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KAll  BENITE 

L'eau  a  été  de  tout  temps  considérée  romnie 
symbolisant  la  purification.  Dans  la  loi  mosaï- 
que, Dieu  avait  ordonné  diverses  purifications 
par  l'eau.  Cet  élément  naturel  très  commun  de- 
vait être  employé  dans  le  culte  chrétien.  Notre- 
Seigneur  lui  transmit  une  vertu  sacramentelle 
dins l'administration  du  sacrement  de  Baptême. 
Les  bénédictions  et  les  prières  de  TEglise 
en  font  un  des  sacramentaux  d'un  usage  fré- 
quent. 

I  !•'  De  Vorigine  et  de  l'usage  de  l'eau  bénite. 

L'eau  bénite  est  d'origine  apostolique.  C'est 
à  tort  que  plusieurs  l'ont  attribuée  au  pape 
Alexandre  I®'  (i3V.  Le  Liber  Pontificulis  ne  dit 
pas  qu'il  institua  l'eau  bénite,  mais  qu'il  en 
faisait  bénir  dans  les  maisons  d'habitation  : 
«  Hic  constituit  aquam  aspersionis  eum  suie 
')  benedici  in  habitaculis  hominum  »  ;  ce  qui 
suppose  une  coutume  ancienne  i. 

On  prend  ordinairement  de  l'eau  bénite  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  églises,  en  se  levant 
et  en  se  couchant,  avant  de  commencer  ses 
prières,  quand  on  est  tenté  et  quand  il  fait  de 
l'orage.  On  en  jette  dans  les  lieux  où  l'on  craint 
la  malignité  des  démons;  on  en  bénit  les  mala- 
des; on  en  jette  sur  les  morts,  sur  les  tombeaux 
et  dans  les  cimetières,  pour  obtenir  de  Dieu 
qu'ayant  égard  aux  prières  que  l'Église  a  faites 

1  .Anton.  Uarsilius  Colaonna,  areliiep.  Salem.,  lib.  de  Aq^ta  be- 
vd.,  seet.  2,  n.  43  et  44.  Baronias,  Annales^  15S,  n.  3  et  4.  Voir 
.  ee  que  nous  disons  &  ce  sojet  au  mot  Bénitier. 

II. 


sur  cette  eau,  il  daigne  purifier  et  soulager  les 
âmes  des  fidèles  qui  reposent  en  paix.  En  Orient^ 
ou  boit  l'eau  bénite  dans  TËglise  deux  fois  l'an- 
née, savoir,  à  la  fin  de  la  messe,  de  minuit, 
après  avoir  mangé  le  pain  bénit,  et  le  soir  la 
veille  de  l'Epiphanie  *.  On  asperge  aussi  d'eau 
bénite  l'autel  et  les  fidèles;  l'autel,  pour  deman- 
der à  Dieu  que  les  démons  n'en  approchent  pas, 
pour  y  troubler,  par  leurs  suggestions,  les  mi- 
nistres du  Seigneur;  les  fidèles,  pour  demander 
à  Dieu  de  les  purifier  et  de  les  préserver  des 
pièges  du  tentateur. 

§  II.  Des  effets  de  l'Eau  bénite  >. 

L'eau  bénite  est  un  des  sacramentaux.  On  lui 
attribue  sept  principaux  effets:  !<>  elle  contribue 
à  la  guérisoudes  maladies  de  l'àme  et  du  corps. 
2°  Elle  préserve  ou  elle  délivre  des  illusions, 
des  embûcheS;  des  infestations  du  démon  et  de 
ses  ministres;  d^'  elle  calme  les  agitations  de 
l'esprit;  4®  elle  le  dispose  à  la  prière  et  aux  sa- 
crements ;  et  c'est  pour  cela  qu'on  en  met  à  l'en- 
trée des  églises,  afin  que  les  fidèles  en  y  entrant 
puissent  se  préparer  à  mieux  prier  en  deman- 
dant à  Dieu  la  grâce  de  les  purifier  de  leurs  pé- 
chés; '6^  elle  rend  fertiles  les  terres  sur  lesquel- 
les on  eu  fait  l'aspersion;  6" elle  chasse  la  peste, 
dissipe  le  tonnerre,  les  orages,  etc.  ;  7*  elle  re- 
met les  péchés  véniels,  non  ex  opère  operato^ 
comme  les  sacrements,  mais  6 j?  opère  operanh's,  et 
par  manière  de  mérite,  o'est-à- dire  qu'elle  élève 
et  excite  l'esprit  et  le  cœur  à  une  certaine  dévo- 

1.  MoléoD,  Voyagé  liturg.t  p.  453. 

2.  Cf.  Bibliothèque  iaerée* 
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tion  actuelle,  qui  renferme  virtuellement  la 
contrition  des  péchés  véniels;  ou  bien  en  tant 
qu'elle  obtient,  par  l'institution  et  la  vertu  des 
prières  de  TÉglise,  des  grâces  actuelles  qui  ex- 
citent à  la  contrition  nécessaire  pour  la  rémis- 
sion môme  des  péchés  véniels. 

Le  canon  Aquam,  de  Consecrat.fdist,  3,  nous  ap- 
prend la  forme  et  les  effets  de  l'eau  bénite.  En 
voici-les  termes:  «  Aquam  sale-conspersam  po- 
Pféis  benedicimus,  ut  cuncti  aspersi  sanctificen- 
tur  et  purificentur,  quod  et  omnibus  faciendum 
esse  mandamus.  Nam  si  cinis  vitulœ  sanguine 
aspersus  populum  sanctifîcabat  atque  munda- 
bat,  multo  magis  aqua  sale  aspersa,  divinisque 
precibus  sacrata  populum  sanctificat  atque  mun- 
dat.  Et  si  sale  asperso  per  Elisaeum  prophetam 
sterilitas  aquas  sanata  est,  quanto  magis  divi- 
nis  precibus  sacratus  sal  sterilitatem  rerum  au- 
fert  humanarum,  et  coinquinatos  sanctificat,  at- 
que mundat,  et  purgat,  et  cœtera  bona  multi- 
plicat,  et  insidias  diaboli  avertit,  et  a  phantas- 
matum  versutiis  homines  défendit.  » 

g  III.  De  la  manière  défaire  de  TEan  bénite,  et  de 
celui  à  qui  il  appartient  de  la  faire  et  de  la 
,  distribuer. 

L'eau  bénite  doit  se  faire  avec  de  l'eau  froide, 
pure  et  naturelle,  dans  le  temps,  les  lieux  et 
avec  les  cérémonies  marquées  dans  chaque  ri- 
tuel. On  la  fait  pour  l'ordinaire  chaque  diman- 
che à  l'Église.  On  y  môle  du  sel  béni,  et  ce  mé- 
lange peut  marquer,  dans  le  sens  allégorique, 
l'union  des  deux  natures  en  Jésus-Christ.  Gomme 
le  sel  est  le  symbole  de  la  prudence,  et  l'eau  ce- 
lui de  la  pureté,  on  peut  dire  aussi  dans  le  sens 
tropologique,  que  l'Église  fait  ce  mélange  pour 
demander  à  Dieu  la  pureté,  la  simplicité  de  la 
colombe,  et  la  prudence  du  serpent,  pour  ceux 
qui  prendront  de  l'eau  bénite  avec  foi.  On  peut 
môler  de  l'eau  commune  avec  la  bénite,  pourvu 
que  la  première  soit  en  moindre  quantité  ^. 

Il  n'appartient  qu'au  prôtre  de  bénir  l'eau 
et  le  sel,  selon  l'usage  universel  de  l'Église, 
parce  que  cette  bénédiction  donne  à  ces  choses 
la  vertu  de  purifier  et  de  sanctifier  les  fidèles 
dans  le  sens  qu'on  a  expliqué;  ce  qui  ne  con- 
vient qu'aux  prêtres  qui  ont  seuls  le  pouvoir  de 
purifier  et  de  sanctifier  les  fidèles.  (C.  Aqua, 
disL  3,  de  Consecratione;  c.  Aqua;  c.  Perlectis,  dist. 
25,  §  Ad  Presbyterum.)  Mais  il  n'y  a  que  l'évoque 
qui  puisse  faire  de  Teau  bénite  avec  du  sel  et  de 
la  cendre,  pour  réconcilier  les  églises.  (C.  Aqua, 
de  Consecrat.  eccles,  vel  ait,) 
'  Un  excommunié  ou  un  suspens  ne  pourrait 
faire  de  Teau  bénite  sans  encourir  l'irrégularité, 

1.  Bibliothigue  iacrée. 


mais  il  n'en  serait  pas  de  môme  pour  la  simple 

bénédiction  de  la  table.  (Innocent,  in  e.  de  Ex- 
cess.  prœlat.) 

Si  l'on  ajoute  de  l'eau  non  bénite  à  une  eau 
déjà  bénite,  toute  l'eau  sera  alors  censée  bénite, 
soit  que  la  partie  ajoutée  soit  plus  grande  ou 
moins  que  l'autre.  S.  Thomas  veut  cependant 
que  la  partie  ajoutée  soit  moindre  que  l'autre. 
(0.  Quod  in  dubUs^  de  Gonsetr,  ecclis.)    ' 

Autrefois,  en  France,  les  patrons  fondateurs 
et  les  seigneurs  hauts  justiciers  jouissaient  du 
droit  honorifique  de  recevoir  l'aspersion  de 
l'eau  bénite,  par  présentation,  à  la  main,  du 
goupillon  ou  aspersoir.  On  ne  peut  disconvenir 
que  ce  ne  fût  un  abus  contraire  aux  prescrip- 
tions canoniques,  et  il  n'était  que  toléré  par 
l'Église;  s'il  y  avnit  une  certaine  distinction  à 
faire,  il  eût  été  bien  plus  décent,  de  la  part  du 
prôtre,  de  se  contenter  d'une  légère  inclination 
devant  celui  que  sa  dignité  élevait  au-dessus 
des  autres  fidèles. 

L'aspersion  de  l'eau  bénite  doit  ôtre  faite  par 
le  célébrant;  ainsi  l'a  déclaré  plusieurs  fois  la 
S.  Congrégation  des  rites.  «  Aquae  benedictœ 
aspersio  in  dominicis  fieri  débet  per  ipsum  ce- 
lebrantem,  non  obstante  contraria  consuetu- 
dîne,  quœ  potius  corruptela  dici  débet  *.  Asper- 
sio die  dominica  semper  facienda  est  a  célé- 
brante, etîam  quando  superior  célébrât  *.  Usus 
aspersionis  aqusB  benedictae,  quse  fieri  débet  in 
diebus  dominicis  an  te  missam  solemnem  alicubi 
peragi  solitae  non  quidem  a  célébrante,  sed  a 
capellano  chori  eu  m  pluviali,  ferri  non  va- 
let *.  »  Il  suit  de  là  que  le  prôtre  qui  doit  acconn- 
pagner  à  l'autel  celui  qui  va  célébrer  pour  la 
première  fois,  ne  peut  pas  faire  l'aspersion;  mais 
c'est  le  nouveau  prêtre  lui-même  qui  doit  la 
faire,  comme  l'a  décidé  la  môme  congrégation 
des  rites,  le  ii  mars  i837.  Si  le  célébrant  n'est 
pas  en  chape,  ce  qui  se  pratique  en  plusieurs 
lieux,  il  doit  du  moins  être  en  aube,  avec  Tétole 
croisée  sur  la  poitrine,  t  In  aspersione  aquae  be- 
nedictae, qua3  fit  a  sacerdote  alba  et  stola  sola 
induto,  stola  est  ante  pectus  in  modum  crucis 
aptanda,  proinde  non  débet  prœferri  pendons  a 
coUo  ad  utrumque  latus  *.  » 

A  la  question  de  savoir  si  le  prêtre,  sortant 
de  la  sacristie  pour  aller  dire  la  messe,  et  te- 
nant le  calice  de  la  main  gauche,  peut  ou  doit, 
de  la  droite,  prendre  ou  recevoir  de  l'eau  bénite, 
et  faire  le  signe  de  la  croix,  la  S.  G.  des  rites  a 
répondu  le  27  mars  1779  :  «  S'il  le  peut  com- 

1.  s.  R.  c.  die  27  nov.  1633. 

2.  S.  R.  C.  16  noT.  1649;  apud  Cavalieri^  lom,  IV,  pag.  249. 

3.  S.  R.  C.  1831  ;  apud  Ferrari»,  tom.  I,  pag.  1506,  ediL  Migne. 

4.  S.  R.  C.  die  30  sept.  1679  ;  apad  GardelUni,  tom.  III,  pag.  26. 
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modément,  qu'il  sesigne,sînon  qu'il  s'abstienne. 
Du  reste,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  obligation  à 
Je  faire,  c'est  cependant  louable,  et  plus  conforme 
à  une  pratique  pres^que  universelle.  » 

§  IV.  Eau  pour  la  messe. 

Le  mélange  de  Peau  avec  le  vin  dans  le  calice 
est  un  des  plus  anciens  rites  du  saint  sacrifice. 
Une  tradition,  constamment  suivie  dans  PÉglise, 
établit  que,  dans  le  calice  de  la  cène  eucharis- 
tique, il  y  avait  un  peu  d'eau,  suivant  la  cou- 
tume juive.  Néanmoins,  on  reconnaît  que  l'eau 
n'est  pas  de  l'essence  du  sacrifice,  et  que  le  prê- 
tre qui  mettrait  uniquement  du  vin  dans  le  ca- 
lice, ferait  une  consécration  valide,  quoique  il- 
licite, sous  peine  d'un  grave  péché.  Ce  mélange 
n'est  donc  point  de  précepte  divin,  mais  seule- 
ment ecclésiastique  et  de  discipline.  Le  sixième 
concile  général  de  Constantinopla»  en  680,  con- 
damna les  Arméniens,  qui  consacraient  le  vin 
pur.  Au  concile  de  Florence,  dans  le  décret 
d'union  avec  les  Arméniens,  ce  point  de  disci- 
pline fut  discuté,  et  les  Pères  déclarèrent  que 
nécessairement  l'eau  devait  être  mêlée  dans  le 
calice  avec  le  vin.  Le  chapitre  Pemieiosus  et  un 
grand  nombre  de  conciles,  ont  statué  que  l'eau 
doit  être  mise  dans  le  calice  en  très  petite  quan- 
tité. 

On  a  demandé  si  les  abstèmes  pouvaient  faire 
l'ablution  du  calice  avec  de  l'eau.  Les  liturgis- 
tes  répondent  généralement  qu'en  ce  cas,  il  fau- 
drait avoir  recours  au  Saint-Siège,  et  obtenir  la 
dispense  nécessaire.  Sa  Sainteté  Pie  IX,  par 
un  induit  en  date  du  45  janvier  1847,  autorisa 
un  prêtre  du  diocèse  d'Ancône  à  prendre  les 
deux,  ablutions  seulement  avec  de  l'eau  ^ 

§  y.  Eau  pour  le  baptême. 

Dans  l'Eglise  romaine,  la  bénédiction  de  l'eau 
solennelle  est  celle  des  fonts  baptismaux,  qui 
se  fait  la  veille  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte. 
L'Ëglise  demande  à  Dieu  de  faire  descendre  sur 
cette  eau  la  puissance  du  Saint-Esprit,  de  la 
rendre  féconde,  de  lui  donner  la  vertu  de  régé- 
tiérer  les  fidèles.  La  formule  de  cette  bénédic- 
tion se  trouve  dans  les  Constitutions  apostoliques 
(liv.  Vil,  c.  43),  et  elle  est  conforme  à  celle  dont 
on  se  sert  aujourd'hui.  Tertullien  et  S.  Gyprien 
en  parlent  déjà  au  troisième  siècle. 

L'eau  naturelle  est  la  matière  du  sacrement 
de  baptême,  comme  nous  l'avons  dit  au  mot 
Baptême. 

«  C'est,  dit  S.  Thomas  *,en  vertu  de  l'institu- 
tion divine  que  l'eau  est  la  matière  propre  du 
baptême.  Cette  matière  est  celle  qui  convient  : 

1.  G«rdellini,  Décréta  eongreg.  JKtwmtt  tom.  VUI,  n.  4894. 
I.  Scmimê  tkéoL  Put.  UI,  qoMt.  lxti,  «ri.  30. 


!•  A  raison  de  la  nature  même  du  baptême;  car 
il  est  une  régénération  qui  donne  la  vie  spiri- 
tuelle; et  sa  vertu  revient  aux  propriétés  de 
l'eau,  puisque  les  germes  d*où  naissent  tous 
les  êtres  vivants,  c'est-à-dire  les  plantes  et  les 
animaux,  sont  humides  et  participent  à  la  na- 
ture de  l'eau.  C'est  pour  cela  que  quelques  phi- 
losophes ont  considéré  l'eau  comme  le  principe 
de  toutes  choses.  2^»  A  raison  des  effets  du  bap- 
tême, qui  ont  du  rapport  avec  les  propriétés  de 
l'eau.  Elle  lave  parce  qu'elle  est  liquide;  et  par 
là  même  elle  est  apte  à  signifier  et  à  produire 
l'ablution  des  péchés.  Sa  fraîcheur  tempère  l'ex- 
cès de  la  chaleur,  et  cela  la  rend  propre  à  mo* 
dérer  le  foyer  de  la  concupiscence.  A  cause  de 
sa  transparence,  elle  reçoit  la  lumière,  et  elle 
convient  par  conséquent,  comme  matière  du 
baptême^  en  tant  que  c'est  le  sacrement  qui 
donne  la  foi.  3«  Parce  qu'elle  représente  très 
bien  les  mystères  de  Jésus-Christ,  qui  sont  la 
source  de  notre  justification;  car,  comme  dit 
S.  Chrysostôme,  sur  cette  parole  :  «  Quiconque 
ne  renaît  pas  de  l'eau,  etc.  »  {Joann,^  III,  5.)  ; 
«  Lorsque  nous  plongeons  notre  tête  dans  Teau, 
comme  dans  une  sorte  de  sépulcre,  le  vieil 
homme  est  enseveli,  et  disparait  submergé,  puis 
il  paraît  renouvelé.  »  (Homél.  IIIV,  in  Joann,) 
4«  Parce  que,  comme  elle  se  trouve  communé- 
ment et  abondamment,  c'est  la  matière  qui 
convient  à  un  sacrement  nécessaire,  car  partout 
on  peut  facilement  se  la  procurer.  » 

Hérétiques  du  premier  ou  du  second  siècle  de 
l'Eglise,  qui,  selon  S.  Epiphane,  eurent  pour 
chef  un  juif  nommé  Ebion,  disciple  de  Cérinthe 
et  stoïcien.  D'autres  ont  pensé  que  ce  personnage 
n'exista  jamais;  que  comme  ébion  en  hébreu  si- 
gnifie pauvre,  on  nomma  ébionites  une  secte  de 
chrétiens  judaïsants,  dont  la  plupart  étsdent 
pauvres,  ou  avaient  peu  d'intelligence.  Les  ébio* 
nites,qui  diffèrent  peu  des  Nazaréens,  niaient  la 
divinité  de  Jésus-Christ,  les  écrits  des  Apôtres, 
et  n'admettaient  que  l'évangile  de  S.  Mathieu 
qu'ils  avaient  altéré.  Aux  préceptes  de  la  reli- 
gion chrétienne,  ils  mêlaient  les  pratiques  du 
mosaîsme.  Les  premiers  Ebionites  eurent  une 
morale  sévère,  mais,  dans  la  suite,  ils  se  livrè- 
rent à  des  excès  infâmes.  C'est  contre  Ebion 
et  Cérinthe  que  S.  Jean  composa  son  Evan- 
gile. 

ECCIiÉMJLlMIUE. 

On  appelait  ecdésiarque,  ecclesiarchaf  dans  l'é- 
glise grecque,  un  officier  dont  la  fonction  con- 
sistait à  assembler  le  peuple  à  l'église. 


K  ECGLËSIASTE  cl 

eCCIiÉSIAS'rE,  et  ECCLÉSIASriaUE  ■. 

(Livres  de  la  Bible.) 

L'EceUsiaste  et  V Ecclésiastique  sont  des  livresde 
l'Ancien  Testament. 

I.  L'Eeclésiaste  était  appelé  par  les  Hébreux 
Coheleth,  mol  qui  signifie  un  homme  qui  rassem- 
ble, ou  recueille  plusieurs  choses  ensemble,  se- 
loi)  l 'in ter p rotation  do  la  plupart  des  nouveaux 
rabbins,  ou  plutôt  orateur,  prédicateur  qui  ha- 
rangue en  public,  selon  l'explication  des  anciens 
inlerpréles.  Les  talmudislcs  atlribuent  ce  livre, 
aussi  bien  que  celui  des  Proverbes,  aux  gens  du 
roi  Ezéchias,  en  ce  sons  qu'ils  recueillirent  ces 
deux  ouvrages  sans  nier  que  Ssalomon  les  eût 
véritablement  composés.  Grotius»  attribue  cet 
ouvrage  à  Zorobabel  qui  le  fit  rédiger,  selon 
lui,  par  quelques  savants  de  son  temps.  Ses 
preuve?  sont,  qu'il  y  a.  dans  cet  écrit  beaucoup 
de  termes  cbaldéens;  mais  Calovius  qui  l'a  exa- 
miné avec  exactitude  n'en  a  trouvé  que  quatre; 
encore  y  en  at-il  deux  qui  sont  certainement 
hébreux.  Les  deux  autres  sont  ohaldéens,  ou  ara- 
bes; et  peut-être  étaient-ils  dans  l'usage  des 
Hébreux  du  temps  de  Salomon,  car  nous  igno- 
rons l'étendue  et  la  fécondité  de  la  langue  hé- 
braïque; il  est  très  croyable  qu'elle  comprenait 
autrefois  un  grand  nombre  de  termes  qui  ne 
subsistent  aujourd'hui  que  dans  les  langues 
chaldéenne  et  arabe.  Et  qui  empêche  que  Salo- 
mon  n'ait  emprunté  quelqiies  termes  des  langues 
voisines  ?  D'ailleurs,  il  se  peut  faire  que  ces 
mots  chaldalques  viennent  de  ceux  qui  ont  fait 
recueil  des  livres  sacrés,  et  non  pas  dcSalomon. 
Il  se  trouve  de  semblables  termes  dans  beaucoup 
d'autres  livres  de  l'Écriture.  Salhevellh,  flamme, 
qui  est  au  chap.  21  d'Ëi^échiel,  est  selon  le  gér 
nie  de  la  langue  chaldaïque,  au  lieu  de  lakevelh 
qui  signifie  la  même  chose  dans  la  pureté 
de  la  langue  hébraïque.  Il  en  est  de  même 
de  plusieurs  autres  mots  semblables;  aussi 
tous  les  autres,  hébreux,  grecs  et  latins,  at- 
tribuent l'Ecclésiaste  à  Salomon  qui  s'y  dési- 
gne par  des  traits  qui  ne  conviennent  qu'à  lui 
seul  :  par  exemple,  dès  le  litre  ;  Paroles  de  Cohe- 
iefft,  ou  rEcclésiaste,jîIs(feDji)fd,  rt'i  de  Jérusalem. 
Il  y  parle  de  ses  ouvrages,  de  ses  richesses,  de 
ses  bâtiments,  de  ses  écrits,  et  en  particulier  de 
ses  paraboles.  Il  déchire  qu'il  a  été  le  plus  sage 
et  le  plus  riche  de  tous  ceux  qui  l'avaient  pré- 
cédé à  Jérusalem,  Ce  qui  le  caractérise  d'une 
manière  qui  ne  laisse  point  de  doute  sur  son 
sujet.  On  croit  communément  qu'il  le  composa 
sur  la  Un  de  sa  vie,  comme  le  fruit  et  le  monu- 

t.  Fiiliall  de  Is  Bibliolkigui  lacrét. 
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ment  de  sa  pénitence,  puisqu'il  y  parle  coniuio 
un  homme  qui  a  éprouvé  de  tout  pour  se  satis- 
faire, et  qui  n'a  trouvé  que  de  la  vanité  dans 
tous  les  objets  qu'il  croyait  les  plus  capables  de 
lui  causer  de  la  satisfaction.  On  n'a  point  douté 
jusqu'ici  de  la  canonîclté  de  l'Ecclésiaste.  Il  con- 
tient douze  chapitres  qui  font  un  tableau  admi- 
rable de  la  vanité  du  monde.  Le  but  de  l'auteur 
est  d'engager  les  hommes  à  la  recherche  du  vrai 
bonheur  qui  ne  se  trouve  pqint  dans  celle  vie 
misérable,  li  parcourt  presque  toutes  les  condi- 
tions, fait  le  dénombrement  de  toul  ce  qui  flatto 
davantage,  des  honneurs,  des  plaisirs,  des  ri- 
chesses, de  la  science,  de  la  joie,  de  lii  langue 
vie,  des  divers  amusements,  quels  qu'ils  soient, 
et  conclut  que  toutcela  n'est  que  néant,  et  qu'il 
n'y  a  d'autre  bonheurquecelui  de  craindre  Dieu 
et  d'observer  ses  commandements.  C'est  en  cela 
que  consiste  tout  l'homme. 

L'Ecclésiaste  est  très  difficile  à  entendre, 
tant  à  cause  du  slyle  qui  est  fort  concis,  que 
des  contradictions  apparentes  qu'il  renferme.  On 
a  peine  à  distinguer  ce  que  Snlomon  a  en  vue; 
ce  qu'il  dit  de  lui-même,  et  ce  qu'il  propose 
comme  objections  des  libertins;  ce  qu'il  accorde 
et  ce  qu'il  nie;  le  degré  jusqu'où  il  l'accorde  et 
le  nie;  l'étendue  de  ses  conséquences,  et  leur 
rapport  avec  ses  principes.  Ces  paroles,  tout 
n'es(  que  vatiité,  ont  servi  aux  Manichéens  pour 
soutenir  qu'il  y  a  dans  le  monde  un  mauvais 
principe,  et  les  libertins  qui  établissent  leur 
bonheur  dans  lavolupté  abusent  de  celles-ci  :  et 
j'ai  dit,  je  me  plongerai  dans  lejtlaisir.  Il  faut  éviter 
ces  écueils  en  lisant  l'Ecclésiaste  '. 

H.  L'Ecclésiastique  est  le  vingt-sixième  livre 
de  l'Ancien  Testament.  Il  contient  cinquante-ua 
chapitres.  Quelques  anciens,  comme  Origène  *, 
ont  attribué  cet  ouvrage  k  Salomon;  mais  il  est 
certain  que  l'auteur  est  beaucoup  plus  récent 
que  Salomon.  Il  y  parle  de  plusieurs  personnes 
qui  ont  vécu  après  ce  prince;  il  se  nomme  lui- 
même  au  chapitre  SO,  v.  29.  <  Jésus,  fils  de  Si- 
>  rach,  a  écrit  dans  ce  livre  la  doctrine  de  la  sa- 
»  gesse  et  des  instructions.  >  Le  chapitre  SI  est 
inscrit  :  «  Prière  de  Jésus,  fils  de  Sirach.  »  L'in- 
terprète qui  l'a  rendu  de  syriaque,  ou  d'hébreu 
en  grec,  dit  au  commencement,  que  son  aïeul 
Jésus  l'a  composé  en  hébreu.  S.  Athanase, 
S.  Ëpiphane  et  S.  Jean  Damascéne  ont  cru  que 
Jésus,  fila  de  Sirach,  avait  eu  un  fils  de  même 
nom  que  lui,  et  encore  un  petit-fils  nommé  Je- 

I.  Dom  CilDial.  Pr<ffaci  lur  rScflcsiiule.  RichiH  B^mon,  Criii- 
qui  de  Dapin.  lom.  *,  pi^.  90.  Dom  Ceitlier,  BUt.  in  AuUm 
tac.  et  enlii.  tom.  I,  psg.  241  ot  init. 
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sus,  el  surnommé  fils  de  Sirach, lequel  traduisit 
ce  livre  d'hébreu  en  grec.  Mais  «cela  n'est  fondé 
sur  aucun  monument  authentique;  car  le  titre 
du  prologue  qui  rappelle  Jésus,  ne  porte  pas  ce 
nom  dans   le  grec  de  l'édition  romaine.  On  ne 
sait  pas  précisément  en  quel  temps  vivait  l'au- 
teur de  cet   ouvrage.  Il  fait  Téloge  du  grand- 
prétre  Simon,  comme  d'un  homme  qui  ne  vivait 
plus.  Mais  comme  il  y  a  eu  plus  d'un  grand- 
prêtre  de  ce  nom,  la  difficulté  subsiste  tout  en- 
tière. Il  y  a  toutefois  assez  d'apparence   qu'il 
veut  marquer  Simon  II.  Celui  qui  a  traduit  cet 
ouvrage  en  grec  vint  en  Egypte  la  trente-hui- 
tième année  de  Ptolémée  Vfl  qui  fut  surnommé 
Êvergètes,   second  du  nom,  ainsi  qu'il  nous  le 
dit  lui-même  dans  sa  préface;  mais,  pour  Tau- 
ieur  de  la  traduction  latine  faite  sur  le  grec,  il 
est    entièrement  inconnu.   S.  Jérôme  n'a  point 
touché  à  ce  livre,  et  nous  l'avons  tel  que  les  an- 
ciens Pères  l'ont  cité.  Quant  à  la  canonicité  de 
TEcclésiastique,  elle  a  été  contestée  autrefois  ; 
mais  il  est  universellement  reconnu  pour  cano- 
nique aujourd'hui,  et  on  lui  donne  rang  parmi 
les  cinq  livres  qu'on  appelle  de  Salomon,à  cause 
de  la  ressemblance  de  son  style  avec  celui  de  ce 
prince,  quoiqu'il  ne  soit   pas  de  lui.  Les  Grecs 
appellent  ce  livre  Pawarc^os,  c'est  à- dire,  un  livre 
de  toutes   les    vertus  ;  ou  la  Sagesse  de  Jésus, 
fils  de  Sirach,  parce  qu'il  contient  des  exhorta- 
tions à  la  sagesse  et  à  la  vertu.  Les  Latins  l'ap- 
pellent Ecclésiastique,  comme  qui  dirait  un  livre 
qui  prêche  et  qui  instruit  par  les  préceptes  ad- 
mirables dont  il  est  rempli.  Il  renferme,  en  ef- 
fet, une  morale  universelle  qui  combat  tous  les 
vices,  qui  conduit  à  toutes   les  vertus,  et  qui 
forme  les  mœurs  des  personnes  de  tout  âge,  de 
tout  sexe,  de  toute  condition.  On  a  coutume  de 
le  diviser  en  trois  parties.  La  première,  depuis 
le  premier  chapitre  jusqu'au  vingt- quatrième, 
renferme  l'origine  et  l'éloge  de  la  sagesse,  avec 
des  préceptes  de  toutes  les  vertus  qui  commen- 
cent, selon  l'ordre  du  Déealogue,  par  la  crainte 
et  le  culte  de  Dieu,  l'honneur  qui  est  dû  aux 
parents,  etc.  La  seconde  partie,  depuis  le  chapi- 
tre vingt- quatre  jusqu'au   quarante-deuxième 
(v.  15),  représente  la  sagesse  qui  s'annonce  elle- 
même  avec  tous  ses  avantages,  et  qui  fait  des 
leçons  pour  le  gouvernement  des  particuliers, 
des  familles  et  des  républiques.  On  voit,  dans 
la  troisième  partie,  depuis  le  chapitre  quarante- 
deuxième  (v.  15)  jusqu'à  la  fin,  des  exemples  des 
vertus,  l'éloge  de  Dieu  et  de  ses  ouvrages,  celui 
des  patriarches»   des  prophètes  et  des  princes 
illustres  de  l'Ancien  Testament^ 

i.  Dom  Calmet,  pictionn.  de  la  Biblêj   an   mot  Ecclésiastique. 
De  GraresoD,  dans  son  Traité  latin  de  VEcriture  Sainte,  imprimé  à 
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Ecclésiastiques  se  dit,  en  général,  des  personnes 
et  des  choses  qui  appartiennent  à  l'Eglise.  Les 
personnes  ecclésiastiques  sont  les  clercs,  nom 
qui  est,  dans  l'usage,  indilféremment  employé 
avec  celui  d'ecclésiastique,  sors  lequel  on  com- 
prend généralement  tous  ceux  qui  sont  destinés 
au  service  de  l'Église,  à  commencer  depuis  le 
Souverain  Pontife  jusqu'au  simple  tonsuré.  Les 
religieux  et  religieuses,  les  frères  et  sœurs  dans 
les  monastères,  les  sœurs  des  communautés  de 
filles  qui  ne  font  que  des  vœux  simples,  môme 
les  ordres  militaires  qui  sont  réguliers  ou  hospi- 
taliers, sont  aussi  réputés  ecclésiastiques  tant 
qu'ils  demeurent  dans  cet  état. 

Mais  on  fait  une  différence  entre  ceux  qui  sont 
engagés  dans  les  ordres  ou  dans  l'état  ec- 
clésiastique et  ceux  qui  sont  simplement  atta-. 
chés  au  service  de  l'Eglise  :  les  premiers  sont 
les  seuls  ecclésiastiques  proprement  dits,  et 
auxquels  la  qualité  d'ecclésiastiques  est  propre; 
les  autres,  tels  que  les  religieuses  et  chanoi- 
nesses,  les  frères  et  les  sœurs  convers,  les  or- 
dres militaires  réguliers  et  hospitaliers,  ne  sont 
pas  des  ecclésiastiques  proprement  dits,  mais 
ils  sont  réputés  tels,  parce  qu'ils  sont  sujets  à 
certaines  règles  qui  leur  sont  comniunes  avec 
les  clercs  ou  ecclésiastiques,  et  participent  à 
plusieurs  de  leurs  privilèges. 

Les  moines  et  religieux,  ainsi  que  nous  le  di- 
sons au  mot  Moine,  étaient  autrefois  des  person-  ' 
nés  laïques  qui  furent  tellement  admis  dans  la 
suite  à  la  cléricature,  que  l'état  de  moine  était 
regardé  dans  le  neuvième  siècle  comme  le  pre- 
mier degré  de  cléricature.  Aujourd'hui  on  dis- 
tingue donc  deux  sortes  d'ecclésiastiques,  les 
uns  qu'on  appelle  séculiers  et  les  autres  régu- 
liers. Les  premiers  sont  ceux  qui  sont  engagés 
dans  l'état  ecclésiastique;  les  autres  sont  ceux 
qui  ont  embrassé  l'état  religieux,  ceux  qui  vi- 
vent sous  une  règle  particulière. 

Lesecclésiastiques,  considérés  collectivement,, 
forment  tous  ensemble  un  ordre  ou  état  que 
l'on  appelle  état  ecclésiastique,  ou  de  l'Eglise,  ou 
le  Clergé, 

Ceux  qui  sont  attachés  à  une  même  église  for- 
ment le  clergé  de  cette  église.  Les  ecclésiasti- 
ques de  tout  un  diocèse  forment  le  clergé  de  ce 
diocèse. 

Quant  aux  choses  ecclésiastiques^  on  appelle 
ainsi,  en  général,  tout  ce  qui  appartient  à  l'E- 
glise ou  l'intéresse. 

Rome  en  1715.  Dom  Ceillier,  Bist.  des  Attt.  sac.  et  eeelés.,  tom.  I, 
pag.  962. 
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ser  l'échange  d'un  bien  ecclésiastique  avec  un 


L'échange  est  un  contrat  par  lequel  on  donne 
une  chose  pour  une  autre.  Chez  les  anciens 
peuples,  il  était  fort  en  usage,  et  Homère  en 
donne  un  exemple  lorsqu'il  dit  :  <c  Les  Achéens 
chevelus  se  procurèrent  du  vin  en  donnant  les 
uns  de  l'airain,  les  autres  du  fer  brillant,  quel- 
ques-uns des  cuirs  ou  des  bœufs,  d'autres  des 
esclaves.  > 

Quoique  ce  contrat  ait  une  dénomination  par- 
ticulière et  que,  dans  l'un  et  l'autre  droit,  il  ait 
été  traité  de  réchange  dans  des  titres  spéciaux, 
on  Ta  mis  cependant  au  nombre  des  contrats 
innommés  parce  que  le  nom  d'échange  convient 
généralement  à  tout  contrat  qui  se  fait  entre  les 
hommes. 

,  .Les  conditions  de  l'échange  sont  1«  la  détermi- 
nation des  objets,  par  exemple  :  je  vous  donne 
ce  cheval  pour  cette  maison  ;  si  les  objets  sont 
indéterminés,  c'est  un  autre  contrat  innommé 
qui  donne  naissance  à  une  action  de  droit  strict; 
2«  la  remise  des  objets.  Le  droit  romain  avait  ad- 
mis qu'avant  cette  remise  une  des  parties  pou- 
vait revenir  sur  sa  décision,  même  sans  le  con- 
sentement de  l'autre,  leur  convention  étant  un 
pacte  nu,  sans  action.  C'est  au  droit  canonique 
qu'il  revient  d'avoir  déclaré  le  consentement 
suffisant  pour  rendre  cette  remise  obligatoire  ; 
car,  dit  ReiiBfenstuel  *,  une  action  peut,  suivant 
le  droit  canonique,  résulter  d'un  pacte  nu,  et  il 
n'est  pas  permis  à  l'une  des  parties  de  revenir 
malgré  l'autre  partie  sur  sa  décision.  Aujour- 
d'hui, (c'est-à-dire  en  l'année  4700)  ajoutait  le 
même  auteur,  c'est  ce  qui  se  pratique  dans  les 
tribunaux  séculiers. 

L'échange  ressemble  beaucoup  à  la  vente  : 
«  Permutatio  proxima  est  emptioni  ».  C'est  un 
contrat  de  bonne  foi  et  l'action  qui  en  découle 
est  aussi  de  bonne  foi.  Tout  ce  qui  peut  se 
vendre  peut  aussi  faire  l'objet  d'un  échange. 
Cependant  le  droit  romain  admettait  la  vente 
mais  non  l'échange  de  la  chose  d'autrui.  Suivant 
le  droit  canonique,  il  importe  que  les  choses  à 
échanger  soient  de  même  nilure,  ainsi  une 
chose  spirituelle  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
échange  pour  un  bien  temporel.  Mais  il  peut  y 
avoir  échange  de  deux  choses  spirituelles,  par 
exemple,  échange  de  bénéfices,  de  droits  de  dî- 
mes, et,  entre  particuliers,  échanges  de  reliques. 
L'échange  est  du  nombre  de  ces  actes  compris 
sous  le  nom  d'aliénations  et  que  l'on  ne  peut, 
par  conséquent,  passer  pour  biens  d'Eglise 
qu'avec  les  formalités  ordinaires  des  aliéna- 
tions. Une  cause  particulière    qui  peut  autori- 
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bien  appartenant  à  des  séculiers  ou  laïques,  ou 
même  à  une  autre  église,  est  le  voisinage  des 
champs.  «  Plerumque  enim  nostra  interest  prœ- 
dia  vicina  habere^  »  Régulièrement  on  demande 
que  l'Eglise  profite  dans  les  échanges  et  que  ce 
qu'elle  reçoit  vaille  mieux  que  ce  qu'elle  donne. 

Les  serfs  d'Eglise  pouvaient  s'échanger,  mais 
seulement  avec  la  liberté  :  c  mancipia  ecclesias- 
ticanisi  ad  libertatem  non  convenitcommutari.  » 
C'est-à-dire  que  le  serf  devait  être  libre  après 
réchange,  car  il  ne  convenait  pas  d'employer  à 
un  usage  profane  celui  qui  avait  été  consacré 
au  service  de  Dieu. 

En  matière  de  bénéfices  on  ne  se  sert  jamais 
du  terme  d'échange,  mais  de  celui  de  permutationy 
comme  au  cas  de  l'échange  des  meubles  appelé 
plus  communément  permutation. 

Suivant  le  droit  français,  réchange  est  un  con- 
trat qui  «  s'opère  parle  seul  consentement,  de  la 
même  manière  que  la  vente.  *>  {Codecivily  art.  1703.) 
Il  en  diffère  surtout  dans  ses  effets  en  ce  que 
c(  la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu 
dans  l'échange  »  (art.  1706).  De  plus,  chacun  des 
contractants,  étant  à  la  fois  vendeur  et  acheteur, 
les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  incombent  à 
tous  les  deux,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

«  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  la 
vente'sont  applicables  à  l'échange.  »  Il  en  résulte 
que  les  établissements  publics  ne  peuvent  le 
consentir  que  dans  les  conditions  où  ils  peuvent 
consentir  les  autres  acquisitions.  Pour  tout 
échange  d'une  valeur  de  plus  de  iOOO  francs  l'au- 
torisation du  chef  de  l'Etat  est  nécessaire  (et 
fort  difficile  d'ailleurs  à  obtenir,  l'administni- 
tton  étant  peu  favorable  aux  acquisitions  immo- 
bilières). Elle  exige  pour  les  fabriques  et  les 
communautés  religieuses  la  production  des  piè- 
ces suivantes.  {Cire  du  29  janv.  1831)  : 

l®  Une  délibération  du  conseil  de  l'établisse- 
ment ;  et,  si  l'opération  intéresse  une  fabrique, 
l'avis  du  conseil  municipal. 

2«»  L'estimation  de  l'immeuble  ou  des  immeu- 
bles à  échanger,  faite  con^.radictoirement  par 
deux  experts  nommés  l'un  par  l'administration 
de  l'établissement  intéressé,  l'autre  par  le  pro- 
priétaire qui  se  propose  de  devenir  échangiste. 

3<^  Le  consentement  de  Téchangiste. 

4*»  L'avis  du  sous-préfet. 

5<*  L'information  de  commodo  et  incommodo  par 
un  commissaire  au  choix  du  sous-préfet. 

6®  L'avis  de  l'évoque  diocésain. 

7«  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothè- 
ques constatant  si  l'objet  donné  en  échange  est 
libre  d'inscriptions  hypothécaires. 

1.  QodmIm,  tu  c»  I,  de  Rer.  permut* 
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Toutes  ces  pièces  sont  transmises  au  préfet  et 
adressées  par  lui  avec  un  avis  nïotivé  au  minis- 
tre des  cultes,  chargé  de  solliciter  le  décret 
d'autorisation.  Le  préfet,  à  la  réception  du  dé- 
cret, en  transmet  copie  à  l'établissement,  à  la 
fabrique.  Cette  copie  est  portée  par  le  trésorier 
au  notaire  qui  soumet  sans  délai  réchange  à  la 
formalité  de  l'enregistrement.  L'intérêt  bien  en- 
tendu des  établissements  parait  exiger  que  ce 
contrat  soit  passé  par  devant  notaire.  Les  ad- 
ministrateurs ne  peuvent  pas  acquérir  par  voie 
d'échange  les  biens  des  établissements  confiés  à 
leurs  soins,  car  d'après  le  code  civil,  ils  ne  peu- 
vent, sous  peme  de  nullité»  en  être  adjudicatai- 
res, ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 
posées (art.  4596). 

ÉC0ABPE. 

L'écharpe,  vêtement  liturgique,  est  un  voUe 
de  soie  blanche^  qui  se  place  sur  les  épaules  du 
prêtre,  soit  pour  donner  la  bénédiction  du  Saint- 
Sacrement,  soit  pour  porter  le  Saint- Sacrement 
en  procession,  ou  d'un  endroit  à  un  autre,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  porter  le  Saint  Viatique  à  un 
malade. 

C'est  avec  les  deux  extrémités  de  l'écharpe 
que  le  prêtre  prend  l'ostensoir  ou  le  ciboire,  en 
signe  de  profond  respect,  se  regardant  comme 
indigne  de  toucher  de  ses  mains  nues  le  vase 
qui  contient  la  Sainte  Eucharistie. 

Le  sous-diacre  porte  une  écharpe  de  la  cou- 
leur du  jour,  aux  messes  solennelles,  de  rOflfer- 
toire  au  Paier,  pour  tenir  la  patène  ou  présenter 
à  l'évêque  ses  bas  et  ses  sandales. 

L'écharpe  du  sous-diacre  est  unie  et  simple- 
ment garnie  toi^t  autour  d'une  petite  dentelle 

d'or. 

L'écharpe  pour  bénédiction  et  transport  du 
Saint-Sacrement  est  plus  ornée.  Elle  porte  or- 
dinairement au  milieu  du  dos  le  monogramme 
du  Nom  de  Jésus,  entouré  d'une  auréole  à  longs 
rayons. 

n  faut  que  l'étoffe  de  l'écharpe  soit  souple, 
aân  de  pouvoir  saisir  facilement  et  envelopper 
l'objet  porté.  Elle  doit  être  ample  et  draper  par- 
faitement. 

Le  Pontifical  rom.  prescrit  deux  écharpes 
d'une  blanche,  l'autre  verte)  pour  les  diacres  qui 
portent, le  Jeudi-Saint,  delà  sacristivj  au  chœur, 
les  ampoules  du  Saint-Chrême  et  de  l'huile  des 
Catéchumènes. 

ÉCOIiATBE. 

Cemot  vient  de  écofe;  c'est  l'ancien  mot  français 
de  seoïasire.  Barbosa  emploie  le  mot  de  magister 
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sckolm  pour  désigner  cette  charge  ou  dignité. 
Le  concile  de  Trente,  sess.  XXIIl,  ch.  i8  de  Re- 
fom*.,  veut  qu'elle  ne  soit  donnée  qu'à  un 
docteur  ou  licencié  en  théologie.  Elle  existe 
encore  en  Espagne  et  au  Chili,  comme  dignité . 
dans  les  chapitres.  Le  chanoine  qui  la  remplit 
est  appelé  maeatrescuela. 

«  Le  concile  de  Latran  de  l'an  ii79,  sous  le 
pape  Alexandre  III,  ordonna  qu'il  y  aurait  dans 
chaque  église  cathédrale  un  précepteur  qui  se- 
rait pourvu  d'un  bénéfice  pour  enseigner  gra- 
tuitement la  philosophie  et  la  théologie  aux  ec- 
clésiastiques et  aux  pauvres  écoliers.  Ce  règle- 
ment fut  renouvelé  dans  un  autre  concile  de 
Latran  tenu  en  1215,  sous  le  pape  Innocent  III. 
Voilà  l'origine  des  écolâtres,  selon  quelques-uns; 
dans  la  suite  on  appela  éeolàire  céim  qui  n'ensei- 
gnait que  la  philosophie,  et  théologal  celui  qui 
enseignait  la  théologie.  Avant  nos  troubles  so- 
ciaux et  en  quelques  cathédrales,  l'écolâtre  était . 
un  chanoine  qui  jouissait  d'une  prébende  pour  > 
enseigner  gratuitement  la  philosophie  et  les  let-. 
très  humaines  à  ses  confrères,  et  aux  pauvres . 
écoliers  du  diocèse.  £n  d'autres  cathédrales,  la 
place  d'écolâtre  était  une  dignité,  la  même  à  peu 
prèsquecellede  chancelier , qui  donnait  intendance 
sur  lesécoles  du  diocèse,  avec  le  droit  d'instituer 
et  de  destituer  les  maîtres  et  les  maîtresses  d'éco- 
les, excepté  ceux  qui,  sous  les  ordres  des  curés,' 
exerçaient  leur  art  dans  les  écoles  de  charité  des 
paroisses.  C'est  ce  qui  avait  été  jugé  au  parle-' 
ment  de  Paris,  le  23  janvier  1680,  pour  l'écolâtre 
d'Amiens  contre  les  échevins  de  cette  ville,  et 
contre  le  même  écol&tre  en  faveur  des  curés  d'A-; 
miens.  ; 

»  L'institution  des  écolâtres,  pris  en  ce  sens 
pour  les  directeurs  des  écoles,  est  plus  ancienne 
que  celle  des  écolâtres  qui  tenaient  des  prében- 
des préceptoriales  pour  enseigner  eux-mêmes, 
selon  M.  Joly,  dans  son  Traité  des  Ecoles.  Ces 
écolàtresyou  scholastiqueSyOn  cAance/icrs,  intendants 
des  écoles  publiques,  étaient  connus  dès  le  hui- 
tième siècle,  et  leur  charge  était  comme  un  de- 
gré pour  parvenir  plus  haut,  et  souvent  aux 
évêchés.  Alcuin,  précepteur  de  Charlemagne, 
qui  vivait  dans  le  huitième  siècle,  fut  écolâtre,' 
et  ensuite  abbé  de  Saint-Martin  de  Tours.  Ger- 
bert,  précepteur  d'Othon  III,  empereur,  fut  éco- 
lâtre, et  depuis  archevêque  de  Reines  et  de  Ra- 
venne.  On  voit  même  des  traces  de  la  dignité' 
d'écolâtre  dans  le  deuxième  concile  de  Tolède  et 
dans  celui  de  Mérida  de  Tan  666.  L'écolâtre  de- 
vait accorder  gratis  les  lettres  de  permission  qu'il  ' 
donnait  pour  tenir  école  *.  » 

Voir  le  mol  Précepleiir. 

1.  Bibliothèque  iaerée.   Voir  Joly,  Traité  historique  det  école. 
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Par  le  mot  écoky  on  entend  communément  le 
lieu,  l'établissement  où  l'on  enseigne  une  ou 
plusieurs  sciences,  ou  un  ou  plusieurs  arts,  etc.  : 
Ecole  de  théologie,  de  droit,  de  médecine,  de  com- 
merce, de  langues  orientales,  etc.,  etc. 

Le  mot  école  signifie  encore,  absolument,  l'en- 
seignement de  la  théologie  et  de  la  philosophie 
suivant  les  principes  admis  généralement.  S. 
Thomas  est  appelé  Vange  de  Vécole.  Ce  sont  les  termes 
de  l'école.  Cest  ainsi  que  l'école  parle. 

On  emploie  le  mot  école  pour  désigner  la  doc- 
trine de  quelque  philosophe  ou  docteur  célèbre: 
Vécole  d'Epicure,  Vécole  de  Platon,  Vécole  d'Aristote, 
Vécole  thomUte  (de  S .  Thomas),  l'école  scotiste  (de 
Duns  Scot),  etc. 

Par  le  mot  école,  on  désigne  aujourd'hui  plus 
particulièrement  les  écoles  primaires  appelées 
autrefois  petites  écoles.  Les  établissements  d'ins- 
truction secondaire  sont  désignés  par  les  noms 
de  gymnases,  collèges,  lycées,  et  les  établisse- 
ments d'instruction  supérieure  par  celui  d'uni- 
versités, 

§  1.  Etablissement  des  Ecoles. 

Sous  la  loi  de  Moïse,  il  y  avait  de  nombreuses 
écoles  chez  le  peuple  juif.  Samuel  dirigeait  l'é- 
cole de  Naioth.  L'école  de  G^baa  était  plus  an- 
cienne. Les  écoles  se  multiplièrent  sous  le  roi 
David.  Elle  dirigeait  une  écolo  à  Galgala  et  ins- 
pectait  celles  de  Béthel  et  de  Jéricho.  S.  Paul 
fut  élevé  dans  l'école  de  Gamaliel. 

Nous  voyons  par  les  Actes  des  apôtres  qu'il  y 
avait  des  écoles  attachées  aux  synagogues. 

Jésus-Christ  s'adressant  particulièrement   à 
ses  disciples,  après  le  sermon  sur  la  montagne, 
leur  disait  :  «  Vous  êtes  la  lumière  du  monde.  » 
(Math,  v,  U),  et,  avant  de  monter  au  Ciel,   il 
donna  cet  ordre  à  ses  Apôtres  :  «  Allez,  ensei- 
gnez toutes  les  nations...   »  Aussi,  partout  où 
passaient  les  apôtres,  il  s'établissait  des  écoles. 
Les  Actes  des  Apôtres,  xix,  9,  font  mention  de 
l'école  de  Tyrannus  à  Ephèse.   Il  y  avait  une 
école  chrétienne  chez   Aquillas  et  Priscille  à 
Rome  (I  Cor.,  xvi,  i9).  S.  Jean  avait  ouvert  des 
écoles  à  Ephèse;  S.  Polycarpe  qui  dans  son  en- 
fance avait  été  disciple  de  S.  Jean,  en  ouvrit  à 
Smyrne.  Dés  le  second  et  le  troisième  siècle, 
nous  trouvons  des  écoles  célèbres  et  des  biblio- 
thèques près  des   cathédrales.  En  HD,  S.  Pan- 
téne  gouvernait  l'école  d'Alexandrie,  remarqua- 
ble  par  ses  grands  hommes  :  Clément  d'Alexan- 
drie, Origéne,  etc.  Théodoret,  qui  vivait  en  400, 

épiscopale*  et  eeelétiastiques,  p.  lÔO.etsuiv.  -  Mémoiret  du  Cleroé 
t.  I,  p.  999.  *  ' 
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relève  fort  l'école  d'Edesse  gouvernée  par  Pro- 
togène.  Socrate  qui  vivait  à  lamôme  époque,  parle 
de  l'école  de  Constantinople  que  Julien  l'Apos- 
tat (mort  en  361)  avait  fréquentée. 

Les  historiens  des  premiers  temps  du  Chris- 
tianisme  citent  comme  remarquables  les  biblio- 
thèques d'Alexandrie,  de  Césarée,  de  Gonstan- 
tme  en  Numidie,  et  de  Rome.  La  bibliothèque 
de  Constantinople,  fondée  par  Constantin  le 
Grand,  qui  fut  incendiée  sous  le  règne  de  Basi- 
hsque  et  de  Zenon,  contenait  plus  de  cent  mille 
volumes. 

Lorsque  les  peuples  du  Nord  eurent  dévasté 
PEurope  méridionale  et  détruit  presque  tous  les 
monuments  des  sciences,  les  ecclésiastiques  et 
les  moines  travaillèrent  à  en  recueillir  les  res- 
tes  et  à  les  conserver,  comme  nous  l'avons  vu 
au  mot  Bénédictins. 

En  parlant  des  ordres  religieux,  nous  avons 
montré  que  les  règles  prescrivaient  la  lecture 
pendant  plusieurs  heures  chaque  jour. 

La  règle  de  S.  Ferréol  qui  vivait  en  550,  ne 
souffre  pas  de  moines  sans  lettres. 

Le  concile  de  Vaison,  de  l'an  529  porte,  en  son 
premier  canon,  que  suivant  Vusage  établi  salutai- 
rement  en  Italie,  tous  les  prêtres  de  la  campagne 
recevront  chez  eux  les  jeunes  lecteurs  qui  ne 
sont  pomt  mariés,  pour  les  élever  et  nourrir 
spirituellement  comme  de  bons  pères,  leur  fai- 
saut  apprendre  les  psaumes,  lire  les  divines 
Ecritures,  et  les  instruisant  dans  la  loi  du  Sei- 
gneur, afin  de  se  préparer  dans  ces  jeunes  élè- 
ves de  dignes  successeurs.  Le  canon  ajoute  que 
lorsque  ces  jeunes  gens  seront  parvenus  à  Page 
parfait,  si  quelqu'un  d'eux  veut  se  marier,  on 
ne  leur  en  ôtera  pas  le  pouvoir. 

Le  sixième  concile  œcuménique  de  Constanti- 
nople ordonnait,   dans  deux  de  ses  canons* 
d'établir  des  écoles  gratuites,  même   dans  les 
villages. 

LeconciledeCloveshow(Angleterre)del'an747 
dit  en  son  canon  7  :  «  On  aura  soin  dans  les 
monastères  tant  d'hommes  que  de  femmes,  de 
faire  des  lectures,  et  d'y  tenir  des  écoles  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse,  afin  que  TEglise 
puisse,  dans  ses  besoins,  en  tirer  de  l'utilité.  » 

Nous  avons  eu  occasion,  en  parlant  des  béné- 
dictms  de  mentionner  ces  écoles  des  monastè- 
res. 

Donc,  partout  où  l'Eglise  pouvait  le  faire,  elle 
établissait  des  écoles. 
Dans  toutes  ces  écoles  établies   par  l'Eglise, 


1.  Bmgham,  Or.  eccl.  1.  VIII,  c.  7,  §  12,  tom.  IIï,  p.  î73.  -  On 
trouvera  des  renseignements  très  étendus  sur  les  écoles  anciennes 
dIUI.e,  do  France,  d'Espagne,  d'Angleterre  cl  do  TOrienl  dans 
Thomassin,  Dis  ipline  de  l'Eglise,  Viit.  II,  liv.  l,  oh.  9i  k  IM. 
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on  commençait  par  l'étude  de  la  loi  de  Dieu  et 
les  enfants  qu'on  destinait  aux  emplois  du  siè- 
^  cle,  ne  laissaient  pas  de  commencer  par  les 
psaumes  leur  premier  apprentissage  des  lettres, 
après  quoi  ils  passaient  à  d'autres  études  pro- 
portionnées à  leur  dessein. 

Grégoire  de  Tours,  mort  en  593,  dit  du  fils  d'un 
sénateur  et  de  l'esclave  qui  était  en  môme  temps 
l'aide  et  le  compagnon  de  ses  études  :  «<  Nam  de 
operibus  Virgilii,  legis  Theodosianae  libris,  ar- 
teque  calcul!  adprime  eruditus  est.  »  S.  Ou- 
trille  apprit  les  saintes  lettres  dès  son  enfance, 
puis  passa  à  la  cour  du  roi  Contran  où  son  père 
le  destinait  «  Gum  in  pueritia  sacris  litteris 
fuisset  institutus,  in  obsequio  régis  deputatur  a 
pâtre.  »  (Greg.  Tur.  liv.  IV,  c.  46). 

Rome  était  le  sanctuaire  des  saintes  lettres  et 
l'école  de  toutes  les  sciences.  Nous  voyons  dans 
la  Vie  de  S.  Grégoire  le  Grand  par  Jean  Diacre 
que,  sous  ce  grand  Pontife  (élu  pape  en  590),  tous 
les  arts  florissaient  à  Rome,  aussi  bien  que  la 
pureté  de  la  langue  latine  (liv.  I.  ch^  H  et  13); 
:  que  ce  saint  pape  y  faisait  fleurir  les  arts  qu*on 
appelle  libéraux  dans  son  propre  palais,  entre 
ses  ecclésiastiques  (liv.  III,  ch.  33). 

Auprès  des  cathédrales,  sous  la  haute  surveil- 
lance de  l'évoque,  il  y  avait  deux  sortes  d'écoles. 
Les  unes,  plus  élémentaires,  sous  la  direction  du 
chantre  de  la  cathédrale,  oudel'écolàtre,  étaient 
pour  les  jeunes  clercs,  à  qui  l'on  enseignait  la 
grammaire,  le  chant,  l'arithmétique,  etc.  Nous 
appelons  aujourd'hui  ces  écoles  maitrises,  oupe- 
tits  séminaires.  Les  autres  étalent  pour  les  clercs 
plus  avancés  et  pour  les  prêtres  à  qui  l'évêque 
lui-môme  ou  quelque  autre  prêtre  commis  par  lui 
enseignait  l'Ecriture  sainte,  etc.  On  créa  môme 
pour  la  direction  de  ces  écoles  plus  élevées  la 
dignité  de  théologal.  Nous  appelons  aujourd'hui 
ces  écoles  :  grands  séminaires.  Le  concile  de  6a- 
zas,  tenu  en  529,  parle  des  séminaires. 

Charlemagne,  prince  vraiment  chrétien,  em- 
mena de  Rome  des  grammairiens  et  ût  fleurir 
les  beaux  arts  dans  tout  son  empire.  Il  envoya 
des  lettres  à  tous  les  évêques  et  à  tous  les  abbés 
de  ses  Etats  pour  les  obliger  d'établir  des  éco- 
les où  les  clercs  et  les  moines  apprissent  les 
belles-lettres  par  le  secours  desquelles  ils  pour- 
raient pénétrer  plus  avant  dans  l'étude  de  l'E- 
criture sainte.  Le  sens  littéral  étant  le  fonde- 
ment de  la  science  des  Ecritures,  on  ne  peut  en 
connaître  les  termes,  la  force  et  lès  figures  sans 
la  connaissance  des  belles -lettres.  «  Nous  vous 
exhortons,  leur  écrivait-il,  à  apprendre  avec 
soin  les  belles-leltres,  afin  que  vous  puissiez 
plus  facilement  et  mieux  pénétrer  les  mystères 
des  divines  Ecritures.  De?  tableaux,  des  figures 


et  autres  choses  semblables  se  trouvant  dans 
les  pages  sacrées,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  cha- 
cun en  a  une  intelligence  d'autant  plus  prompte 
et  plus  complète  qu'il  a  été  plus  instruit  dans 
la  littérature  *.  » 

Les  successeurs  de  Charlemagne  protégèrent 
les  écoles.  Louis  le  Débonnaire  2  rappelle  aux 
évoques  les  prescriptions  de  Charlemagne  et  les 
conciles  de  ce  temps-là  reviennent  souvent  sur 
la  question  des  écoles. 

Evidemment,  toutes  les  sciences  n'étaient  pas 
enseignées  dans  toutes  les  écoles.  On  ménageait 
sagement  dans  chacune  la  culture  des  diverses 
connaissances  dont  on  avait  besoin.  Mais  on 
trouve  dans  les  prescriptions  des  capitulaircs  de 
Charlemagne  toutes  les  parties  et  les  facultés 
des  universités  les  plus  achevées  :  la  théologie, 
le  droit,  la  médecine,  et  les  arts  qui  compre- 
naient la  grammaire  et  les  humanités,  les  ma- 
thématiques et  la  philosophie. 

Nous  avons  vu  au  mot  Docteur  combien  les 
écoles  de  Bologne  devinrent  célèbres  dans  Tun 
et  l'autre  droit. 

Pierre  Lombard,  évoque  de  Paris  en  H59, 
sorti  des  écoles  de  Bologne,  et  appelé  le  Maître 
des  SenteticeSf  parce  qu'il  est  Pauteiir  des  quatre 
livres  des  Sentences,  rendit  son  école  de  théo- 
logie très  célèbre. 

Il  y  avait  à  Saint-Victor  de  Paris  des  religieux 
en  grande  réputation  dans  les  arts  libéraux. 

De  cette  prospérité  des  écoles  à  la  fondation 
des  .universités  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Les  Sou- 
verains Pontifes  en  accueillirent  l'idée  avec  joie, 
les  érigèrent  canoniquement  et  leur  accordèrent 
des  privilèges  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  mot 

Docteur. 

Il  se  fonda  des  universités  dans  toutes  Ijs  vil- 
les les  plus  importantes. 

Voici  la  liste  des  universités  qui  ont  été  éri- 
gées canoniquement  dans  le  monde  avant  la  Ré- 
volution de  1789,  avec  la  date  de  leur  fondation. 
Quelques-unes  sont  tombées  au  pouvoir  des 
hérétiques;  mais  la  fondation  en  est  due  à 
l'Eglise  catholique. 

Aberdeen,  1494  Avignon  1303 

Aix,  1409  Avila  1445 

Alcala,  1517  Baeza,  1533 

Altorf,  1579  Bâle,  1459 

Angers,  4398  Besançon,  1594 

1.  «  Hortamar  vos  litteraram  Btndia  curatim  discere,  ut  facilius 
etrectius  divinarum  Scripluraram  mysteria  valealis  penelrare; 
cum  in  sacris  pagiais  schemata,  tropi  et  cœlera  bis  similia  in- 
serta  inveniantnr,  nulli  dabiam  est,  quod  ea  unosquisque  legens, 
lanto  cilias  spiritualiter  intelligit,  qaanto  prius  in  littcrarum  ma- 
gislerio  plenius  instraelus  fiierit». 

2.  Capital .  ann,  823,  adepisropos,cap.  K,  Capitul,  loin.  I,  col, 
624. 
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Bologne, 

Bordeaux, 

Bourges, 

Breslau, 

Caen, 

Cahors, 

Cambridge, 

Gervera, 

Coïmbre, 

Cologne 

Compostelle, 
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1388 
1473 
1464 
1702 
1452 
1332 
1140 
1717 
1541 
1358 
1532 


Copenhague,  149"ï 

Cracovle,  1364 

Dijon,  1722 

Dillingen,  1549 

Dôle  i,  1426 

Douai.  1563 

Elbing,  1542 

Erford,  1392 

E\ora,  1579 

Florence,  1321 
Francfort-s-rOder,  1506 
Fri  bourg  en  Brisgau,  1460 

Candie,  1549 

Genève,  1365 

Gironne,  1710 

Olascow,  1454 

Gratz.  1585 

Grenade»  1537 

Gripswalde,  1456 

Guatemala,  1628 

Hcldelberg,  1346 

Ilcrda.  1549 

Ingolstadt,  1410 

Innspruch,  1677 

Koenigsberg.  1544 

Leipsick,  1408 

Lima,  1614 

Louvain,  1425 

Macerata,  1540 

Marbourg,  1526 

Mayence,  1482 

Messine,  1548 

Mexico,  1551 

Montpellier,  1289 

Nancy,  1769 

Nantes,  1460 

Ognate,  1543 


Orange, 

Origuela, 

Orléans, 

Ossune, 

Oviedo, 

Oxford, 

Paderborn, 

Palencia, 

Padoue, 

Pampelune, 

Paris,  vers  l'an 

Parme, 

Pau, 

Pavie, 

Pérou  se, 

Perpignan, 

Pise, 

Poitiers, 


1365 
1555 
1302 
1549 
1536 

895 
1592 
1179 
1190 
1608 

900 
1599 
1722 
1361 
1307 
1349 
1560 
1431 


dirigés  par   les  Pères    de    la  compagnie    de 


Pont-à-Mousson,  1573 

Prague,  1348 

Quito,  1586 

Reggio,  1752 

Rheims,  1548 
Rome,  année  incertaine, 
CoUègedela  Sapiencei303 

Rostock,  1419 

Saint-Andrews,  1411 

San  Domingo,  1558 

S  aamanque,  1200 

Saltzbourg,  1623 

Sarasosse,  1474 

Séville,  1531 

Sienne,  1387 

Strasbourg,  1588 

Tarragone,  1570 

Tolède,  1475 

Tortosa,  1540 

Toulouse,  1228 

Trêves.  1473 

Tubingue,  1477 

Turin,  1405 

Valence».  1452 
Valence,  en  Espagne,  1470 

Valladolid,  1346 
Vienne,en  Autriche.  1365 

Wartzbourg,  1403 

Wittemberg,  1502 

Upsal,  1477 


Tel  était  l'état  de  l'enseignement  supérieur 
avant  1789. 

Pour  l'enseignement  secondaire,  nous  ne  par- 
lerons que  de  la  France. 

Toutes  les  écoles  établies  prés  des  cathédrales 
étalent  des  écoles  secondaires,  et  il  y  avait  en 
outre  des  collèges  dans  la  plupart  des  villes. 
Voici  la  liste  de  ceux  qui,  en  France,  étaient 

î .  Réaoie  à  eelto  de  Besançon  sons  Lonii  XIV. 
2.  Fondée  à  Grenobla,mai8  transportée  à  Valence,  sons  le  règne 
de  Loais  Xlt 


Jésus  : 

Agen. 

Aix. 

Alais. 

Alby. 

Amiens. 

Angouléme. 

Arles. 

Armentiéres. 
Arras. 

A'ubcnas. 

Auch. 

Aurillac. 

Autun. 

Auxerre. 

Avignon. 

Bailleul. 

Bar-le-Dac. 

Berg. 

Besançon. 

Béthune. 

Béziors. 

Rillom. 

Biais. 

Bordeaux. 

Bourg. 

Bourges. 

Gaen. 

Cahors. 

C'imbrai. 

Carcassonne. 

Carpentras. 

'  Gassel. 

Castres. 

Le  Gâteau. 

GliAlon-sur-Saéne. 

Ghàlons-sur -Marne. 

Gharleville. 

Ghaumont. 

Glermont. 

Golmar. 

Gompiègne. 

Dijon. 

Dftle. 

Douai,  le  collège  ordinaire 
et  le  collège  des  Ecos- 
sais. 

Dunkerque. 

Embrun. 

Ensisheim. 

Epinal. 

Eu. 

La  Flèche. 

t.  La  Compagnie  de  Jésus  dirigeait  en  outre  les  30  séminaires 
suivants:  Api,  Alby,  Arras,  Anoh,    Bordeaux,  Bourges,  Brest,- 
Carpentras,  Embrun,  La  Flèche,  Grenoble,  Loçon,   Marseille  (se- 
min.  des  pensions),  Nancy,  Nevers,  Pamier»,  Perpignan  (sâmin.  des 
pensions),  Poitiers  (2  sémin.  :  t*  des  Irlnndais,  2o  des  Pensionnai- 
res),  Ponlà-Mousson  (2  sémin.  :   1" séminaire  épiscopal,  2"  des 
Pensionnaires),  Reims  (sém^n.  dcii  pensions),  I^  Roebelle,  Rodez,. 
Rouen  (séminaire  de  Joyeuse),  Saint-Gaudens,  Strasbourg»  Ton- . 
Ion,  Toulouse  (2  sém.  :  i«  épiscojtal,  V  des  pensions) 


Fontenay. 
Gray. 
Grenoble. 
Haguenau. 
Hesdin. 
Langres. 
Lille. 
Limoges. 

Lyon  (Gollège  de  la  Tri- 
nité et  collège  de  No- 
tre-Dame.) 
Mâcon. 
Marseille. 
Maubeuge. 
Mauriac. 
Metz. 

Montauban. 
Montpellier. 
Moulins. 
Nancy. 
Nevers. 
Nlmos. 
Orléans. 
Paris. 
Pau. 

Périgueux. 
Perpignan. 
Poitiers. 
Pont-à-Mousson. 

Quimper. 

Reims. 

Rennes. 

Roanne. 

La  Rochelle. 

Rodez. 

Rouen. 

Saintes. 

St.-Flour. 

St.-Omer. 

Sedan. 

Sens. 

Strasbourg. 

Toulouse. 

Tournon. 

Tours. 

Tulle. 

Valenciennes. 

Vannes. 

Verdun. 

Vesoul, 

Vienne  *. 
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îl  y  avait  bien  d'autres  collèges  en  France,  et 
tous  étaient  sous  la  dépendance  des  évoques  qui 
en  nommaient  de  plein  droit  les  directeurs  et 
professeurs,  comme  nous  le  voyons  dans  Parrôt 
du  conseil  d'Etat  du  8  mars  1696  qui  maintient 
révoque  de  Sisteron  dans  le  droit  d'approuver 
;.et  même  d'avoir  le  choix  libre  des  régents  des 
Icollèges  des  villes  de  son  diocèse,  et  d'en  établir 
|où  il  jugera  à  propos.  Cet  arrêt  fut  confirmé 
par  un  autre  du  25  février  1696,  rendu  contre  le 
maire  de  la  ville  de  Forçai quier,  ordonnant  que 
les  régents  établis  par  l'évoque  de  Sisteron  ob- 
serveront les  règlements  qui  leur  seront  donnés 
par  lui  ou  par  ses  grands  vicaires,  sans  qu'au- 
cuns puissent  entreprendre  d'enseigner  sans  sa 
permission  ou  approbation  ^ 

Si  nous  considérons  renseignement  primaire 
en  France  avant  la  Révolution,  nous  voyons 
que  les  villes  étaient  généralement  bien  pour- 
vues d'écoles.  Outre  les  institutions  sous  la  sur- 
veillance immédiate  de  l'évoque,  chaque  paroisse 
avait  ses  écoles  de  charité  (appelées  petites  éco- 
les '),  établies  et  entretenues  par  le  curé  qui  en 
nommait  les  maîtres.  A  partir  de  1681,  les  éco- 
les de  garçons  devinrent  particulièrement  flo- 
rissantes sous  la  direction  des  disciples  du  B. 
Jean-Baptiste  de  la  Salle.  Les  Filles  de  S.  Vin- 
cent de  Paul,  les  Ursulines,  les  Glarisses,  les 
Dominicaines, les  Filles  de  la  Sagesse,  etc.,  don- 
naient l'instruction  aux  jeunes  personnes. 

Un  si  beau  mouvement  d'instruction  ne  pou- 
vait se  renfermer  dans  les  villes  seules  ;  il  s'é- 
tendit dans  les  campagnes,  comme  nous  le  ver- 
rons ci-dessous. 

Mais  l'impiété  philosophique  parvint  à  s'em- 
parer du  mouvement.  Alliée  au  Jansénisme,  elle 
s'attaqua  d'abord  à  la  Compagnie  de  Jésus  qui 
dirigeait  le  plus  grand  nombre  de  collèges,  et 
obtint  du  faibleLouisXV,  en  1760,  l'exclusion 
des  Pères  de  la  Compagnie  de  tout  enseignement 
public,  puis,  en  février  n62,  l'édit  qui  retirait 
à  lEglise  la  direction  de  l'enseignement  secon- 
daire, ne  laissant  aux  évéques  que  la  présidence 
des  bureaux  d'administration  dans  lesquels  les 
décisions  se  prenaient  à  la  majorité  des  voix. 

A  la  suite  de  cet  édit,  les  cours  du  royaume 
se  mirent  à  légiférer  sur  les  écoles  secondai res,la 
plupart  du  temps  selon  l'esprit  de  la  secte  phi- 
losophique. 

C'est  la  Révolution  qui  devait  mettre  la  main 
sur  l'enseignement  primaire. 

«  En  résumé,  dit  M.  Babeau,  dans  son  livre 
*  U Ecole  de  village  pendant  la  Révolution  ^  chap.  1, 
p  Etat  de  l'instruction  en  1789,  les  écoles  de  village 

1.  Mémoire»  du  Cltrgé^  tome  1,  pages  985 et  suiv.,  006  à  1049. 
S.  £Ues  porlèrent  ce  nom  jasqo'à  la  Rérolatioo. 


OLE  i\ 

»  étaient  répandues  sur  tout  le  territoire  11:111- 
»  çais,  tout  en  étant  plus  clairsemées  sur  cer- 
3»  tains  points  que  sur  d'autres.  «  Là  où  s'élevait 
»  un  clocher,  on  pouvait  être  à  peu  prés  certain 
»  de  trouver  une  école  »,  dit  le  pasteur  Schmidt, 
»  en  parlant  de  la  Lorraine  ^  Il  en  était  ainsi 
»  dans  beaucoup  de  provinces.  C'était  le  clergé 
M  qui  avait  provoqué  l'établissement  des  écoles 
»  à  l'ombre  des  églises.  Comme  l'a  dit  le  chef 
»  de  l'école  positiviste,  Auguste  Comte  :  «  Le 
»  catholicisme  fut  le  promoteur  le  plus  efficace 
»  du  développement  populaire  de  l'intelligence 
»  humaine  *.  »  Remarquons  qu'en  cherchant  à 
)•  faciliter  aux  enfants  l'étude  de  la  religion  et 
-  »  à  leur  fournir  les  moyens  d'être  heureux  dans 
»  une  autre  vie,  le  clergé  leur  donnait  l'ensei- 
»  gnement  primaire  par  surcroît.  De  tout  temps, 
»  et  surtout  au  dix-septième  siècle,  les  évoques 
»  avaient  suscité  la  création  des  écoles  rurales 
»  et  surveillé  l'éducation  qu'on  y  donnait  '.  C'é* 
»  talent  eux  qui  faisaient  examiner  les  maîtres 
»  par  les  archidiacres,  les  promoteurs  ou  les 
3»  doyens  ruraux  ;  c'étaient  eux  qui  leur  don- 
»  naient  Tautorisation  d'enseigner.  Le  clergé 
»  conserva  jusqu'en  i79i  sur  l'instruction  pri- 
»  maire  une  influence  prépondérante,  et  celte 
»  influence  était  justifiée  par  l'action  salutaire 
»  qu'il  n'avait  cessé  d'exercer  sur  Tenseigne- 
ï»  ment  du  peuple  depuis  les  temps  les  plus  re- 
»  culés  du  moyen  âge. 

»  Le  pouvoir  central  était  resté  longtemps 
»  étranger  à  cet  enseignement;  c'est  à  partir  du 
»  seizième  siècle  qu'il  commença  à  seconder  le 
»  clergé.  Il  intervint  plus  directement  à  la  fin 
»  du  dix-septième  siècle;  s'il  n'accordait  aucune 
»  subvention  pécuniaire,  il  obligea,  à  partir  de 
»  Î698,  les  communautés  d'habitants  à  donner 
»  <5t  livres  de  gages  aux  maîtres.  .  » 

M.  Babeau  constate  un  peu  plus  loin,  page4^, 
qu'en  i789ce  furent  surtout  les  cahiers  du  clergé 
qui  continrent  le  plus  grand  nombre  de  vœux 
en  faveur  de  l'instruction.  Ce  sont  eux  qui  de- 
mandèrent le  plus  souvent  et  le  plus  instam- 
ment qu'on  établît  des  maîtres  et  des  maîtres- 
ses d'école  dans  chaque  paroisse. 

Tout  l'édifice  de  l'instruction  primaire  si  labo- 
rieusement élevé,sombra  dans  la  crise  révolution- 
naire. Les  décrets  de  la  Convention  et  les  arrô» 
tés  du  Directoire  qui  voulaient  établir  des  écoles 
sans  Dieu,  qui  considéraient,  suivant  la  maxime 
de  Danton, /es  enfants  comme  appartenant  A  la  répu- 
blique avant  d'appartenir  à  leurs  parents,  ces,  décrets 
et  ces  arrêtés  qui  prétendaient  que  tout  était  à 

■ 

1.  Edouard  Schmidt,  p.  6. 

t.  Cours  de  philosophie  positive^  1S64, 1.  V,  p.  M 8. 
■  3.  Voir  Le  Village  sous  F  ancien  régime  f  liv.  V,  ch.  l,  VErole. 
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créer  en  fait dlnstr action,  n'aboutirent  qu'aune 
désorganisation  complète  de  ce  qui  existait. 

a  Le  consulat  qui  ramena  Tordre  dans  l'admi* 
•  nistration,  no  pouvait  négliger  l'instruction 
w  primaire,  dit  M.  Babeau,  dans  l'ouvrage  déjà 
M  cité,  page  468.  Il  demanda,  dès  les  premiers 
»  jours,  des  renseignements  sur  sa  situation  aux 
»  conseils  généraux  et  d*arrondissements,  aux 
»  préfets  et  même  aux  conseillers  d'Etat  qu'il 
»  envoya  en  mission  dans  les  divisions  militai- 
»  res.  Les  réponses  qui  lui  furent  faites  consta- 
»  tent  toutes,  sauf  de  rares  exceptions,  le  triste 
»  et  déplorable  état  de  l'enseignement  primaire. 
»  De  toutes  parts,  les  conseils  généraux,  en 
»  4800  et  en  i80i,  signalent  le  manque  d'écoles 
»  ou  leur  abandon.  «  Il  n'existe  point  d'écoles 
»  primaires  dans  la  plupart  des  communes  ru- 
»  raies,  dit-on  dan^a  Loire-Inférieure,  dans 
»  Vaucluse,  dans  la  Gironde.  Les  écoles  primai- 
9  res  sont  tombées  ou  languissent,  écrit-on  dans 
»  la  Vienne.  En   Vendée,  les  écoles  primaires 
»  sont  nulles  dans  les  communes  mômes  où  elles 
»  existent.  Dans  la   Charente,    les  campagnes 
»  n'ont  plus  aucun  moyen  d'enseignement,  au- 
»  cun   moyen  même    d'en  établir.   Quant  aux 
»  maîtres,  on  déclare  dans  l'Hérault  et  le  l*as- 
»  de-Galais,  qu'ils  sont  pour  la  plupart  ineptes 
•  et  incapables.  Ailleurs,  on  se  plaint  do  la  mo- 
«  dicité  de  leur  traitement  et  de  leur  peu  d'in- 
»  flaence  ;  mais  surtout  on  s'élève  contre  l'en- 
»  seignement    qu'ils  donnent,  et  l'opinion   de 
»  beaucoup  de  conseils  généraux  est  bien  rendue 
»  par  celui  d'Illc-et- Vilaine,  lorsqu'il  dit.  L'ins- 
«  truction  publique  est  presque  nulle  dans  toute 
»  la  France,  parce  qu'on  a  voulu  s'écarter  delà 
»  pratique  confirmée    par   l'expérience.  On  ne 
»  parle  ni  de  la  divinité,  ni  des  principes  do  la 
»  morale.  On  croit  qu'il  faut  en  revenir  à  ce  qui 
»  se  faisait  anciennement  ^  » 

Les  rapports  des  préfets  et  des  conseillers 
d'état  envoyés  dans  les  divisions  militaires, 
sont,  dans  leur  ensemble,  conformes  au  langage 
des  conseils  généraux. 

«  Les  enfants  des  citoyens  peu  aisés,  dit  le 
conseiller  d'Etat  Fourcroy,  ceux  des  habitants 
des  campagnes  restent  sans  aucune  ou  pres- 
que aucune  source  d'instruction.  Deux  généra- 
tions de  l'enfance  sont  à  peu  près  menacées  de 
ne  savoir  ni  lire  ni  écrire,  ni  les  premiers  élé- 
ments du  calcul.  C'est  dire  assez  combien  il  est 
instant  que  le  gouvernement  prenne  des  mesu* 
res  pour  remédier  à  ce  mal.  2  » 

1.  Dictionnaire  pédagogique  et  éP Fnttruetion  primaire^  2«  parlio, 
1880,  pages  514  ot  515. 

2  Rocquain.  L'étal  de  la  France  av  i%  brumaire.  Paris,  1874, 
png   ÎS,  143,  152,  1».  » 


Une  nouvelle  loi  sur  les  écoles  primaires,  qui 
biffait,  dans  ses  dispositions  laconiques,  tous  les 
décrets  de  la  Convention,  fut  votée  le  l*'  mai 
1802. 

Cette  loi,  quoique  laissant  beaucoup  à  désirer, 
ne  méconnut  pas  entièrement  les  droits  de  l'E- 
glise sur  l'enseignement  ni  ceux  du  père  de 
famille  sur  l'instruction  à  donner  à  ses  enfants. 
Elle  permettait  au  Clergé  un  droit  do  surveil- 
lance et  aux  communes  le  choix  des  institu- 
teurs. 

Ce  n'était  pas  assez,  l'Eglise  a  de  droit  divin 
la  direction  de  renseignement  et  de  l'éducation 
des  peuples,  et  le  père  de  famille  a  sur  ses 
enfants  un  droit  bien  supérieur  à  celui  de 
l'Etat. 

L'Empire,  dans  ses  victoires,  devint  autori- 
taire et  méconnut  dans  ses  lois  les  droits  de 
l'Eglise  en  maintes  circonstances.  Le  décret  du 
M  mars  <808  constitua  le  monopole  de  toute 
l'instruction  au  profit  de  ce  qu'il  appela  VVni 
tersité  de  France,  établissement  qui  n'est,  selon 
l'expression  de  Royer-Collard,  que  «  le  gouver* 
nement  appliqué  à  l'enseignement.  » 

Cette  usurpation  des  droits  de  UEîglise  et  des 
pères  de  familles  ne  porta  pas  immédiatement 
tous  ses  fruits,  mais  c'est  par  suite  de  ce  mono- 
pole quenous  avons  ou  la  loi  de  1833,  et  que  nous 
subissons  aujourd'hui  les  odieuses  lois  de  1881, 
1882  et  1886  qui  prépurent  des  recrues  pour  de 
nouveaux  bouleversements  de  la  société. 

Voir  le  mol  Education. 

§  Il  Frères  et  Sœurs  des  Ecoles. 

Dans  le  mariage  chrétien,  le  divin  Sauveur  est 
le  centre  prédominant  et  tout-puissant  de  la  fa- 
mille, et  son  amour  est  le  terme  commun  de 
l'affection  des  parents  et  des  enfants.  Trans- 
mettre leur  vie  spirituelle  et  religieuse  à  leurs 
enfants  et  les  rendre  capables  et  dignes  de  l'é- 
ternelle patrie,-  tel  est  le  point  capital,  le  som- 
maire de  l'éducation  donnée  par  des  parents 
chrétiens. 

Il  s'ensuit  que  dans  toute  nation  chrétienne, 
l'instruction  doit  être  chrétienne. 

Or,  l'Eglise  est  le  meilleur  juge  de  ce  qui  est 
chrétien  ou  ne  l'est  pas.  Elle  est  môme  le  seul 
juge  infaillible  à  ce  sujet  ;  son  droit  de  surveil- 
lance sur  les  écoles  est  donc  incontestable.  C'est 
du  reste  à  l'Eglise  seule  que  Jésus-Christ  a  dit  : 
«  Allez,  enseignez  toutes  les  nations...  »  Aussi 
a-t-elle  condamné  l'erreur  moderne  qui  veut 
l'exclure  de  l'école  (voyez  la  xlvii*  condam- 
nation du  Syllabus.) 

Si  l'on  se  place  au  simple  point  de  vue  natu- 
rel, on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  est  souve- 
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ralnenient  injuste  de  détruire  dans  l'instruction 
primaire  les  sentiments  chrétiens  que  le  père 
de  famille  inculque  à  ses  enfants  et  que  c'est  le 
c:.nsidérer  comme  serf  et  esclave  que  de  le  for- 
cer à  envoyer  ses  enfants  dans  des  écoles  qu'il 
réprouve. 

Des  droits  du  père  sur  sa  famille,  on  doit  né- 
cessairement conclure  à  ses  droits  dans  la  no- 
mination des  instituteurs  communaux,  et  l'on 
ne  peut  trop  déplorer  une  situation  politique 
qui  permet  à  des  administrations  communales 
hostiles,  nommées  par  un  suffrage  où  les  pères 
de  famille  sont  en  minorité,  de  fouler  aux  pieds 
des  droits  aussi  sacrés. 

C'est  un  fait  notoire  que  la  majorité  des  pères 
de  famille  veulent  que  leurs  enfants  soient  ins- 
truits par  les  Frères  et  les  Sœurs  des  Ecoles. 
Les  administrations  locales  et  gou  ver  mentales 
doivent  tenir  compte  de  ce  désir,  d'autant  plus 
que  l'instruction  donnée  par  les  congréganistes 
est  supérieure,  sous  tous  rapports,  à  celle  des 
laïques  i. 

Dans  le  §  1,  nous  avons  vu  T Eglise  sans  bud- 
get de  l'instruction  publique,  établir  des  écoles 
nombreuses  s'appuyant  sur  le  dévouement  de 
ses  ministres  et  sur  la  bienfaisance  chrétionne. 
Une  fois  l'essor  donné,  on  a  vu  se  fonder  une 
multitude  de  congrégations  de  Frères  et  de 
Soeurs  ponr  répondre  à  ce  mouvement. 

Faire  connaître  la  fondation  de  toutes  ces  con- 
grégations bienfaisantes  serait  un  long  travail; 
nous  nous  contenterons  d'en  faire  une  énuméra- 
tion  que  nous  déclarons  d'avance  incomplète. 

1.  La  bat  de  Técole  est  la  culture  de  l'esprit  et  du  cœur  au  point 
de  vue  de  la  science  et  dos  mœurs. 

11  est  incoatestable  que  rimportance  des  mœurs  passe  avant 
celle  de  la  science.  Or  c'est  une  yénlé  élémentaire  qu'il  n'y  a  pas 
de  bonnes  mœurs  sans  religion.  Sous  ce  rapport,  l'enseignement 
des  congréganistes  sera  toujours  supérieur  h.  celui  des  Uîques. 

Les  succès  obtenus  par  les  Frères  dans  le»  concours  sont  une 
preuve  de  la  supériorité  de  leur  instruction.  Nous  avons  sous  les 
yeux  no  tableau  indiquant  les  résultats  des  concours  des  écoles 
primaires  de  la  ville  de  Paris  pendant  les  années  1848  à  1873. 

La  comparaison  est  toute  à  l'avantage  de  l'instruction  des  Frè- 
rcs. 

Ainsi  en  1870,  il  y  avait  à  Paris  50  écoles  dirigées  par  les  Frè- 
res, fréquentées  par  18438  élèves.  Par  contre,  il  y  avait  6i  écoles 
laïques  fréquentées  par  18479  élèves.  Les  B'rères  obtinrent  aux 
examens  461  certificats  d'étude  tandis  que  les  laïques  n'en  obtin- 
rent que  231.  Aux  examens  de  la  mémo  année,  pour  les  bourses 
du  eoUège  Chaplal  et  des  écoles  "Turgot,  Colbert,  Lavoisier,  etc,  sur 
40  bourseSf  35  furent  adjugées  aux  élèves  des  Frères,  tandis  que 
les  élèves  des  écoles  laïques  n'en  obtenaient  que  5. 

En  1871,  sur  les  40  bourses,  28  furent  adjugées  aux  élèves  des 
Frères  et  12  à  ceux  des  laïques.  En  1872,  les  bourses  furent  de 
60;  les  Frères  en  obtinrent  41  et  les  laïques  19.  En  1873,  on  porte 
les  bourses  à  100  ;  les  Frères  en  obtinrent  70  et  les  lai- 
qoesSO. 

Une  proportion  semblable  et  même  plus  grande  se  retrouve 
dans  le  tableau  pour  les  années  1818  à  18G9. 

LlnslructioQ  primaire,  donnée  par  les  Frères  et  les  Sœurs  coûte 


Congrégations  de  Frères  enseignants. 

I.  —  Institut  desFrèbes  des  Ecoles  chbéti en  n  es 
(appelé  aussi  Congrégation  des  Frères  de  St. 
Yon,  du  nom  de  la  première  maison-mère ,  au 
faubourg  Saînt-Sever,  à  Rouen),  fondé  en  1680 
par  le  B.  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  chanoine  de 
Reims. 

Cet  Institut  qui  rend  de  si  grands  services  à 
la  classe  des  enfants  pauvres,  dirige  des  écoles 
primaires  gratuites,  -publiques  ou  libres,  des 
orphelinats,  des  écoles  techniques,  des  écoles 
d'agriculture,  des  pensionnats  et  des  demi-pen- 
sionnats, et  des  écoles  normales. 

L'Institut  est  très  répandu.  Outre  les  noviciats 
de  France,  ou  peut  citer  ceux  de  Castletown 
(Irlande),  Vienne  (Autriche),  Alost  (Belgique), 
Madrid  (Espagne),  Albano  (Italie),  Colombo  (Ile 
Geylan,  Asie),  Elbiar  (Algérie),  Ramleh  près 
d'Alexandrie,  Saint-Denis  (Ile  de  la  Réunion), 
Montréal  (Canada),  Baltimore,  Nev^r-York, 
St-Louis  et  San-Francisco  (Etals-Unis),  Quito 
(Equateur),  Santiago  (Chili). 

Le  supérieur  général  de  Tlnstitut  des  Frères 
est  nommé  j\  vie  par  un  chapitre  général.  Il  a 
un  conseil  de  8  assistants  nommés  aussi  par  le 
chapitre  général.  —  La  maison-mère  est  à  Paris, 
rue  Oudinot,  27. 

II.   —  COiNCRÉGATlON    DU  SaINT-EsPRIT  ET  DU  SaINT 

Cœur  de  \Iarie.  Maison-mère  à  Paris,  rue  Lho- 
mond,30. 

La  Congrégation  du  Saint-Esprit  et  du  Saint 
Cœur  de  Marie  a  pour  fin  spéciale  (comme  nous 
l'avons  dit  aux  Congrégations  ecclésiastiques, 
page  53i  du  tome  I),  le  salut  des  âmes  abandon- 
nées; et  à  ce  titre,  elle  se  dévoue  spécialement  ù 
révangélistation  des  pauvres,  des  infidèles,  et 
plus  particulièrement  de  la  race  noire. 

Bien  qu'elle  se  compose  principalement  de 
prêtres,  elle  reçoit  aussi  des  Frères  pour  aider 
les  Pères  dans  les  missions  et,  dans  les  autres 
pays,  pour  l'instruction  et  l'éducation  des  en- 
fants pauvres,  orphelins  et  abandonnés. 

La    plus   grande  partie    des    établissements 

moitié  moins  (sinon  (rois  fois  moins)  quo  ccllo  donnée  par  les  laï- 
ques, ceux-ci  visanl  avant  tout  aux  gros  (raitemcols. 

A  CCS  considérations,  il  faut  ajouter  que  l'éducation  de  la  jeu* 
nesse  est  surtout  une  œuvre  de  dévouemei:t  et  quo  relui  qu 
l'entreprend  uniquement  pour  de  l'argent  fera  toujours  un  mau- 
vais maître  d'école,  a  Laissez  venir  k  mui  les  pelils  enlanls  «,  di- 
sait le  Sauveur  aux  apôtres  à  qui  il  devait  dire  un  peu  plus  tard  : 
«  Vous  êtes  la  lumière  du  monde...  Allez,  enseignez  toutes  les  na- 
tions... »  C'est  du  Christianisme  que  date  Técole  populaire;  c'est  le 
christianisme  qui  fonda  la  vraie  vie  de  famille.  L'école  primaire 
n'est  qu'une  suite  de  l'éducation  do  la  famille  ;  le  père  de  famille  a 
donc  le  droit  d'intervenir  dans  le  choix  de  l'institutenr  qui  continue 
son  œuvre.  Son  cœur  de  père  va  à  ceux  qui  comprennent  ces  pa- 
rôles  du  Sauveur  :  *  Laissez  venir  à  moi  let  petits  enfanta  ;  »  il  va 
aux  Frères  et  aux  Sœurs  qui  traiteront  ses  enfants  avec  douceur  et 
leur  inculqueront  les  idées  religieuses  dont  lui-même  est  animé. 
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de  cette  société  se  trouvent  dans  les  missions 
et  les  colonies  françaises,  surtout  en  Afrique  : 
au  Sénégal  et  en  Sénégambie,  k  Sierra  Leone 
et  Libéria,  dans  les  deux  Guinées,  au  Congo, 
dans  la  Gimbebasie,  au  Zanguebar,  dans  les 
îles  Mayotle  et  de  Nossi-Bé,  etc.  Nous  avons 
vu  que  le  séminaire  du  Saint-Esprit  est  le 
séminaire  des  colonies  françaises  et  que  la  con- 
grégation a  des  collèges  à  la  Guadeloupe,  la  Réu^ 
nion,  la  Martinique,  S.  Pierre  et  Miquelon,  au 
Sénégal,  dans  l'Inde  française  et  dans  ki  Go- 
chinchine  française. 

En  France,  les  Frères  tiennent  des  écoles  pri- 
maires dans  plusieurs  départements. 

III.  Institut  des  Frères  de  Saint  Gabriel,  dont 
la  miiison  mère  est  à  St.-Laurent-sur-Sévre 
(Vendée). 

Cet  Institut  doit  sa  fondation  au  B.  Louis 
Marie  Grignon  de  Montfort,  missionnaire  apos- 
tolique, fondateur  d'une  société  de  missionnai- 
res sous  le  titre  de  Compagnie  de  Marie,  et  de 
la  congrégation  des  FlUcs  de  la  Sagesse. 

L'origine  de  ces  trois  congrégations  remonte 
donc  aux  pi 'Minières  années  du  xviii®  siècle. 
Elles  ont  leur  siège  principal  à  S.  Laurent-sur- 
Sèvre. 

Le  P.  de  Ivfontfort  »îréa  Pinstitut  des  Frères  de 
St  ùabriel;  leuP.  Gabriel  Deshayes,  vicaire  gé- 
néral de  Vannes,  supérieur  des  communautés 
duB.  de  Montfort,  m  peut  être  considéré  comme 
le  second  fondateur,  par  le  développement  qu'il 
leur  donna. 

L'Institut  des  Frères  de  St  Gabriel  a  pour  fin 
d'élever  chrétiennement  la  jeunesse  et  princi- 
palement les  enfants  des  artisans  et  des  pau- 
Yre.4.  Ces  Frères  acceptent  la  direction  de 
diverses-  sortes  d'établissements  d'éducation, 
spécialement  des  écoles  de  sourds-muets  et 
«l'aveugles. 

La  congrégation  a  de  nombreuses  écoles  com- 
munales ou  libres,  des  pensionnats,  des  écoles 
de  sourds-muets,  dans  24  départements  français, 
particulièrement  dans  la  Vendée  et  la  Vienne. 

IV.  —  Congrégation  de  Sainte  Croix,  dont  la 
maison-mère  est  àNeuilly  près  Paris. 

Nous  avons  vu,  aux  Congrégations  ecclésiasti- 
ques (tome  T,  page  535),  que  cette  Congrégation, 
fondée  au  Mans,  est  triple,  qu'elle  est  composée 
de  prêtres,  de  Frères  et  de  Sœurs.  Elle  est  plus 
répandue  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  qu'en 
Europe.  Parmi  les  nombreux  établissementsdes 
Etats-Unis,  nous  voyons  Puniversité  Notre- 
Dame,  dans  Plndiana. 

V.  —  Congrégation  des  Petits  Frères  de  Marie 
{Frères  Maristes).  —  Cette  congrégation  dont  la 
maison-mère  est  à  St  Genis-Laval,  prés  Lyon, 


remonte,  par  son  origine  à  la  fondation  des 
Pères  de  la  société  de  Marie  {Maristes)^  en  1816; 
mais  l'administration  en  est  distincte.  Elle  dirige 
les  écoles  primaires,  tient  des  pensionnats  et  est 
répandue  dans  le  monde  entier.  Outre  des  éco- 
les nombreuses  dans  presque  tous  les  départe- 
ments de  France,  elle  en  a  au  Cap  de  Bonne-Es- 
pérance, en  Australie,  en  Belgique,  au  Canada, 
en  Espagne,  aux  Etats-Unis,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  en  Italie,  dans  la  Nouvelle-Calédonie, 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  et  les  îles  Seychelles, 
partout  où  les  Pères  Maristes  tiennent  les  mis- 
sions. 

VI.  —  Congrégation  des  Frères  de  la  Société  db 
Marie  IMarianites)^  fondée  à  Bordeaux,  en  i817, 
par  Guillaume-Joseph  Chaminade  chanoine,  et 
missionnaire  apostolique. 

Cette  société  comprend  des  prêtres  et  des  laï- 
ques. Son  but  principal  est  l'éducation  de  la 
jeunesse;  les  membres  ecclésiastiques  se  char- 
gent aussi  du  ministère  paroissial.  Elle  tient 
des  écoles  primaires,  des  écoles  techniques  et 
secondaires,  et  a  des  établissements  dans  la  plu- 
part des  départements  français,  en  Suisse,  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Hol- 
lande, en  Afrique,  aux  Etats-Unis,  au  Canada, 
aux  îles  Hawaï,  et  au  Jfipon. 

La  maison-mère  de  cette  société  était  primiti- 
vement à  Bordeaux.  Elle  est  actuellement  à 
Paris,  rue  Montparnasse,  28. 

La  société  est  dirigée  par  un  supérieur  géné- 
ral assisté  d'un  conseil,  nommés  tous  lesdixans 
par  un  chapitre  général. 

VIL  Institdt  des  Frères  de  l'Instruction  chré- 
tienne, fondé  en  1820,  par  l'abbé  Jean -Marie -Ro- 
bert de  La  Mennais,  et  dont  la  maison-mère  est 
à  Ploêrmel  (Morbihan).  Le  but  de  cet  Institut 
est  Péducation  chrétienne  de  la  jeunesse,  prin- 
cipalement des  enfants  de  -la  classe  ouvrière  et 
des  campagnes. 

Pour  atteindre  plus  complètement  ce  dernier 
but,  l'abbé  de  La  Mennais  érigea  en  principe  que 
ses  disciples  iraient  isolément,  au  besoin,  dans 
les  petites  localités,  ce  que  ne  permettaient  pas 
les  règles  de  Tlnstitut  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes. 

L'Institut  des  Frères  de  Vlnstruction  chrétienne 
tient  des  écoles  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
partements en  France,  à  la  Guadeloupe,  à  la 
Martinique,  à  Haïti,  dans  la  Guyane  française, 
au  Sénégal,  à  Tahiti,  et  à  S.  Pierre  et  Miquelon. 

Il  est  gouverné  par  un  Frère  Supérieur  gé- 
néral, assisté  d'un  conseil  administratif  dont  il 
prend  l'avisdans  toutes  les  affaires  importantes. 
Le  chapitre  général  présidé  par  le  Supérieur  gé- 
néral on  personne  a  plein  pouvoir  dans  PInsti- 
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tut  pour  tout  ee  qui  concerne  les  intérêts  géné- 
raux. 

Vin.  —  Institut  des  frères  de  Saint  Viatecr  (ou 
Cleres-Calèckisles  paroissiaux  de  St.  Viateur)  dont  la 
maison-mére  est  à  Vourles  (Rhône). 
Cet  Institut  a  pour  but  : 
!•  de  répandre  le  bienfait  de  l'éducation  chré- 
tienne et  populaire  dans  les  campagnes,  en  pro- 
curant aux  plus  humbles  villages  des  institu- 
teurs religieux  et  instruits  ; 

2*  de  pourvoir  au  service  des  autels,  en  four- 
nissant aux  églises  paroissiales  des  sacristains 
zélés  et  pieux. 

La  congrégation  se  compose  de  prêtres  et  de 
frères.  Outre  les  écoles  communales,  paroissia- 
les, libres,  elle  dirige  les  patronages,  les  mai- 
trises,les  orphelinats,  les  institutions  de  sourds- 
muets^  etc. 

Le  fondateur  de  cet  Institut  est  Pabbé  Quer- 
bes,  desservant  de  Vourles.  Vers  1820,  il  cher- 
chait un  Frère  pour  les  petits  garçons  de  sa  pa- 
roisse. N'en  trouvant  pas,  parce  que  les  con- 
grégations existantes  n'envoyaient  pas  un  de 
leurs  membres  isolémenty  et  étant  trop  pauvre 
pour  payer  plusieurs  Frères,  tl  résolut  de  faire 
lui-même  le  modeste  et  noble  métier  d'institu- 
teur. Après  quelques  années,  les  plus  instruits  et 
les  plus  pieux  de  ses  élèves,   munis  du  brevet 
nécessaire,  devinrent  maîtres  à  leur  tour.  Ce  fut 
le  germe  d'une  congrégation  qu'il  plaça  sous  la 
protection  de  S.  Viateur,  le  disciple  et  fidèle  com- 
pngnon  de  S.  Just,  évêque  de  Lyon.  Le  bon  prêtre 
compléta  peu  à  peu  le  plan  qu'il  avait  d*ubord 
ébauché.  Il  voulut,  que  les  nouveaux  institu- 
teurs devinssent  des  coadjuteurs  pour  les  curés 
de  paroisses  en  tout  ce  qui  concerne  le  soin  de 
la  sacristie,  le  service  des  autels  et  le  chant  reli- 
gieux. C'était  se  rapprocher  autant  que  possible 
delà  pratique delapriinitivc  Eglise  qni  aimait  ù 
conûerces  fonctions  voisines  des  fonctions  sain- 
tes à  des  lévites  faisant  parlie  de  la  hiérarchie. 
Les  Frères  de  S.  Viateur  ont  déjà  des  écoles 
dans  2*2  départements.  Les  départements  où  ils 
sont  le  plus  répandus  sont  l'AveyroUjle  Cantal, 
et  le  Rhône. 

IX.  —  Congrégation  des  Frères  de  la  Doctrine 
CHRÉTIENNE  DE  Nanct,  couuue  de  1837  à  1848  sous 
le  nom  de  Congrégation  des  Frères  de  Notre  Daine 
de  Sion. 

Cette  congrégation  tient  des  écoles  communa^ 
les,  des  écoles  libres,  des  pensionnats  pour  l'en- 
seignement primaire  supérieur  et  pour  l'ensei- 
gnement secondaire.  Les  frères  peuvent,  outre 
l'enseignement,  remplir  à  l'Eglise,  surtout  dans 
les  paroisses  rurales,  les  fonctions  de  clercs, 
chantres,  sacristains,  organistes. 


L'origine  de  cet  institut  remonte  à  1822.  Dom 
Joseph  Freschard,  ancien  bénédictin  de  Tab- 
baye  de  Senones  (Vosges),  émigré  pendant  la 
Terreur,  établit  le  berceau  de  la  congrégation 
dans  l'ancien  couvent  des  capucins  de  Vézelise. 
La  congrégation  disparut  de  i830à  1837;  elle  fut 
rétablie  au  pèlerinage  de  Notre-Dame  de  Sion, 
près  Vézelise,  par  deux  frères  prêtres,  les  abbés 
Baillard.  En  1848,  la  communauté  vint  de  nou- 
veau s*installer  à  Vézelise.  En  1866,  sous  Tépis- 
copat  de  Mgr  Lavigerie,  la  maison-mère  lut 
transportée  à  Nancy,  et  de  nouveaux  statuts  f  u- 
rents  dressés. 

L'évoque  de  Nancy  est  supérieur  majeur  de 
la  congrégation.  Le  supérieur  général  est  un 
Frère  assisté  d*un  conseil  de  quatre  Frères ,  nom- 
més pour  dix  ans  par  le  chapitre  général. 

La  congrégation,  dont  l'action  devait  d'abord 
se  faire  sentir  en  Lorraine,  se  répand  mainte- 
nant plus  loin  et  a  des  maisons  dans  les  dépar- 
tements du  centre,  du  midi,  de  l'ouest  et  du 
nord  de  la  France. 

X.  —  SociRTÉ  DE  LA  CROIX  DE  JÉSUS,  foudéo  de 
1824  à  1828,  à  Ménestruel  (Âin),  par  M.  Bochard, 
ancien  vicaire  général  de  Lyon. 

Cette  société  a  pour  but  l'enseignement  se- 
condaire et  l'enseignement  primaire.  De  Ménes- 
truel, où  est  la  maison-mère,  elle  a  étendu  son 
action  dans  les  départements  voisins,  où  elle 
tient  surtout  des  pensionnats. 

XI.  —  Congrégation  des  Frères  de  la  Sainte 
Famille  ,  dont  la  maison-mère  est  à  Belley 
(A.in.) 

Cette  congrégation  a  été  fondée  en  1835,  par 
le  Frère  Gabriel  Taborin,  avec  l'aide  et  sous  la 
direction  de  Mgr  Dévie,  évèque  de  Belley.  Les 
Frères  de  la  Sainte  Famille  se  livrent  spéciale- 
ment à  l'éducation  chrétienne  des  enfants  dans 
les  écoles  primaires  et  les  orphelinats.  Ils  s'oc- 
cupent encore  du  service  des  églises  en  qualité 
de  chantres  et  de  sacristains.  Ils  sont  actuelle- 
ment répandus  dans  douze  départements. 

XII  —  CONGnÉGATION  DES  FriIRES  DE  SaINT  JoSEPH, 

dont  la  maison-mère  est  à  Citeaux  (Côte-d'Or). 

Cette  congrégation  a  étéfondéeen  1835,  àOul- 
lins  (Rhône),  par  l'abbé  Rey,  mort  en  1874.  Son 
but  est  réducation  des  enfants  les  plus  aban- 
donnés de  la  classe  populaire.  Elle  élève,  dans 
des  maisons  spéciales,  les  enfants  assistés  et  les 
jeunes  détenus.  L'enseignement  professionnel 
est  donné  dans  chacune  des  maisons  de  TŒuvre. 
Les  enfants,  suivant  leurs  goûts,  apprennent 
l'agriculture,  le  jardinage,  ou  une  profession 
industrielle. 

XIIÎ.  — Société  des  Frères  de  S.  François- d'As- 
sise (dits  Frères  agriculteurs),  dont  la  maison7 
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mère  est  à  Saint-Antoine  des  Bois,  par  Saint- 
Genis  de  Saintonge  (Charente- Inférieure). 

Cet  Institut,  fondé  en  18il  par  le  R.  P.  Des- 
liayes,  supérieur  général  des  missionnaires  du 
Saint-Esprit, desFilles  delaSagesse  et  des  Frères 
de  St  Gabriel,  dans  le  Lut  de  former  des  di- 
recteurs habiles  pour  les  colonies  agricoles,  offre, 
avec  un  asile,  aux  enfants  pauvres  délaissés  et  or- 
phelins, le  bienfait  d*une  éducation  religieuse, 
ainsi  (jue  celui  de  renseignement  primaire,  et 
d'une  instruction  théorique  et  pratique  exclusi- 
vement agricole. 

Arrivés  à  l'âge  de  i8  ans  et  devenus  alors  par 
leur  éducation  pratique  des  valets  de  ferme,  des 
domestiques  honnêtes,  ils  sont  placés  chez  des 
propriétaires.  Mais  la  direction  ne  cesse  pas  de 
leur  continuer  ses  soins,  et  elle  les  reçoit  môme 
à  l'établissement  pendant  leurs  maladies. 

A  cette  heure,  la  société  dirige  deux  établis- 
sements dans  la  Charente-Inférieure,  un  dans 
le  Pas-de-Calais,  et  un  autr«  dans  le  Morbi- 
han. 

XIV.  —  Congrégation  des  Frères  de  Saint  Fran- 
çois-Hégis,  dont  la  maison-mère  est  au  Puy-en- 
Velay  (Haute-Loire). 

Cette  congrégation  de  Frères  agriculteurs  a 
été  fondée  en  1850  par  le  P.  de  Bussy.  Elle  di- 
rige actuellement  cinq  maisons,  dans  les  dépar- 
ments  :  Haute-Loire,  Haute-Savoie,  Loir-et- 
Cher,  Morbihan,  et  Tarn. 

XV.  —  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  de  là 
Miséricorde,  dont  la  maison-mère  est  à  Monte- 
bourg  (Manche)  et  qui  tiennent  des  écoles  pri- 
maires, des  pensionnats,  des  écoles  normales. 

Toutes  ces  congrégations  de  Frères  enseignants 
sont  nées  en  France  et  toutes,  ou  presque  toutes, 
ont  des  établissements  dans  diverses  contrées 
d'Europe,en  Amérique,  en  Asie,  et  en  Afrique. 

Il  faut  y  ajouter  les  Frères  Lazaristes  qui  tien- 
nent des  écoles  dans  les  missions  de  cette  so- 
ciété, surtout  dans  le  Levant  :  Constantinople, 
Smyrne,  Damas,  etc. 

En  Angleterre  et  en  Irlande,  on  cite  la  con- 
grégation des  Frères  de  Rice. 

Nous  avons  parlé  aux  Congrégations  ecclésias- 
tiques des  clercs  réguliers  des  Ecoles  pies  (Piaristes)^ 
congrégation  fondée  à  Rome,  en  1648,  par  S. 
Joseph  Calazanz,  prêtre  espagnol. 

Congrégations  de  Sœurs  enseignantes  i. 
Adoration  (Sœurs  de  V)  —  Lyon  (quartier  des 

Chartreux). 
Adoration    perpétuelle     du     Saint-Sacrement 

(Sœurs  de  P).  —  Quimper. 

1.  Nous  mettoDS  à  la  suite  des  noms  des  congrégations  quelques 
localités  où  elles  ont  d'importants  établissements,  ce^lres  des  rési- 
dences voisines. 


Annonciade  céleste  (Sœurs  de  1').  —  Langres; 
Boulogne-sur-Mer  ;  Villeneuve-sur-Lot. 

Assomption  (Dames  de  P).  —  Paris-Auteuil. 

Bénédictines.  —  Estaires  (Nord);  Flavigny-sur- 
Moselle  (Meurthe-et-Moselle);  Mantes;  Or- 
léans. 

Bénédictines  de  PAdoration  perpétuelle.  — 
S.  Nicolas-de-Port  (M.  et  M.) 

Bénédictines  de  N.-D.  du  Calvaire  (Religieuses). 

—  Vendôme;  Orléans. 

Bénédictines  du  Saint-Sacrement.  —  Bayeux. 

Bénédictines  du  Temple.  (Religieuses).  —  Pa- 
ris, rue  Monsieur,  20. 

Bernardines  (Dames).  —  Ësquermes  (Nord.); 
Belley. 

Bernardines,  dites  Dames  de  Flines.  —  Douai 
(Nord). 

Charité. de  St.-Louis  (Sœurs  de  la).  —  Vannes. 

Croix  (Sœurs  de  la).  —  S.-Quentin  (Aisne). 

Croix  (Fille  de  la).  —  Limoges. 

Doctrine  chrétienne  (Sœurs  de  la).  — Bordeaux. 

Dominicaines.  •—  Albi  ;  Nancy,  etc. 

Dominicaines  de  la  Bonne  Providence.  —  Mire- 
court. 

Dominicaines  de  la  Croix  (Religieuses).  —  Paris, 
rue  de  Gharonne. 

Dominicaines  du  Très-Saint-Rosaire-  —  Sèvres. 

Education  chrétienne  (Sœurs  de  P).  —  Argen- 
tan (Orne). 

En fant  Jésus  (Sœurs  deP).-'Claveisolles(Rhône). 

Enfant  Jésus  (Demoiselles  de  l'Instruction  de  T). 

—  Le  Puy. 

Enfant  Jésus  (Sœurs  de  Tlnstructioa  de  P).  — 
Aurillac. 

Immaculée  Conception  (Sœurs  de  P).  —  Bor- 
deaux. 

Immaculée  Conception  (Sœurs  de  P).  —  Nogent- 
le-Rotrou  (Eure-et-Loire)  *. 

Instruction  chrétienne  (Dames  de  P).  Gongré{(a- 
gation  diocésaine  à  Vendôme, 

Jésus  (Fidèles  compagnes  de).  — Paris. 

Marie  (Religieuses  deTlntérieur  de).  —  Grand- 
Montrouge  près  Paris. 

Marie  Joseph  (Sœurs  de).  —  Le  Dorât  (Haute- 
Vienne)  2. 

Marie  Immaculée  (Petites  Servantes  de).  — Gau- 
dechart  (Oise). 

Mère  de  Dieu  (Sœurs  de  la  Congrégation  de  la). 

—  Paris,  rue  de  Picpus. 

Nativité  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  (Sœurs 

de  la).  —  Valence  (Drôme). 
Nativité  de  la  Sainte  Vierge  (Sœurs  de  la).  — 

S.-Germain-en-Laye. 
Nazareth  (Dames  de).   —   Montmirail  (Marne). 

i.  Ecoles  des  pauvres  et  des  soords-muets. 
2.  EnseiguerocDt  et  moralisalion  des  détenus. 
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Notre-Dame  (Ghanoinesses,  Sœurs  de  lu  Con- 
grégation de).  —  Paris,  trois  malsons  :  l'Ab- 
baye-aiix-Bois,  les  Oiseaux,  et  le  Roule. 

Notre-Dame  des  Anges  (Franciscaines  dites  Fil- 
les de).  —  Lille. 

Notre-Dame  de  la  Go.npassion  (Sœurs  de).  — 
Toulouse. 

Notre-Dame  de  l'Immaculée-Gonception  (Sœurs 
de).  —  Castres. 

Notre-Dame  de  Lorette  (Sœurs  de).  —  Bor- 
deaux. 

Notre-Dame  de  Sion  (Sœurs  de).  —  Paris. 

Notre-Dame  de  la  Providence  (Sœurs  de).  Con- 
grégation diocésaine  à  Blois. 

Présentation  de  Marie  (Sœurs  de  la).  —  Bourg- 

.St-Andéol  (Ardèche)  ;  S.  Julien  (Haute-Sa- 
voie). 

Providence  (Sœurs  de  l'Immaculée-Gonception, 
dites  Dames  de  la).  —  Niort. 

Providence  (Sœurs  de  la  Divine  Providence).  — 
Reims. 

Providence  (Sœurs  hospitalières  dites  de  la  Pro- 
vidence). —  Rouen. 

Retraite  (Dames  de  la).  —  Vannes. 

Retraite  de  la  Société  de  Marie  (Sœurs  de  la).  — 
Angers. 

Réunion  au  Sacré  Cœur  de  Jésus  (Sœurs  de.  la). 

—  Bordeaux. 
Saint  Cœur  de  Marie  (Sœurs  du).  —Nancy. 
Sacré Cœ.ur (Dames).  —Paris  (rue  de  Varennes), 

et  Gon  flans  prés  Paris. 
Sacré  Cœur  de  Jésus  (Sœurs  du).  —  S.  Aubin- 

Jouxte-Bouleng  (Seine-Inférieure). 
Sacrés  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie  (Sœurs  des). 

—  St.-Quay  (Côtes-du-Nord). 
Sacrés  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie  et  de  l'Ado- 
ration perpétuelle  (Religieuses  des).  —  Paris, 
rue  de  Picpus. 

Sainte  Clotilde  (Dames  de).  —  Paris  (Neuilly). 
Saint  Cœur  de  Marie  (Sœurs  du).  —  Treignac 
(Gorrèze);  Nancy. 

Saint  Cœur  de  Marie  (Sœurs  du  Très).  —  Gap. 

Sainte  Enfance  (Sœurs  des  Ecoles  chrétiennes 
dites  de  la).  —  Versailles. 

Sainte  Famille  (Sœurs  de  la).  —  Amiens;  Be- 
sançon. 

Sainte  Famille  de  Nazareth  (Sœurs  de  la).  —  Le 
Plan  (Haute-Garonne). 

St.  Joseph  de  Nazareth  (Sœurs  de).  Congréga- 
tion diocésaim  à  Valenciennes. 

Sainte  Marie  (Sœurs  de).  —  Agen. 

Sainte  Marthe  (Sœurs  de).  —  Romans  (Drôme). 

Saint  Nom  de  Jésus  (Sœurs  du).  —  Toulouse. 

Saint  Régis  (Sœurs  de).  —  Aubenas  (Ardèche). 

Sainte-Union  des  Sacrés  Cœurs  (Dames  de  la). 

—  Shi,  près  Douai. 

II. 


17- 

Ursulines.  —  Aix,  Angers,  Àrras,  Avignon, 
Bordeaux,  Rouen  et  un  grand  nombre  d'autres 
villes. 

Ursulines  du  Sacré  Cœur  de  Jésus.  —  Pons 

(Charente-Inférieure). 
Ursulines  de  Jésus.  —  Malet,  com.  de  St.-Gôme 

(Aveyron). 
Ursulines  Maristeà.  —  Belley. 
Ursulines.  Congrégation  diocésaine  à  Arras. 
Verbe  Inc^irné  (Sœurs  du).  —  Lyon;  St.  Benoît- 

du-Sault  (Indre);  S.-Yrieix. 
Visitation  (Religieuses  de  la).  Annecy,  Amiens, 

Chambéry,  Paris  (2  maisons)  etc.,  etc. 

Congrégations  de  Sœurs  hospitalières  et  enseignantes. 

Adoration  de  la  Justice  de  Dieu  (Sœurs  de  1').— 

Rillé  par  Fougères  (Ille-et- Vilaine). 
Ange  gardien  (Sœurs   de    P).  —  La  Môle  par 

Montaubnn. 
Augustines  (Religieuses  de   S.   Augustin),  — 

Cambrai,  Coutances,  etc. 
Augustines  (Sœurs).  —  Meaux;  Arras.  —  Con- 

grég.  diocésaines  à  Abbeville  (Somme)  et  Bail- 

leul  (Nord). 

Bienfaisance  chrét.  (Sœurs  du  Pauvre  Enfant- 
Jésus,  dites  de  la). —  Congr.  diocésaines  à  Cha  - 
mois  rOrgueilleux  (Vosges). 

Bon  Pasteur  (Sœurs  de  S.  Joseph,  dites  du).  — 
Clermont-Ferrand. 

Bon  Sauveur  (Filles  du).  —  Caen. 

Célestines  (Dames).  —  Provins. 

Charité  (Filles  de  la),  dites  de  S.  Vincent  de  PauL 

—  Paris. 
Charité  (Sœ.urs  de  la)  dites  du  Saint-Esprit.  — 

S.  Brieuc. 

Charité,  d'Ernemont.  —  Rouen. 

Charité,  de  Bourges.  —  Bourges. 

Charité,  de  Be.sançon.  —  Besançon. 

Charité,  d'Evron.  —  Evron  (Mayenne). 

Charité,  de  Nîmes.  —  Nîmes. 

Charité,  de  La  Roche.  —  La  Roche  (Haute-Sa- 
voie). 

Charité  de  Jésus  et  de  Marie  (Sœurs  delà).  — 
Cherbourg. 

Charité,  dites  de  la  Providence  (Sœurs  de  la).  — 
Ruillé-sur-Loire  (Sarthe). 

Charité  de  Sainte  Marie  (Sœurs  de  la).  —  An- 
gers. 

Charité  et  de  l'Instruction  chrétienne  (Sœurs  de 
la),  dites  de  Nevers,  —  Nevers. 

Charité  du  Sacré  Cœur  de  Jésus  (Sœurs  de  la). 

—  La  Salle  de  Vihiers  (Maine-et-Loire). 
Charité,  dites  de  la  Présentation  de  la  Sainte  Vierge 

(Sœurs  de  la).  —  S.  Symphorien.  (Tours). 
Cœur  Immaculé  de  Marie  (Sœurs  du).  —  S.  Loup 
(Haute-Marne). 
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Compassion  (Sœurs  delà).—  L'Hermitage, com- 
mune de  Villersexe>  (Haute -Saône). 
Compassion  de  la  Sainte  Vierge   (Sœurs  de  la). 

—  Saint -Denis  (Seine). 

Compassion  (Filles  de  la),  servantes  du  Seigneur. 

—  Domfront  (Orne). 
Conception  (Filles  de  la).  —  Avignon. 
Croix  (Sœurs  de  la).  —  Lavaur. 

Croix  (Filles  de  la),  dites  de  Saint  André,  —  La 
Puye  (Vienne).  , 

Doctrine  chrétienne  (Sœurs  de  la).  — Digne. 

Enfant  Jésus  (Sœurs  de  P).  —  Soissons;  Lille; 

■    Reims. 

Franciscaines  (Religieuses).  —  Calais  Le  Per- 
*ronparLucé  (Orne);  S.-Chinian  (Hérault); 
Vichy. 

Franciscaines  de  l'Immaculée  Conception.  — 
Congrégation  diocésaine  à  Macornay  (Jura). 

Immaculée  Conception  (Sœurs  de  P),  dites  de  la 
Sainte  Famille,   —    S.   Méen   (lUe-et-Vilaine); 

'    Congrégation  diocésaine  à  Buzunçais  (Indre). 

Instruction  chrétienne  (Sœurs  de  P).  —  Saint- 
-  Gildas-des-Bois  (Loire-Inférieure). 

Instruction  chrétienne  (Sœurs  de  P),  dites  de  la 
Providence.  —  Portieux  (Vosges);  Troyes;Vit- 
teaux  (Côte-d'Or);  S.-Jean-de-Bassel  (Meur- 
the-et-Moselle). 

Instruction  de  PEnfant  Jésus  (Sœurs  de  P).  — 
Congrégation  diocésaine  à  Chauffailles  (Saône- 
et-Loire). 

Jésus(Filles  de).— Plumelin'(Morbihan);  Vaylats 

I    (Lot);  Massac  (Tarn). 

Jésus  (Sœurs  de  Marie-Thérèse,  dites  de  Jésus), 

'    — T  Bordeaux. 

Marie  (Dames  de).  —  Longry  (Orne). 

Marie  (Filles  de). —  La  Rivière  des  Pluies  (Ile 
de  la  Réunion). 

Marie  (Servantes  de).  -  Anglet  (Basses-Pyré- 
nées. 

Marie  Immaculée  (Sœurs  de).  —  Bourges  ; 
Congrégation  diocésaine  à  Marseille. 

Miséricorde  (Sœurs  de  la).  —  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  (Manche);  Montcuq  (Lot). 

Miséricorde  du  Bon  Pasteur  (Sœurs  de  PEnfance 
de  Jésus  et  Marie,  dites  de  la).  —  Dragui- 
gnan. 

Miséricorde  du  Saint-Cœur  de  Marie  (Sœurs  de 
la).  —  Blon,   commune  de  Vaudry  (Calva- 
dos). 
\  Mission  d'Afrique  (Sœurs  de  la).  —  Gongréga- 

\     tion  diocésaine  à  Kouba  prés  Alger. 

'Notre-Dame  (Sœurs  de).  —  Sain t-Er me  (Aisne); 
Congrégation  diocésaine  à  Lamontgie  (Puy-de- 
Dôme). 

Notre-Dame  (Sœurs  de).  —  Briouze  (Orne),  et 
beaucoup  d'autres  localités. 


Notre-Dame  de  Charité  du  Bon-Pasteur  (Sœurs 

de)  K  —  Angers. 
Notre-Dame  de  la  Charité  (Sœurs  de).  —  Lisieux.  [ 
Notre-Dame  de   Chartres  (Sœurs  de).  —  Char- 
tres. 
Notre-Dame  de  Grâce  (Sœursde).  —  Aix  (Bouches- 

du-Rhône). 
Notre-Dame  de  la  Croix  (Sœurs  de).  —  Murinais 

(Isère). 
Notre-Dame  delà  Treille  (Sœurs  de).  —  Lille. 
Notre-Dame  de  la  Compassion  (Sœurs  de).  — 

Marseille. 
Notre-Dame  du  Calvaire  (Sœurs  de).  —  Gramat 

(Lot). 
Notre-Dame    de  Bon-Secours    (Sœurs    de).  — 

Charly  (Aisne). 
Notre-Dame  des    Anges  (Sœurs  de).  — Congr. 

diocésaine  à  Puypéroux  (Charente). 
Notre-Dame  du  Saint  Rosaire.  —  Congrégation 

diocésaine  à  Pont-de-Beauvoisin  (Isère). 
Présentation  de  Notre-Dame  (Sœurs  do  la).  — 

Castres. 
Présentation  de  la  Sainte  Vierge  (Sœurs   de  la 

Charité,  dites  de  la).  —  V.  Charité. 
Providence  (Sœurs  de  la).  —  Séez;  Evreux;  Li- 

sieux;  Alençon;  Langres;  Laon;  Sens;  Gap; 

Arras;  Frasne-le-Château  (Haute-Saône)  ;  Co- 

renc  (Isère);  La  Pommeraye  (Maine-et-Loire). 
Providence    (Filles   de    la).   —    Congrégation 

diocésaine  à  Saint-Brieuc. 
Providence,  de  S.  Rémi  (Filles  de  la).  —  Char- 
tres. 
Providence,  mères  des  pauvres  (Filles  de  la.)— 

Créhen  (Côtes-du-Nord). 
Providence  (Sœurs  de  Sainte  Anne»  dites  de  la). 

—  S.  Hilaire-S.-Florent  (Maine-et-Loire). 
Retraite  (Filles  delà).  —  Quimper. 

Sacré   Cœur   de   Jésus  (Sœurs  du).  — Privas; 

Valence  d'Albigeois  (Tarn)  ;  Coutances. 
Sacré  Cœur  de   Jésus  (Sœurs  de  l'Instruction 

chrétienne,  dites  du).  —  Bordeaux. 
Sacrés  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie  (Sœurs  des). 

—  Mormaison  (Vendée);  Tournon  (Ardèche). 
Sacré  Cœur  de  Marie  (Dames  du).  —  Béziers  >; 

Gap. 
Sacrés  Cœurs  de  Marie  et  de  Jésus  (Filles  des) 

dites   Dames  de  Louvencourt,  —  Congrégation 

diocésaine  à  Amiens. 
Sagesse  (Filles  de  la).  —  S.  Laurent-sur-Sèvres 

(Vendée). 
Saint  et  Immaculé  Cœur   de  Marie  (Filles  du). 

—  Niort. 

Saint    Nom   de  Jésus  (Sœurs    du).   —  Loriol 
(Drôme). 

1.  Refuge  et  préservation. 

2.  Enseignement,  préservation,  repentir. 


I 


ÉCOLE 


1^ 


Saints  Noms  de  Jésus  et  de  Marie  (Sœurs  des). 
—  Pararaâ  (lUe-et -Vilaine). 

Saint  Nom  de  Joseph  (Sœurs  du).  —  Meilhac 
(Aude). 

Saint-Sacrement  (Sœurs  du).  —  Autun;  Ro- 
mans. 

S.  Aignan  (Sœurs  de).  —  Orléans. 

S.  André  (Sœurs  de  la  Providence,  dites  de).  — 
Fillières  (Meurthe-et-Moselle). 

S.  Charles  (Sœurs  de).— Lyon;  Angers;  Nancy. 

S.  François  d'Assise  (Sœurs  de).  —  Lyon. 

S.  François  d'Assise.  (Pauvres  Sœurs  de).  — 
Avignon;  St.-Sorlin  (Rhône). 

S.  François.  (Sœurs  de).  — •  Allègre  (Hte- 
Loire);  dites  des  Récollets^  à  Doué  (Maine-et- 
Loire);  Congr.  diocésaine  à  S.  Philbert-du- 
Grand-Lieu,  (Loire-Inférieure). 

S.  Jacut  (Sœurs de).  —  St.-Jacut  (Morbihan). 

S.  Joseph  (Sœurs  de). — Belley;  Annecy  ;Gluny; 
St.-Jean-de-Maurienne;  —  Moûtiers  (Savoie); 
Lyon;  Bourg;  Aubenas  (Ardéche);  Les  Vans 
(Ardèche);  St.-Flour;  —  Le  Gheylard  (Ardé- 
che); Bordeaux;  Gap;  Oulias,  commune  de 
Ga.stelnau  (Tarn);  Gusset  (Allier)  ;  Abbe- 
ville;  Ghampagnole'(Jura);  Veyreau  (Avey- 
ron);  —  Gongrégations  diocésaines  k  Gharabéry, 
Estaing  (Aveyron)  et  au  Puy. 

S.  Joseph  de  l'Apparition  (Sœurs  de).  —  Mar-» 
seille. 

S.  Joseph  de  Tarbes  (Sœurs  de).  —  Tuzaguet 
(Hautes-Pyrénées). 

S.  Joseph  de  la  Présentation  (Sœurs  de).  —  Con- 
grégation diocésaine  à  Verdun. 

S.  Joseph  du  Saint-Sacrement  (Sœurs  de).  — 
Congrégation  diocésaine  à  Verdun. 

S.  Louis  (Dames de).  — Juilly  (Seine-et-Marne). 

S.  Martin  (Sœurs  de).  —  Bourgueil  (Indre-et- 
Loire). 

S.  Maur  (Sœurs  de  l'Instruction  charitable  du 
Saint  Enfant  Jésus,  dites  de).  —  Paris. 

S.  Maurice  (Sœurs  de  S.  Paul,  dites  de).  —Char- 
tres. 

S.  Roch  (Sœurs  de).  —  Felletin  (Creuse). 

S.  Thomas  de  Villeneuve  (Sœurs  de).  —  Paris. 

Ste  Chrétienne  (Sœurs  de).  —  Longuyon  (Meur- 
the-et-Moselle). 

Ste  Enfance  de  Jésus  et  de  Marie  (Sœurs  de 
la).  —  Ste-Golombe  près  Sens. 

Ste  Enfance  de  Marie  (Sœurs  de  la).  —  Nancy. 

Ste  Famille  (Sœurs  de  la).  —Lyon;  Villefranche 
(Aveyron);  Pezens  (Aude);  Toulouse. 

Ste  Famille  (Sœurs  de  S.  Joseph,  dites  de  la).  — 
S.  Gervais-sur-Mare  (Hérault). 

Sie  Marie  (Sœurs  de).  —  Paris,  Rue  Carnot. 

Ste  Marie  de  la  Providence  (Sœurs  de).  —  Sain- 
tes. 


Ste  Marie,  de  Torfou  (Sœurs  de).  —   Torfou 
(Maine-et-Loire). 

Ste  Marie   (Filles  de).  —    Broons  (Côtes-du- 
Nord). 

Ste  Marthe  (Sœurs  de).  —Romans  (Drôme);  Pa- 

.  ris;  Périgueux;  Angoulème;  Grasse. 

Ste  Philomène  (Sœurs  de).    —  Saivert,  com- 
mune de  Migné  (Vienne). 

Ste  Théré.se  (Filles  de  la  Providence,  dites  de).  — 
Avesnes. 

Sauveur  et  de  la  Sainte  Vierge  (Sœurs  du).  — 
La  Souterraine  (Creuse). 

Tiers-Ordre  de  N.-D.  du  Mont  Carmel  (Sœurs 
du).  —  Avranches. 

Tiers-Ordre  des  Filles  de  Marie  (Sœurs  du).  — 
Auch. 

Tiers-Ordre  de  S.  Dominique  (Sœurs  du).  — 
Ambert. 

Trinitaires  (Dames).   —  S.    Martin-d'en-Haut 
(Rhône).' 

Trinité    (Sœurs    de  la)  ou   Trinitaires.   —  Va- 
lence. 

Union  chrétienne  (Sœurs  de  T).  —  Congr.  dio- 
césaine k  Fontenay-le-Comte  (Vendée). 

Ursulines  de  Jésus.  —  Chavagnes-en-Paillers 
(Vendée). 

Ursulines.  —Congrégation  diocésaine  à  Rouge  r  es 
(Allier);  à  Montmartin  (Doubs). 

Vatelottes  (Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  di- 
tes). —  Nancy. 
La  plupart    de  ces  Congrégations  de  Sœurs 

pour  les  écoles  ont  été  fondées  en  France  d'où 

elles  se   sont  répandues  dans  le    monde  en- 
tier. 
Parmi  les  congrégations  fondées  à  l'étranger, 

nous  citerons  : 
i»  La  congrégation  des  Pauvres  sœurs  des  éco- 

les,  fondée  en  1834,  en  Bavière,  dont  le  berceau 

est  Neunbourg  vor  dem  Walde,  diocèse  de  Ratis- 

bonne. 

.  2<>  La  congrégation  des  Augustines,  dites  Da- 
mes  Anglaises  qui  ont  beaucoup  de  maisons  en 
Angleterre,  en  Irlande,  et  qui  en  ont  aussi  en 
Belgique  et  en  France. 

3«  Les  Filles  de  Notre-Dame,  fondées  en  Belgi- 
que et  dont  la  maison-mère  est  à  Namur. 

4»  Les  Sœurs  de  la  Visitation,  fondées  par  l'Ir- 
landaise Hano  Nagle,  dont  la  principale  rési- 
dence est  à  Cork. 

5*  Les  Dames  du  Sacré  Cœur  de  Jésus,  insti- 
tuées par  Anne  Brunetti,  dont  la  maison-mère 
est  à  Vérone. 

6°  Les  Sœurs  de  Saint  Ignace^  dont  la  maison- 
mère  est  à  Manille  (Iles  Philippines). 

70  Les  Pieuses  Maitresses  de  Jésus,  à  Rome  et 
dans  quelques  grandes  yiûfis  d'Italie. 
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j  S^  Les  Sœurs  de  Notre»Dame  de  Lurette  des 
Elats-UniSy  et  les  Sœurs  de  Notre-Dame  de  Lorette 
d'Irlande. 

90  Les  Sœurs  de  l'Enfant  Jésus,  fondées,  yers 
.1850,  à  Aix-la-Chapelle. 

N.  B.  —  Toutes  ces  congrégations  ont  des  con- 
stitutions tirées  des  règles  de  S.  Augustin,  de 
S.  Benoît  et  de  S.  François. 

g  in.  Ecoles  de  la  Ville  de  Rome  en  1869. 

(La  population  de  Rome  était  alors  de  217.378  habi- 
tants.) 

Les  ennemis  de  l'Eglise  l'ont  tellement  calom- 
niée sous  le  rapport  de  l'instruction  qu'il  est 
bon  de  présenter  le  tableau  des  écoles  et  des 
établissements  scientifiques  de  la  ville  de  Rome 
au  moment  où  les  Piémontais,  serviteurs  des 
sectes  franc-maçonniques,s'en  sont  emparés.Nous 
prenons  ces  renseignements  dans  VAnnuario  Pon- 
tifici  pour  4869;  ils  sont  donc  officiels. 
'.    A.  —  Hautes  Etudes. 

i^h'Université  Romaine  (2eiaSaptence,établie  avant 
4245  (cinq  facultés  :  Droit,  Théologie,  Médecine, 
Philosophie  et  Philologie.) 

N.  B.  Il  y  avait  encore  à  cette  époque  six  autres  uni- 
versités dans  les  Ëtats-Pontificaux,  savoir  :  celle  de 
Bologne  fondée  en  1388;  celle  de  Ferrare,  fondée  au 
xv«  siècle  ;  colle  de  Pérouse,  fondée  en  1307;  celle  de 
Macerata,  fondée  en  1540  ;  celle  d'Urbin,  fondée  au 
XVI*  siècle;  et  celle  de  Gamerino,  fondée  auxvii«  siè- 
cle. A  ses  universités,  il  fallait  autrefois  ajouter 
celle  d'Avignon,  fondée  par  Bonifaco  VIII,  en  1303,  et 
qai  a  été  supprimée  lors  de  l'annexion  de  cette  ville 
au  territoire  français. 

2«  Le  Collège  Romain,  appelé  aussi  UniversitéGrégo- 
rienne,  parce  qu'après  S.  Ignace  de  Loyola,  le 
pape  Grégoire  XllI  peut  en  être  considéré  comme 
le  fondateur.  Le  Collège  Romain  est  dirigé  par 
les  Jésuites,  et,  c'est  avec  la  Sapience,  Tune  des 
premières  maisons  d'études  qu'il  y  ait  au  monde. 

^^Lq  Séminaire  pontifical  j  ou  l'Apollinaire  y  fondé 
parPielV.G'estle  séminaire  diocésain  de  Rome. 

4°  L'Académie  pontificale  des  nobles  ecclésiastiques, 
pour  former  les  jeunes  ecclésiastiques  qui  sont 
.destinés  aux  charges  diplomatiques.  On  y  en- 
seigne la  diplomatie,  l'économie  politique,  la 
controverse  biblique,  le  français  et  l'allemand. 

5»  Le  Collège  Urbain  de  la  Propagande,  fondé  en 
1627,  pour  les  jeunes  gens  de  toutes  les  parties 
du  monde  qui  se  destinent  aux  missions  étran- 
gères. Ce  collège  admet  à  ses  cours  quelques 
laïques  de  choix.  11  y  a  plus  de  vingt  profes- 
seurs qui  y  enseignent  la  grammaire,  les  bel- 
les-lettres, la  philosophie,  les  sciences  exactes, 
la  théologie,  l'histoire  ecclésiastique,  la  Sainte 
Ecriture,  Tarabe,  le  grec,  l'hébreu,  Tarménien 
et  le  chinois. 


6^  Le  Gymnase  Romain  de  Philosophie,  ayant  qua- 
tre chaires  :  philosophie,  physique  et  mathéma- 
tiques. 

7o  Le  Collège  de  Saint-Thomas  de  la  Mineroe,  fond  : 
en  1753,  par  Brikon  Weslezguski.  Ce  collège  est 
destiné  aux  jeunes  religiL^ux  de  POrdre  de  S. 
Dominique,  mais  il  est  encore  fréquenté  par  de 
jeunes  ecclésiastiques  et  de  jeunes  laïques  qui 
peuvent  y  obtenir  les  grades  académiques  en 
philosophie  et  en  théologie.  Ce  collège  possède 
un  beau  cabinet  de  physique  et  un  observatoire. 

S*»  Gomme  Séminaires,  il  faut  compter  en  ou- 
tre :  le  Séminavre  Pie,  le  Séminaire  du  Vatican,  le 
Séminaire  français,  le  Collège  Capranica,  le  Collège 
germanico-hongrois,  appelée  communément  Col- 
lège germanique,  le  Collège  grec-ruthène,  le  Collège 
anglais,  le  Collège  irlandais,  le  Collège  écossais,  le 
Collège  Pamphili,  le  Collège  Pie  anglais,  le  Collège 
belge,  le  Collège  de  l'Amérique  du  Sud,  le  Collège 
américain  des  Etats-Unis,  le  Collège  Teutonique,  le 
Collège  illyrien,  le  Collège  lombard,  le  Collège  toscan, 
le  Collège  polonais,  et  le  Collège  de  S.  Pierre-es-liens. 

B.  —  Pour  les  laIques  seulement  : 

1^  Le  Collège  des  Nobles^  dirigé  par  les  Jésui- 
tes. 

2^  Le  Collège  Nazaréen,  dirigé  par  les  Pères  des 
Ecoles  pies. 

d^»  Le  Collège  Clémentin,  dirigé  par  les  Pères 
Sommasques. 

4«  Le  Collège  Ghisleri,  dirigé  par  un  Ecclésiasti« 
que. 

50  Le  Collège  Bandinelli,  placé  sous  la  môme  di- 
rection que  le  collège  ecclésiastique  toscan. 

6*  Le  Collège  Sabin,  dirigé  par  un  Ecclésiasti- 
que. 

70  Le  Collège  Picenum,  dirigé  par  un  Ecclésiasti- 
que. 

8*  Le  Collège  de  Mondragone,  à  5  kilomètres  de 
Rome,  pour  les  jeunes  gens  des  familles  nobles 
d'Italie,  dirigé  par  les  Pères  Jésuites. 

9«  Le  Pensionnat  français,  fondé  en  1853  et  di- 
rigé par  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 

10<>  Vlnstitut  technique  de  géodésie  et  iconométrie 
fondé  en  faveur  des  jeunes  gens  qui  veulent  de- 
venir géomètres  et  architectes;  on  y  a  annexé 
une  école  d'agriculture. 

11®  L'Ecole  de  mosaïque. 

Mo  L'Institut  des  sourds-muets, 

C.  —  Ecoles  ÉLÉHENTAmES  pour  les  0 arçons. 

1®  Les  écoles  règionnaires  ou  de  quartier,  au 
nombre  de  quarante-neuf, 

2«  Les  deux  écoles  dirigées  par  les  Pères  des 
Ecoles  Pies,  Tune  à  St.-Pantaléon,  et  l'autre  à 
St.-Laurent  au  Borgo» 

3*  Les  deux  écoles  dirigées  par  les  Pères  de  la 
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doclrine  chrétienne.  Tune  A  Sainle-Mario  ta  Mon- 
ticelUf  et  l'autre  à  Sainte-Agalhe  au  Traslevère. 

4*  Les  six  écoles  dirigées  par  les  Frères  des 
Ecoles  chréliennos  et  établies  à  Rome  du  vivant 
même  du  B.  Jean-Baptiste  de  La  Salle,  il  y  a 
près  de  deux  cents  ans,  (savoir  :  La  Trinité  du 
Mont,  —  Sainte-Marie  aux  Monti,  — Sainte- Marie- 
^fajeure, —  la  Fontanella  di  Borghète^—le  petit  pa- 
lais Aldobrandini,  prés  le  Borgo  Sainte  Agathe,  — 
S.  Sauveur  in  Lattro.) 

5*  L'école  des  Frères  belges  de  la  Miséricorde, 
à  l'entrée  du  Borgo. 

6*  Il  y  a  de  plus  dix  écoles  du  soir. 

D.  —  EcOLEd  POUR  LES  FILLES. 

Pensionnats.  Il  en  existe  un  très  grand  nom- 
bre dont  les  principaux  sont  ceux  : 

de  Saint' Antoine  y  dirigé  par  les  religieuses  Ga- 
maldules  ; 
de  VAnfionciade,  dirigé  par  les  Dominicaines; 
des  Ursulines,  dirigé  paï  les  religieuses  de  ce 
nom; 

de  S.  Philippe,  à  VEaquilin,  dirigé  par  les  reli- 
gieuses de  l'Oratoire,  dites  Philippines; 

de  S.  Dents,  aux  Quatre-Fontaines,  dirigé  par 
les  religieuses  de  Notre-Dame  ; 

de  la  Tour  des  Miroirs,  dirigé  par  les  Olivétai- 
nés; 

du  Saint  Enfant  Jésus,  près  Sainte-Pruden- 
tienne,  dirigé  par  les  Àugustines; 

de  Sainte  Catherine  des  Cordiers  {ai  Finari),  aussi 
dirigé  par  les  Augustines  ; 

de  la  Trinité  du  Mont,  de  Sainte  Rufine  au  Tras- 
tevère,  et  de  la  Villa  Lente,  tous  les  trois  dirigés 
par  les  Dames'du  Sacré-Cœur  ; 

des  sœurs  de  S.  Joseph  de  P Apparition,  à  la  place 
Margana; 

du  palais  Giustiniani,  dirigé  par  les  sœurs  de 
la  Divine  Providence. 

Ecoles  élémentaires.  Les  écoles  élémentaires 
pour  les  filles  sont  pour  le  moins  aussi  nom- 
breuses que  les  écoles  élémentaires  pour  les  gar- 
çons. Outre  les  écoles  pontificales,  qui  sont  entiè- 
rement gratuites,  et  les  écoles  régionnaires,  où  l'on 
n'exige  qu'une  très  faible  rétribution  scolaire, 
il  y  a  dans  Rome  : 

4*  les  d(mze  écoles  dirigées  par  les  Pieuses 
Maltresses  ; 

2o  les  deux  écoles  des  maltresses  dites  Vene- 
rini. 

Z^  récoledes  Ursulines,  au  monastère  de  Ste- 
Ursule  prés  le  Corso  ; 

4<*  l'école  des  Philippines,  au  monastère  de 
ce  nom  ; 

5o  les  qiuUre  écoles  des  sœurs  du  Précieux- 
>Sang; 


6»  les  deux  écoles  des  sœurs  de  S.  Joseph  ; 

7*  l'école  des  sœurs  de  la  charité  de  N.-S.-J.-G. 
au  Calvaire  ; 

S*»  l'école  des  sœurs  de  S.  Joseph  de  l'Appari- 
tion; 

9^  l'école  des  sœurs  de  Sainte  Dorothée; 

10»  l'école  des  sœurs  delà  Divine-Providence; 

44®  l'école  des  Dames  du  Sacré-Cœur; 

42»  l'école  Pie,  dirigée  par  les  religieuses  do 
la  Providence,  au  Borgo  ; 

43»  deux  écoles  tenues  par  les  Filles  de  la  Di- 
vine Providence,  l'une  près  S.  Charles  et  l'autre 
au  Conservatoire  de  la  Conception. 

E.  —  Bibliothèques  publiques, 

4»  La  Bibliothèque  Apostolique  du  Vatican  qui 
peut  rivaliser  avec  les  plus  célèbres  du  monde. 
Elle  prit  naissance  en  l'an  464,  et  elle  est  ouverte 
au  public  tous  les  jours  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  de  9  heures  du  matin  à  midi. 

2»  Bibliothèque  Casanate^  fondée  en  4700,  au  cou-: 
vent  de  la  Minerve,  ouverte  tous  les  jours,  sauf,: 
les  jeudis,  dimanches  et  fêtes,  le  matin  de  sept 
heures  et  demie  à  dix  heures  trois  quarts,  et 
le  soir  de  trois  heures  à  quatre  heures.  Au  mois 
de  juillet,  d'août  et  de  septembre,  elle  est  fermée' 
dans  l'après-midi,  mais  le  matin  elle  reste  ou- 
verte jusqu'à  midi  moins  un  quart. 

3»  La  Bibliothèque  Angélique,  fondée  en  4620, 
ouverte  tous  les  jours,  sauf  les  dimanches  et 
fêtes,  de  huit  heures  du  matin  à  midi. 

4»  La  Bibliothèque  Alexandrine^  fondée  en  4666. 
C'est  la  bibliothèque  de  la  Sapience.  Elle  est  ou- 
verte aux  jours  et  aux  heures  où  ont  lieu  les 
cours  de  cette  Université. 

5»  La  Bibliothèque Laucisienne,  fondée  vers  4720, 
ne  renfermant  que  des  ouvrages  de  science,  de 
médecine  surtout,  ouverte  tous  les  jours,  diman- 
ches et  fêtes  exceptés,  de  sept  heures  du  matin 
à  midi. 

6»  La  Bibliothèque  de  VAra-CœU^  ouverte  tous 
les  jours,  sauf  dimanches  et  fêtes. 

7°  La  Bibliothèque  Corsini^  fondée  en  4737,  ou- 
verte tous  les  jourspendant  quntro  heures,  sauf 
le  jeudi  et  les  vacances  de  carnaval,  Pâques  et 
Noël. 

8»  La  Bibliothèque  Barberini ,  fondée  vers  4623, 
ouverte  le  jeudi  dans  la  matinée. 

9®  La  Bibliothèque  Pic,  fondée  par  Pie  TX,  ou- 
verte dans  la  matinée. 

F.  —  Académies. 

Les  sociétés  savantes  qui  ont  pour  but  l'encou- 
ragement des  sciences  et  des  arts  portent  à  Rome 
le  nom  d'Académies.  Elles  sont  au  nombre  de  qua- 
torze. Ce  senties  académies  de  Théologie,  del'L^- 
nion  des  Ecclésiastiques,  Liturgique,  de  Beligion  ca- 
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tholiQuef  Scientifique  des  Lynx  (ayant  pour  objet  les 
sciences  naturelles),  d'Archéologie^  des  Arcades, 
Tibérine  {but:  exercer  la  jeunesse  sortie  des  écoles 
à  cultiver  la  prose  et  la  poésie  et  résoudre  les 
questions  de  progrés  agricole),  Latine^  PhilhannO' 
nique.  Philodramatique,  de  Sainte-Cécile  (composée 
des  maîtres  et  professeurs  de  musique),  des 
Beaux-Arts,  Artistique  des  Virtuoses  du  Panthéon. 

Nous  ferons  suivre  ce  tableau  des  remarques 
générales  que  M.  Canron  a  mises  en  tête  de  la 
treizième  partie  de  sa   traduction    de  VAnnuario 
Pontifici,  pour  1869. 
«  Etablisseuents  enseignants  de  la  Ville  de  Roue. 

«  La  ville  de  Rome  'est  admirablement  parta- 
gée sous  le  rapport  de  Tinstruction  publique,  et 
comme  Ta  très  bienfait  observer  un  économiste 
belge,  M.  le  docteur  Lefebvre,  nul  gouverne- 
ment n'a  mieux  compris  que  le  gouvernement 
pontificairimpor  tance  de  l'instruction.  »  Depuis 
les  salles  d'asile,  en  effet,  jusqu'aux  écoles  d'a- 
dultes, depuis  les  classes  élémentaires  des  collè- 
ges jusqu'aux  cours  supérieurs  de  l'Université, 
depuis  les  leçons  publiques  des  professeurs  jus- 
qu'aux études  privées  des  bibliothèques ,  on 
trouve  à  Rome  tous  les  moyens  d'abord  de  s'ins- 
truire, et  ensuite  de  perfectionner  ses  connais- 
sances ;  aussi  la  population  romaine  en  use-t- 
elle  largement  :  on  a  calculé  que  dans  ses  rangs 
on  peut  en  moyenne  compter  par  six  habitants 
un  enfant  qui  va  à  l'école*  Cet  état  de  choses  a 
inspiré  à  M.  1«  chevalier  Auguste  de  Boudard 
les  lignes  suivantes  que  nous  nous  faisons  un 
vrai  plaisir  de  nous  approprier  et  de  repro- 
duire : 

u  L'instruction  publique  à  Rome,  dit-il,  est, 
avant  tout,  religieuse  :  aucun  enfant  dans  les 
Etats  de  TEglise  ne  peut  se  dérober  à  l'enseigne- 
ment du  catéchisme.  A  Rome  on  enseigne  à  la 
masse  des  enfants  des  deux  sexes  la  lecture, 
l'écriture,  les  éléments  du  calcul  et  la  langue 
italienne.  Dans  les  écoles  de  filles,  on  y  ajoute 
l'apprentissage  des  travaux  manuels  auxquels 
on  attache  avec  raison  beaucoup  d'importance. 

»  Dans  un  certain  nombre  d'écoles,  les  élèves 
les  plus  avancés  apprennent,  en  outre,  les  élé- 
ments de  la  langue  latine,  de  l'histoire  et  de  la 
géographie,  la  géométrie  et  le  dessin  linéaire. 

»  De  la  foule  des  esprits  ordinaires  surgissent 
de  temps  en  temps  quelques  esprits  d'élite  ca- 
pables d'une  instruction  plus  avancée.  On  les 
recueille  dans  quelques  institutions  spéciales, 
espèces  d'écoles  polytechniques  populaires  où 
l'instruction  est  organisée  sur  une  grande 
éclielle...  Les  enfants  des  deux  sexes,  depuis 
l'âge  de  deux  ans  jusqu'à  cinq,  sont  reçus  dans 
•des  écoles  gardiennes  tenues  par  des  femmes  et 


placées  sous  la  haute  surveillance  du  cardinal 
vicaire,  qui  délègue  ses  pouvoirs  à  un  inspec- 
teur ecclésiastique.  Ces  écoles  remontent  à  une 
date  perdue  dans  l'histoire  et,  par  conséquent, 
bien  plus  ancienne  que  la  fondation  des  salles 
d'asile.  On  en  compte  dans  la  ville  éternelle  jus- 
qu'à cent  quatre-vingts,  qui  reçoivent  environ 
quatre  mille  enfants. 

»  A  cinq  ans,  les  enfants  sont  envoyés  dans 
les  écoles  primaires  proprement  dites. 

»  Les  jeunes  garçons  ont,  pour  leur  part,  d'a- 
bord les  écoles  régionnaires  dont  l'origine  se 
perd  dans  la  nuit  des  âges  et  qui  sont  au  nom- 
bre de  cinquante.  Elles  reçoivent,  moyennant 
une  faible  rétribution,  environ  dix-sept  cents 
élèves.  Viennent  ensuite  les  écoles  gratuites  : 
deux  sont  tenues  par  les  religieux  de  Saint-Jo- 
seph de  Gtilazans  /'Scolopi)  et  reçoivent  400  élè- 
ves. Les  Doctrinaires  de  César  de  Bus  ont  aussi 
deux  écoles  fréquentées  par  350  élèves.  Mais 
les  écoles  qui  ont  à  Rome  ,  comme  partout 
ailleurs,  le  plus  d'avenir,  sont  celles  des  Chers 
Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  qui  reçoivent 
plus  de  deux  mille  enfants.  Enfm,  il  faut  ajou- 
ter sept  écoles  paroissiales,  celles  de  TAumô- 
nerie  apostolique  et  deux  écoles  particulières: 
l'une  a  été  fondée  récemment  par  le  vénérable 
curé  de  Sainte -Marie-Majeure,  Dom  Philippe 
Marari;  elle  reçoit  cent  cinquante  élèves;  — 
l'autre  est  due  à  la  libéralité  de  la  princesse 
Guendasina  Borghèse,  morte  en  i840  :  elle 
compte  250  élèves. 

»  Les  écoles  destinées  aux  filles  ne  sont  pas 
moins  nombreuses  :  nous  distinguons  d'abord 
65  écoles  régionnaires  réunissant  4,200  élèves, 
puis  dix-sept  écoles  gratuites,  ouvertes  à  500 
enfants.  Ce  fut  le  Pape  Alexandre  VII  qui  ouvrit  à 
Rome,  en  4655,  les  premières  écoles  gratuites  des- 
tinées à  l'instruction  des  petites  filles  pauvres. 
L'Aumônerie  Apostolique  se  chargea  de  tous  les 
frais,  et  ces  écoles  portent  le  nom  bien  mérité 
d'Ecoles  Pontificales. 

»  Clément  XI  appela  à  Rome  des  religieuses, 
connues  sous  le  nom  de  Pieuses  Maîtresses.  Ces 
dames  ont  deux  écoles  gratuites  fréquentées  par 
690  élèves.  Neuf  écoles  paroissiales  instruisent 
environ  500  enfants.  Enfin  les  religieuses  de  la 
Providence,  les  Ursulines,  les  adoratrices  du 
Précieux- Sang,  les  sœurs  de  Saint- Joseph  et  les 
dames  du  Sacré-Cœur  ont  encore  des  écolesgra» 
tuites  très  nombreuses. 

»  Les  adultes  n'ont  point  été  oubliés  dans  les 
calculs  de  la  sollicitude  charitable  des  Souve- 
rains Pontifes. 

»  L'archiconfrérie  de  la  Doctrine  Chrétienne 
a  pour   but  de  répandre  de  plus  en  plus  i'ins- 
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truction  religieuse  parmi  le  peuple.  Fondée  par 
saint  Pie  V,  placée  sous  la  haute  protection  du 
cnrdinal  vicaire  et  présidée  par  un  prélat  de  la 
Cour  pontificale,  elle  â  un  député  visiteur  qui 
tous  les  dimanches  doit  aider  dans  chaque  pa- 
roisse le  curé  à  instruire  les  jeunes  gens  des  deux 
sexes  réunis  dans  Téglise. 

V  Les  Assemblées  Dominicales  sont  de  vérita- 
bles écoles  du  dimanche.  Elles  reconnaissent 
pour  fondateur  saint  Philippe  de  Néri.  Quoi- 
qu'elles remontent  à  plus  de  trois  siècles,  elles 
sont  beaucoup  plus  complètes  que  celles  que 
nous  croyons  avoir  inventées.  Elles  sont  fort 
nombreuses. 

»  Les  Ecoles  du  soir  sont  encore  en  pleine 
prospérité  à  Rome.  La  première  ouverte  fut  l'œu- 
vre d'un  simple  artisan,  Jacques  Casoglio,  gra- 
veur sur  bois  :  elle  ddte  de  1817.  Cette  institu- 
tion qui  étend  aujourd'hui  ses  bienfaits  sur  la 
capitale  tout  entière,  doit  ses  plus  grands  dé- 
veloppements à  un  autre  laïque,  Michel  Gigli, 
avocat,  mort  le  !•'  septembre  1837  <.  » 

ECOIVOME.  É€0!VOMAT. 

L'économe  est  une  personne  préposée  pour  avoir 
soin  de  certains  biens  ecclésiastiques:  <x  Dicitur 
autem  œconomus  cui  res  EcclesisB  gubernanda 
mandatur.  »  {Glos»  in  c.  Çuontam,  16,  g.  7.)  L'éco- 
nomat est  la  charge  de  Téconome.  Il  y  avait 
déjà  des  économes  des  biens  ecclésiastiques  dans 
plusieurs  églises  d'Orient,  quand  le  concile  de 
Ghalcédoine  enjoignit  à  tous  les  évoques  d'en 
choisir  un  qui  fut  en  état  de  régir,  sous  leurs 
ordres,  les  biens  ecclésiastiques  du  diocèse  : 
a  Quoniam  in  quibusdam  ecclesiis,  ut  ex  rumore 
comperimus,  praeter  œconomos  episcopi  facul- 
tates  ecclesise  tractant,  plncuit  omnem  ecclesiam 
habentem  episcopum,  habereœconoraum  declero 
proprio,  qui  dispenset  res  ecclesiasticas  secun- 
dùm  sententiam  proprii  episcopi,  ita  ut  ecclesise 
dispensatio  praeter  testimonium  episcopi  non 
sit  :  et  ex  hoc  non  dispergantur  ecclesiasticse  fa- 
cultates  et  sacerdotio  muledictionis  derogatio 
procuretur.  Quod  si  hoc  minime  fecerit,  divinis 
constitutionibus  subjacebit.  »  {Can,  Quoniam  in 
quibusdam  eccleiiis.) 

La  glose  de  ce  canon  dit  qu'il  s'applique  in- 
distinctement à  toutes  sortes  d'églises,  même 
conventuelles  et  paroissiales:  «  Similiter  etalisB 
conventuales  ecclesiaB  habebunt  œconomum.  » 
(C.  3,  g.  4;  c.  Cûm  scimiis.)  «  Et  quandoqae  paro- 
chiales  ecclesise,  »  (Extra,  de Of fie,  ord,<i  c.  Cum  vos,) 
Régulièrement,  ajoute  la  même  glose,  ces  éco- 
nomes doivent  être  choisis  par  l'évoque,  si  la 

.  t.  Revue  dti  bibliothèques  piroissialet  de  la  province  ecclésiaeti» 
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coutume  n'a  donné  ce  droit  au  chapitre.  Le  ca- 
non 2  de  la  distinction  89  donne  la  nomination 
de  l'économe  au  clergé,  si  révoque  néglige  d'y 
pourvoir. 

Le  septième  concile  œcuménique  avait  estimé 
les  économes  si  nécessaires  dans  l'Église,  qu'il 
fit  de  leur  choix  ou  nomination  un  droit  de  dé- 
volution aux  archevêques  et  patriarches  *. 

Il  y  a  cette  différence  entre  l'économe  et  le  «i^ 
dame,  que  ce  dernier  était  l'administrateur  par- 
ticulier de  l'évêque  ;  au  lieu  que  le  nom  d'éco- 
nome était  donné  à  l'administrateur  des  biens 
de  toute  une  église. 

C'était  donc  autrefois  l'usage  d'établir  des 
économes  pour  avoir  soin  des  biens  de  l'Église.. 
Les  évêques  des  premiers  temps  se  déchargè- 
rent, à  l'exemple  des  apôtres,  de  l'embarras  des 
biens  temporels,  sur  des  ministres  inférieurs, 
pour  n'être  occupés  que  de  l'importante  fonc- 
tion de  prêcher  et  de  veiller  sur  les  besoins  spi-^ 
rituels  de  leur  église.  On  a  presque  toujours  vu 
cette  discipline  s'observer  en  Orient;  on  la  sui-. 
vait  aussi  dans  TËglise  latine,  mais  les  économes 
n'y  étaient  connus  que  sous  le  nom  d'archidia- 
cres, ou,  pour  mieux  dire,  les  archidiacres  en 
faisaient  les  fonctions.  S.  Laurent,  archidiacre 
de  Rome,  était  chargé  de  la  distribution  de  tout 
1b  temporel  de  l'Église.  Sur  quelques  épîtres  de. 
S.  Grégoire,  le  père  Thomassin  2  observe  que 
les  économes  avaient  dans  l'Église  latine  le  soin 
des  revenus,  et  les  archidiacres  celui  des  fonds; 
mais  les  uns  et  les  autres  étaient  obligés  de  ren- 
dre compte  de  leur  administration  à  l'évoque 
même,  à  qui  du  reste  appartenait  toujours  la 
disposition  des  oblations  et  des  dîmes,  même  de 
certains  fonds  en  usufruit  ;  d'où  est  venu  Tusage 
ou  rétablissement  des  bénéfices. 

Le  partage  des  biens  de  l'Église  dérangea  et. 
troubla  ensuite  l'ordre  établi  pour  la  régie  des 
biens  ecclésiastiques  par  la  voie  des  économes. 
C'est  de  là  que  vint,  dit  Thomassin,  la  différence 
qui  se  trouve  à  ce  sujet  entre  le  décret  de  Gra-. 
tien  et  les  décrétales.  La  destination  des  dîmes 
qui,  sous  le  pape  Innocent  III,  appartenait  déjà 
de  droit  commun  aux  curés,  quoique  les  évê- 
ques réclamassent  toujours  leur  quarte  canoni- 
que, les  prétentions  des  chapitres,  l'indépen- 
dance et  la  division  qu'elles  occasionnèrent, 
comme  nous  l'observons  au  mot  Biens  d'Église, 
ont  réduit  l'autorité  des  évêques,  par  rapport 
au  temporel,  sur  les  revenus  de  la  mense  épis- 
copale.  En  sorte  que,  par  ce  changement,  les 

1.  Thomaffsin,  Discipline  de  t Eglise,  part,  ii,  chap.  il.  Duperrai, 
de  la  Capacité,  liv.  I,  ch.  16,  11,  cli.  5. 

2  Discipline  de  l'Église,  part  IV,  liv,  ir,  ohap.  14  et  17;  Part. 
m,  Uv.  IV,  ch.  10.  '  I 
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économes,  auparavant  si  nécessaires  à  l'Église, 
devinrent  presque  inutiles; leur  fonction  fut  en- 
tièrement bornée  au  soin  des  revenus  de  révo- 
que pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal.  Le 
concile  de  Ravenne,  tenu  en  1347,  veut  qu'après 
la  mort  du  prélat,  on  établisse  un  économe  qui 
gouverne  le  bien  et  les  revenus  de  l'église,  pour 
l'avantage  de  l'église  elle-même  et  de  celui 
qu'elle  se  choisira  pour  pasteur.  Le  concile  de 
Trente  ordonna  que,  quand  le  siège  serait  va- 
cant, le  chapitre,  dans  les  lieux  où  il  est  chargé 
de  la  recette  des  revenus,  établira  un  ou  plu- 
sieurs économes  fidèles  et  vigilants,  qui  aient 
soin  des  affaires  et  du  Jjien  de  l'église  pour  en 
rendre  compte  à  qui  il  appartiendra.  (Sess.  XXIV, 
ch,  46,  deReform,)S.  Charles  avait  renouvelé  l'an- 
cien usage  des  économes  dans  son  diocèse.  Il 
voulait  que  cela  s'observât  dans  les  autres  dio- 
tsèses  de  sa  province;  que  chaque  évoque  se 
choisît  un  économe  qu'il  prendrait  dans  le 
clergé,  conformément  au  chapitre  5  de  la  dis- 
tinction 89,  et  qu'il  s'en  fît  rendre  compte.  Ce 
règlement  ne  paraît  pas  avoir  été  suivi  K  II  est 
seulement  resté  le  nom  de  cet  office  au  procu- 
reur  que  les  canonisles  appellent  <?xfra-judiciaire, 
et  que  se  choisit  ordinairement  chaque  corps 
de  communauté  séculière  et  régulière,  sous  le 
nom  quelquefois  de  syndic  ou  d'administrateur. 
Autrefois,  en  France,  comme  c'était  le  roi  qui 
jouissait  des  revenus  des  évêchés  vacants,  en 
vertu  de  la  régale,  il  en  faisait  percevoir  les 
fruits  par  un  économe  laïque.  Cela  devient  sans 
objet  aujourd'hui  que  les  évoques  n'ont  d'autre 
mense  épiscopale  que  le  traitement  alloué  par 
le  gouvernement*  Toutefois  voyez,  sous  le  mot 
Biens  d'Église,  le  titr«  II  du  décret  du  6  novem- 
bre 1813,  relatif  aux  biens  des  raenses  épiscopa- 
les.  L'article  34  dit  qu'au  décès  de  chaque  ar- 
chevêque ou  évéque,  il  sera  nommé,  par  le  mi- 
nistre des  cultes,  un  commissaire  pour  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  mense  épiscopale  pen- 
dant la  vacance. 

Voir  le  mot  Administrateur. 

ÉCRITURE. 

On  distingue  l'écriture  publique  de  l'écriture 
privée»  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rap- 
porter ici  ce  passage  d'un  ancien  concile  de  Sois- 
sons,  tenu  l'an  853,  touchant  la  nécessité  de  l'é- 
criture en  général,  pour  les  actes  ecclésiastiques: 
•<  A  la  première  session,  s'agissant  des  clercs 
ordonnés  par  Ebbon,  prédécesseur  d'Hincmar, 
quiétaientenviron  quatorze,  tant  prêtres  que  dia- 
cres, Sigloard,  tenant  la  place  de  l'archidiacre 
de  Reims,  dit  qu'il  y  avait  des  enfants  de  la  mémo 

i.  Ditcipline  de  VÊglUf,  part.  IV,  liv.  u,  chap    tO. 


église  qui  demandaient  à  entrer.  Hincmar  leur 
dit  ;  Lisez  leurs  noms,  et  Sigloard  nomma  qua- 
tre chanoines  de  l'église  de  Reims,  un  moine  de 
Saint-Thierry,  et  huit  de  Saint-Remy;  on  les  fit 
entrer  par  ordre  du  concile  et  du  roi,  et  Hinc- 
mar leur  dit  :  Quelle  est  votre  demande,  mes 
frères?  Ils  répondirent:  Nous  vous  demandons 
la  grâce  d'exercer  les  ordres  auxquels  nous  avons 
été  promus  par  le  seigneur  Ebbon,  et  dont  vous 
nous  avez  suspendus.  Avez-vous  une  requête, 
dit  Hincmar  ?  Ils  répondirent  que  non,  et  Hinc- 
mar reprit  :  Les  lois  de  l'Église  demandent  que 
tous  les  actes  soient  écrits  :  celui  qui  se  présente 
au  baptême  doit  donner-son  nom,  celui  qui  est 
promu  à  l'épiscopat  doit  avoir  le  décret  de  son 
élection  el  les  lettres  de  son  ordination;  l'ex- 
communié est  chassé  de  son  église  ou  réconcilié 
par  écrit,  les  accusations  'se  font  de  même;  et, 
comme  dit  S.  Grégoire,  une  sentence  prononcée 
sans  écriture  ne  mérite  pas  le  nom  de  sentence  : 
c'est  pourquoi,  mes  frères,  il  faut  présenter  vo- 
tre requête  par  écrit.  » 

ECRITURE  iiAIIVTE 

L'Écriture  sainte  est  la  parole  de  Dieu  écrite 
par  son  inspiration.  C'est  i«  la  parole  de  Dieu; 
en  quoi  elle  convient  avec  les  traditions  divines 
qui  sont  aussi  la  parole  de  Dieu.  2®  C'est  la  pa- 
role de  Dieu  écrite;  et  en  cela  elle  diffère  des 
traditions  divines,  qui  sont  aussi  la  parole  de 
Dieu,  mais  non  écrite  et  transmise  de  vive  voix 
par  Jésus-Christ  à  ses  Apôtres,  et  par  les  Apô- 
tres aux  autres  fidèles;  car  Jésus-Christ  a  dit 
et  fait  plusieurs  choses  qui  n'ont  pas  été  mises 
dans  les  écritures  canoniques,  mais  conservées 
d'abord  par  le  canal  de  l'instruction,  et  ensuite 
dans  les  écrits  des  saints  Pères  et  les  Actes  des 
conciles.  L'Ecriture  sainte  est  la  parole  de 
Dieu  écrite  par  son  inspiration;  car  PÉcriture 
n'est  pas  appelée  sainte  précisément  parce 
qu'elle  a  Dieu  pour  objet,  ni  parce  qu'elle  a  été 
écrite  avec  le  secours  et  l'assistance  de  Dieu, 
mais  parce  qu'elle  a  Dieu  pour  auteur,  qui  l'a 
inspirée  et  dictée  aux  écrivains  sacrés;  d'où 
vient  que  les  Grecs  l'appellent  Agiographos^  ou 
Écriture  Sainte,  du  mot  agioSy  sanctus,  saint,  et 
graphOy  scrt6o,  j'écris  *. 

i.  «  Le»  noms  derScrilure  sainte  le  plus  fréquemment  employés 
dans  les  écrivains  sacrés,  les  Pères  de  l'Eglise  et  les  auleors  ecclé- 
si&sJiqucs  sont  :  les  Livres  sacrés,  les  Liores  saints,  V Ecriture  ou 
les  E'  rj7ur«(par  excellence),le9  Lettres  sacrées,\es  Ecritures  saintes. 
la  Loi,  la  Bibliothèque  sainte,  V Instrument  (acte  authentique  qui 
renferme  les  ordonnances,  les  irailés,  les  conventions  solennelles 
de  Dieu  avec  son  peuple),  le  Pandeete  (recueil  de  tous  les  livres 
écrits  sur  un  même  sujet),  la  Sainte  Bible,  ou  simplement  la  Bible, 
du  mot  grec  Di6Xta  qui  sîgniQe  liores,  et  enfin  VAnàenei  le  Non- 
veau  Testament.  —  «  L'Ecriture  sainte,  considérée  en  elle-même,  m 
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S  I.  De  rinspiration  de  rÉcritnre. 

Pour  savoir  la  manière  dont  TËcriture  a  été 
nspirée  de  Dieu,  il  faut  distinguer  quatre  cho- 
ses, la  révélation,  Vinspiration,  Vassistance,  ou  se- 
cours spécial,  et  le  mouvement  pieux  qui  vient 
d'en  haut,  et  qui  excite  l'écrivain  à  écrire. 

La  révélation  est  la  manifestation  surnaturelle 
et  divine  d'une  vérité  qu'on  ne  connaissait  point 
auparavant.  C'est  ainsi  qulsaïe  connut  par  ré- 
vélation que  Cyrus  serait  le  libérateur  du  peuple 
d'Israël.  [IsaiSf  c.  45,  i.) 

L'inspiration  est  un  mouvement  intérieur  et 
extraordinaire  par  lequel  Dieu  donne  à  un  au- 
teur la  volonté  d'écrire,  et  le  conduit  de  telle 
manière,  lorsqu'il  écrit,  qu'il  fournit  au  moins 
les  pensées,  et  le  préserve  de  tout  danger  de  s'é* 
carter  de  la  vérité. 

L'assistance  est  un  secours  particulier  de  Dieu 
qui  empêche  l'écrivain  de  tomber  dans  aucune 
erreur,  quoiqu'il  ne  lui  dicte  pas  les  paroles 
qu'il  écrit. 

Le  mouvement  pieux  est  l'effet  de  la  grâce 
ordinaire  que  Dieu  accorde  à  ceux  qui  entre- 
prennent d'écrire,  ou  de  composer  quelque  chose 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  l'utilité  des  fidèles. 
Cette  pieuse  disposition  ne  rend  pas  infaillibles 
ceux  qui  travaillent  pour  cette  fin. 

Il  est  certain  que  TÉcriture  est  inspirée  de 
Dieu.  Toute  écriture  divinement  inspirée,  dit  l'Apô- 
tre (Timoth.  xiii,  16),  est  utile  pour  enseigner.  Le 
grec  porte  :  Toute  écriture  est  divinement  inspirée  et 
utile  pour  enseigner,  —  Ce  n'a  point  été  par  la  volonté 
des  hommes  que  les  prophéties  nous  ont  été  ancienne^ 
ment  apportées, dit  S.Pierre,  dans  le  premier  cha- 
pitre, vers.  21,  de  sa  seconde  épître  ;  mai»  c'a  été 
par  le  mouvement  du  Saint-Esprit  que  les  saints  hom- 
mes de  Dieu  ont  parlé.  On  voit  encore  dans  un 
très  grand  nombre  d'endroits  de  l'Écriture  que 
ce  qui  est  contenu  dans  les  livres  saints  est  la 
parole  de  Dieu.  Voilà  que  je  mets  ma  parole  dans 
voire  bouche,  dit  le  Seigneur  à  Jérémié,  i,  9, L'es- 
prit du  Seigiieur  a  parlé  par  ma  bouche,  disait  Da- 
vid, et  ses  discours  se  sont  communiqués  par  ma  lan^ 
gue.  (IIReg.,  xxiii,2.]  Les  Pères  de  l'Eglise  ensei- 
gnent la  même  vérité.  «  Lisez,  dit  le  pape  S. 
Clément,  dans  son  Ëpitre  aux  Corinthiens,  lisez 
les  Écritures  saintes  qui  sont  les  oracles  du 
Saint-Esprit.  »  S.  Justin,  dans  son  Apologie, 
dit  qu'il  ne  faut  pas  attribuer  aux  prophètes  ce 
qu'ils  disent,  mais  qu'il  faut  le  rapporter  au 
Verbe  de  Dieu  qui  les  inspire.  S.  Irénée,  dans 

définit  :  la  parole  de  Diea  écrite  soo*  son  inspiration,  Verbvm  Dei 
ifèo  affianie  litterû  exaratum.  L'origine  de  FEcriture  sainte  est 
divine,  et  sa  vérité  et  son  aatorité  fondées  sur  la  Térité  et  l'auto- 
rité de  Diea  qui  nous  parle,  et  ne  peut  se  tromper,  ni  être  trompé.  » 
(Manuel -des  tciencea  eeelésiastiquet  ^  parDom  Bruno- Jules  La- 
eoabe.) 
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les  ch.  46  et  47  de  son  premier  livre  contre  les 
hérésies,  soutient  que  nous  sommes  obligés  de 
soumettre  notre  esprit  à  tout  ce  qui  est  dans 
les  livres  saints,  parce  que  TËcriture  sainte  est 
parfaite,  étant  dictée  par  le  Verbe  de  Dieu  et 
par  son  esprit.  Tous  les  autres  Pères  enseignent 
la  môme  chose,  et  les  mômes  raisons  qui  prou- 
vent la  nécessité  d'une  religion  révélée,  prou- 
vent aussi  la  nécessité  de  la  révélation  et  de 
l'inspiration  des  livres  saints,  puisqu'il  y  aune 
connexion  nécessaire  entre  les  vérités  révélées 
et  les  livres  qui  les  renferment. 

D'ailleurs,  les  livres  saints  portent  tous  les 
caractères  de  l'inspiration,  l'importance  et  la 
sublimité  de  la  doctrine,  la  pureté  de  la  morale 
qui  condamne  les  moindres  fautes  et  qui  donne 
des  règles  de  la  plus  haute  sainteté,  la  naïveté, 
la  noblesse,  jointe  à  la  simplicité.  Futilité,  la 
force  et  la  vertu  qui  produisent  ces  change- 
ments admirables  dans  le  cœur  des  hommes. 
Les  livres  saints  ont  donc  été  inspirés  ;  mais  en 
quoi  consiste  cette  inspiration?  Est-ce  dans  une 
révélation  proprement  dite,  ou  bien  dans  une 
simple  assistance  du  Saint-Esprit?  En  a-t-il  dicté 
toutes  les  paroles,  en  sorte  qu'on  doive  rap- 
porter à  son  souffle  le  style  môme  et  les  expres- 
sions des  livres  saints? 

Tostat,  in  cap.  %Num,,  Estius,  in  cap,  3,  2,  ad 
Timoth.,  et  la  plupart  des  anciens  théologiens 
ont  pensé  que  le  Saint-Esprit  avait  tellement 
conduit  et  inspiré  les  auteurs  sacrés,  qu'il  n*y 
avait  pas  la  moindre  chose  dans  leurs  écrits, 
soit  pour  le  sens  et  pour  le  fonds  des  choses, 
soit  môme  pour  les  expressions  et  les  moindres 
paroles  qui  n*eût  été  inspiré.  C'est  aussi  le  sen- 
timent de  Contenson,  d'après  Melchior  Canus, 
quoique  quelques-uns  aient  voulu  attribuer  à 
ce  dernier  théologien  la  suffisance  d'une  simple 
direction,  ou  assistance  du  Saint-Esprit,  du 
moins  pour  certaines  parties  de  l'Écriture  sainte. 
En  quoi  ils  ont  confondu  la  révélation  avec 
rinspiration,  Melchior  Canus  ne  prétendant  au- 
tre chose,  sinon  que  la  révélation  n'est  pas  né- 
cessaire aux  écrivains  sacrés  pour  écrire  les 
choses  dont  ils  ont  d'ailleurs  une  connaissance 
assurée.  C'est  ce  qui  parait  évidemment  par  le 
chapitre  dix-sept  du  second  livre  des  Lieux  théo- 
logiques où  il  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Si  la 
loi  de  Moïse  qui  est  un  ministère  de  mort,  a  été 
écrite  avec  tant  d'exactitude  qu'on  ne  peut  en 
omettre  un  seul  iota,  ou  un  seul  point,  combien 
à  plus  forte  raison  dirons-nous  cela  de  TÊvangile 
qui  est  un  ministère  d'esprit  et  de  vie  ?  »  Il  faut 
donc  avouer  qu*il  a  été  écrit  avec  tant  de  soin, 
et  par  un  tel  souffle  de  l'assistance  divine,  que 
non  seulement  il  n'y  a  aucune  parole,  mais  pas 
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môme  un  seul  petit  trait  de  lettre  qui  n'ait  été 
fourni  et  suggéré  par  l'esprit  divin.  «  Cum  lex 
Moïsis,  quod  est  ministerium  mortis,  tam  exac- 
it  diligentiâ  scripta  sit,  ut  iota  unum,  aut  unus 
apex,  ex  ea  praeteriri  non  possit,  niullo  certe 
magis  Evangelium  Ghristi,  quod  est  ministe- 
rium spiritus  et  vitœ,  scriptum  erit  tanta  cura, 
et  Dei  assistenlis  afflatu,  ut  non  modo  verbum, 
sed  ne  apex  quidem  uUus,  sit  qui  non  sit  a  spi- 
ritu  divino  suppeditatus.  « 

Bellarmin  et  plusieurs  autres  théologiens  pré- 
tendent que  le  Saint-Esprit  n'a  point  inspiré  tou- 
tes les  paroles  de  l'Écriture,  mais  les  plus  impor- 
tantes seulement  quisurpassent  l'intelligence  de 
l'écrivain  sacré,  telles  que  celles  qui  expriment 
les  mystères;  et  que, pour  les  autres,  il  lui  en  a 
laissé  le  choix  en  l'assistant  pour  ne  point  errer. 
11  paraît  plus  probable  que  l'Écriture  sainte 
a    été    inspirée    non    seulement    quant    aux 
choses,  mais  aussi  quant  à   toutes    les  paro- 
les, i»  Les   saints  Pères  appellent  communé- 
ment l'Écriture  sainte  la  parole,  les  oracles,  les 
lettres  de  Dieu  ;  ils  disent  que  c'est  l'Esprit  saint 
qui  a  dicté  aux  auteurs  sacrés  ce  qu'ils  ont  écrit; 
que  c'est  lui  qui  a  parlé  par  leur  bouche,  et 
qu'ils  n'étaient  que  comme  des  instruments  dont 
il  se  servait  pour  nous  faire  connaître  les  véri- 
tés qu'il  révélait.  Or,  toutes  ces  façons  de  parler 
ne  sont  point  vraies  si  les  termes  et  les  expres- 
sions dont  les  auteurs  sacrés  se  sont  servis  n'ont 
pas  été  dictés   et  inspirés  par   l'Esprit  saint. 
Voyez  les  passages  de  S.  Clément,  de  S.  Justin, 
de  S.  Irônée  que  nous  avons  cités  plus  haut,  et 
encore   Tertullien  contre  Hermogène,   ch.  22  ; 
Clément  d'Alexandrie,  dans  son  Exhortation  aux 
Gentils,  où  il  dit  que  c'est  la  bouche  du   Sei- 
gneur,  que   c'est  l'Esprit   divin    qui   a  pro- 
noncé ce  qui  est  dans  l'Écriture;  S.  Ambroise, 
dans  son  Épître  à  Juste  ;  S.  Jérôme,   etc.  2°  Si 
l'Écriture  n'a  pas  été  dictée  par  PEsprit  saint 
môme  quant  {\  toutes  les  expressions,  on  pourra 
dire  qu'elle  ne  sera  point  tout  entière  la  parole 
de  Dieu,  puisqu'on  n'appelle  proprement  parole 
de  quelqu'un  que  celle  qu'il  prononce,  s'il  s'agit 
delà  parole  orale, ou  qu'il  écrit  immédiatement 
par  lui-môme,  ou  qu'il  dicte  à  un  écrivain,  s'il 
est  question  de  la  parole  écrite.  3<»  Si  l'inspira- 
tion des  livres   saints   ne  consiste  que  dans  le 
mouvement  et  l'assistance  de  l'Esprit  saint  qui 
empochent  l'écrivain  de  se  tromper,  il  n'y  aura 
point,  ou  il  n'y  aura  que  peu  de  différence  entre 
l'Écriture  et  les  défmitions  de  l'Eglise  qui  est 
infaillible  et  assistée  du  Saint-Esprit. 

On  forme  des  difficultés  sur  l'inspiration  de 
i'Écriture  en  elle-même,  et  sur  l'inspiration 
quant  aux  termes. 


Première  objection  contre  la  révélation  en  elle-même. 

Il  y  a  dans  l'Écriture  plusieurs  choses  de  très 
petite  importance,  comme  les  compliments  que 
font  les  auteurs  sacrés  à  différentes  personnes, 
les  nouvelles  qu'ils  leur  marquent,  les  choses 
qu'ils  leur  demandent.  S.  Paul,  par  exemple, 
mande  à  Timothée  qu'il  a  laissé  Trophime  ma- 
lade à  Milet.  Il  le  prie  de  lui  apporter  le  man- 
teau qu'il  a  laissé  à  Troade,  chez  Garpus.  11  y 
a  aussi  des  choses  fabuleuses,  telles  que  le  col- 
loque d'Eve  avec  le  serpent.  Il  y  a  des  choses 
mauvaises  qui  semblent  approuvées  dans  les 
plus  saints  personnages,  comme  l'inceste  de 
Loth  avec  ses  filles  ;  le  mariage  du  prophète 
Osée  avec  une  prostituée,  et  celui  des  patriar- 
ches avec  des  concubines,  etc.  Il  y  a  aussi  plu- 
sieurs contradictions. 

RÉPONSE 

1.  Il  n'y  a  nulle  distinction  à  faire  entre  les 
choses  importantes  rapportées  dans  l'Écriture 
et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Elles  sont  toutes 
également  inspirées  ;  et  vouloir  distinguer  ce 
qui  est  important  d'avec  ce  qui  ne  l'est  pas,  par 
rapport  h  l'inspiration,  c'est  ouvrir  la  porte  au 
fanatisme,  et  renverser  toute  l'Écriture,  selon 
la  remarque  de  S.  Augustin,  de  Consens.  Evang.i 
lib.  I,  cap.  i2.  L'importance  des  choses  que  ra- 
conte l'Écriture  ne  doit  pas  se  mesurer  préci- 
sément sur  ce  qu'ellessont  en  elles-mêmes,  mais 
sur  la  volonté  de  Dieu  qui  les  inspire,  comme 
il  lui  plaît,  aux  auteurs  sacrés. 

2.  L'Écriture  ne  renferme  rien  de  fabuleux.  Le 
colloque  d'Eve  et  du  serpent  se  passa  réellement 
entre  eux  par  le  moyen  du  démon  qui  se  servit 
de  la  langue  de  cet  animal  pour  tromper  Eve. 

3.  Les  choses  que  l'Écriture  rapporte  des  saints 
personnages,  ou  ne  sont  pas  mauvaises,  ou  elles 
ne  sont  point  approuvées.  La  polygamie  était 
permise  aux  patriarches  par  la  dispense  de 
Dieu.  Il  avait  ordonné  au  prophète  Osée  d'épou- 
ser une  femme  prostituée,  pour  marquer  la  vo- 
cation des  Gentils  à  la  foi  ;  ce  qui  par  conséquent 
n'était  pas  un  mal  dans  ce  prophète. 

4.  Il  n'y  a  point  de  contradictions  réelles  dans 
l'Écriture,  mais  d'apparentes  seulement  qui  con- 
sistent dans  quelques  variétés  de  circonstances 
que  l'on  concilie  facilement*. 

Seconde  objection  contre  la  révélation  quant  aux 

paroles, 

i,  S.  Paul,  dans  sa  première  épître  aux  Corin- 
thiens, ordonne  des  choses  qu'il  dit  être  descom« 
mandements  de  Dieu,  prxcipio  non  ego,  sed  Dc- 
minuS'  11  en  recommande  d'autres  dont  il  dit  que 
ce  n'est  pas  le  Seigneur  qui  les  recommande, 

1.  Voir  les  Commeatatean. 
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mais  lui-même,  ego  dico,  n<m  Ikmiimis,  Ces  der- 
nières choses  que  S.  Paul  recommande  ne  sont 
donc  pas  dictées  de  Dieu,  puisque,  si  cela  était, 
il  ne  pourrait  dire  ego  dico,  non  Dominus,  les 
conseils  que  l'on  donne  par  l'inspiration  divine 

étant  véritablement  de  Dieu. 

2.  Le  même  apôtre,  dans  sa  deuxième  épltre 
aux  Corinthiens,  avance  plusieurs  choses  que 
Pon  ne  peut  attribuer  à  TEsprit  saint  ;  il  dit, 
par  exemple, qu'il  a  plus  travaillé  que  les  autres 
apôtres,  et  ajoute  aussitôt,  en  se  corrigeant  lui- 
même,  que  c'est  la  grâce  de  Dieu  qui  a  travaillé 
avec  lui.  Il  s'appelle  insensé.  Il  se  repent  d'avoir 
attristé  les  Corinthiens. 

3.  L'auteur  de  l'Ecclésiastique  et  celui  du  se- 
cond livre  des  Maehabées  demandent  pardon 
s'il  leur  échappe  quelque  faute  ;  cela  ferait  in- 
jure à  l'Esprit  saint,  si  l'écrivain  sacré  n'était 
que  son  copiste  et  son  instrument. 

4.  Les  écrivains  sacrés  disent  qu'ils  ont  mis 
be^iucoup  de  peine  et  de  travail  à  écrire  leurs 
ouvrages  ;  ce  qui  ne  serait  pas,  s'ils  n'en  avaient 
été  que  les  simples  copistes. 

3.  Le  style  des  auteurs  des  livres  saints  est 
fort  différent.  Les  uns  écrivent  avec  plus  de 
grandeur  et  de  noblesse;  les  autres  avec  plus 
de  simplicité  ;  ce  que  l'on  ne  peut  attribuer  à 
l'Esprit  saint. 

RéPONSB. 

1.  S.  Thomas  répond  que  l'Apôtre  appelle  pré- 
cepte, ou  conseil  du  Seigneur,  ce  que  Jésus- 
Christ  a  commandé,  ou  conseillé  de  sa  propre 
bouche  quand  il  vivait,  et  qu'il  appelle  son  pro- 
pre précepte,  ou  son  conseil,  ce  qu'il  comman- 
dait ou  qu'il  conseillait  lui-même,  sans  que  le 
Seigneur  l'eût  commandé  ni  conseillé  de  vive 
voix  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  les  préceptes  et 
les  conseils  qu'il  donnait  ne  lui  fussent  dictés 
parle  Saint-Esprit  qui  lui  inspirait  quel'quefois 
de  donner  des  préceptes  ou  dçs  conseils,  par  son 
autorité  d'apôtre,  comme  il  lui  inspirait  aussi 
quelquefois  de  recommander  de  nouveau  les  pré- 
ceptes ou  les  conseils  donnés  par  Jésus-Christ. 

2.  Quand  S.  Paul  parait  se  vanter,  il  le  fait 
non  par  vanité,  mais  par  un  motif  de  charité 
pour  l'honneur  de  Dieu  et  de  son  ministère. 
Quand  il  s'appelle  insensé,  il  veut  signifier  pré- 
cisément que  ce  qu'il  dit  a  l'apparence  de  la  fo- 
lie, quoique  ce  soit  en  effet  la  sagesse  de  Dieu. 
Quand  il  dit  qu'il  est  fâché  d'avoir  attristé  les 
Corinthiens,  il  ne  veut  pas  dire  qu'il  se  repent 
de  leur  avoir  causé  une  tristesse  salutaire,  il  veut 
dire  qu'il  s'était  attristé  lui-môme  en  prenant 
part  à  leur  tristesse,  semblable  à  un  père  qui  s'at- 
triste avec  des  enfants  qu'il  corrige,  et  qui  se  ré- 
jouit en  même  temps  de  l'utilité  de  la  correction. 


3.  L'écrivain  sacré,  ne  sentant  pas  toujours 
l'impulsion  du  Saint-Esprit,  peut  demander 
pardon,  en  sa  propre  personne,  des  fautes  qu'il 
craint  de  commettre  dans  son  ouvrage,  quoiqu'il 
n'en  commette  point  en  effet,  et  que  tout  son 
ouvrage  soit  la  production  du- Saint-Esprit. 

4.  Les  écrivains  sacrés  ont  pu  mettre  beau- 
coup de  travail  et  de  peine  pour  se  préparer  à 
écrire  par  le  jeûne,  la  prière,  les  recherches, 
etc. ,  mais  non  pas  en  écrivant,  si  ce  n'est  par 
une  permission  divine  du  Saint-Esprit  qui  pou- 
vait, même  en  les  inspirant,  leur  laisser  plus  ou 
moins  de  travail,  selon  son  bon  plaisir. 

5.  La  différence  du  style  des  auteurs  sacrés 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  soient  tous  inspirés  de. 
Dieu  qui,  pour  leur  suggérer  les  termes,  a  eu 
égard  à  leur  état,  leur  génie  et  leur  éducation*. 

Le  sujet  étant  important,  nous  ajouterons  ce 
qui  suit  :  ' 

La  croyance  de  l'inspiration  des  Saintes  Ecri- 
tures s'appuie  pour  l'Ancien  Testament  sur  la 
croyance  de  la  Synagogue,  le  témoignage  de 
Jésus-Christ  et  des  Apôtres,  et  la  tradition  de 
l'Eglise. 

Les  Juifs  ont  toujours  considéré  les  vingt-deux 
livres  qu'ils  possédaient,  comme  étant  divins  et 
ils  ont  toujours  cru  que  «  les  Ecritures  doivent 
être  regardées  comme  des  enseignements  divins  »; 
ils  les  qualifient  par  les  termes  de  «  écritures  sa- 
crées, livres  sacrés,  discours  prophétiques,  oracles  di- 
vins, »  (Josèphe,  contre  Appton,liv.  1,8.  —  Philon, 
de  Monarchia,  liv.  I,  ch.  xii,  9,  II,  ch.  vi,  23, 
et  VIII,  23,)  les  écritures  sont  appelées  livres 
saints, 

N.-S.  Jésus-Christ  donne  aux  Saintes  Ecritu- 
res sa  confirmation  divine  quand  il  en  parle. 
Loin  de  contredire  la  croyance  des  Juifs  touchant 
l'inspiration  de  leurs  livres,  comme  il  le  faisait 
pour  toutes  leurs  fausses  traditions,  le  Sauveur 
en  parle  avec  le  respect  dû  aux  choses  saintes. 
Il  en  cite  des  passages  et  proclame  que  les 
Ecritures  rendent  témoignage  de  lui,  qu'elles  de- 
vaient avoir  en  lui  leur  accomplissement.  Il 
parle  ainsi  de  toute  l'Ecriture  sans  en  excepter 
aucune  partie.  C'est  donc  toute  l'Ecriture  qu'il 
proclamait  inspirée,comme  on  peut  le  yoiT;Matth,9 
XT,  13;  XV, 3,  6;  xix,  2,6;  xxii,31,  43;  xxvr, 
54.  — Jlf arc, VI  1,9,  43.  — Iwc,  xvi,  16,29;  xviii, 
31  ;  XXIV,  25,  27,  44,  46.  —  Jean^  v,  39,  46;  3Ç, 
3i,  36. 

Nous  avons  cité  quelques  témoignages  des 
Apôtres;  on  peut  voir  encore:  Act.  xxviii, 
23,  25.  —  Bom.  i,  2;  iv,  2;  v,  2.  —  Qal,  m,  8, 
10.  — /fe6r.  III,  7;  xii,  27. 

l.Ce  qui  précède  est  extrait  de  \e  Bibliothèque  Moerée  des 
PP.  Richard  et  Qiraad. 
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Quant  i\  la  tradition  chrétienne,  on  la  verra 
tout  le  long  de  cet  article.  Tertullien  appelle  la 
Bible  Scripturœ  $aiv)tx,  Théophile  d'Antioche  dit 
Sermo  $anciu&';  Origène:  Biblia  saa^a',  Tatien  :  LU- 
tej'«  litvmissim»  ;  S.  Irénée  :  Liiteras  Dominical  \  S. 
Clément  de  Rome  :  SpirUus  sancli  verba,  etc. 

Pour  le  Nouveau  Testament,  l'inspiration  est 
des  plus  faciles  à  démontrer  : 

N.-S.  Jésus-Christ  envoie  ses  apôtres  comme 
son  Père  lui-même  l'a  envoyé,  leur  donne  le 
Saint-Esprit,  et  leur  dit  d'aller  prêcher  PEvan- 
gile  à  toute  créature  en  les  assurant  qu'il  sera 
avec  eux.  tous  les  jours  jusqu*à  la  consommation 
des  siècles  (Jean,  xx,  21,29.  -^Maltk.  xviii,  20). 
S.  Paul  (I  Cor,  ii,  12, 13)  dit  :  «  Or,  nous  n'avons 
point  reçu  l'esprit  du  monde,  mais  l'esprit  de 
Dieu,  afin  que  nous  connaissions  les  dons  que 
Dieu  nous  a  faits;  nous  les  annonçons,  non 
avec  les  discours  qu'enseigne  la  sagesse  hu- 
maine, mais  avec  ceux  qu'enseigne  l'Esprit, 
communiquant  les  choses  spirituelles  aux  spi- 
rituels. »  Il  était  nécessaire  qu'il  en  fût  ainsi, 
caries  Apôtres  n'auraient  pu  transmettre  au 
monde,  soit  verbalement,  soit  par  leurs  écrits,  la 
véritable  doctrine  de  Jésus-Christ,  si  Dieu  no 
leur  eût  révélé  les  choses  qu'ils  ignoraient,  ou 
s'il  ne  les  eût  préservés  de  l'erreur  dans  leurs 
enseignements.  Assurément,  ce  ne  sont  pas  les 
pêcheurs  du  lac  de  Génésareth,  les  hommes  du 
jardin  des  Oliviers,  qui  pouvaient  trouver  et 
nous  transmettre  cette  doctrine  sublime,  di- 
vine, qu'ils  nous  enseignent  dans  leurs  livres. 

Le  saint  concile  du  Vatican  (Constitution  Dei 
FiliuSi  De  Revelatione,)à\i  :  «  Cette  révélation  sur- 
naturelle,  selon  la  foi  de  l'Eglise  universelle, 
proclamée  par  le  saint  Concile  de  Trente,  est 
contenue  dans  les  livres  écrits  et  dans  les  tra- 
ditions non  écrites    qui,  reçues  de  la  bouche 
môme  de  Jésus-Christ  par  les  Apôtres,  ou  de 
celle  des  Apôtres  éclairés  par  le  Saint-Esprit, 
se  sont  transmises  et  sont  parvenues  comme  de 
main  en  main  jusqu'à  nous.  Ces  Livres  de  l'An- 
cien et  du  Nouveau  Testament  doivent  être  te- 
nus pour  sacrés  et  canoniques  en  entier,  dans 
toutes  leurs  parties,  tels  qu'ils  sont  énumérés 
dans  le  décret  du  concile  de  Trente  et  dans  l'an- 
cienne édition  latine  de  la  Vulgate.  Et  ces  Li- 
vres, l'Eglise  les  tient  pour  sacrés  et  canoni- 
ques, non  point  parce  que,  composés  par  la 
seule  habileté  humaine,  ils  auraient  été  ensuite 
approuvés  par  l'autorité  de  l'Eglise;  non  point 
encore  seulement   parce  qu'ils   contiennent  la 
vérité  sans  erreur,  mais  parce  que,  écrits  sous 
l'inspiration  de  l'Esprit  saint,  ils  ont  Dieu  pour 

auteur,  et  ont  été  confiés  comme  tels  à  l'Eglise 
elle-même.  » 
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Sur  quoi,  le  savant  abbé  Crampon,  après  un 
aperçu  sur  les  opinions  qui  se  sont  produites 
depuis  le  concile  de  Trente,  relativement  à  Tins- 
piration  des  Livres  saints,  dit  :    . 

«  Pour  ne  laisser  aucun  doute,  aucune  obscu- 
rité sur  la  pensée  du  concile,  la  définition  se 
présente  sous  une  double  forme.  Négative  dans 
sa  première  partie  :  Ces  livres  (admis  dans  le  Ca- 
non), r Eglise  les  tient  pour  sacrés  et  canoniques,  non 
parce  que^  composés  par  la  seule  habileté  humaine,  ils 
auraient  été  ensuite  approuvés  par  Vautorité  de  VE- 
glise,  ni  seulement  parce  qu'ils  contiennent  la  révéla^ 
tion  sans  erreur.  Elle  devient  positive  dans  la  se- 
conde,et  affirme  que  la  condition  essentielle  pour 
qu'un  livre  fasse  partie  de  l'Ecriture,  c'est  qu'il 
ait  Dieu  pour  auteur  et  ait  été  écrit  sous  l'inspi- 
ration de  l'Esprit  saint:  Mais  parce  que,  écrits  sous 
rinspiratîon  du  Saint-Esprit,  ils  otit  Dieu  pour  au- 
teur. 

M  II  nous  reste  à  tirer  les  conclusions  qui  dé- 
coulent de  cette  déclaration  dogmatique. 

»  P  La  véritable  notion  de  l'inspiration  exige 
que  Dieu  soit  l'auteur  des  livres  inspirés,  que 
ces  livres  soient  par  conséquent  la  parole  de 
Dieu.  Il  faut  pour  cela  que  l'auteur  sacré  écrive 
sous  l'influence  du  don  (charisma)  divin,  agis- 
sant comme  lu  nière  sur  son  esprit  et  comme 
force  déterminante  sur  sa  volonté.  L'homme  est 
ainsi  cause  seconde,  et  Dieu  cause  première  et 
principale  de  ces  livres  *. 

»  2®  Le  système  de  l'inspiration    subséquente 
de  Lassiuset  de  Bau  frère,  qui  n'avait  jamais  été 
formellement  condamné  par  l'Eglise,  ne  peut 
plus,  à  notre  avis,  être  soutenu  dans  les  écoles 
catholiques.  Dans  ce  système,  en  effet,  ce  n'est 
plus  Dieu  qui  parle,  c'est  l'homme.   Un  livre 
consacré  par  l'approbation  ou  l'inspiration  sub- 
séquente aurait  sans  doute  une  autorité  divine; 
mais  il  n'aurait  pas  droit  d'ôtre  admis  dans  le 
canon,  pas  plus  que  les  symboles  et  les  décrets 
des  conciles.  Il  renfermerait  la  vérité  révélée, 
mais  comme  la  renferment  les  ouvrages  des  Pè- 
res, tout  au  plus  avec   un   degré  plus  haut  de 
certitude.  De  ce  qu'un  livre  renferme  la  doctrine 
révélée,  il  ne  s'ensuit  nécessairement  qu'une 
seule  chose,  c'est  que  les  hommes  qui  l'ont  com- 
posé connaissaient  cette  doctrine  ;  il  ne  s'ensuit 
pas  que  Dieu  ait  présidé  à  sa  composition  en 
plaçant  son  auteur  sous  l'influence  du  don  de 
lumière  et  de  force  qui  constitue  l'inspiration  2. 
»  3<»  Est-il  encore  permis,  après  le  décret  du 
concile  du  Vatican,  de  distribuer  les  saints  Li- 
vres en  plusieurs  catégories,  selon  que  les  véri- 

1.  GUly,   Précis  d'Introduction  à  V Ecriture  sainte,  I,  60  et 

SttiT. 

î,  GiUy,  Op.  oiU,  p,  W.  *        . 
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tés  qulls  renferment  étaient  ignorées  ou  con- 
nues de  l'écrivain  sacré?  Oui,  si  l'on  évite  d'a- 
jouter, avec  quelques  auteurs  modernes,  qije  l'é- 
crivain avait  besoin,  pour  écrire  les  premiers, 
d'une  révélation  spéciale,  et  qu'il  lui  suffisait, 
pour  composer  les  seconds,  de  la  simple  assis- 
tance ou  préservation  de  toute  erreur.  L'inspi- 
ration n'est  synonyme  ni  de  révélation,  ni  d'as- 
sistance, ni  d'infaillibilité. 

»  Les  Apôtres,  en  écrivant  l'histoire  de  la  vie 
et  la  mort  de  Notre- Seigneur,   ont  écrit  sous 
l'inspiration,  sans  révélation.  Les  conciles,  dans 
leurs  définitions  de  foi,  les  Papes  dans  leurs  bul- 
les dogmatiques,  sont  assistés,  et  par  conséquent 
infaillibles  ;  ils  ne  sont  pas  inspirés.  Tons  les 
écrivains  bibliques,  comme  tels,  ont  écrit  égale- 
ment sous  l'inspiration,  mais  avec  des  différen- 
ces ou  degrés  dans  la  lumière  divine  qui   les 
éclairait.  Aux  uns,  cette  lumière  découvrait  les 
mystères  de  la  foi,  les  faits  obscurs  du  passé, 
les  événements  inconnus  de  l'avenir  ;  aux  au- 
tres, elle  montrait,  parmi  les  vérités  ou  les  faits 
déjà  connus,  ceux  qu'ils  devaient  choisir  pour 
les  consigner  dans  leurs  écrits.  Cette  distinction 
laisse  toujours  à  l'Esprit  saint  la  part  principale 
dans  la  composition  des  Livres  sacrés  *. 

»  4«  Puisque  la  Bible  *a  Dieu  pour  auteur, 
qu'elle  a  été  écrite  sous  l'inspiration  du  Saint- 
Esprit,  et  que  cette  inspiration  en  pénétre  tou- 
tes les  parties,  on  ne  saurait  admettre  qu'elle 
renferme  aucune  erreur,  même  sur  les  points  qui 
ne  touchent  ni  à  la  foi  ni  aux  mœurs.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que,  sur  les  choses  de  l'ordre  naturel, 
elle  parle  le  langage  vulgaire,  s'accommode  aux 
idées  du  temps,  à  celles  des  auteurs  et  des  mul- 
titudes. Le  but  que  Dieu  s'est  proposé  en  accor- 
dant à  l'humanité  le  bienfait  des  Livres  saints 
est  purement  religieux;  il  nui  pas  voulu  nous 
donner  des  leçons  d'astronomie,  de  physique,  de 
géologie,  etc.  L'Ecriture  elle-même  atteste  que 
l'univers  a  été  livré  aux  discussions  des  liom- 
mes.  Nous  avons  d'autres  moyens   pour  décou- 

1.  «  Le  docte  Corneille  de  Lapierre  donne  de  l'inspiration  bibli* 
que  nne  notion  beaaooup  plus  exacte  que  celle  de  ses  confrères  de 
LoaTain.  Voici  ses  paroles  (T.  XIX,  p.  30 i,  édit.  Vives)  : 

B  Nota,  Spiritnm  Sanctum  non  eodem  modo  dictasse  omnes  sa- 
cras Lilteraa  ;  nam  legem  et  prophéties  ad  verbum  revelavit  Mosi 
et  Propbetis  biatorias  yero  et  morales  exbortationes,  qaas  antea 
vel  visa,  vel  lectîone  didicerant  ipsi  scriptores  hagiographi,  non 
fait  neeesse  inspirari  aat  diclari  (le  mot  inspirari,  pris  rigoai-euse- 
ment,  ne  serait  pat  exact  ;  mais  le  contexte  prouve  qu'il  est  ici  sy- 
nonyme de  dictari)  a  Spîrita  Saneto...  Sic  S.  Joannes  dicit  (xix, 
35}  se  scribere  qo»  vidit...  Dicilur  tamon  Spiritus  Sanctus  oa  qno- 
que  illi  dictasse,  1*  quia  scribentibus  astitit,  ne  vel  in  puocto  a  ve- 
riialc  aberrarent  ;  2*  qaia  co^  oxcitavit  et  suggessit  ut  hœc  potius 
seriberent  qaam  tlla...  ;  S^qnia  omnes  eorum  conceptas  et  senten- 
tias  ordinavit,  digessit  et  direxit  Spiritus  Sanclas,  t.  g.  nt  banc 
Kotenljam primo,  illam  S9cando...oollocarentet  scripto  consignè- 
rent. > 


vrir  avec  le  temps  les  secrets  de  la  nature.  Avec 
ce  principe,  Texégète  catholique  pourra  tou- 
jours sans  recourir  à  Thypothèse  téméraire  de 
Holden,  résoudre  les  difficultés  de  ce  genre  qu'il 
rencontrera  dans  la  sainte  Ecriture.  D'un  autre 
côté,  il  évitera  d'y  chercher  ce  que  Dieu  n'a  pas 
voulu  y  mettre,  des  solutions  aux  problèmes 
encore  inexpliqués  de  l'ordre  physique. 

»  5*  Enfin  les  Pères  du  Vatican  n'ont  pas  voulu 
trancher  la  question  de  l'inspiration  verbnle,  si 
souvent  agitée  parmi  les  théologiens.  Les  dé- 
crets des  rois  sont  regardés  comme  leur  parole, 
et  cependant  ils  n'en  ont  souvent  dicté  ni  les 
mots,  ni  les  phrases,  ni  même  toutes  les  pen- 
sées; ils  n'ont  fait  que  déterminer  l'objet  du  dé- 
cret. A  plus  forte  raison  le  décret  est-il  une  pa- 
role royale  lorsque  le  monarque  en  a  dicté  les 
pensées.  De  môme,  pour  que  la  Bible  soit  la  pa- 
role de  Dieu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  écri- 
vains tiennent  de  l'Esprit  saint  les  mots  dont  ils 
se  sont  servis.  Si  cela  était  compris  dans  la  no- 
tion de  l'inspiration,  les  traductions  de  la  Bible 
ne  seraient  plus  inspirées.  »  (Semaine  du  clergé^ 
tome  II,  page  685.) 

§  II  De  la  canonicité  de  TEcritare.  ^ 

Le  mot  de  canon  est  un  terme  grec  qui  signifie 
règle,  ou  catalogue.  Ainsi,  on  appelle  canoniques 
les  livres  de  l'Ecriture,  et  parce  qu'ils  sont  la 
régie  de  notre  foi,  et  parce  qu'ils  sont  renfer- 
més dans  le  catalogue  des  livres  saints.  Les  sa- 
vants ne  conviennent  pas  entre  eux,  ni  dv  nom- 
bre, ni  des  auteurs  des  canons  de  l'Ecriture. 
Serrarius  en  admet  deux  parmi  les  Juifs,  l'un 
fait  par  Esdras,  et  l'autre  plus  récent.  Géné- 
brard  en  reconnaît  trois.  Il  est  plus  probable 
qu'il  ny  a  eu  qu'un  seul  canon  des  livres  saints 
parmi  les  juifs,  qui  fut  composé  par  Esdras 
après  la  captivité  de  Babylone,  puisque  les  an- 
ciens auteurs,  soit  juifs,  soit  chrétiens,  ne  font 
point  mention  d'autres  canons  que  de  celui-ci. 
Richard  Simon  prétend  néanmoins  que  ce  canon 
ne  fut  entièrement  fermé  que  sous  les  Macha- 
bées,  et  que  les  livres  de  l'Ecriture  qui  ont  été 
composés  depuis  Artaxercés  ne  laissent  pas  d'ê- 
tre divins  et  canoniques,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  dans  le  canon  juif  dont  Josôphe  fait  mention. 

Quant  aux  chrétiens,  Méliton,  èvêquo  de  Sar- 
des, dressa,  vers  l'an  170,  un  catalogue  des  li- 
vres de  l'Écriture,  sur  ce  qu'il  avait  pu  recueil- 
lir du  témoignage  de  ceux  qui  gouvernaient  les 
églises  de  l'Orient.  Dans  le  quatrième  siècle,  lo 
concile  de  Laodicée  en  dressa  un  autre.  Eu  379, 
le  concile  deCarthagefit  la  même  chose.  S.Gré- 
goire de  Nazianze,  dans  une  de  ses  poésies  ;  S 
Augustin,  dans  les  livres  de  la  Doctrine  chrétienm, 

I.  Ce  paragraphe  est  extrait  de  la  Bibliothèqu:  lacrée. 
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liv.  II,  ch.  8  ;  le  pape  Innocent  I«»,  nous  ont  aussi 
donné  des  catalogues  des  livres  saints.  On  en 
dressa  encore  dans  un  concile  de  soixante-dix 
évoques,  tenu  à  Rome  l'an  49i,  et  on  fit  ensuite 
un  décret  touchant  les  livres  apocryphes.  Ce  dé- 
cret est  ordinairement  attribué  au  pape  Gélase 
P"".  Ce  catalogue  du  concile  de  Rome  est  sembla- 
ble à  celui  du  concile  de  Trente,  excepté  que 
dans  le  concile  de  Rome  on  ne  marque  qu'un 
seul  livre  des  Machabées,  peut-être  parce  qu'a- 
lors les  deux  n'en  faisaient  qu'un. 

Il  faut  nécessairement  reconnaître  une  règle  in- 
faillible qui  nous  fixe  pour  la  canonicité  des  li« 
vres  de  TEcriture  Sainte,  et  cette  règle,  c'est  à 
l'Église  à  laquelle  seule  il  appartient  de  dé- 
clarer, par  un  jugement  infaillible,  quels  sont 
les  livres  canoniques,  parce  qu'elle  est  seule  la 
colonne  et  la  base  de  la  vérité.  C'est  le  grand 
principe  de  S.  Augustin  qui  dit  qu'il  ne  croirait 
pas  à  rÉvangile  s'il  n'y  était  déterminé  par  l'au- 
torité de  l'Église  :  «  Ego  vero  Evangelio  non 
crederem,  nisi  me  catholicae  Ecclesiae  commo- 
veret  autoritas.  *» 

Le  premier  concile  de  Tolède,  tenu  en  400, 
porte  :  «  Si  quelqu'un  dit,  ou  croit  qu'il  y  a 
d'autres  Écritures  canoniques  différentes  de  cel- 
les que  l'Église  catholique  reçoit,  qu'il  soit  ana- 
thème.  » 

Les  hérétiques,  ennemis  de  l'Église,  opposent 
plusieurs  difficultés  à  la  canonicité  des  livres 
saints.  L'autorité  divine,  disent-ils,  l»  ne  peut 
recevoir  de  témoignage  des  hommes,  selon  ces 
paroles  de  Jésus- Christ  :  Ego  non  ab  homine  iesti' 
monium  accipio  (Joan.  v,  34).  2°  L'Église  étant 
inférieure  à  l'Écriture,  elle  ne  peut  porter  de 
jugement  sur  sa  canonicité.  3^  En  admettant 
l'autorité  de  l'Église  comme  la  règle  de  la  cano- 
nicité des  livres  saints,  on  tombe  nécessaire- 
ment dans  le  cercle  vicieux  qui  revient  au  dé- 
faut que  les  logiciens  appellent  pétition  de  prin- 
cipe; car  si  l'on  nous  demande  d'où  nous  savons 
que  les  livres  de  l'Ecriture  sont  divins  et  cano- 
niques, nous  répondons  que  c'est  par  le  témoi- 
gnage de  l'Église  qui  est  infaillible  ;  et  lorsqu'on 
nous  interroge  pour  savoir  d'où  nous  tenons  cette 
infaillibilité  de r£glise,nous  répliquons  que  nous 
la  tenons  de  l'Écriture  qui  nous  apprend  que 
l'Église  est  l'épouse  de  Jésus-Christ,  la  base  et 
la  colonne  de  la  vérité.  Voilà  précisément  le 
cercle  vicieux.  4o  Chaque  particulier  peut  dis- 
•erner  les  livres  èanoniques  de  TÉcriture  par  la 
lumière  intérieure  de  l'Esprit  saint,  sans  qu'il 
ait  besoin  de  recourir  à  l'autorité  de  l'Église, 
selon  ces  passages  mômes  de  l'Écriture  :  «  Gha- 
oon  d'eux  n'aura  plus  besoin  d'enseigner  son 

1*  CmUrepUt,  Fandam.,  e.  V.  n.  8. 


prochain  et  son  frère  en  disant  :  Connaissez  le 
Seigneur,  parce  que  tous  me  connaîtront  depuis 
le  plus  petit  jusqu'au  plus  grand  *. 

Si  quelqu'un  veut  faire  la  volonté  de  Dieu,  il 
reconnaîtra  si  ma  doctrine  est  de  lui,  ou  si  je 
parle  de  moi-même  2,  » 

Mes  brebis  écoutent  ma  voix 3. 

«  L'onction  que  vous  avez  reçue  du  Fils  de 
Dieu  demeure  en  vous  et  vous  n*avez  pas  be- 
soin que  personne  vous  enseigne  :  mais  comme 
cette  môme  onction  vous  enseigne  toutes  cho- 
ses, et  qu'elle  est  la  vérité  exempte  de  tout 
mensonge,  vous  n'avez  qu'à  demeurer  dans  ce 
qu'elle  vous  enseigne  *.  » 

5<^  Jadis  on  ne  mettait  pas  dans  le  canon  de 
l'Écjriture  les  livres  de  Judith,  Tobie,l'Ecclésias- 
tique,  la  Sagesse  et  les  deux  premiers  des  Ma- 
chabées. On  a  douté  aussi  de  Tépître  de  S.  Paul 
aux  Hébreux,  de  celle  de  S.  Jacques,  de  celle  de 
S.  Jude,  de  la  seconde  de  S.  Pierre,  de  la  se- 
conde et  de  la  troisième  de  S.  Jean,  de  rApoca- 
lypse.  Le  concile  de  Trente  n'a  donc  point  eu  le 
pouvoir  de  faire  canoniques  tous  ces  livres. 

RÉPONSE. 

i*  Lorsque  Jésus-Christ  dit  qu'il  ne  reçoit 
point  de  témoignage  des  hommes,  il  veut  dire 
qu'il  n'a  pas  besoin  du  témoignage  des  hommes 
pour  prouver  sa  mission  que  ses  œuvres  et  ses 
miracles  prouvaient  assez  ;  mais  il  ne  veut  pas 
dire  que  les  hommes  ne  puissent  pas  lui  rendre 
un  témoignage  véridique.  Il  envoya  lui-même 
ses  Apôtres  pour  lui  servir  de  témoins  à  Jérusa- 
lem, et  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre  :  Eriiii 
mihi  testes  in  Jérusalem  et  usque  ad  ultimum  ierrx  ^ 
D'ailleurs,  l'autorité  de  l'Église,  conduite  par 
l'Esprit-Saint  qui  parle  par  sa  bouche,  est  une 
autorité  divine. 

2*  Il  ne  faut  pas  considérer  l'autorité  de  l'Écri- 
ture et  celle  de  l'Église  comme  deux  autorités 
dont  l'une  soit  supérieure  et  l'autre  inférieure, 
mais  comme  une  seule  et  môme  autorité  de  Dieu 
qui,  pour  notre  instruction,  se  sert  de  l'Écriture 
comme  d'un  instrument  inanimé,  et  de  l'Église 
comme  d'un  instrument  animé  et  vivant.  D'où 
il  arrive  que  l'Écriture  et  l'Église  se  prêtent 
mutuellement  la  main,  comme  la  loi  et  le  juge 
qui  ont  la  même  autorité  publique,  quoique 
d'une  manière  différente;  la  loi,  comme  juge 
inanimé;  le  juge,  comme  loi  vivante.  En  sorte 
que,  de  même  qu'il  appartient  au  magistrat  et 
non  au  particulier  d'expliquer  la  loi,  de  môme 

1.  Jerem.,  zxvi,  34. 

2.  Joan»,  TU,  17. 

3.  Ibid,,  X,  Î7. 

4.  /oan.,  11,27. 

5.  Acte*,  I,  8. 
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aussi  il  appartient  à  l'Église  seule  de  déterminer 
infailliblement  le  sens  et  les  livres  de  PÉcriture. 
^*  Lorsque  nous  appuyons  TÊcriture  par  l'É- 
glise, et  l'Ëglise  par  TÉcriture,  nous  ne  tombons 
point  dans  le  labyrinthe  du  cercle  vicieux;  parce 
que,  quoique  l'Église  soit  la  règle  qui  nous  di- 
rige, ou  le  moyen  par  lequel  nous  nous  déter- 
minons A  croire  qu'un  livre  fait  partie  de  TÉcri- 
tnre,  elle  n'est  cependant  pas  le  motif  de  notre 
croyance.  Ce  motif  n'est  autre  que  la  révélation, 
ou  Tautorité  de  Dieu  qui  nous  a  révélé  une  vé- 
rité. Il  est  vrai  que  c'est  l'Église  qui  me  propose 
la  révélation,  mais  ce  n'est  pas  pour  cela  son 
autorité  qui  fait  le  motif  de  ma  foi;  et  par  con- 
séquent la  révélation  de  Dieu  et  l'autorité  de 
l'Église  agissent  différemment  sur  mon  esprit. 
Je  crois  tout  ce  que  Dieu  a  révélé,  parce  qu'il 
est  la  souveraine  vérité;  je  crois  ce  que  l'Église 
me  propose  de  croire,  parce  que  le  Seigneur  lui 
a  confié  le  dépôt  des  vérités  catholiques.  Voilà 
des  motifs  différents  qui  font  éviter  le  cercle 
vicieux,  parce  qu'on  l'évite,  selon  les  philoso- 
phes, lorsqu'il  y  a  des  rapports  différents,  et 
que  ce  n'est  plus  une  pétition  de  principe  lorsque 
Ton  passe  à  différents  genres  de  causes. 

4*  Les  passages  de  l'Écriture  que  l'on  cite  en 
faveur  de  la  lumière  intérieure  et  de  l'onction 
céleste  prouvent  que  ces  grâces  sont  nécessaires 
pour  croire,  et  pour  pratiquer  le  bien;  mais  ils 
n'excluent  pas  le  témoignage  extérieur  de  l'É- 
glise. Au  contraire,  cette  lumière  et  cette  onc- 
tion intérieure  portent  à  écouter  l'Église  comme 
un  juge  infaillible,  pour  savoir  ce  qui  appartient 
à  la  foi  et  à  la  saine  doctrine.  Ce  fut  cette  onc- 
tion céleste  qui  conduisit  Corneille  à  S.  Pierre, 
Paul  à  Ananie,  l'Eunuque  de  la  reine  de  Gandace 
à  Philippe.  Quel  renversement,  quelle  confusion 
dans  la  croyance!  quelle  variété  dans  les  senti- 
ments, si  pour  discerner  la  saino  doctrine  et 
les  écrits  divinement  inspirés,  il  fallait  s'en  tenir 
à  l'esprit  particulier! 

5»  Quoiqu'il  y  ait  eu  autrefois  des  livres  qui 
n'étaient  point  dans  le  canon  des  Écritures,  le 
concile  de  Trente  a  pu  les  y  mettre,  parce  que 
l'Église  a  ce  droit.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  peut 
pas  faire  qu'un  livre  soit  divin,  mais  elle  peut 
faire  qu'un  livre  soit  canonique,  car  il  y  a  une 
grande  différence  entre  ces  deux  choses.  Faire 
qu'un  livre  soit  divin,  c'est  faire  qu'un  livre  soit 
dicté  et  inspiré  de  Dieu.  Faire  qu'un  livre  soit 
canonique,  c'est  faire  qu'un  livre  inspiré  de  Dieu 
soit  connu  et  déclaré  tel.  Il  est  évident  que  l'É- 
glise ne  peut  faire  qu'un  livre  soit  inspiré  de 
Dieu,  s'il  ne  l'est  pas  en  effet,  ni  qu'il  ne  le  soit 
pas,  Si  Dieu  l'a  inspiré  effectivement.  Dés  qu'un 
livre  est  inspiré  de  Dieu,  il  est  divin  indépen- 


damment de  toute  autre  chose,  et  c'est  cette  ins- 
piration môme  qui  le  rend  divin.  L'Église  ne 
peut  donc  pas  faire  qu'un  livre  soit  divin,  mais 
elle  peut  faire  qu'un  livre  soit  canonique,  quoi- 
qu'il ne  le  fût  pas  auparavant,  et  elle  le  fait  en 
déclarant  que  ce  livre  a  été  inspiré  de  Dieu  ;  ou 
bien,  ce  qui  est  une  même  chose,  l'Église  no 
peut  pas  faire  qu'un  livre  soit  divin  absolument 
et  en  soi,  mais  elle  peut  faire  qu'il  le  soit  par 
rapport  à  nous,  en  déclarant,  par  l'autorité  in- 
faillible qu'elle  a  reçue  de  Dieu,  que  ce  livre  a 
été  divinement  inspiré,  et  voilà  ce  qu'on  appelle 
faire  un  livre  canonique.  Richard  Simon  est 
donc  peu  exact,  lorsque,  joignant  et  confondant 
ces  deux  choses  ensemble,  faire  un  livre  divin 
et  le  faire  canonique,  il  dit  qu'il  n'a  point  été 
au  pouvoir  do  l'Église  de  faire  de  nouveaux  li- 
vres divins  et  canoniques  *. 

§  III.  De  la  division  de  l'Ëcritnre  '. 

i^  L'Écriture  se  divise  en  ancien  et  nouveau 
Testament.  L'ancien  Testament  renferme  les 
livres  saints  écrits  avant  Jésus-Christ,  qui  sont 
au  nombre  de  quarante-cing.  Le  nouveau  Testa- 
ment contient  les  livres  qui  regardent  la  loi 
évangéli([ue,  et  qui  ont  été  écrits  depuis  Jésus- 
Christ;  ils  sont  au  nombre  de  vingt-sept.  On 
appelle  l'Écriture  Testameiil,  parce  qu'elle  ren- 
ferme ralliance  que  Dieu  a  faite  avec  les  hom 
mes,  et  sa  dernière  volonté  par  laquelle  il  leur 
lègue  ses  biens,  comme  il  arrive  dans  les  testa- 
ments qui  se  font  parmi  les  hommes. 

Voici  l'ordre  et  le  catalogue  des  livres  de  l'É- 
criture, selon  le  décret  du  concile  de  Trente, 
[Scss,  IV,  ch.  i.) 

Les  livres  de  Tancien  Testament  sont  :  la  Ge- 
nèse, l'Exode,  le  Lèvitique,  les  Nombres,  le  Deu- 
téronome,  Josué,  les  Juges,  Ruth,  les  quatre  li- 
vres des  Rois,  les  deux  livres  des  Paralipomènes, 
les  deux  livres  d'Esdras  (le  second  s'appelle  de 
Néhémias),  Tobic,  Judith,  Esther,  Job,  les 
Psaumes,  les  Proverbes,  l'Ecclèsiaste,  le  Can- 
tique des  cantiques,  la  Sagesse,  l'Ecclésiastique, 
Isaïe,  Jérémie,  Baruch,  Ézèchiel,  Daniel,  les 
douze  petits  Prophètes,  savoir  :  Osée,  Joël, 
Amos,  Abdias,  Jonas,  Michée,  Nahum,  Habacuo, 
Sophonie,  Aggée,  Zacharie,  Malachie;  les  deux 
livres  des  Machabées. 

Les  livres  du  nouveau  Testament  sont  :l'Évan- 
gile  de  S.  Matthieu,  l'Évangile  de  S.  Marc, 
.l'Évangile  de  S.  Luc,  l'Évangile  de  S.  Jean, 
les  Actes  des  Apôtres,  les  quatorze  Épitres  de 
S.  Paul,  (une  aux  Romains,  deux  aux  Corin- 
thiens, une  aux  Galates,  une  aux  Éphésiens,  une 
aux  Philippiens;  une  aux  Colossiens,  deux  aux 

1.  Crit  de  Dupin,  t.  ni.  Ht.  I,  ch.  m,  p.  19. 
8.  Extrait  de  la  BibUohèqtie  sacrée. 
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Thessaloniciens,  deux  à  Tiraothée,  une  à  Tite, 
une  à  Philémon,  une  aux  Hébreux);  deux  Épî- 
Ires  de  S.  Pierre;  trois  de  S.  Jean;  une  de 
S.  Jacques,  une  de  S.  Jude,  et  l'Apocalypse  de 
S.  Jean. 

2°  Les  livres  tant  do  Tancien  que  du  nouveau 
Testament,  se  divisent  en  protocanoniques  et  en 
dentérocanoniques . 

Les  livres  protocanoniques  sont  ceux  dont  la 
canonicité  n'a  jamais  été  révoquée  en  doute  dans 
l'Église  catholique. 

Les  livres  deutérocanoniques  sont  ceux  dont 
la  canonicité  a  été  révoquée  en  doute,  môme 
parmi  les  catholiques. 

Les  livres  deutérocanoniques  de  l'ancien  Tes- 
tament sont  :  Tobie,  Judith,  la  Sagesse,  TEcclé- 
siaslique,  Baruch,  les  sept  derniers  chapitres 
d'Esther,  savoir  :  depuis  le  chapitre  x,  4,  jus- 
qu'au chap.  XVI,  24;  quelques  fragments  de  Da- 
niel 1,  les  deux  livres  des  Machabées. 

Les  livres  deutérocanoniques  du  Nouveau  Tes- 
tament, sont  :  le  dernier  chapitre  de  S.  Marc, 
du  verset  9  à  la  Un;  les  versets  43-44  du  cha- 
pitre XXII  de  S.  Luc,  où  il  est  fait  mention  de  la 
sueur  de  sang  de  N.-S.  Jésus-Ghrist  sur  la  mon- 
tagne des  Oliviers  et  de  l'apparition  de  l'Ange; 
les  versets  2-12  de  S.  Jean  :  l'histoire  de  la  femme 
adultère;  l'Épltre  de  S.  Paul  aux  Hébreux, 
PÉpître  de  S.  Jacques,  la  seconde  Ëpttre  de 
S.  Pierre,  la  seconde  et  la  troisième  Ëpître  de 
S.  Jean,  l'Épitre  de  S.  Jude,  et  l'Apocalypse. 

3°  Les  livres  tant  de  l'Ancien  que  du  Nouveau 
Testament  se  divisent  encore  en  livres  légaux, 
historiques iSapientiaux  ou  moraux,  et  prophétiques. 
■  Les  livres  légaux  de  l'ancien  Testament  sont 
les  cinq  livres  de  Moïse,  appelés  Pentateuque, 
et  les  livres  légaux  du  nouveau  Testament  sont 
les  quatre  Évangiles.  On  appelle  ces  livres  lé- 
gaux, parce  qu'ils  renferment  la  loi  de  Dieu,  et 
des  préceptes  pour  bien  vivre. 

Les  livres  historiques  sont  ceux  qui  renfer- 
ment rhistoire  de  ce  qui  s*est  passé  dans  l'an- 
cien, ou  le  nouveau  Testament.  Il  y  en  a  dix- 
sept  dans  l'ancien  Testament,  savoir  :  Josué, 
les  Juges,  Ruth,  les  quatre  livres  des  Rois,  les 
deux  des  Paralipomènes,  les  deux  d'Esdras, 
Tobie,  Judith,  Esther,  Job,  les  deux  livres  des 
Machabées. 

Il  n'y  en  a  qu'un  dans  le  nouveau  Testament, 
savoir  :  les  Actes  des  Apôtres. 

Les  livres  sapientiaux  ou  moraux  sont  ceux 
qui  exposent  la  véritable  sagesse  des  mœurs, 
et  qui  sont  comme  des  commentaires  de  ce  qui 

1.  La  prière  d'Azarias  et  le  Cantique  des  trois  enfants  dans  la 
fournaise,  eh.  m,  24<29;  l'histoire  de  Suzanne,  et  la  destniotion  de 
Vidole  Bel  et  da  Dragon,  cb.  xvi,  24. 


est  renfermé  plus  sommairement  dans  les  livres 
légaux.  Il  y  a  cinq  livres  moraux  dans  l'ancien 
Testament,  savoir  :  les  Proverbes,  l'Ecclésiaste, 
le  Cantique  des  cantiques,  la  Sagesse,  l'Ecclé- 
siastique. Il  y  en  a  vingt-un  dans  le  nouveau, 
qui  sont  toutes  les  Épitres  des  Apôtres. 

Les  livres  prophétiques  qui  contiennent  ce 
que  Dieu  a  prédit  par  des  hommes  inspirés,  sont 
au  nombre  de  dix-sept  dans  l'ancien  Testament, 
savoir  :  le  Psautier  de  David,  et  toutes  les  autres 
prophéties.  Il  n'y  en  a  qu'un  dans  le  nouveau 
qui  est  l'Apocalypse. 

§  IV.  Des  différents  sens  de  rÉcritnre*. 

Il  y  a  deux  sens  généraux  dans  l'Écriture,  le 
littéral  ou  historique,  et  le  spirituel  ou   mystique. 

Le  sens  littéral  est  celui  que  les  paroles  prè- 
sentent'etsignifient  immédiatement  par  elles-mê- 
mes, comme  dans  cette  proposition  :  Abraham 
eut  deux  enfants,  Vun  de  sa  servante  et  Vautre  de  sa 
femme  libre.  Le  sens  littéral  où  historique  de  ces 
paroles  est  qu'un  homme,  appelé  Abraham,  eut 
deux  enfants  de  deux  femmes,  dont  l'une  était 
libre  et  l'autre  esclave.  C'est  ce  qu'énoncent  les 
termes  mômes  de  la  proposition. 

Le  sens  mystique  est  celui  qui  est  indiqué, 
non  par  les  paroles,  mais  par  les  choses  que  les 
paroles  signifient.  Ainsi,  dans  la  même  propo- 
sition, ces  mots  d^esclave  et  de  femme  libre  signi- 
fient mystiquement  la  Synagogue  et  l'Église. 

Le  sens  littéral  est  propre^  ou  métaphorique. 

Le  sens  littéral  propre  est  celui  que  les  paro- 
les expriment  naturellement,  et  qu'elles  présen- 
tent d'abord  à  l'esprit,  comme  dans  ces  paroles: 
Abraham  eut  deux  enfants. 

Le  sens  littéral  métaphorique  est  celui  qu'ex- 
priment les  paroles  prises  improprement  et 
figurément,  comme  lorsqu'il  est  dit  que  Jésus- 
Christ  est  assis  à  la  droite  de  son  Père.  En  cet 
endroit,  le  mot  de  droite  ne  signifie  pas  une 
partie  du  corps,  mais  l'égalité  d'honneur  et  de 
puissance  du  Fils  avec  le  Père. 

Il  y  a  trois  sortes  de  sens  mystique,  Vallégori- 
que,  le  moral  ou  tropologique,  et  Vanagogique. 

Le  sons  allégorique  est  celui  qui  se  rapporte 
à  l'Eglise  chrétienne  et  à  la  nouvelle  loi. 

Le  sens  moral,  ou  tropologique,  a  pour  objet 
le  règlement  des  mœurs  et  des  actions. 

Le  sens  anagogique  se  rapporte  à  la  patrie  cé- 
leste et  au  bonheur  éternel. 

Ces  quatre  sens  de  l'Ecriture  se  trouvent  ren- 
fermés dans  ce  seul  mot  de  Jérusalem, 

Dans  le  sens  littéral,  Jérusalem  signifie  cette 
ville  fameuse  de  la  Palestine  qui  était  le  centre 
de  lu  religion  des  juifs. 
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Dans  le  sens  allégorique,  Jérusalem  signifie 
PEglise  militante. 

Dans  le  sens  moral,  ou  tropologique,  Jérusa- 
lem signifie  Vâme  du  juste. 

Et  dans  le  sens  anagogique,  Jérusalem  signi- 
fie le  Paradis. 

On  exprime  ces  quatre  sens  dans  les  vers  sui- 
vants : 

Ltttera  gesU  docet,  qaid  eredaf 

AUegoria, 
Moralis  quid  agaS)  qaod  teodas 

Anagogia. 

Quelques-uns  distinguent  encore  le  sens  ac- 
cùmmodatiee,  accommodatitius,  et  le  sens  paraboli- 
gue^  parabolictis;  mais  le  sens  accommodatice 
n'est  autre  que  le  sens  allégorique  qui  se  rap- 
porte à  l'Eglise;  et  le  sens  parabolique  appar- 
tient au  sens  littéral  métaphorique  ou  figuré. 
C'est  en  ce  sens  que  le  bras  de  Dieti,  dans  l'E- 
criture, signifie  la  force  et  la  puissance  de  Dieu. 

Il  faut  remarquer  qu'il  peut  y  avoir  plusieurs 
sens  littéraux  d'un  môme  texte  de  l'Ecriture, 
parce  qu'on  entend  par  le  sens  littéral  celui  que 
Dieu  aen  vue,  et  que  Dieu  peut  avoir  plusieurs 
sens  en  vue  dans  un  môme  mot.  C'est  ainsi 
que  ces  paroles,  os  non  comminuetis  ex  eo;  vous  ne 
iriserez  point  ses  os,  s'entendent  littéralement  de 
l'Agneau  pascal  immolé  par  les  juifs,  et  de  Jé- 
sus-ChrLst  immolé  sur  la  croix. 

i  V.  De  rinterprétation  et  de  la  lecture  de  l'Ecri- 

tore  sainte. 

C'est  de  vive  voix  que  Notre- Seigneur  Jésus- 
Christ  enseignait  aux  hommes  les  mystères  du 
royaume  des  cieux;  il  n'a  laissé  aucun  écrit. 
Avant  de  monter  au  ciel,  il  confie  à  ses  apôtres 
la  charge  de  pattre  et  de  gouverner  l'Eglise,  et 
le  seul  commandement  qu'il  leur  fait,  c'est  de 
prêcher,  non  d'écrire:  «  Allez,  instruisez  toutes 
les  nations,  leur  apprenant  à  garder  tout  ce  que 
je  vous  ai  recommandé.  «(MaW/i.,  xxv  m,  i9-20). 
«  Je  prierai  mon  Père  et  il  vous  donnera  un  au- 
tre Paraclet,  qui  demeurera  avec  vous  à  jamais... 
Le  Paraclet,  l'Esprit  saint  que  mon  Père  enverra 
en  mon  nom  vous  enseignera  toutes  choses,  et 
TOUS  suggérera  tout  ce  que  je  vous  ai  dit...  Il 
vous  enseignera  toute  vérité...  Voici  que  je  suis 
avec  vous  jusqu'à  la  consommation  des  siècles... 
Celui  qui  vous  écoute  m'écoute  ;  si  quelqu'un 
n'écoute  pas  l'Eglise,  qu'il  vous  soit  comme  un 
païen  et  un  publicain.»  [Matth.,  xviii,  17,  etc.) 
«  Vous  recevrez  la  vertu  du  Saint-Esprit  qui 
descendra  sur  vous,  vous  me  rendrez  témoignage 
dans  Jérusalem  et  dans  toute  la  Judée  et  la  Sa- 
marie,  et  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre.  »  {Act. 
ïf  8). 
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Après  la  Pentecôte,  les  Apôtres  se  mirent  à 
eriseigner  oralement  et  non  à  écrire.  Les  livres 
saints  qu'ils  nous  ont  laissés  ne  furent  écrits  que 
longtemps  après,  à  intervalles,  sans  concerta* 
tion,  suivant  les  circonstances,  non  pour  former 
un  corps  complet  de  doctrine.  S.  Mathieu  le  pre- 
mier écrivit  son  évangile  en  faveur  des  chrétiens 
sortis  du  judaïsme;  S.  Marc  composa  le  sien  pour 
laisser  aux  fidèles  de  Rome  un  résumé  do  la 
prédication  de  S.  Pierre;  S.  Luc  voulut  donner 
à  Théophile  un  exposé  plus  complet  et  mieux 
suivi  de  la  doctrine  et  des  actions  du  Sauveur  ; 
S.  Jean  met  en  relief,  en  face  des  hérésies  nais- 
santes, la  divinité  du  Verbe  fait  chair.  C'est  à 
peu  près  de  la  môme  manière  et  pour  des  motifs 
semblables  que  les  Apôtres  écrivirent  leurs  épî- 
très. 

Les  écrits  s'ajoutent  donc  h  la  prédication 
orale;  c'est  la  prédication  orale  qui  leur  sert 
de  base  et  les  éclaire.  On  ne  peut  donc  les  sé- 
parer du  magistère  de  l'Eglise,  de  la  tradition, 
de  la  prédication  apostolique.  Ils  renferment  en 
effet,  non  la  révélation  tout  entière,  mais  seule- 
ment des  points  plus  ou  moins  importants  de  la 
révélation,  exposés  sans  ordre,  sans  liaison  avec 
l'ensemble,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et 
des  circonstances.  Le  lien  qui  les  unit,  la  lu- 
mière qui  les  éclaire,  se  trouvent  dans  le  trésor 
complet  des  vérités  révélées  que  Dieu  a  confié  à 
son  Eglise. 

L'Eglise  seule  est  donc  rinterprète  fidèle  et  in- 
faillible de  l'Ecriture  sainte.  Elle  est  la  gardienne 
de  la  révélation  tout  entière.  Voilà  pourquoi, 
dès  le  commencement  de  l'Église,  les  saints  Pères 
ont  toujours,  dans  les  controverses  où  le  sens 
d'un  passage  biblique  était  en  question,  recouru 
à  rinterprétation  de  l'Eglise. 

Nous  l'avons  vu,  les  apôtres  enseignaient  les 
dogmes  et  les  préceptes  du  Christianisme  à 
l'aide  de  la  prédication  orale,  non  au  moyen  des 
livres  saints  qui  furent  écrits  plus  tard  et  h  dif- 
férentes époques.  «  Que  si  les  apôtres  ne  nous 
eussent  pas  laissé  les  Ecritures,  dit  S.  Irénée,  ne 
fallait-il  pas  suivre  l'ordre  de  la  tradition  qu'ils 
transmirent  à  ceux  à  qui  ils  commettaient  les 
églises?  C'est  à  cette  ordination  qu'adhèrent  une 
multitude  de  nations  barbares,  qui  ont  le  salut 
écrit  par  l'esprit  dans  leurs  cœurs;  ils  ont  reçu 
cette  foi  sans  les  lettres;  par  elle  ils  sont  très 
sages,  et  ils  plaisent  à  Dieu  en  vivant  dans 
toute  justice,  dans  la  chasteté  et  la  sagesse.  » 
{Advers.  hsereses,  lib.  III,  c.  6).  «  L'homme  appuyé 
sur  la  foi,  l'espérance,  la  charité  et  les  conser* 
vant  fermement  n'a  besoin  d'écrits  que  pour 
instruire  les  autres  ;  aussi  par  l'effet  de  ses  trois 
vertus  beaucoup  vivent  dans  la  solitude  sans 
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lettres.  •»  (S.  Aug;,-  Doctr.c/ir^f.,  liv.  I,  c;  39^.)  On 
peut  donc  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  lire 
^Ecriture  sainte  pour  être  sauvé  et  aucun  pré- 
cepte divin  ne  nous  prescrit  cette  lecture.  Les 
Pères  la  recommandent,  la  conseillent  S  mais 
ils  n'ont  jamais  dit  que  ce  fût  l'unique  moyen 
d'apprendre  les  vérités  nécessaires  au  salut. 
S'ils  avaient  cru  qu'elle  fût  nécessaire,  auraient- 
ils  composé  tant  de  catéchèses,  de  livres  élé- 
mentaires pour  l'instruction  des  fidèles  ? 

Par  contre,  S.  Augustin  dit  :  «  Les  hérésies 
nj9  sont  nées,  et  les  dogmes  pervers  qui  enchaî- 
nent les  âmes  et  les  précipitent  dans  l'abîme  ne 
se  sont  montrés  que  parce  que  les  Écritures  bon- 
nes en  elles-mêmes  ne  sont  pas  bien  entendues, 
et  que  ce  qu'on  n'entend  pas  bien,  on  s'enhardit 
à  l'affirmer  avec  témérité  et  audace.  » 
«•Lisez  les  opuscules  de  Paul  de  Samosate,  dit 
S.  Vincent  de  Lérins,  ceux  de  Priscillien,  d'Eu- 
nomius,  de  Jovinien  et  autres  sectaires,  vous  ver- 
rez qu'il  n'est  presque  aucune  page  qui  ne  soit 
couverte  de  sentences  du  Nouveau  et  de  l'Ancien 
Testament.  »  {Contr.  hxres,^  c.  35). 

De  tout  temps,  les  hérétiques  ont  abusé  des 
Livres  saints,  leur  but  étant  de  propager  leurs 
erreurs  à  l'ombre  de  l'Ecriture  qu'ils  corrompent 
par. des  versions  infidèles.  Les  Vaudois  préten- 
daient que  tous,  même  les  ignorants,  avaient  le 
pouvoir  d'enseigner  et  propageaient  force  bibles 
traduites  à  leur  façon  en  langue  vulgaire.  Les  Al- 
bigeois, les  Wicléfistes,  les  Hussites  développè- 
rent de  plus  en  plus  l'indépendance  individuelle 
en  matière  de  foi,  et  Luther  vint  la  proposer 
comme  un  dogme  de  foi. 

Une  traduction  est  en  quelque  sorte  une  in- 
terprétation. On  peut  juger  de  ce  que  valent  les 
traductions  des  hérétiques  par  ce  fait  que  la 
version  de  Luther  contient  1400  erreurs  bien 
comptées,  qui  sont  autant  d'hérésies  ou  de  men- 
songes déguisés.  Par  exemple,  S.  Paul  dans  sa 

1.  s.  AagusliQ  (Serm.  XXI,  de  Temp.),  dit  qa'il  «est  de  la  der- 
nîèro  importance  pour  ceux  qai  peuvent  lire  et  entendre  les  Livres 
sacrés  de  a*y  appliquer  souvent,  et  que  ceux  qui  ne  savent  pas 
lire  aient  soin  d'entendre  ceux  qui  en  expliquent  les  vérités  et  les 
mystères,  afin  qu'ils  les  méditent  et  s'en  servent  pour  leur  édifica« 
tton  particulière  ».  S.  Jean  Chrysoslômc  (Serm.  lU,  de  Laxaro) 
fait  une  belle  exhorlalion  à  ses  auditeurs  de  s'exercer  continuelle- 
ment à  la  lecture  des  Livres  saints.  «  Nous  avons  un  besoin  conti- 
nuel, dit-il,  de  trouver  notre  force  et  notre  armure  dans  les  Saintes 
Ecritures.  »  S.  Jérôme  {In  Psalm.  cxxxiir,  5)  remarque  que  de  son 
temps  «  les  hommes  parfaits,  les  religieux  et  même  les  simples 
femmes  non  seulement  lisaient  l'Ecriture  sainte,  mais  l'apprenaient 
par  cœur  comme  &  l'envi,  et  croyaient,  en  l'apprenant,  devenir 
meilleurs.  » 

Mais  l'Ecriture  veut  être  lue  dans  l'esprit  qu'elle  a  été  faite  et 
ne  peut  être  entendue  que  par  cet  esprit.  Il  faut  en  la  lisant  cher- 
cher véritablement  Dieu,  tirer  du  bien  de  tout  ce  qu'on  lit,  et 
soumettre  toutes  ses  pensées  à  Jésus-Chri^t.  On  trouvera  ci-après 
1^  règles  qui  doivent  diriger  dans  cette  lecture. 
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première  lettre  aux  Corinthiens-,  ix,  5,  revendi- 
que pour  lui  le  droit  qu*ont  les  autres  apôtres, 
mulierem  sororem  circumditcendiy  une  femme,  une 
sœur  qui  le  sert  dans  la  nourriture  et  le  vêtement  ; 
Luther  traduit  :   sororem  seu  fidelem  in  uxorem  *. 

Par  suite  du  principe  du  libre  examen,  les  tex- 
tes les  plus  simples  de  l'Ecriture  furent  inter- 
prétés, ou  plutôt  défigurés  et  torturés  d'unie  fa- 
çon étrange.  Bellarmin  comptait  déjà  de  son 
temps  plus  de  deux  cents  interprétations  de  ces 
mots  :  Hoc  est  corpus  mcum, 

L'Eglise  ne  pouvait  laisser  ainsi,  outrager  la 
parole  divine  dont  elle  est  la  gardienne.  Le  con- 
cile de  Trente,  en  sa  session  IV,  rendit  le  décret 
suivant  : 

«  Afin  de  réprimer  les  esprits  pétulants,  le 
concile  décrète  que  personne,  se  fiant  à  sa  pro- 
pre prudence,  dans  les  choses  de  la  foi  et  des 
mœurs,  qui  font  partie  de  l'édifice  de  la  doctrine 
chrétienne,  ne  détourne  la  Sainte  Ecriture  à  son 
sens  privé,  et  n'ose  l'interpréter  contrairement 
au  sens  qu'a  tenu  et  que  tient  notre  mère  la 
sainte  Eglise,  à  laquelle  il  appartient  de  juger 
du  vrai  sens  et  de  l'interprétation  des  Saintes 
Ecritures,  ou  encore  contrairement  au  consen- 
tement unanime  des  Pères.  » 

Les  Pères  du  concile  du  Vatican  ont  jugé  qu'en 
notre  temps,  il  fallait  se  prononcer  d'une  ma- 
nière encore  plus  formelle  : 

«  Mais  parce  que  ce  qui  a  été  snlutairement 
décrété  par  le  saint  concile  de  Trente  touchant 
l'interprétation  des  Ecritures  afin  de  réprimer 
les  esprits  pétulants,  est  faussement  expliqué 
par  plusieurs,  Nous,  renouvelant  ce  même  dé- 
cret, déclarons  que  sa  signification  est  celle-ci  : 
On  doit  tenir  pour  le  sens  véritable  de  la  Sainte 
Ecriture  celui  qu'a  tenu  et  que  tient  notre  mère 
la  sainte  Eglise,  à  qui  il  appartient  de  juger  du 
vrai  sens  et  de  Tinterprétation  des  Saintes  Ecri- 
tures; et  par  conséquent  il  n'est  permis  à  per- 
sonne d'interpréter  la  Sainte  Ecriture  contraire- 
ment à  ce  sens,  ou  contre  le  consentement  una- 
nime des  Pères.  »  (Constitution  DeiPilius^  cb.  II). 

Quant  à  la  lecture  de  l'Ecriture  sainte,  l'E- 
glise laissa  pleine  liberté  aux  fidèles  de  lire  les 
anciennes  versions  grecques  ou  latines.  Mais 
elle  dût  prendre  des  précautions  contre  les  tra- 
ductions qui  surgissaient  de  toutes  parts  ;  elle 
établit  à  ce  sujet  la  iv«  règle  de  l'Index:  «  Gomme 
l'expérience  a  démontré,  si  l'on  permet  indis- 

1,  Lutber  rejetait,  comme  non  canoniques,  les  livres  de  l'Ecriture 
sainte  qui  condamnaient  ses  idées  dogmatiques:  par  exemple, 
comme  S.  Jacques  affirme  (H,  26}  que  la  foi  sans  les  œuvres 
est  morte,  l'hérésiarque  rejeta  l'Epitre  de  cet  apAtre.  Thiersch 
{Leçons,  p.  334,  part.  I),  rédacteur  de  la  Symbolique  protettante 
avoue  que  les  jugements  de  Luther  à  ce  sujet  sont  exagérés  et  doi. 
vent  être  considérés  comme  non  avenus. 
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tinctement  et  sans  choix  la  lecture  des  saints 
Livres  en  langue  vulgaire,  qu'il  en  résulte  plus 
de  détriment  que  d'utilité,  ù  cause  de  la  témé- 
rité des  hommes;  qu'on  s'en  tienne  en  cette  ma^ 
tiére  au  jugement  de  l'évèque  ou  de  l'inquisi- 
teur, pour  accorder,  d'nprès  le  conseil  du  curé 
ou  du  confesseur,  la  lecture  en  langue  vulgaire 
des  livres  traduits  par  des  auteurs  catholiques, 
à  ceux  qu'ils  auront  jugés  capables  de  retirer 
d'une  telle  lecture  non  du  dommage  mais  un 
accroissement  de  foi  et  de  piété;  et  que  cette 
permission  soit  donnée  par  écrit.  Mais  que  celui 
qui  aura  présumé  de  cette  permission  de  lire  ou 
de  posséder  ces  livres  snns  les  avoir  soumis  pré- 
alablement à  rOrdinaire,  ne  puisse  pas  obtenir 
l'absolution  de  ses  péchés.  »(Voir  au  mot  Index). 

Cette  régie  est  très  sage,  même  indépendam- 
ment de  l'importunité  des  porteurs  de  bibles 
protestantes  qui  veulent  faire  prendre  leurs 
marchandises  falsifiées  et  qui,  au  besoin^  vous 
en  font  cadeau  ^  On  trouvera  à  rAppBNDiCÊ  de 
ce  volume,  au  mot  Ecriture  Sainte,  l'encyclique 
de  Grégoire  XVI  contre  cette  propagande  de 
bibles  protestantes. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'avant  les  traduc- 
tions des  hérétiques,  il  n'existait  pas  de  traduc- 
tion de  la  Bible  en  langue  vulgaire  à  l'usage  des 
catholiques.  Une  version  française  faite  par 
Guyart  des  Moulins,  prêtre  qui' vivait  en  1294, 
est  imprimée  à  Paris  vers  1488.  Une  autre  de 
Jacques  Lefèvre  d'Estaples,  est  imprimée  à 
Anvers  en  ^534.  Il  y  en  avait  d'autres  qui  ne 
nous  sont  pas  parvenues  par  Tirap rimer ie.  De- 
puis, il  y  en  a  eu  plusieurs  autres,  comme  nous 
le  verrons  au  §  VIII. 

En  Italie,  la  version  italienne  de  Mallermi, 
moine  camaldule  qui  vivait  en  4421,  fut  impri- 
mée à  Venise  on  1474.  Jacques  de  Voragine,  do- 
minicain, mort  évêque  de  Gênes,  en  1298,  a  fait 
une  traduction  italienne  qui  ne  nous  est  pas 
parvenue. 

Des  règles  pour  entendre  l*£critdre. 

Vremière  règle,  —  La  première  règle  pour  bien 
entendre  l'Ecriture,  c'est  de  s'attacher  au  sens 
que  l'Eglise  lui  donne,  particulièrement  dans 
les  matières  de  foi.  Lorsque  l'Eglise  n'a  rien 
défini  sur  l'intelligence  d'un  passage,  il  faut  s'en 
tenir  aux  sentiments  des  Pères  lorsqu'ils  sont 
uniformes,  et  à  celui  des  docteurs  catholiques 
et  approuvés. 

Deuxième  règle.—  Il  ne  faut  point  lire  l'Ecri- 
ture avec  un  esprit  de  critique  et  de  curiosité, 
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1.  Oatre  la  témérité  des  leetenn,  des  auteara  caUioIiques  animés 
des  metUearea  intentions  penvent  donner  des  traductions  défec' 
toaotes;  nous  en  avons  une  prenre  dans  la  dernière  tradactlon  des 
Erangilei  qui  Tient  d'être  mise  à  rindex. 


mais  avec  un  esprit  d'humilité,  de  prière^  de  ■ 
simplicité,  d'obéissance  et  de  charité. 

Troisième  règle.  —  Lorsque  le  sens  de  la  lettre 
n'enferme  rien  d'absurde,  de  ridicule,  de  mau- 
vais, on  ne  doit  point  recourir  au  sens  mystique, 
ou  bien  si  Ton  y  recourt,  ce  ne  doit  être  qu'en 
supposant  le  sens  littéral. 

Quatrième  règle,  —  Lorsqu'une  vérité  est  ex- 
primée clairement  en  un  lieu  et  obscurément 
dans  un  autre,  ce  qui  est  clair  doit  servir  de  rè- 
gle pour  éclaircir  ce  qui  est  obscur.  Par  exem- 
ple, les  passages  où  l'Ecriture  semble  dire  que 
Dieu  est  corporel  doivent  s'expliquer  par  ceux  ' 
qui  marquent  qu'il  est  spirituel. 

Cinquième  règle.  —  Il   faut  connaître  qui  est 
l'auteur  du  livre  qu'on  lit,  dans  quelle  circons-  ^ 
tance,  en  quel  temps  et  en  quelle  langue  il  a  écrit; 
quel  est  son  but,  pour  qui,  et  contre  qui  il  écrit.  • 

Sixième  règle.  —  Pour  accorder  les  contradic-  ' 
tions  apparentes  de  l'Ecriture,  il  faut  avoir  égard 
au  génie  de  la  langue  hébraïque,  A  ses  idiotis- 
mes  et  manières  de  parler  particulières;  aux  dif- 
férentes significations  des  mots,  à  quelques  cir- 
constances qui  sont  quelquefois  omises  par  un 
auteur  et  rapportées  par  un  autre.  Par  exem-  » 
pie,  les  Hébreux  n'ont  point  de  comparatif.  Ils 
disent,  honumest  confiderein  Domino  qiiam  confidere' 
in  liomine.  Ils  mettent  la  circoncision  pour  le  Juif,  ' 
et  le  prépuce  pour  le  Gentil.  Ils  joignent  le  nom 
de  Dieu  aux  choses  dont  ils  veulent  exagérer  la 
grandeur,  la  bonté  et  la  beauté;  une  beauté  de  ■ 
Dieu,  pour  une  excellente  beauté;  des  cèdres  de 
Dieu,  pour  de  très  grands  cèdres.  Quelquefois 
ils  mettent  étemel  pour  un  long  temps;  toute  la 
terre f  pour  la  Palestine  ;  la  fwoH  et  le   tombeau, 
pour  la  disgrâce.  Quelquefois  aussi  pour  mettre 
un  nombre  rond,  ils  omettent  quelques  années,  ' 
quelques  mois,  ou  quelques  jours. 

Septième  règle.  ~  Gomme  tout  l'Ancien  Testa- 
ment représentait  Jésus-Christ,  et  que  tout  ce  qui 
arrivait  aux  Juifs  était  une  figure  de  l'Eglise 
chrétienne,  on  doit,  en  lisant  l'Ecriture,  lâcher 
de  pénétrer  le  sens  de  chaque  cérémonie,  de 
chaque  figure  et  de  chaque  prophétie. 

huitième  règle.  —  Il  faut  voir  Jésus-Christ  par- 
tout où  les  apôtres  l'ont  vu.  C'est  alors  l'esprit 
des  prophètes  qui  nous  conduit;  c'est  l'esprit  de 
Jésus-Christ  qui  nous  le  révèle. 

Neuvième  règle.  —  Regarder  Jésus-Christ  comme 
visible,  lorsque  certains  caractères  qui  ne  peu- 
vent convenir  qu'à  lui  le  désignent.  Sans  cela, 
il  faudrait  rabaisser  ses  augustes  qualités  pour 
les  attribuer  à  un  autre,  et  faire  violence  au 
texte,  pour  lui  donner  un  autre  objet.  Par  exem- 
ple, Jésus-Christ  est  tout  visible  dans  cette  pein- 
ture qu'lsaïe  nous  en  fait,  chap.  IX,  6,  7.  :  «  Un 
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petil  enfant  nous:  est  n6,  et  iin  fils  nous  a  été 
donné.  Il  portera  sa  principauté  sur  son  épaule 
•et  il  sera  appelé  TAdmirable,  le  Conseiller,  Dieu, 
le  Fort,  le  Père  du  siècle  futur,  le  Prince  de  la 
paix.  Son  empire  s'étendra  de  plus  en  plus;  et 
la  paix  (qu'il  établira)  n'aura  point  de  fin.  Il 
s'assiéra  sur  le  trône  de  David,  et  il  possédera 
son  royaume  pour  ruffermir  et  le  fortifier  dans 
l'équité  et  la  justice,  depuis  ce  temps  jusqu'à 
jamais.  » 

Dixième  règle.  —  Lorsque  les  expressions  de 
l'Ecriture  sont  trop  magnifiques  pour  le  sujet 
qu'elles  paraissent  regarder,  c'est  une  preuve 
qu'elles  ont  un  objet  plus  auguste;  car  la  parole 
de  Dieu  est  celle  de  la  vérité  qui  ne  renferme 
rien  de  défectueux,  ni  de  superfiu. 
I    Onzième  règle,— -Il  y  a  des  endroits  dont  le  sens 
prophétique  est  seul  l'immédiat  et  le  littéral. 
C'est  ainsi  que  Salomon  et  son  alliance  avec  la 
fille  du  roi  d'Egypte  ne  peuvent  être  l'objet  im- 
!médiat  du  psaume  quarante-quatrième,  ni  du 
ICantique  des  cantiques,  et  qu'il  n'y  faut  voir 
que  Jésus-Christ  et  son  Eglise. 
j    Douzième  règle.  —  Les  promessas  qui  n'ont  pour 
objet  qu'une  félicité  temporelle^  ne  doivent  être 
regardées  que  comme  des  images  des  biens  spi- 
rituels. L'Ecriture  n'est  point  opposée  à  elle- 
même.  Elle  ne  loue  point  en  un  Heu  ce  qu'elle 
méprise  dans  un  autre.   Elle   ne  regarde   pas 
comme  une  félicité  digne  des  justes  ce  qu'elle 
avoue  en  plusieurs  endroits  leur  être  refusé,  au 
lieu  qu'il  est  très  souvent  accordé  aux  injustes. 
Elle  ne  fiatte  aucune  passion;  elle  est  toujours 
lennemie  de  l'avarice,  de  l'ambition,  de  la  ven- 
geance, de  la  mollesse,  du  luxe.  On  doit  donc 
être  persuadé    que  toutes  les   promesses    qui 
n'ont  pour  objet  qu'une  félicité   temporelle; 
que  toutes  les  expressions  capables  d'inspirer 
l'amour  de  l'argent,  ou  des  déîl     î,que  tous  les 
récits  circonstanciés  d'une  magnificence  pure- 
ment humaine,   ne  sont  dans  l'Ecriture  que 
comme  des  images  de  biens  plus  solides  et  plus 
réels,  que  comme  des  figures  du  règne   spiri- 
tuel de  Jésus  Christ,  et  de  la  gloire  future  des 
justes. 

Treizième  régie.  —  Lorsqu'il  y  a  dans  l'Ecriture 
des  choses  qui,  par  le  simple  récit,  ne  convien- 
nent pas  à  notre  faible  raison,  ou  &  l'idée  que 
nous  avonsdes  personnes  qui  les  ont  faites,  c'est 
une  marque  qu'elles  cachent  quelque  mystère 
qu'il  faut  tâcher  d'approfondir,  ou  du  moins 
qu'il  faut  respecter,  si  l'on  n'est  pas  assez  heu- 
reux pour  en  découvrir  le  sens. 

Quatorzième  règle.  —  Il  y  a  dans  l'Ecriture  des 
choses  si  surprenantes,  et  si  visiblement  mysté- 
rieuse^,  qu'elles  avertissent  d'elles-mêmes  de  ne 


pas  se  contenter  du  simple  sens  historique.  Telle 
est  entre  autres  l'histoire  de  Jacob. 

Quinzième  règle.  —  Il  y  a  des  histoires  dont  les 
circonstances  ont  un  rapport  si  visible  à  Jésus 
Christ,  qu'on  ne  peut  douter  qu'elles  ne  le  re- 
présentent. 

Seizième  règle.  —  La  loi,  le  tabernacle,  les  sa- 
crifices, le  sacerdoce,  les  cérémonies  judaïques 
figuraient  Jésus-Christ.  C'est  S.  Paul  qui  nous 
donne  cette  règle  dans  son  Epitre  aux  Hébreux, 
chap.  VIII,  IX  et  suiv. 

Dix-septième  règle.  -—  C'est  un  préjugé  favora- 
ble pour  l'opplication  d'une  histoire,  ou  d'une 
prophétie  k  Jésus-Christ,  lorsqu'elle  est  simple, 
naturelle,  aisée,  et  que  toutes  les  parties  en  sont 
liées  et  réunies  en  un  seul  point  de  vue. 

Dix-huitième  règle.  ^  Les  endroits  de  l'Ecriture 
où  la  circoncision,  la  loi,  le  temple,  les  sacrifi- 
ces, les  cérémonies,  les  privilèges  d'être  de  la 
race  d'Abraham,  d'habiter  dans  la  terre  promise 
et  dedemeurer  à  Jérusalem,  sont  regardéscomme 
inutiles  et  insuffisants,  découvrent  certainement 
Jésus-Christ  et  la  justice  de  l'Evangile. 

Dtx-neuvième  règle.  —  Il  y  a  certaines  prédic- 
tions des  prophètes  qui,  sous  les  mêmes  termes, 
embrassent  des  événements  très  différents  et  très 
éloignés  les  uns  des  autres.  Par  exemple,  dans 
le  psaume  deuxième,  Dieu  déclare  à  son  Fils 
qu'il  brisera  ses  ennemis  avec  une  verge  de  fer, 
et  qu'il  les  rompra  en  pièces  comme  un  vase 
d'argile.  Cette  prophétie  qui  a  commencé  à  se 
vérifier  dans  la  ruine  des.Juifs  et  des  Romains, 
n'aura  son  entier  accomplissement  qu'à  la  fin  du 
monde,  lorsque  Jésus-Christ,  pleinement  victo- 
rieux de  tous  ses  ennemis,  présentera  à  son  Père 
son  Eglise,  la  nouvelle  Jérusalem  descendue  du 
ciel  toute  brillante  de  gloire  et  parée  comme 
une  épouse. 

(Voy.  le  Traité  do  rEoritare,  du  p.  do  Oravesoa,  imprimé  à 
Rome  en  1715,  et  les  aateun  des  Prolégomènes,  en  particulier  Bon- 
frerius  et  Cornclîus  à  Lapide,  dans  les  canons  imprimés  à  la  lé(e 
de  leurs  commentaires  sur  le  Pentateuque  ;  et  en  général  toutes 
les  Introductions  à  l'Ecriture  sainte.) 

%  VL  Des  livres  perdus  dont  il  est  fait  mention 
dans  les  Saintes  Ecritures  *. 

Il  y  a  plusieurs  livres  qui  n'ont  jamais,  il  est 
vrai,  fait  partie  du  Canon  des  livres  inspirés, 
quoique  souvent  mentionnés  soit  dans  les  Sain- 
tes Ecritures,  soit  dans  les  Pères  de  l'Eglise; 
les  auteurs  sacrés  en  citent  seulement  les  titres  : 
Le  livre  dePAlliance.  (Exode,  XXIV.  7.) 
Le  livre  des  Guerres  du  Seigneur.  [Nombres, 
XXI,  14.) 

1.  Nous  empruntons  ce  paragraphe  au  Manuel  des  sciences  eeeté- 
siastiques  du  P.  bénédictin  dom  Bruoo  Jules  Lacombe. 
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Le  Jivre  des  Justes.  (Jo5«t*,  X.  13.  Les  Rois^  liv. 
IL  c.  I".  18.) 

Le  livre  du  Seigneur,  (haie,  XXXIV.  16.) 

Les  livres  de  Samuel,  de  Nathan»  de  Gad,  de 
Semeias,  d'Addo,  d'Ahias  et  de  Jehu.  (I"  des 
ParalipomèneSi  XXIX.  29.  et  Il'des  Paralipotnènes, 
IX.  57-30.  XII.  15.  XIII.  22.  XX.  24.) 

Les  annales  des  Rois.  (Les  livres  des  Aots, 
passim,) 

Les  discours  d'Hosal.  (II.  des  Parai.  XXXIII. 

19.) 

Les  actions  d'Ozias  écrites  par  Isale.  (II.  des 
Par.  XXVI.  22). 

Trois  mille  Paraboles,  cinq  Cantiques,  et 
i*histoire  naturelle  de  Salomon.  (III.  des  RoiSf 
IV.  32-33.) 

L'Epltre  du  Prophète  Elle  au  Roi  d'Israël. 
(IT.  des  Par.,  XXL  12.) 

Le  livre  de  Jean  Hircan.(I.  des  MacA.,  XVI.  24.) 

Les  descriptions  de  Jérémie.  (IL  des  Maoh. 
IL  i.) 

Les  livres  de  Jason.  (16.  24.) 

La  prophétie  d'Henoch.  (S.  Jude^  Ep,  cath.  4.) 

§  YII.  Des  livres  apocryphes  i. 

Pendant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  le  mot 
apocryphes  se  prenait  généralement  dans  le  sens 
de  secrets,  et  s'appliquait  aux  livres  qui  n'étaient 
pas  lus  publiquement  dans  les  assemblées  des 
fidèles,  et  dont  lalecture  n'était  pas  généralement 
permise.  Mais  depuis  le  quatrième  siècle  envi- 
ron, on  a  désigné  sous  ce  nom  les  livres  qui  ne 
sont  pas  insérés  au  Canon  des  Ecritures. 

Il  existe  une  autre  série  d^apocryphes,  particu* 
lièrement  composée  d'écrits,  rédigés  par  des 
rabbins,  des  hérétiques,  des  chrétiens  judaïsants 
ou  peu  éclairés.  Ces  écrits  remplis  d'histoires 
fabuleuses,  «  ne  sont  cependant  pas,  dit  Fabri- 
»  cius,  sans  utilité  pour  ceux  qui  se  livrent  à 
»  l'étude  de  l'antiquité  ecclésiastique.  Tout  n'y 
»  est  pas  faux;  au  surplus  comme  dit  le  poète, 
»  il  n*y  a  pas  que  mensmge  dans  la  bouche  des  Cré- 
»  lois  *.  » 

Ces  livres  et  surtout  les  faux  évangiles,  ajoute 
le  môme  auteur,  «  contiennent  sur  les  mœurs, 
»  les  usages  et  les  traditions  juives,  des  rensei- 
»  gnements  qu'il  y  aura  plaisir  et  avantage  à 
>  recueillir.  C'est  le  cas  de  dire  avec  Clément 
»  d'Alexandrie,  quHlest  de  ces  choses  dont  IHnuHlité 
9  même  est  utile  '.  » 

Apocryphes  qui  se  rattachent  directement  aux 
Saintes  Ecritures. 

Les  livres  III  et  IV  d'Esdras. 

i.  Ce  §  eit  autsi  da  Manuel  de*  teienceg  eceîésiottfqvei. 

Si  Fabrieiiw,  Codex  pêeudêpigraphus  Vet.  Test,  prmf,  ad,  leet. 
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Les  livres  III  et  IV  des  Machabées. 

L'Oraison  du  Roi  Manassès,  citée  au  II  des' 
Paral.  comme  tirée  des  paroles  d'Osaï. 

Le  Psaume  151  ajouté  à  quelques  éditions  des 
Septante. 

Le  Prologue  du  livre  de  l'Ecclésiastique. 

Une  petite  préface  des  lamentations  de  Jéré- 
mie, insérée  dans  le  corps  de  la  Vulgate. 

Un  discours  de  la  femme  de  Job,  écrit  en  grec, 
ajouté  à  la  fin  du  deuxième  chapitre  de  ce  livre 
dans  les  Septante. 

La  Généalogie  de  Job  qui  termine  ce  livre 
dans  les  Septante. 

Nous  donnerons  maintenant  une  liste  d'apo^ 
cryphesy  qui  n'ont  aucun  lien  avec  les  Saintes 
Ecritures.  Nous  n'indiquerons  ici,  d'après 
D.  Ceillier,  Fabricius  et  Thilo,  que  les  ouvrages 
les  plus  connus. 

Apocryphes  sur  VAnden  Testament. 

Le  Cantique  de  S.  Michel  et  des  bons  Anges, 
lorsque  Lucifer  et  sa  cohorte  furent  précipités 
du  ciel. 

Un  commentaire  sur  les  noms  des  animaux 
attribué  à  Adam. 

Des  livres  de  la  culture  de  la  terre,  attribués 
au  môme. 

Un  livre  de  la  génération  ou  généalogie  d'Adam. 

La  vie  d'Adam. 

La  pénitence  d'Adam. 

Deux  Cantiques  chantés  par  Adam  et  Eve  :1e 
premier  composé  dans  le  moment  qui  suivit  la 
création  d'Eve;  le  second  dans  lequel  Adam  et 
Eve  demandent  pardon  à  Dieu  de  leurs  fautes, 
et  lui  rendent  grâces  après  l'avoir  obtenu. 

L'Evangile  d'Eve. 

Les  Prophéties  d'Eve. 

Un  Traité  d'Abel  sur  les  planètes  et  toutes  les 
choses  qui  se  trouvent  dans  le  monde. 

L'Astronomie  donnée  par  un  Ange  au  patriar- 
che Seth. 

Le  livre  de  Seth  sur  l'étoile  qui  apparaîtra  à 
la  venue  du  Messie. 

Plusieurs  livres  attribués  à  Seth,  par  les 
Sethiens  et  les  Gnostiques. 

Cinquante  livres  que  les  Mahomet  ans  préten- 
dent avoir  été  envoyés  du  ciel  à  Seth. 

Un  livre  portant  le  nom  de  Seth,  trouvé  à  To- 
lède, sous  Ferdinand  III,  roi  de  Castille,  vers 
1243. 

Le  livre  d'Enos,  fils  'de  Seth,  sur  la  religion, 
la  manière  de  prier  Dieu,  et  les  cérémone^. 

Les  Prophéties  d'Enoch. 

Les  prieures  d'Enoch. 

Les  Ethiopiens  fo  vantent  de  pr)*^?éder  nn  li- 
vre sous  le  nom  d*Enoch. 
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Thessaloniciens,  deux  à  Tiraothée,  une  à  Tite, 
une  à  Philémon,  une  aux  Hébreux);  deux  Épî- 
tres  de  S.  Pierre;  trois  de  S.  Jean;  une  de 
S.  Jacques,  une  de  S.  Jude,  et  l'Apocalypse  de 
S.  Jean. 

2°  Les  livres  tant  de  Tancien  que  du  nouveau 
Testament,  se  divisent  en  protocanoniques  et  en 
denlérocanoniques . 

Les  livres  protocanoniques  sont  ceux  dont  la 
canonicité  n'a  jamais  été  révoquée  en  doute  dans 
rÉglise  catholique. 

Les  livres  deutérocanoniques  sont  ceux  dont 
la  canonicité  a  été  révoquée  en  doute,  même 
parmi  les  catholiques. 

Les  livres  deutérocanoniques  de  Tancien  Tes- 
tament sont  :  Tobie,  Judith,  la  Sagesse,  TEcclé- 
siastique,  Baruch,  les  sept  derniers  chapitres 
d'Esther,  savoir  :  depuis  le  chapitre  x,  4,  jus- 
qu'au chap.  XVI,  24;  quelques  fragments  de  Da- 
niel ^  les  deux  livres  des  Machabées. 

Les  livres  deutérocanoniques  du  Nouveau  Tes- 
tament, sont  :  le  dernier  chapitre  de  S.  Marc, 
du  verset  9  à  la  fln;  les  versets  43-44  du  cha- 
pitre XXII  de  S.  Luc,  où  il  est  fait  mention  de  la 
sueur  de  sang  de  N.-S.  Jésus-Christ  sur  la  mon- 
tagne des  Oliviers  et  de  l'apparition  de  l'Ange; 
les  versets  2-12  de  S.  Jean  :  l'histoire  de  la  femme 
adultère;  PÉpître  de  S.  Paul  aux  Hébreux, 
PËpître  de  S.  Jacques,  la  seconde  Ëpitre  de 
S.  Pierre,  la  seconde  et  la  troisième  Épître  de 
S,  Jean,  TÉpître  de  S.  Jude,  et  PApocalypse. 

3«  Les  livres  tant  de  l'Ancien  que  du  Nouveau 
Testament  se  divisent  encore  en  livres  légaux, 
historiques 9  sapiefitiaux  ou  moravXy  et  prophétiques. 

Les  livres  légaux  de  l'ancien  Testament  sont 
les  cinq  livres  de  Moïse,  appelés  Pentateuque, 
et  les  livres  légaux  du  nouveau  Testament  sont 
les  quatre  Évangiles.  On  appelle  ces  livres  lé- 
gaux, parce  qu'ils  renferment  la  loi  de  Dieu,  et 
des  préceptes  pour  bien  vivre. 

Les  livres  historiques  sont  ceux  qui  renfer- 
ment l'histoire  de  ce  qui  s*est  passé  dans  l'an- 
cien, ou  le  nouveau  Testament.  Il  y  en  a  dix- 
sept  dans  l'ancien  Testament,  savoir  :  Josué, 
les  Juges,  Rulh,  les  quatre  livres  des  Rois,  les 
deux  des  Paralipomènes,  les  deux  d'Esdras, 
Tobie,  Judith,  Esther,  Job,  les  deux  livres  des 
Machabées. 

U  n'y  en  a  qu'un  dans  le  nouveau  Testament, 
savoir  :  les  Actes  des  Apôtres. 

Les  livres  sapienliaux  ou  moraux  sont  ceux 
qui  exposent  la  véritable  sagesse  des  mœurs, 
et  qui  sont  comme  des  commentaires  de  ce  qui 

1.  La  prière  d'Azarias  el  le  Cantique  des  trois  enfants  dans  la 
fournaise,  ch.  m,  24-29;  l'histoire  de  Suzanne,  et  la  destruction  de 
ridole  Bel  et  da  Dragon,  ch.  zvi,  24. 


est  renfermé  plus  sommairement  dans  les  livres 
légaux.  Il  y  a  cinq  livres  moraux  dans  l'ancien 
Testament,  savoir  :  les  Proverbes,  PEcclésinste, 
le  Cantique  des  cantiques,  la  Sagesse,  l'Ecclé- 
siastique. Il  y  en  a  vingt-un  dans  le  nouveau, 
qui  sont  toutes  les  Épîtres  des  Apôtres. 

Les  livres  prophétiques  qui  contiennent  ce 
que  Dieu  a  prédit  par  des  hommes  inspirés,  sont 
au  nombre  de  dix-sept  dans  l'ancien  Testament, 
savoir  :  le  Psautier  de  David,  et  toutes  les  autres 
prophéties.  Il  n'y  en  a  qu'un  dans  le  nouveau 
qui  est  l'Apocalypse. 

§  IV.  Des  différents  sens  de  rÉcritnre^ 

Il  y  a  deux  sens  généraux  dans  l'Écriture,  le 
littéral  ou  historique^  et  le  spirituel  ou   mystique. 

Le  sens  littéral  est  celui  que  les  paroles  pré- 
sentent'et  signifient  immédiatement  par  elles-mê- 
mes, comme  dans  cette  proposition  :  Abraham 
eut  deux  enfants,  l'un  de  sa  servante  et  Vautre  de  sa 
femme  libre.  Le  sens  littéral  où  historique  de  ces 
paroles  est  qu'un  homme,  appelé  Abraham,  eut 
deux  enfants  de  deux  femmes,  dont  l'une  était 
libre  et  l'autre  esclave.  C'est  ce  qu'énoncent  les 
termes  mêmes  de  la  proposition. 

Le  sens  mystique  est  celui  qui  est  indiqué, 
non  par  les  paroles,  mais  par  les  choses  que  les 
paroles  signifient.  Ainsi,  dans  la  même  propo- 
sition, ces  mots  d'esclave  et  de  femme  libre  signi- 
fient mystiquement  la  Synagogue  et  l'Église. 

Le  sens  littéral  est  propre,  ou  métaphorique. 

Le  sens  littéral  propre  est  celui  que  les  paro- 
les expriment  naturellement,  et  qu'elles  présen- 
tent d'abord  à  l'esprit,  comme  dans  ces  paroles: 
Abraham  eut  deux  enfants. 

Le  sens  littéral  métaphorique  est  celui  qu'ex- 
priment les  paroles  prises  improprement  et 
figurément,  comme  lorsqu'il  est  dit  que  Jésus- 
Christ  est  assis  à  la  droite  de  son  Père.  En  cet 
endroit,  le  mot  de  droite  ne  signifie  pas  une 
partie  du  corps,  mais  l'égalité  d'honneur  et  de 
puissance  du  Fils  avec  le  Père. 

Il  y  a  trois  sortes  de  sens  mystique,  Vallégori- 
que,  le  moral  ou  tropologique,  et  Vanagogique. 

Le  sens  allégorique  est  celui  qui  se  rapporte 
à  l'Eglise  chrétienne  et  à  la  nouvelle  loi. 

Le  sens  moral,  ou  tropologique,  a  pour  objet 
le  règlement  des  mœurs  et  des  actions. 

Le  sens  anagogique  se  rapporte  à  la  patrie  cé- 
leste et  au  bonheur  éternel. 

Ces  quatre  sens  de  l'Ecriture  se  trouvent  ren- 
fermés dans  ce  seul  mot  de  Jérusalem. 

Dans  le  sens  littéral,  Jérusalem  signifie  cette 
ville  fameuse  de  la  Palestine  qui  était  le  centre 
de  lu  religion  des  juifs. 
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Dans  le  sens  allégorique,  Jérusalem  signifie 
VEglise  militante. 

Dans  le  sens  moral,  ou  tropologique,  Jérusa- 
lem signifie  Pâme  du  juste. 

Et  dans  le  sens  anagogique,  Jérusalem  signi- 
fie le  Paradis. 

On  exprime  ces  quatre  sens  dans  les  vers  sui- 
vants : 

Littera  gcsU  docet,  qaid  eredai 

Allcgoria, 
Moralû  quid  agas,  qaod  tendas 

Anagogia. 

Quelques-uns  distinguent  encore  le  sens  ac- 
commodaliccy  accommodât itius^  et  le  sens  paraboli- 
9«e,  parabolicus;  mais  le  sens  accommodatice 
n'est  autre  que  le  sens  allégorique  qui  se  rap- 
porte à  l'Eglise;  et  le  sens  parabolique  appar- 
tient au  sens  littéral  métaphorique  ou  figuré. 
C'est  en  ce  sens  que  le  bras  de  Dieu,  dans  l'E- 
criture, signifie  la  force  et  la  puissance  de  Dieu. 

Il  faut  remarquer  qu'il  peut  y  avoir  plusieurs 
sens  littéraux  d'un  même  texte  de  l'Ecriture, 
parce  qu'on  entend  par  le  sens  littéral  celui  que 
Dieu  a  en  vue,  et  que  Dieu  peut  avoir  plusieurs 
sens  en  vue  dans  un  même  mot.  C'est  ainsi 
que  ces  paroles,  os  non  comminuetis  ex  eo;  vous  ne 
trisei'ez  point  ses  os,  s'entendent  littéralement  de 
l'Agneau  pascal  immolé  par  les  juifs,  et  de  Jé- 
sus-Christ immolé  sur  la  croix. 

§  Y.  De  rinterprétation  et  de  la  lecture  de  l'Ecrl- 

tnre  sainte. 

C'est  de  vive  voix  que  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  enseignait  aux  hommes  les  mystères  du 
royaume  des  deux;  il  n'a  laissé  aucun  écrit. 
Avant  de  monter  au  ciel,  il  confie  à  ses  apôtres 
la  charge  de  pattre  et  de  gouverner  l'Eglise,  et 
le  seul  commandement  qu'il  leur  fait,  c'est  de 
prêcher,  non  d'écrire:  «  Allez,  instruisez  toutes 
les  nations,  leur  apprenant  h.  garder  tout  ce  que 
je  vous  ai  recommandé.  »)(itfa<f/i.,  xxv  tu,  19-20). 
«  Je  prierai  mon  Père  et  il  vous  donnera  un  au« 
tre  Paraclet,  qui  demeurera  avec  vous  àjjimais... 
Le  Paraclet,  TEsprit  saint  que  mon  Père  enverra 
en  mon  nom  vous  enseignera  toutes  choses,  et 
vous  suggérera  tout  ce  que  je  vous  ai  dit...  Il 
vous  enseignera  toute  vérité...  Voici  que  je  suis 
avec  vous  jusqu'à  la  consommation  des  siècles... 
Celui  qui  vous  écoute  m'écoute;  si  quelqu'un 
n'écoute  pas  l'Eglise,  qu'il  vous  soit  comme  un 
païen  et  un  publicain.»  {Matth.,  xviii,  i7,  etc.] 
«  Vous  recevrez  la  vertu  du  Saint-Esprit  qui 
descendra  sur  vous,  vous  me  rendrez  témoignage 
dans  Jérusalem  et  dans  toute  la  Judée  et  la  Sa- 
marie,  et  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre.  »  (Act. 
1, 8).  » 
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Après  la  Pentecôte,  les  Apôtres  se  mirent  & 
enseigner  oralement  et  non  à  écrire.  Les  livres 
saints  qu'ils  nous  ont  laissés  ne  furent  écrits  que 
longtemps  après,  à  intervalles,  sans  concerta* 
tion,  suivant  les  circonstances,  non  pour  former 
un  corps  complet  de  doctrine.  S.  Mathieu  le  pre- 
mier écrivit  son  évangile  en  faveur  des  chrétiens 
sortis  du  judaïsme;  S.  Marc  composa  le  sien  pour 
laisser  aux  fidèles  de  Rome  un  résumé  do  la 
prédication  de  S.  Pierre;  S.  Luc  voulut  donner 
à  Théophile  un  exposé  plus  complet  et  mieux 
suivi  de  la  doctrine  et  des  actions  du  Sauveur  ; 
S.  Jean  met  en  relief,  en  face  des  hérésies  nais- 
santes, la  divinité  du  Verbe  fait  chair.  C'est  à 
peu  près  de  la  môme  manière  et  pour  des  motifs 
semblables  que  les  Apôtres  écrivirent  leurs  épi- 
très. 

Les  écrits  s'ajoutent  donc  à  la  prédication 
orale;  c'est  la  prédication  orale  qui  leur  sert 
de  base  et  les  éclaire.  On  ne  peut  donc  les  sé- 
parer du  magistère  de  l'Eglise,  de  la  tradition, 
de  la  prédication  apostolique.  Ils  renferment  en 
effet,  non  la  révélation  tout  entière,  mais  seule* 
ment  des  points  plus  ou  moins  importants  de  la 
révélation,  exposés  sans  ordre,  sans  liaison  avec 
l'ensemljle,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et 
des  circonstances.  Le  lien  qui  les  unit,  la  lu* 
mière  qui  les  éclaire,  se  trouvent  dans  le  trésor 
complet  des  vérités  révélées  que  Dieu  a  confié  à 
son  Eglise. 

L'Eglise  seule  est  donc  rinterprète  fidèle  et  in- 
faillible de  l'Ecriture  sainte.  Elle  est  lagardienne 
de  la  révélation  tout  entière.  Voilà  pourquoi, 
dès  le  commencement  de  l'Église,  les  saints  Pères 
ont  toujours,  dans  les  controverses  où  le  sens 
d'un  passage  biblique  était  en  question,  recouru 
à  l'interprétation  de  l'Eglise. 

Nous  l'avons  vu,  les  apôtres  enseignaient  les 
dogmes  et  les  préceptes  du  Christianisme  à 
l'aide  de  la  prédication  orale,  non  au  moyen  des 
livres  saints  qui  furent  écrits  plus  tard  et  d  dif- 
férentes époques.  «  Que  si  les  apôtres  ne  nous 
eussent  pas  laissé  les  Ecritures,  dit  S.  Irénée,  ne 
fallait-il  pas  suivre  l'ordre  de  la  tradition  qu'ils 
transmirent  à  ceux  à  qui  ils  commettaient  les 
églises?  C'est  à  cette  ordination  qu'adhèrent  une 
multitude  de  nations  barbares,  qui  ont  le  salut 
écrit  par  l'esprit  dans  leurs  cœurs;  ils  ont  reçu 
cette  foi  sans  les  lettres;  par  elle  ils  sont  très 
sages,  et  ils  plaisent  à  Dieu  en  vivant  dans 
toute  justice,  dans  la  chasteté  et  la  sagesse.  >i 
(Advers,  hœreses,  lib.  III,  c.  6).  «  L'homme  appuyé 
sur  la  foi,  l'espérance,  la  charité  et  les  conser- 
vant fermement  n'a  besoin  d'écrits  que  pour 
instruire  les  autres  ;  aussi  par  l'effet  de  ses  trois 
vertus  beaucoup  vivent  dans  la  solitude  sans 


40 


ÉCniTUr.E  SAINTE 


Actes  des  Apôtres. 

Livre  des  Actes  des  Apôtres  dont  se  servaient 
les  Apostoliques. 

Les  Actes  de  S.  Pierre  par  S.  Clément. 

Les  dlK  livres  de  Graton  sur  les  gestes  et  les 
souffrances  des  Apôtres. 
;     Actes  des  Apôtres  à  l'usage  des  Ebionites. 

Actes  des  Apôtres  dont  se  servaient  les  En- 
cratiques  et  leurs  compagnons  les  Apostoliques 
ou  Apotactiques. 

Les  actes  de  Leucus  Gharinus  le  Manichéen, 
colportés  sous  les  noms  des  apôtres  Jean,  Pierre, 
Thomas,  et  André. 

Actes  des  Apôtres  dont  se  servaient  les  Ori- 
géniens. 

La  mémoire  des  Apôtres  à  Pusage  des  Pris- 
cillianistes. 

Les  Actes  des  Apôtres  dont  se  servaient  les 
Quartodecimans. 

Les  Actes  de  S.  Jean. 

Les  actes  de  Léonidas  et  de  Nexocharidis  ou 
Xenocharis,  attribués  à  S.  André. 

S.  Lin,  sur  la  passion  des  Apôtres  Pierre  et 
Paul. 

Marcellus,  sur  la  disputq  de  S.  Pierre  et  de 
Simon  le  magicien. 
L'histoire  de  S.  Marc  l'Evangéliste. 
Jean  Marc,  sur  la  passion  de  S.  Barnabe. 
Les  Actes  de  S.  Matthias,  traduits  de  l'hébreu 
Les  traditions  de  S.  Mathieu. 

Mellitus,  sur  le  martyr  de  S.  Jean  l'Evangé- 
liste. 

Mémoire  deS  Apôtres. 

Actes  de  S.  Paul  Apôtre. 

La  prédication  de  S.  Paul 

Les  Actes  de  S.  Pierre. 

Les  passions  des  Apôtres,  par  Eusébien,  ami 
de  la  vérité. 

Les  Actes  de  S.  Philippe. 

T^s  prédications  ou  doctrine  des  Apôtres. 

Polycrate,  sur  les  vies  des  Apôtres. 

L'histoire  de  Prochorus,  sur  S.  Jean  l'Evan- 
géliste. 

Les  sorts  des  Apôtres. 
L'itinéraire  du  saint  Apôtre  Thomas. 
Zenas  le  jurisconsulte,  sur  la  vie  et  les  actes 
de  Tite. 

EpUres  apocryphes. 

Epître  de  la  Sainte  Vierge  à  S.  Ignace. 
Epître  de  S.  Ignace  à  la  Mère  du  Seigneur. 
La  réponse  de  la  Vierge  à  celte  môme  Epître. 
Epître  de  la  Sainte  Vierge  aux  Messiniens. 
Epître  de  la  Vierge  Marie  aux  Florentins. 
Epître  de  S.  Paul  aux  Laodicéens. 
Epitre  de  S.  Pierre  à  S.  Jacques. 


Plusieurs  autres  Epîtres  de  S.  Paul,  différen- 
tes des  Epitres  canoniques  ot  adressées  sous  le 
nom  de  cet  Apôtre  aux  Thessaloniciens,  aux 
Ephésiens,  aux  Corinthiens.  Des  hérétiques  tels 
que  Marcion,  Fauste,  Tatien,  etc.,  ont  en  outre 
falsifié  plusieurs  Epitres  du  môme  Apôtre. 

Quelques  livres  d'un  Lucien,  répandus  sous  le 
nom  de  S  Paul. 

Une  Epître  de  l'Apôtre  S .  Jean  à  un  hydropique. 
Dos  fragments  sous  le  nom  des  Apôtres. 

Apocalypses  apocryphes. 

L'Apocalypse  d'Adam. 

L'Apocalypse  de  Moïse. 

L'Apocalypse  de  S.  Pierre. 

L'Anabatikon  de  S.  Paul. 

Une  Apocalypse  du  grand  Apôtre. 

Son  Apocalypse  et  ses  visions. 

Une  Apocalypse  de  S.  Jean,  différente  de  l'A- 
pocalypse canonique. 

Une  autre  Apocalypse  ?ons  le  nom  du  môme 
Saint,  trouvée  sur  une  montagne,  près  de  Gre- 
nade, en  îb9o;  enrichie  du  commentaire  de  Gœ- 
cilius. 

L'Apocnlypse  de  S.  Thomas. 

L'Apocalypse  de  S.  Etienne. 

Nous  mentionnerons  maintenant  une  série 
d'Apocryphes,  très  importants,  dont  Fauthencité 
a  été  l'objet  de  longues  et  graves  discussions  de 
la  part  des  critiques. 

L'Epître  de  Jésus-Christ  au  roi  Abgare. 

Les  Epîtres  de  S.  Paul  à  Senôque,  au  nombre 
de  six. 

L'Epître  de  S.  Barnabe. 

La  lettre  des  Prêtres  et  Diacres  d'Achaïe,  sur 
la  passion  de  S.  André. 

L'histoire  du  combat  apostolique,  par  Abdias 
le  Babylonien. 

Les  Actes  de  S.  André. 

Les  Actes  de  S.  Paul  et  de  sainte  Thècle. 

Les  canons  des  Apôtres. 

Les  constitutions  Apostoliques. 

Les  récognitions  de  S.  Clément. 

L'hypomnesticon  de  Joseph,  ancien  chrétien, 
ou  mémorial  sacré. 

Neuf  canons  des  Apôtres  dressés  au  Synode 
d'Antioche. 

Le  Synode  apostolique  dans  lequel  fut  dressé 
le  Symbole. 

L'histoire  de  Procula,  femme  de  Pilate. 

L'histoire  du  monument  élevé  par  l'Hémor- 
roïsse  à  Jésus-Christ,  et  la  lettre  de  cette  femme 
à  Hérode. 

La  relation  de  Pilate  à  Tibère. 

Les  actes  de  Pilate. 

La  lettre  des  Juifs  de  Jérusalem  aux  autres 
Juifs,  sur  Jésus-Christ. 
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La  lettre  des  Juifs  de  Tolède  à  la  synagogue 
de  Jérusalem,  sur  Jésus-Christ. 

Liturgies  apocryphes. 

Nous  indiquerons  enfin  les  Liturgies  suivantes 
pour  compléter  l'indication  de  cette  espèce  d'é« 
crits. 

La  Liturgie  de  S.  Jacques. 

La  Liturgie  de  S.  Marc. 

La  Liturgie  de  S.  Pierre. 

La  Liturgie  de  S.  Mathieu. 

La  Liturgie  des  douze  Apôtres  mise  en  ordre 
par  S.  Luc. 

Nous  rappellerons  au  lecteur  que  les  livres 
suivants,  dont  l'authenticité  est  incontestable, 
et  qui  sont  rangés  au  Canon,  ont  été  attribués  à 
divers  auteurs,  savoir  : 

Le  psaume  XC,  attribué  à  Adam,  par  les 
Juifs. 

Le  psaume  GX,  attribué  à  Melchisédech,  par 
les  mêmes. 

On  a  aussi  attribué  plusieurs  psaumes  à 
Abraham,  entre  autres  le  LXXXVIII. 

Les  quinze  psaumes  graduels  ont  été  assignés 
à  Jacob. 

Moïse  a  été  désigné  comme  l'auteur  du  psaume 
LXXXIX  et  des  dix  suivants. 

Les  psaumes  LXXXVIII  et  LXXXIX  ont  été 
assignés  à  Héman  et  Ethan. 

II  existe  un  psaume  CLI,  dans  certaines  Bi- 
bles, sous  le  nom  de  David. 

g  VIII  Bibliographie  de  rÉcriture  sainte. 

Nous  donnons,  à  l'Appendice  de  ce  volume, 
une  étude  qui  sera  utile  à  un  grand  nombre  de 
prêtres,  puisqu'ils  y  trouveront  l'indication  des 
diverses  éditions  de  la  Bible  en  hébreu,  en  grec, 
en  latin  et  en  français,  ainsi  que  la  liste  à  peu 
près  complète  des  commentateurs  catholiques  de 
l'Ëcriture  sainte,  avec  les  jugements  qui  ont 
été  portés  tant  sur  la  valeur  des  éditions  que 
sur  le  mérite  des  auteurs. 

ÉCBIVAIIVS  SACRÉS  ET 
BCCIi  ÉSIASTMIUES. 

L  ^*  On  appelle  écr[ vains  sacrés,  ou  auteurs 
inspirés,  ceux  qui  ont  écrit  les  livres  que  nous 
nommons  VÉcrilvre  sainte.  Tels  sont  Moïse,  Jo- 
f>:îé,  Samuel,  David,  Salomon,  les  prophètes,  etc. 
Nous  avons  vu,  sous  le  mot  Écriture  sainte,  en 
quoi  consiste  l'inspiration   qu'on  leur  attribue. 

IL  —  On  entend  par  écrivains  ecclésiastiques, 
les  auteurs  qui,  depuis  les  apôtres  jusqu'à  nos 
jours,  ont  traité  des  matières  théologiques. 

L'usage,  fondé  sur  une  approbation  expresse 
ou  tacite  de  l'Église,  a  donné  le  nom  de  Pères  aux 
écrivains  ecclésiastiques  des  premiers  temps  de 


trine  toujours  orthodoxe  et  la  sainteté  de  leur, 
vie.  I 

Ce  titre  d'honneur  a  été  refusé  à  plusieurs 
écrivains  ecclésiastiques  célèbres  des  premiers 
temps  qui,  malgré  leur  haute  valeur  littéraire, 
n'ont  pas  constamment  et  partout  expliqué  et 
défendu  la  doctrine  chrétienne  selon  l'esprit  de 
l'Église,  tels  que  TertuUien,  Origène,  Lactance, 
Eusèbe  de  Gésarée,  Théodoret,  etc. 

On  trouvera  de  plus  amples  renseignements 
sur  les  Pères  au  mot  Patrologie.  ! 

Dans  le  cours  des  siècles,  TËglise  réserva  un 
titre  particulier  pour  les  écrivains  ecclésiasti* 
ques  qui,  à  la  sainteté  delà  vie  et  à  l'orthodoxie, 
ont  joint  une  science  plus  éminente  et  se  sont 
signalés  dans  les  luttes  contre  les  erreurs  de 
leur  temps;  elle  leur  décerne,  par  acte  pontifical, 
le  titre  de  docteurs.  Nous  avons  indiqué  au  mot 
Docteur  les  écrivains  à  qui  l'Église  a  déjà  dé- 
cerné ce  titre. 

On  conçoit  immédiatement  que  la  connais- 
sance des  écrivains  ecclésiastiques  soit  d'une 
très  grande  importance  :  ils  sont  les  témoins  de 
la  Tradition.  L'histoire  de  leur  vie,  de  leurs 
écrits,  la  constatation  du  degré  de  confiance 
qu'ils  méritent,  tout  cela  intéresse  l'homme 
d'étude  et  l'écrivain  qui  traite  des  choses  reli- 
gieuses. C'est  pourquoi  l'on  s'occupa  dès  les 
premiers  temps  d'écrire  leur  histoire.  S.  Jérôme 
en  composa  le  premier  chapitre  par  son  De 
viris  illustribus,  seu  Catalogus  Scriptorum  ecdesias^ 
ticoruïïiy  commençant  à  S.  Pierre  et  finissant  par 
lui-même,  Jérôme,  soit  135  noms  illustres,  allant 
jusqu'à  l'an  330. 

Gennade,  prêtre  de  Marseille,  continua  S.  Jé- 
rôme jusqu'à  l'an  492.  Il  ajouta  cent  articles  et 
termina  par  l'énumération  de  ses  propres  ou- 
vrages. Dans  son  œuvre,  il  témoigne  de  la  par- 
tialité pour  les  semi'pélagiens  par  les  louanges 
qu'il  donne  à  Gassien  et  Fauste  de  Hiez  et  les 
critiques  qu'il  fait  de  S.  Prosper  et  de  S,  Au- 
gustin. 

S.  Isidore,  évoque  de  Sôville  (636)  ajouta  à 
l'œuvre  de  Gennade  46  écrivains.  S.  Ildefonse, 
évoque  de  Tolède,  mort  en  667,  augmenta  la 
collection  de  14  écrivains  dont  i2  évoques  d'Es- 
pagne. 

Sigebert,  de  Cambrai,  moine  de  l'abbaye  de 
Gemblours  en  Brabant  (Gembloux,  diocèse  de 
Namur],  mort,  en  lli2,  reprit,  dans  son  DeViris 
illustribus  liber^  l'œuvre  de  tous  ceux  qui,  avant 
lui,  avaien.t  traité  des  écrivains  ecclésiastiques 
et  termina  son  livre,  comme  S.  Jérôme  et  Gen- 
nade, par  le  catalogue  de  ses  propres  ouvrages. 
La  meilleure  [édition  de  son  De  Viris  est  celle 
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tpi'a  donnée  Aubert  Le  Mire  {Mirwus)  à  An- 
vers, 1639. 

Hqnorius,  surnommé  le  Scolastique,  solitaire 
d'Autun,  mort  en  1120,  fît,  sous  le  titre  :  De  Lu- 
minaribus  sive  scriptoribus  ecclesiasticiSt  un  résumé 
de  tous  les  auteurs  qu'il  put  consulter. 

Parmi  les  biographes  qui  ont  suivi,  il  faut 
citer  Jean  Tritheim,  bénédictin,  mort  en  15i6, 
qui,  dans  son  Catalogus  Scriptoi^um  ecclesiasticorumi 
surpassa  tous  ses  prédécesseurs  en  parlant  de 
970  écrivains,  et  Bellarmin  (16'il)  pour  son  livre 
De  Scriptoribus  ecclesiasticis,  1  vol.  in-fol.  qui  com- 
prend les  auteurs  de  l'Ancien  Testament  et  ceux 
du  Nouveau  Testament  jusqu'en  1500.  Casimir 
Oudin  publia  un  supplément  à  Bellarmin  en 
1686,  en  1  vol.  in-8.  Il  donna  encore  à  Leipsig, 
1722,  3  vol.  in-fol.  intitulés  :  Commentarius  de 
Scriptoribus  Ecclesiw  antiquis  illorumque  scriptis^ 
etc.,  compilation  pleine  de  fautes,  d'inexacti- 
tudes ayant  leur  source  dans  sa  connaissance 
imparfaite  du  grec  et  du  latin,  et  dans  laquelle, 
en  sa  qualité  de  moine  apostat,  il  n'oublia  pas 
de  calomnier  l'Église  et  l'ordre  de  Prémontré 
qu'il  avait  quitté.  Cet  ouvrage  fut  mis  à  l'index 
par  décret  du  18  juillet  1729. 

Dans  l'Église  grecque,  on  doit  mentionner 
Photius  (690),  pour  son  Myriobiblon^  sive  Biblio- 
theca  librorum  guos  legit  et  censuit  Photius  patriarcha 
ConstantinopolitanuSy  auteur  moins  versé  dans  la 
théologie  que  dans  la  critique  et  les  belles- 
lettres. 

11  faut  aussi  remarquer  que  tous  ceux  qui  ont 
traité  de  l'histoire  de  l'Église  ont  eu  soin  de 
mentionner  les  écrivains  ecclésiastiques.  Mais 
de  tous  ceux  qui  en  ont  parlé,  le  plus  grand 
nombre  ne  l'ont  fait  que  d'une  manière  bien 
succincte.  Cette  partie  de  l'histoire  de  l'Eglise  ne 
devint  une  véritable  science  qu'au  dix-septiéme 
siècle,  et  c'est  Ellies  Dupin,  docteur  en  théo- 
logie de  la  Faculté  de  Paris  et  professeur  royal, 
qui  l'éleva  à  cette  hauteur  par  sa  Nouvelle  Biblio- 
thèque des  auteurs  ecclésiastiques,  contenant  l'histoire 
de  kur  vie,  le  catalogue,  la  critique,  et  la  chronologie 
de  leurs  ouvrages,  le  sommaire  de  ce  quHls  contiennent, 
un  jugement  sur  leur  style  et  sur  leur  doctrine,  et  le 
dénombrement  des  différentes  éditions  de  leurs  œuvres^ 
dont  le  premier  volume  in-8  parut  en  1686.  Ce 
volume  fut  suivi  de  46  autres,  publiés  ensuite, 
avec  une  continuation  de  Goujet,  en  61  vol. 
in-8  et  en  16  tomes  in-4,  à  Paris  et  à  Amster- 
dam. 

Mais  Ellies  Dupin  était  gallican  et  janséniste. 
Il  se  mêla  activement  aux  tristes  controverses 
qui  agitaient  de  son  temps  l'Église  de  France, 
s'attacha  au  parti  des  prétendues  libertés  de 
FÉglise  gallicane»  défendit  le  jansénisme  et 
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Quesnel  et  lut  souvent  les  auteurs  ecclésiasti- 
ques avec  ses  préventions  de  sectaire. 

Aussi  son  œuvre  est-elle  loin  de  présenter  la 
vérité  catholique  dans  tout  son  jour.  Ses  ana- 
lyses laissent  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport 
de  l'exactitude  et  sont  quelquefois,  dans  des 
choses  cependant  ta-és  importantes,  d'une  briè- 
veté extraordinaire  et  même  impardonnable. 
Dans  ses  jugements,  en  particulier  dans  ceux 
qu'il  a  portés  sur  les  écrits  des  premiers  Pères 
de  l'Église,  il  n'a  pas  gardé  les  règles  de  la  mo- 
dération et  de  l'équité  ;  il  prête  à  ces  Pères  un 
enseignement  qu'ils  n'ont  pas  donné  et  il  leur 
attribue  diverses  erreurs.  11  est  infidèle  dans  ses 
traductions  et  il  y  a  peu  d'auteurs  dont  il  ait 
rendu  exactement  la  pensée.  C'est  donc  avec 
juste  raison  que  son  livre  a  été  mis  à  l'Index 
par  deux  décrets  :  1"  juillet  1693  et  10  mai  1757. 

Pour  obvier  au  tnàl  que  pouvait  produire 
l'œuvre  d'Ellies  Dupin,  dom  Remy  Geillier,  bé- 
nédictin de  la  Congrégation  de  S.-Vannes  et  de 
S.-Hidulphe,  coadjuteur  du  couvent  de  Flavigny- 
sur-Moselle,  entreprit  une  autre  bibliothèque 
des  écrivains  ecclésiastiques  qu'il  intitula  :  His- 
toire générale  des. auteurs  sacrés  et  ecclésiastiques  qui 
contient  leUr  vie,  le  catalogue,  la  antique,  le  juge- 
ment, la  chronologie,  V analyse  et  le  dénombrement  des 
différentes  éditions  de  leurs  ouvrages;  ce  jqu'ils  rcM- 
ferment  de  plus  intéressant  sur  le  dogme,  sur  la  mo- 
raie  et  sur  la  discipline  de  l'Église;  Vhistoire  des 
conciles  tant  généraux  que  particuliers,  et  les  actes 
choisis  des  martyrs,  dont  le  premier  volume,  suivi 
de  22  autres,  parut  en  1729. 

Cette  œuvre  inférieure  à  celle  de  Dupin, 
comme  élégance  de  style,  lui  est  infiniment  supé- 
rieure par  l'exactitude  des  faits,  retendue  des 
recherches,  la  critique  des  ouvrages  et  la  saga- 
cité des  analyses.  On  peut  tirer  grand  profit  de 
cet  excellent  livre;  ainsi  l'abbé  Tricalet  en  a 
extrait  en  partie  sa  Bibliothèque  portative  des  Pères 
de  VÊglise, 

Ce  n'est  point  que  l'on  n'ait  rien  à  reprocher 
à  Dom  Cellier.  Les  idées  de  son  temps  ont  cer- 
tainement déteint  sur  son  travail  en  plusieurs 
endroits;  par  exemple  dans  ses  appréciations 
et  ses  analyses  des  conciles.  On  les  a  publiés  en 
ces  derniers  temps  avec  des  notes  rectificatives. 
Il  eût  mieux  valu  refaire  complètement  cette 
partie  de  l'ouvrage. 

N.  Le  Nourry,  bénédictin  de  la  Congrégation 
de  Saint-Maur,  moine  du  couvent  de  Jumiège, 
puis  de  celui  de  Saint-Ouen  à  Rouen  recueillit  les 
recherches  faites  par  ses  savants  confrères  dans 
son  Apparatus  ad  Bibliothecam  maximam  veterum 
Patrum.  Paris,  1703-15.  2  vol.  in-fol. 

Schram,  bénédictin  allemand  de  Hanz,  donna 
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à  Âugsbourg  (Augusta  Vind.),  de  1780  à  1795, 
i8  vol.  iii-8  intitulés  :  Analysis  fidei  operum  sanc- 
torum  Patrum  et  Scriptorum  ecclesiasticorum. 

Placide  Sprenger,  bénédictin,  aussi  du  cou- 
vent du  Banz,  publia  de  1782  à  1794,  à  Wurtz- 
bourg,  3  volumes  in-4  intitulés  :  Thésaurus  rei 
palristic9y  seu  dissei'lationes  prsestantiores  ex  iV.  Le 
Nourry,  Gallandi,  etc. 

Luinper,  prieur  des  bénédictins  de  Saint-Geor- 
ges, prés  Viliengen,  donna  à  Augsbourg  (Aug. 
Vlnd.)  de  1783  à  1799  son  Historia  theologico-en- 
tiea  de  vita,  seripUs  et  doctrina  sanctorum  Patrum 
aliorumque  Scriptorum  ecclesiasticorum  trium  pri- 
morum  saeculorum,  13  vol.  in-8,  travail  d'él-ibo- 
ration  bien  exécuté. 

Plusieurs  Manuels  de  Patrologie  ont  été  publiés 
en  France  et  en  Allemagne,  mais  ces  travaux 
sont  si  incomplets  que  nous  n'en  parlerons  pas. 

Voir  le  mot  :  Pairologio. 

ÉDUCATIOIV. 

Deux  choses  concourent  à  la  formation  de  Ten- 
fant  :  l'éducation  proprement  dite  et  l'instruc- 
tion. L'éducation  prend  Tâme  de  l'enfant,  la  pé- 
trit et  la  façonne  en  quelque  sorte,  de  manière 
à  lui  imprimer  un  cachet  spécial  qui  la  distin- 
guera de  toute  autre.  Ce  cachet  spécial  consti- 
tuera le  caractère  de  Thomme,  c'est-à-dire  cet 
ensemble  de  dispositions  bonnes  ou  mauvaises 
qui  fera  comme  sa  trempe,  sa  physionomie  dé- 
finitive. 

L'éducation  s'adresse  donc  au  cœur  principa- 
lement ;  elle  a  pour  but  de  détruire  dés  l'en- 
fance les  inclinations  perverses  et  de  leur  substi- 
tuer le  désir  du  bien,  la  volonté  de  le  faire  et  les 
habitudes  de  la  vertu. 

L'instruction  proprement  dite  a  pour  but  d'or- 
ner l'esprit  de  l'homme  de  connaissances  qui  lui 
permettent  de  tirer  le  plus  possible  parti  de  ses 
facultés  intellectuelles. 

L'éducation  et  l'instruction  réunies  forment 
les  hommes  supérieurs.  L'éducation  seule  fera 
un  homme  honnête,  vertueux,  utile  et  précieux 
pour  la  société,  tandis  que  l'instruction  sans  l'é- 
ducation, met  aux  mains  de  l'homme  une  arme 
puissante  dont  il  se  servira  la  plupart  du  temps 
pour  faire  plus  de  mal. 

C'est  donc  avec  raison  que  l'Eglise  insiste  par* 
ticulièrement  sur  l'éducation  des  enfants.  <<  De 
même,  dit  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente*, 
qu*il  est  ordonné  par  la  loi  divine  aux  enfants 
d'honorer  leurs  parents,  d'avoir  pour  eux  de  la 
déférence  ;  de  môme  il  y  a  aussi  obligation  et 
charges  spéciales  pour  les  parents  d'élever  leurs 
enfants  dans  des  principes  et  des  mœurs  pures, 

1.  Qaatrième  eommaodement  de  Dieu,  §  v. 


de  leur  donner  d'excellentes  régies  de  conduite, 
afin  que,  formés  à  la  religion  et  préparés  par 
elle,  ils  sachent  honorer  Dieu  d'un  hommage 
saint  et  sacré.  » 

11  faut  donc  que  l'éducation  soit  religieuse.  Au 
reste,  il  n'est  pas  i>ossible  de  concevoir  une 
bonne  éducation  sans  l'idée  religieuse. 

Les  sectes  impie^de  notre  temps,  ennemies 
de  Dieu  et  de  l'Eglise,  ont  inventé  la  morale  pour 
remplacer  la  religion.  Mais  la  morale  est  un  ef- 
fet qui  ne  peut  exister  sans  la  cause.  La  fin  de 
leur  manœuvre,  si  elles  pouvaient  réussir,  serait 
qu'il  n'y  aurait  plus  de  morale.  Pour  mieux 
tromper  le  peuple,  qui  ne  peut  faire  toutes  ces 
distinctions,  elles  ont  fort  élevé  le  moiinstruciionj 
comme  si  l'àme  pouvait  se  partager  en  deux 
parties,  l'intelligence  et  la  volonté,  indépen- 
dantes l'une  de  Tautre,  agissant  chacune  pour 
son  propre  compte,  et  elles  ont  prétendu  qu'où 
pouvait  instruire  sans  parler  de  Dieu  et  de  la 
religion,  bannissant  de  Técole  tout  enseignement 
religieux  et  tout  livre  parlant  de  religion,  par- 
ticulièrement le  catéchisme,  premier  manuel 
élémentaire  de  la  religion. 

L'administration  romaine  ayant,  en  1878,  pros- 
crit à  Rome  le  catéchisme  catholique,  SS.  le 
Pape  Léon  XIII  protesta  dans  une  lettre  adres- 
sée le  26  juin  de  la  même  année  au  Cardinal 
Vicaire.  Cette  protestation  est  un  enseignement 
important  pour  tous;  nous  en  citerons  les  pas- 
sages suivants  :  î 

«...  Ce  nouvel  attentat  à  la  religion  et  à  la 
piété  de  notre  peuple,  nous  a  rempli  l'àme  d'un 
vif  et  cuisant  chagrin,  et  nous  contraint  à  vous 
adresser,  monsieur  le  cardinal,  qui  tenez  notre 
place  dans  le  gouvernement  spirituel  de  Rome, 
la  présente  lettre  sur  ce  douloureux  sujet  pour 
nous  en  plaindre  hautement  à  la  face  de  Dieu  et 
des  hommes. 

»  Et  ici  dés  le  commencement,  en  vertu  de 
notre  ministère  pastoral,  nous  devons  rappeler 
à  tout  catholique  le  devoir  très  grave  que  la  loi 
naturelle  et  la  loi  divine  lui  imposent  d'instruire 
ses  enfants  dans  les  vérités  surnaturelles  de  la 
foi  et  l'obligation  qui  pèse  sur  les  hommes,  qui 
ont  entre  les  mains  l'administration  d'une  ville 
catholique,  de  faciliter  et  veiller  à  l'accomplis- 
sement de  ce  devoir  des  pères  de  famille.  En 
môme  temps  qu'au  nom  de  la  religion  nous  éle- 
vons notre  voix  pour  en  défendre  les  droits  sa-| 
crés,  nous  voulons  aussi  que  l'on  comprenne 
combien  cette  mesure  imprévoyante  est  contraire 
au  vrai  bien  de  la  société. 

>»  Certainement  on  ne  saurait  imaginer  le  pré- 
texte qui  a  pu  donner  lieu  à  cette  mesure,  si  ce 
n'est  peut-être  celui  de  la  déraisonnable  et  perni- 
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cieuse  indifférence  en  fait  de  religion,  dans  la- 
quelle on  voudrait  maintenant  élever  les  peuples. 
/usqu'ici  la  raison,  et  même  le  simple  bon  sens 
uaturel,  ont  enseigné  aux  hommes  de  mettre  de 
côté,  et  comme  hors  d'usage,  tout  ce  que  Pexpé- 
rience  n'a  pas  montré  utile  ou  qui  a  été  reconnu 
inutile  en  vue  de  certains  changements  surve- 
nus. Mais  qui  pourra  affirmer  que  l'enseigne- 
ment du  catéchisme  n*ait  pas  produit  un  grand 

bien? 

»  N'est-ce  pas  l'enseignement  religieux  qui  a 
relevé  le  monde,  sanctifié  et  adouci  les  rapports 
mutuels  des  hommes,  qui  a  rendu  plus  délicat 
le  sens  moral  et  formé  cette  conscience  chré- 
tienne qui  réprime  mornlcment  les  excès,  ré- 
prouve les  injustices  et  élève  les  peuples  fidèles, 
sur  tous  les  autres  ?  Dira-t-on  que  les  conditions 
sociales  de  notre  Age  ont  rendu  cet  enseigne- 
ment superflu  ou  nuisible  ?  Mais  le  salut  et  la 
prospérité  des  peuples  n*ont  pas  d'abri  en  de- 
hors de  celte  vérité  et  de  cette  justice,  dont  la 
société  actuelle  a  le  plus  vif  besoin,  et  auxquel- 
les lecatéchisme  catholiqueconserve  leurs  droits 
dans  leur  intégrité.  Pour  l'amour  donc  des  fruits 
précieux  qu'on  a  déjà  recueillis  et  qu'on  pourra 
encore  recueillir  de  cet  enseignement,  non  seu- 
lement on  ne  devrait  pas  le  bannir  des  écoles, 
mais  on  devrait  chercher  à  l'y  répandre  par  tous 
les  moyens. 

»  C'est  là  d'ailleurs  ce  que  demande  aussi  la 
nature  de  l'enfant  et  la  condition  toute  spéciale 
où  nous  vivons.  On  ne  peut,  cela  est  hors  de 
doute,  renouveler  sur  l'enfaut  le  jugement  de 
Salomon  et  lo  partager  d'un  coup  d*épée  dérai- 
sonnable et  cruel  qui  sépare  son  intelligence  de 
su  volonté.  Tandis  que  l'on  cultive  la  première, 
il  est  nécessaire  d'acheminer  la  seconde  à  la  con- 
quête des  habitudes  vertueuses  et  au  but  final. 
Celui  qui  dans  l'éducation  néglige  la  volonté  et 
concentre  tous  les  efforts  à  la  culture  de  l'intel- 
ligence, parvient  à  faire  de  l'instruction  une  arme 
dangereuse  dans  les  mains  des  méchants,  car 
c'est  l'argumentation  de  l'intelligence  qui  vient 
parfois  s'ajouter  aux  mauvais  penchants  de  la 
volonté  et  leur  donner  une  force  contre  laquelle 
il  n'y  a  plus  moyen  de  résister. 

»  C'est  là  une  chose  si  évidente  qu'elle  a  été  re- 
connue, même  au  prix  d'une  contradiction,  par 
ceux-là  mômes  qui  veulent  que  l'enseignement 
religieux  soit  banni  des  écoles.  En  effet,  ils  ne 
bornent  point  leurs  efforts  à  la  seule  intelli- 
gence, mais  ils  les  étendent  aussi  à  la  volonté, 
en  faisant  enseigner  dans  ces  écoles  une  éthique 
qu'ils  appellent  civile  et  naturelle  et  en  achemi- 
nant la  jeunesse  à  l'acquisition  des  vertus  so- 
ciales et  civiques.  Mais  outre  qu'une  moralç  de 
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celte  espèce  ne  peut  mener  l'homme  au  but  très 
haut  que  la  divine  bonté  lui  a  destiné,  qui  est  la 
vision  béaiifique  de  Dieu,  cette  morale  n'a  pas 
môme  la  force  suffisante  sur  l'àme  de  l'enfant 
pour  lui  donner  le  goût  de  la  vertu  et  le  main- 
tenir inébranlable  dans  le  bien.  Cette  morale  ne 
répond  pas  aux  vrais  et  profonds  besoins  de 
l'homme,  qui  est  en  même  temps  un  être  ani- 
mal religieux  et  un  êlre  animal  sociable,  auquel 
les  progrés  de  la  science  ne  pourront  jamais  ar- 
racher de  l'âme  les  racines  très  profondes  de  la 
religion  et  de  la  foi.  Pourquoi  donc  ne  pas  se 
servir  du  catéchisme  catholique  pour  élever  dans 
la  vertu  le  cœur  des  jeunes  gens,  de  ce  catéchisme, 
le  moyen  le  plus  parfait  et  la  semence  la  plus 
féconde  d'une  saine  éducation. 

»  L'enseignement  du  catéchisme  ennoblit  et 
élève  l'homme  dans  son  propre  esprit,  en  lui 
apprenant  à  respecter,  en  tout  temps,  soi-même 
et  les  autres.  C'est  un  grand  malheur  que  la 
plupart  de  ceux  qui  condamnent  le  catéchisme 
à  sortir  des  écoles,  aient  oublié  ou  ne  veuillent 
plus  considérer  ce  qu'ils  ont  appris  eux-mêmes 
du  catéchisme,  lorsqu'ils  étaient  enfants.  Au- 
trement il  leur  serait  bien  facile  de  comprendre 
la  valeur  d'un  enseignement  qui  apprend  à  l'en- 
fant qu'il  et  sorti  des  mains  de  Dieu  et  est  le 
fruit  de  l'amour  que  Dieu  a  mis  en  lui  ;  que  tout 
ce  qu'il  voit  est  soumis  à  lui,  roi  et  seigneur  de 
toute  la  création  ;  qu'il  est  si  grand  et  a  une 
telle  valeur  que  le  Fils  éternel  de  Dieu  ne  dé- 
daigna point  de  se  revêtir  de  sa  chair  pour  le 
racheter  ;  que  son  front  est  baigné  dans  le  bap- 
tême du  sang  de  riIomme-Dieu;  que  sa  vie  spi- 
rituelle se  nourrit  des  chairs  de  l'Agneau  di- 
vin; que  le  Saint-Esprit,  demeurant  en  lui 
comme  en  un  temple  vivant,  lui  communique 
une  vie  et  une  vertu  toute  divine  ;  ils  compren- 
draient que  cet  enseignement  équivaut  à  donner 
à  la  jeunesse  une  impulsion  très  efficace  pour  gar- 
der soigneusement  la  qualité  glorieuse  de  fils  de 
Dieu  et  l'honorer  par  une  conduite  vertueuse.  Ils 
comprendraient  aussi  qu'il  est  permis  d'attendre 
de  grandes  choses  de  la  part  de  l'enfant  qui  ap- 
prend à  l'école  du  catéchisme  qu'il  est  appelé  à 
un  but  très  haut  tel  que  la  vision  et  Pamour  de 
Dieu;  qui  l'instruit  à  veiller  sans  relâche  sur 
lui-même  et  se  trouve  soutenu  par  des  secours 
de  toute  nature  dans  la  guerre  que  lui  font  des 
ennemis  implacables;  que  l'on  exerce  à  être 
soumis  et  docile  et  qui  apprend  à  vénérer  dans 
ses  parents  l'image  du  Père  qui  est  dans  les 
cieux,  et  dans  le  prince  l'autorité  qui  vient  de 
Dieu  et  qui  puise  en  Dieu  la  majesté  et  sa  rai- 
son d'être  ;  qui  est  conduit  à  respecter  dans  ses 
frères  la  divine  ressemblance  qui  resplendit  sur 
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son  front  même  et  à  reconnaître  sous  les  gue- 
nilles du  pauvre  le  Rédempteur  lui-même  ;  qui 
e>t  soustrait  de  bonne  heure  aux  angoisses  du 
doute  et  de  rincertitude,  par  un  bienfait  de  la 
doctrine  catholique,  doctrine  qui  porte  Tcm- 
preinte  de  son  infaillibilité  et  authenticité  dans 
son  origine  divine,  dans  le  fait  prodigieux  de 
son  établissement  sur  la  terre  et  dans  les  fruits 
très  doux  et  très  salutaires  qu'elle  produit.  Fi- 
nalement, ils  comprendraient  que  la  morale 
catholique,  escortée  de  la  crainte  du  cliàtiment 
et  de  l'espérance  certaine  de  très  hautes  récom- 
penses, ne  court  pas  le  sort  de  cette  éthique 
civile  qu'on  voudrait  lui  substituer,  et  ils  n'au- 
raient jamais  pris  la  funeste  résolution  de  pri- 
ver la  génération  présente  d'un  si  grand  nombre 
de  précieux  avantages,  en  bannissant  des  écoles 
l'enseignement  du  catéchisme. 

»  Nous  disons  bannir,  parce  que  la  transac- 
tion à  laquelle  on  est  venu  de  donner  l'instruc- 
tion religieuse  aux  jeunes  gens  dont  les  parents 
en  feront  la  demande  formelle,  est  un  tcirtpéra- 
ment  illusoire.  On  ne  parvient  pas  à  compren- 
dre en  effet  comment  les  auteurs  de  cette  dis- 
position malencontreuse  ne  se  sont  pas  aperçus 
de  l'impression  sinistre  que  devait  produire  sur 
l'àme  des  enfants  le  fait  que  l'enseignement  re- 
ligieux allait  se  trouver  dans  des  conditions  si 
différentes  de  tous  les  autres  enseignements.  La 
jeunesse,  qui  a  besoin  d'apprécier  Timportance 
et  la  nécessité  de  ce  qu'on  lui  enseigne,  pour  se 
consacrer  avec  ardeur  à  l'étude,  quelle  stimula- 
tion, quelle  impulsion  pourra-t-elle  sentir  pour 
un  enseignement  envers  lequel  l'autorité  sco- 
lastique  se  montre  ou  froide  ou  hostile,  et 
qu'elle  ne  semble  tolérer  qu'à  contre-cœur  ?  En 
outre,  s'il  y  avait  (et  il  n'est  pas  difficile  qu'il  y 
en  ait)  des  parents  qui,  par  perversité  d'âme  ou 
bien  plus  peut-être  par  ignorance  ou  par  négli- 
gence, ne  s'aviseraient  pas  de  demander  pour 
leurs  enfants  le  bienfait  de  l'instruction  reli- 
gieuse, une  grande  partie  de  la  jeunesse  demeu- 
rerait privée  des  doctrines  les  plus  salutaires  au 
détriment  de  la  société  civile.  Les  choses  étant 
en  cet  état,  ne  serait-il  pas  du  devoir  des  per- 
sonnes qui  président  aux  écoles  de  rendre  vaine 
la  malice  ou  la  négligence  des  parents.  Comme 
on  en  espérait  des  avantages,  bien  moins  im- 
portants sans  doute  que  ceux  que  nous  venons 
d'indiquer,  on  a  pensé  tout  récemment  à  rendre 
obligatoire  l'instruction  élémentaire  et  à  con- 
traindre, môme  par  les  amendes,  les  parents  h 
envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  et  maintenant 
comment  pourrait-on  avoir  le  triste  courage  de 
soustraire  les  jeunes  catholiques  à  l'instruction 
religieuse,  qui  est,  sans  nul  doute,  la  plus  so- 


lide garantie  d'une  sage  et  vertueuse  direction 
de  notre  existence  ici-bas?  N'est-ce  pas  une 
cruauté  de  prétendre  que  les  enfants  grandis- 
sent en  dehors  des  idées  et  des  sentiments  do 
la  religion,  jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent  la  bouil- 
lante adolescence  où  ils  s:  trouveront  face  à 
face  avec  la  séduction  et  la  violence  des  pas- 
sions, sans  aucun  frein,  avec  la  certitude  d'être 
traînés  sur  le  chemin  glissant  du  crime?  C'est 
une  grande  douleur  pour  notre  cœur  paternel 
de  considérer  les  conséquences  lamentables  do 
cette  délibération  insensée,  injustifiable,  et  notre 
peine  s'accroît  encore  en  réfl«/chissant  qu'aux 
temps  actuels  les  excitations  au  vice  sont  plus 
fortes  et  plus  nombreuses  que  jamais.  Vous, 
monsieur  le  cardinal,  qui,  dans  l'exercice  de  la 
haute  charge  de  notre  vicaire,  êtes  plus  à  même 
que  tout  autre  de  suivre  pas  à  pas  toutes  les 
phases  de  la  guerre  qui  se  fait,  dans  notre 
Rome,  contre  Dieu  et  contre  son  Église,  vous 
savez  bien,  sans  que  nous  ayons  besoin  de  plus 
longs  développements,  combien  sont  nombreux 
et  puissants  les  dangers  de  pervertlsscmcnt 
pour  la  jeunesse;  on  répand  des  doctrines  per- 
nicieuses et  subversives  de  tout  ordre  consti- 
tué, on  s'abandonne  à  des  pensées  audacieuses 
et  violentes  au  détriment  et  à  l'abaissement  do 
toute  autorité  légitime.  Enfm,  l'imnioralilé 
marche  sans  obstacle  et  sans  voile,  cl  s'ouvre 
le  chemin  à  ternir  les  yeux  et  à  corrompre  \ca 
cœurs. 

»  Lorsque  la  foi  et  les  mœurs  sont  aux  prises 
avec  ces  assauts  et  d'autres  semblables,  on  peut 
juger  si  on  a  vraiment  choisi  le  moment  op- 
portun pour  repousser  l'éducation  religieuse  dos 
écoles.  Est-ce  que  l'on  voudrait,  par  aventure, 
avec  de  somblïil)les  dispositions,  changer  la 
nature  du  peuple  romain,  qui  était  vanté  pour 
sa  foi,  môme  dés  les  temps  apostoliques,  cl  a 
été  jusqu'à  nos  jours  admiré  pour  rintégrité  cl  la 
'religieuse  culture  de  ses  mœurs,  pour  en  faire 
un  peuple  sans  religion,  dissolu,  et  le  conduire 
ainsi  à  la  condition  des  barbares  et  des  sauva- 
ges? Et  au  milieu  de  ce  peuple,  ainsi  perverti 
avec  une  ini(iue  déloyauté,  comment  le  vicaire 
de  Jésus-Christ  pourrait-il,  lui  le  maître  de  tous 
les  fidèles,  tenir  avec  honneur  le  siège  auguste 
qu'il  occupe  et  veiller,  respecté  et  tranquille, 
aux  obligations  de  son  ministère  pontifical? 
Voilà,  monsieur  le  cardinal,  la  condition  qui 
nous  est  déjà  faite  en  partie  et  que  l'on  nous  pré- 
pare dans  l'avenir,  si  Dieu,  dans  sa  miséricorde, 
ne  veut  point  mettre  une  limite  à  celte  suite 
d'attentats,  plus  condamnables  les  uns  que  les 
autres.  » 

Sa   Sainteté  Indique    ensuite  les  moyens  à 
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prendre  pour  atténuer  les  effets  de  cette  persé- 
cution. Elle  fait  appel  à  un  redoublement  de 
diligence  et  de  zèle  de  la  part  du  clergé,  au 
concours  de  toutes  les  sociétés  catholiquesjà  celui 
des  laïques  vertueux  et  charitables,  et  à  laprière. 

Voir  le  mot  École. 

Le  mot  église  vient  de  '£xx^i3o-ta,  ecdesia^  qui 
signifie  1®  assem6fôe,  spécialement  l'assemblée  gé- 
nérale du  peuple;  2®  le  lieu  d'assemblée;  la 
place  publique.  D'où  l'on  a  donné  le  nom  d'é- 
glise à  l'ensemble  des  personnes  qui  professent 
une  môme  foi  et  pratiquent  un  même  culte  ;  et 
Ton  a  appelé  de  ce  même  nom  l'édiûce  où  elles 
se  réunissent. 

Chaque  religion  forme  donc  une  église. 

Mais,  par  suite  de  Pexcellence  de  la  religion 
catholique,  le  mot  église  lui  a  été  plus  particu- 
lièrement réservé,  et,  quand  on  dit  l'Eglise^ 
sans  y  ajouter  un  modificatif,  on  entend  les  fi- 
dèles qui  font  partie  de  TËglise  romaine. 

Et  c'est  avec  juste  motif,  car,  comme  il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  religion  vraie  •,  il  convient 
que  ceux  qui  pratiquent  cette  religion  aient 
comme  en  propriété  le  mot  qui  désigne  la  chose. 

g  I.  Définition  de  l'Eglise. 

L'Eglise  en  général  est  la  société  des  fidèles 
et  des  justes  de  tous  les  temps,  qui  ne  font 
qu'un  môme  corps  dont  Jésus-Christ  est  le  chef. 

Ainsi  considérée,  l'Eglise  remonte  à  la  créa- 
.tion  d'Adam  et  elle  subsistera  éternellement, 
réunie  à  son  chef.  Dans  le  temps,  elle  se  par- 
tage en  trois  parties  ou  états  :  TEglise  triom- 
phante qui  se  compose  des  saints  dans  le  ciel, 
—  l'Eglise  souffrante  qui  comprend  les  âmes  du 
purgatoire,  —  et  l'Eglise  militante,  ou  les  fidèles 
qui  sont  sur  la  terre. 

Ces  trois  parties  ne  forment  pas  trois  églises, 
mais  une  môme  Eglise  et  un  même  corps,  dont 
les  membres,  en  trois  différents  états,  sont  unis 
en  Jésus-Christ. 


1.  Tontes  les  religions  ne  peuvent  être  vraies,  parce  que  le  oui 
et  le  non  sur  un  mémo  sujet  ne  peuvent  être  en  même  temps  la 
vérité.  Les  juifs  attendent  le  Messie  ;  les  chrétiens  affirment  qu'il 
est  venu  et  qu'il  a  rempli  sa  mission.  Les  musulmans  proclament 
Mahomet  un  grand  prophète;  les  chrétiens  accusent  Mahomet 
d'imposture.  Les  catholiques  admettent  l'infaillibilité  des  décisions 
de  l*Eg1iieen  matière  de  dogme  et  de  morale  ;  les  protestants  nient 
cette  infkillibilité.  Or,  la  vérité  ne  peut  être  et  n'être  pas  en  même 
temps  :  les  uns  ou  les  autres  se  trompent.  Prétendre  que  toutes  les 
religions  sont  vraies  est  donc  une  absurdité. 

Bien  plus,  toutes  les  religions  se  proclament  descendues  du 
oiel.  Celle-là  seule  sera  la  vraie  qui  pourra  prouver  oelte  origine  ; 
les  autres  ne  sont  qu'illusion  et  mensonge.  Or,  l'Eglise  catholique 
romaine  peut  seule  faire  cette  preuve  et  démontrer  que  tout  ce 
qu'elle  enseigne  est  l'enseignement  de  Jésus-Christ,  Fils  de  Dieu 
fait  homme,  descendu  sur  cette  terre  pour  racheter  le  monde  et 
loi  indi^er  la  voie  du  salut  éternel. 
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Quand  on  parle  de  l'Eglise,  on  entend  géné- 
ralement le  troisième  état,  l'Eglise  militante. 
C'est  donc  de  l'Eglise  qui  est  sur  la  terre  que 
nous  allons  nous  occuper  particulièrement. 

Gomme  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  vraie 
religion,  il  ne  peut  aussi  y  avoir  qu'une  seule 
véritable  Eglise,  et  cette  véritable  Eglise  sera^ 
celle  qui  aura  la  foi  et  renseignement  de  Jésus- 
Christ  1. 

Jésus-Christ  a  caractérisé  son  Eglise  :  elle 
est  «ne,  sainte,  catholique,  apostolique,  L'Eglise 
romaine,  parmi  les  communions  chrétiennes, 
ayant  seule  ces  marques,  comme  nous  le  verrons 
au  §  suivant,  nous  pouvons  dès  maintenant,  dé- 
finir l'Eglise  militante  :  «  L'assemblée  ou  la  so- 
ciété des  fidèles  chrétiens  unis  par  la  profession 
d'une  même  foi  et  la  participation  des  mômes 
sacrements,  sous  l'autorité  des  pasteurs  légi- 
times, dont  le  chef  visible  est  notre  Saint-Père 
le  Pape,  souverain  pontife,  successeur  de 
S.  Pierre  et  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la 
terre.  » 

§  n.  Marques,  caractères  de  TEglise  >. 

Les  marques  qui  distinguent  la  véritable 
Eglise  des  autres  sociétés  qui  usurpent  fausse- 
ment ce  litre,  ne  sont,  ni  la  prédication  sincère 
de  la  parole  de  Dieu,  ni  l'usage  légitime  des  sa- 
crements, comme  le  prétendent  les  luthériens  et 
les  calvinistes,  mais  Vunité,  la  sainteté,  la  cathO' 
Hâté  et  Vapostolicité,  comme  le  déclare  le  symbole 
de  Constantinople.  La  société  à  laquelle  ces 
quatre  caractères  conviennent  est  TEglise  de 
Jésus-Christ.  Toute  société  à  laquelle  ils  ne  con- 
viennent pas  est  une  fausse  Eglise,  et  ils  ne 
conviennent  qu'à  la  seule  Eglise  romaine  qui, 
par  conséquent,  est  la  seule  véritable,  comme 
nous  allons  le  prouver. 

A.  —  Unité  de  VEglise. 

L'unité  qui  fait  l'un  des  caractères  essentiels 
de  l'Eglise,  consiste  en  ce  que  les  membres  qui 
la  composent  ne  forment  tous  ensemble  qu'un 
môme  corps;  qu'ils  n'ont  qu'un  môme  chef  in- 
visible qui  est  Jésus-Christ,  et  un  môme  chef 
visible  qui  est  le  pape  ;  qu'ils  n'ont  aussi  que  la 

1.  «  La  cause  matérielle  de  l'Eglise,  c'est  la  multitude  des  ûdèles 
qui  la  composent  ;  la  cause  formelle,  c'est  l'union  des  fidèles  entre 
eux  et  avec  Jésus-Christ  leur  chef  ;  la  cause  finale  prochaine,  c'est 
la  sanctification  des  UdMes  ;  la  cause  finale  éloignée,  c'est  le  salut 
étemel  ;  la  cause  efficiente,  ou  l'auteur  de  l'Eglise,  c'est  Jésus- 
Christ  qui  l'a  acquise  et  sanctifiée  par  son  sang.  Comme  Dieu,  il 
en  est  auteur  par  un  pouvoir  d'indépendance  et  d'autorité  su- 
prême ;  comme  homme,  par  un  pouvoir  d'excellence  et  de  minis- 
tère principal.  Les  prophètes  et  les  apôtres  peuvent  aussi  être  ap- 
pelés les  causes  inférieures  et  secondaires,  les  fondements  subal- 
ternes de  l'Eglise,  en  ce  qu'ils  ont  concouru  à  l'établir  et  à  l'é- 
tendre, comme  des  ministres  envoyés  de  Dieu,  n  {Bibliothèque 
sacrëtf  au  mot  Eglise.) 

t*  Extrait  de  la  Bibliothèque  sacrée. 
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même  foi,  les  raôines  sacrements,  le  môme  gou- 
vernement; ce  qui  ne  convient  qu'aux  seuls 
membres  de  TEglise  romaine.  Eux  seuls  recon- 
naissent le  pape  pour  le  vicaire  de  Jésus-Christ 
en  terre,  et  le  chef  visible  de  son  Eglise.  Seuls, 
ils  professent  la  même  foi,  sans  cette  distinction 
cbiraérique  d'articles  fondamentaux  et  non  fon- 
damentaux, inventée  par  les  protestants,  per- 
suadés que  tous  les  points  de  doctrine  décidés 
par  TEglise,  sont  également  essentiels  et  fonda- 
mentaux, en  ce  sens  qu'on  n'en  peut  nier  aucun 
sans  perdre  la  grâce  et  la  foi  nécessaire  au  salut. 
C'est  le  sentiment  unanime  de  l'antiquité  tou- 
chant l'unité  de  la  créance.  Papos,  Conciles, 
S.  Pérès,  docteurs,  évoques,  pasteurs,  simples 
fidèles,  tous  ont  cru  qu'il  suffisait  d'errer  dans 
un  seul  point  décidé  pour  rompre  l'unité  de 
créance  nécessaire  au  salut,  et  ne  plus  appar- 
tenir à  cette  unique  Eglise  qui  rejette  toutes  les 
autres  sociétés  rebelles  à  un  seul  des  articles 
qu'elle  leur  propose|de  croire.  Le  ministre  Jurieu 
en  convient,  et  se  récrie  contre  les  anciens, 
comme  s'ils  s'étaient  fait  une  fausse  idée  de 
runilé  de  l'Eglise.  Les  seuls  enfants  de  l'Eglise 
romaine  ont  aussi  les  mêmes  sacrements  et  le 
môme  gouvernement  ,  tandis  que  les  autres 
chrétiens  sont  divisés  en  .une  infinité  de  sectes 
qui  diffèrent  toutes  entre  elles  sur  la  doctrine, 
sur  le  nombre  et  l'administration  des  sacre- 
ments, sur  la  forme  du  gouvernement,  comme 
le  montre  Bossuet,  dans  son  Histoire  des  Varia- 
tions, et  nombre  d'auteurs  qui  ont  écrit  depuis 
le  grand  évoque  de  Meaux  *.  Quant  à  la  diversité 
de  sentiments  qui  se  trouve  parmi  les  catholi- 
quesy  elle  ne  regarde  pas  les  points  décidés, 
mais  seulement  les  opinions  d'écoles  qui  sont 
permises  et  laissées   à  la  liberté  d'un  chacun. 

B.  —  Sainteté  de  l'Eglise, 

La  véritable  Eglise  est  nécessairement  sainte. 
Jésus-Christ  a  aimé  l'Eglise,  dit  S.  Paul  \  et  s'est 
Hwré  lui-même  pour  elle,  afin  de  la  sanctifier  en  la 
purifiant  dans  le  baptême  de  Veau  par  la  parole  de 
vie,  pour  la  faire  paraître  devant  lui  pleine  de 
gloire,  n'ayant  ni  tache  ni  ride,  ni  rien  de  sem- 
blable, mais  sainte  et  irrépréhensible.  Vous  êtes,  dit 
S.  Pierre  ^,  la  race  choisie^  le  sacerdoce  royal,  la  na- 
tion sainte,  le  peuple  acquis. 

Cette  sainteté  de  l'Eglise  éclate,  \o  dans  Jésus- 
Christ  son  principal  chef,  le  Saint  des  Saints  et 
l'auteur  de  toute  sainteté;  2*»  dans  sa  fin  qui 
n'est  autre  que  le  culte  de  Dieu  ;  3o  dans  sa 
doctrine,  ses  préceptes,  ses  conseils,  ses  sacre- 

1.  La  rariéié  des  sectes  protestantes  est  presque  iDoalculable, 
tellement  elles  spnt  nombreuses. 

2.  Epbes.,  V,  85  et  sniy. 

3.  I.  Pelr.,  Il,  9. 


ments;  elle  n'enseigne,  n'ordonne^  ne  conseille 
rien  que  de  pur,  de  sublime,  de  parfait  et  très 
propre  à  élever  l'homme  à  Dieu,  à  régler  ses 
mœurs  et  A  le  sanctifier  ;  4<»  dans  la  conduite 
irrépréhensible  de  ses  premiers  fondateurs,  et 
d'un  très  grand  nombre  de  ses  enfants  dans 
•tous  les  temps;  5®  dans  les  miracles  qui  ont 
servi  à  la  confirmer.  On  ne  voit  rien  de  sem- 
blable dans  les  autres  sociétés,  point  d'apôtres, 
de  martyrs,  de  pontifes  zélés  et  irréprochables, 
de  pasteurs  exemplaires,  vigilants,  uniquement 
occupés  du  salut  de  leurs  ouailles,  de  religieux 
de  toutes  les  sortes,  détachés,  morts  au  monde, 
austères  jusqu'au  prodige,  et  vivant  comme  de 
purs  esprits  dans  des  corps  fragiles  ;  point  de 
miracles;  rien  enfin  qui  respire  la  sainteté,  rien 
qui  l'inspire  et  la  fasse  naître  dans  les  cœurs 
les  plus  corrompus,  comme  on  Ta  vu  si  souvent, 
et  qu'on  le  voit  encore  tous  les  jours  dans  le 
sein  de  l'Eglise  romaine.  En  vain  lui  reproche- 
rait-on des  erreurs,  des  abus,  des  superstitions 
jointes  à  une  grande  corruption  de  mœurs  dans 
plusieurs  de  ses  membres  ;  ce  sont  des  maux 
qu'elle  déplore  tristement,  et  qu'elle  condamne 
avec  une  sévérité  égale  à  sa  douleur  partout 
où  elle  les  rencontre,  et  l'on  défie  ses  plus  grands 
ennemis  de  produire  un  seul  de  ses  jugements 
qui  autorise  le  mal.  C'est  par  l'enseignement 
et  les  décisions  de  l'Eglise,  qu'il  faut  juger  de 
sa  sainteté,  et  non  par  la  conduite  déréglée  de 
quelques-uns  de  ses  enfants  qu'elle  condamne, 
et  qui  la  font  gémir. 

C.  ~  Catholicité  de  VEglise. 

Le  terme  de  catholique  est  un  mot  grec  qui 
veut  dire  universel,  et  ce  caractère  d'univer- 
salité est  essentiel  à  la  véritable  Eglise,  comme 
le  prouve  S.  Augustin,  au  chap.  vr,  de  son  livre 
de  VUnitéde  r£{7/i>,  par  la  Loi,  les  Prophètes,  les 
Psaumes,  l'Evangile  et  les  Actes  des  Apôtres 
qui  nous  représentent  l'Eglise  comme  devant 
remplir  la  terre  d'un  bout  à  l'autre.  Benedicen- 
tur insémine  tuo  omnes  gentes  (Genèse,  xxir,  18). 
Germinabit  et  florebit  Israël,  et  implebunt  faciem 
orbissemine(\s2LÏiSi,xxv il, Q).Convertentur  ad  Domi- 
num  universi  fines  terrœ,  (Psalm.  ,  xxi,  28  ) 
Oportebat  Christum  pati,  et  resurgere  ter  lia  die,  et 
prsedicari  in  nomine  ejus  pœnitentiam  et  remissionem 
peccatorum  per  omnes  gentes  (Luc,  xxiv,  46,  47). 
Eritis  mihi  testes  in  Jérusalem,  et  in  omni  Judœa,  et 
Samaria  et  usque  ad  vltimum  terrx  (Act.,  i,  8). 

La  véritable  Eglise  doit  donc  être  univer- 
selle, et  ce  caractère  d'universalité  convient  à 
l'Eglise  romaine,  et  ne  convient  qu'à  elle 
seule. 

Il  lui  convient,  parce  qu'elle  s'étend  à  tous 


48 


ÉGLISE 


les  temps  et  à  tous  les  lieux  :  io  Elle  s'étend  à 
tous  les  temps,  parce  que  dans  tous  les  temps  il 
y  a  eu  et  it  y  aura  une  société  de  fidèles  réunis 
dans  la  même  foi,  sous  le  môiue  chef  Jésus- 
Christ,  et  que  cette  société  est  PEglise  romaine. 
Avant  la  venue  de  Jésus-Christ,  les  hommes  ne 
pouvaient  être  sauvés  que  par  la  foi  en  Jésus- 
Christ  qui  devait  venir,  et  l'Eglise  romaine  a 
succédé  à  cette  société  de  fidèles  qui  croyaient 
par  avance  en  Jésus-Christ  ;  d'où  vient  que  l'on 
peut  dire  qu'elle  a  subsisté  à  cet  égard,  et  par 
l'unité  de  sa  foi  sur  ce  point  avec  les  premiers 
croyants,  avant  môme  la  naissance  du  Sauveur, 
et  elle  subsistera  toujours,  comme  nous  le  prou- 
verons bientôt.  2®  L'Eglise  romaine  s'étend  à 
tous  les  lieux,  parce  que  la  doctrine  qu'elle  en- 
seigne est  ou  a  été,  ou  sera  prêchée  dans  tous 
les  pays  du  monde.  Partout  où  il  y  a  eu,  où  il  y 
a,  où  il  V  aura  des  chrétiens  unis  de  communion 
avec  l'évêque  de  Kome,  chef  visible  de  l'Eglise, 
et  le  centre  de  l'unité.  Cette  société  a  toujours 
été  la  plus  étendue,  et  elle  le  sera  toujours,  soit 
pour  les  temps,  soit  pour  les  lieux;  ce  qui  ne 
convient  qu'à  elle  seule.  Nous  savons  les  com- 
mencements et  les  progrés  de  la  société  des 
Montanistes,  des  Manichéens,  des  Ariens,  des 
Donatistes,  des  Nestoriens.  des  Eutychiens,  des 
Luthériens,  des  Calvinistes,  etc.,  il  n'y  en  a 
aucune  à  qui  l'on  n'ait  pu  dire  «  vous  n'étiez 
pas  hier  »,  mot  seul  par  lequel  Tertullien  * 
soutient  avec  raison  qu'on  peut  réfuter  invin- 
ciblement, sans  entrer  dans  la  discussion  des 
dogmes,  toutes  les  sociétés  séparées  de  la  so- 
ciété romaine.  Toutes  ces  sociétés  ont  leur  ori- 
gine particulière  et  connue  ;  elles  n'ont  jamais 
été  universellement  étendues;  la  plupart  ne 
subsistent  plus,  les  autres  se  combattent  et 
s'entre-détruisent.  La  seule  société  romaine 
mérite  donc  le  titre  d'universelle,  ou  de  catho- 
lique ;  on  lui  a  toujours  donné  ce  nom,  et  on  le 
lui  donne  encore,  tandis  qu'on  a  toujours  appelé 
et  qu'on  appelle  encore  les  autres  sectes  du 
nom  de  leurs  auteurs,  ou  de  leurs  erreurs  :  les 
Ariens,  d'Arius  ;  les  Luthériens,  de  Luther,  etc. 

D.  —  Aposiolicité  de  V Eglise, 

On  appelle  Eglise  apostolique,  celle  qui  a  été 
fondée  par  les  apôtres,  qui  est  gouvernée  par 
leurs  successeurs,  qui  croit  et  enseigne  tout  ce 
qu'ils  ont  cru  et  enseigné  ;  et  cela  ne  convient 
qu'à  la  seule  Eglise  romaine. 

<o  Elle  a  été  fondée  par  les  apôtres,  puis- 
qu'elle est  la  môme  que  celle  du  premier  siècle, 
qui  est  de  fondation  apostolique,  de  Paveu  même 
des  protestants  qui  ne  peuvent  apporter  aucune 

1.  Contr.  prax.j  c.  2;  cl  de  Prœtcript.j  c.  33. 


preuve  solide  que  l'Eglise  d'aujourd'hui  ne  soit 
pas  la  même  que  celle  des  premiers  siècles, 
tout  changement  à  cet  égard  étant  absolument  i 
impossible.  f 

2»  L'Eglise  romaine  est  gouvernée  par  les  suc-* 
cesseurs  des  apôtres,  savoir,  le  pape  et  les  évo- 
ques qui  ont  reçu  l'ordination,  l'autorité  et  la 
mission  d'autres  évoques,  lesquels,  en  remon- 
tant de  siècle  en  siècle  par  une  succession  non 
interrompue,  avaient  été  ordonnés  par  les  apô- 
tres, et  reçu  d'eux  l'autorité  et  la  mission. 

3*.  L'Eglise  romaine  croit  et  enseigne  tout  ce 
que  les  apôtres  ont  cru  et  enseigné.  On  peut  se 
convaincre  de  cette  conformité,  en  comparant 
la  doctrine  de  l'Eglise  d'aujourd'hui  avec  celle 
des  premiers  siècles,  et  les  hérétiques  mômes 
sont  contraints  d'avouer  qu'ils  s'écartent  de 
cette  ancienne  doctrine  dans  les  points  qu'ils 
combattent  en  nous,  et  qui  nous  sont  communs 
avec  les  anciens.  C'est  ainsi  que  Calvin  *,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  satisfaction  et  de  la  prière  pour 
les  morts,  soutient  hardiment  que  les  anciens 
se  sont  trompés.  Il  parle  de  même  touchant  le 
célibat  des  prêtres,  la  pénitence  publique,  le 
jeûne  du  carême,  etc.  L'Eglise  romaine  est  donc 
apostolique  dans  tous  les  sens,  et  cette  préro- 
gative ne  convient  ni  à  la  société  des  protes- 
tants, ni  à  aucune  autre. 

Ni  les  protestants,  ni  les  autres  hérétiques 
n'ont  les  apôtres  pour  fondateurs  ;  ils  suivent 
les  erreurs  d'hérésiarques  bien  connus.  Ils  n'ont 
point  non  plus  la  succession,  ni  la  mission,  ni 
l'autorité  apostolique.  Ils  n'ont  point  la  suc- 
cession apostolique,  car  leurs  pasteurs  n'ont 
pas  été  ordonnés  par  d'autres  pasteurs,  les- 
quels, en  remontant  de  siècle  en  siècle,  puissent 
faire  voir  que  leur  ordination  vient  des  apôtres, 
comme  les  calvinistes  le  reconnaissent  eux- 
mêmes  dans  leur  confession  de  foi  (art.  31)  où 
ils  déclarent  que  l'état  de  l'Eglise  ayant  été  in- 
terrompu, il  a  été  nécessaire  que  Dieu  suscitât 
extraordinairement  des  pasteurs  pour  la  rele- 
ver ;  et  quand  il  se  trouverait  quelques  évoques 
dans  l'Eglise  anglicane  qui  auraient  cette  suc- 
cession, ils  n'auraient,  ni  la  mission  ordinaire, 
puisque  l'Eglise  les  excommunie,  loin  de  les 
envoyer  travailler  au  saint  ministère,  ni  la  mis- 
sion extraordinaire  et  immédiate  de  Dieu,  puis- 
qu'une telle  mission  ne  peut  se  prouver  que  par 
la  voie  des  miracles,  et  que  les  sectaires  n'en 
peuvent  produire  aucun  ;  ni  l'autorité,  puisque 
PEglise  les  prive  de  toute  juridiction,  et  de 
tout  exercice  de  leurs  Ordres  qu'ils  ne  peuvent 
transmettre  à  d'autres  sans  sacrilège. 

i.  L.  III,  Instit..,  C.  IV,  n.  38;  et  c.  5,  n.  iO. 


ÉGLISE 

§  m.  —  Propriétés  de  FEglise. 

On  entend  par  propriétés  de  l'Eglise,  sa  visi- 
bilité, sïi  perpèlriité  ou  son  indéfectibilité  et  son 
infuiUibilité. 

A.  --  Visibililé  de  l'Eglise  «. 

L'Eglise  étant  la  voie  pour  arriver  à  la  béati- 
tude éternelle,  et  Dieu  nous  Payant  donnée  par 
bonté,  il  l'a  faite  bien  visible,  pour  que  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté  puissent  y  entrer. 

Les  luthériens  et  les  calvinistes  ont  varié  tou- 
chant la  visibilité  de  l'Eglise.  (Bossuet,  Fan'a(., 
liv.  io.)  Âpres  lui  avoir  assuré  d'abord  une  vi- 
sibilité fixe  et  permanente,  ils  ont  dit  ensuite 
qu'elle  pouvait  être  quelquefois  invisible  et 
presque  éteinte.  Les  catholiques  prétendent  non 
seulement  que  l'Eglise  doit  être  visible,  mais 
encore  qu'elle  doit  jeter  un  si  grand  éclat, 
qu'elle  puisse  être  connue  de  tout  le  monde. 
Isaîe  et  Daniel  (ii,'  2  —  ii,  35),  en  parlent 
comme  d'une  montagne  immense  qui  doit  rem- 
plir la  terre,  et  à  laquelle  tous  les  peuples  doi-» 
vent  accourir. 

Jésus-Christ  la  compare  à  une  ville  bâtie  sur 
une  montagne  qu'on  ne  peut  cacher.  (Matt,^  v, 
U.) 

Orîgène  assure  que  l'Eglise  brille  depuis  l'O- 
rient jusqu'à  l'Occident,  k  Ecclesia  plena  est 
fulgore  ab  oriente  usque  ad  occidentem.  (Hom., 
30,  in  Mait.)  S.  Cyprien  parle  de  môme  dans  son 
traité  de  l'unité  de  l'Eglise  ;  et  S.  Augustin  ne 
cesse  de  répéter  la  même  chose  dans  ses  écrits 
contre  les  Donatistes  qui  prétendaient  que  l'E- 
glise n'était  connue  qu'en  Afrique  ^.  En  effets  si 
l'Eglise  est  invisible,  comment  sera-t-elle  la 
colonne  et  la  base  de  la  vérité  ?  De  quelle  ma- 
nière pourra-t-on  la  connaître  et  entrer  dans  son 
sein  hors  lequel  il  n'y  a  point  de  salut? 

OBJECTION. 

Il  serait  inutile  d'objecter  que  l'Écriture  parle 
souvent  de  l'Église  comme  d'une  chose  mys- 
tique et  spirituelle,  comme  d*un  objet  de  foi,  et 
sein  par  conséquent  invisible  '. 

RÉPONSE. 

n  y  a  dans  l'Église  deux  parties,  l'intérieure 
et  l'extérieure.  L'intérieure  qui  consiste  dans  la 
grâce,  la  foi,  l'espérance,  la  charité,  et  les  autres 
dons  de  l'Esprit  saint,  est  spirituelle  et  invi- 
sible en  elle-même,  et  ne  se  connaît  que  par  ses 
effets,  semblable  à  l'âme  humaine  qui,  spiri- 
tuelle et  invisible  de  sa  nature,  ne  se  produit 
que  par  ses  opérations.  La  partie  extérieure  de 
l'Église  qui  consiste  dans  la  société  des  fidèles 
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unis  ensemble  par  la  profession  de  la  mdme  foi, 
la  participation  des  mêmes  sacrements,  Tobéis* 
sance  aux  mêmes  pasteurs,  cette  partie  de  l'É- 
glise est  visible  ;  elle  est  frappante,  et  jamais 
les  ténèbres  de  l'erreur  n'ont  pu  l'obscurcir,  ni 
l'éteindre.  Cet  éclat  n*empêche  cependant  pas 
que  l'Église  ne  soit  un  objet  de  foi  à  quelques 
égards.  Si  l'extérieur  frappe  les  yeux,  l'intérieur 
exerce  la  foi.  On  voit  les  catholiques  répandus 
dans  tout  le  monde,  et  l'on  croit  que  cette  société 
de  fidèles  est  la  véritable  Église,  de  même  qu*en 
voyant  le  rit  extérieur  du  baptême,  on  croit  que 
c'est  un  vrai  sacrement.  La  véritable  Église  est 
donc  nécessairement  visible;  elle  a  même  un 
éclat  supérieur,  constant,  général,  qui  là  dis- 
lingue dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux, 
de  toutes  les  autres  sociétés;  et  ce  glorieux  pri- 
vilège n'appartient  qu'à  l'Églire  romaine  exclu- 
sivement à  toute  autre.  On  l'a  toujours  aisément 
reconnue  partout  et  entre  toutes  les  autres, 
surtout  par  l'éminence  de  son  chef  le  pontife 
romain,  par  le  nombre  et  la  majesté  de  ses  con- 
ciles, par  son  autorité  souveraine  â  proscrire 
toutes  les  erreurs.  11  n'en  est  pas  ainsi  des  autres 
sociétés.  Où  étaient-elles  avant  la  naissance  de 
leurs  auteurs?  Où  était  la  secte  des  protestants 
avant  Luther  et  Calvin?  Etait-elle  dans  les  Pé- 
trobusîens,  les  Yaudois,  les  Albigeois,  et  les 
autres  hérétiques  qui  les  ont  précédés?  Mois 
outre  que  les  protestants  diffèrent  de  ces  héréti- 
ques en  un  grand  nembre  de  points,  c'est  que 
ces  hérétiques  eux-mêmes  on  tété  condamnés  cent 
fois,  et  n'ont  jamais  eu  ce  degré  éminent  de  clarté 
qui  est  propre  à  la  vraie  Église.  Les  protestants 
se  retrancheront-ils  avec  le  ministre  Claude^ 
aux  fidèles  qui  vivaient  cachés  dans  le  sein  delà 
communion  romaine?  Mais  s'ils  étaient  cachés, 
on  ne  les  voyait  donc  pas;  ils  ne  brillaient  pas 
de  cet  éclat  vif,  supérieur,  universel  qu'il  n'est 
possible  à  personne  de  se  dissimuler  et  qui 
frappe  les  plus  aveugles?  D'ailleurs,  ces  fidèles 
occultes,  prédécesseurs  des  protestants,  auraient 
été  autant  d'hypocrites,  d'impies,  d'idolâtres,  en 
observant  â  l'extérieur  une  multitude  de  pra** 
tiques  qu'ils  auraient  intérieurement  regardées 
comme  des  usages  superstitieux,  impies,  ido- 
lâtres. L'Église  romaine  a  donc  elle  seule  ce 
degré  de  splendeur  éminent,  continu,  général  et 
singulier,  caractéristique  de  l'unique  Église  de  ^ 
Jésus -Christ. 

B.  —  Perpétuité,  ou  indéfectibilité  de  rÉglise  <.     \ 

L'indéfectibilité  de  l'Église  a  pour  objet  sa 
durée  par  rapport  au  temps.  La  véritable  Église 
est  tellement  indéfectible,  qu'elle  ne  peut  mon- 
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^uor,  qu'elle  n'a  Jamais  manqué,  et-  qu'ielle  ne 
xnanquera  jamais. 

Cette  importante  prérogative  est  fondée  prin- 
cipalement sur  les  promesses  de  Jésus- Christ. 
Tu  es  Pierre^  dit-il  au  prince  des  apôtres,  et  sur 
cette  piètre  je  bâtirai  mon  Église^  et  les  portes  de  Ven» 
ferne  prévaudront  point  contre  elle.  (Matth.  xvi,  18.) 

Toute  puissance  y  dit  encore  Jésus-Christ,  m*a 
été  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre.  Allez,  enseignez 
toutes  les  nations^  et  baptisez-les  au  nom  du  Père  et 
du  Fils  et  du  SaitU- Esprit,  Et  voilà  que  je  suis  avec 
vous  ious  tes  jours  et  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles.  (Matth.,  xxviii,  19,  20.) 

Ces  promesses  sont  claires  et  décisives;  elles 
forment  une  preuve  démonstrative  et  toujours 
subsistante  de  la  perpétuité  de  l'Église  dans 
tous  les  -temps.  On  y  voit  premièrement  que  les 
portes  de  l'enfer,  c'est-à-dire  les  puissances  in- 
fernales, les  démons  et  leurs  suppôtsi  ne  pour- 
ront jamais  renverser  PÊglise  avec  tous  leurs 
efforts  et  toutes  leurs  machinations  profondes. 
On  y  voit- en  second  lieu  que  Jésus-Christ  sera 
avec  l'Église  enseignante  pour  la  soutenir  et  la 
protéger  jusqu'à  la  consommation  des  siècles,  et 
qu'il  y  sera  toias  les  jours,  sans  aucune  inter- 
ruption; en  sorte  qu'il  n'y  aura  point  de  jour, 
point  de*moment  où  il  ne  soit  vrai  de  dire  qu'il 
est  avec  elle  jusqu'à  la  fin  du  monde. 

OBJECTIONS. 

Qu'on  ne  dise  donc  point  que  l'Église  a  man- 
qué autrefois  du  temps  d'Adam,  de  Noé,de  Moïse, 
des  Juges,  etc.  Qu'on  n'allègue  point  non  plus 
ces  paroles  de  Jésus-Christ,  au  ch,  xviii,  f,  8 
de  S.  Luc.  Pensez  vous  que  lorsque  le  Fils  de 
i' homme  viendra,  il  trouve  encore  de  la  foi  sur  la 
terre  ?  ni  ces  autres  dé  S.  Paul  dans  sa  seconde 
épltre  aux  Thessaloniciens,  ch.  II  ^.  38  :  Que 
^personne  ne  vous  séduise,  car  il  ne  viendra  point 
{Jésus-Christ  à  la  fin  du  monde)  que  la  révolte  et  l'a- 
fostasie  ne  soient  arrivées  auparavant,  et  qu'on  n^ait 
vu  paraître  cet  homme  de  péché  qui  doit  périr  misé* 
rablement, 

RÉPONSES. 

.  Les  exemples  vrais,  ou  faux,  de  la  défection 
de  l'Église  de  l'Ancien  Testament,  ne  nous  re- 
gardent point,  parce  que  nous  ne  parlons  ici 
que  de  l'Eglise  chrétienne,  à  qui  le  Sauveur  a 
promis  rinfaillibilité  ;  et  pour  les  paroles  de 
Jésus-ChVistet  de*  saint  Paul,  elles  n'^mnoncent 
aucunement  une  défection  générale  de  l'Église 
à  la  fin  du  monde,  mais  un  grand  refroidisse- 
■tneht  de  foi,  et  plusieurs  apostasies  particulières 
îqûi  auront  enlevé  à  l'Église  une  grande  partie 
•deâon-  domaine  ;  ce  (|ui  serait  vérifié  à  la  lettre 
dès  maintenant,  si  Jésus-Christ  venait  pour  ju- 


ger le  monde,  sans -diminution  de  l'iôtat  présent 
de  l'Église,  puisque  nous  voyons  la  foi  presque 
généralement  refroidie  parmi  les  catholiques 
mômes^  et  totalement  éteinte  dans  plusieurs 
contrées  de  l'univers. 

C.  —  înfaHlibililé  de  VEglise. 

Par  cette  prérogative,  on  entend  que  l'Église 
ne  peut  jamais  enseigner  une  erreur  contre  la 
foi  ni  contre  les  mœurs.  C'est-à-dire  qu'il  y  a 
dans  l'Église  une  autorité, .  un  juge  souverain 
qui  ne  peut  se  tromper,  pour  décider  toutes  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  touchant  la  foi 
ou  les  mœurs. 

Et,  il  était  nécessaire  qu'il  en  fût  ainsi.-  Sans 
cela,  il  n'y  aurait  rien  de  fixe  en  matière  de  foi. 

Cette  question  étant  traitée  d'une  manière  dé- 
cisive dans  la  constitution  Pastor  xtemus  rap- 
portée entièrement  à  la  page  XXVI  du  tome  I, 
et  au  mot  Concile,  nous  prions  le  lecteur  de  s'y 
reporter. 

OBSERVATIONS   *. 

Le  juge  suprême  touchant  la  religion,  n'est 
ni  l'Écriture  seule,  ni  l'esprit  particulier,  ni  le 
prince  séculier,  comme  le  veulent  les  sectaires. 

Ce  n'est  point  l'Écriture  seule,  parce  qu'elle 
est  par  elle-même  une  loi  muette  et  morte  qui 
ne  peut  s'expliquer  elle-même;  une  loi  obscure, 
profonde  et  très  difficile  à  entendre,  qui  peut 
souffrir  différents  sens,  et  qui  en  souffre  en  effets 
comme  le  prouvent  tant  de  commentaires  et  de 
commentateurs;  une  loi  insuffisante  pour  déci- 
der tous  les  articles  de  foi,  puisque  nous  en  te-i 
nons  plusieurs,  tels  quela  validité  du  baptême 
donné  par  les  hérétiques,  qui  ne  sont  point  dans 
l'Écriture,  et  que  nous  ne  savons  que  par  tradi- 
tion. L'Écriture  sainte  est  -donc  la  règle,  mais 
non  pas  le  juge  de  notre  foi,  parce  que  l'office 
du  juge  est  de  prononcer  clairement- et  définiti- 
vement, et  que  l'Écriture  par  elle-même  ne  pro- 
nonce point  de  la  sorte,  chacun  la  tirant  de  son 
côté  et  prétendant  l'avoir  pour  soi.  Ceci  ne  re- 
garde que  le  sens  de  l'Écriture;  et  quelle  foule 
de  difficultés  n'y  a-t-il  point  sur  le  tex^te  mêtne? 
CJe  texte  que  nous  lisons,  et  que  nous  appelons 
Écriture,  est-il  en  effet  la  pure  parole  de  Dieu  ? 
N'a-t-il  point  été  corrompu  par  la  malice  des 
juifs,  ou  des  hérétiques  ?  les  versions  en  sont- 
elles  fidèles?  Quels  en  sont  les  livres  canoni- 
ques? L'Écriture  ne  décide  point  ces  difficultés, 
mais  l'Église  seulement. 

L'esprit  particulier  que  les  novateurs  osent 
proposer  comme  juge  en  matière  de  religion,est 
une  chimère  ridicule  et  monstrueuse  qui  ouvre 
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la  porte  à  la  discorde,  à  la  confusion,  au  fana- 
tisme, à  toutes  les  sectes  les  plus  extravagantes 
et  les  plus  impies,  et  sans  aucune  ressource, 
puisque  les  auteurs  de  ces  sectes,  quelque  affreu- 
ses qu'on  les  suppose,  se  croiront  inspirés  sur  le 
sens  de  l'Écriture,  sans  qu'on  puisse  les  faire 
revenir  de  leur  obstination. 

Les  princes  séculiers  sont  les  protecteurs  de 
la  religion  ;  ils  n'en  sont,  ni  les  arbitres,  ni  les 
juges.  Si  quelquefois  ils  ont  assisté  aux  conciles, 
ou  s'ils  y  ont  envoyé  des  ministres,  c'a  toujours 
été  pour  en  bannir  le  tumulte,  y  faire  observer 
le  bon  ordre,  assurer  la  liberté  des  évêques,  et 
jamais  pour  décider. 

C'est  l'Église  qui  a  seule  le  droit  de  terminer, 
par  un  jugement  souverain,  infaillible  et  irré- 
forinable,  les  disputes  de  religion,  parce  que 
c'est  à  elle  seule  que  Jésus-Glirist  a  promis  son 
assistance  perpétuelle  et  persévérante  jusqu'à  la 
consommation  des  siècles,  pour  instruire  et  en- 
seigner toutes  les  nations. 

OBJECTION  I. 

L'Écriture  sainte  déclare  en  plusieurs  endroits 
que  les  chrétiens  sont  instruits  par  l'onction  di- 
vine, întérieure  et  immédiate,  et  qu'ils  n'ont 
point  d'autre  maître  que  Dieu.  Tous  vos  enfants 
seront  instruits  par  le  Seigneur,  (Isaïe,  liv,  13).  Ils 
seront  tous  enseignés  de  Dieu.  (Joan.,  vi,  45). 
L'onction  que  vous  avez  reçue  du  Fils  de  Dieu  demture 
en  vouSf  et  vous  n'avez  pas  besoin  que  personne  vous 
enseigne  ;  mais  cette  onction  vous  enseigne  toutes  ch(h 
«es.  »  (L  Joan.,  ii,  27.) 

RÉPONSE. 

Ces  passages  prouvent  deux  choses  qui  n'ex- 
cluent en  aucune  sorte  la  nécessité  du  minis- 
tère public  de  l'Église  enseignante.  La  première, 
que  Dieu  nous  a  parlé  immédiatement  par  lui- 
même  en  se  fnisant  homme,  au  lieu  qu'il  par- 
lait aux  anciens  par  ses  prophètes.  La  seconde, 
que  Dieu  nous  instruit  en  éclairant  nos  esprits 
et  en  touchant  nos  cœurs  par  l'onction  intérieure 
de  sa  grâce,  sans  laquelle  les  prédicateurs  frap- 
pent vainement  les  oreilles  du  corps.  Mais,  et 
cf»s  paroles  immédiates  de  l'Homme-Dieu  lors- 
qu'il était  dans  le  monde,  et  cette  onction  né- 
cessaire aux  fruits  de  la  prédication  extérieure, 
n'empêchent  pas  qu'il  ne  soit  besoin  d'une  règle 
vivante,  publique  et  toujours  subsistante,  que 
Jésus-Christ  nous  a  donnée  dans  l'Eglise  qui 
baptisera,  qui  instruira,  qui  décidera  d'une 
manière  infaillible  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles,  selon  la  promesse  de  Jésus-Christ 
même  ^. 

OBJECTION  n. 

L'Écriture  sainte  nous  renvoie  souvent  à  elle- 
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môme  pour  savoir  ce  que  nous  devons,  croire  et 
faire  en  matière  de  religion.  Lisez  avec  soin  les 
Ecritures,  dit  Jésus- Christ,  puisque  vous  croyez  y 
trouver  la  vie  éternelle  ;  et  ce  sont  elles  qui  rendent 
témoignage  de  moi.    {Joan,  V,  39). 

RÉPONSE. 

Les  mômes  Écritures  qui  nous  renvoient  à , 
elles-mêmes  pour  nous  instruire,  nous  renvoient 
aussi  à  l'Église  pour  l'écouter  et  lui  obéir,  sous  ^ 
peine  de  passer  pour  des  païens  et  des  publi- 
cains.  L'étude  de  l'Écriture  qui  est  très  utile 
lorsqu'elle  est  faite  avec  les  conditions  requises,, 
dont  une  des  principales  est  l'humilité,  n'em- 
pêche donc  pas  la  nécessité  de  recourir  à  l'Eglise 
comme  à  l'interprète  légitime  et  publique  des 
Écritures. 

OBJECTION  ni.  f 

Si  l'Église  jugeait  du  sens  de  l'Écriture,  elle 
lui  serait  supérieure,  et  elle  y  ajouterait  :  ce. 
qui  est  défendu.  (Apoc,  xxn,  18,  i9). 

RÉPONSE. 

Lorsque  l'Église  juge  du  sens  de  l'Écriture» 
elle  n'exerce  sur  elle  aucune  autorité  ;  elle  n'y 
ajoute  et  n'en  diminue  rien  non  plus;  elle  ne 
fait  que  l'expliquer  selon  son  véritable  sens. 
Elle  n'en  est  donc  que  l'interprète,  par  la  com- 
mission qu'elle  en  a  reçue  de  Dieu  même. 

§  IV.  Des  membres  de  l'figlise. 

Tous  ceux  qui  sont  baptisés  et  qui  ne  sont 
pas  retranchés  du  corps  de  l'Eglise,  sont  mem- 
bres de  l'Eglise.  t 

Les  infidèles,  idolâtres,  juifs,  mahométans, 
etc  ,  ne  font  pas  partie  de  l'Église  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  baptisés.  Le  baptême  est  la  porte 
d'entrée  de  l'Église. 

Ceux  qui  sont  retranchés  du  corps  de  l'Église, 
ce  sont  les  hérétiques,  les  schismatiques,  les 
apostats  et  les  excommuniés. 

Les  pécheurs  qui  ne  sont  pas  excommuniés 
sont  toujours  membres  de  l'Église,  mais  mem- 
bres morts  aussi  longtemps  qu'ils  persévèrent 
dans  l'état  de  péché  mortel  «. 

1.  Outre  qa*en  persévérant  dans  Tétat  de  péohé  morlBl,  le  pé- 
cheur s'expose  à  la  damnation  éternelle  par  une  mort  impréyae, 
il  ne  participe  pas  à  la  communion  des  saints  tant  qu'il  reste  dans 
eo  filicheu.x  état  et  aucune  de  ses  oeuvres  n'a  de  mérite  pour  lui 
obtenir  le  ciel. 

La  communion  des  saints  est  celte  communion  intérieure,  par 
laquelle  chaque  fidèle  ]^ut  participer  à  tous  les  biens  spirituels  qui 
sont  dans  l'Eglise.  Ces  biens  sont  les  mérites  infinis  de  Jésus-Christ 
répandus  sur  tout  le  corps  do  l'Eglise  ;  les  fruits  des  sacrements,  du 
divin  sacrifice  de  l'autel,  des  indulgences,  des  prières,  des  vCà^us, 
des  mérites  des  bonnes  œuvres  de  nos  frères;  en  un  mot  de  tout 
le  bien  public  et  privé.  Chaque  fidèle  a  part  à  ce  bien  commun  en 
proportion  de  sa  foi  et  de  sa  sainteté. 

Pour  peindre  cette  communauté  de  biens,  rEoriture  se  sert 
souvent  de  la  comparaison  si  juste  des  membres  du  corps  humaîu 
(par  exemple  an  chap.  xii  de  l'Epttre  aux  Romains). 

S.  Jean  l'Evangélista  écrivant  aux  fidèles  pour  leur  exposer  Is 
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A.  —  Des  Justes  et  des  parfaits. 


Les  Novatiens  et  les  Donatistes,  suivis  par  les 
luthériens  de  la  confession  d'Aiigsbourg,  n'ad- 
mettaient dans  PÉglise  que  les  justes  doués  de 
la  grâce  sanctifiante,  et  ils  en  excluaient  les  pé- 
cheurs, au  moins  ceux  qui  étaient  publics  et 
coupables  de  grands  crimes.  Lés  Pélagiens  on 
excluaient  les  justes  même  imparfaits  et  sujets 
aux  moindres  fautes. 

Les  catholiques  prétendent  avec  raison  que 
tous  les  pécheurs,  tant  qu'ils  ne  sont  point  re- 
tranchés, et  qu'ils  conservent  la  foi  et  l'espé- 
rance, appartiennent  au  corps  et  à  Tàme  de 
TÉglise  quoique  différemment.  Ils  appartien- 
nent parfaitement  au  corps  qui  consiste  dans  la 
profession  extérieure  de  la  môme  foi,  dans  la 
participation  des  mêmes  sacrements,  dansPobéis- 
Bance  aux  mêmes  pasteurs  légitimes,  puis- 
qu'ils ont  tout  cela  de  commun  avec  les  justes. 
Ils  appartiennent  imparfaitement  à  Tàme  de 
l'Église,  puisque,  quoiqu'ils  n'aient  point  la 
charité,  ils  ont  la  foi  et  l'espérance  qui  font 
partie  des  dons  intérieurs  dans  lesquels  con- 
siste l'àme  de  l'Église.  Ce  sont  donc  des  mem- 
bres, quoiqu'imparfaits  et  arides  de  l'Église,  de 
môme  que  les  membres  morts  du  corps  humain 
en  sont  de  vrais  membres,  tant  qu'ils  y  demeu- 
rent attachés.  Tous  les  passages  de  l'Écriture 
ou  des  Pères,  qui  nous  représentent  l'Église 
comme  une  épouse  toute  glorieuse,  toute  pure  et 
toute  sainte,  ne  doivent  donc  s'entendre  que  de 
l'Eglise  triomphante;  et  ceux  qui  semblent  ex- 
clure les  pécheurs  de  l'Église,  ne  les  excluent 
que  de  la  plus  noble  et  de  la  principale  partie, 
c*est-à  dire  de  l'àme  de  TÉglise,  de  la  charité 
habituelle,  de  la  grâce  sanctifiante.  L'Église 
réunit  donc  dans  son  universalité,  1°  les  Saints 
qui  régnent  dans  le  ciel,  c'est  ce  qu'on  appelle 
l'Eglise  triomphante,  la  Jérusalem  céleste,  la 
cité  de  Dieu,  l'Église  des  prédestinés;  2®  les 
justes  qui  souffrent  dans  le  Purgatoire,  c'est  ce 
qu'on  appelle  l'Eglise  souffrante;  3o  tous  les 
fidèles  qui  combattent  sur  la  terre,  justes  ou 
pécheurs,  c'est  ce  qu'on  noume  l'Eglise  mili- 
tante qui  est  composée  de  plusieurs  membres; 
et  ces  Eglises  ne  font  pas  trois  Eglises  essen- 
tiellement différentes,  car  il  n'y  en  a  qu'une 
oeule;  ce  sont  trois  parties  d'une  même  Eglise 
qui  les  renferme  toutes  dans  son  universalité, 
BOUS  la  dépendance  d'uu  même  chef  suprême 
qui  est  Jésus-Christ. 


raison  qui  l'oblige  à  les  instruire  des  divins  mystères,  leur  dit  : 
e*ett  afin  qu$  vous  entriez  en  société  avec  nous,  et  que  notre  société 
soit  avec  ie  Pire  et  avec  Jésus-Christ  son  Fiis. 
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B.  —  Des  Hérétiques. 

On  entend  par  hérétiques  ceux  qui  étant  bap- 
tisés, s'attachent  à  quelque  erreur  contraire  à  la  ; 
foi  de  l'Eglise,  et  la  soutiennent  avec  opinià- . 
treté.  Le  minisire  Jurieu  prétend  que  les  héréti- 
ques, même  publics,  qui  n'errent  point  dans  les 
articles  fondamentaux,  appartiennent  à  l'Eglise, 
et  peuvent  être  sauvés. 

Quelques  catholiques  croient  aussi  que  les 
mêmes  hérétiques  publics  appartiennent  en 
quelque  sorte  à  l'Eglise  *,  non  qu'ils  puissentêtre 
sauvés,  mais  en  ce  qu'ils  conservent  le  baptême 
et  quelques  autres  sacrements.  Cette  raison  est 
trop  faible  pour  assurer  à  ces  sortes  d'héréti- 
ques la  qualité  d'enfants  et  de  membres  de 
l'Eglise,  puisqu'en  effet  ils  n'appartiennent  ni 
à  son  corps,  ni  à  son  âme.  Ils  n'appartiennent 
point  à  son  corps,  puisqu'ils  ne  professent  point 
la  môme  foi,  qu'ils  ne  participent  point  aux 
mêmes  sacrements,  et  n'obéissent  pas  aux  mô- 
mes pasteurs.  Ils  .n'appartiennent  point  à  son 
âme,  puisqu'ils  n'ont,  ni  la  foi,  ni  la  charité. 
Il  n'en  est  pas  de  même  en  tout  des  hérétiques 
cachés;  ceux-ci  appartiennent  au  corps  de 
l'Eglise,  puisqu'ils  en  professent  extérieurement 
la  foi,  qu'ils  participent  à. ses  sacrements,  qu'ils 
obéissent  à  ses  pasteurs. 

Si  l'on  objecte  l'autorité  de  quelques  Pères  et 
de  quelques  autres  écrivains  catholiques  qui 
prétendent  que  les  hérétiques,  môme  publics, 
appartiennent  à  l'Eglise,  parce  qu'ils  sont  chré- 
tiens, et  qu'ils  conservent  le  baptême  avec  quel- 
ques autres  sacrements,  la  difficulté  n'est  pas 
considérable,  et  rien  n'empêche  de  dire  que  ces 
sortes  d'hérétiques  sont  dans  l'Eglise  d'une  ma- 
nière impropre  et  fort  imparfaite,  pourvu  que 
l'on  accorde  qu'ils  ne  seront  point  sauvés  tant 
qu'ils  persévéreront  dans  l'erreur. 
G.  —  Des  Schismatiques, 

Les  schismatiques  sont  ceux  qui  se  séparent 
de  l'unité  de  PÉglise  en  refusant  de  se  soumet- 
tre aux  pasteurs  légitimes,  principalement  N. 
S.  P.  le  Pape.  Le  schisme  est  une  rupture  et 
une  division  de  l'unité  jointe  au  mépris  de  l'au- 
torité de  l'Église  :  c'est  une  séparation  volon- 
taire de  l'Eglise,  Le  schismatique  est  donc  un 
chrétien  qui  rompt  l'unité  de  l'Église  et  se  sé- 
pare d'elle  en  refusant  d'obéir  à  son  chef  légi- 
time, ou  de  communiquer  avec  ses  membres.  Il 
diffère  de  l'hérétique,  en  ce  que  l'hérétique  com- 
bat directement  la  foi,  au  lieu  que  le  schismati- 
que n'attaque  directement  que  l'unité  et  la  cha- 
rité. 

Les  schismatiques  ne  sont  point  de  l'Église, 
parce  que  l'Église  est  essentiellement  une,  et 

1.  Alphonse  à  Ca»lro,  1.  ii,  âe  hmret.  punition.,  o.  Î4. 
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que  les  schismatiques  rompent  cette  unité,  en  se 
séparant  du  chef,  ou  des  autres  membres  de 
PÊglise,  qu'ils  divisent  cruellement  par  celte 
séparation  dans  les  deux  parties  d'elle-même 
qui  sont  l'àme  et  le  corps.  Ils  divisent  son  àme 
en  violant  la  paix  et  la  charité;  ils  divisent  son 
corps  en  se  séparant  de  son  chef,  ou  de  ses 
membres  i, 

OBJECTION  I. 

Les  dix  tribus  qui  se  séparèrent  de  celle  de 
Juda  pour  s'attacher  à  Jéroboam  appartenaient 
à  l'Église  judaïque,  quoiqu'elles  fussent  schis- 
matiques. 

RÉPONSE. 

Parmi  les  Israélites  des  dix  tribus,  les  uns  at- 
tachés au  schisme  adoraient  Baal  et  le  veau 
d'or,  et  ceux-ci  n'appartenaient  point  à  l'Église 
judaïque;  les  autres,  toujours  attachés  au  vrai 
Dieu,  n'adoraient  que  lui  seul,  quoiqu'ils  ne 
pussent  aller  lui  offrir  des  sacrifices  dans  le 
temple  de  Jérusalem,  le  centre  de  la  religion  des 
juifs;  et  ces  derniers  appartenaient  à  l'Église 
judaïque,  parce  qu'ils  n'adhéraient  point  au 
schisme. 

OBJECTION  IL 

Du  temps  de  l'Église  naissante,  il  y  avait 
deux  sociétés,  ou  communions,  l'une  des  païens 
convertis  qui  n'observaient  point  la  loi  mosaï- 
que, l'autre  des  juifs  convertis  qui  l'observaient; 
et  aucune  de  ces  sociétés,  quoique  schismati- 
ques et  sans  communication  entre  elle^  n'était 
hors  de  l'Église. 

RÉPONSE. 

Il  y  avait  dans  le  berceau  de  l'Église  deux 
sortes  de  juifs  convertis  qui  observaient  la  loi 
mosaïque.  Les  uns  l'observaient  comme  néces- 
saire, môiTie  aux  Gentils  convertis,  pour  être 
sauvés;  les  autres  l'observaient  sans  la  croire 
nécessaire  au  salut.  Ces  premiers  observa- 
teurs de  la  loi  mosaïque  étaient  schismatiques, 
et  le  concile  de  Jérusalem  les  condamna.  Pour 
les  autres,  l'Église  les  toléra  par  prudence  pour 
un  temps,  afin  de  faciliter  la  conversion  des 
juifs  extrêmement  attachés  aux  observances  lé- 
gales. 

OBJECTION  HI. 

Il  y  eut  autrefois  et  il  y  a  encore  aujourd'hui 
un  très  grand  nombre  de  schismatiques  séparés 
de  la  communion  du  Pape  qui  appartiennent  ce- 
pendant à  l'Eglise;  ainsi  toutes  les  sectes  chré- 

1.  On  peol  Toir  S.  Cyprienjib.  de  Unit.  Eecles.fel  ép.  69.  S.Oplal, 
iîb.  I,  Conir.  Parmen,  S.  Chrysostôme,  horn.  2,  in  ep.  ad  Ephet, 
Jér6me,  in  cap,  3,êpist  ad  Titum.  S.  imbroise,  lib.  I,  de  Excessu 
fratrit  sui  Satyri,  n.  47.  Augustin,  lib.  de  Fide  et  SymbolOtCSip.  10; 
et  dans  tons  ses  ouTrages  contre  les  Donalistes. 
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tiennes  d'Orient,  et  tous  ceux  qui,  dans  les  dif- 
férents  schismes  entre  les  prétendants  à  la  pa- 
pauté, obéissaient  aux  anti-papes. 

RÉPONSE. 

L  Toutes  les  sociétés  schismatiques  qui  ne  re- 
connaissent point  le  pape  qui  est  le  centre  de 
l'unité  et  de  la  communion  catholique,  sont 
hors  de  l'Église;  mais  il  peut  y  avoir  beaucoup 
de  chrétiens  dans  ces  sociétés  qui  ne  sont  pas 
schismatiques  proprement  dits,  parce  qu'ils  ne 
connaissent  pas  le  schisme  dans  lequel  ils  vi- 
vent, et  qu'ils  adhèrent  de  cœur  et  d'esprit  au 
vrai  chef  de  l'Église  établie  par  Jésus-Christ; 
on  doit  donc  leur  appliquer  ce  que  S.  Augustin 
dit  des  hérétiques  dans  sa  lettre  43,  alias  162  : 
«<  Qui  sententiam  suam  quamvis  falsam  atque 
perversam,  nulla  pertinaci  animositate  défen- 
dant, praesertim  quam  non  audaeia  prsesump- 
tionis  SU89  pepererunt,  sed  a  seductis  atque  in 
errorem  lapsis  parentibus  acceperunt,  quœrunt 
autem  veritatem,  corrigi  parati  cum  invene- 
rint,  nequaquara  sunt  inter  haereticos  depu- 
tandi.  »  ^ 

2.  Ceux  qui,  durant  les  schismes,  obéissaient 
aux  anti-papes,  n'étaient  point  schismatiques, 
parce  qu'ils  étaient  dans  la  bonne  foi,  disposés 
à  se  soumettre  au  seul  pape  légitime  lorsqu'ils 
le  connaîtraient.  (Gerson,  Tract,  de  Modo  se  ha^ 
bendi  tempore  schismat.  S.  Antonin,  3part.,  C/iron.,  • 
tit  22,  c.  2.  Le  cardinal  de  La  Tour-Brûlée,' 
Summa  de  Eccîesia,  lib.  IV,  pag.  i,  c.  U  ) 

D.  —  Des  Excommuniés. 
Les  excommuniés  dénoncés  ne  sont  point  de 
l'Église,  puisqu'ils  n'appartiennent  ni  à  son 
corps  dont  ils  sont  retranchés  par  le  gl  ûve  do 
l'excommunication,  ni  à  son  àme,  puisqu'ils 
n'ont  point  la  charité  qu'ils  ont  perdue  par  le 
péché  mortel  qni  a  donné  lieu  à  l'excominuni- 
cation.  Aussi  Jésus  Christ  ordonne-t-il  de  les 
regarder  comme  des  païens  et  des  publicains, 
{Maith.^  XVIII,  il). 

E.  —  D€&  Infidèles. 

Les  infidèles  sont  publics,  ou  cachés,  et  ces 
derniers  sont  baptisés,  ou  non  baptisés. 

Les  infidèles  publics  non  baptisés  n'appar- 
tiennent en  aucune  sorte  à  l'Église.  Pourquoi  m- 
treprendraiS'je  de  juger  ceux  qui  sont  hors  de  l'Eglise  J 
dit  S.  Paul,  en  parlant  de  ces  sortes  d'infidèles. 
(I.  Connth,,  v,  12.) 

Les  infidèles  occultes  qui  sont  baptisés  appar- 
tiennent au  corps  de  l'Église,  de  môme  que  les 
hérétiques  occultes. 

Les  infidèles  occultes  et  non  baptisés  qui  se 
mêlent  parmi  les  fidèles,  par  quelque  motif  hu- 
main,  n'appartiennent  pas  même   proprement 
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au  corps  de  l'Église»  puisqu'ils  n'ont  point  le 
baptême  qui  en  est  la  porte  nécessaire.  Ils  pa- 
raissent donc  lui  appartenir  à  l'extérieur,  mais 
ils  ne  lui  appartiennent  pas  en  effet,  puisqu'ils 
n'ont  aucun  lien  réel  qui  les  y  attache. 

F.  —  Des  Catéchumènes. 
Les  catéchumènes,  c'«;jst-à-dire  ceux  qui  se 
disposent  à  recevoir  le  baptême,  appartiennent 
à  l'âme  de  l'Église  et  non  à  son  corps;  d'où  vient 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  soient  de  vrais 
membres  de  l'Église.  Ils  appartiennent  à  l'âme 
de  l'Église,  parce  qu'ils  ont  la  foi,  la  charité,  le 
désir  de  recevoir  le  baptême,  comme  on  le  sup- 
pose, et  qu'ils  seraient  sauvés  avec  ces  disposi- 
tions s'ils  venaient  à  mourir  avant  d'être  bapti- 
sés. Us  n'appartiennent  point  au  corps  de  l'É- 
glise, puisqu'ils  n'ont  point  le  baptême  qui  en 
donne  l'entrée,  et  par  lequel  on  fait  profession 
publique  et  solennelle  de  la  religion  chrétienne. 

6.  De  la  maxime  : 

Hors  db  l'église,  point  de  salut. 

En  ce  temps  de  révolution  et  de  persécution 
r-eligleuse,  où  les  ennemis  de  l'Eglise  ne  cessent 
de  la  calomnier,  il  peut  être  utile  à  plusieurs 
que  l'on  examine  cette  maxime.  Nous  repro- 
duisons la  note  que  le  savant  abbé  Gagey  a  mise 
à  ce  sujet  dans  son  excellente  édition  du  Caté- 
chisme du  Concile  de  Trente^  tome  I,  pages  223 
et  suivantes  : 

De  tous  les  articles  de  notre  religion,  il  n'en 
est  peut-être  pas  qui  ait  soulevé  plus  d'attaques 
et  plus  d'antipathies.  Depuis  surtout  que  Jean- 
Jacques  Rousseau  s'est  écrié  dans  son  Emile  : 
«  A  Dieu  ne  plaise  que  je  ne  prêche  jamais  aux 
hommes  le  dogme  cruel  de  l'intolérance  !  S'il 
était  une  religion  sur  la  terre  hors  de  laquelle 
il  n'y  eût  que  peine  éternelle,  et  qu'en  quelque 
lieu  du  monde  un  seul  mortel  de  bonne  foi 
i:i'ait  pas  été  frappé  de  son  évidence,  le  Dieu 
de  cette  religion  serait  le  plus  cruel  et  le  plus 
inique  des  tyrans  >•;  depuis  qu'ailleurs  il  a 
introduit  un  sauvage  auquel  il  fait  dire  :  «  Vous 
m'annoncez  un  Dieu  né  et  mort,  il  y  a  deux 
mille  ans,  à  l'extrémité  du  monde,  dans  je  ne 
sais  quelle  petite  ville,  et  vous  me  dites  que 
ious  ceux  qui  n'auront  point  cru  à  ce  mystère 
seront  damnés  I  Vous  venez,  dites-vous,  me 
l'apprendre  !  Mais  pourquoi  n'êtes-vous  pas 
venu  rapprendre  à  mon  père,  ou  pourquoi 
damnez-vous  ce  bon  vieillard,  pour  n'en  avoir 
jamais  rien  su?  Doit-il  être  éternellement 
puni  de  votre  paresse,  lui  qui  était  si  bon,  si 
bienfaisant  et  qui  ne  cherchait  que  la  vé- 
rité? •  Oui,  depuis  ces  trop  fameuses  paroles 
du  philosophe  de  Genève,  comme  on  s'est  per- 


suadé qu'elles  formulaient  très  exactement  la 
doctrine  catholique,  cette  vérité  :  Hors  de  VE- 
glise.  point  de  salut,  est  devenue  tout  à  fait 
odieuse;  on  n'a  plus  voulu  y  voir  qu'une  ma- 
xime impie  dont  l'invention  ne  remonte  qu'aux 
mauvais  jours  du  moyen  âge,  et  que  la  primi- 
tive Eglise  ignorait  entièrement. 

Avant  d'aller  au  fond  de  la  question,  cons- 
tatons d'abord  que  ce  point  dé  notre  foi  date  du 
berceau  du  Christianisme,  que  Jésus-Christ  lui- 
môme  l'a  enseigné  de  la  manière  la  plus  for-  • 
melle,  qu'il  renseignait  quand  il  disait  :  Je  suis 
la  voie,  la  vérité  et  la  vie;  personne  ne  vient  au  Père- 
que  par  moi;  Ego  sum  via^veritas  et  vHa,  nemo  vmii 
ad  Patrem  nisi  per  me.  (Joan.,  xiv,  6.)  Qu'il 
l'enseignait  quand  il  disait  :  En  vérité,  en  vente 
je  te  Vassure,  quiconque  ne  renaît  point  de  Veau  et  de 
VEsprit  saint  ne  peut  entrer  dans  le  royaume  de  Dieu  ; 
Amen,  amen  dico  tibi^  nisi  quis  renatus  fuerit  ex , 
aqua  et  spiritu  Sancto,  non  potest  introire  in  regnum 
Dei.  (Joan.,  m,  5.)  Qu'il  l'enseignait  quand  il 
disait  :  Allez^je  vous  envoie,.,  celui  qui  vous  écoute 
m'écoute,  celui  qui  vous  méprise  me  méprise,  et  celui 
qui  me  méprise  méprise  celui  qui  m'a  envoyé  ;  Ite, 
ecce  ego  mitto  vos..,  qui  vos  audit  me  audit  et  qui  vos 
spernit,  me  spemit,  qui  autcm  me  spemit  spemit  eum 
quiviisit  me,  (Luc,  x,  13  et  16.)  Qu'il  l'enseignait 
enfin  quand  il  disait:  Que  celui  qui  n*écoule  pas 
V Eglise,  soit  pour  loi  comme  un  paien  et  unpublicain; 
Si  autem  Ecclcsiam  non  audieint^  sit  tibi  sicut  ethhicus 
et  publicanus.  (Math.,  xviii,  17.)  Constatons  en 
outre  qiife,  fidèle  aux  leçons  de  son  divin  Maître, 
saint  Pierre  l'enseignait  aussi,  lorsqu'après  son 
premier  emprisonncnient,  il  faisait  entendre  ces 
paroles  mémorables  aux  Juifs  rassemblés  pour 
le  juger  ainsi  que  saint  Jean  :  «  Princes  du  peu- 
»  pie  et  vous  sénateurs,  écoutez  :  puisque  nous 
»  subissons  aujourd'hui  un  interrogatoire  sur  la 
»  guérison  d'un  infirme  et  qu'on  nous  demande 
»  comment  il  a  retrouvé  la  santé,  sachez-le  tous, 
»  et  le  peuple  d'Israël  avec  vous  :  C'est  au  nom 
»  de  Notrc-Seigneur  Jésus-Christ  de  Nazareth 
»  que  cet  homme  est  ici  guéri  devant  vous... 
»  Il  7Vy  a  point  de  salut  par  aucun  autre.  Car  sous 
m  tout  le  cieiy  il  n'a  point  été  donné  aux  hommes  wi 
»  autre  nom  par  lequel  nous  puissions  être  sauves  ; 
»  Principes  populi  et  seniores  audite  :  si  nos  ho- 
»  die  dijudicamur  in  benefacto  hominis  infirmi 
»  in  quo  iste  salvus  factus  est,  notum  sit  omni- 
»  bus  vobis  et  omni  plebi  Israël,  quia  in  nomine 
»  Domini  nostri  Jesu  Christi  Nazareni...  in  hoc 
»  iste  astat  corum  vobis  sanus...  Et  non  est  in 
alio  aliquo  salus,  Nec  enim  aliud  nomen  est  sub  cœlo 
datumhominibus  in  quo  nos  oporteat  saloos  fieri.  (  Act. 
IV,  8  et  suiv.) 

Présomption  déjà  à  peu  près  décisive  selon 
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mû  que  la  maxime  Hors  de  rEylisic  point  de  saint, 
n  est  ni  aussi  sauvage  ni  aussi  cruelle  que  les 
ennenjîs  du  christianisme  voudraient  le  per- 
suader. Car  qui  oserait  sérieusement  placer  VE- 
mile  au-dessus  de  l'Evangile;  soutenir  que  les 
qucslions  d'humanité  sontmieux  comprises  dans 
le  premier  que  dans  le  second,  et  que  Jean- Jac- 
ques Rousseau  a,  pour  le  moins,autant  aimé  les 
ho:n  mes  que  Jésus-Christ  a  pu  les  aimer  lui-même; 
Jésus-Christ  dont  le  nom,  aiîx  yeux  de  ses  pro- 
pres ennemis,  est  resté  synonyme  de  bonté,  de 
mansuétude,  de  commisération,  de  charité  et  de 
dévouement;  Jésus-Christ  qui  disait  hautement 
qu'il  était  venu  pour  touSjmais  particulièrement 
pour  les  plus  délaissés  et  pour  les  pécheurs  ; 
qui  traitait  les  ouvriers  de  la  dernière  heure 
comme  ceux  de  la  première;  qui  voulait  à  son 
festin  tout  ce  qu'on  pourrait  ramasser  sur  les 
places  publiques  et  jusque  dans  les  carrefours  ; 
qui  ne  repoussait  ni  les  publicains  ni  les  pros- 
tituées; qui  défendait  de  jeter  la  pierre  à  la 
femme  adultère,  et  qui  ne  distinguait  le  juif  du 
samaritain  que  pour  s'intéresser,  ce  semble,  de 
préférence  à  celui  ci. 

Si   donc  la  doctrine  que  Rousseau    impute 
au  Christianisme  est  vraiment  barbare,  je  puis** 
affirmer  a  priori,  sans  crainte  de  me  tromper, 
que  ses  imputations  sont  fausses  et  calomnieu- 
ses. 

Et,  en  effet,  que  signiûcnt-elles  ces  paroles 
tant  critiquées  :  Hors  de'  V Eglise  point  de  salut? 
Au  fond  quel  en  est  le  sens  net  et  précis  ?  veu- 
lent-elles dire  quelque  chose  d'extraordinaire, 
d'étrange,  d'inouï?  Non;  mais  tout  ce  qu'il  y 
a,  au  contraire,  de  plus  simple  et  de  plus 
rationnel  :  prises  dans  leur  ultérieure  et  su- 
prême signification,  elles  reviennent  à  dire 
que  nul  ne  peut  se  sauver  que  par  le  Ré- 
dempteur universel  qui  est  Jésus  Christ»  et  que 
quiconque  n'aura  point  participé  à  ses  mérites 
ne  saurait  partager  son  royaume.  En  dernière 
analyse,  c'est  là  toute  leur  portée.  Interrogez  les 
docteurs  catholiques  de  tous  les  siècles.  Finale- 
ment sur  quoi  font-ils  reposer  le  salut?  N'est- 
ce  pas  toujours  sur  Tunion  avec  Jésus-Christ  et 
sur  la  participation  à  sa  vertu  réparatrice  f  Ici 
les  questions  de  lieux  ne  font  absolument  rien  ; 
on  aurait  vécu  dans  le  coin  le  plus  reculé  d'un 
pays  où  l'Evangile  n'aurait  jamais  pénétré, 
n'importe  ;  si,  fidèle  à  correspondre  à  l'action 
incessante  de  Dieu  sur  chacun  de  nous,  on  a  fait 
le  bien  dans  la  mesure  de  ses  forces  et  si  on  s'est 
rendu  digne  de  l'application  de  ses  mérites  ré- 
générateurs, on  a  son  salut  parfaitement  assuré. 
Mais  aussi  -par  contre  eussions-nous  toujours 
vécu  m  pleine  sooiétô  chrétienne,  au  seiu  même 
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de  Rome,  si  nous  n'avons  point  niénté  d'être 
unis  à  Jésus-Christ  pendant  cette  vie,  nous  ne- 
lui  serons  point  unis  non  plus  dans  l'autre.  De 
telle  sorte  que  quand  le  Catholicisme  déclare  que 
hors  de  VEglise  il  n'y  a  point  de  salut,  c'est  exacte- 
ment au  fond  comme  s'il  proclamait  que  le  salut 
n'est  possible  pour  personne  sans  la  médiation 
du  Fils  de  Dieu. 

Or,  je  le  demande,  enseigner  que  les  hom- 
mes de  toutes  les  contrées  sans  exception  ne 
peuvent  se  sauver  que  par  Jésus-Christ  et  qu'en  • 
se  mettant  avec  lui  dans  un  état  d'union  qui 
permette  à  sa  vertu  salutaire  d'arriver  jusqu'à 
eux  et  de  les  pénétrer,  est-ce  là  avancer  une 
doctrine  étrange  et  faite  pour  scandaliser  larai-( 
son?  n'est-il  pas  évident  plutôt  que  l'attaquer 
c'est  attaquer  le  principe  môtae  de  la  Rédemp-' 
lion,  ou,  ce  qui  est  peut-être  pis  et  plus  immo- 
ral encore,  c'est  vouloir  que  Dieu  sauve  indis- 
tincteni'^nt  les  méchants  ctles  bons  et  qu'il  fasse- 
au  vice  impénitent  le  même  accueil  qu'à  la  vertu 
sans  tache.  Quant  à  de  la  cruauté,  n'y  en  cher- 
chez point,  vous  n'en  trouveriez  trace.  Est-ce 
une  doctrine  barbare  et  inhumaine  que  cfelle- 
qui  ouvre  les  portes  du  ciel  à  tout  ce  qui  est  mé- 
ritant d'où  qu'il  vienne,  et  qui  ne  prononce 
d'exclusion  que  contrôles  prévaricateurs  volon- 
taires et  les  indignes? 

Si  c'est  là,  en  définitive,  l'interprétation  que 
l'on  doive  donner  à  la  maxime  hors  de  l'Eglise,'\ 
point  de  salut  ;  si   c'est  là  foncièrement  le  sens 
que  la  théologie  catholique  y  attache,  en  faut-il 
davantage  pour  venger  complètement  le  Catholi- 
cisme des  calomnies  de  Rousseau  et  de  son  école  ?' 
S'il  demeure  constant  que  la  religion  chrétienne- 
fait  dépendre  le  salut  des  adultes,  non  point  des 
lieux  qu'ils  habitent,  mais  de  leur   moralité  et 
de  leur  union  avec  Jésus-Christ,  que  deviennent 
alors  et  ces  hypothèses  forgées  par  les  sophis»  * 
tes  et  ces  beaux  plaidoyers  mis  sur  les  lèvres" 
des  sauvages  en  faveur  de  leurs  pères,  ces  bons- 
vieillards  morts  en  Amérique  avant  l'arrivée» 
de  nos  missionnaires?  Qu'est- ce  autre  chose  que' 
tout  cela,  sinon  de  magnifiques  déclamations 
sans  objet,  et   de  brillants  mensonges?    Mais, • 
dira-t-on,  le   Catholicisme  ne  s'appuie-t-il  pas 
encore  sur  cette  maxime  pour  condamner  ceux» 
qui  refusent  d'appartenir  à  l'Eglise  romaine? Il 
est  vrai,  en  même  temps  que  le  Catholicisme» 
déclare  formellement  à  l'humanité  qu'elle  ne^ 
parviendra  au  ciel  que  par  les  mérites  du  Snu-* 
veur,  il  fait  aussi  un  crime  à  tous  les  hommes 
qui  ont  connu  l'Eglise  romaine,  de  ne  point -en-* 
trer  dans  son  sein.  Convaincu  qu'il  est  que  cettei 
Eglise  est  la  plus  parfaite  de  toutes,  qu*élle»est* 
vraiment  l'œuvre- de  Dieu,  et  qu'elle -possède,- 
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seule»  tout  ce  qui  a  été  prescrit  à  la  terre  dans 
l'ordre  religieux,  il  s'adresse  à  ceux  qui  ont  pu 
apprécier  suffisamment  son  excellence  et  son 
incontestable  supériorité,  et  il  leur  dit  :  «  Vous 
qui  avez  vu  briller  devant  vos  yeux  la  lumière 
du  véritable  Evangile,  prenez  bien  garde  ;  ne 
vous  laissez  ni    endormir   dans  une   sécurité 
trompeuse,  ni  entraîner  aux  conseils  des  mau- 
vaises passions.  Toutes  les  religions  ne  sont  pas 
également  bonnes  et  Phomme  n'est  pas  libre 
ici-bas  d'adorer  Dieu  à  sa  guise  et  de  se  tracer, 
comme  il  l'entendra,  le  chemin  qui  doit  le  con- 
duire àson  Créateur.  Dès  que  la  vérité  amontré 
quelque  part  son  auguste  et  angélique  figure, 
quiconquela  repousse,a  forfait  au  plus  sacré  des 
devoirs.  Pour  vous  donc,  qui  n'ignorez  plus  où 
est  la  véritable  Eglise  divine,  le  salut  ne  vous 
est  plus  possible  en  dehors  d'elle.  »  Voilà  le  lan- 
gage du  Catholicisme.  Et  ce  langage  n'est  que 
l'écho  de  celui  du  Christ,  quand  il  disait  :   Celui 
gui  me  reniera  devant  les  hommes,  moi  je  le  renierai 
deoant  mon  Père,  Qui  negaverit  me  coram  hominibus, 
negaho  et  ego  eum  coram  Pâtre  meo,  (Matth.,  X,  33). 
Et  ce   lang.tge   est  encore  celui  du  bon   sens 
et  de  la  logique  qui  veulent  que  nous  préférions 
une  religion  plus  parfaite  à  toutes  celles  qui  le 
sont  moins,  et  qu'en  présence  de  la  manifesta- 
tion du  vrai  et  en  présence  de  la  notification  des 
ordres  précis  de   Dieu,  nul  ne  puisse  impuné- 
ment  rester  dans  Terreur  ni  désobéir. 

Mais  de  là  à  proscrire  systématiquement  du 
salut  certaines  contrées,  à  décider  du  sort  éter- 
nel des  humains  par  les  latitudes,  les  climats  et 
les  divisions  géographiques,  il  y  a  bien  loin. 
Lorsque  le  Christianisme  condamne  ceux  qui, 
après  avoir  été  mis  à  môme  de  CDnaallre  TE- 
glise  romaine,  ne  la  dédaignent  et  ne  l'abandon- 
nent que  pour  s'attacher  h  des  doctrines  plus 
commodes  et  moins  moralisatrices,  comme  l'é- 
poux vicieux  dédaigne  la  chaste  austérité  de 
l'épouse  légitime  pour  recliercher  les  voluptés 
plus  libres  et  moins  pures  des  courtisanes,  ne 
craignez  pas  qu'il  aille  envelopper  dans  la 
môme  réprobation  tous  ceux  qui,  pour  n'avoir 
jamais  entendu  la  voix  de  cette  Eglise,  n'ont 
pu  en  faire  extérieurement  et  visiblement 
partie. 

A  toutes  les  époques  de  son  enseignement 
il  n'a  jamais  manqué  de  rappeler  au  genre  hu- 
main que  les  exigences  divines,  dans  la  ques- 
tion du  salut,  sont  toujours  en  raison  des  res- 
sources qu'on  a  eues  pour  y  parvenir,  que  Dieu 
ne  demande  qu'en  proportion  de  ce  que  nous 
pouvons  donner,  et  que  sa  justice  n'aime  point  à 
recueîttir  là  où  elle  n'a  point  semé.  Ecoute»  déjà 
les  leçons  de  S»  Paul  sur  ce  sujet  ; 


>  Dieu,  dit- il,  rendra  à  chacun  selon  ses  œu- 
»  vres,  en  donnant  la  vie  éternelle  à  ceux  qui, 
»  par  la  persévérance  dans  les  bonnes  œuvres, 
»  cherchent  la  gloire,  l'honneur  et  limmorta- 
»  lité;  mais  aux  esprits  contentieux  et  opiniû- 
»  très  qui  ne  se  rendent  point  à  la  vérité  et  qui 
»  embrassent  l'iniquité,  colère  et  ii  dig  lation. 
»  Oui,  tribulation  et  angoisse  pour  l'ànie  de 
»  tout  homme  qui  fait  le  mal,  du  juif  pre- 
»  miêrement,  puis  du  gentil;  mais  gloire,  hon- 
n  neur  et  paix  à  tout  homme  qui  fait  le  bien 
»  au  juif  premièrement,  puis  au  gentil.  Car  Dieu 
»  ne  fait  point  acception  des  personnes.  Ainsi 
»  tous  ceux  qui  ont  péché  sfuis  la  loi  (révélée), 

>  périront  aussi  saris  la  loi; et  tous  ceux  qui  ont 
»  péché  sous  la  loi,  seront  jugés  par  la  loi.  Car 
»  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  écoutent  la  loi,  qui 
»  sont  justes  aux  yeux  de  Dieu  ;  mais  ce  sont 
»  ceux  qui  la  pratiquent  qui  seront  justifiés. 
»  Lors  donc  que  les  gentils  qui  n'ont  pas  reçu 
»  la  loi,  font  naturellement  ce  que  la  loi  com- 
»  mande,  bien  qu'ils  n'aient  pas  la  loi,  ils  se 

>  tiennent  à  eux-mômes  lieu  de  loi  ;  et  ils  font 
»  voir  que  ce  que  la  loi  ordonne  est  écrit  dans 
»  leur  cœur,  par  le  témoignage  que  leur  rend 
»  leur  propre  conscience  et  par  les  différentes 
»  pensées  qui  tantôt  les  accusent  et  tantôt  les 
»  défendent.  »  (Ep,  aux  Rom.f  ch.  II.) 

Môme  doctrine  dans  les  saints  Pères.  Voici 
ce  que  nous  ont  laissé  là-dessus  Clément  d'A- 
lexandrie et  saint  Augustin  :  «  A  moins  d*avoir 
»  perdu  Nsprit,  dit  le  premier,  qui  pensera  ja- 
»  mais  que  les  âmes  des  justes  et  des  pécheurs 
»  soient  enveloppées  dans  une  môme  condamna- 
»  tion,  outrageant  ainsi  la  justice  de  Dieu  ?...  II 
»  était  digne  de  ses  conseils  que  ceux  qui  ont 
»  vécu  dans  la  justice  ou  qui  après  s'ôtre  éga- 
»  rés,  se  sont  repentis  de  leurs  fautes,  que  ceux- 
»  là,  dis-je,  quoique  dans  un  autre  lieu,  étant 
M  néanmoins  incontestablement  du  nombre  de 
»  ceux  qui  appartiennent  au  Dieu  tout-puissant, 
»  fussent  sauvés  par  la  connaissance  que  cha- 
»  cun  possédait...  Le  juste  ne  diffère  point  du 
»  juste,  qu'il  soit  grec  ou  qu'il  ait  vécu  sous  la 
»  loi  ;  car  Dieu  est  le  Seigneur  non  seulement 
»  des  juifs,  mais  de  tous  les  hommes,  quoiqu'il 
»  soit  plus  près,  comme  père,  de  ceux  qui  l'ont 

>  connu  davantage.  Si  c'est  vivre  sous  la  loi  que 
»  de  bien  vivre,  ceux  qui,  avant  la  loi,  ont  bien 
»  vécu,  sont  réputés  enfants  de  la  foi  et  recon- 
>»  nus  pour  justes.  »  {Stromat.y  liv.  6,  pag.  637.^ 
»  etc.,  édit  de  Paris.  ) 

Le  second  s'exprime  ainsi  :  «  Ceux  qui  ne 
»  défendent  point,  avec  une  violente  animosité^ 
»  une  opinion  fausse,  surtout  si  cette  opinion 
»  n'est  pas  l'œuvre  de  leur  audace  et  de  leur 
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1  présomption,  maïs  l'héritage  de  parents  sé- 
»  duitset  tombés  eux-mêmes  dansTerreur  ;  ceux 
»  enfin  qui  cherchent  franchement  la  vérité  et 
»  qui  sont  prêts  à  s'amender,  ne  doivent  eu  au- 
»  cune  manière  être  comptés  parmi  les  héréti- 
»  ques.  »  {LeU.  43,  à  Glarius.) 

Et  pour  qu'on  ne  dise  pas  que  le  Catholi- 
cisme a  modifié  sa  doctrine  avec  le  temps,  joi- 
gnons à  ces  témoignages  antiques  un  témoignage 
moderne,  dont  l'ortliodoxienesera  pas  suspecte. 
«  Il  faut,  dit  Bourdaloue  (et  cette  pensée  n'est 
»  pas  de  moi,  mais  de  saint  Jérôme),  il  faut  bien 
»  établir  dans  nos  esprits  une  vérité  à  quoi  nous 
»  n'avons  peut-être  jamais  fait  toute  la  réflexion 
»  nécessaire,  que  dans  le  jugement  de  Dieu  il  y 
»  aura  une  différence  infinie  entre  un  païen,  qui' 
>»  n'aura  pas  connu  la  loi  chrétienne,  et  un  chré- 
»  tien  qui,  l'ayant  connue,  y  aura  intérieurement 
»  renoncé;  et  que  Dieu,  suivant  les  ordres  mô- 
»  mes  de  sa  justice,  traitera  bien  autrement  l'un 
)»  que  l'autre.  On  sait  assez  qu'un  païen  à  qui  la 
»  loi  de  Jésus-Christ  n'aura  point  été  annoncée 
»  ne  sera  pas  jugé  par  cette  loi,  et  que  Dieu, 
»  tout  absolu  qu'il  est»  gardera  avec  lui  cette 
»  équité  naturelle  de  ne  pas  le  condamner  pour 
»  une  loi  qu'il  ne  lui  aurapas  fait  connaître.  C'est 
»  ce  que  saint  Paul  enseigne  en  termes  formels  :- 
»  Qui  sine  lege  peceaverunt,  sine  lege  peribunt,  » 
(Serm.  sur  le  Jugement  dern.) 

Arrière  donc  les  imputations  menteuses    et 
tous  ces  détestables  sophistes  qui,  dans  le  des- 
sein de  soulever  des  haines  implacables  contre 
le  Catholicisme,  lui  prêtent  une  doctrine  qui  ne 
fut  jamais  la  sienne.  Certainement  il  serait  bien 
heureux  de  voir  tous  les  membres  de  la  famille 
humaine  marcher  de  concert  et  d'ensemble  dans 
la  voie  de  la  vérité,  unis  entre  eux  par  les  liens 
de  la  même  foi,  et  placés, comme  un  vaste  trou- 
peau, sous  la  houlette  d'un  seul  et  même  pas- 
teur :  et  bien  loin  d'avoir  à  en  rougir,  ce  désir 
l'honore;  mais  il  ne  sait  pas  faire  une  loi  de  ce 
qui  n'est  qu'un  vœu  de  sa  charité.  Comme  les 
hommes  ne  se  trouvent  pas  tous  dans  des  cir- 
constances identiques  et  également  favorables 
pour  profiter  de  tous  les  bénéfices  de  l'incarna- 
tion du  VerbO;  le  Catholicisme  sait  tenir  compte 
des  faits,  et  il  n'impose  point  à  tous  les  mêmes 
couditions  dans  l'affaire  du  salut.  Redisons-le 
encore:  Sans  doute  pour  arriver  au  Père  qui  est 
dans  les  cieux,  tous  doivent  auparavant  passer 
par  le  Fils,   se  mettre  en  communion  avec  le 
Fils  ;    nemo   venit  ad  Patrem  nisi  per  me.   Mais 
les  conditions  de  l'union  avec  le  Fils  ne  sont 
point  les  mêmes  toujours  et  partout.  Pendant 
que  ceux  qui  connaissent  l'Eglise  catholique 
ne  peuvent,  par  les  raisons  que  nous  avons 
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données  tout  à  l'heure, s'unir  à  Jésus-Christ  s'ils 
n'appartiennent  à  cette  Eglise  d'une  manière 
extérieure  et  visible,  et  par  la  profession  publi- 
que de  sa  foi  et  de  ses  symboles  ;  l 'union  de  ceux 
qui  n'ont  pu  la  connaître  se  consomme  à  moins 
de  frais,  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi.  * 
Soit  que  pour  la  cimenter  il  leur  faille  tout  sim-  ' 
plement,  comme  le  prétendent  certains  docteurs, 
pratiquer  d'une  manière  exacte  avec  l'aide  et  par 
l'intervention  de  Dieu  la  fuite  du  mal  dont  ils*- 
ont  conscience,  et  l'observance  du  bien  et  du 
vrai,  qui  se  trouvent  toujours  en  plus  ou  moins 
grande  quantité  au  fond  de  toutes  leurs  tradi* 
tiens  religieuses  respectives;  soit  plutôt,  comme 
le  pense  saint  Thomas,  que  sous  l'influence  de 
la  gréeé'il  se  fasse  dans  l'âme  docile  des  illumi- 
nations soudaines;  qu'il  s'ouvre  devant  elle  des 
horizons  nouveaux;  que,  sans  le  véhioule  de  la 
parole  extérieure,  la  parole  intérieure  de  Dieu  lui 
communique  des  notions  jusque-là  inconnues; 
et  que  l'âme,  portée  ;9ur  les  ailes  de  cette  assis- 
tance divine,  puisse  dépasser  les  limites  de  ses 
connaissances  naturelles  et  s'élever  à  cette  foi 
implicite  en  un  médiateur,  qui  consiste  â  re- 
garder Dieu  comme  le  libérateur  des  hommes, 
les  sauvant  d'après  le  mode  qui  lui  plaît  ;  tou- 
jours est-il  que  ceux  qui  n'ont  jamais  ouï  par- 
ler de  l'Eglise  catholique  romaine  n'ont  pas 
besoin    d'arriver   jusqu'à  elle,   d'entrer   dans 
son  sein,  de  devenir  extérieurement  ses  mem- 
bres pour  accomplir  leur  union    avec  le  Fils 
de  Dieu  ;  toujours  est-il  que  le  mode  quelcon- 
que par  lequel  ils  doivent  s'incorporer  à  lui 
n'est  point  au-dessus  de  leur  portée,  mais  qu'il 
correspond  très  bien  à  leurs  ressources,  et  que 
par  conséquent  les  déclamations  des  adversai- 
res du  Catholicisme  ne  sont  qu*un  triste  écha- 
faudage appuyé  ou  bien  sur  une  déplorable 
ignorance,  ou  sur  la  plus  coupable  déloyauté. 
(Consul.  Frayssinous,  Aug.   Nicolas,  Bergier, 
Dict.  Théohy  art.  Égliset  et  note  33,  etc.,  etc.) 

§  V.  Des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  vraie 
religion.  Cette  religion,  révélée  par  Dieu,  est 
obligatoire  pour  tous  ceux  qui  la  connaissent. 
Elle  est  la  règle  suprême  dans  toutes  les  choses 
de  la  conscience,  par  conséquent  la  règle  du 
droit.  -Les  gouvernants  sont  soumis  à  ses  pré- 
ceptes comme  les  particuliers,  et  ils  sont  obligéii 
en  conscience  de  la  protéger,  la  vérité  ayant  un 
droit  absolu  de  protection  contre  l'erreur. 

Tout  cela  set  incontestable.  La  proposition  des 
Etats  protestants,  «  cujus  est  regio,  illius  est  re* 
ligio;  le  maître  du  pays  est  le  maître  de  sare* 
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ligi  m  »  est  donc  une  absurdité.  Elle  vaut  celle 
de  «  la  force  i^rime  le  droit   » 

C*e>t  par  suite  de  pareilles  maximes  que  le 
giiUicanisme,  le  fébronianisme  et  le  joséphisme 
ont  ess  lyé  d'étiblir  des  religions  nationales,  di- 
sant aux  peuples  qu'ils  «  voulaient  les  garantir 
contre  les  empiétements  de  la  cour  de  Rome.  » 

Les  mots  de  religion  nationale,  religion  d'Etat  s©nt 
des  non  sens,  attendu  q.ie  Dieu  n'a  pas  révélé 
«une  religion  particulière  pour  chaque  nation  ou 
pour  ceux  qui  gouvernent;  il  n'y  a  qu'une  seule 
vraie  religion  à  laquelle  tous,  gouvernants 
comme  gouvernés,  doivent  se  soumettre.  L'au- 
torité tire  de  Dieu  le  droit  de  commander  et  de 
se  faire  obéir  ;  elle  doit  donc  emploj'er  son  pou- 
voir à  faire  lendre  à  Celui  qui  l'en  in  vestit  leculte 
qu'il  a  lui-môme  prescrit.  La  formule  de  la  «  sé- 
paration de  l'Eglise  et  de  l'Etat  >  est  donc,  aussi 
un  non  sens  En  France,  elle  signifie  surtout  la 
Siiippression  du  budget  des  cultes.  On  a  spolié 
L'Eglise  en  n93,  en  promettant  de  subvention- 
ner les  ministres  du  culte.  11  y  a  là  une  dette 
contractée  par  l'Etat  et  régularisée  par  le  con- 
cordat de  180L  Si  l'Etat  manque  à  ses  engage- 
ments, la  plus  simple  notion  de  l'équité  dit  qu'il 
doit  rembourser  le  capital. 

C'est  en  obscurciss.mt  les  choses,  en  dénatu- 
rant les  faits  et  en  calomniant  l'Eglise,  que  les 
socles  parviennent  à  tromper  les  peuples.  Le 
Saint-Siège  s'étant  prononcé  en  ces  derniers 
temps  sur  la  constitution  chrétienne  des  Etats, 
nous  prions  le  lecteur  de  se  reporter  à  l'encycli- 
que Immortale  Dci  dont  nous  donnons  le  texte  avec 
traduction  aux  pages  XXXII  et  suiv.  du  tome  I 
de  cet  ouvrage. 

g  VI.  —  figlise.  Bâtiment. 

Nous  commencerons  cet  article  par  quelques 
considérations  de  M.  le  chanoine  Auber  dans 
ses  Etudes  â^arehéoloqie  \yratique. 

•  Ce  qu'il  faut  se  rappeler  avant  tout,  c'est 
qu'une  église  est  la  représentation  mystique  de 
la  grande  Eglise  universelle  fondée  par  le  Fils 
de  Dieu.  Comme  dans  le  cœur  de  Jésus-Christ 
les  chrétiens  s'y  réunissent  pour  l'œuvre  surna- 
turelle de  l'adoration  et  de  la  prière.  Là,  en  des. 
dimensions  restreintes  s'offre  le  Sacrifice  per- 
pétuel renouvelé  et  multiplié  si  souvent  chaque 
jour  dans  tout  le  monde.  Et  comme  partout 
aussi  sur  toutes  les  plages  et  sous  toutes  les  la- 
titudes, l'univers  reste  un  temple  auguste  où 
g'adnïinistrent  les  sacremejits,  où  les  âmes  sont 
régénérées,  où  la  parole  sainte  retentit,  ainsi 
voyons  nous  faire  dans  des  majestueuses  basili- 
ques des  opulentes  cités,  comme  dans  le  plus 
P?Pyr®. 8ajiptuaire.de, nos  campagnes.  C'est  la 


raison  du  respect  qui  nous  fait  prendre  tant  de* 
soin  des  églises  avant  et  après  leur  construction.' 
L'évoque  a  dû  en  approuver  remplacement;  il' 
en  bénit  la  première  pierre,  il  sanctifie  par  le? 
prières  liturgiques  le  sol  ou  elle  doit  se  poser, 
et,  quand  l'édifice  est  terminé,  une  consécration* 
solennelle,  qu'entourent  toutesles  magnificences 
du  ôulte,  initie  à  l'usage  qu*on  doit  en  faire  ;^ 
dès  lors,  on  n'y  doit  plus  voir  que  la  maison  de 
Dieu  ;  elle  devient  aussi  par  excellence  celle  du 
chrétien  qui  y  peut  prendre  sa  place  et  que  nul' 
n'en  peut  expulser.  Tant  de  précautions,  de  si 
nombreux  caractères  qui  distinguent  si  éminem- 
ment le  lieu  saint  des  lieux  profanes  portent 
évidemment   avec  eux  l'obligation  imposée  à 
tous  de  ne  plus  la  traiter  que  comme  la  demeure 
de  Dieu  et  la  porte  du  ciel. 

Autorisation  pour  construire  et  reconstruire  une 

église, 

«  Le  droit  ecclésiastique  a,  de  tout  temps, 
réservé  aux  évoques  le  privilège  de  désigner  le 
terrain  sur  lequel  doivent  s'édifier  des  églises  de 
leurs  diocèses.  Une  des  plus  célèbres  et  des  plus 
anciennes  applications  de  ce  principe  se  trouve 
dans  la  construction  de  la  belle  église  dont 
saint  Paulin  dota  la  ville  de  Tyr  au  commence-  ' 
ment  du  iv*  siècle  «.  Les  Novelles  de  Justinien 
le  consacrèrent  encore  vers  le  milieu  du  vi%  et 
au  xi%  on  le  retrouve  dans  le  décret  de  Gra- 
tien*,  citant  un  canon  identique  d'un  concile 
d'Orléans.  Plusieurs  autres  conciles  jusqu'à  ce- 
lui de  Narbonne,  en  4609,  ontrenouvelé  ce  point 
de  juridiction  épiscopale.  On  comprend,  en  ef- 
fet, qu'il  doit  appartenir  à  l'autorité  supérieure 
de  donner  son  assentiment  à  une  telle  entre- 
prise, dont  l'exécution  sera  nécessairement  sou- 
mise à  de  certaines  régies,  et  dont  le  succès 
n'est  possible  que  par  sa  surveillance  et  sou 
concours.  Les  règlements  administratifs  confir- 
ment d'ailleurs  aujourd'hui  ce  principe.  La  pre- 
mière démarche  à  faire  dès  qu'il  s'agit  d'élever 
une  église  est  donc  de  recourir  à  une  permis- 
sion épiscopale,  laquelle  doit  être  môme,  d'après 
k  droit,  obtenue  par  écrit  et  dont  on  trouve  la, 
formule  dans  la  plupart  des  anciens  rituels,  et 
surtout  dans  Le  parfait  notaire  apostolique  '.  » 

Avant  de  donner  son  consentement  à  la  cons- 
truction d'une  nouvelle  église,  l'évoqué  s'as- 
sure qu'elle  ne  porte  pas  préjudice  à  quelque 
église  déjà  bâtie  *,  auquel  cas  il  faudrait  que 
les  avantages  que  doit  procurer   la  nouvelle 

1.  Euseb.,  Bitt.  Eecl.,  Hb.  X,  c.  it. 

2.  Décret.  3e  part,  ûe  conaecr.,  diat.  1,  ean.  Nmo  Ecetetiam, 

3.  Tom.  I,  p.  655,  io-4.  Lyon,  1775. 

4.  BacboM.  i)#/iire.«xî.,  lib.  Ili-c.  Hf  nr5d.  -       ■• 
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église  et  l'urgente  nécessité  de  sa  construction 
autorisassent  à  passer  par-dessus  cette  considé- 
ration. (Cap.  Prascipimus,  16,  g.  i).  L'évêque  doit 
prendre  garde  encore  à  ce  que  le  fonds  sur  le- 
quel on  veut  bâtir,  n^appartienne  qu'à  ceux  qui 
consentent  à  la  construction  de  l'église  :  «  Ec- 
clesias  pér  congrua  et  utilia  facîte  loca  :  quae 
divinis  precibus  consecrari  oportet,  et  non  a 
quoquam  gravari.  »  {Dist.  4,  de  Conseeratione.) 

Quelques  canonistes  disent  que  le  consente- 
ment tacite  de  Tévêque  suffit  pour  bâtir  une 
égliîse  jusqu'à  sa  consécration;  mais  ce  senti- 
ment est  contraire  à  l'esprit  des  canons  que^ 
nous  avons  cités.  Le  concile  de  Narbonne,  de 
l'an  1609,  en  défendant  de  bâtir  des  églises,  cha-  ' 
pelles,  oratoires,  autels,  monastères,  >cc/e«as, 
capellasy  saeellaSy  oratoria,  altaria,  mpnasieria,  sans; 
la  permission  de  l'évêque  diocésain,  veut  que 
dans  le  cas  où  l'évêque  consent  àla  construction, 
on  rapporte  son  consentement  par  écrit,  qui  ne 
doit  être  accordé,  ajoute  ce  concile,  «  nisi  assi- 
gnatis  per  fundalorem  sufficîentibus  redditibus 
quoad  écdesias  et  capellas  publiée  exstructas, 
pro  eisdem  perpétue  consecrandis,  et  si  destruc- 
tœ  fuerint,  restaurandis.  » 

»  Si  Péglise  existait  déjà  et  ne  doit  être  que 
remplacée  par  une  nouvelle,  continue  M.  le  cha- 
noine Auber,  on  ne  peut  même  pas  la  démolir 
sans   autorisation   préalable*.  Enfin  les  règles 
canoniques  veulent  encore  que  Tédifice  recons- 
truit le  sôit,  autant  que  possible,  sur  le  même 
emplacement  qu'il  avait  d'abord  occupé.  C'est 
une   marque  de  respect  pour  des   fondements 
qu'avaient  sanctifiés  les  prières  et  les  cérémo- 
nies liturgiques.  Ce  respect,  par  la  même  raison 
doit  affecter  jusqu'aux  matériaux  anciens  qui, 
ayant  été  bénis  et  même  consacrés  par  les  onc- 
tions du  saint  chrême,  doivent  être  replacés  avec^ 
soin  dans  les  murs  de  l'édifice  nouveau  *.  C'est 
donc  un  grand  tort,  de  la  part  de  ceux  que  l'E- 
glise  charge  de  maintenir  ses  prescriptions   et 
leur  esprit,  que  de  négliger  une  règle  aussi  sé- 
rieuse, et  d'abandonner   un  tel   symbolisme  à 
l'oubli  et  à  la  profanation.  Tirons  de  là  cette  con- 
séquence qu'il  faut  s'astreindre  aux  données  du 
plan  primitif  dont  tous  les  caractères  conservent 
toujours  un. sens  mystérieux.  Ne  sont-ils  point 
des  témoins  vénérables  de  la  foi  de   nos  pères, 
des  restes  précieux  des  sanctuaires   très:  an- 
ciens et  qui  remontent  presque  toujours  à  la  pre- 
mière apparition  du  christianisme  dans  la  con* 
trée?  Une  seule  réserve  pourrait  se  faire  à  cette 
règle,  quand  les  dimensions  primitives   devant 
être  changées  pour  un  surcroit  de   population, 
los  fondements  devraient  dépasser  leurs  ancien- 

i,V.  Bulletin  monumental,!,  liU 


nés  limites:  alors  il  faudrait  bien  s'étendre  au  . 
delà,  soit  en  allongeant  l'édifice,  soit  en  l'élargis- 
sant par  l'adjonction  de  doux  nefs.  Mais  c'est 
là  une  mesure  qu'on,  ne  prend  guère  lue 
par  exception,  et  dès  lots  elle  confu'nïe  la 
règle.  .    ",  .    \ 

Emplacement, 

»  Il  sei:ait  bien  convenable  encore  que  l'église 
fût  établie  sur  un  point  relativement  élevé  du 
sol  qu'on  lui  destine.  Aucune  loi  n'y  oblige, 
parce  qu'il  pourrait  y  avoir  des  obstacles  qui 
nécessitassent  de  trop  nombreuses  exceptions. 
Mais  les  saints  le  conseillent,  et  S.  Charles,  entre 
autres,  dont  il  e"st  bon  de  connaître  le  livre  in- 
téressant sur  la  construction  des  églises  *,  insiste  ' 
pour  qu'on  n'oublie  pas  ce  détail  qui  fait  de  la  * 
liiaison  de  Dieu  comme  une  îles'élevant  visible 
au  milieu  de  la  mer  de  ce  monde  et  un  port  sym-  ' 
bolique  où  le  chrétien  n'a  plus  à  craindre  les 
naufrages  et  se  repose  en  sécurité  de  sa  longue  ' 
et  difficile  traversée  de  la  vie  «.  On  voit  par  là 
qu'outre  l'avantage  de  cette  position  contre  le 
bruit  extérieur,  l'invasion  des  eaux,  des  boues 
et  d'autres  immondices  qu'entraînent  loin  du' 
saint  lieu  les  pentes  qui  l'environnent,  cet  iso- 
lement de  toute  habitation  humaine  témoigne' 
d'une  bien  plus  grande  vénération  pour  Celui 
qui  daigne  y  habiter  avec  nous.  Quelque  distinc- 
tion qu'on  puisse  objecter  à  cet  égard  entre  les 
égliî^es  séculières  et    celles  des  monastères,  et 
tout  en  avouant  que  celles-ci,  aussi  bien  que  les 
cathédrales  quand  les  chapitres  vivaient  en  com- 
mun avec  les  évêques,  avaient  des  motifs  irré- 
cusables d'attenance  avec  les  cloîtres  ou  autres 
lieux  où  se  passait  la  vie  commune;  tout  en  re-' 
connaissant  que    ces  conditions  n'avaient  rien 
qui  blessât  le  respect  dû  au  sanctuaire  devenu 
une  portion  de  ce  vaste  ensemble;  sans  oublier 
enfin  que  les  prescriptions  de  plusieurs  conciles 
éloignaient  des  murs  sacrés  toute  appartenance 
exténeure  qui  en  devait  être  séparée  par  quel- 
que espace,    nous    reconnaîtrons  pourtant  de 
combien  de  malheurs  on  se  fût  affranchi,  com- 
bien d'incendies  eussent  épargné  la  maison  de 
prières,    si  le  feu  dévorant  les  bâtiments  ad: 
jaccnts    eût   trouvé   \m   vide     infranchisça'blo' 
entre   eux   et  la  plus   parfaite   partie  d^eux- 

mêmes. 

»»  C'est  l'occasion  de  noter  à  ce  propos  quel$ 
genres  de  détestables  inconvénients  signalent 
l'adjonction  trop  souvent  permise  de  bâtiments 
profanes  et  de  constructions  parasites  aux  flancs 
des  églises  où    les  fabriques  ne  devraient  pia^ 

«    t.  FabricmerclesiasticB  instruetAih.  f,  c.  f,  Paris,  1855. 

Î.Caulio  ilem  ait  ut  silus  ejus  modi  quœralar,  ubi  eoclewa 
exaediûcari  queat,   insulas  inslar.  S.  Car.,  Î'-Cr  oi<*    - 
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plus  les  souffrir  querautorilècoriHnunale,  dont 
la  surveillance  doit  toujours  s'exercer  sur  les 
monuments  publics.  Les  habitants  de  ces  de- 
meures importunes  ne  peuvent  être  surveillés,  et 
I  se  permettent  sur  le  Voisinage  sacré  des  empié- 
tements  dont  les  conséquences  doivent  être  pré- 
venues et  empêchées  à  tout  prix...  » 

Consécration. 
L'évêque  seul  a  le  droit  de  consacrer  les  égli- 
ses. Le  pape  S.  Félix  IV  s'exprime  ainsi  à  ce  su- 
jet  ;  «  Si  enim  judœi  qui  umbrœ  legis  deservie- 
bânt,  haec  faciebant,  multomagis  nos  quibus  Ve- 
ritas patefacta  est  et  gratia  per  Jesum  Ghristum 
data  eôt,  templa  Domino  sedificare,  et  prout  me- 
lius  possumus  ornare,  eaque  divinis  precibus, 
et  sanctis  unclionibus,  suis  cum  altaribus  et  va- 
sis,  vestibus  quoque  et  reliquis  ad  divinura  cul- 
tum  explendum  ustensilibus  dévote  et  solemni- 
ter  sacrare,  et  non  in  allis  locis  quam  in  Domino 
sacratis,   ab  episcopis  et  non  a  chorepiscopis, 
(qui  snepe  prohibiti  sunt,  nisi  ut  prsedictum  est 
summa  exigente  necessitate),  missas  celebrare, 
nec  sacrificia  offerre  Domino  debemus.  »  (Can, 
TaLcrnaculum  de  consecr.  disL  i.) 

Pour  plus  de  détails,  voir  au  mot  Dédicace, 
tome  I,  §  IV,  page  C06. 

j     S'ple,  1  —  «  Nous  n'avons  aucun  document  po- 
sitif sur  le  génie  architectural  de  ces  temples 
(les  églises  bâties  avant  Constantin),  l'analogie 
l^eut  néanmoins  nous  apprendre  quelque  chose 
de  certain  i\  cet  égard  :  les  historiens  nous  di- 
sent  que  les  églises  qui  s'élevèrent  de  toutes 
parts  étaient  une  reproduction  de  celles  qui 
avaient  été  ruinées,  Sozornène  s'exprime  ainsi- 
«  On  répara  les  églises  qui  étaient  assez  granl 
»  des,  on^en  bâtit  de  nouvelles  en  quelques  en- 
»  droits,  et  l'empereur  en  fit  lui-même  les  frais  » 
Or,  en  général,  les  anciennes  églises  avaient  la 
forme  d'un  vaisseau;  la  grande  porte  eu  figurait 
la   poupe,   l'abside,  la  proue    et  le   corps  du 
bâtiment  portait  le  nom  de  navU,  nef,  vaisseau, 
lelle  est  en  effet  la  forme  symbolique  prescrite 
par  les  Constitutions  apostoliques.  On  ne  peut 
cependant  voir  en  cela  une  règle  invariable,  car 
1  empereur  Constantin  fit  élever  à  Antiocheune 
église  de  forme  octogone;  sa  pieuse  mère  fit 
pareillement  ériger  à  Jérusalem  en  l'honneur 
de  la  résurrection  de  Notre  Seigneur  la  célèbre 
Anastasis,  église  qui  était  complètement  ronde  et 
dont  la  voûte  était  soutenue  par  douze  colonnes 
Les  basiliques  dont  les  empereurs  chrétiensfil 
rent  présent  au  culte  catholique  étaient  des  pa- 
lais de  justice  ou  prétoires  où  les  affaires  con- 

ri'wA** "'  ?"*P™°^;«  '«  style  et  l'OrienUUon  des  Eglise,  à 
liturgie  cathoUqu»  et  ifittiUMom  de  tArt  chrétien. 
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tentieuses  se  plaidaient.  Quelques-uns  deces  édi- 
fices étaient  devenus  des  lieux  de  négoce  Donc, 
aucun  symbolisme  pieux   n'avait   dirigé  leur 
construction.  Leur  style  architectonique  inûua 
beaucoup  sur  celui  des  nouvelles  églises.  Assez 
ordinairement  ces  édifices  royaux,  p«<r.W*,  pa- 
lais  de  roi,  avaient  trois  nefs  parallèles;  l'extré- 
mité de  la  nef  principale,  se  prolongeait  et  s'ar- 
rondissait,les  collatérales  étaient  moins  longues, 
mais  leurs  e.ttrémités  s'arrondissaient  pareille- 
ment :  ce  genre  d'architecture  offrait  de  grands 
avantages  pour  la  réunion  des  fidèles.  Au  fond 
de  la  nef  principale  où  avait  été  le  tribunal  du 
prétoire,  on  plaçait  l'évÔque  ;  les  deux  nefs  ac- 
cessoires  présentaient  des  places  très  commodes 
pour  recevoir  séparément  les  hommes  et  les 
femmes.    C'est   ainsi    qu'est  bâtie    l'ancienne 
église  de  S.  Clément  à  Rome.  Si  elle  ne  fut  pas 
une  vraie  basilique  dans  le  principe,  il  est  cer- 
tain  qu'elle  en  retrace  exactement  toutes  les 
formes.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  églises 
et  surtout  des  cathédrales  construites  sur  le 
même  plan  ;  celles  qui  n'ont  qu'une  seule  nef 
sans  transept  affectent  encore  l'ordonnance  b  .- 
silicaire,  car  tous  ces  anciens  prétoires  ou  pa- 
lais  n'étaient  point  bâtis  avec  une  égale  magni- 
flcence,  et  les  deux  nefs  collatérales  ne  les  ac- 
compagnaient pas  constamment. 

»  Un  symbolisme  spécialement  chrétien  vint 
se  joindre  ou  succéda  à  celui  qui  avait  inspiré 
la  forme  du  vaisseau  :  on  voulut  y  retracer  la 
(sroix  C'est  alors  que  l'on  coupa  en  deux  parts 
inégales  la  longueur  de  l'édifice,  et  que  letrans- 
sept  fut  inauguré.  On  voulut  surtout  figurer  le 
Fils  de  l'Homme  étendu  sur  l'instrument  de  son 
supplice  :  l'abside  représenta  la  tête,  les  deux 
côtés  de  la  croisée  outranssept  les  bras,  le  reste 
de  la  nef  le  corps.  On  ne  peut  s'empôcher  d'ap- 
plaudir à  l'explication  symbolique  de  cette  dis- 
position architectonique  qui  nous  est  fournie 
par  les  plus  savants  liturgistes  ;  et,   s'il  faut 
adopter  avec  sobriété  le  mysticisme,  il  ne  faut 
pas  aller  jusqu'à  le  nier  totalement.  Le  symbo- 
lisme est  l'âme  du  temple  matériel  et  le  nom 
d'église  que  nous  lui  donnons,  n'est  lui-môme 
qu'un  symbole.  Dans  les  églises  où  le  transsept 
n'a  pas  une  moindre  longueur  que  l'axe  de  la 
nef  principale,  c'est  la  forme  de  la  croix  grec 
que  :  on  en  trouve  quelques  exemples  en  Eu- 
rope, mais  en  général  nos  églises  figurent  la 
croix  latine.  Ainsi  la  forme  oblongue  et  basili- 
caire  a  été  presque  universellement  suivie  peu- 
dant  les  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne. 
Vers  les  douzième  et  treizième  siècles  les  gran- 
des  églises  furent  presque  toutes  bàtie.s  sur  le 
plan  de  la  croix  latine  ;  néanmoins  il  n'y  a  au- 
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cune  régie  formelle  en  vertu  de  laquelle  un  tem- 
ple chrétien  doive  être  édiûé  selon  un  plan  dé- 
;  terminé  ;  les  régies  que  posent  les  Constitutions 
apostoliqtteSy  dont  l'auteur  est  incertain^  n'ont 
jamais  eu  force  de  loi, 

»  On  parle  beaucoup,  en  ce  siècle,  du  génie 
chrétien  qui  doit  présider  à  la  construction  des 
églises.  Sans  doute  l'esthétique  religieuse  doit 
avoir  son  caractère  particulier  ;  ce  n'est  paSy  dit 
TEsprit  saint,  à  t homme,  mais  à  Dieu  qu'est  pré- 
parée une  demeure^  et  c'est  pourquoi  le  premier 
temple  bâti  sur  la  terre  en  l'honneur  du  vrai 
Dieu  ne  ressemblait  point  aux  habitations  pro-» 
fanes.  Mais  il  n'est  pas  facile  de  déûnlr  d'une 
manière  positive  ce  qu'il  faut  entendre  par  le 
génie  essentiellement  chrétien  qui  doit  imprimer 
une  forme  déterminée  A  l'architecture  catholi^ 
que.  On  trouve  dans  l'antiquité  religieuse  des 
temples  ou  des  églises  de  tous  les  styles.  Les 
Grecs  et  les  Romains  convertis  à  la  foi  con- 
servèrent quelques-uns  de  leurs  édifices  reli- 
gieux ou  profanes  pour  les  consacrer  au  Chris- 
tianisme  ;  ceux  qu'ils  bâtirent  ne  différaient 
que  dans  leurs  distributions  intérieures  du  sys- 
tème architectural  des  temples  païens;  on  pour- 
rait dire  qu'il  fallait  conserver  ces  formes  pour 
ne  pas  heurter  trop  brusquement  les  habitudes 
rituelles  de  ces  peuples  ;  mais  â  mesure  que  les 
traditions  de  l'art  païen  s'effacèrent,  â  mesure 
que  le  spiritualisme  chrétien  ût  des  progrès  dans 
ces  âmes  sensualisées,  cette  architecture  éprouva 
des  modifications.  Cependant  comme  la  ville  de 
Rome  offrait  constamment  aux  architectes  natio« 
naux  des  types  du  génie  païen,  l'architectonique 
religieuse  s*y  conforma  toujours.  Aussi  ritalien 
ne  trouve  rien  do  beau  dans  nos  sombres  et  go- 
thiques cathédrales.  L'art  chrétien  de  ces  con- 
trées se  passionne  pour  les  ordonnances  corin- 
thienne,  dorique,  ionique;  la  profusion  des  mar- 
bres, le  jour  qui  coule  â  grands  Ilots  dans  ces 
églises  resplendissantes  de  blancheur,  le  plein« 
cintre*  la  colonne  massive  chargée  de  son  chapi* 
teau,  les  pérystîles  et  les  frontons  constituent, 
pour  le  goût  méridional,  le  sublime  de  l'art 
chrétien. 

j»  La  vieille  Gaule  évangélisée,  au  contrairci 
n'avait  point  une  architecture  religieuse  â  con- 
tinuer,  les  pensées  austères  du  Christianisme 
s'étaient  facilement  infiltrées  dans  ces  âmes  sé- 
rieuses infiniment  moins  expansives  que  celles 
des  peuples  méridionaux;  le  spiritualisme  chré- 
tien s'y  était  développé  avec  une  grande  éner- 
gie, il  chercha  à  se  symboliser  par  des  formes 
autant  que  possible  immatérielles,  aériennes. 
L'arcbiteclure  lourde  et  massive  que  Rome  et  la 
Grèce  avaient  inaugurée  ne  pouvait  satisfaire  le 


goût  de  l'Europe  centrale  et  des  pays  septen- 
trionaux: une  architecture  hardie,  svelte,  un 
jour  assombri  par  les  vitraux  peints  Jes  menaux 
multipliés  des  hautes  et  larges  fenêtres  et  des 
rosaces  traduisirent  admirablement  le  génie 
chrétien  de  ces  nations. 

»  On  est  donc  forcé  de  convenir  que  l'art  re^ 
ligieux  n'est  point  quelque  chose  d'exclusif,  mais 
uniquement  local;  il  faut  donc  dire  que  c'est  ce- 
lui qui  s'adapte  le  mieux  au  génie  d'une  époque 
et  d'un  pays.  L'art  chrétien  est  dans  l'architec- 
ture gréco-romaine  comme  dans  l'architecture 
byzantine  qui  n'en  est  qu'une  variété,  dans  l'ar- 
chitecture mozarabîque  de  rorJoue  et  de  Gre- 
nade comme  dans  celle  de  Reiras  et  de  Bour- 
ges; et  il  doit  en  être  ainsi,  car  le  Christianisme 
est  la  bonne  nouvelle  pour  tous  les  peuples  de  la 
terre. 

»  Maintenant,  en  nous  restreignant  à  notre 
patrie,  nous  dirons  qu'il  nous  semble  incontesta-» 
bleque  Notre-Dame-de-Paris,  la  Sainte-Chnpelle, 
Saint-Séverin  et  toutes  les  églises  de  ce  style, 
en  France,  sont  édifiées  par  excellence  selon 
le  génie  chrétien.  Nous  dirons  que  Saint-Sulpice, 
Saint-Roch  et  surtout  Notre- Dame-dc-Lorette, 
Saint-Vincent-de-Paul  et  laMadelaine  ne  s'har- 
monisent point  avec  l'esprit  religieux  et  le  ca- 
ractère français.  Chose  étonnante  I  à  une  époque 
où  la  société  est  travaillée  pur  tant  d'utopies 
dont  la  [majorité  est  hostile  au  dogme  révélé, 
en  un  temps  où,  quoiqu'on  ait  voulu  se  persua- 
der le  contraire,  l'indifférence  religieuse  est  si 
profonde  et  si  universelle,  on  n'a  point  perdu  le 
sentiment  des  vraies  beautés  de  l'architecture 
chrétienne  comme  les  avaient  conçues  nos  pères, 
aussi  ardents  catholiques  que  l'histoire  nous  les 

dépeint. 
H  Quoique  nousn'ayons  pas  le  dessein  de  traiter 

ici  amplement  ce  qui  concerne  l'église  considé- 
rée dans  sa  partie  matérielle,  il  nous  semble  utile 
d'entrer  dans  quelques  développements  qui  con- 
viennent à  répoque  actuelle.  Et  d'abord  nous 
devons  expliquer  le  sens  d'un  terme  fréquem- 
ment employé  quand  on  parle  de  l'architecture 
chrétienne  du  moyen  âge  :  c'est  celui  de  gothique. 
On  demande  si  les  Goths,  peuples  barbares  qui 
désolèrent  plusieurs  contrées  dans  les  quatrième, 
cinquième  et  sixième  siècles,  y  ont  importé  ces 
formes  architecturales  que  nous  admirons  au- 
jourd'hui plus  que  jamais  dans  plusieurs  gran- 
des églises  qui  ont  cinq  ou  six  cents  ans  d'an- 
tiquité. Pour  y  répondre  il  suffira  de  constater 
deux  faits  :  le  premier  c'est  que  les  Goths,  les 
VisigothSjlesOstrogoths,  peuples  ordinaires  des 
plages  du  nord,  disparurent  complètement  des 
pays  qu'ils  avaient  occupés  vers  le  milieu  du 
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sixième  siècle;  lliîstoîre  n'en  fait  plus  mention 
depuis  ce  temps-là.  Le  second  fait,  c'est  que,  ni 
dans  leur  pays  natal  ni  dans  les  régions  par  eux 
envahies,  les  Golhs  n*ont  laissé  aucun  monument 
qui  ait  le  moindre  trait  de  ressemblance  avec 
le  style  qui  porte  leur  nom.  Tout  ce  que  nous 
savons;  c'est  qu'on  a  toujours  appelé,  comme 
par  traditionj  du  nom  do  gothique  tout  objet 
grossierdontla  forme  semblait  accuser  une  main 
barbare,  un  goiU  rude  et  snnvage.  Nous  sommes- 
tenté  de  croire  que  sous  le  pontificat  de  Léon  X 
et  le  régne  de  François  !«',  lorsqu'on  se  prit  d'une 
admiration  outrée  pour  l'architecture  grecque 
et  romaine,  on  usa  largement  de  l'épithète  inju- 
rieuse de  gothique  ou  barbare  pour  l'appliquer  au 
style  ogival  qui  dominait  en  France  et  ailleurs 
depuis  un  si  long  temps.  On  lit  dans  la  Vie  de 
S.  Audœnus,  dont  on  a  fait  Ouen,  que  régliso 
deSain-t-Pierre  ùRoucn  fut  bâtie  par  Lolhaire  I, 
gothica  manu.  Le  moine  Fridigode  qui  vivait  aa 
onzième  siècle,  le  biographe  de  S.  Ouen,  emploie 
cette  expression;  Depuis  le  seizième  siècle  yas^ 
qu'à  nos  jours,  on  a  pris  celte  ipialificairon  dans 
un  sens  dédaignenx  et  Cous  les  géographes  sem- 
iilcnl  regretter,  en  parlant  de  nos  belles  cathédr.i- 
Iqs  du  moyen  âge,  qu'elles  soient  construites 
dans  le  genre  gothique;  mais  depuis  quelques 
années  l'injure  s'est  glorifiée,  et  l'on  peut  au- 
jourd'hui se  servir  do  ce  terme,  faute  d'autres 
plus  propres,  pour  distinguer  l'ogive  du  plein- 
ointre, 

».  On  nomme  style  roman,  celui  qui  tient  le 
milieu  entre  l'architecture  classique  de  Rome  ou 
d'Athènes,  et  le  style  gotliique.  Les  styles  Bi'r 
santin,  Lombard,  Sarrasin,  soijt  des  nuances  du 
pi-emier.  Mais  encore  où  ser.dl-il  possible  de 
trouver  le  berceau  de  l'architecture  gothique? 
11  parait  hors  de  doute  à  plusieurs  savants  ar- 
chéologues que  c'est  en  Orient.  On  sait  que  les 
croisades,  aux  douzième  et  treizième  siècles, 
jetèrent  dans  ces  contrées  une  immense  popula- 
tion d'Européens.  Kn  outre  un  grand  nombre  de 
pieux  pèlerins  avaient  déjà,  quelques  siècles  au- 
paravant, visité  les  lieux  saints.  Or,  il  est  dé- 
montré que  le  style  ogival  caractérise  plusieurs 
monuments  religieux  ou  profanes  de  la  Pales- 
tine, de  la  Syrie  et  môme  de  l'Egypte  ou  des 
p.tys  adjacents.  A  la  suite  des  croisades,  il  se 
forma  des  confréries  qui  avaient  pour  but  di- 
verses constructions.  Ainsi  celle  des  pontifes,  pon* 
tifices,  se  dévouait  à  bâtir  des  ponts  en  des  lieux 
de  fréquent  passage,  afin  de  prévenir  les  mal- 
heurs qui  arrivaient  si  souvent  en  traversant  les 
fleuves  et  les  rivières,  sur  des  bateaux.  La  con- 
frérie des  bâtisseura  d'églises  se  consacrait  à  l'œu- 
vre pieuse  d'élever  des  temples  au  vrai  Dieu* 


Le  chef  de  ces  derniers  portait  le  titre  àernaitre 
de  Vart.  Une  subordination  inspirée  par  la  piété, 
un  silence  seulement  interrompu  par  de  saints 
cantiques,  un  désintéressement  qui  n'envisageait 
que  les  indulgences  attachées  à  l'association,  en 
un  mot,  la  foi,  l'espérance,  la  charité  :  voilà  le 
secret  des  merveilles  qui  furent  opérées  par  ces 
religieuses  associations.  La  tradition  de  l'art  ogi- 
val leur  était  parvenue  soit  par  récit  des  croi- 
sés, soit  par  leur  propre  expérience,  car  parmi 
les  confrères  plusieurs  avaient  pris  part  aux 
guerres  sacrées.  Plusieurs  de  nos  belles  églises 
<.ont  été  construites  par  les  confrères  bâtisseurs. 
Nous  citerons  celles  de  Chartres,  où  s'est  fondée 
la  première  confrérie,  d'Amiens,  de  Beauvais, 
de  Strasbourg,  d'Autun,  de  Vienne  en  Dauphiné, 
et  plusieurs  autres  en  pays  étrangers,  sans  par- 
ler d'autres  très  belles  églises  qui  n'ont  pas  le. 
titre  de  cathédrales. 

,  »  Nous  avons  dit  qu'au  commencement  dusei* 
ziéme  siècle,  l'architecture  grecque  et  romaine 
reparut.  Cette  époque,  nommée  la  rweiMeurt» 
fut,  selon  nous,  fatale  à  l'art  chrétien  considéré 
dans  ses  rapports  avec  le  génie  national.  Alors, 
un  architecte  aurait  craint  de  passer  pour  un 
homme  ignorant  et  rétrograde,  s'il  n'eût  pas 
adopté  le  système  des  pleins-cintres  et  des 
ordres  corinthien,  dorique,  ionique.  Nous  avons  \ 
cependant  des  églises  de  cette  époque  où  se  re- 
trouvent encore  les  notions  gothiques  de  grâce 
et  de  légèreté  mariées  au  style  classique  réinté- 
gré. Elles  ne  sont  pas  dénuées  de  hardiesse  et 
môme  de  beauté.  Les  fenêtres  à  meneaux,  leurs 
verrières  coloriées,  les  rosaces  mêmes,. quoique 
dégénérées,  impriment  à  ces  édifices  religieux 
un  caractère  du  moyen  ^ge  qui  leur  mérite  l'es- 
time. Mais  au  dix-septième  siècle,  surtout  sous 
Louis  XIV,  l'architecture  païenne  envahit  com- 
plètement le  domaine  de  l'art  chrétien.  Paris  et 
Versailles  voient  s'élever  des  églises  où  préside 
l'architectonique  des  siècles  d^Auguste  et  de  Pé- 
riclés.  Le  dix-huitième  renchérit  sur  le  siècle 
gui  l'a  précédé,  et  la  première  moitié  du  dix-; 
neuvième  produit  les  temples  païens  de  Notre- 
Dame-de-Lorette,  delà  Madelaine,  etc.,  y  com- 
pris celui  de  Sainte-Geneviève  devenu  pour  la 
troisième  fois  le  Panthéon.  Une  réprobation/ 
presque  générale  a  stigmatisé  ces  édifices  reli- 
gieux. Gela  s'explique  par  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut.  Ces  églises,  édifiées  en  Italie,  seraient 
des  chefs-d'œuvre  d'art  chrétien.  Le  Panthéon 
et  la  Madelaine  exciteraient,  à  Rome  même,  au 
milieu  de  tant  de  beaux  temples  chrétiens,  une 
admiration  relative.  La  célèbre  basilique  de 
Saint-Pierre  n'est  autre  chose  qu'une  imitation 
parfaite  de  Tarchitecture  du  siècle  d'Augu3te> 
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et  son  ddme  si  vanté  n*est,  comme  Ton  sait,  que 
la  coupole  de  l'antique  Panthéon  devenu  Sainte- 
Marie  de  la  Rotonde.  Toutefois,  ici  môme,  le 
Christianisme,  par  le  génie  de  Michel- Ange,  res- 
taurateur de  l'école  païenne,  a  manifesté  la  puis- 
sance de  ses  hautes  inspirations  en  lançant  dans 
les  airs  au-dessus  de  l'église  de  Saint-Pierre  ce 
même  dôme  que  l'idolâtrie  n'a  pu  que  poser  lour- 
dement sur  le  sol. 

»  Les  églises  d'Orient  ont  une  forme  qui  leur 
est  propre.  Assez  ordinairement  un  dôme  s'y 
lait  remarquer.  Les  plus  considérables  en  ont 
même  plusieurs,  telles  que  la  cathédrale  de  Mi- 
sitra  où  l'on  en  voit  sept ...  L'ancienne  église, 
aujourd'hui  mosquée,  de  Constantinople,  pos- 
sède un  grand  dôme  et  quatre  petits  qui  sont 
placés  à  chaeune  des  extrémités  de  la  croix 
grecque.  On  croit  que  Tarchitecte  Anthémius, 
qui  donna  le  plan  de  Sainte-Sophie  à  l'empereur 
Justinien,  est  inventeur  des  dômes.  Il  est  pro- 
bable que  ce  nom  vient  de  domus,  maison,  et 
qu*on  l'a  imposé,  par  antonomase,  à  ce  genre 
d'architecture.  De  l'Orient  le  dôme  est  passé  à 
l'Eglise  Occidentale.  Ainsi  la  basilique  de  Saint- 
Pierre  possède  plusieurs  dômes  ou  coupoles- 
commo  Sainte-Sophie;  Venise,  Florence,  Paris, 
etc.,  présentent  aussi  des  constructions  de  ce 
genre.  Rome  païenne  en  avait  fait  un  essai  au^ 
Panthéon. 

»  Les  églises  arméniennes  ont  assez  fréquem- 
ment un  dôme  au-dessus  de  l'autel.  Le  chœur 
n'a  point  de  sièges,  excepté  la  chaire  de  l'évêque. 
Les  prêtres  se  tiennent  debout  ou  s'assoient  par 
terre,  les  jambes  croisées.  Dans  la  nef,  les  hom- 
mes sont  séparés  des  femmes,  et  chaque  sexe  a 
sa  porte  pour  entrer  et  sortir.  Le  pavé  est  cou- 
vert de  nattes  ou  de  tapis,  et  ceux  qui  veulent 
cracher  ont  «oin  de  tenir  auprès  d'eux  des  cra- 
choirs en  porcelaine  ou  autres  matières.  Tout 
le  monde  se  défait  de  ses  chaussures  avant 
d'entrer  dans  l'église.  Quelques  arméniens  ont 
de  petites  armoires  pour  les  y  enfermer,  et  les 
autres  les  tiennent  sous  les  bras.  Il  en  est  de 
môme  chez  les  Cophtes,  et  le  P.  Sicard  racontq 
que  logeant  chez  un  curé  de  cette  nation,  celui- 
ci  lui  dit  que  les  Grecs  et  les  Latins  se  rendaient 
coupables  d'un  grand  crime  en  entrant  dans  les 
églises  avec  les  souliers  aux  pieds.  Nous  pen- 
sons qu'on  ne  nous  saura  pas  mauvais  gré  d'en- 
trer dans  ces  détails  que  nous  puisons  dans  le 
P.  Lebrun. 

»  Il  ne  faudrait  pas  néanmoins  se  figurer  que 
l'architecture  religieuse  a  un  type  uniforme 
dans  les  contrées  orientales.  Aujourd'hui  prin- 
cipalement, les  Grecs  se  montrent  assez  partisans 
de  la  variété  qui  se  fait  remarquer  dans  les  mo* 


numents  ehrétietis  dès  régions  occidentales,  et 
il  n'y  apas  plus  là  que  chez  nous  un  art  chré- 
tien formulé  d'une  manière  positive.  » 

Orientation,  ' 

«  La  question  si  souvent  agitée  sur  l'orientation 
des  églises  doit  maintenant  être  examinée.  Le 
cardinal  Bona,  dans  son  excellent  livre  De  dt- . 
vina  psalmodia,  entre,  à  ce  sujet,  dans  les  plus 
grands  détails.  Il  est  certain  que  les  temples  du. 
paganisme  ont  été  constamment  dirigés  de  l'Oc- 
cident à  l'Orient.  Vitruve,  dans  ses  traités  d'ar- 
chitecture, en  fait  une  loi.  Cette  règle  ne  fut  pas 
néanmoins  sans  exception.  Lorsque  le  Ghristia-» 
nisme  vint  s'asseoir  sur  les  ruines  .de  l'idolâ- 
trie, on  tourna  au  profit  de  la  religion  chrétienne, 
le  symbolisme  païen,  en  attribuant  au  vrai  so-^ 
leil  du  monde,  Jésus-Christ,  l'honneur  que  le. 
paganisme  rendait  à  Phœbus.  Le  poète  africain:  * 
Gorippus  s'exprime,  à  ce  sujet,  d'une  manière 
fort  élégante,  dans  les  vers  suivants: 

Hnne  Teterum  primi  Rilam  non  rite  colebant, 
Ebm  Deum  tolem  reola  non  menls  paUtntet 
Sed  factor  solis  postqaam  sob  sole  Tîden 
Se  Tolait,  fonnamque  Deus  de  Tirgine  Bumpett, 
Est  Christo  delatus  honor. 

«  Les  païens  n'observaient  point,  par  un  loua-i 
»  ble  motif,  l'antique  coutume  de  se  tourner  versr 
»  l'Orient,  lorsqu'ils  priaient,  car  ils  croyaient 
»  follement  que  le  soleil  était  Dieu.  Mais  lors* 
■  que  le  Créateur  du  soleil  voulut  bien  se  renr 
»  dre  visible  sous  le  soleil,  et  que  Dieu  lui-même 
»  eut  pris  chair  dans  le  soin  de  la  Vierge,  c'est 
n  ù  Jésus-Christ  que  se  rapporta  cette  adora- 
»  tion.  »  r 

«  Les  Constitutions  apostoliques^  qui  ne  sont  paç 
sans  autorité,  quoiqu'elles  n'émanent  point  des 
apôtres,  ordonnent  que  l'église  soit  tournée  vers 
l'Orient.  Néanmoins,  selon  la  remarque  de  plu* 
sieurs  liturgistes,  dés  les  premiers  siècles,  plu? 
sieurs  églises  avaient  leur  portail  en-  face  de 
l'Orient,  et  par  conséquent  leur  abside  vers  I'Oct 
cidnnt.  C'est  ainsi  que  sont  disposées  les  égli.se^ 
de  Rome  dites  constantinienneSt  et  surtout  lesdeu]( 
principales  Saint-Jean-de-Latran  et  Saint-Pierre» 
Les  partisans  de  l'opinion  selon  laquelle  il* au- 
rait été  de  règle  absolue  qu'on  se  tournât  ver^ 
l'Orient  pour  prier,  nous  font  observer  que  If 
célébrant,  dans  ces  églises,  regardait  l'Orient  ei) 
disant  la  Messe  et  se  plaçait  en  face  du  peuple. 
Gela  se  pratique  encore  aujourd'hui  àSaint-Jeanr 
de-Latran,  à  Saint-Pierre,  etc.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  peuple  qui  est  dans  là 
nef  de  ces  églises  prie  en  se  tournant  vers  l'Oc; 
cidentj  II  n'est  pas  moins  vrai  non  plus  que  les 
autres  autels  de  ces  églises  n'étant  pas  disposés 
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comme  l'î\utel  principal  où  lo  saint  Sacrifice  est 
célébré  fort  rarement,  le  prêtre  qui  y  dit  la 
Messe  ne  se  tourne  pas  vers  l'Orient,  mais  vers 
VOccident,  le  Nord,  ou  le  Midi.  Du  reste  ce  qui 
he  pratique  à  Rome  n'est  pour  l'autel  principal 
des  églises  dont  nous  parlons  que  la  tradition 
des  temps  primitifs.  Dans  les  églises  dont  Taxe 
était  dirigé  de  l'Est  à  l'Ouest,  le  pontife,  de  son 
béma  ou  trône  épiscopal,  regardant  l'autel  et  les 
fidèles,  était  tourné  en  priant,  ainsi  que  le  prcs- 
byterlum  qui  l'entourait,  vers  le  lever  du  soleil. 
La  chaire  pontificale  à  Rome  est  dans  une  posi- 
tion analogue.  Mais  en  France,  sous  le  règne  dé 
Gharlemagne,  la  grande  porte  des  églises  était 
presque  toujours  en  face  de  POccident,  et  le  prê- 
tre disait  la  Messe  en  se  tournant  comme  tous 
les  fidèles  vers  l'Orient.  Cette  direction  des  égli- 
ses était  devenue  en  France  une  règle  assez  gé- 
nérale, et  presque  toutes  nos  cathédrales  et  pa- 
roissiales étaient  construites  selon  ce  principe. 
Les  églises  conventuelles,  surtout  celles  des  ab- 
bayes, étaient  bâties  dans  la  même  direction.  Il 
est  pourtant  impossible  de  considérer  comme 
règle  sévère,  invariable,  strictement  liturgique, 
soit  la  position  du  prêtre  à  l'autel  tourné  à  l'O- 
rient, soit  la  direction  de  l'église  elle-même  vers 
ce  point  cardinal.  Walafride  Strabon,  au  hui- 
tième siècle,  après  avoir  parlé  de  l'ancien  usage, 
ne  fait  pas  difficulté  de  dire:  Nunc  oramus  ad  oni' 
nem  partem,  quia  Deus  uhique  est.  «  Nous  prions 
•  et  célébrons  maintenant  en  regardant  tous  les 
»  points  de  Phorizon,  parce  que  Dieu  est  par- 
»  tout.  9 

'  »  Au  surplus,  la  règle  en  vertu  de  laquelle 
les  églises  devraient  être  tournées  vers  l'Orient 
B  été  si  peu  constante  et  invariable  qu'il  existe 
des  décrets  pontificaux  qui  le  défendent  expres- 
sément. L'auteur  du  Dictionnaire  d*érndition  his- 
iorico-ecdésiastique  compilé  sous  les  yeux  du  pape 
Grégoire  XVI,  par  Gaetano  Moroni,  nous  four- 
nit un  document  irréfragable.  Il  dit  que  jus- 
que vers  le  milieu  du  cinquième  siècle,  on  se 
montra  fidèle  à  se  tourner  vers  POrient  pour 
prier,  mais  qu'à  cette  époque  le  pape  saint  Léon 
défendit  aux  catholiques  de  prier  dans  cette 
posture  afin  de  ne  pas  ressembler  aux  mani< 
ohéens  qui  adoraient  le  soleil  et  Jeûnaient  même 
.le  dimanche,  en  son  honneur,  parce  qu'ils 
croyaient  que  Jésus- Christ,  après  l'Ascension, 
avait  fixé  sa  demeure  dans  cet  astre,  en  inter- 
prétant mal  ces  paroles  du  Psaume  i8:  In  sole 
posuii  tabemacuîum  suum. 

Plusieurs  Ordres  monastiques  ont  affecté  de 
tourner  leurs  églises  vers  d'autres  points  que 
rOrient.  Pour  les  uns,  c'était  une  règle  uni- 
forme de  86  tourner  vers  le  nord.  D'autres,  tels 


que  les  jésuites,  dirigeaient  leurs  absides  vers 
le  midi.  Mais  c'étaient  toujours  des  raisons 
symboliques  qui  les  inspiraient.  Quelquefois  un 
obstacle  matériel  a  été  Tunique  motif  de  ces  dé- 
viations de  l'axe.  On  voit  môme  des  cathédrales 
qui  se  dirigent  du  midi  au  nord,  d'autres  dans 
le  sens  opposé.  Los  églises  paroissiales  de  Paris, 
depuis  le  concordat  de  1801,  présentent  une  va- 
riété complète  de  directions  de  leur  chevet.  Cela 
s'explique  d'abord  par  la  conversion  de  plusieurs 
églises  conventuelles  en  paroisses,  et  ensuite 
par  la  liberté  que  la  discipline  liturgique  laisse 
sous  ce  rapport.  11  en  est  de  même  dans  la  ca- 
pitale du  monde  chrétien,  où  la  prescription 
devrait  être  plus  exactement  suivie,  si  elle 
existait. 

»  Nous  ne  devons  pas  omettre  de  parler  d'un 
symbolisme  qu'on  a  cru  remarquer  dans  quel- 
ques églises.  Il  consiste  en  ce  que  l'axe  dévie 
de  la  ligne  droite  en  partant  de  la  porte  prin- 
cipale jusqu'au  rond-point  de  l'abside.  On  pré- 
tend que  dans  les  églises  où  cette  déviation  est 
observée,  on  a  voulu  figurer  le  penchement  de 
tête  du  Sauveui   au  moment  où  51  expirait  sur 
la  croix,  et  par  conséquent  traduire  par  cette 
disposition  architecturale  les  paroles   de  l'E- 
vangile :    Et    inclinato    capite    tradidit    spiritum^ 
«  ayant  incliné  la  tête  il    rendit  l'esprit.  »    Il 
n'est  pas  invraisemblable,  en  effet,  que  puis- 
que l'on  a  voulu  représenter  la  croix  et  le  Sau- 
veur qui  y  est  attaché,  en  affectant  la  forme 
que  le  transept    donne  à  une  église,  on  ait  pa- 
reillement voulu,  en  faisant  un  peu  dévier  vers 
la  droite  le  chœur  et  Pabside,  y  imprimer  ce 
symbolisme.  On  ne  peut  guère  expliquer  au- 
trement cette  déviation  qui  se  remarque  dans 
plusieurs  églises,  telles  que  Saint-Etienne  du 
Mont  et  Notre-Dame,  à  Paris,  la  basilique  de 
Saint-Denis,   les  cathédrales  de  Lyon,  Amiens, 
Nevers,  et  même  plusieurs  églises  paroissiales 
bâties  dans  le  moyen  âge.  Il  est  possible  que 
des  accidents  de  terrain,  des  soudures  mala- 
droites  et  d*autres   causes  aient  contribué  à 
quelques-unes  de  ces  déviations  ;  mais  on  ne 
peut  révoquer  en  doute  que  par  un  raffinement 
de  mysticisme  les  architectes  du  moyen  âge, 
pleins  de  foi  et  dirigés  surtout  par  un  clergé 
qui  mettait  partout  du  symbolisme,  aient  ainsi 
disposé  plusieurs  églises.  Pour  notre  part,  nous 
y  croyons.  » 

Parties  principales  de  Véglise^ 

Le  portique  précède  la  porte  d'entrée  dont  il 
forme  le  vestibule.  Il  affecte  trois  formes  :  Va* 
trium  (cour  carrée  ayant  sur  chaque  côté  une 
colonnade  couverte  d'un  toit  et  au  centre  une 
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fontaine  jaillissante),  le  vesUbûlef  et  le  porche. 
Son  but  est  de  protéger  de  la  pluie  et  de  mettre 
à  Tabri  du  soleil. 
Le  portique  devient  rare. 
La  façade  qui  a  une  grande  importance,  puis- 
que c'est  par  elle  que  l'église  s'annonce  dès  l'a- 
K)rd.  C'est  la  partie  extérieure  la  plus  ornée. 
Le  pignon  en  est  invariablement  terminé  par 
une  croix. 

Les  portes.  Une  porte  par  nef  sur  la  façade, 
et,  quand  c'est  nécessaire,  des  portes  latérales, 
plus  petites  que  celles  de  la  façade,  au  trans- 
sept  ou  sur  les  côtés  de  la  nef. 

Les  fenêtres.  Plus  elles  sont  nombreuses,  plus 
il  y  aura  de  lumière  à  l'intérieur. 

Le  pavé  qui,  par  respect  pour  le  lieu  saint, 
est  nécessaire,  même  dans  les  églises  les  plus 
pauvres.  Dans  l'antiquité,  on  couvrait  le  sol  de 
nattes  ou  de  planches.  Le  pavage  du  chœur,  du 
sanctuaire  et  des  chapelles  demande  des  maté- 
riaux plus  recherchés  et  une  ornementation 
plus  riche  que  celui  des  nefs. 

La  nef  (vaô;,  navis,  templi  arca)  espace  destiné 
aux  fidèles  qui  s'étend  de  l'entrée  principale  au 
sanctuaire.  Cette  dénomination  provient  de  l'an- 
cien usage  de  comparer  l'Eglise  à  un  navire. 

Outre  la  nef  principale,  beaucoup  d'églises 
ont  des  nefs  latérales  ou  bas  côtés. 

La  nef  est  d'ordinaire  plus  basse  que  le  sanc- 
tuaire. 

Le  transept  n'est  qu'une  nef  transversale  for- 
mant croix  avec  la  nef  principale  et  le  sanc- 
tuaire. 

Le  cfuBur  ou  presbytère ^  presbyterium.  C'est  le 
lieu  où  les  prêtres  et  le  clergé  se  tiennent  pen- 
dant l'office  divin.  On  l'a  nommé  chœur  (xopôç, 
réunion  de  chanteurs)  parce  que  les  chantres 
s'y  plaçaient  d'ordinaire  en  cercle,  à  proximité 
de  l'autel.  Maintenant,  dans  les  grandes  églises, 
le  chœur  des  chantres  est  souvent  derrière  Tau- 
tel.  Quand  il  se  trouve  devant  l'autel,  il  est  plus 
bas  que  le  sanctuaire  de  un  ou  deux  degrés, 
mais  plus  haut  que  la  nef  de  un  ou  deux  degrés. 
Dans  les  cathédrales,  il  ne  faut  pas  confondre 
le  chœur  de  musique,  situé  autour  de  l'orgue, 
dans  une  part  ie  élevée  et  proéminente  de  l'église, 
avec  le  chœur  des  chanoines  qui  est  toujours 
devant  l'autel,  le  long  des  murs  du  sanctuaire, 
à  l'endroit  où  sont  leurs  stalles. 

La  dimension  du  chœur  est  en  raison,  non 
de  l'édifice  et  de  l'architecture,  mais  du  nombre 
tes  prêtres  et  des  besoins  du  clergé. 

Le  Sanctuaire  est,  dans  une  église,  l'endroit 
siint  par  excellence,  puisqu'il  contient  l'autel 
sur  lequel  s'immole  le  Saint  des  saints.  Avec 
l'autel  au  fond,  il  fait  suite  au  chœur  ou  pres- 


bytère,  dont  il  est  séparé  par  une  ou  plusieurs 
marches. 

Sa  dimension  doit  être  suffisante  pour  qu'on 
puisse  placer  à  gauche  la  crédence  et  le  banc 
de  l'officiant.  Dans  les  cathédrales,  on  ajoute,  à 
droite,  le  trône  de  l'évêque. 

Il  est  de  tradition  que  la  voûte  du  sanctuaire 
soit  plus  basse  que  celle  de  la  nef,  comme  aussi 
de  rehausser  par  une  décoration  plus  riche  les 
murs  de  la  conque  absidiale 

"L'abside  {absida  ou  conchida  bematis)  est  la  place, 
située  dans  l'intérieur  du  sanctuaire,  dans  la- 
quelle habituellement  se  trouvent  en  demi-cer- 
cle les  sièges  ou  stalles  du  clergé,  et,  à  la  partie 
la  plus  rapprochée  de  l'autel,  le  siège  élevé  de 
révoque  (cathedra).  L'abside  ou  la  conque  s'ap- 
pelle ainsi  parce  que  cette  partie  a  en  général 
la  forme  ovale  et  ressemble  à  la  partie  posté- 
rieure d*un  navire  ;  suivant  d'autres,  à  cause  de 
sa  voûte  en  forme  dé  conque  ou  coquille,  pour 
qu'on  aperçoive  mieux  l'évoque  au  milieu  de 
son  clergé. 

Le  chœur  et  le  sanctuaire  sont  séparés  de  la  nef 
par  le  chancel  ou  cancel  (cancellus,  barreau,  grille) 
balustrade  en  bois,  fer,  marbre  ou  pierre,  qui 
sert  de  table  de  communion  pour  les  fidèles. 

Dans  les  temps  anciens,  il  y  avait,  en  avant, 
tout  près  de  la  grille,  un  rideau  qu'on  fermait 
depuis  l'épître  et  Tévangile  jusqu'à  la  distribu- 
tion de  la  sainte  communion  ;  des  clercs  se  te- 
naient près  de  la  grille  pour  tirer  les  rideaux 
au  moment  où  les  diacres   s'en    approchaient. 
Cet  usage  existe  encore  chez  les  grecs;  chez  les 
latins,    l'usage  de  la  balustrade  est  général  au- 
jourd'hui. —  An  xm*^  siècle,  on  établit,  à  l'entrée 
du  chœur,  Vambon  ou  jubé,  tribune  d'où  le  sous- 
diacre  et  le  diacre  lisaient  les  épîtres  et  les  évan- 
giles au  peuple,  désignée  dans  les  auteurs  sous, 
les  noms  de  lectionarium^  lectricinm^  lectrum,  lec- 
treolum,  pulpitum,  analogùimy  et,  comme  on  y  mon- 
tait par  quelques  degrés,  on  l'appela  aussi  gra- 
duale,  puis,  parce  que  les  évoques  prêchaient  de 
cet  ambon,  on  l'a  nommé  absida  yradata.  Pen- 
dant que  le  diacre  montait  fi  l'ambon,  on  chan- 
tait  une  antienne  qu'on  appelait  gradale^  gra- 
duale;  le  nom  est  resté  à  l'antienne.  Comme 
l'ambon  ou  jubé  est  gênant,  qu'il  empêche  les 
fidèles  de  bien  suivre  l'office,  on  Ta  supprimé 
à  partir  du  seizième  siècle  et  il  ne  s'en  trouve 
plus  que  dans  quelques  rares  églises. 

Aujourd'hui,  on  appelle  ambons,  les  lieux  plus 
élevés  dans  le  chœur  où  l'on  monte  par  quel- 
ques degrés  pour  la  lecture  solennelle  de  l'épî- 
tre et  de  l'évangile.  La  place  des  ambons  est, 
en  venant  de  l'autel,  à  droite  pour  l'ambon  de 
l'évangile  et  à  gauche  pour  l'ambon  de  Tépître, 
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autrement,  pour  une  église  orientée,  Pambon 
de  l'évangile  se  place  au  nord,  et  celui  de  l'épî- 
tre  au  midi. 

La  sacristie  est  le  lieu  où  l'on  conserve  les  va- 
ses sacrés,  les  ornements  sacerdotaux  et  les 
autres  meubles  ou  objets  de  Téglise;  c'est  là  que 
le  prêtre  se  revêt  des  habits  sacerdotaux.  La 
sacristie  est,  en  règle  générale,  sous  la  surveil- 
lance du  diacre.  Elle  est  à  proximité  du  maitre- 
'autel,  du  côté  de  l'épître. 

La  confession  est  une  excavation  pratiquée 
sous  Tautel  majeur  pour  recevoir  le  corps  d'un 
martyr  ou  confesseur  de  la  foî.  Peu  d'églises 
ont  des  confessions. 

La  crypte  (xpuTrTij  crypta,  voûte  souterraine) 
petite  église  souterraine  qui  s'étend  sous  une 
partie  de  Tédifice,  ordinairement  sous  le  chœur. 
On  accède  à  la  crypte  par  un  double  escalier, 
nécessaire  pour  éviter  la  confusion. 

Une  crypte  suppose  un  corps  saint  que  les  fi- 
dèles vont  vénérer. 

Par  extension,  on  donne  le  nom  de  crypte  à 
tout  le  sous-sol  des  grandes  églises,  où  les  voû- 
tes qui  supportent  la  nef  permettent  d'établir 
des  chapelles  qui  servent  aux  catéchismes  des 
enfants  et  à  diverses  réunions  pieuses. 

Dans  l'intérieur  de  l'église,  aux  côtés  laté- 
raux, se  trouvent  les  chapeUes,  séparées  de  la 
nef  par  des  balustrades.  C'est  dans  ces  chapelles 
qu'on  place  les  confessionnaux. 

Les  tribunes  sont  des  endroits  élevés  qui  se 
trouvent  aux  parties  latérales  de  l'église,  d'où 
l'on  peut  assister  aux  cérémonies.  Elles  sont 
destinées  à  recevoir  le  peuple  qui  ne  trouve  pas 
place  dans  la  nef.  Ces  galeries  n'existaient  pri- 
mitivement qu'à  la  partie  postérieure  de  la  nef, 
et  elles  étaient  spécialement  réservées  aux  fem- 
mes *. 

L'orgue,  avec  le  chœur  de  musique;  est  sou- 
vent dans  une  tribune. 

Le  clocher,  ou  la  tour  (campanile^  turris  campa- 
naria,  nolarium). 

Un  clocher  suppose  des  cloches.  Sa  place  est 
à  l'entrée  de  l'église  où  il  forme  porche.  Régu- 
lièrement, il  n'y  a  qu'un  clocher;  mais  on 
trouve  nombre  de  grandes  églises  o\\  il  y  a 
deux  tours  ou  clochers,  et  même  trois. 

Telles  sont  les  principales  parties  de  l'église 
comme  monument.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici 
dans  toutes  les  explications  que  méritent  ces 
diverses  parties.  On  les  trouve  dans  les  traités 
spéciaux,  comme  le  Traité  pratique  de  la  construc- 
tion, de  Vameublement  et  de  la  décoration  des  églises^ 
par  Mgr  Barbier  de  Montault,  etc.  En  se  reportant 

1.  s.  Gregor.  Nazzianz.  Carm,  9.  —  Evagr.,  Bist.  eed,  lib  JV, 
0.31. 


dans  ce  dictionnaire  aux  mots  qui  désignent  ces^ 
différentes  parties  de  l'église,  on  trouvera  beau- 
coup de  renseignements  pratiques;  mais  on  con- 
çoit que  nous  ne  pouvons  pas  renfermer  dans 
un  article  tout  ce  qu'on  trouve  dans  les  traités 
spéciaux. 

Mobilier  des  églises. 

Nous  ne  ferons  à  ce  sujet  qu'une  simple  énu- 
mération  : 

Le  maître  autel,  au  sanctuaire  ;  —  les  petits  au- 
tels, dans  les  chapelles;  —  le  retable^  ornement 
d'architecture  ou  de  menuiserie  sculptée  contre 
lequel  Tautel  est  appuyé  ;  —  le  baldaquin  ;  —  les 
sièges  du  clergé  :  escabeaux^  bancs  et  stalles  ;  — 
les  analogies,  pupitre  en  fer  battu,  bois  sculpté, 
peint  '  ou  doré,  monté  sur  haute  tige,  servant 
aux  lectures  solennelles  pendant  la  messe  et 
aux  matines  ;  au  nombre  de  deux  :  l'une  plus 
simple,  se  place  au  milieu  du  presbytère,  pour 
chanter  les  leçons  à  matines  ;  l'autre,  plus  ornée, 
pour  le  chant  de  l'épître ,  de  l'évangile,  de 
VExultet,  au  samedi  saint,  et  la  proclamation 
des  fêtes  au  jour  de  l'Epiphanie,  puis  pour  être 
placé  aux  vêpres  et  laudes  solennelles  devant 
l'officiant  à  son  banc,  avec  un  bréviaire  de 
chœur;  —  la cr^dencc,  table  de  décharge,  près  dos 
autels,  du  côté  de  l'épître,  destinée  à  recevoir  tout 
ce  qui  est  nécessaire  dans  les  saints  offices,  pour 
le  service  de  Tautel  et  des  ministres  ;  on  distin- 
gue lacrédenceépiscopale,lacrédence  de  l'office 
solennel,  colle  des  messes  basses,  et  celle  des 
offices  extraordinaires;  —  la  chaire,  pour  la  pré- 
dication; —  les  confessionnaux  ;  — les  bénitiers  ;— 
les  fonts  baptismaux  ;  —  Vorgue  ;  —  les  sièges  de 
distinctio7i,  dont  le  banc  de  l'œuvre;  —  Les  sièges 
des  fidèles  ;  —  les  agenouilloirs  ;  —  l'armoire  aux 
saintes  huiles  ;  —  Vaimoire  aux  saintes  reliques  ;  — 
tous  les  objets  servant  au  luminaire  :  lampes, 
cierges,  torches,  chandeliers,  le  roseau  (pour  al- 
lumer) etc;  —  les  vases  sacrés:  le  calice,  la  pa- 
tène, le  ciboire,  et  l'ostensoir  ;  —  les  vases  aux 
saintes  huiles,  ou  ampoules  (on  les  recouvre  d'une 
housse  de  soie,  blanche  pour  le  saint  chrême, 
verte  pour  l'huile  des  catéchumènes,  et  violette 
pour  l'huile  des  infirmes);  — les  vases  d^ablution, 
qui  servent  à  laverie  pouce  et  l'index  du  prêtre 
qui  a  donné  la  communion  en  dehors  de  la 
messe  ou  administré  le  saint  viatique;  —  les 
burettes;  —  les  clochettes  et  les  cloches;  —  les 
ustensiles  liturgiques  :  l'encensoir, la  navette,  le  ré- 
chaud, le  crucifix,  les  cartons  d'autel;  —  le  pu- 
pitre du  missel  ;  —  les  /leurs  ;  —  les  hosties  ;  —  la 
paix,  petit  tableau  rectangulaire  quo  l'on  pro- 
sente à  baiser  dans  certaines  circonstances,  an 
lieu  de  donner  l'accolade  ;  —  la  croix  procession- 
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nelle;  —  les  bannières  ;  —  les  bâtons,  bourdons  et 
masses  ;  —  Vaiguiére  ;  —  les  troncs  ;  — >  le  dais  ; 
^  Vombrelle;  —  les  livres  ;  -r  les  reliques  ;  —  la 
cassette  du  viatique  ;  —  le  chemin  de  la  Croix  ;  — 
tout  Vameublement  àe  la  sacristie  et  ses  annexes  ; 
tous  les  ornements  sacerdotaux  :  chasuble,  étole,  ma- 
nipule, voile,  bourse,  dalniatique,  tunique,  échar- 
pe,  le  stolon,  le  pluvial  (ou  chappe);  la  lingerie: 
amict,  aube,  cordon, corporal, pale, purificatoire, 
manuterge,  nappes,  rochet,  surplis,  serviettes. 

Les  pontificaux  appartenant  en  propre  aux  di- 
gnitaires qui  les  portent,  nous  n'avons  pas  à  les 
énumérer  ici.  Il  en  est  de  môme  des  insignes  ca* 
noniaux. 

■  Pour  les  rites  funèbres,  il  faut  des  tentures  noi- 
res, un  brancard,  des  draps  mortuaires,  et  de 
quoi  établir  un  catafalque. 

Nous  ne  disons  rien  de  la  décoration  murale, 
de  l'iconographie  qui  comprend  les  images  sa- 
rées  et  les  statues,  des  inscriptions,  des  tapis 
requis  aux  solennités,  des  coussins,  des  tentures 
signes  de  fêles,  ni  des  parements  des  autels. 

N.  B.  —  Pour  la  législation  civile  ecclésiasti- 
que des  églises  en  France,  voir  à  l'Appendice  de 
ce  volume  les  mots  Eglises  et  Fabriques. 

Titres  donnés  aux  églises. 

Les  églises  perlent  différents  titres,  suivant 
leur  destination. 

Le  nom  d*église  appartient  par  excellence  aux 
cathédrales.  L'église  cathédrale  est  patriarcale, 
primatialey  archiépiscopale  ou  métropolilaine,  selon 
que  son  dignitaire  est  lui-même  patriarche,  pri- 
mat, archevêque  ou  métropolitain. 

L'église  cathédrale  est  aussi  appelée  église 
matrice  ou  baptismale,  parce  que,  dans  les  pre- 
miers siècles,  l'évoque  seul  administrait  le  bap- 
tême dans  sa  cathédrale  les  vigiles  de  Pâques 
et  de  la  Pentecôte.  «  Dicitur  matrix  quia  géné- 
rât par  baptismum.  La  cathédrale  s'appelle  ma- 
trice, parce  qu'elle  engendre  des  chrétiens,  » 
dit  Barbosa.  Les  autres  églises  du  diocèse  sont 
dites  filiales. 

Les  églises  de  paroisses,  desservies  par  un 
curé  iparochus),  sont  appelées  églises  paroissiales. 

Les  églises  de  communautés  qui  sont  parois* 
siales,  s'appellent  églises  conventuelles  '.  Si  ces 
églises  sont  le  siège  d'un  abbé,  elles  sont  appe- 
lées abbatiales  ;  si  elles  ne  servent  qu'à  la  com- 
munauté, on  les  nomme  chapelles. 

Anciennement,  toute  église  ouverte  au  public 
':>ortai  le  nom  de  moustier,  monasterium. 

t.  n  n'exist«  plas  en  France,  depuis  le  concordat  de  1801,  d'églises 
de  coaTents  qai  soient  paroissiales.  Autrefois,  les  églises  cooTen» 
UieUes  pouvaient  être  le  centre  d'un  certain  nombre  d'églises  toI- 
sines  qui  n'étaient  que  des  Ticairies  ou  Ticaireries  perpétuelles  dont 
tes  moinei  étaient  curés  primitifs. 


Une  église  desservie  par  un  collège  (chapitre) 
de  chanoines  autres  que  ceux  de  la  cathédrale, 
est  appelée  collégiale. 

11  n'y  a  plus  de  collégiales  en  France;  mais  il 
y  en  a  dans  plusieurs  autres  contrées,  en  Espa- 
gne, en  Portugal,  etc. 

Certaines  églises  principales  ont  reçu  du  Sou- 
verain Pontife  le  titre  de  basiliqites.  Il  y  a,  comme 
nous  Tavonsvu  au  motBasilique,  des  basiliques 
majeures  et  des  basiliques  mineures. 

Par  tradition,  les  basiliques  majeures  sont 
qualifiées  sacrosaintes.hes  autres  églises  prennent 
le  titre  de  vénérables.  Le  qualiGcatif  insigne  est 
une  concession  du  Saint-Siège  à  certaines  collé- 
giales, et  celui  de  perinsigne,  une  distinction 
pontificale  accordée  à  quelques  basiliques  mi- 
neures. 

Chaque  cardinal  prêtre  ou  diacre  prend  pos- 
session d'une  église  à  Rome.  Pour  les  cardinaux 
prêtres,   cette   églisse  se  nomme  titre  ;  pour  les 

cardinaux  diacres,  diaconie. 

Les  mots  chapelle  et  oratoire^  ne  s'appliquent 
qu'à  la  dévotion  privée;  la  chapelle  est  pour  une 
communauté  et  l'oratoire  est  pour  une  maison 
particulière.  Le  Saint  Sacrement  est  ordinaire- 
ment conservé  dans  les  chapelles.  11  ne  l'est  pas 
dans  les  oratoires  où  l'on  ne  dit  la  messes  qu'à 
certains  jours  et  devant  une  assistance  déter-  ' 
minée  par  l'évêque. 

«  Le  nom  d'église,  dit  Mgr  Barbier  de  Mon- 
tault  1,  convient,  d'une  manière  générale,  à  tout 
lieu  spécialement  affecté  au  culte  public  et  où 
tous  les  fidèles  sont  admis  indistinctement'.  » 

«  L'église,  dit  encore  le  môme  auteur,  est  ca- 
ractérisée par  les  conditions  suivantes  : 

4*»  Elle  est  propriété  de  l'Eglise  et  ne  consti- 
tue pas  un  patrimoine  privé.  2*»  Elle  admet  les 
offrandes  des  fidèles.  3o  Elle  a  un  clocher  et  plu- 
sieurs autels  fixes  et  en  pierre.  Elle  peut  être 
le  but  d'une  procession,  ce  qui  est  défendu  pour 
les  oratoires  domestiques.  5»  Elle  reçoit  la  con- 
sécration des  mains  de  Tévêque.  6»  L'Ordinaire 
la  visite  régulièrement.  7»  On  peut  y  établir  la 
cure  spirituelle  des  habitants  du  lieu.  8»  La  pu- 
blicité dépend,  non  de  la  position  de  la  porte 
d'entrée,  qui  peut  ouvrir  sur  une  cour  inté- 
rieure, mais  do  la  liberté  d'entrer  accordée  à 
tout  le  monde;  il  suffit  pour  cela  que  le  proprié- 
taire du  terrain  par  lequel  on  passe  n'ait  pas  le 
pouvoir  d'interdire  l'accès  du  lieu  saint. 

»  La  chapelle,  au  contraire,  a  une  destinatioa 

i.  Traité  de  la  construction.»,  des  églises  ;  iota.  I,  pag.  Q.  — 
2.  «  Ecolesia  inleUigitur,  quae  eo  potissimum  fine  sdiûcatnr.  ut 
publico  fidelis  populi  usui  deserviat.  Cappella  publica  vero,  qnsïicet 
ingreasum  habeat  in  publica  Tia,  attamen  non  tam  fidelis  populi 
libero  usui  deslinata  Tidetnr,  quam  alicnjus  familiae,  rel  coUegii 
eommodidali.  »  (S.  Rit.  Congr.,  in  una  Suessi<men.t  M  jul.  1855). 
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propre  qui  Taffecle  particulièrement  à  l'usage 
d'une  communauté,  d'une  corporation.  Si  le  pu- 
blic peut  y  assister  aux  saints  offices,  la  cha- 
pelle devient  publique.  » 

Les  lieux  dédiés  à  Dieu  deviennent  propriété 
de  l'Eglise;  ils  ne  peuvent  faire  partie  d*un 
patrimoine  privé  K 

On  ne  fait  des  offrandes  que  dans  les  églises 

publiques. 

Les  décrétales  défendent  de  surmonter  d'un 
clocher  un  oratoire  domestique  (De  Privilegiis 
cap.  10).  Une  église  destinée  au  public  exige  na- 
turellement un  ou  plusieurs  autels  fixes,  au 
lieu  que  l'oratoire  domestique  comporte  seule- 
ment un  autel  mobile.  Les  canonisics  ensei- 
gnent qu'un  moyen  de  distinguer  une  chapelle 
publique  d'avec  un  oratoire  domestique,  c'est 
de  s'assurer  s'il  y  a  l'autel  en  maçonnerie  et 
le  clocher.  «  Gonstare  débet  quod  in  ecclesia 
sive  oratoria  publica  ait  altare  lapideum...  nec 
non  constare  de  campanili  et  campana,  quse 
proprie  ad  ecclesias  et  oratoria  publica  perti- 

net.    »  (PlGNATELLl.) 

Un  signe  caractéristique  des  églises  publi- 
ques, c'est  la  visite  canonique  des  évoques  : 
«  Privata  oratoria  non  esse  sub  potestate  cpis- 
copi  quoad  jus  exigendi  procurationem,  et  conse- 
quenter  nec  quoad  jus  visitandi  2  ».  C'est  pour- 
quoi Pignatelii  énumôre  cette  visite  des  évoques 
parmi  les  preuves  préremptoires  :  «  Nam  ea 
visitatione  episcopi  non  potest  intelligi  orato- 
rium  privatum.  » 

ÉCIilliE  (PETITE.) 

On  appelle  petite  Eglise^  la  secte  de  ceux  qui 
n'ont  pas  voulu  reconnaître  le  concordat  de  <80J, 
et  qui  ont  formé  un  schisme  qui  a  exercé  des 
ravages  dans  l'Ouest  do  la  France. 

Le  Souverain  Pontife  Pie  VII,  après  avoir 
conclu  le  concordat  avec  le  premier  consul  Bo- 
naparte, demanda  à  tous  leb  anciens  titulaires 
des  évêchés,  par  le  bref  Tarn  mullos^  qu'ils  don- 
nassent la  démission  de  leurs  sièges.  Sur  qua- 
tre-vingt-un évoques,  reste  vénérable  de  cent 
quarante-deux  que  possédait  l'Eglise  de  France 
avant  la  révolution,  trente-six  n'adhérèrent  pas 
d'abord  au  bref  Tarn  multos.  Treize  d'entre  eux, 
réunis  en  Angleterre,  ayant  à  leur  tête  Tarche- 
vêque  de  Narbonne,  s'y  refusèrent  positive- 
ment. L'évêque  de  Blois,  de  Thémines,  alors  en 
Espagne,  fut  le  plus  persistant  de  tous  dans 
son  refus  :  c'est  autour  de  lui  que  se  groupa 
ce  schisme  dont  nous  parlons,  connu  sous  le 
nom  de  la  petite   Eglise.  Dans  ces  dernières 

1.  Fagnanus,  cap.   Auctoritate,  tit.  de  Censibus,  §  27  et  28  ;  — 
De  Luca,  Miscellanta,  diat.  I,  niim.  33. 
S.  Fagnan.  Cap.  Auctoritate,  fit.  de  Censibus. 


années,  les  partisans  de  ce  schisme  étaient  très 
peu  nombreux.  Espérons  que  bientôt  il  n'y  en 
aura  plus. 

i^LECTlOIV. 

L'élection  est  le  choix  que  fait  canoniquemenf 
un  corps,  une  communauté  ou  un  chapitre, 
d'une  personne  capable,  pour  remplir  quelque 
dignité,  ofûce  ou  bénéfice  ecclésiastique. 

§  L  Election.  Origine. 

L'élection  est  la  voie  la  plus  conforme  à  l'es- 
prit de  l'Eglise  et  à  ses  premiers  usages  pour 
parvenir  aux  charges  et  bénéfices  ecclésiasti- 
ques. Anciennement,  les  bénéfices  n'étant  pas 
encore  connus,  on  n'avait  que  les  ordres  à  obte- 
nir dans  l'Église,  et  on  ne  les  obtenait  que  pour 
les  exercer  fixement  dans  telle  ou  telle  église 
particulière.  Or,  cette  ordination  no  se  faisait 
que  par  voie  d'élection  ;  «  Eligimus  te  lectorem, 
vel  subdiaconat um  »,  ce  que  veulent  dire  ces 
mots  du  canon  Ncminem^  distinct,  70  :  «  Qui  ordi- 
natur  mereatur  publicnc  ordinationis  vocabu- 
lum.  »  Les  apôtres  en  ont  donné  eux-mêmes 
rexemple  quand  ils  eurent  à  remplacer  Judas,  et 
à  établir  des  diacres.  C'était  aussi  Tusage,  dans 
ces  premiers  temps,  d'appeler  le  peuple  }\  ces 
élections,  comme  le  témoigne  S.  Cyprien.  [Epist. 
LxvHi  ad  clcrum.)  L'érection  des  bénéfices,  vers 
le  sixième  siècle,  introduisit  nécessairement  les 
collations  particulières  qu'on  distingua  bientôt 
des  ordinations.  Celles-ci,  n'étant  plus  accom- 
pagnées du  temporel,  ne  fixèrent  plus  tant  l'at- 
tention, quoique  l'évêque  observât  de  ne  con- 
férer les  ordres  que  dans  la  forme  que  nous 
rappelons  sous  le  mot  Ordre,  et  où  il  semble 
que  le  peuple  continua  d*y  prendre  part.  Les 
bénéfices  paraissant  n'avoir  rion  que  de  tempo- 
rel furent  conférés  par  l'évêque,  seul  ou  con- 
jointement avec  son  clergé,  selon  qu'il  était 
réglé  entre  eux  pour  l'administration;  d'où 
vient  que  les  menses  de  Tôvêché  et  du  chapitre 
ayant  été  séparées,  elles  ont  conservé  respecti- 
vement le  droit  de  conférer  les  bénéfices  qui 
s'étaient  formés  des  biens  dépendants  de  cha- 
cune d'elles.  Il  en  fut  de  môme  entre  les  abbés 
et  les  religieux  de  leurs  abbayes  pour  la  colla- 
tion des  bénéfices  réguliers,  formés  des  biens  du 
monastère  par  les  voies  dont  il  est  parlé  sous 
le  mot  Offices  claustraux  ;  c'est-à-dire  que  les, 
laïques  ne  sont  jamais  entrés  pour  rien  dans  la/ 
disposition  de  ces  bénéfices  particuliers.  On 
leur  fit  part,  comme  nous  avons  dit, des  ordina- 
tions dans  leur  origine,  parce  qu'on  cherchait 
dans  les  premiers  établissements  de  la  religion 
à  rendre  les  nouveaux  fidèles  plus  soumis  à  ceux 
qu'ils  auraient  comme  clioisis  ei'x-mcmes,  outre 
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qu'il  importait  alors  de  bien  éprouver  la  doc- 
trine et  les  mœurs  des  ministres  sur  qui  devait 
rouler  tout  le  gouvernement  de  TÉglise.  Le 
choix  des  évoques  ayant  toujours  paru  de  grande 
importance,  on  y  procédait,  sinon  avec  la  môme 
formalité,  au  moins  d'une  manière  très  solen- 
nelle comme  nous  le  verrons  au  mot  Nomina- 
tion. 

Les  temps  ont  modifié  cette  manière  de  faire; 
aujourd'hui  les  élections  sont  presque  partout 
réduites  à  rien.  D'abord  en  Italie  les  réserves 
des  papes  et  les  règles  de  la  Chancellerie  les  ont 
rendues  inutiles  ;  dans  les  autres  pays,  comme 
en  France  et  en  Allemagne,  les  concordats  en  ont 
réglé  la  forme  d'une  manière  particulière  ;'  en 
sorte  que  tout  ce  que  nous  apprend  le  concile 
de  Latran  sur  la  manière  de  procéder  aux  élec- 
tions, s'il  n'est  pas  abrogé,  est  au  moins  d'un 
usage  très  borné,  comme  nous  allons  mieux 
l'exposer  dans  le  §  suivant. 

g  II.  Forme  des  élections  en  général. 

On  pourvoit  aux prélatures  de  deux  manières: 
par  voie  d'élection  ou  par  voie  de  postulation. 
«  Promoventur  autem  tam  episcopi  quam  prse- 
lati  caeteri,  aut  per  electionem  aut  per  postula- 
tionem  »,  dit  Lancelot  en  ses  Institutes,  Nous 
parlons  ailleurs  de  la  postulation  qui  comprend 
aussi  la  nomination.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'é- 
lection. Or  à  cet  égard,  par  une  suite  des  révo- 
lutions survenues  dans  l'état  des  bénéfices  et  les 
manières  d'y  ''pourvoir,  il  y  avait  dans  le  dou- 
zième siècle  une  très  grande  confusion  dans  les 
élections  aux  prélatures  :  chaque  église  parti- 
culière se  faisait  des  règles  et  se  prescrivait 
des  formalités  qu'elle  changeait,  suivant  que 
pouvait  l'exiger  le  succès  des  brigues  et  des 
sollicitations  qui  prévalaient. 

L'Église  assemblée  dans  le  concile  de  Latran, 
tenn  l'an  1215,  sous  le  pape  Innocent  III,  d'où 
a  été  tiré  le  célèbre  chapitre  Quia  proptery  de 
Eleetione  et  ekcti  potestate^  pourvut  à  ces  désor- 
dres par  un  règlement  qui  veut  que  les  élections 
se  fassent  de  trois  mani'ires  :  par  la  voix  du 
scrutin,  du  compromis  ou  de  l'inspiration.  Voici 
sa  disposition  qu'il  est  important  de  connaître. 
«  Quia  propter  diversas  electionura  formas, 
quas  quidam  invenire  conantur,  et  multa  impe- 
dimenta proveniunt,  et  magna  pericula  immi- 
nent ecclesiis  viduatis,  statu i mus  ut  cum  electio 
fuerit  celebranda,  prsesentibus  omnibus  qui  de- 
bent,  et  volunt,  et  possunt  commode  intéresse, 
assamantur  très  de  collegio  fide  digni,  qui  se- 
crète, et  sigillatim  vota  cunctorum  diligenter 
exquirant,  et  in  scriptis  redacta  mox  publicent 
in  communi  :  nullo  prorsus  appcllationis  obsta- 


culo  interjecto,  utis,  collatione  hnbita,  ellgatur, 
in  quem  omnes  vel  major  et  sanior  pars  capi- 
tuli  consentit. 

»  Vel  saltem  eligendi  potestas  aliquibus  viris 
idoneis  committatur,  qui  vice  omnium,  eccle- 
siae  viduatœ  provideant  de  pastore. 

»  Qui  vero  contra  praescriptas  formas  eligere 
attenlaverint,  eligendi  ea  vice  potestàte  pri- 
ventur. 

»  Illud  autem  penitus  interdicimus,  ne  quis 
in  electionis  negotio  procuratorem  constituât, 
nisi  sit  absens  in  eo  loco  de  quo  debeat  advo- 
carî,  justoque  impedimento  detentus  venire  non 
possit,  super  quo,  si  opus  fuerit,  fidem  faciat 
juramento;  et  tune  si  voluerit,  uni  committat 
de  ipso  collegio  vicem  suam.  Electiones  quoque 
clandestinas  reprobamus.  » 

Suivant  ce  chapitre,  l'élection  se  fait  donc  par 
scrutin  quand  lea  électeurs  assemblés  choisis- 
sent trois  d'entre  eux  pour  recueillir  secrète- 
ment les  suffrages  et  les  publier  sur-le-champ. 
Celui  qui  réunit  en  sa  faveur  les  suffrages  de 
la  plus  grande  et  de  la  plus  saine  partie,  est  ca- 
noniquement  élu.  La  voix  des  scrutateurs  doit 
être  recueillie  aussi  secrètement,  avant  qu'ils 
recueillent  eux-mêmes  celles  des  autres.  Par  le 
chapitre  Publicato  du  môme  titre,  le  scrutin  une 
fois  publié,  les  électeurs  ne  peuvent  plus  va- 
rier. 

Le  nombre  de  trois  scrutateurs  n'est  néces- 
saire, suivant  les  docteurs,  sur  le  chapitre  Quia 
propter^  qu'autant  qu'il  est  possible;  autrement 
l'élection  peut  se  faire  sans  scrutin. 

A  l'égard  de  la  question  de  savoir  si  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  doit  céder  à  un 
moindre  quand  il  est  plus  sain,  voyez  le  mot 
Suffrage. 

L'élection  se  fait  par  compromis,  lorsque  tout 
le  corps  des  électeurs  confère  à  un  ou  plusieurs 
du  corps,  ou  autres,  le  pouvoir  d'élire.  Ces 
compromissaires  ne  doivent  pas  excéder  leur 
commission;  ils  peuvent  être  révoqués  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  commencé  de  procéder  à  l'élec- 
tion, re  adhuc  intégra  ;  la  révocation  d'un  seul 
électeur  suffit  même  dans  ce  cas,  pour  les  em- 
pêcher do  passer  outre;  s'ils  élisent  un  indigne 
que  les  électeurs  n'ont  pas  approuvé,  ceux  ci 
pourront  procéder  à  une  autre  éleclion.  {Cap. 
37,  de  Elect.  in  6<».)  Les  compromissaires  sont 
alors  censés  avoir  excédé  leur  pourvoir  par  ce 
mauvais  choix  *.  Mais  s'ils  ont  choisi  un  sujet 
digne,  les  électeurs  sont  obligés  de  le  recevoir 
{cap.  Causam^  de  Elect.),  quoiqu'il  s'en  trouvât  de 
plus  dignes. 

Enfin  l'élection  se   fait  par   inspiration  lors- 

1.  Lancelot,  Instit.  de  Eleetione, 
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que,  sans  aucune  convention  préalable,  tous  les 
électeurs,  nemine  réclamante^  donnent  leurs  suf- 
frages à  la  même  personne,  comme  s'ils  étaient 
tous  inspirés  de  Dieu.  La  moindre  discussion 

précédant,  ou  la  moindre  contradiction  empê- 
che qu'une  élection  soit  censée  avoir  été  faite 
par  inspiration.  Une  rumeur  tumultueuse  que 
la  brijçue  exciterait  pour  tenir  lieu  d'inspira- 
tion, donnerait  sans  doute  encore  moins  le 
caractère  d'élection  inspirée. 

Pendant  tout  le  moyen  âge,  l'Eglise  a  eu  a 
combattre  dans  les  élections  l'ingérence  abu- 
sive des  grands,  la  simonie  et  le  népotisme. 
Cette  plaieétait  devenue  tellement  générale  que 
les  élections  régulièrement  faites  semblaient 
des  exceptions. 

Le  même  chapitre  Quiapropter,  prive  du  droit 
d'élection  ceux  qui  contreviennent  à  ses  dispo- 
sitions; il  ne  permet  aux  absents  d'user  de  pro- 
curation que  dans  le  cas  et  les  termes  que  nous 
expliquons  sous  le  mot  Absent. 

Les  Décrétales  (c.  42  deelectione  et  electipotest.) 
déclarent  nulles  les  élections  faites  suivant 
d'autres  formes,  en  particulier  celles  qui  se- 
raient dues  au  sort.  Cependant,  dit  Mgr  Santi, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ici  la  résolution  de 
la  S.  Congr.  du  Concile,  du  2  mai  i857,  qui 
déclarait  valide  une  désignation  faite  ainsi 
après  que  trois  tours  de  scrutin  auraient  amené 
le  même  nombre  de  suffrages  pour  deux  candi- 
dats. L'éminent  canoniste  déduit  de  ce  cas  la 
règle  suivante  :  «  L'usage  du  sort  n'est  pas  in- 
terdit dans  les  élections  ecclésiastiques  quand 
l'aptitude  des  candidats  est  d'ailleurs  consta- 
tée et  que  le  même  nombre  de  suffrages  a  été 
amené  à  deux  ou  trois  reprises  en  faveur 
de  chaque  candidat  ;  surtout  s'il  s'agit  de 
béhéftces  non-qualifiés.  »  —  Le  chap.  Nullus, 
exige  la  voie  des  élections  dans  les  collé- 
giales. 

Les  canons  ne  recommandent  rien  tant  dans 
toutes  sortes  d'élections  que  la  liberté  des  suf- 
frages; c'est  pour  la  procurer  comme  aussi  pour 
éviter  les  suites  fâcheuses  du  ressentiment  que 
cause  souvent  l'exclusion  des  charges,  surtout 
dans  les  communautés  religieuses,  que  le  con- 
cile de  Trente  a  fait,  en  la  session  XXV,  ch.  6, 
de  Regul,  le  décret  suivant  :  «  Afin  que  tout  se 
passe  comme  il  faut  et  sans  fraude  en  l'élection 
de  quelques  supérieurs  que  ce  soit,  abbés  qui 
sont  pour  un  temps,  et  autres  officiers  et  géné- 
raux, comme  aussi  des  abbesses  et  autres  supé- 
rieures,le  saint  concile,  sur  toutes  choses,  ordonne 
très  étroitement  que  toutes  les  personnes  susdi- 
tes soient  élues  par  suflfrages  secrets,  de  manière 
que  les  noms  en  particulier  de  ceux  qui  donnent 


leur  voix,  ne  viennent  jamais  à  être  connus.  Il 
ne  sera  permis  à  l'avenir  d'établir  aucuns  pro- 
vinciaux, abbés,  prieurs,  ou  autres,  sous  quel- 
que titre  que  ce  soit,  à  l'effet  de  faire  élection, 
ni  de  suppléer  les  voix  et  les  suffrages  des  ab- 
sents; et  si  quelqu'un  est  élu  contre  l'ordonnance 
du  présent  décret,  l'élection  sera  nulle,  et  celui 
qui  aura  consenti  d'être  créé  à  cet  effet  provin- 
cial, abbé,  ou  prieur,  demeurera  inhabile  à  por- 
ter à  l'avenir  aucunes  charges  dans  la  religion  ; 
toutes  facultés  et  pouvoirs  accordés  à  ce  sujet 
seront  estimés  dés  maintenant  pour  abrogés,  et 
si  à  l'avenir  il  s'en  accorde  quelques-uns,  ils  se- 
ront tenus  pour  subreptices.  » 

Ce  règlement  est  si  sévèrement  observé,  que 
les  congrégations  de  Rome  ont  déclaré  nulles 
autant  d'élections  qu'on  leur  en  a  porté,  où  l'on 
avait  violé  le  secret  :  c'est  aussi  dans  le  même 
esprit  que  l'on  tient  que  ce  décret  interdit  aux 
religieux  les  voies  de  compromis  et  de  l'inspira- 
tion, parce  qu'elles  font  connaître  les  électeurs. 
Il  en  devrait  être  sans  doute  de  même  dans  tous 
corps  et  collèges  séculiers,  où,  pour  les  mêmes 
causes,  le  secret  est  nécessaire  dans  les  élections, 
mais  cela  n'est  point  réglé  par  le  droit. 

Le  concile  de  Trente,  par  le  même  décret  que 
nous  venons  de  rapporter,  a  défendu  d'admettre 
le  suffrage  des  électeurs  absents. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  les  élections 
dans  la  forme  prescrite  par  le  concile  de  Latran 
étaient  presque  réduites  â  rien.  Le  concordat  de 
1801,  articles  4  et  5,  y  a  substitué  la  nomination 
du  chef  de  l'État  pour  les  archevêchés  et  évê- 
chés. 

C'est  ce  qu'avait  déjà  fait  le  concordat  de 
Léon  X.  Ce  concordat  avait  accordé  au  roi  la 
faculté  d'élire  ou  nommer  les  abbés  dans  la 
plupart  des  monastères.  Celui  de  1801  n'a  pas 
renouvelé  ce  privilège,  parce  que  la  loi  civile  ne 
reconnaît  plus  d'abbayes  en  France.  Les  diver- 
ses communautés  peuvent  donc  suivre  les  règles 
du  droit  pour  l'élection  de  leurs  supérieurs. 

Suivant  l'ancien  droit,  l'élection  de  l'évêque 
se  faisait  par  tout  le  clergé,  du  consentement  du 
peuple;  suivant  le  droit  droit  nouveau,  l'élection 
appartenait  aux  chapitres.  Il  est  vrai  que  les 
rois  ont  toujours  eu  une  grande  part  à  la  provi- 
sion des  évoques,  et  que  les  élections  n'avaient 
lieu  que  de  leur  consentement,  comme  les  pre- 
miers du  peuple,  ainsi  que  nous  le  disons  plus 
haut;  mais  cela  est  bien  différent  de  ce  qui  se 
pratique  aujourd'hui. 

Voiries  mots:  Nomination,  Accession,  Variation,  SeraUn, Sof- 
firage,  Acception,  Acclamation. 

§  IIL  Qualités  des  électeurs  et  des  éligibles. 

Les  électeurs  doivent  être  présents  ou  due- 
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ment  appelés,  suivant  le  chapitre  :  Quia  proptery 
où  il  est  dit  assez  énergiqiiement  :  «  PrsBsenti- 
bus  omnibus,  etc.  » 

Les  impubères  ne  peuvent  être  électeurs.  (Cap, 
Ex  eo,  de  Eleclione,  m  6®). 

Ceux  qui  ne  sont  pas  constitués  dans  les  or- 
dres sacrés  ne  le  peuvent  pas  non  plus.  (Clem. 
fin.  de  MtaL  et  qualit.)  Les  excommuniés  par  une 
excommunication  majeure  ne  peuvent  pas  da- 
vantage exercer  le  droit  d'élire.  Lancelot  ^  agite 
la  question  de  savoir  si  Texcommunication  ou 
l'hérésie  d'une  partie  des  électeurs  vicie  et  rend 
l'élection  nulle,  et  s'il  en  est  de  même  de  Télec- 
tion  faite  par  des  compromissaires  dont  l'un  se 
trouve  infecté  de  ces  défauts.  Dans  ce  dernier 
cas,  dit-il,  Télection  est  nulle,  si  Texcommuni- 
cation  du  compromissaire  était  notoire  avant  le 
compromis  ;  et,  dans  l'autre,  il  faut  que  le  grand 
nombre  des  excommuniés  soit  le  plus  grand 
parmi  les  électeurs  pour  que  l'élection  soit  éga- 
lement nulle. 

Les  laïques  sont  exclus  des  élections.  (Can.  Si 
quis  deineeps  et  seq.,  46,  qu.  7.)  Lancelot,  en  ses 
Institutes  (loc.  cit.)  dit  :  «  Lnlcis  quoque,  etiamsi 
principes  sînt,nullo,neque  consuetudinis,  neque 
praescriptionis,  neque  conventionis  jure,  ad  elec- 
tionem  aspirare  permittetur  patroni.  Tamen 
circa  jam  factam  electionem  non  indecenter 
postulatur  assensus.  » 

On  peut  voir,  sous  le  mot  Abbé,  les  autres 
qualités  exclusives  des  électeurs,  ce  qui  s'appli- 
que également  aux  dignités  ecclésiastiques  sé- 
culières. 

Ceux  qui  élisent  un  sujet  qu'ils  savent  indi- 
gne, demeurent  privés  de  leur  droit  d'élection 
pour  la  première  qui  se  fera,  et  sont  suspens 
a  beneficiis  pendant  trois  ans  ;  et  si  l'élection  a 
été  faite  par  la  plus  grande  partie,  elle  est  dé- 
volue à  la  moindre.  (Cap,  Cumin  cuncti$\  c.  Inno- 
tuU;  cap*  %5,  de  ElecU;  e.  Ora(t/m,  dePostul.) 

'  A  l'égard  des  qualités  que  doivent  avoir  les 
éligibles,  elles  sont  relatives  à  la  nature  du  bé- 
néfice ou  de  la  dignité  qui  fait  le  sujet  de  l'é- 
lection ;  on  peut  seulement  dire  en  général  à  ce 
sujet  que  les  raisons  odieuses  qui  privent,  sui- 
vant le  droit,  un  électeur  de  la  faculté  d'élire, 
le  privent  aussi  de  la  faculté  d'être  élu. 

Ordinairement,  avant  de  procéder  à  l'élec- 
tion dans  une  assemblée,  on  examine  si  aucun 
de  ceux  qui  la  composent  ne  doit  en  être  exclu 
pour  quelque  défaut  exclusif. 

Les  canonistes  estiment  qu'il  suffit  que  l'élu 
soit  capable,  au  temps  de  l'élection,  encore  qu'il 
ne  le  fût  pas  lors  de  la  vacance,  mais  si,  au 
temps  môme  de  l'élection,  il  se  rencontrait  un 

1.  Imâtituiêf,  Uv.  I,  tiU  vu. 


vice  dans  la  personne  de  l'élu,  ou  une  nullité 
dans  l'élection,  la  confirmation  en  forme  com- 
mune ne  la  validerait  point,  mais  bien  une  con- 
firmation en  connaissance  de  cause,  suivie  d'uno 
nouvelle  collation  de  la  part  du  confirmateur, 
en  supposant  toutefois  que  la  nullité  dont  il 
s'agit  ne  soit  que  respective,  et  non  essentielle 
ou  absolue,  et  que  le  confirmateur  ne  puisse 
dispenser.  (C.  de  Postal  prœL,  in  6<».) 

L'élection  doit  être  faite  d'une  telle  personne 
qu'on  nomme  et  que  l'on  désigne,  sans  dire 
qu'on  acquiesce  au  choix  d'une  autre,  à  moins 
qu'il  fût  réglé  par  titre  ou  statut,  qu'on  n'élirait 
qu'après  l'avis  ou  le  consentement  d'un  tiers. 
Enfin  le  choix  que  font  les  électeurs  doit  être 
certain,  pur  et  sans  condition  :  «  Vota  incerta 
conditionalia  reprobamus.  »  (C.  de  Elect,,  in  Q^j 
c.  52,  de  Elect.) 

§  IV.  Election,  acceptation,  conlinnation, 

opposition. 
Par  le  chapitre  Quam  sit,  de  Elect.,  in  ô^^  il 
est  enjoint  aux  électeurs  d'apprendre,  le  plus 
tôt  qu'ils  pourront,  à  l'élu  le  choix  qu'on  a  fait 
de  lui,  et  celui-ci  doit  accepter  l'élection  dans 
le  mois,  sous  peine  d'en  être  privé,  s'il  n'a  de 
légitimes  excuses  de  délai,  «  nisi  conditio  per- 
sonoB  ipsum  excuset.  »  {Extravag.  Si  rcligiosuSf 
eod.  in  commun.)  Après  que  l'élu  a  consenti  à 
l'élection,  il  doit,  sous  les  mêmes  peines,  se 
faire  confirmer  dans  les  trois  mois.  (Ibid.)  Que 
s'il  s'ingère  dans  l'administration  du  bénéfice 
ou  de  la  charge  avant  cette  confirmation,  il 
perd  aussi  les  droits  qu'il  y  avait  pour  l'élec- 
tion. (C.  Qualiter,  de  Elect.  ;  c.  Nosti,  eod,  :  c.  Ava- 

1.  Gaput  VI.  QoAM  BIT,  ex  Deeretali  Gregorii  X,  in  eodem 

Concilio  iMgdunenri. 

m  Qnam  sit  Ecclesiis  ipaaram  dispendiosa  yaoatio,  qnam  pericU' 
losa  etiam  esse  soleat  animabas,  non  solum  jura  testantur,  scd 
etiam  magistra  rerum  efûcax  experientia  manifestât.  Cupienles 
itaque  compétent i bus  remediis  vacationum  diatarnitatibus  obviarc, 
hoc  perpeluo  decrelo  stdluimas,  ut,  si  qnando  fuerit  electio  in  ali- 
qiia  Eoclesia  celebrata,  electores  electionem  ipsam>  quamcitius 
commode  poterunt,  eloclo  prœsenlare,  ao  petere  consensum  ipsiiis 
procurent  :  electos  vero  illam  adbibere  intra  measem  a  tempère 
praesentalionis  Iiujusmodi  teneatur.  Quem  si  eleotua  ipse  uUra 
praestare  dialulerit,  jure,  si  quod  eî  ex  sua  eleclione  fuerit  acquisi- 
tnm,  ex  tuno  se  noverit  eo  ipso  privaturn  :  nisi  forsan  oa  sit  clccltc 
persona  conditio,  ut  electioni  de  se  celebratœ  absque  Superioris 
sai  Ucentia,  ex  probibitione,  seu  quayis  provisione  Sedis  Aposlo- 
licœ,  coDsenlire  non  possit  :  quo  casa  idem  eleclus,  seu  eicclores 
ipsins,  consenliendi  liocntiam  ab  ejns  Superiore,  eum  ca  ccicritate, 
quam  Superioris  ipsiu»  praesentia,  vel  absentia  permirent,  polnro 
fttudeant,  et  babere.  Alioqnin,si  lapso  tempore,  pro  ejusdem  Supo- 
rioris  preseotia  vel  absentia  (ut  prsmiltitur)  modcrando,  Inijus- 
modi  licentiam  eos  ncquaqiiam  oblinero  contingat  :  elcotorc-s  ex 
tnnc  ad  electionem  aliam  procedeadi  libcram  babcant  facultaletn. 
Csteram  quivis  electus  intra  très  menscs  post  connensum  eloclionl 
do  seoelebratB  prsslitum,  conûrmatîonem  electionis  ipsins  pcicro 
non  omiltat.  Quod  si,  justoimpodimento  cessante,  iiilraluijiivnio  li 
trimestre  tempos  otniserit,  electio  oadem  eo  ipso  viribus  vacuo- 
tar.  » 
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ritiœ,  5,  éod.y  m  6«.)  Le  chapitre  NihU  est  eod,  fait 
à  cet  égard  uneexceplion  que  Ton  prétend  avoir 
été  abrogée  :  c  Per  confirmationem  acquirit 
electus  plenam  administrationem  et  vinculum 
conjugale  contractum  est.  »iGios.  in  c.  Nosti,) 

Le  second  concile  général  de  Lyon,  tenu  en 
i274,  sous  Grégoire  X,  d'où  a  été  tiré  le  chapi- 
tre Ut  cirea  ekctiones,  de  Elect,,  in  6»,  ordonna  que 
ceux  qui  s'opposent  aux  élections  et  en  appel- 
lent, exprimeront  dans  l'acte  d'appel  tous  les 
moyens  d'opposition,  sans  qu'ils  soient  reçus 
ensuite  à  en  proposer  d'autres. 

On  voit,  sous  le  mot  Suffrage,  Tordre  qui 
s'observe  présentement  dans  les  élections  par 
l'exposition  du  procès-verbal  que  l'on  en  doit 
dresser;  et  sous  les  mots  Nomination,  Abbé,  on 
trouve  la  forme  ancienne  et  nouvelle  des  élec- 
tions aux  évôchés  et  abbayes  et  de  leur  confir- 
mation que  plusieurs  croient,  à  tort,  n'avoir 
été  attribuée  parmi  nous  au  Pape  que  depuis 
Je  concordat  de  Léon  X. 

L'élu  n'a  aucun  droit  à  l'administration 
qu'après  la  confirmation,  comme  il  ne  peut 
faire  les  fonctions  de  l'ordre  qu'après  la  con- 
sécration. 

Voir  le  mot:  Consécr  tioa 

g  V.  —  Election  des  Eyéqnes  ^ 

La  première  élection  épiscopale  faite  par  les 
Apôtres  pour  donner  un  successeur  au  traître 
Judas,  eut  lieu  par  le  sort;  mais  ce  mode  d'é- 
lection ne  fut  qu'une  exception  ainsi  que  le 
reconnaît  Gratien  d'après  un  texte  de  S.  Jé- 
rôme :  les  privilèges  des  individus  ne  peu- 
vent servir  de  loi  à  la  communauté,  (Caus,  26. 
g.  II.  c.  2.)  S.  Paul  et  S.  Barnabe  furent  ordon- 
nés après  avoir  été  désignés  par  le  Saint-Esprit 
au  choix  des  prophètes  et  des  docteurs  de  l'é- 
glise d'Antioche  •  ;  l'élection  eut  lieu  dans 
ce  cas  par  le  presbytère,  on  ne  voit  pas  que  le 
peuple  y  prit  une  part  quelconque.  Cette  con- 
duite était  observée  également  dans  d'autres 

1.  Caput  xli.  Ne  pro  depectu,  ex  Deeretali  Innocenta  III^  in 
Conc.  generali  Latrranenù  IV,  celvbraloan.  1215. 

m  Ne  pro  dcfeclu  pasloris  gregem  dominicain  lupus  rapax  inya- 
dal,  aul  in  facultalibus  suis  Ecclcsia  viduata  grave  dispendium 
I)atiAtur;  volenles  in  hoo  cti;un  occurrerc  perloulis  animaruni,  et 
Eccletiarum  indemnitatibus  providcre,  statuimus,  ol  ultra  très 
mensGS  calhcdralis,  vel  regularis  Ecclesia  Prœlato  non  racet.  In- 
tra  quos  (jnsto  impcdimento  ccs5anle)  si  electio  celebrata  non 
foerit,  qui  eligcre  debuerant,cligcndi  poleslato  carcant  ea  vice.  Ac 
ipna  cligendi  potcstas  ad  eurn,  qui  proximo  praics.oo  dignoscilar; 
dcvolv.-itiir.  Is  vcro,  ad  qucm  fiieril  devoluta  poteslns,  Deun:  prœ 
oculi»  Iiahens.  non  difTeral  ultra  Iren  mcnses  eu  m  cnnsilio  capituli 
sui>  aliorum  virorum  prudentium,  vidualam  Ecclesiam,  de  persona 
i  lonea,  ipsius  quidcm  Ecclesis,  vel  alleiius,  si  digna  non  rtjperia- 
tur  in  illa,  canoaice  ordinare,  si  canonicam  rolaerit  effigere  nla- 
ttoncn.  a 

S.  AotM»xiii»  i»  t. 


églises,  ainsi  S.  Clément  nous  apprend  que 
c'est  le  presbytère  qui  choisissait  l'évêque 
parmi  les  prêtres  ou  les  diacres  sans  que  le 
peuple  eût  à  s'en  occuper  *.  Vers  le  milieu  du 
troisième  siècle,  l'élection  avait  déjà  ses  rè- 
gles tracées  ainsi  que  nous  le  voyons  dans  une 
lettre  de  S.  Cyprien  «.  Quand  un  siège  épis- 
copal  était  devenu  vacant,  les  évoques  de  la 
province  se  réunissaient  dans  la  ville  épisco- 
pale, et  le  successeur  était  élu  en  présence  du 
peuple  qui  connaissait  pleinement  la  vie  de 
chacun:  «  De  traditione  divina  apostolica, ob- 
servatione  servandumest,quod  apud  nos  quo- 
que  et  fere  per  provincias  universas  obtinetur, 
ut  ad  ordinationes  rite  celebrandas  adeam  ple- 
bem,  cui  pra^positus  ordinetur,  episcopî  ejus- 
dem  provinciae  proximi  conveniant  et  epîsco- 
pus  deligatur  plèbe  prsesente,  qu»  singulo- 
rum  vitam  plenissime  novit  ».  Dans  une  autre 
lettre  3  cette  intervention  du  peuple  est  plus 
clairement  définie  encore,  il  ne  prend  pas  part 
à  l'élection,  il  donne  seulement  son  avis  sur 
le  candidat  :  «  post  divinum  judicium,  populi 
suffragium,  coepiscoporum  consensum  ».  S. 
Léon  le  Grand  distingue  de  môme  dans  l'élec- 
tion des  nouveaux  évoques  le  désir  des  ci- 
toyens, le  témoignage  du  peuple  et  l'élection 
qui  appartient  aux  clercs  :  vota  civiura,  testi- 
monia  populorum  et  electio  clericorum  *.  D'a- 
près le  môme  pape,  il  ne  fallait  pas  suivre  le 
peuple,  mais  seulement  le  consulter  et,  si  le 
candidat  qu'il  désignait  ne  paraissait  pas  pos- 
séder les  qualités  requises  pour  l'épiscopat, 
refuser  le  consentement:  «  Docendus  est  popu- 
lus,  non  sequendus;  nosque,  si  nesciunt,  eos 
quid  liceat  quidve  non  liceat  commonere,  non 
his  consensum  prsebere  debemus.  » 

Cette  intervention  du  peuple,  même  restreinte 
à  un  simple  avis  consultatif,  donna  lieu  à  de 
grands  inconvénients,  on  briguait  les  avis  favo- 
rables de  la  multitude,  ainsi  que  le  rapporte  S. 
Jérôme;  aussi  le  concile  de  Sardique  ordonnait 
déjà  que  l'élection  faite  par  l'acclamation  du 
peuple,  ad  clamorem  populi,  serait  nulle  et  ne 
pourrait  être  suivie  de  la  consécration  épis- 
copale. (Décret,  lib  J,  tit.  vi,  c,  2).  Le  deuxième 
concile  de  Nicée  alla  plus  loin,  il  réserva  l'é- 
lection des  évêques  aux  seuls  évoques  de  la 
province  sous  la  présidence  du  métropolitain 
auquel  revenait  aussi  le  droit  de  confirmer 
et  de  sacrer  l'élu.  Lorsque  les  évêques  com- 
mencèrent à  exercer  une  influence  politique, 

1.  I  Cor.  xLiv. 
t.  Ep.  67.  0.  A  et  5. 

3.  Ep.  55,  5. 

4,  Ep.  iO«  ▼• 
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TËglise  toléra  que  les  princes  prissent  dans 
leur  élection  ou  désignation  une  part  prépon- 
dérante^ et  jusqu'au  xii*  siècle,  Télection  des 
évéques  se  faisait  par  eux  de  concert  avec  le 
métropolitain.  A  la  suite  des  nombreux  abus 
qui  furent  la  conséquence  de  ce  système,  Té- 
lection  fut  attribuée  exclusivement,  vers  cette 
époque,  aux  chapitres  des  cathédrales  qui 
devaient  procéder  suivant  les  dispositions  du 
droit.  (Gap.  Quia  propter  42,  de  elecL);  si  après 
trois  mois  de  vacance  du  siège,  le  chapitre 
n'avait  pas  fait  usage  de  son  pouvoir,  l'élec- 
tion était  dévolue'  au  supérieur  immédiat. 
Ce  règlement  ne  fut  pas  définitif  ;  dès  1295 
Bonifaçe  VIII  réserva  au  Saint-Siège  la  col- 
lation des  évôchés  dont  les  titulaires  vien- 
draient à  mourir  dans  la  curie  romaine  (in 
curia  romana).  Clément  V  étendit  cette  ré- 
serve à  tous  les  évéchés  dont  il  avait  donné 
le  patronat  ou  la  commende  à  des  princes  ec- 
clésiastiques et  séculiers.  (i300.)  Les  mêmes 
dispositions  furent  prises  par  Jean  XXII  et 
Benoit  XII  (Cf.  Extracag.  in.  De  prsehendis  et  di- 
gnitatibits,  inter  eorum.)  Enlin  la  deuxième  et  la 
troisième  règle  de  la  Chancellerie  Apostolique 
réservent  maintenant  au  Saint-Siège  la  nomî-. 
nation  à  tous  les  évèchés  indistinctement. 

Cette  disposition  ne  fut  cependant  pas  uni- 
versellement maintenue;  des  privilèges,  des  in- 
duits ou  des  concordats  permirent  à  certains 
princes  de  nommer  ou  de  présenter  aux  évô- 
chés. Actuellement  la  nomination  des  évoques 
se  fait  diversement  dans  TEglise  latine:  <»  par 
nomination  directe  et  expresse  de  la  part  du 
Pape.  Ainsi  sont  nommés  les  évêques  italiens 
et  mexicains  depuis  Tabolition  des  concordats 
conclus  avec  ces  nations.  La  constitution  /m- 
mortalis  memoriw,  publiée  par  Léon  XIII  le  i  9  sep- 
tembre 1878,  institue  une  congrégation  spéciale 
de  cinq  cardinaux  qui  doivent  veiller  à  la  no- 
mination des  évoques  italiens.  Les  vicaires 
apostoliques  sont  aussi  directement  nommés 
par  le  Pape.  2®  Par  présentation.  Les  évêques 
de  la  province  ou  le  clergé  diocésain  présen- 
tent au  pape  une  liste  de  prêtres  parmi  les- 
quels il  a  coutume  de  choisir  Tévêque,  sans 
que  cependant  il  soit  tenu  de  faire  ce  choix 
parmi  les  candidats  désignés.  C'est  ce  qui 
s'observe  aux  Ëtats-Unis  et  au  Canada.  3^  Par 
le  chef  de  l'Etat,  quand  le  Saint-Siège  accorde 
dans  les  concordats  le  droit  de  nomination  des 
évoques  aux  gouvernements,  comme  cela  s'est 
fait  pour  la  France,  l'Autriche,  l'Espagne, 
ou  quand  il  s'oblige  à  ne  nommer  les  évoques 
qa'aprôs  en  avoir  conféré  avec  les  gouverne- 
ments intéressés  (Concordats  avec  la  Russie  de 


4847,  art.  12;  avec  la  Colombie  del887,avt.  15)« 

4**  Par  élection  proprement  dite,  quand  le  Saint- 
Siège  a  donné  aux  chapitres  le  droit  d'élire 
révoque.  Les  chapitres  de  Cologne,  Trêves, 
Breslau,  Paderborn  et  Munster, en  Allemagne, 
ont  ce  droit  en  vertu  des  concessions  faites  par 
Pie  VII,  en  1821,  dans  la  constitution  De  sainte 
animarum;  le  chapitre  d'Olmiltz  en  Autriche  le 
possède  en  vertu  de  ses  anciens  privilèges. 
Mais  la  confirmation  de  l'élu  est  toujours  ré- 
servée au  Souverain  Pontife. 

Dans  l'Eglise  d'Orient,  les  patriarches  étaient 
élus  par  les  évoques  du  patriarcat  avec  le  con- 
cours du  clergé  et  du  peuple  ;  les  patriarches 
à  leur  tour,  toujours  avec  le  clergé  et  le  peu" 
pie,  élisaient  les  évi^ques.  De  plus  chaque  élec- 
tion devait  être  notifiée  au  Saint-Siège. 

Pie  IX,  dans  la  constitution  du  12  juillet 
ISH7,  modifia  ces  dispositions  pour  les  Armé- 
niens, en  décidant  que  dorénavant  l'électiou 
du  patriarche  serait  faite  par  les  évêques  seuls 
sans  le  concours  du  clergé  et  du  peuple  et  que, 
pour  celle  des  évoques,  les  autres  évoques  du 
patriarcat  réunis  en  synode  proposeraient  au 
pape  trois  ecclésiastiques  parmi  lesquels  il 
choisirait  le  nouveau  titulaire. 

La  constitution  Cum  EcdesiaslicXi  du  31  aoilt 
1869,  étendit  ce  môme  règlement  au  patriarcat 
chaldéen. 

Les  historiens  et  les  canonistes  ont  cherché 
à  savoir  quelle  était  dans  l'antiquité  chré- 
tienne l'influence  des  Papes  sur  l'élection  des 
évêques,  cette  élection  devait-elle  être  néces- 
sairement confirmée  par  eux,  ou  l'institution 
donnée  par  le  métropolitain  sans  l'interven- 
tion du  Pape  était-elle  re},'ardée  comme  suf- 
fisante? Les  auteurs  joséphistes,  jansénistes  et 
gallicans,  s'appuyant  sur  leurs  opinions  erro- 
nées relatives  à  l'origine  du  pouvoir  de  juri- 
diction des  évoques,  enseignaient  que  le  Pape 
n'a  jamais  eu  dans  l'antiquité  le  droit  «le  con- 
firmer les  nominations  ùpiscopales  et  que, par 
conséquent,  ce  droit  ne  lui  revient  pas  non  plus 
dans  la  situation  actuelle  de  l'Eglise.  Fébro- 
niu=>  affirmait  que  les  Papes  n'élevaient  cette 
prétention  que  depuis  le  ix°  siècle,  après  que 
les  fausses  décrétales  leur  avaient  en  quelque 
sorte  préparé  la  voie.  Cette  doctrine  est  aussi 
opposée  à  l'histoire  qu'à  la  constitution  de  l'E- 
glise. Il  est  en  effet  certain  qu'étant  données  la 
suprématie  du  Pape  et  la  primauté  de  sa  ju- 
ridiction, reconnues  dès  les  premiers  siècles 
chrétiens,  l'épiscopat  ne  pouvait  exercer  vali- 
ment  sa  juridiction  que  s'il  était  en  commu- 
nion avec  le  Pape,  au  moins  médiatement  par 
l'entremise  du  métropolitain  :  ainsi  S.  Irénéo 
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affirme  que  c'est  à  l'Eglise  romaine  que  toutes 
les  autres  églises  doivent  nécessairement  s'a- 
dresser *,  et  S.  Gyprien  dit  expressément  que 
communiquer  avec  l'Eglise  romaine  c'est  com- 
munique avec  l'Eglise  universelle  *•  Il  montre 
également  que  la  confirmation  de  la  part  du 
Pape  était  nécessaire,  puisque,  dans  la  même 
lettre,  il  parle  d'un  évoque  hérétique  qui  se 
rend  à  Rome  au  centre  de  l'unité  sacerdotale  : 
«  Quibus  etiam  non  satis  fuit  ab  Evangelico 
recessisse..,.  post  ista  adhuc  insuper  pseudo 
episcoposibi  abhœreticis  constituto,  navigare 
audent  et  ad  Pétri  cathedram  et  ad  Ecclesiam 
principalem,  unde  imitas  sacerdotalis  exorta  est,  a 
schismaticîs  et  profanis  litteras  ferre,  nec  co- 
gitare  eos  esse  Romanes,  quorum  fides  Apos- 
toli  prsedicante  laudata  est.  » 

Ces  témoignages  ne  prouvent,  il  est  vrai, 
qu'indirectement  notre  proposition;  il  n'y  est 
question  que  de  la  nécessité  de  l'union  des  évo- 
ques et  des  églises  avec  le  Pape;  mais  ils  mon- 
trent aussi  que  cette  union  était  la  condition 
indispensable  de  la  vraie  foi  et  que,  par  consé- 
quent, tout  évéque  ou  toute  église  séparée  du 
Pape,  ou  fondée  malgré  lui,  serait  par  le  fait 
même  détachée  du  centre  de  l'unité  sacerdo- 
tale et  de  la  vraie  foi.  Les  évoques  devaient 
donc  être  nécessairement  en  communion  avec 
le  Pape  et,  par  conséquent,reconnusde  lui  soit 
immédiatement,  soit  médiatement.  Or  les  té- 
moignages positifs  et  directs  en  faveur  de  ce 
droit  des  Papes  abondent  dans  l'histoire  des 
premiers  siècles  chrétiens.  Déjà  S.  Jules  en 
parle  comme  d'une  coutume  établie,  à  propos 
de  l'élection  de  l'évêque  d'Alexandrie  :  «  Igno- 
rez-vous que  telle  est  la  coutume  qu'on  nous 
écrive  en  premier  lieu  et  qu'ensuite  seulement 
on  décide  ce  qui  est  juste?  »  (JBp.  /.  22  apud 
Const.)  Le  pape  Simplice  (468-i83)  dit  de  même 
que  l'élection  d'un  évoque  doit  être  confirmée 
par  l'avis  du  SiègeApostolique:«Nihil  omnino 
restare  videbatur, nisi  ut...8inestrepitu,  quod 
catholicus  in  defunctiministerium.successisset 
autistes.  Apostolicœ  quoque  moderationis  as- 
sensu  votivam  sumeret  firmitatem.  »  (Ep.  48 
ad  Acac.)  Il  ne  s'agit  dans  ces  lettres  ainsi  que 
dans  d'autres  de  Simplice  {io,  n,  19)  et  de 
Félix  II  (H.)  que  d'évêques  métropolitains; 
d'autres  documents  nous  apprennent  que  cette 
discipline  fut  toujours  en  usage,  môme  pour 
les  régions  éloignées  du  centre  de  la  catholi- 
cité. Dans  ce  cas  les  Papes  permettaient,  à 
cause  de  l'éloignement  de  ces  églises  et  de  la 
difficulté  des  voyages,  aux  archevêques  de  s'or- 

1.  G.  H«r.  III,  t. 
t«  Bp.  53, 1. 


donner  réciproquement  ou  de  se  faire  ordon- 
ner par  les  évêques  de  leur  province  ;lnais  ce 
privilège  suppose  nécessairement  que  la  con- 
firmation et  l'ordination  par  le  Pape  étaient 
jusque  là  requises.  Ainsi  Pelage  I*'  (555-560) 
parle  de  l'ancienne  coutume  d'après  laquelle, 
à  cause  de  l'éloignement  et  des  difficultés  du 
voyage,  l'évêque  de  Milan  et  celui  d'Aquilée 
devaient  être  ordonnés  l'un  par  l'autre  et  non 
par  le  Pape  comme  la  régie  générale  l'aurait 
voulu*. La  môme  exception  fut  faite  en  faveur 
de  riUyrie',  de  l'Angleterre  3.  Ainsi  Nicolas  I«' 
(858-867)  se  conforme  entièrement  à  cette  an- 
cienne discipline  quaînd  il  dit  dans  sa  lettre 
aux  Bulgares  :  «  Enfin  l'archevêque  doit  cons- 
tituer des  évoques  qui  après  sa  mort  lui  éli- 
ront un  successeur  ;  à  cause  de  la  longueur  du 
voyage,  il  ne  viendra  plus  se  faire  consacrer 
ici,  mais  les  évoques  consacrés  par  l'ârchevô- 
que  décédé  se  réuniront  et  le  constitueront 
dans  sa  nouvelle  dignité.  Il  ne  pourra  cepen- 
dant ni  être  intronisé  et  ni  consacrer  en 
dehors  du  corps  du  Christ  avant  d'avoir  reçu 
le  pallium  du  Siège  Romain,  ainsi  que  cela 
se  fait  pour  tous  les  archevêques  des  Gaules, 
de  la  Germanie  et  d'ailleurs.  » 

Les  archevêques  étaient  donc  toujours  dam 
les  premiers  siècles  confirmés  par  le  Pape,  il 
leur  appartenait  à  leur  tour  de  confirmer  les 
évoques  de  leurs  provinces  au  nom  du  Pape, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  en  par- 
lant de  la  forme  des  élections  éplscopales  à 
cette  époque.  Il  est  certain  cependant  que  pen* 
dant  les  quatre  premiers  siècles,  les  évoques 
d'Occident  durent  tous  être  confirmés  et  or- 
donnés par  le  Pape  lui-même,  «  parce  que,  dit 
le  savant  Zaccaria,  pendant  les  quatre  pre- 
miers siècles  le  Pontife  Romain  était  le  seul 
métropolitain  d'Occident, et  il  lui  appartenait 
donc  d'ordonner  tous  les  évêques  de  ces  con- 
trées. Beaucoup  d'érudits  en  concluent  que 
lorsque  les  martyrs  de  Lyon  envoyèrent  S.  Iré- 
née  auprès  du  pape  Eleuthèru,  c'était  pour 
qu'il  fût  ordonné  évoque  de  Lyon*.  »  Le  même 
auteur  prouve  que  plus  tard,  après  la  consti- 
tution des  métropoles,  et  les  pouvoirs  étendus 
donnés  à  certains  métropolitains  en  qualité  de 
légats  ou  vicaires  du  Pape,  ils  ne  pouvaient 
confirmer  ou  ordonner  des  évoques  sans  l'avoit 
consulté.  Ainsi  l'empereur  Valentinien  III  re. 
proche  à  Hilaire,  évoque  d'Arles,  d'avoir  usurpé 
le  droit  de  confirmer  et   d'ordonner  des  évê- 

1.  MansI  Coneil.  t.  IX,  col.  730. 

S.  Op.  S.  Léon  M.  t.  I,  col.  618,  éd.  BoWar. 

3*  Zaccaria  Antifeb,  t.  III.  p.  150 

A.  AnHfebr,Ul,i9», 
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qaes  sans  avoir  consulté  le  Pape  :  «  Hîlarius 
euim  qui  Episoopus  Arelatensis  vocatur,  Ec- 
clesiss  romansQ  urbis  inconsulto  Pontifice,  ju- 
dicia  sive  ordinatîones  Eplscoporum  sola  te- 
meritate  usurpans  invasit.  »  Il  faut  donc  con- 
clure avec  Zaccaria  que  «  si  celui-là  même 
qui  tenait  dans  les  Gaules  la  place  du  Pontife 
romain,  était  tenu  de  consulter  le  Siège  Apos- 
tolique, comment  pourrait-on  se  persuader 
qu*il  était  permis  aux  autres  métropolitains 
d'ordonner  des  évoques,  sans  avoir  consulté 
ce  même  siège?  '  »  Toute  cette  série  de  docu- 
ments prouve  que  1»  l'élection  des  métropolL 
tains  devait  toujours  être  confirmée  par  le 
Pape;  2»  celle  des  évoques  Tétait  par  leur  mé- 
tropolitain après  qu'il  avait  consulté  le  Pape; 
3*  avant  la  constitution  des  métropoles  en 
Occident,  c'est  le  Pape  lui-môme  qui  donnait 
directement  et  immédiatement  la  confirma- 
tion et  l'ordination  aux  nouveaux  évoques. 
"Le  Liber  Pontificalis  suppose  évidemment  cette 
discipline,  quand  il  parle  des  ordinations  d'é- 
vôques  faites  par  les  papes  pour  des  lieux  di- 
vers «per  diversa  loca  ».  La  forme  de  la  confir- 
mation a  varié  suivant  les  temps,  les  lieux  et 
les  personnes,  mais  sa  réalité  elle-même  ne 
saurait  être  mise  en  doute. 

C'est  l'acte  par  lequel  un  mineur  est  déclaré 
majeur.  En  droit  romain  la  majorité  commence 
pour  l'un  et  l'autre  sexe  à  vingt-cinq  ans  ac- 
complis; la  minorité  dure  depuis  l'âge  de  pu- 
berté (quatorze  ans  accomplis  pour  les  gar- 
çons, douze  ans  pour  les  tilles)  jusqu'à  la 
majorité  ;  avant  l'âge  de  la  puberté  les  en- 
fants sont  dits  impubères  ou  pupilles^  et  quand 
ils  n'ont  pas  sept  ans  accomplis,  le  droit 
les  appelle  enfants.  L'émancipation  peut  avoir 
lieu  expressément  à  la  demande  du  père  ejt  du 
fils  par  une  sentence  du  juge,  ou  tacitement^ 
comme  conséquence  de  la  dignité  ecclésiasti- 
"que  ou  civile  à  laquelle  un  mineur  est  élevé. 
Ainsi  s'il  devient  cardinal,  évoque,  prêtre,  gé- 
néral, il  est  par  le  fait  môme  soustrait  à 
la  puissance  paternelle,  c'est-à-dire  éman- 
cipé. 

En  France,  le  mineur  est  émancipé  de  plein 
droit  par  le  mariage.  Le  mineur,  môme  non 
marié,  peut  être  émancipé  par  son  père,  ou,  à 
défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  a  atteint 
l'âge  de  quinze  ans  révolus.  Le  mineur  resté 
sans  père  ni  mère  peut  être  émancipé,  sur  la 
demande  du  conseil  de  famille,  à  l'âge  de  dix- 

1.  Loo.  dt«  p.  154. 


EMBIiÉMES  POIilTiaUES. 


huit  ans  accomplis.  (Art.  476  et  suiv.  du  Gode 
civil.) 

Il  est  inconvenant,  dit  Dieulin,  de  placer  dans 
une  église  des  emblèmes  politiques,  des  dra- 
peaux, des  statues  de  personnages  régnants  ou 
historiques.  Une  église  est  la  maison  de  Dieu  et 
le  lieu  de  la  prière  ;  il  faut  en  exclure  les  sou- 
venirs et  les  objets  purement  humains,  et  sur- 
tout les  manifestations  politiques. 

L'autorité  municipale  ne  peut,  même  à  l'oc- 
casion d'une  fête  nationale,  faire  placer  des 
emblèmes  politiques  dans  une  église  qu'après 
avoir  obtenu  le  consentement  du  curé  do  la 
paroisse  ou  de  l'évêque  diocésain.  Ge  con- 
sentement n'est  même  accordé  que  par  tolé- 
rance à  l'occasion  d'une  cérémonie  publique 
religieuse,  demandée  par  le  gouvernement,  soit 
pour  remercier  Dieu  d'une  victoire  remportée, 
soit  pour  célébrer  la  fête  du  chef  de  l'État,  soit 
pour  tout  autre  motif  de  cette  nature. 

D'autre  part,  comme  la  maîtrise  ou  la  li- 
berté d'un  curé  dans  son  église  se  limite  aux 
choses  relatives  au  culte,  il  s'ensuit  que  si  l'au- 
torité ecclésiastique  place  dans  l'enceinte  des 
édifices  religieux,  des  signes  ou  emblèmes  réel- 
lement politiques,  l'autorité  civile  peut,  si  elle 
le  juge  à  propos,  enjoindre  de  les  faire  dispa- 
raître. G'estce  qui  résulte  d'une  circulaire  mi- 
nistérielle adressée  aux  évoques  et  aux  préfets, 
le  22  février  1831,  pour  prescrire  l'enlèvement 
des  fleurs  de  lis. 

Du  reste  on  ne  doit  pas  ignorer  que  l'article  9 
de  la  loi  du  25  mars  4822  punit  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  4,000  fr.  «  V exposition  dans 
les  lieux  publics,  la  distribution  ou  la  mise  en  vente 
de  tous  les  signes  ou  symboles  destinés  à  propager 
Vesprit  de  rébellion  ou  à  troubler  la  paix  publique.  » 

Ge  que  nous  venons  de  dire  des  emblèmes  po- 
litiques s'applique,  à  plus  forte  raison,  aux  em- 
blèmes et  signes  maçonniques  ou  autres. 

iSMMErVCE. 

C'est  la  qualité  qu'on  donne  aux  cardinaux. 

Ge  titre  qu'on  donnait  autrefois  aux  empe- 
reurs et  aux  rois,  remonte  aux  derniers  temps 
de  l'empire  romain.  Au  vi'siècle,  S.  Grégoire  le 
Grand  autorisa  tous  les  prélats  à  le  porter  ; 
mais,  en  1630,  une  bulle  d'Urbain  VIII  le  ré 
serva  exclusivement  aux  cardinaux,  aux  troii 
électeurs  ecclésiastiques  de  l'Empire  d'Allema- 
gne, et  au  grand  maître  de  l'ordre  de  Malte. 
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Un  empêchement  de  mariage  est  un  obsta- 
cle qui  empêche  deux  personnes  de  se  marier 
ensemble,  et  qui  rend  le  mariage  nul  ou  illi- 
cite. 

Les  obstacles  qui  rendent  le  mariage  nul 
8ont  appelés  empêchements  dirimants,  ou  cor- 
ditions  irritantes;  ceux  qui  rendent  le  mariage 
illicite  sont  appelés  empêchements  prohibitifs. 

Les  empêchements  dirimants  ne  rendent  le 
mariage  nul  que  quand  ils  le  précèdent;  car, 
lorsqu'il  a  été  une  fois  validement  contracté, 
il  n'est  point  d'empêchement  qui  puisse  l'a- 
néantir. 

Quoique  les  empêchements  prohibitifs  ne 
rendent  pas  le  mariage  nul,  on  ne  peut,  sans 
péché  mortel,  se  marier  avec  connaissance  de 
quelqu'une  de  ces  sortes  d'empêchements  *. 

§  L  Origine  et  établissement  des  empêchements 

de  mariage. 

Il  ne  paraît  pas  que,  dans  le  commence- 
ment de  l'Église,  on  ait  connu  d'autres  empê- 
chements de  mariage  que  ceux  que  l'Ancien 
Testament  et  les  lois  civiles  pouvaient  dési- 
gner. Cependant  dès  l'an  305,  le  concile  d'El- 
vire  défendit  (canon  13)  aux  vierges  consa- 
crées à  Dieu  de  se  marier,  et  aux  autres  filles 
chrétiennes  d'épouser  des  gentils.  Plus  tard, 
l'Église,  dans  un  esprit  de  sagesse,  a  concouru 
avec  la  puissance  séculière  pour  établir,  éten- 
dre ou  restreiùdro  ces  empêchements,  et  cela 

1.  Caput.  lil.  CuM  iNuiBino.  ej?  Decretàli  Innocenta  111^  in 
Coneilio  Laleranensi  IV^  célébra to  an.  1815. 

«  Gom  inhlbitio  coputie  coDJugalia  sit  in  uUimis  Iribas  gradibus 
rerocata,  eam  in  aliis  TolunnuB  districle  servari.  Undo  PrsJecet* 
sorum  nostrorum  vesligiis  inhœrendo,  clandesiina  conjagia  jienitus 
inbibemus,  prohibeulcs  ctianif  no  quis  Sacerdos  tatibus  intoresse 
prssumat.  Quare  epecialem  quorandam  locoruii  consueludinem 
adalia  generaliler  prorogando,  9talaimu9,ul  cum  matrimouia  fue- 
rint  contrahenda,  in  Ecelesiit  pcr  Presbytères  publiée  proponan- 
tar,  compelenti  termino  prœûnilo;  ul  inlra  illum,  qai  voluerit,  et 
valaerit,  legilimum  inpcdimentum  opponat,  et  ipsi  Presbyleri' 
nihilominus  invesligent,  utrum  aliquod  impedimentum  obsislat. 
Cum  aulem  apparuerit  probabilis  conjectura  contra  copulam  con, 
trahendam,  coulraclus  luterdicatur  expresse,  donec  quid  fieri  de- 
béant  super  eo,  manifeslis  consttlerit  documentis. 

M  Si  quis  verohujusmodi  clandesiina,  vel  interdicta  oonjugia  inire 
prssunipseril  in  gradu  prohibito,  otiam  ignoranler,  soboles  de  tall 
conjunclione  susccpta  prorsus  illégitime  censeatur,  de  parentam 
ignoraotia  nuUum  habitara  aubsidium  :  cum  illi  taliter  contrahendo 
non  expertes  scicntis,  Tel saltem  affectatores  ignorantiœ  yideantur. 
Pari  modo  proies  illegilima  oenseatur,  si  ambo  parentes  impedi- 
mentum scicnles  legitimum,  prœter  omne  inlerdictum,  etiam  in  oons* 
peclu  Ëcclesiœ  conlrahere  prssumpserunt. 

>  Sane,  si  parochialis  Saoerdos  laies  conjancUones  prohibera 
contempserit,  aut  qailibet,  etiam  Rcgularis,  qui  eis  praesumpseri, 
interesse,  per  trienninm  ab  officio  suspendatur,  grarius  puniondus, 
si  culpae  qualités  postulaverit.  Sed  bis,  qui  laliter  prirsumpserint, 
etiam  in  gradu  concesso, copulari,condigna  pcRnitenliainjungalur. 
Si  quis  aulem  ad  impcdicndam  legitimam  copulam  mbliliose  im- 
pedimentum objecerit,  canonicam  non  elTugiet  ullioncm.  ■ 


pour  l'honneur  du  sacrement^  le  salut  des 
fidèles  et  le  bien  des  États.  Mais  il  ne  faut  pas 
conclure,  comme  l'ont  fait  certains  canonistes, 
de  ce  que  l'Église,  par  prudence  et  par  con- 
descendance, s*est  entendue  avec  la  puissance 
civile  pour  établir  des  empêchements  diri- 
mants de  mariage,  qu'elle  ne  le  puisse  faire 
indépendamment  de  celle-ci.  C'est  ce  qu'a  dé- 
cidé le  concile  de  Trente  dans  ce  canon  :  «  Si 
quelqu'un  dit  que  l'Église  n'a  pas  eu  le  pou- 
voir d'établir  des  empêchements  dirimants, 
ou  qu'elle  s'est  trompée  en  les  établissant, 
qu'il  soit  anathème.  Si  quis  dixerit  Ecclesiam 
non  potuisse  constituere  impedimenta  matri- 
monium  dirimentia,  vel  in  lis  constituendis 
errasse,  anathema  sit.  »  (Sess.  XXIV,  can.  4.) 

Ce  décret  a  été  rédigé  contre  les  erreurs  de 
Luther.  Or,  Luther  enseignait  que  le  mariage 
était  un  contrat  tout  humain,  purement  civil, 
sur  lequel  l'Église  n'a  aucun  pouvoir  et  qui 
relevait  exclusivement  de  la  puissance  tempo- 
relle. Le  concile  de  Trente,  pour  condamner 
ces  erreurs,  définit,  dans  ce  canon,  que  l'î:- 
glise  a  sur  le  contrat  de  mariage  un  pouvoir 
qui  lui  est  propre,  qu'elle  tient  de  Dieu  et  non 
des  princes. 

Cette  interprétation  du  concile  de  Trcnle 
est  confirmée  par  la  constitution  dogmatique 
de  Pie  VI,  Auctorem  fidei.  Le  conventicule  tîo 
Pistoie,  au  duché  de  Toscane,  synode  digne 
d'une  assemblée  luthérienne  et  janséniste,  ou- 
vert le  18  septembre  1780  par  Tévêque  Scipion 
Ricci,  sous  les  auspices  du  duc  Léopold  qui 
voulait  faire  du  joséphisme,  avança  que  le 
droit  d'apposer  aux  mariages  des  empôclic- 
ments  dirimants  appartenait  exclusivement  à 
la  puissance  temporelle,  et  que  l'Église  ne 
pouvait  pas  en  mettre,  à  moins  qu'elle  n'y  fiU 
autorisée  par  une  concession  expresse  ou  ta- 
cite des  princes.  Pie  VI,  du  haut  de  la  chaire 
pontificale  et  par  un  jugement  solennel,  con- 
damna ces  erreurs.  «  Doctrina*  synodi  (est-il 
dit  dans  la  bulle  Xuctorem  fidei)  asserens  :  Ad 
supremam  civilem  potestatem  duntaxat  origi- 
narie  spectare  contractui  matrimonii  appo- 
nere  impedimenta  ejus  generis,  quae  ipsum 
nuUum  reddunt  dicunturque  dirimentia;  sub- 
jungens  supposito  dissensu  vel  conniventia 
principum,  potuisse  Ecclesiam  Juste  consti- 
tuere impedimenta  dirimentia  ipsum  contrac- 
tum  matrimonii. 

«  Quasi  Ecclesia  non  semper  potuorit  ac 
possit  in  christianorum  matrimoniis,  jure 
proprio  impedimenta  constituere,  quse  matri- 
monium  non  solum  impediant,  sed  et  nulluin 
reidant    quoad   vinculum   quibus  christiani 
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obstricte  teneantur  otîam  in  terris  infidelium, 
lîn  eisderaque  dispensare  (canonum  3,  4,  9,  12, 
sess.  XXIV,  Concil.   Trid.)  eversiva,   hœrelica.  » 

Le  dernier  concile  do  la  province  de  Roiras 
déclare,  d'après  la  bulle  Auclorem  fideit  que  TÉ- 
glise  peut  et  a  toujours  pu,  par  le  droit  qui  lui 
est  propre,  établir  des  empêchements  au  ma- 
riage des  chrétiens,  empêchements  qui  non  seu- 
lement mettent  obstacle  au  mariage,  mais  môme 
qui  le  rendent  nul  quant  au  lien  :  «  Ecclesia 
semper  potuitetpotest  in  christianorum  raatri- 
moniis  jure  proprio  impedimenta  constituere, 
quaB  non  solum  impediant,  sed  et  nullum  red- 
dant  quoad  vinculum.  Gum  aliunde  causœ  ma- 
trimoniales spectant  ad  judices  ecclesiasticos, 
docemus  ea  nulla  esse  et  invalida,  non  solum 
quoad  sacramentum, sed  etiam quoad  vinculum 
seu  contractum  naturalem,  matrimonia  qu;B 
cum  impedimento  dirimente  canonico  contra- 
hnntur.  » 

C'est  donc  un  dogme  de  foi  que  TÉglise  peut, 
de  son  autorité  propre,  apposer  au  mariage  des 
empêchements  qui  rendent  nul  le  contrat  de 
mariage.  Car  les  empêchements  dirimunts  mis 
par  TÉglise,  ne  rendent  pas  seulement  incapa- 
ble de  recevoir  le  sacrement,  comme  le  préten- 
dent nos  adversaires,  mais  ils  rendent  le  contrat 
uul,  comme  le  déclare  le  concile  de  Trente,  par 
ces  paroles  :  «  Hujusmodi  contractus  irritos  et 
nullos  esse  decernit  prout  eos  praîsenti  decreto 
irritos  facit,  et  annulât  ».  Benoit  XIV  est  formel 
sur  ce  point.  Dans  la  constitution  Inter  omnige- 
nos,  il  dit  :  «  Tridentina  synodus,  non  sacra- 
mentum modo,  sed  contractum  ipsum  irritum 
diserte  pronuntiat.  » 

Le  concile  de  la  province  de  Reims  dit  que 
les  mariages  contractés  avec  un  empêchement 
dirimant  sont  nuls  non  seulement  quant  au  sa- 
crement, mais  aussi  quant  au  lien  et  au  con- 
trat naturel.  En  conséquence,  il  déclare  qu*on 
doit  regarder  comme  valides  tous  ceux  qui  sont 
contractés  conformément  aux  saints  canons. 
Néanmoins,  il  veut  que  les  curés  observent  exac- 
tement ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  civile,  pour 
que  les  mariages  ne  soient  pas  privés  des  effets 
légaux  et  civils.  {TU,  XI,  cap.  2.) 

Lorsque  le  concile  de  Trente  a  décidé  que  TÉ- 
glise  pouvait  établir  des  empêchements  diri- 
mants,  il  n'a  pas  entendu,  par  le  mot  Église, 
ies  rois,  les  princes,  la  puissance  séculière, 
comme  le  prétendeni  Marca,Launoy,  Durand  de 
Maillane,  Dupin  et  autres  canonistes  gallicans; 
mais  Tordre  et  la  hiérarchie  ecclésiastique. 
Quand  il  est  question  de  lois  que  TÉglise  peut 
porter,  il  n'est  personne  qui  ne  comprenne  aus- 
sitôt que  ce  droit  annartient  à  ceux  qui  sont  éioé 
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blis  pour  gouverner  l'Église  Cette  opinion  des 
canonistes  que  nous  venons  de  citer,  est  donc 
absurde.  Ainsi  ce  n'est  pas  aux  rois,  aux  empe- 
reurs que  le  concile  de  Trente  attribue  le  droit 
d'établir  des  empêchementsdirimants,  mais  au 
Souverain  Pontife  et  aux  concilosœcuméniquos. 
Le  Souverain  Pontife  a  ce  droit,  parce  qu'il  a  la 
plénitude  de  la  puissance  ecclésiastique,  et  qu'il 
peut  faire  des  lois  qui  obligent  tous  les  fidèles; 
les  conciles  œcuméniques  ont  aussi  ce  pouvoir, 
puisqu'ils  représentent  l'Église  universelle  et 
qu'ils  ne  peuvent  être  œcuméniques  que  s'ils  sont 
unis  au  Pape,  présidés  par  le  Pape  en  personne 
ou  par  ses  légats,  et  approuvés  par  le  Pape. 

Un  concile  national,  dit  Billuart,  ne  peut  pas 
introduire  dans  un  royaume,  niunévêquedans 
un  diocèse,  un  nouvel  empêchement  dirimant; 
il  n'y  a,  dit  Benoît  XIV,  que  la  souveraine  au- 
torité ou  d'un  concile  œcuménique  ou  du  Pape 
qui  puisse  le  faire  :  «  Ad  id  necessaria  est  su- 
prema  auctoritas  vel  concilii  œcumenici  vel 
Summi  Poutificis.  » 

Cette  discipline  n'était  pas  toujours  observée, 
et  l'antiquité  chrétienne  offre  des  exemples 
d'empêchements  dirimants  qui  ont  été  établis 
dans  des  conciles  particuliers.  Ainsi  le  deuxième 
canon  du  concile  provincial  de  Néocésarée 
constitue  l'empêchement  d'affinité.  Mais  peu  à 
peu  ce  pouvoir  fut  réservé  au  Pape  et  aux  con- 
ciles généraux  (Benoit  XIV  (de  Syn.  1.  XIÏ, 
c.  5,  n.  2)  rapporte  que  la  S.  Congrégation  du 
Concile  ordonna  à  un  archevêque  de  révoquer 
au  plus  tôt  un  règlement  diocésain  dans  lequel 
il  avait  défendu  à  ses  curés  d'assister  aux 
mariages  contractés  sans  les  publications 
préalables  et  déclaré  ces  mariages  nuls  devant 
l'Église.  La  môme  Congrégation  a  déclaré  sans 
aucune  valeur  un  décret  par  lequel  un  synode 
diocésain  statuait,  le  H  octobre  1619,  que 
même  dans  les  lieux  où  le  décret  Tamelsi  du 
concile  de  Trente  n'aurait  pas  été  publié,  les 
mariages  clandestins  seraient  nuls  (2  décem- 
bre i828).  Une  coutume  particulière  ne  peut 
introduire  un  empêchement  de  mariage;  une 
coutume  générale,  dit  Santi,  (lib.  IV,  tit.  I, 
n.  IH)  aurait  sans  doute  ce  pouvoir,  mais 
on  peut  à  peine  concevoir  une  coutume  de  ce 
genre  qui  ne  s'appuierait  pas  sur  l'autorité 
suprême  de  l'Église  et  qui,  par  conséquent, 
n'aurait  pas  pour  elle  le  consentement  au 
moins  tacite  du  Souverain  Pontife. 

Quant  aux  empêchements  prohibitifs,  les  évo- 
ques avaient  anciennement  le  droit  d'en  éta- 
blir, comme  le  prouve  l'empêchement  qui  ré- 
sulte de  l'omission  de  la  publication  des  bans. 
Cet  empêchement  a  été  en  vigueur  d'abord 
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dans  plusieurs  diocèses  avant  que  le  iv*  con- 
cile de  Latran  Tait  étendu  à  toute  l'Église. 
Aujourd'hui  les  évoques  ne  peuvent  plus  rien 
en  celte  matière,  au  moins  s'il  s'agit  d'empê- 
chements établis  par  manière  de  loi  ou  suivant 
des  dispositions  générales.  Tous  les  canonistes 
sont  en  effet  d'accord  que,  dans  un  cas  parti- 
culier, l'évêque  peut  défendre  do  contracter 
mariage,  mais  cette  défense  ne  peut  rendre  le 
mariage  qu'illicite.  Ce  pouvoir  procède  des 
devoirs  généraux  de  l'évêque,  d'après  lesquels 
il  est  tenu  d'empêcher  le  scandale  ou  le  péché, 
s'il  le  peut.  Dès  qu'il  s'agit  donc,  soit  d'éviter 
un  scandale,  soit  de  découvrir  un  empêche- 
ment occulte,  mais  présumé,  l'évoque  peut 
défendre  aux  intéressés  de  contracter  mariage. 

La  puissance  civile  ne  peut  mettre,  et  ne 
met  en  effet,  des  empêchements  au  mariage 
que  quant  aux  effets  civils.  C'est  du  reste  ce 
qu'a  déclaré  le  gouvernement,  par  ses  ora- 
teurs, dans  la  discussion  du  Gode  civil.  «  Le 
»  contrat  naturel  du  mariage,  dit  Tronchet  *, 
»  n'appartient  qu'au  droit  naturel.  Dans  le 
»  droit  civil,  on  ne  connaît  que  le  contrat  ci- 
»  vil,  et  on  ne  considère  le  mariage  que  sous 
rie  rapport  des  effets  civils  qu'il  doit  pro- 
>>  duire.  Il  en  est  dii  mariage  de  l'individu 
»  mort  civilement,  comme  de  celui  qui  a  été 
»  contracté  au.  mépris  des  formes  légales.  » 

»  Il  faut,  disait  un  autre  législateur  ^,  que 
»  la  loi  sépare  du  contrat  civil  tout  ce  qui  tou- 
»  che  à  un  ordre  plus  relevé,  et  qu'elle  ne  con- 
»  sidère  dans  le  mariage  que  le  contrat  civil.  » 
Garion-Nîsas  parlait  dans  le  même  sens: 
«  Aujourd'hui,  disait-il,  il  peut  y  avoir  contrat 
»  civil  et  nul  pacte  religieux  ;  pacte  religieux 
»  et  nui  contrat  civil.  On  peut  vivre  avec  la 
»  môme  femme  épouse  selon  la  loi  et  concubine 
»  selon  la  conscience,  épouse  selon  la  cons- 
»  cience  et  concubine  selon  la  loi.  »  Les  plus 
célèbres  jurisconsultes  modernes  enseignent  la 
môme  doctrine. 

Ce  sentiment  peut  encore  s'appuyer  sur  une 
base  plus  ferme,  plus  solide,  et  sur  laquelle 
nous  avons  droit  de  nous  rassurer  davan- 
tage. L'esprit  et  la  lettre  du  Gode  civil,  aussi 
bien  que  notre  pacte  fondamental,  sont  si  fa- 
vorables à  la  liberté  ou  môme  à  la  licence, 
que  si  deux  personnes  libres  s'étaient  arran- 
gées entre  elles  pour  vivre  paisiblement  en- 
semble, comme  mari  et  femme,  elles  ne  pour- 
raient être  juridiquement  attaquées  ;  l'union 
qu'elles  auraient  formée  n'est  ni  punie  ni  pro- 
hibée par  notre  Gode,  ni  par  aucune  de  nos 

1.  Co'tféreneet  du  Code  civile  lom.  I,  p«g.  80* 
t«  MQiifs  du  Codé  Civil,  lir.  I*  tit  6. 


lois.  Gomment  pourrait-on  donc  s'imaginer 
que  ce  même  Gode  ait  voulu  prohiber,  inter- 
dire, frapper  de  nullité  cette  même  union, 
précisément  parce  que  les  parties  auraient 
trouvé  quelque  moyen  de  la  faire  consacrer 
par  une  cérémonie  religieuse?  S'il  existait  un 
tel  acte  législatif,  ce  serait  évidemment  un 
acte  vain,  pour  ne  rien  dire  de  plus;  il  ne 
mériterait  aucune  attention;  aucun  respect; 
ce  ne  serait  pas  une  loi. 

.  On  ne  conteste  donc  point  aux  gouverne- 
ments le  droit  de  régler  les  effets  civils,  con- 
ventions matrimoniales,  d'accorder  ou  de  re- 
fuser certains  avantages  aux  époux,  suivant 
qu'ils  auront  observé  ou  violé  les  lois  du 
pays.  En  un  mot,  la  puissance  temporelle  sta- 
tue sur  le  temporel  du  mariage:  voilà  son  do- 
maine, mais  en  môme  temps  sa  limite.  Le  lien 
divin  qui  constitue  le  mariage  est  de  l'ordre 
spirituel,  et  ne  peut  tomber  que  sous  la  juri- 
diction spirituelle.  Les  lois  humaines  ne  peu- 
vent, dit  S.  Thomas  *,  établir  des  empêche- 
ments de  mariage  sans  l'intervention  de  l'E- 
glise :  «  Prohibitio  legîs  humanœ  non  sufûce- 
ret  ad  impedimentum  matrimonii,  nisi  legi 
interveniret  Ecclesiœ  auctoritas,  quse  idem  in- 
terdiceret.  » 

Il  faut  sans  doute  se  conformer  exactement 
aux  prescriptions  du  Gode;  mais  si,  par  la 
négligence,  par  la  faute  des  officiers  civils,  ou 
par  l'ignorance,  ou  môme  la  mauvaise  volonté 
des  parties  contractantes,  quelqu'une  des  fo? 
malitôs  qu'il  requiert  pour  la  validité  du  ma- 
riage avait  été  omise,  ce  mariage  serait  nul 
sans  doute  quant  aux  effets  civils,  mais  sans 
aucun  doute  aussi  il  pourrait  en  môme  temps 
être  très  valide  quant  au  lien,  et  comme  con- 
trat naturel  et.  comme  sacrement. 

Déjà,,  dans  l'^iucien  droit,  les  empêchements 
apposés  par  la  puissance  séculière  ne  regar- 
daient, que  les  effets  civils.  Ainsi,  suivant  nos 
anciennns  ordonnances,  un  enfant  de  famille 
ne  pouvait  se  marier  sans  le  consentement  de 
son  père  et  de  sa  mère,  ni  un  mineur  sans  le 
consentement  de  son  curateur.  Un  mariage 
fait  ainsi  était  déclaré  nul  par  l'édit  de  Blois 
de  1579;  mais,  sur  les  représentations  du 
clergé,  Louis  XIII  déclara  que  la  nullité  ne 
regardait  que  les  effets  civils. 

La  puissance  civile  ne  peut  pas  établir  des 
empêchements  qui  annulent  le  mariage  des 
chrétiens;  car  le  mariage  des  chrétiens  est  un 
sacrement  conférant  la  grâce  divine  aux  époux, 
et,  pour  les  chrétiens,  le  contrat  est  insépara- 
ble du  sacrement  :  or,  l'Eglise  a  pouvoir  sur 
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le  sacrement,  àrexolusion  de  toute  loi  civile; 
donc  elle  a  le  même  pouvoir  sur  le  contrat, 
par  relation  au  sacrement.  Cette  vérité  est  con- 
firmée par  la  pratique  et  la  coutume  observée 
dans  l'Eglise  depuis  le  quatrième  siècle;  le  ma- 
riage des  chrétiens  a  toujours  été  jugé  valide 
ou  nul,  selon  ce  que  portaient  les  lois  de  l'E- 
glise, et  non  celles  de  la  puissance  séculière. 
Ajoutons  que  les  décrets  apostoliques  rela- 
tivement aux  pays  de  mission  partent  de  ce 
principe,  que  la  loi  civile  ne  peut  pas  rompre 
les  mariages  entre  chrétiens.  C'est  ainsi  qu'un 
décret  de  la  Sacrée  Congrégation  du  Saint  Of- 
fice, du  31  juillet  1720,  énonce  clairement  l'inef- 
ficacité des  empêchements  promulgués  par  le 
prince  infidèle  à  l'égard  des  mariages  chrétiens. 
En  4753,  consultée  sur  des  formalités  civiles 
prescrites  dans  le  Tonkin  sous  peine  de  nul- 
lité des  mariages,  la  Sacrée  Congrégation  dé- 
clare qu'elles  n'ont  pas  le  pouvoir  de  rompre 
ceux  des  chrétiens.  Par  un  décret  du  14  jan- 
vier 4802,  elle  fait  connaître  que  l'adoption, 
usitée  dans  le  Tonkin,  n'est  pas  un  empêche- 
ment canonique  qui  annule  le  mariage. 

Voir  les  mois-.  Contrat  et  Bénédiction  nupUtle. 

§  II.  Division  et  nombre  des  empôchements. 

Il  y  a  deux  sortes  d'empêchements:  les  uns 
qui  rendent  les  personnes  dans  lesquelles  ils 
se  rencontrent  inhabiles  à  contracter,  et  empê- 
chent ainsi  la  validité  de  leur  mariage  et  le 
rendent  nul;  on  les  appelle  dirimants,  du  verbe 
latin  dirtmere,  qui  signifie  désunir,  rompre;  on 
les  appelle  aussi  irritants,  dans  le  sens  expli- 
qué sous  le  mot  Décret  irritant.  Les  autres 
empôchements  sont  appelés  prohibitifs  ou  empê- 
chants^ parce  qu'ils  ne  font  que  défendre  la 
cohabitation  des  conjoints,  que  certaines  rai- 
sons rendent  criminelle,  sans  toucher  à  la  va- 
lité  de  leur  mariage;  c'est-à-dire  qu'il  y  a  cette 
différence  essentielle  entre  les  empêchements 
dirimants  et  les  prohibitifs,  que  les  premiers, 
non  seulement  défendent  de  contracter  un  ma- 
riage, mais  le  rendent  nul  quand  il  est  con- 
tracté ;  au  lieu  que  les  empêchements  prohi- 
bitifs ne  font  que  défendre  un  mariage,  sans 
le  rendre  nul  s'il  est  contracté. 

Gibert  *  a  donné,  pour  distinguer  dans  le 
langage  ecclésiastique  les  empêchements  diri- 
mants des  empêchements  prohibitifs,  des  rè- 
gles dont  voici  le  sens  et  la  teneur  :  Si  le  mot 
solvere,  avellere,  separare,  tombe  sur  le  mariage 
dans  le  langage  des  canons,  l'empêchement  est 
dirimant,  vu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dissoudre 

1.  Tradition  tur  tê  marioffê,  tom.  I.  Traité  du  pomafrfétéUit 
dm  tmféckmnmtên  part.  I. 


ce  qui  est  indissoluble?  si  les  mots  separarey 
separantur,  tombent  sur  les  personnes,  il  est 
possible  qu'on  y  parle  de  la  séparation  a  toro. 

Autre  règle  :  si  la  séparation  est  prononcée 
pour  un  délit  comme  l'aduitère,  ou  pour  in- 
convénient survenu  depuis  l'union  légitime  du 
mariage,  comme  l'usage  du  mariage  entre  l'é- 
poux et  l'épouse,  parrain  et  marraine  de  leur 
enfant,  la  séparation  est  a  toro.  Mais  si  la  sé- 
paration est  prononcée  pour  un  délit  ou  une 
cause  antérieure  au  mariage,  la  séparation 
indique  la  rupture  du  lien,  et  l'empêchement 
qui  la  provoque  était  dirirnant,  vu  que,  si  le 
mariage  n'avait  d'autre  vice  qu'une  simple 
contravention  à  une  loi  prohibante,  son  indis- 
solubilité serait  un  obstacle  à  la  séparation, 
et  cette  union  serait  du  nombre  de  ces  choses 
défendues  qui  doivent  tenir  après  qu'elles  sont 
faites:  «  Multa  sunt  quae  fieri  prohibentur. 
quffi  tamen  facta  tenent.  »  C'est  ainsi  que  1 
droit  ne  dira  jamais  du  mariage  des  conjoint 
célébré  en  temps  prohibé  et  entre  personn».  ' 
de  différente  croyance,  qu'il  faut  les  séparer, 
et  que  cette  conjonction  est  un  adultère.  Le 
canoniste  que  nous  venons  de  citer  conclut  do 
ces  principes  queles  canons  de  S.  Basile,  dans 
sa  lettre  à  Amphiloque,  et  le  concile  de  Néo- 
césarée,  énoncent  des  empêchements  dirimants. 

On  divise,  par  rapport  aux  dispenses,  les 
empêchements  publics  et  secrets:  les  empê- 
chements publics  ne  doivent  pas  être  confon- 
dus avec  les  empêchements  notoires.  L'empê- 
chement de  parenté  et  d'affinité  est,  par 
exemple,  un  empêchement  public;  au  lieu  que 
les  empêchements  du  crime  et  de  l'affinité  illé- 
gitime sont  secrets.  Parmi  ces  empêchements 
occultes,  il  y  en  a  qui  sont  connus  des  deux 
parties  qui  veulent  contracter,  comme  cela 
arrive  à  l'empêchement  du  crime;  d'autres 
qui  sont  connus  d'une  partie  seulement,  comme 
cela  peut  arriver  au  cas  d'alliance  illégitime. 

Un  empêchement  qui,  de  sa  nature,  est  pu- 
blic, peut  devenir  occulte  par  accident,  comme 
un  empêchement  occulte  de  sa  nature  peut 
aussi  devenir  public  par  des  indices  sensibles 
et  presque  infaillibles.  Pour  le  premier  cas,  il 
y  a  l'exemple  de  deux  enfants  parents  élevés, 
dans  des  pays  étrangers,  dans  l'ignorance  de 
leur  parenté;  et  pour  l'autre,  l'exemple  de 
l'empôcheraent  du  crime  d'adultère,  qui  peut 
devenir  public  par  la  grossesse  d'une  femme 
dont  lé  mari  est  absent  depuis  longtemps. 

Suivant  S.  Thomas  *,  il  y  a  des  empêche- 
ments de  mariage  de  droit  naturel,  tels  que 
Terreur,  la  violence,  l'impoissanoe  ;  de  droit 

i.  Ib  iT,  dist  19^  qa.  i,  «t.  L 
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divin,  comme  le  lien  d*un  autre  mariage  ^ta- 
J)li  par  le  Créateur  (Gen.  I,  2);  et  établi  et  con- 
firmé par  le  Rédempteur.  (Maftii.,  III,  ^9.)  Il  y 
cil  a  de  droit  positif  liumain  et  politique,  et  de 
droit  positif  ecclésiastique;  nous  l'avons  éta- 
\)\i  ci-dessus. 

De  plus,  les  empêchements  se  divisent  en 
cmpôcliements  de  droit  public  (juris  publici)  et 
on  empêchements  de  droit  privé  (juris  privati). 
Les  premiers  sont  ceux  qft'e  tous  ceux  qui  en 
ont  connaissance  sont  obligés  de  faire  valoir 
dans  l'intérêt  public;  les  seconds  peuvent  Atre 
invoqués  par  les  contractants  sans  que  la  loi 
les  y  contraigne.  Les  empêclinmunts  de  droit 
public  sont  :  l'âge,  le  vœu,  Tordre,  la  dispa- 
rité de  culte,  l'affinité,  la  parenté,  Thonnôteté 
l>ublique,  le  crime,  le  rapt,  la  clandestinité. 
Ceux  de  droit  privé  sont:  l'erreur,  la  condition 
servile,  la  violence,  la  crainte,  le  lien,  l'im- 
puissance. On  distingue  encore  des  empêche- 
ments absolus  et  des  empêchements  re/a/t/s.  Les 
cmpêcliements  absolus  sont  ceux  qui  défen- 
dent de  contracter  mariage,  tandis  que  les 
rclalils  excluent  seulement  le  mariage  avec 
certaines  personnes  déterminées. 

A  l'égard  du  nombre  des  empêchements,  il 
faut  d'abord  distinguer  les  prohibitifs  d'avec 
ceux  qu'on  appelle,  comme  nous  avons  dit,  diri- 
mants;  les  premiers  ont  été  en  plus  grand 
nombre  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui.  Voyez  les 
canons  S/a^uw,  cap.  27,  q.2;  c.  De  his  ;  can.  Inter- 
ft'ctores  ;  can.  Admonere,  cap.  33,  g.  2;  can.  Hi  ergo^ 
'i7,  q.  2;  can,  Quipresbyterumf  de  Pœniteniiis  et  rc' 
missionibus. 

Les  empêchements  dirimants  étaient  au  nom- 
bre de  douze  avant  le  concile  de  Trente,  sa- 
voir: 1«  l'erreur  quant  à  la  personne;  2*»  l'er- 
reur quant  à  l'état  ;  3«  le  vœu  solennel;  4°  la 
parenté  en  certains  degrés;  b«  le  crime;  G"  la 
différence  de  religion  ;  7«  la  violence;  8®  l'en- 
gagement dans  les  ordres  sacrés;  9°  un  premier 
mariage  subsistant;  \0^  l'honnêteté  publique; 
11»  l'affinité  ou  l'alliance  en  certains  degrés; 
12°  l'impuissance.  Le  concile  de  Trente  a  ajouté 
deux  au  très  empêchements  dirimants,  savoir  :1a 
clandestinité  et  le  rapt. 

Ily  avait  autrefois  douze  empêchements  prohi- 
bitifs, carie  mariage  était  défendu  à  celui  qui 
avait  pécné  avec  une  parente  de  sa  femme,  ou 
q  ui  avait  enlevé  la  fiancée  d'un  autre  pour  pécher 
avecelle,ou(rtii,deson  autorité  privée,  avaitfait 
mourir  son  épouse;  ou  qui,  pour  la  priver  du  de- 
voir conjugal,  s'était  fait  parrain  de  son  enfant; 
ou  qui  avait  injustement  tué  un  prêtre;  ou  qui 
était  encore  dans  le  cours  de  la  pénitence  publi- 
que, ou  qui  avait  osé  épouser  une  religieuse.  A 


cessept  empêchements,  on  joignait  celui  appelé 
catéchisme,  mais  aujourd'hui  on  ne  sait  trop  en 
quoi  consistait  cet  empêchement.  Il  est  proba- 
ble, comme  dit  Sanchez,  qu'il  faut  entendre  les 
instructions  que  certaines  personnes  faisaient 
âla  porte  de  l'église  aux  catéchumènes  pour  les 
disposer  au  baptême;  il  on  est  parlé  dans  les 
décrets  de  Gratien.  Ces  instructions  étaient  re- 
gardées comme  un  prélude  du  baptême,  et  for- 
maient une  parenté  spirituelle  qui  ne  permet- 
tait pas  d'épouser  la  personne  qu'on  avait  ins- 
truite. Mais  aujourd'hui,  tout  se  réduit  à  qua- 
tre empêchements  prohibitifs,  renfermés  dans 
ce  vers: 

Ecclesiœ  Telilum,  iempus,  sponuilia,  volom. 

Quelques  canonistes  ne  comptent  que  qua- 
torze cmpôcliements  dirimants,  renfermés  dans 
les  vers  suivants  : 

Error,  coDdilio,  toIdiq,  cognatio,  erimen. 
Cullas  diffpnrUfi,  vi«),  ordo,  ligamen,  honestas, 
Aclas,  affiDis,  sK  clandentious  et  impos, 
Si  mulicr  sil  rapla,  loco  ncc  reddila  tato  : 
Hœc  socianda  vctanl  connubia,  facla  rclractaDt. 

Nous  ajouterons  la  folie,  parce  qu'elle  est 
un  des  plus  forts  obstacles  à  tout  contrat. 
Nous  allons  donner  l'explication  des  uns  et 
des  autres,  ou  renvoyer  là  où  elle  se  trouve 
dans  ce  dictionnaire. 

Voirl4sxnoU:  Noloriélé,  AfOoilé. 

g  IIL  Da  sujet  des  empêchements  de  mariage. 

Les  différentes  classes  d'empêchements  dont 
il  vient  d'être  question  tirent  leur  force  d'obli- 
gation soit  do  la  loi  naturelle  ou  de  la  loi 
évangéliquc,  soit  du  droit  ecclésiastique.  A 
cause  de  cette  différence  d'origine,  leur  obli- 
gation ne  s'étend  pas  indistinctement  à  tous 
les  hommes. 

D'abord  il  est  absolument  certain  que  tous, 
même  les  infidèles,  sont  tenus  d'observer  les 
empêchements  do  droit  naturel  ou  de  droit 
divin  ;  c'est-à-dire 

i^  L'erreur  concernant  la  personne.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  le  consentement  essentiel  à  la 
valeur  du  contrat  fait  défaut,  et,  de  droit  na- 
turel, le  contrat  est  nul.  Il  en  est  de  môme  de 
la  violence;  celui  qui  agit  sous  son  influence  ne 
peut  se  déterminer  librement;  ce  n'est  donc 
pas  lui  qui  contracte. 

2«  L'impuissance  perpétuelle  et  antécédente 
de  l'un  ou  des  deux  conjoints;  elle  rendrait 
sans  raison  le  but  primaire  et  essentiel  du 
mariage  et  supprimerait  la  matière  du  con- 
trat, le  «  jus  in  corpus  in  ordine  ad  actus  conjugales, 
quod  iradi  débet  »  (Santi). 

3«  La  consanguinité,  au  moins  au  premier 
degré  en  ligne  directe  :  le  lien  établi  p<>  r  la 


nature  entre  les  parents  et  les  enfants  et  la 
nature  de  TafiFection  qui  les  unit  exclut  essen- 
tiellement entre  eux  une  affection  d'un  autre 
ordre. 

4«  Le  lien  matrimonial  subsistant.il  ne  per- 
met plus  de  disposer  en  faveur  d'une  tierce 
personne  de  ce  qui  a  été  déjà  donné  irrévoca- 
blement. 

5®  L'âge  ou  l'incapacité,  résultant  du  défaut 
dMge,  de  donner  le  consentement  nécessaire  au 
contrat  matrimonial. 

Quant  aux  empêchements  de  droit  ecclésiasti- 
que, ils  n'obligent  pas  les  infidèles;  car,  comme 
toutes  les  lois  établies  par  l'Église,  ils  ne  vi- 
sent que  ses  sujets.  Les  catholiques  sont  donc 
tenus  de  les  observer  universellement,  et  il  est 
probable  qu'ils  lient  également,  si  l'on  excepte 
l'empêchement  de  clandestinité,  les  hérétiques. 
C'est  l'avis  commun  des  docteurs  que  les  héré- 
tiques et  les  schismatiques  sont  tenus  d'obser- 
ver les  lois  de  l'Église,  et  comme  ici  ces  lois 
existaient  déjà  quand  les  hérétiques  et  les 
scbismatiques  se  sont  séparés  de  l'Église,  il 
faut  conclure  que  les  empêchements  de  ma- 
riage ont  conservé  leur  valeur  pour  eux,  car, 
dans  le  cas  contraire,  il  faudrait  dire  que  la 
révolte  leur  a  été  profitable  et  leur  a  permis 
de  contracter  mariage  en  toute  liberté  sans  se 
préoccuper  du  droit  ecclésiastique.  Il  est  de 
plus  constant  que  l'Église  n'a  pas  entendu  les 
exempter  de  ce  droit,  car  elle  a  souvent  dé- 
claré nuls  les  mariages  des  hérétiques  contrac- 
tés au  mépris  de  ses  lois.  (S.  G.  du  Concile,  26 
sept.  1602,  19  janvier  1605,  2  août  1725).  Be- 
noit XIV  a  décidé,  dans  la  constitution  Singulse 
Sobis,  que  les  hérétiques  sont  tenus  d'observer 
Tenipêchement  résultant  de  la  disparité  du 
culte  qui  est  certainement  de  droit  ecclésiasti- 
que, et,  en  pratique,  le  Saint-Siège  dispense  les 
hérétiques  au  moment  de  leur  conversion, 
des  empêchements  qui  auraient  pu  mettre  obs- 
tacle à  leur  mariage.  Le  mariage  des  héréti- 
ques contracté  avec  des  empêchements  diri- 
mants  est  cependant  censé  valide  relativement 
aux  enfants  qui  en  sont  issus  chaque  fois 
qu'au  moins  un  des  parents  a  été  dans  la 
bonne  foi  quant  à  la  valeur  de  son  mariage, 
suivant  la  déclaration  donnée  par  la  S.  Con- 
grégation du  Concile  en  1858.  Cette  bonne  foi 
est  présumée  chaque  fois  que  le  contraire 
n'est  pas  manifeste,  car,  d'une  part,  les  héréti- 
ques peuvent  ignorer  les  lois  de  l'Église  sur 
les  empêchements  de  mariage  et,  de  l'autre, 
Topinien  qui  veut  qu'ils  ne  soient  pas  soumis 
à  ces  lois,  jouit,  dit  Mgr  Santi,  d'une  certaine 
autorité  et  peut  confirmer  leur  bonne  foi. 

n. 
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§  IV.  Explication  des  Empêchements  prohibitifs. 


Par  ces  mots  :  EcclesiaB  vetitum,  on  entend  la 
défense  de  l'Église,  qui  est  générale  ou  parti- 
culière. Elle  est  générale,  lorsqu'elle  étend 
à  tous  les  fidèles,  comme  cette  loi  qui  défend 
aux  catholiques  de  se  marier  avec  les  hé- 
rétiques, et  cette  ordonnance  du  concile  de 
Trente  qui  défend  de  procédera  la  célébration 
du  mariage  avant  la  publication  de  trois  bans. 
Elle  est  particulière,  lorsqu'elle  ne  s'applique 
qu'à  certains  cas  déterminés,  par  exemple,  lors- 
qu'un évêque  ou  môme  un  curé  défendent  aux 
futurs  époux  de  se  marier  jusqu'à  plus  amples 
éclaircissements,pour  s'assurer  qu'entre  eux  il 
n'y  a  aucun  empêchement,  ou  pour  éviter  un 
scandale,  ou  enfin  pour  prévenir  un  tort  grave 
qui  résulterait  de  ce  mariage  pour  un  tiers.  Il 
est  parlé  de  cet  empêchement  dans  les  Décré ta- 
ies, au  titre  de  Matrimonio  contracta,  contra  inter" 
dictum  Ecclesiœ.  Les  parties  pécheraient  grave- 
ment si,  au  mépris  de  ces  défenses,  elles  se  ma- 
riaient, quand-  même  il  n'y  aurait  réellement 
aucun  empêchement;  il  faut  en  ce  cas  repré- 
senter la  vérité  du  fait  pour  lever  la  défense. 

Le  P.  Lehmkuhl  parle  ainsi  d'un  autre  cas 
de  défense  portée  par  l'Eglise  et  qui  se  pré- 
sente quelquefois  après  la  dissolution  d'un 
mariage  ratifié  mais  non  consommé  :  «  Item 
accidit  ut  specialis  prohibitio  a  S.  Congrega- 
tione  contra  mulierem  fiât,  qusB  objiciens,  se 
cura  ignorantia  rei  matrimonialis  matrimo- 
nium  iniisse,  solutionem  matrimonii  rati  non- 
dum  consuramati  petiit.  Quod  si  tali  S.  Pon- 
tifex  annuit,  consuevit  severa  prohibitio  ad- 
jungi,  ne  mulier  illa  unquam,  inconsulta  S. 
Congregatione,  aliud  matrimonium  inire  au- 
deat  :  V.  Acta  S,  Sedis,  vol.  V.  p.  553  et  S.  Cong. 
Concil.  18  Dec.   i869.  »  (Theol.  mor,  II,  n.  714.) 

La  même  défense  est  faite  par  la  S.  Congré- 
gation quand  un  mariage  a  été  déclaré  nul  du 
chef  d'impuissance  antécédente  et  relative. 
(S.  C.  C.  24  avril  1858  in  NeapoL;  29  août  1891 
in  Concord.  ;  12  septembre  1891  etc.).  Elle  affecte 
celui  qui  est  cause  de  l'empêchement;  s'il  veut 
se  marier,  il  doit  recourir  de  nouveau  à  la 
S.  Congrégation  et  lui  en  demander  l'autorisa* 
tion.  (S.  C.  C.  22  mai  1892.)  ^ 

L'empêchement  de  vetitum  Ecclesiœ  s'étend  sur- 
tout aux  mariages  mixtes,  c'est-à-dire  aux  ma- 
riages entre  un  catholique  et  un  hérétique  et  il 
a  pour  motif  le  péril  de  perversion  auquel  dans 
ce  cas  la  partie  catholique  est  exposée.  Cepen- 
dant comme  ce  péril  n'est  pas  en  lui-même  un 
péché  formel,  il  peut  se  faire  que,  lorsqu'il  y  a 
une  raison  grave  et  que  du  reste  le  péril  de- 
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vient  raoindre,  la  raison  de  cette  prohibition 
générale  devienne  moins  importante  ou  môme 
vienne  à  cesser.  L'Eglise  accorde  alors  uue  dis- 
pense et  lève  la  défense  qu'elle  a  faite,  mais 
elle  y  met  toujours  les  conditions  suivantes  : 
lo  la  partie  catholique  doit  conserver  le  libre 
exercice  de  la  religion;  2^  tous  les  enfants 
indistinctement  doivent  être  élevés  dans  la  re- 
ligion catholique  ;  3o  il  doit  y  avoir  espoir 
d'amener  la  partie  non  catholique  à  rentrer 
dans  le  giron  de  l'Eglise.  De  plus,  il  faut  qu'en 
dehors  de  ces  conditions  il  existe  un  motif 
grave  de  contracter  mariage  avec  une  personne 
hérétique, car  V  Eglise  ne  se  dissimule  pas  qu'une 
pareille  union  est  pleine  de  périls.  Voici  ce  que 
dit  à  ce  sujet  Pie  VIII  dans  sa  lettre  du  25  mars 
1830  aux  évoques  de  Prusse  : 

«  Il  ne  vous  est  pas  inconnu  que  l'Eglise  elle- 
même  a  horreur  de  ces  mariages  disproportion- 
nés et  pleins  de  périls  spirituels,  et  que,  pour 
ce  motif,  le  Siège  Apostolique  a  toujours  et 
constamment  veillé  avec  soin  pour  que  les  lois 
canoniques  qui  défendent  ces  mariages  fussent 
religieusement  observées.  Si  les  Pontifes  ro- 
mains ont  quelquefois  dispensé  de  cette  inter- 
diction portée  par  les  canons,  ils  l'ont  fait 
pour  des  motifs  graves  et,  avec  peine,  ils  ont 
eu  coutume  d'ajouter  à  leurs  dispenses  la  con- 
dition expresse  de  faire  précéder  ce  mariage 
des  garanties  opportunes.  » 

Le  Pape  seul  peut  dispenser  de  l'empêche- 
ment de  religion  mixte;  il  délègue  cependant 
ce  pouvoir  aux  évêques  éloignés  de  Rome  en 
faveur  de  leurs  diocésains.  Une  seule  excep- 
tion était  faite  pour  les  Italiens  dont  il  n'é- 
tait pas  certain  qu'ils  eussent  abandonné  dé- 
finitivement leur  domicile  en  Italie  (30  août 
1865);  mais  cette  restriction  a  é^ié  supprimée  par 
un  décret  du  Saint  Ofûce  du  1"  mai  1887. 

Tempus.  Ce  mot  signifie  le  temps  dans  lequel 
l'Église  défend  de  célébrer  les  mariages.  Il  pa- 
raît par  le  canon  Non  oporlet,  3<,  quaest.  4,  que 
cette  dôfense  s'étendait  autrefois  depuis  la  Sep- 
tuajjrésime  jusqu'à  l'octave  de  Pâques,  et  depuis 
l'Avent  jusqu'à  la  fête  de  l'ftpiphanie  ;  et 
même,  suivant  ce  canon,  il  était  défendu  de  se 
marier  durant  trois  semaines  avant  la  fête  de 
S.  Jean-Baptiste.  Il  était  aussi  défendu  de 
se  marier  aux  Rogations.  (C.  CapellanuSj  de 
Fer  Us). 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  XXIV,  c.  10  de  re- 
form.  matrim.)  ordonne  que  tous  observeront 
avec  soin  les  anciennes  défenses  des  noces  so- 
lennelles depuis  l'Avent  jusqu'au  jour  de  l'E- 
piphanie et  depuis  le  mercredi  des  cendres  jus- 
qu'à l'octave  de  Pâques  inclusivement;  en  tout 


autre  temps  il  permet  de  célébrer  solennelle- 
ment les  noces.  —  De  droit  commun,  il  n'est 
pas  défendu  de  contracter  mariage  en  temps 
clos;  ce  qui  est  défendu,  c'est  la  solennité dn  ma- 
riage, c'est-à-dire  la  bénédiction  nuptiale  et  la 
messe  pour  l'époux  et  l'épouse,  ainsi  que  l'ap- 
parat extérieur,  les  banquets,  etc.  Mais  le  droit 
particulier  a  introduit  l'usage  assez  répandu 
que,  môme  dans  ce  cas,  il  faut  la  permission  de 
l'ôvêque  (S.  G.  des  Rites,  U  août  1858),  et  la 
coutume  opposée  ne  saurait  constituer  d'excep- 
tion (S.  C.  des  Rites,  25  sept.  1875).  Le  mariage 
n'est  donc  célébré  qu'avec  les  prières  et  céré- 
monies indiquées  dans  le  Rituel.  Le  Saint  Office 
a  déclaré,  le  31  août  1881,  que  les  époux  catho- 
liqcos  qui  n'auraient  pas  reçu  la  bénédiction 
nuptiale  au  moment  de  leur  mariage,  doivent 
la  demander  au  plus  tôt.  Cette  règle  s'applique 
également  aux  mariages  conclus  en  temps  clos. 
{Voir  Bénédiction  nuptiale,) 

Sponsalia,  Les  fiançailles  sont  des  promes- 
ses qu'un  homme  et  une  femme  se  font  ré- 
ciproquement de  se  prendre  dans  la  suite 
pour  époux  et  pour  épouse.  Or,  lorsque  ces 
promesses  sont  véritables,  réciproques,  mani- 
festées suffisamment  et  acceptées  de  part  et 
-d'autre,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  librement  en- 
tre deux  personnes  désignées  nommément, 
et  qui  en  sont  capables  selon  les  lois,  elles 
obligent  ceux  qui  les  ont  faites  à  contracter 
mariage  ensemble;  et,  tant  que  cet  engage- 
ment subsiste,  ils  ne  peuvent,  sans  pécher  griè- 
vement, se  marier  avec  d'autres  personnes. 
(Cap»  Skut  ex  litteris,  de  Sponsal,  et  matrim,) 

Votum.  Plusieurs  vœux  constituent  des  empê- 
chements prohibitifs  de  mariage.  Ce  sont  :  1® 
le  vœu  de  ne  pas  se  marier,  2°  le  vœu  de  virgi- 
nité, 3«  le  vœu  simple  de  chasteté  perpétuelle, 
4<»  le  vœu  «le  recevoir  les  saints  ordres,  5©  le 
vœu  d'entrer  en  religion.  (C.  âteminimus,  le  cha- 
pitre Veniens^Qui  clerici  vel  voventmatrimon,,  Quod 
votum  de  Voti  redempt,  in  6**.)  Gomme  le  mariage 
s'oppose  dans  ce  cas  à  l'accomplissement  du 
vœu  fait  de  borio  meliore  et  possibili,  il  est  censé 
contraire  à  la  volonté  de  Dieu  et,  par  consé- 
quent, illicite.  L'évêque  peut,  s'il  y  a  une  cause 
suffisante,  dispenser  de  l'empêchement  résul- 
tant de  ces  vœux,  excepté  dans  les  deux  cas 
suivants  réservés  au  Pape  :  1©  du  vœu  de  la 
chasteté  perpétuelle  et  parfaite,  si  le  mariage 
n'a  pas  encore  été  contracté  ;  2*»  du  vœu  d'en- 
trer en  religion  ;  ce  vœu  oblige  par  lui-même 
encore   après  que  le  mariage  a  été  contracté. 

Les  théologiens  et  les  canonistes  compren- 
nent (rénéralement  parmi  les  empêchements 
prohibitifs  ïopposition  des  parents  et  l'opposition 
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de  la  loi  civile,  non  que  ces  deux  causes  aient 
par  elles-mêmes  une  valeur  canonique,  mais 
parce  qu'elles  rentrent  dans  les  motifs  pour 
lesquels  TÉglise  peut  porter  défense  de  con- 
tracter mariage  «quia,  dit  le  P.  Lehmkuhl,  ra. 
tio  avertendi  grave  damnum  tum  proprium 
tum  futurae  prolis  obligationem  gravem  valet 
iûducere  ad  ea  quœ  ex  natura  sua  non  sunt  il- 
licita.  » 

§  y.  Explication  dM  empêchements  dirimants. 

A.   —  EMPâCHEMENT  DE  L'BRREUR. 

Error,  On  distingue  deux  sortes  d'erreurs  qui 
peuvent  se  glisser  dans  un  contrat  de  mariage, 
l'une  qui  tombe  sur  la  personne,  l'autre  sur  les 
qualités  de  la  personne.  L'erreur  sur  la  per- 
sonne est  un  empêchement  dirimant  au  ma- 
riage, parce  que  là  où  il  n'y  a  point  de  con- 
sentement, il  n'y  a  point  d'engagement,  ni 
par  conséquent  de  mariage  :  «  Qui  autem  er- 
rât, dit  Gratien,  non  sentit,  ergo  non  consen- 
tit, id  est  ut  simul  cum  aliis  sentit...  Verum 
est  quod  non  omnis  error  consensum  excludit, 
sed  error  alius  est  personae,  alius  fortunae, 
alius  conditionis,  alius  qualitatis.  »  {Can.  Quod 
autem,  29,  q.  2.)  L'erreur  de  la  personne  est,  par 
exemple,  quand  on  croit  épouser  une  personne 
et  qu*aa  en  épouse  une  autre  ;  Terreur  d  la 
fortune,  quand  on  croyait  que  la  personne 
que  l'on  a  épousée  était  riche,  et  qu'elle  est 
pauvre;  l'erreur  de  U  condition,  quand  on  a 
épousé  une  esclave,  qae  l'on  croyait  libre; 
enfin  l'erreur  de  la  qualité»  quand  on  croyait 
celui  qu'on  a  épousé  d'un  bon  caractère,  sage, 
et  qu'il  se  trouve  méchant  et  débauché  :  «  Er- 
ror fortun»  et  qualitatis,  continue  Gratien, 
conjugii  consensum  non  excludit  error  vero 
personae  et  conditionis,  conjugii  consensum 
non  admîttit.  »  C'est  sur  ces  distinctions  que 
l'on  doit  décider  toutes  les  questions  qui  peu- 
vent s'élever  sur  cette  matière.  L'erreur  de  la 
personne  annule  le  mariage;  cet  empêchement 
est  de  droit  naturel  ;  pour  s'obliger,  il  faut 
consentir  ;  mais  l'erreur  sur  la  fortune,  ou  sur 
les  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur  de  la  per- 
sonne, ne  rend  plus  le  mariage  nul,  car  elle 
n'affecte  pas  la  substance  du  consentement. 

Si  Ton  voit  dans  certains  ouvrages,  quelques 
exemples  des  cas  particuliers  où  l'erreur  sur  la 
qualité  a  fait  casser  des  mariages,  les  circons- 
tances sont  d'une  nature  à  tenir  lieu  d'erreur 
sur  la  personne,  et  à  exclure  absolument  tout 
consentement  dans  Thypothése,  comme  si  quel- 
qu'un se  disait  faussement  fils  d'un  tel  marquis 
ou  d'un  autre  tel  dignitaire. 

Un  mariage  nul  pour  cause  d'erreur  peut 


être  ratifié  en  secret  par  les  parties,  môme  de- 
puis le  concile  de  Trente,  quand  l'erreur  est 
secrète;  mais  si  elle  est  publique,  d'une  publi- 
cité juridique,  il  faut  que  les  parties  donnent 
un  nouveau  consentement  en  face  de  l'Église» 

Voir  les  mots  :  RéhabiliUtion  et  Dispense  in  radiée. 
B.  —  EMPÊCHEMENT  DE  LA  CONDITION.  CondiHo. 

Par  condition  servile,  on  entend  la  servitude 
ou  l'esclavage.  Ce  n'est  point  la  condition  ser- 
vile, mais  c'est  Terreur  de  la  condition  servile 
qui  forme  un  empêchement  dirimant.  «  Manda- 
mus,  dit  Innocent  III,  quatenus  si  constiterit 
quod  miles  ignoranter  contraxerit  cum  ancilla, 
ita  quod  postquam  intellexit  conditionem  ip- 
sius,  nec  facto,  nec  verbo  consenserit  in  eam- 
dem...  contrahendi  cum  alialiberam  ipsi  con- 
cédas auctoritate  apostolica  facultatem.  n 
Ainsi  un  homme  qui  épouse  une  esclave,  la 
croyant  libre,  n'est  point  marié  validement; 
son  mariage  est  nul.  {Cap.  Proposuit  ;  cap.  Ad 
nostram,  de  Conjug.  senior.)  Mais  s'il  savait  qu'elle 
fût  esclave,  et  que  néanmoins,  il  l'ait  épousée, 
le  mariage  est  valide,  parce  qu'il  a  consenti  à 
cette  inégalité.  De  même,  dit  Sylvius,  si  un 
esclave  épousait  une  personne  qu'il  croyait 
libre  et  qui  ne  l'est  pas,  le  mariage  serait  va- 
lide, parce  que  leur  condition  est  égale  de  part 
et  d'autre.  Cet  empêchement  est  de  droit  ecclé- 
siastique, mais  il  a  son  fondement  dans  le 
droit  naturel  ;  car  il  y  a  quelque  chose  qui 
blesse  l'équité  dans  ces  sortes  de  mariages, 
puisque  la  personne  libre  se  donne  entière- 
ment, tandis  que  l'esclave,  n'étant  point  maître 
de  lui,  ne  peut  disposer  qu'imparfaitement  de 
sa  personne,  ni  donner  qu'un  pouvoir  restreint 
sur  son  corps;  en  outre  la  servitude  peut  met- 
tre de  grands  obstacles  à  l'accomplissement 
des  devoirs  qu'impose  le  mariage;  elle  peut 
nuire  beaucoup  à  l'éducation  des  enfants  :  il 
était  donc  très  convenable  que  l'Ëglise  fit  de 
la  condition  servile  un  empêchement  dirimant, 
parce  que  cette  condition  est  peu  favorable  à  la 
liberté  du  mariage. 

G.  —  Empêchement  dutobu.  Votum. 

(Voir  le  mot  Vou.) 

D.  —  Empêchement  de  la  pàbenté.  Cognatio. 

(Voir  1«  mot  PARBNTi.) 

E.  —  Empêchement  du  cbimb.  Crimen, 

Cet  empêchement  tire  son  origine  de  l'adul- 
tère ou  de  l'homicide,  ou  des  deux  joints  en- 
semble; suivant  la  loi  13,  ff.  de  Mis  quœ  uttn- 
dignis,  et  la  nov.  134,  cap.  12,  un  homme  ne 
pouvait  épouser  une  veuve  avec  laquelle  il 
avaitcommis  l'adultère  du  vivant  de  son  mari  : 
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«  Neque  taie  matrimonium  stare,  neque  haere- 
ditatis  lucrum  ad  muliçrem  pertinere.  » 

L'ancien  droit  canon  était  en  ce  point  con- 
forme au  droit  civil,  ainsi  qu'il  paraît  par  le 
canon  lUud  vero,  31,  g.  I,  où  il  est  dit  :  «  Nolu- 
mus,  neccliristianœreligioniconvenit,  utuUus 
ducat  in  conjugLum  quam  prius  polluerit  per 
adulteriuni.  » 

Mais  le  nouveau  droit  des  décrétales  a  modifié 
cette  disposition  en  réduisant  Tempôchement 
du  crime  aux  seulscas  auxquels  les  parties  join* 
draient  à  l'adultère  une  promesse  de  s'épouser 
lorsqu'elles  seraient  libres,  ou  lorsque,  dans  la 
mêmevue,ellesontensemble,  oul'unedes  deux, 
attenté  à  la  vie  du  premier  mari  ou  de  la  pre- 
mière femme  :  «  Quod  nisi  alter  earum  in  mor- 
tem  uxoris  defunctse  fuerit  machinatus,  vel  ea 
vivente,  sibi  fidem  dederit  de  matrimonio  con- 
trahendo  legitimum  judices  matrimonium.  )> 
(Cap.  Significasti,  de  Eo  qui  duxit^  etc.  ;  cap.  Super 
hoc,  eod.;  cap.  Propositum,  eod.  Ht,) 

Comme  les  empêchements  de  mariage  sont 
contre  la  liberté,  celui-ci  n'a  absolument  lieu 
que  dans  le  cas  du  chapitre  Sigyiificasli,  qui  sert 
aujourd'hui  de  règle  à  cet  égard.  Ainsi  la  seule 
promesse  de  s'épouser  dans  l'état  du  mariage, 
ne  produit  pas  l'empêchement,  si  l'adultère  n'y 
est  joint,  quoique  ce  soit  là  une  chose  très  con- 
damnable, et  pour  raison  de  laquelle  on  doive 
imposer  une  pénitence,  parce  qu'une  personne 
déjà  liée  par  un  mariage  s'expose  à  en  désirer 
la  dissolution  parla  promesse  qu'elle  fait  d'en 
contracter  un  autre.  (C.  Si  guis,  de  Eo  qui  duxit,) 

Si  les  parties  ont  commis  l'adultère  sans  se 
faire  aucune  promesse  de  mariage,  quoiqu'elles 
en  aient  formé  le  désir  dans  le  cœur,  il  n'y  a 
point  entre  elles  d'empêchement  de  crime.  [Arg, 
cap,  Significasti).  Il  faut  que  l'adultère  soit  joint 
à  la  promesse  pour  opérer  cet  empêchement 
sans  homicide;  il  faut  encore  que  l'adultère  et 
la  promesse  de  se  marier  ensemble  aient  été 
faits  du  vivant  du  premier  mari  ou  de  la  pre- 
mière femme;  mais  il  n'importe  que  la  pro- 
messe de  s'épouser  ait  été  antérieure  ou  posté- 
rieure à  l'adultère.  Il  faut  aussi  que  cette  pro- 
messe ait  été  acceptée  par  des  paroles  ou  par 
quelque  signe  extérieur;  il  faut  même  que  la 
personne  qui  accepte  la  promesse  sache  que 
celui  qui  lui  promet  de  l'épouser  est  marié,  ou 
qu'elle  le  soit  elle-même.  (Argf.  cap.  Propositum). 
Mais  il  n'importe  que  la  promesse  soit  absolue 
ou  conditionnelle,  sincère  ou  feinte;  car  l'une 
et  l'autre  produit  également  un  empêchement 
dirimant,  puisqu'il  est  toujours  vrai  de  dire 
qu'il  y  a  une  promesse  réelle  et  effective  de 
s'épouser,  jointe  au  crime  d'adultère. 


L'homicide  du  mari,  sans  dessein  d'épouser 
sa  femme,  n'est  point  un  empêchement  diri- 
mant entre  cette  femme  et  le  meurtrier.  (Cap. 
Laudabilem^  de  Convers.  infideL).  Si  le  meurtre  a 
été  fait  de  concert  avec  la  femme,  il  faut  qu'il 
ait  été  fait  en  vue  de  contracter  mariage;  car 
s'il  avait  été  commis  à  une  autre  intention,  les 
parties  pourraient  se  marier  ensemble.  (Cap. 
Propositum,  cit.) 

Il  faut,  pour  que  l'empêchement  ait  lieu,  que 
l'attentat  sur  la  vie  de  l'un  des  conjoints  ait 
été  consommé,  et  que  la  mort  s'en  soit  suivie. 
Anciennement  l'attentat  de  la  part  de  l'un  des 
conjoints  sur  la  vie  de  l'autre  le  rendait  inca- 
pable de  contracter  mariage,  non  seulement 
avec  le  complice,  mais  même  il  ne  pouvait  se 
marier  avec  aucun  autre.  [Can.  Si  gua  mulier^ 
31,  g.  i;  can.  Admonere,  33,  g.  2.)  Cette  dernière 
peine,  autrefois  ordinaire  pour  les  grands  cri- 
mes, n'est  plus  connue  depuis  longtemps. 

Les  autres  cas  particuliers  à  décider  sur  cette 
matière  doivent  l'être  d'après  les  principes 
que  nous  venons  d'établir,  et  surtout  d'après 
le  chapitre  Sigjiificasti. 

L'empêchement  du  crime  n'est  ni  de  droit  na- 
turel ni  de  droit  divin,  puisque  David  épousa 
Bethsabée,  dont  il  avait  fait  périr  le  mari;  il 
n'est  que  de  droit  ecclésiastique,  et  l'Eglise 
peut  en  dispenser. 

F.  —  Empêchement  de  la  diversité  de  la 

RELIGION. 

Cultus  disparitas. 

La  différence  de  religion  peut  venir  de  ce 
qu'une  des  parties  est  baptisée  et  chrétienne, 
et  que  l'autre  ne  l'est  pas,  ou  bien  de  ce  qu'une 
est  catholique  et  l'autre  hérétique. 

La  différence  de  religion  entre  une  personne 
baptisée  et  une  autre  qui  ne  l'est  pas,  est  un 
empêchement  dirimant,  introduit,  sinon  par 
une  loi  positive,  du  moins  par  une  coutume 
générale,  et  qui,  depuis  le  douzième  siècle,  a 
force  de  loi  dans  toute  l'Egliso,  comme  l'attes- 
tent les  théologiens  et  les  canonistes.  Entre 
catholiques  et  hérétiques,  la  différence  de  reli- 
gion n'est  qu'un  empêchement  prohibitif.  L'E- 
glise a  toujours  défendu  aux  catholiques  de 
s'allier  avec  les  hérétiques,  mais  jamais  elle 
n'a  fait  de  loi  pour  annuler  ces  mariages. 

Les  théologiens  se  sont  beaucoup  exercés  sur 
divers  passages  de  S.  Paul,  de  S.  Augustin,  de 
S.'  Ambroise,  des  canons  et  des  canonistes, 
pour  savoir  si  cet  empêchement  de  diversité  de 
la  religion  était  de  droit  naturel,  ou  de  droit 
positif  divin;  et,  après  l'examen  le  plus  exact, 
ils  conviennent  qu'il  n'y  a  dans  l'Eglise  aucune 
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loi  précise  qui  prononce  la  peine  de  nullité 
contre  les  mariages  contractés  par  un  chrétien 
et  un  infidèle  ou  un  hérétique. 

Il  est  certain  que  les  anciens  canons  du  con- 
cile d*Elvire,  du  concile  de  Rome,  sous  Zacha- 
rie,  du  second  concile  d'Orléans  et  du  premier 
concile  d'Arles,  de  Ghalcédoine  et  même  des 
canons   du  Décret,  caus,   28,  q.    1,   tirés  de  S. 
Arabroise,  en  défendant  expressément  les  ma- 
riages dès  chrétiens  avec  les  infidèles,  ne  les 
déclaraient  cependant  pas  nuls  et  non  valables, 
puisqu'ils  n'ordonnent  pas  même  la  séparation 
de  ces  mariés.  Il  n'y  avait  anciennement  que 
les  lois  civiles  des  empereurs  Valentinien  et  Va- 
lens,  rapportées  dans  le  code  Théodosien  (/*6. 
III,  tu.  iiyde  Nuptiisgentilium),  qui  déclarassent 
ces   mariages    non    valablement    contractés. 
S.  Augustin,  même  dans  le  livre  de  Fide  et  ope- 
ribus,  c.  *9,  dit  que  de  son  temps  ces  mariages 
étaient  permis,  ou  que  du  moins  il  y  avait  lieu 
de  douter   s'ils   étaient    défendus  :  l'histoire 
nous  en  fournit  plusieurs  exemples,  ne  fût-ce 
que  ceux  de  Glovis  et  du  père  de  S.  Augustin. 
L'auteur  des  conférences  d'Angers  fixe  l'épo- 
que de  la  nullité  de  ces  mariages  au  douzième 
siècle,  sur  l'autorité  de  la  lottre  422  d'Yves  de 
Chartres  à  Vulgrain,  archidiacre  de  Paris,  de 
quelques  canons  du  Décret,  c.  iS,  q.  \,  et  de  ces 
paroles  du  Maître  des  Sentences,  qui  supposent 
l'empêchement  de  la  diversité  de  la  religion 
déjà  établi  :  «  De  dispari  cultu  videndum  est, 
haee  est  enim  una  de  causis  quibus  persome 
illegitimas,  fiunt  ad  contrahendum  matrimo- 
nium  »  ;  ce  qui  a  été  suivi  par  tous  les  théolo- 
giens et  par  tous  les  canonistes. 

D'après  la  bulle  Singularenobis  de  Benoît  XIV, 
le  mariage  d'un  chrétien  avec  un  infidèle  ou 
un  juif  est  entièrement  nul.  Les  saints  canons 
qui  défendent  ces  mariages  sont  en  pleine  vi- 
gueur, et  les  pays  de  mission  en  font  une  ap- 
plication fréquente.  Le  Siège  Apostolique  n'y 
a  jamais  dérogé  d'une  manière  générale,  en 
permettant  de  pareilles  unions  sans  des  dis- 
penses spéciales  en  chaque  cas.  En  1759,  la 
Sacrée  Congrégation  du  Saint-Office  ordonne 
de  punir  les  missionnaires  qui  ne  craindraient 
pas  d'assister  ou  de  consentira  ces  unions  sans 
la  dispense  apostolique  ;  et  un  autre  décret  du 
18  novembre  1745  veut  qu'on  réprimande  sé- 
vèrement les  chrétiens  qui  donnent  leurs  filles 
en  mariage  aux  païens  sans  aucune  dispense. 
Les  vicaires  apostoliques  sont  munis  d'induits 
pour  un  espace  de  temps  limité,  et  peuvent 
alors  donner  les  dispenses  aux  conditions 
suivantes  :  1®  Il  faut  que,  dans  le  lieu,  le 
nombre  des  infidèles  dépasse  celui  des  chré- 


tiens; 2°  la  cohabitation  doit  pouvoir  avoir 
lieu  sans  oflFense  du  Créateur  ;  3®  les  enfants 
doivent  être  élevés  dans  le  Christianisme.  Les 
vicaires  apostoliques  et  les  missionnaires 
ont  pour  recommandation  de  dispenser  des 
empêchements  de  consanguinité  et  d'affinité 
plutôt  que  d'en  venir  à  permettre  les  mariages 
entre  chrétiens  et  infidèles.  Enfin  ils  accordent 
des  dispenses  au  nom  du  Saint-Siège,  et  ils 
doivent  toujours  mentionner  la  délégation 
apostolique,  ainsi  que  la  date  et  la  durée  des 
induits,  ce  qui  est  la  loi  commune  de  tous  les 
délégués  apostoliques.  Ils  inscrivent  les  dis- 
penses dans  des  livres  ad  hoc,  qu'ils  doivent 
rédiger  exactement.  Tout  cela  montre,  d'une 
part,  que  l'empêchement  de  disparité  de  culte 
subsiste  encore  aujourd'hui  en  pleine  et  entière 
vigueur,  et,  d'autre  part,  combien  grande  est 
l'aversion  qu'a  l'Eglise  pour  en  dispenser.  Les 
juifs  sont  l'objet  de  la  même  exclusion;  et 
puisque,  dans  les  missions,  les  dispenses  ne 
sont  accordées  que  dans  les  régions  où  le  chiffre 
des  infidèles  surpasse  encore  le  nombre  des 
chrétiens,  on  peut  juger  par  ce  fait  de  la  dif- 
ficulté extrême  que  rencontrerait,  dans  les 
pays  chrétiens,  tout  mariage  entre  juif  et  ca- 
tholique. 

La  cour  de  Rome,  dans  ces  cas,  ne  dispense 
presque  jamais.  «  Deux  catholiques  voulant 
»  épouser  des  Israélites,  dit  Caillaud,  je  sol- 
»  licitai  la  dispense  de  disparité  de  culte  :  les 
»  deux  dispenses  me  furent  refusées;  je  réitérai 
»  ma  demande  en  exposant  que  le  mariage 
»  civil  avait  eu  lieu,  môme  refus  (18i6  et 
•  1852.)  I 

Mais,  quoique  l'Église  ne  veuille  pas  permet- 
tre aujourd'hui  que  les  chrétiens  contractent 
mariage  avec  les  infidèles,  cependant  quand  ils 
sont  déjà  mariés,  si  l'un  des  deux  se  convertit 
à  la  foi,  leur  mariage  n'est  pas  pour  cela  dis- 
sous. Il  ne  l'est  pas  non  plus  lorsque  de  deux 
chrétiens  mariés  l'un  vient  à  apostasier.  Le 
concile  de  Trente  a  fait  sur  cette  matière  le 
canon  suivant  :  «  Si  quis  dixerit  propter  hiere- 
sim...  dissolvi  posse  matrimonii  vinculum, 
anathemasit.  »  {Sess,  IXIV,  can.  5). 

L'empêchement  de  disparité  de  culte  peut  se 
présenter  dans  des  conditions  particulières 
pour  des  hérétiques  dont  le  baptême  est  dou- 
teux. Ici  en  effet,  si  le  baptême  est  nul,  il  n'y 
a  plus  simplement  empêchement  prohibitif  de 
religion  mixte,  mais  il  y  a  empêchement  diri- 
mant  de  disparité  de  culte,  et  le  mariage  con- 
tracté sans  que  l'Église  ait  dispensé  de  cet 
empêchement  est  nul.  Néanmoins,  l'avis  cons- 
tant de  la  congrégation  du  Saint  Office  est  que 
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le  baptême  est  censé  valide  relativement  au 
mariage    aussi   longtemps    que   le   contraire 
n'est  pas  évident  :  a  Si  donc,  dit  le  P.  Lehm- 
kuhl  (1.  cit.,  n.  752),  en  cas  de  doute  insoluble, 
un  mariage  mixte  est  contracté  avec  la  dis- 
pense de  TËglise,  ce  mariage  est  certainement 
valide;  il  ne  faut  nullement  en  douter,  même 
si  dans  la  suite  on  découvre  avec  plus  de  cer- 
titude que  le  baptême  a  fait  défaut.  Car  en 
permettant  de  contracter  ce  mariage,  le  supé- 
rieur ecclésiastique  a,  suivant  la  loi,  dispensé 
expressément   et  directement   de   Tempêchement 
prohibitif,  et  il^est  censé  également  avoir  dis- 
pensé tacitement  et  hypoihétiquement  de  Tempê- 
chement  dirimant,  si  par  hasard  il  existait. 
Si  un  tel  mariage  a  été  contracté  sans  que  TÉ* 
glise  ait  dispensé  et  que  Ton  doute  de  la  vali- 
dité du  baptême,  le  mariage  est  regardé  en 
pratique  comme  valide  et  il  faut  se  conduire 
en  tout  comme  visrà-vis  d'un  mariage  valide  ; 
mais,  en  réalité,  ce  mariage  est  valide  ou  non- 
valide  suivant  que  le  baptême  de  la  partie 
non  catholique  a  été  en  réalité  valide  ou  non  ; 
si  donc  dans  la  suite  il  est  reconnu  comme 
certainement  non  valide,  le  mariage  doit  être 
nécessairement  revalidé.  » 

Cette  doctrine  de  Téminent  théologien  s'ap- 
puie sur  toute  la  série  des  décisions  données 
par  le  Saint-Office  sur  cette  matière  (17  novem- 
bre 1830,  20  juillet  1840,  9  septembre  1868,  !•' 
août  1883).  Il  faut  donc  examiner  en  pratique 
et  dans  les  cas  particuliers  quelle  est  la  va- 
leur du  baptême  conféré  par  les  hérétiques. 
Nous  citons  ici  la  décision  du  H  novembre 
1830  qui  a  servi  de  base  à  toutes  les  autres  : 
((  An  degentes  in  ils  protestantium  locis,  ubi 
baptisma  dubium  est,  tanquam  infidèles  ha- 
bendî  sint,  ita  ut  inter  catholicos  et  eos  dispa- 
ritatis  cultus  impedimentum  dirimens  adesse 
censeatur?  R.  1.  Quoad  haereticos  quorum 
sect»  RItualia  prœscribunt  coUationem  Bap- 
tismi  absque  necessario  usu  materise  et  formas 
essentialis,  débet  examinari  casus  particula- 
ris.  2.  Quoad  alios  qui  juxta  eorum  Rîtuale 
baptizant  valide,  validum  censendum  est  Bap- 
tisma. Quod  si  dubium  persistât  etiam  in 
primo  casu,  censendum  est  validum  Baptisma 
in  ordine  ad  validitatem  matrimonii.  3.  Si  au- 
tem  ocrto  cognoscatur  nuUum  Baptisma  ex 
consuetudine  actuali  illius  sactaB,  nuUum  est 
matrimonium  ».  Cette  décision  a  été  confir- 
mée de  nouveau  le  18  septembre  1890.  (Voyez 
Aeta  S.  Sedis,  t.  XIIV,  p.  574  et  le  mot  Baptême 
au  Supplément). 

Il  pourrait  arriver  que,  même  entre  catholi- 
ques, l'un  des  contractants  ne  fût  pas  valide- 
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ment  baptisé  :  dans  ce  cas  également  le  bap- 
tême est  censé  valide  relativement  à  la  validité 
du  mariage,  ainsi  que  l'a  déclaré  la  Congréga- 
tion du  Saint-Office  au  vicaire  apostolique  du 
Japon,  le  9  septembre  1868  :  «  1.  Utrum  in  casu 
dubii  de  valore  Baptismi,  qui  ita  Bàptismum 
susceperunt  Japonenses,  ut  Ghrisliani  vel  infi- 
dèles adhuc  considerandi  sint?  2.  Utrum,  si 
dubium  de  valore  Baptismi  remaneat  et  non 
visum  sit  opportunum  solvere  dubium,  de  his 
qui  sic  dubie  baptizati  sint  in  rébus  quse  ad 
Matrimonium  spectant,  ut  si  vere  et  valide 
baptizati   fuissent  judicandum  sit  vel    non? 
R.  Ad   1.  Generatim  loquendo,  ut  Christian! 
.habendi  sunt  ii  de  quibus  dubitatur  an  valide 
baptizati  fuerint.   Ad  2.  Censendum  est  vali- 
dum Baptisma  in  ordine  ad  validitatem  Matri- 
monii. » 

Le  P.  Lehmkuhl  fonde  la  validité  de  ces 
mariages  sur  la  raison  suivante  :  «  Celui  qui 
vit  comme  catholique  et  au  milieu  de  catholi- 
ques, est  présumé  à  bon  droit  avoir  reçu  le 
baptême,  et  cette  présomption  semble  être  une 
présomption  juris  et  de  jure  relativement  à  la 
valeur  du  mariage;  bien  plus,  de  même  que  cet 
homme  est  soumis  aux  lois  de  l'Église,  de 
même  aussi  il  jouit  autant  qu'il  en  est  capa- 
ble des  faveurs  que  lui  confère  son  titre  de 
catholique.  », 

Il  y  a  empêchement  de  disparité  de  culte 
pour  les  Juifs  qui  n'ont  pas  été  circoncis  et  qui 
n'observent  aucune  des  pratiques  de  leur  reli- 
gion. Le  Saint-Office  a  déclaré  qu'il  faut  les 
comprendre  parmi  les  Juifs  visés  dans  la 
clause,  exceptis  hebraois,  du  formulaire  adressé 
à  certains  évoques  (en  Amérique,  par  exem- 
ple): «  In  usu  formulée  D,  n.  3,  de  Prop.  Fide, 
hebrseos,  de  quibus  agitur,  non  esse  excipien- 
dos.  »  (3  août  1889.) 


Q.  —  Empêchement  DE  la  force,  ou  violenxe.  Fis. 

Il  est  certain  que  la  violence  ou  contrainte 
qui  ôte  la  liberté  du  consentement,  par  l'im- 
pression d'une  crainte  griéve,  empêche  que  le 
mariage  auquel  elle  a  donné  lieu  soit  valable, 
quand  même  le  consentement  qui  se  trouverait 
y  avoir  été  donné  serait  intérieur  et  sans 
feinte  :  car,  encore  que  la  volonté  forcée  soit 
une  véritable  volonté,  elle  ne  suffit  pas,  disent 
les  théologiens,  pour  faire  le  bien,  ni,  par  con- 
séquent, pour  le  mariage,  quiestunsacrement  : 
((  Matrimonium  plena débet securitategauderc, 
ne  conjux  per  timorem  dicat  sibi  placere  quod 
odit,  et  sequatur  exitus  qui  de  invitis  nuptiis 
solet  provenire.  »  {Cap,  H,  de  Sponsa^.)  Le  canon 
Sufficiat  ajoute  que,  sans  ce  consentement,  le 
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mariage  fût-il  revêtu  de  toutes  les  autres  for- 
malités, fût-il  consommé,  il  serait  toujours  nul: 
«  Qui  solus  si  defuerity  csetera  etiam  oum  ipso 
coitu  celebrata  frustrantur.  »  Le  chapitre  Si- 
çpùfUavUy  de  Eo  qui  dueit  in  matr.,  etc.,  établit  la 
maxime  que  tout  ce  qui  se  fait  par  crainte  ou  par 
violence  est  nul  :  c  QusBmetu  et  vifiunt  debent 
inirritumrevocari.  »  Mais  toutes  sortes  de  crain- 
tes ne  donnent  pas  lieu  à  cette  nullité  ;  celle-là 
seulement  produit  cet  effet  qui  est  capable  d'é- 
branler un  homme  raisonnable  et  constant  : 
«  Si  de  illato  metu,  est  cum  diiigentia  inqui- 
rendum,  si  talis  metus  inveniatur  illatus  qui 
eadere  potuitin  constantem  virum.  y)(Cap.  Con» 
sultaiiom;eap.  Veniens,  de  Spons.  et  MaMm.)  Telle 
est,  selon  la  Glose  in  c.  DilectuSj  de  lis  quag  vi 
metuxe^  etc.,  la  crainte  de  la  mutilation  de  quel- 
que membre,  d'une  longue  prison,  de  perdre 
son  honneur  ou  ses  biens,  d'être  réduit  en  ser- 
vitude, ou  de  quelque  tourment  considérable. 
Les  termes  cum  dUigentia  inquirendum,  du  chapi- 
tre dmmltationi,  font  entendre  que  le  juge  doit 
examiner  attentivement  les  circonstances  de  la 
crainte  ou  de  la  violence  dont  il  s*agit,  le  sexe, 
rage,  la  personne,  le  lieu,  etc.  Sur  quoi  l'on 
doit  distinguer  diverses  sortes  de  craintes  :  Ou 
la  crainte,  disent  les  docteurs,  vient  de  quelque 
cause  interne  et  naturelle,  comme  la  crainte  de 
la  mort  produite  par  quelque  maladie,  celle  du 
naufrage  par  une  tempête,  etc.;  ou  la  crainte 
vient  d'une  cause  étrangère  et  libre.  Dans  les 
cas  de  la  première  sorte  de  crainte,  le  mariage 
n'est  pas  nul  pour  défaut  de  consentement. 
(Arg.^cap.  Sicut  nobis^  de  Regularib.) 

Dans  les  cas  où  la  crainte  vient  d'une  cause 
étrangère  et  libre,  il  faut  encore  distinguer:  Ou 
elle  vient  delà  part  des  parents,  ou  d'un  tiers. 
Dans  le  premier  cas,  si  la  crainte  est  plus  forte 
que  cette  crainte  qu'on  appelle  révérentielle, 
que  l'enfant  ait  eu  juste  raison  de  craindre  les 
menaces  de  ses  parents,  à  cause  de  leur  humeur 
sévère,  emportée  et  violente  qu'il  a  déjà  éprou- 
vée, le  mariage  est  nul  :  le  consentement  prêté 
de  cette  sorte  est  censé  extorqué.  (Cap,  de  Nup- 
tiis,  31,  q.  2;  c.  Exlitteris  de  Spons,  impub.).  Mai- 
11  faut  que  les  preuves  de  cette  violence  soient 
bien  fortes  et  évidentes,  il  faut  que  les  faits 
soient  graves  et  injustes  :  car  s'il  ne  s'agissait 
que  d'une  violence  de   raison,  nécessaire  en 
plusieurs  occasions,  pour  le  plus  grand  bien  de 
l'enfant,  et  que,  dans  ce  cas,  celui-ci  ait  cou- 
senti,  malgré  lui  à  la  vérité,  pour  ne  pas  en- 
courir l'indignation  de  ses  parents,  le  mariage 
n'est  point  nul  :  «  Si,  pâtre  cogente,  duxit  uxo- 
1  em  quam  non  duceret  si  suit  arbitrii  esset,  con- 
traxît  tamen  matrimonium  quod  inter  invisos 


non  contrahitur,  maluisse  enim  hoc  videtur.  » 
C'est  la  décision  de  la  loi  Î2,  ff.  de  Ritu  nuptiarum. 

Quand  c'est  un  tiers,  qui  use  de  menaces,  il 
faut  distinguer  si  ce  tiers  qui  menace  a  le  ma- 
riage pour  fin  ou  non;  dans  le  premier  cas,  il 
faut  encore  distinguer  :  Ou  ses  menaces  sont 
justes,  ou  injustes.  Elles  sont  justes  quand  n'est 
le  magistrat  qui  les  fait  en  vertu  de  la  loi,  et 
alors  le  mariage  n'est  pas  nul;  elles  sont  injus- 
tes, du  moins  en  elles-mêmes,  quand  c'est  une 
autre  personne,  et,  en  ce  cas,  le  mariage  est  in- 
valide. Mais  si  les  menaces  de  ce  tiers,  justes 
ou  injustes,  n'ont  pas  le  mariage  pour  objet' 
elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  nullité; 
comme  si  un  homme,  pour  éviter  la  mort,  que 
les  parents  d'une  fille  dont  il  aurait  abusé  vou- 
draient lui  faire  souffrir,  s'offrait  lui-même  de 
l'épouser  sans  que  les  parents  l'exigeassent  de 
lui,  le  mariage  qu'il  contracterait  avec  elle  se- 
rait valable  (Arg.  c.  Cum  locum,  de  Spons.  et  Matrim.  ) 

De  ce  principe  que  le  mariage  doit  être  libre 
et  que  la  contrainte  en  doit  être  bannie,  il  ré- 
sulte que  les  stipulations  pénales,  apposées 
dans  les  promesses  ou  contrats  de  mariage 
sont  nulles. 

S'il  arrive  qu'un  mariage  ait  été  contracté 
par  force,  et  qu'après  que  la  cause  de  la  vio- 
lence a  cessé,  les  parties  aient  habité  ensemble 
volontairement  et  sans  réclamer  pendant  un 
assez  long  temps,  celle  qui  prétend  avoir  été 
forcée,  n'est  plus  recevable  à  se  pourvoir  en  dé- 
claration de  nullité  de  mariage.  Clément  111  le 
décida  ainsi  dans  l'espèce  d'une  cohabitation 
d'une  année  et  demie  dans  le  chapitre  Ad  id,  de 
Sponsal,  et  Matrim.,  sur  lequel  la  Glose  dit  :((Ef- 
fugecum  poteris,  ne  consensisse  patet  :  nam  n 
praBstiteris  uxor  eris.  »  {Cap.  Insuper  y  Qui  matrim. 
accus,  poss,  etc.;  c.  Proposuit,  de  Conjug.  servorum. 

Le  canon  6  du  troisième  concile  de  Paris,  en 
557,  défend  aux  maîtres,  aux  magistrats,  et  à 
toutes  personnes  de  contraindre  directement 
ou  indirectement  leurs  sujets  à  se  marier  con- 
tre leur  gré,  sous  peine  d'excommunication. 
Le  concile  de  Trente,  session  XXIV,  ch.  9,  de 
Réf.,  contient  la  même  défense;  laquelle,  sui- 
vant les  théologiens,  ne  regarde  pour  l'excom- 
munication que  ceux  qui  ont  juridiction  au 
for  extérieur. 

IL  —  Empêchement  de  l'ordre.  Ordo. 

Dés  les  premiers  siècles,  les  prêtres,  les  dia- 
cres et  les  sous-diacres  furent  choisis  autant 
que  possible  parmi  les  célibataires.  Le  célibat 
devint  une  loi  formelle  depuis  S.  Grégoire  le 
Grand,  mais  l'Ordre  ne  constituait  qu'un  em- 
pêchement prohibitif.  C'est  dans  le  castel  de 
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Latran,  sous  Galixte  II,  en  H23,  que  Ton  voit 
pour  la  première  fois  Tordre  cité  comme  un 
empêchement  dirimant.  Depuis  cette  époque, 
TÉglise  latine  a  toujours  reconnu  cet  empê- 
chement. Le  concile  de  Trente  est  formel  sur 
ce  point  :  «  Si  quis  dixerit  clericos  in  sacris 
ordinibus  constitutos,  vel  regulares  castitatem 
solemniter  professos,  posse  matrimonium  con- 
trahere  contractumque  validum  esse,  non 
obstantc  lege  ecclesiastica  vel  voto...  auathema 
sît.  » 

L'empêchement  de  TOrdre  n'est  pas  de  droit 
divin,  il  est  seulement  de  droit  ecclésiastique, 
puisque  l'Eglise,  dans  plusieurs  circonstan- 
ces, en  a  dispensé,  comme  on  l'a  vu  en  Angle- 
terre, après  le  schisme  d'Henri  VIII,  et  en 
France  après  la  révolution  de  1793.  Mais  il  a 
fallu  des  circonstances  aussi  graves  pour  que 
le  Saint-Siège  se  relâchât  un  instant  sur  un 
point  de  la  discipline  auquel  l'Eglise  romaine 
a  toujours  attaché  la  plus  haute  importance. 
Depuis  lors,  elle  a  toujours  refusé  des  dispen- 
ses de  cette  nature.  «Un  prêtre  qui  avait  aban- 
»  donné  ses  fonctions,  dans  la  première  révo- 
»  lution,  dit  M.  l'abbé  Gaillaud  *,  s'étant  ma- 
»  rié  en  1815  au  civil  et  à  l'église,  me  pria  de 
))  solliciter  une  dispense  pour  valider  son  ma- 
))  riage,  elle  fut  deux  fois  refusée.  (1842  et 
»  18?i0.)  > 

L'ordre  est  aussi  un  empêchement  civil  au 
mariage,  suivant  les  arrêts  de  la  cour  royale 
de  Paris,  rendus  en  18i8,  en  1828  et  par  plu- 
sieurs autres  cours.  Ce  n'est  qu'en  temps  de 
troubles  politiques,  que  la  Cour  de  cassation 
abandonne  cette  vieille  jurisprudence,  comme 
elle  l'a  fait  en  1887. 

I.  —  Empêchement  du  lien.  Ligamen. 

Par  le  mot  de  lien,  lîgamen,  en  latin,  on  en- 
tend un  engagement  dans  un  premier  mariage, 
lequel,  tant  qu'il  subsiste,  empêche  que  l'on  ne 
puisse  passer  à  un  second,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  «  Si  quis  vir  et  mulier  pari 
consen.su  contraxerint  matrimonium,  et  vir,  ea 
incognita,  aliam  duxerit  in  uxorem  et  cam  co- 
gnoverit,  cogendus  est  secundam  dimittere  et 
ad  primam  redire.  »  (Mexandr,  III,  cap.  il,  de 
Sponsalib,  et  Matrim.).  Cet  empêchement  que  plu- 
sieurs théologiens  et  canonistes  disent  être  en 
même  temps  de  droit  naturel,  positif  divin, 
ecclésiastique  et  civil,  est  au  moins  dans  la  loi 
nouvelle  de  droit  divin  positif;  car  il  est  certain 
que  Jésus-Christ,  dans  le  chapitre  xix  de  l'E- 
vangile  de  S.  Matthieu,  a  condamné  la  polyga- 
mie et  réduit  le  mariage  à  sa  première  institu- 

1.  Manuel  des  dispenses,  tom.  I,  pag.  24. 


tion,  dans  laquelle  Dieu  ne  donna  qu'une  femme 
à  l'homme.  Ainsi  quand  le  droit  canon  établit 
cet  empêchement  dans  le  chapitre  Gaudemus,  de 
Divortiis,  et  dans  le  titre  de  Spons.  duorwm.,  il 
ne  fait  que  proposer  ce  que  le  droit  divin  a  or- 
donné. Le  concile  de  Trente  a  proclamé  de 
nouveau  cette  vérité  contre  les  assertions  des 
novateurs,  en  publiant  les  canons  suivants  : 
«  Si  quelqu'un  dit  qu'il  est  permis  aux  chré- 
tiens d'avoir  plusieurs  femmes,  et  que  cela 
n'est  défendu  par  aucune  loi  divine:  Qu'il  soit 
anathème.  Si  quelqu'un  dit  que  l'Église  est 
dans  l'erreur,  quand  elle  enseigne,  comme  elle 
a  toujours  enseigné,  suivant  la  doctrine  de 
l'Évangile  et  des  Apôtres,  que  le  lien  du  ma- 
riage ne  peut  être  dissous,  pour  le  péché  d'a- 
dultère de  l'une  des  parties;  et  que  ni  l'un,  ni 
l'autre,  pas  même  la  partie  innocente,  qui 
n'est  point  tombée  dans  l'adultère,  ne  peut 
contracter  d'autre  mariage,  pendant  que  l'autre 
partie  est  vivante;  mais  que  le  mari,  qui, 
ayant  quitté  sa  femme  adultère,  en  épouse 
une  autre,  commet  lui-même  un  adultère; 
ainsi  que  la  femme  qui,  ayant  quitté  son  mari 
adultère  en  épouserait  un  autre  :  Qu'il  soit 
anathème  (Sess.  XXIV,  canons  2  et  7). 

Entre  chrétiens,  le  mariage  ratifié   et  con- 
sommé (Matrimonium  ratum  et  consommatum)  ne 
peut  donc  être  dissous  ni  par  la  puissance  ec- 
clésiastique, ni  par  la  puissance  séculière.  La 
mort  seule  peut  rompre  le  lien  établi  entre  les 
époux  :   «    La  femme  est  liée  à  la  loi  aussi 
longtemps  que  vit  son  mari;  que  si  son  mari 
meurt,  elle  est  affranchie;  qu'elle  se  marie  à 
qui  elle  voudra,  mais  seulement  dans  le  Sei- 
gneur.   »  (i  Cor.  vil,  30.  Rom.   vir,  2).  Pour 
contracter  un  second   mariage,   il  faut  donc 
nécessairement  que   le    premier   soit  dissous, 
c'est-à-dire,   dans  le  mariage  ratilié    et   con- 
sommé, que  l'un  des  deux  conjoints  soit  mort. 
Cette  mort  doit  être  authentiquement  certifiée 
par  un  témoignage  authentique  du  curé  dans 
la  paroisse  duquel  le  conjoint  est  décédé.  S'il 
s'agit  de  gens  errants  et  vagabonds,  le  concile 
de  Trente  (Sess.  XXIV,  de  réf.   matn'/n,   c.    7) 
enjoint  aux  curés  de  ne  pas  assister  à  leurvS 
mariages    avant    d'avoir    fait    une    enquête 
exacte  de  leurs  personnes  et  avant  d'avoir  ob- 
tenu la  permission  de  l'Ordinaire  auquel  ils 
auront  dû  rapporter  le  résultat  de  leur  en- 
quête. En  cas  d'impossibilité  d'obtenir  uu  té- 
moignage authentique  du  curé,  celui  de  deux 
témoins  suffit,  ils  doivent  le  donner  sous  la 
foi  du  serment  et  il  faut  les  interroger  suivant 
les  règles  établies  par  l'instruction  adressée 
par  le  Saint -Office  aux  Ordinaires  le  24  août 
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i670.  L'enquête  doit  être  faite  d'après  Tins- 
truetion  publiée  le  13  mai  1868  par  la  même 
Congrégation,  afin  de  prouver  juridiquement 
la  mort  de  l'un  des  conjoints.  Nous  publions 
le  texte  de  ces  deux  importants  documents  : 

Lnstbuctio  s.  U.  ÎNQUIS1T10NI3  jussu  ClemetiUs  X. 
Ordinariis  locorum  aliisque  prœscripta,  quo  utan- 
tur  ad  légitime  cognoscendum  admit tendumque 
staium  liberum  eorum,  qui  matrimonium  contra- 
hère  velint, 

Decretum  emanatum  in  Congregatione  gène- 
rali  SanctsB  Roraanœ  et  Universalis  Inquisi- 
tionis  habita  in  Palatio  Apostolico  montis 
Quirinalis  corara  Sanctissimo  Domino  nostro 
Clémente  divina  providentia  Papa  X.,  ac  Emi- 
nentissimis  ac  Reverondissimis  Dominis  S.  R. 
EcclesioB  Gardinalibus,  in  totaRepublica  chris- 
tiana  contra  hajreticam  pravitatem  generali- 
bus  inquisitoribus,  a  S.  Sede  Apostolica  specia- 
liter  deputatis. 

Feria  V.  die  XXI.  Augusti  MDGLXX. 

Gum  alias  per  sacrani  Gongregationem  S. 
Officii,  iteratis  Instructionibus  ab  eadrm  ema- 
natis,  de  an.  MDCLVIII  et  MDGLXV,  loco- 
rumque  Ordinariis  transniissis,  provisum  fue- 
rit  ut  prœscriptis  interrogatoriis  faciendis  tes- 
tibus,  qui  ad  probandum  statum  liberum  con- 
trahentium  matrimonium  inducuntur,  omnis 
prorsus  secluderetur  aditus  iis,  qui  adbuc  vi- 
vente  altero  conjuge,  aut  alias  impediti,  ad 
secunda  illicita  vota  transire  satagebant;  vi- 
dens  nihilominus  Sanctissimus  Dominus  Noa- 
ter  quamplures  locorum  Ordinarios,  vel  eorum 
Vicarios  et  Deputatos,  ad  excipiendas  testium 
depositiones,  nec  non  Parochos  et  Notarios,  in 
casibus  expressis  aut  omittere  aut  non  obser- 
vare  earumdem  instructionum  tenorem,  et  li- 
cet  aliquando  plene  observent,  non  tanien  in- 
terrogare  testes  super  aliis  impedimentis  diri- 
montibus. 

§  I.  Ideo  volens  Sanctitas  Sua  praedictis  ma- 
li«  occurrere,  re  mature  considerata  cum  Emi- 
nentissimis  et  Reverendissimis  DD.  Gardina- 
libus, generalibus  Inquisitoribus,  procsente  Dé- 
cret©, perpetuis  futuris  temporibus  duraturo, 
iterum  injungit  omnibus  Vicariis  seu  Deputa- 
tis pro  examinandis  testibus  ad  probandum 
statum  liberum  contrahentium  matrimonium, 
necnon  Parochis,  Notariis  et  quibuscumque 
aliis  respective,  sub  pœnis  etiam  gravibus 
corporalibus  arbitrio  S.  Gongregationis  ut 
instructionem  infrascriptam  ad  unguem  obser- 
vent. 

I  II.  Ut  autem  pr^esens  Docretum  et  Instruc- 
tio  ad  omnium  notitiam  facilius  deveniant, 


decrevit  illa  ad  valvas  Basilicso  Apostolorum 
et  GancellariîB  Apostolicœ,  ac  in  acie  Gampi 
Flora)  de  Urbe,  ac  Palatio  S.  Oflicii  ejusdem 
Urbis  per  aliquem  ex  Gursoribus  Sanctitatis 
SusB  publicari  ac  eorum  exempla  itidem  affixa 
relinqui;  illaque  sic  publicata  omnes  et  sin- 
gulos,  quos  concernunt,  post  duos  menses  a 
die  publicationis  in  Urbe  faciendœ  numeran- 
dos,  perinde  afficere  ac  arctare,  ac  si  illarum 
unicuique  personaliter  notificata  et  intimata 
fuissent. 

ÎNSTRUCTio  pro  €3)amine  illorum  testium,  qui  indu- 
cuntur pro  conirahendis  matrimoniis  iam  in  Curia 
Eminentissimi  et  Heverendissimi  Cardinalis  Urbis 
Vicarii  quam  in  aliis  Curiis  ceterorum  Ordinario- 
rum, 

P  In  primis  testis  moneatur  de  gravitate 
juramenti  in  hoc  proesertim  negotio  pertimes- 
cendi,  in  quo  divina  simul  et  humana  majes- 
tas  lïeditur  ob  rei  de  qua  tractatur  importan- 
tiam  et  gravitatem,  et  quod  imminet  pœna 
triremium  et  fustigationis  deponenti  falsum. 

II®  Interrogetur  de  nomine,  cognomine, 
patria,  aîtate,  exercitio,  et  habitatione. 

III®  An  sit  civis  vel  exterus,  et  quatenus 
sit  exterus,  a  quanto  tempore  est  in  loco  in 
quo  testis  ipse  deponet. 

IX°  An  ad  examen  accesserit  sponte  vel 
re([uisitus;  si  dixerit  accessisse  sponte  a  ne- 
mine  requisitum,  dimittatur  quia  praesumitur 
mendax;  si  vero  dixerit  accessisse  requisitum, 
interrogetur  a  quo  vel  a  quibus,  ubi,  quando, 
quomodo,  coram  quibus  et  quoties  fuerit  re- 
quisitus,  et  an  sciât  adesse  aliquod  impedi- 
mentum  inter  contrahere  volentes. 

Y°  Interrogetur  an  sibi  pro  hoc  tostimonio 
ferendo  fuerit  aliquid  datum,  promissum,  re- 
missum,  vel  oblatum  a  contrahere  volentibus, 
vel  ab  alio  ipsorum  nomine. 

VI»  Interrogetur  an  cognoscat  contrahere 
volentes,  et  a  quanto  tempore,  in  quo  loco, 
qua  occasione,  et  cujus  qualitatis  et  conditio- 
nis  existant.  Si  responderit  négative,  testis 
dimittatur;  si  vero  affirmative. 

VII*»  Interrogetur  an  contrahere  volentes 
sint  cives  vel  exteri.  Si  responderit  esse  exte- 
ros,  supersedeatur  in  licentia  contrahendi, 
donec  per  litteras  Ordinarii  ipsorum  contra- 
here volentium  doceatur  de  eorum  libero  statu, 
de  eo  tempore  quo  permanserunt  in  sua  ci  vi- 
tale vel  Diœcesi.  Ad  probandum  vero  eorum- 
dem  contrahere  volentium  statum  liberum 
pro  relique  temporis  spatio,  scilicet  usque  ad 
tempus,  quo  volunt  contrahere,  admittantur 
testes  idonei,  qui  légitime  et  concludenter  de- 
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ponant  statutn  liberum  contrahere  volentium 
et  reddant  sufûcientem  rationem  causœ  sen- 
tentiss  eorum,  absque  eo  quod  teneantur  dé- 
ferre attestationes  Ordinariorum  locorum  in 
quibus  contrahere  volontés  moram  traxe- 
runt. 

Si  vero  responderit  contrahere  volontés  esse 
cives. 

VII1*>  Interrogetur  sub  qua  Parochia  hac- 
tenus  contrahere  volontés  habitarunt,  vel  ha- 
bitent de  prsesenti. 

Item  an  ipse  testis  sciât  aliquem  ex  prsedic- 
tis  contrahere  volentibus,  quandoque  habuisse 
uxorem  vel  marituin,  aut  professam  fuisse  in 
aliqua  religione  approbata,  vel  suscepisse 
aliquem  ex  ordinibus  sacris,  subdiaconatum 
scilicet,  Diaconatum,  vel  Presbyteratum,  vel 
habere  aliud  impedimentum  ex  quo  non  pos- 
sit  contrahi  matrimonium.  Si  voro  testis  res- 
ponderit non  habuisse  uxorem  vel  maritum, 
neque  aliud  impedimentum  ut  supra. 

1X9  Interrogetur  de  causa  scientiœ,  et  an 
sit  possibile  quod  aliquis  ex  illis  habuerlt 
uxorem,  vel  maritum,  vel  aliud  impedimen- 
tum, etc.,  et  quod  ipse  testis  nesciat. 

Si  responderit  affirmative  supersedeatur, 
nisi  ex  aliis  testibus  probetur  concludenter 
non  habuisse  uxorem  vel  maritum,  neque 
ullum  aliud  impedimentum,  etc. 

Si  vero  responderit  négative. 

X®  Interrogetur  de  causa  scientiœ,  ex  qua 
deinde  judex  colligere  poterit  an  testi  sit 
danda  fides. 

Si  responderit  contrahere  volontés  habuisse 
uxorem,  vel  maritum,  sed  esse  mortuos, 

XI'»  Interrogetur  de  loco  et  tempore,  quo 
sunt  mortui  et  quomodo  ipse  testis  sciât  fuisse 
conjuges,  et  nunc  esse  mortuos.  Et  si  respon- 
deat  mortuos  fuisse  in  aliquo  hospitali,  vel 
vidisse  sepeliri  in  certa  Ecclesia,  vel  occasione 
militiaB  sepultos  fuisse  a  militibus,  non  detur 
licentia  contrahendi,  nisi  prius  recepto  testi- 
monio  authentico  a  Rectore  hospitali,  in  quo 
praedicti  decesserunt,  vel  a  Rectore  EcclesiaB 
in  qua  humata  fuerunt  eorum  cadavera,  vel 
si  fîeri  potest  a  duce  illius  cohortis  in  qua 
descriptus  erat  miles.  Si  tamen  hujusmodi 
testimonia  haberi  non  possunt,  Sacra  Gongre- 
gationon  intendit  excludere  alias  probationes, 
quae  de  jure  comrauni  possunt  admitti,  dum- 
modo  sint  légitimas  et  sufûcientes. 

XII«»  An  post  mortem  dicti  conjugis  defuncti 
aliquis  ex  prsedictis  contrahere  volentibus 
tran.sierit  ad  secunda  vota.  Si  responderit  né- 
gative, 

XIII*  Interrogetur  an  esse  possit  quod  ali- 


quis ex  illis  transierit  ad  secunda  vota,  absque 
eo  quod  ipse  testis  sciât. 

Si  responderit  affirmative,  supersedeatur  in 
licentia  donec  producantur  testes,  per  quos 
negativa  coarctetur  concludenter. 

Si  vero  négative, 

XIV®  Interrogetur  de  causa  scientiae,  qua 
perpensa,  Judex  poterit  judicare,  an  sit  con- 
cedenda  licentia  nec  ne. 

Si  contrahentes  sunt  vagi  non  procedatur 
ad  licentiam  contrahendi,  nisi  doceant  per 
fides  Ordinariorum  suorum  esse  liberos,  et  in 
aliis,  servata  formata  Concilii  Tridentini  in 
cap.  7.  Sess.  24.  De  Réf.  matr. 

Fides  aliaque  documenta,  quœ  producimtur 
a  partibus  non  admittantur,  nisi  sint  munita 
sigillo  et  legalitate  Episcopi  Ordinarii,  et  re- 
cognita  saltem  per  testes,  qui  habeant  notam 
manum  et  sigillum,  et  attente  consideretur, 
quo  fides  seu  testimonia  bene  et  concludenter 
identificent  personas  de  quibus  agitur. 

Pro  testibus  in  hac  materia  recipiantur  ma- 
gis  consanguinei  quam  extranei,  quia  prsesu- 
muntur  melius  informatî,  et  cives  magis  quam 
oxteri;  nec  admittantur  vagi  et  milites,  nisi 
data  causa  et  mature  consilio,  et  Notarius 
exacte  describat  personam  testis,  quem  si  co- 
gnoscît  utatur  clausula  «  mihi  bene  cognltus», 
in  minus,  examen  non  recipiat,  nisi  una  cum 
persona  testis  aliqua  alia  compareat  cognita 
Notario,  et  quae  attestetur  de  nomine  et  cogno- 
mine  ipsius  testis,  nec  non  de  idoneitate  ejus- 
dem  ad  testimonium  ferendum. 

Et  hujusmodi  examinibus  débet  interesse  in 
Urbe,  ultra  Notarium,  Officialis  specialiter  de- 
putandus  ab  Eminentissimo  Vicario;  si  extra 
Urbem  vel  Vicarius  Episcopi,  vel  aliqua  alia 
persona  insignis,  et  idonea  ab  Episcopo  specia- 
liter deputanda;  alias  punlatur  Notarius  arbi- 
trio  S.  Gongregationis,  et  Ordinarius  non  per- 
mittat  ôeri  publicationes.  Ordinarii  prœcipiant 
omnibus  et  singulis  Parochis  in  eorum  Diœcesi- 
bus  existentibus,  ut  pro  matrimoniis  cum  ex- 
teris  contrahendis  non  faciant  publicationes 
in  eorum  Ecclesiis,  nisi  certiorato  Ordinario, 
a  quo  vel  ejus  gêner ali  Vicario,  prius  tenean- 
tur, authenticam  reportare,  quod  pro  tali  ma- 
trimonio  fuerunt  exarainati  testes  in  eorum 
tribunali,  qui  probant  statum  liberum  con- 
trahere volentium. 

Gontravenientes  autem  severe  punientur. 
Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  ici  que 
Tusage  a  aboli  les  peines  corporelles  dont  il 
est  question  sous  la  rubrique  I  de  cette  ins- 
truction. 
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l!«sTRUCTio  Sup»  Sacra  Cokc»»  Imquisitionis  ad 
prohandum  obUum  alicujus  conjugis,  —  Die  13 
mail  1868. 

Matrimonii  vînculo  duos  tantummodo, 
Ghristo  ita  docente,  copulari  et  conjungi  posse, 
aller utro  vero  conjuge  vita  functo,  secundas, 
immo  et  ulteriores  nuptias  lîcitas  esse,  dog- 
matica  Ëcclesise  Gatholicse  doctrina  est. 

Verum  ad  secundas  et  ulteriores  nuptias 
quod  attinet,  cum  de  re  agatur,  qu£e  diflicul- 
tatibus  ac  fraudibus  haud  raro  est  obnoxia» 
hîncsancta  Sedes  sedulo  curavit,  modo  consti- 
tutîonibus  generalibus,  ssepîus  autem  respon- 
sls  in  casibus  particularibus  datis,  ut  libertas 
novas  nuptias  ineundi  ita  cuique  sa! va  esset, 
ut  praedicti  matrimonii  unitas  in  discrimen 
non  adduceretur. 

Inde  constituta  Sacrorum  Ganonum,  quibus, 
ut  quis  possit  licite  ad  alia  vota  transire,  exi- 
gitur  quod  de  morte  conjugis  certo  constet, 
uti  cap.  «  Dominus  »,  Desecundis  nuptiis  vel  quod 
de  ipsa  morte  recipiatur  certum  nuncium  uti  in 
cap.  c(  In  proesentia.  »  De  sponsalibus  et  matrimO' 
7110.  Inde  etiam  ea,  qu8B  explanatius  traduntur 
in  Instructione  «  Cum  alias  »  21  Augusti  1670  a 
Clémente  X.  sancitaet  in  Bullario  Romano  in- 
serta,  super  examine  testium  pro  matrimoniis 
contrabcndis  in  Curia  Eminentissimi  Vicarii 
Urbis,etceterorum  ordi  nariorum.  Maxime  vero 
quae  propius  ad  rem  facientia  ibi  habentur  n» 
n  et  i3. 

Et  baec  quidem  abunde  sufûcerent,  si  in 
ejusmodi  causis  peragcndis  omnimodo  et  ab- 
soluta  certitudo  de  alterius  conjugis  obitu  ha- 
beri  semper  posset;  sed  cum  id  non  sinant  ca- 
suum  propremodum  infinitsB  vices  (quod  sa" 
pienter  animadversum  est  in  laudata  Instruc- 
tione bis  verbis  : 

•c  Si  tamenhujusmodi  testimonia  haberi  non 
possunt,  S.  Gongregatio  non  intendit  exclu- 
dere  alias  probationes,  quoe  de  jure  communi 
possunt  admitti,  dummodo  légitimée  sint  et 
sufficientes  »sequitur  quodstantibus  lîcet  prin- 
cipiis  generalibus  prseôtitutis,  baud  raro  ca- 
sus  eveniunt,  in  quibus  Ecclesiasticorum  Prae- 
sîdum  judicia  haerere  soient  in  vera  justaque 
probatione  dignoscenda  ac  statuenda;  immo 
cum  pro  summa  illa  facîlitate,  quae  œtate  nos' 
tra  facta  est  remotissimas  quasque  regiones 
adeundi,  in  omnes  fere  orbis  partes  homines 
divagentur,  ejusmodi  casuum  multitudo  adeo 
succrevit,  ut  frequentissimi  bac  de  re  ad  su- 
premam  banc  Gongregationem  babeantur  re- 
cursus,  non  sine  porro  partium  incommodo, 
quibus  inter  înformationes  atque  instructio- 
nes,  quas,  pro  re  nata,  ut  ajunt,  peti,  mitti- 


que  necesse  est,  plurimum  defluit  temporis, 
quin  possînt  ad  optata  vota  convolare. 

Quapropter  S.eadem  Gongregatio  hujusmodi 
necessitatibus  occurrere  percupiens,  slmulque 
perpendens  in  dissitis  prsBsertim  missionum 
locis,  Ecclesiasticos  Prsesides  opportunis  des- 
titui  subsidiis,  quibus  ex  gravibus  difûculta- 
tibus  extricare  se  valeant,  necesse  censuit, 
uberiorem  edere  Instructionem,  in  qua,  ils, 
quaB  jam  tradita  sunt  nullo  pacto  abrogatis, 
regulse  indigitentur,  quas  in  ejusmodi  casibus 
hsec  ipsa  sacra  Gongregatio  sequi  solet,  ut  il- 
larum  ope,  vel  absque  nécessitât e  recursus  ad 
S.  Sedem  possint  judicia  fieri,  vel  certe  si  re- 
currendum  sit,  status  quaestionis  ita  dilucide 
exponatur,  ut  impediri  longiori  mora  senten- 
tise  non  debeat.  Itaque. 

P  Gum  de  conjugis  morte  qusestio  institui- 
tur,  notandum  primo  loco,  quod  argumentum 
a  sola  ejus  absentia  quantacumque  (lîcet  a  le- 
gibus  civilibus  fere  ubîque  admittatur)  a  sa- 
cris  Ganonibus  minime  sufûciens  ad  justam 
probationem  habetur.  Unde  S.  Mem.  Fins  VI. 
ad  Archiepiscopum  Pragensem  die  11.  Julii 
1789  rescripsit,  solam  conjugis  absentiam  at- 
que omnimodum  ejusdem  silentium  satis  ar- 
gumentum non  esse  ad  mortem  comprobandam,  ne 
tum  quidem  cum  edicto  regio  conjux  absens 
evocatus  (idemque  porro  dîcendum  est,  si  per 
publicas  ephenierides  id  factuni  sit)  nuUuni- 
que  suimel  indicium  dederit.  «  Quod  enm  non 
comparuerity  idem  ait  Pontifex,  non  magis  mors 
in  causa  esse*  potuit  quam  ejus  contumacia,  » 

IP  Hinc  ad  praescriptum  eorumdem  Sacro- 
rum Ganonum,  documentum  authenticum  obi- 
tus  diligenti  studio  exquiri  omnino  débet; 
exaratum  scilicet  ex  regestis  parœciae,  vel  xe- 
nodochii,  vel  militiœ,  vel  etiam  si  haberi  ne- 
queat  ab  auctoritate  Ecclesiastica,  a  Gubernio 
civili  loci,  in  quo,  ut  supponitur,  persona 
obitrit. 

111°  Porro  quandoque  hoc  documentum  ha- 
beri nequit,  quo  casu  testium  depositionibub 
supplendum  erit.  Testes  autem  duo  saltem 
esse  debent  jurati,  fide  digni,  et  qui  de  facto 
proprio  deponant,  ('efunctum  cognoverint  ac 
sint  inter  se  concordos  quoad  locum,  ot  causam 
obitus,  aliasque  substantiales  circumstantias. 
Qui  insuper  si  defuncti  propinqui  sint,  aut 
socii  itineris,  industriae  vel  etiam  militiae,  eo 
magis  plurimi  faciendum  erit  illorum  testi- 
monium. 

IV«  Interdum  unus  tantum  testis  examinan- 
dus  reperitur,  et  licet  ab  omni  jure  testimo- 
nium  unius  ad  plene  probandum  non  admit- 
tatur, attamen  ne  conjux  alias  nuptias  inire 
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peroptans  vitarn  cœlibem  agere  cogatur,  etiam 
unius  testimonium  absolute  non  respuit  sii- 
prema  Gongregatio  in  dirimendis  hujusmodi  ca- 
sibus,  dummodo  ille  testis  rccensitis  conditio- 
nibiis  sit  praeditas,  nulli  exception!  obnoxius, 
ac  praeterea  ejus  depositio  aliis  gravibusque 
adininiculis  fulciatur  ;  sique  alla  extrinseca 
adminicula  colligi  omnino  nequeant,  hoc  ta- 
men  certum  sit,  nihil  in  ejus  testinionio  repe- 
riii,  quod  non  sit  congruiim  et  omnino  verisi- 
mile. 

V®  Gontingit  etiam  ut  testes  omnimoda  fide 
digni  testificentur,  se  tempore  non  suspecto 
mortemconjugis  exaliorum  attestatione  audi- 
visse,  isti  autem  vel  quia  absentes,  vel  quia 
obierint,  vel  etiam  ob  quamcumque  rationabi- 
lem  causam  examinari  nequeunt;  tune  dicta 
ex  alieno  ore,  quatenus  omnibus  aliis  in  casu 
concurrentibus  circumstantiis,  aut  saltem  ur- 
gentioribus  respondeant,  satis  esse  censentur 
pro  sequutœ  mortis  prudenti  judicio. 

VI<»  Verum  haud  semel  experientia  comper- 
tum  habetur,  quod  nec  unus  quidem  reperia- 
tur  testis  qualis  supra  adstruitur.  Hoc  in  casu 
probatio  obitus  ex  conjecturis,  prsesuraptio- 
nibus,  indiciis  et  adjunctis  quibuscumque  se- 
dula  certe  et  admodum  cauta  investigatione 
curanda  erit;  ita  nimirura  ut  pluribus  hinc 
inde  collectis,  eorumque  natura  petpensa, 
pront  scilicet  urgentiora  vel  leviora  sunt,  seu 
propiore  vel  remotione  nexu  cum  veritate 
mortis  conjunguntur,  inde  prudentis  viri  ju- 
dicium  ad  eamdem  mortem  affirmandam  pro- 
babilitate  maxima,  seu  morali  certitudine 
permoveri  possit.  Quapropter  quandonam  in 
singulis  casibus  habeatur  ex  hujusmodi  con- 
jecturis simul  conjunctis  justa  probatio  id 
prudenti  relinquendum  est  judicis  arbitrio. 

Hinc  tamen  non  abs  re  erit  plures  indicare 
fontes  ex  quibus  illse  sive  urgentiores,  sive 
etiam  leviores  colJigi  et  haberi  possint. 

Vil»  Itaque  in  primis  ilh«  prsBSumptiones 
investigandae  erunt,  qu»  personam  ipsius  as- 
sorti defuncti  respiciunt,  quteque  profecto  fa- 
cile haberi  poterunt  a  conjunctis,  amicis,  vici- 
nis  et  qùoquo  modo  notis  utriusque  conjugis. 
In  quorum  examine  requiratur  ex.  gr. 

An  ille  de  cujus  obitu  est  sermo,  bonis  mori- 
bus  imbutus  esset,  pie  religioseque  viveret, 
uxoremque  diligeret,  nullam  sese  occultandi 
causam  haberet;  utrum  bona  stabilia  posside- 
ret,  vel  alla  a  suis  propinquis,  aut  aliunde 
sperare  posset. 

An  discesserit  ahnuentibus  uxore  et  con- 
junctis; quœ  tune  ejus  aHas,  et  valetudo  es- 
set* 


An  aliqiiando  et  quo  loco  scripserit,  et  num 
suam  voluntatem  quam  primum  redeundi 
aperuerit,  aliaque  hujus  generis  indicia  colli- 
gantur.  Alla  ex  rertim  adjunctis  pro  varia  absen- 
tisB  causa  colligi  indicia  sic  poterunt  :  Si  ob 
militiam  abierit,  a  duce  militum  requiratur  quid 
de  eo  sciât;  utrum  alicui  pugnae  interfuerit, 
utrum  ah  hostibus  fucrit  captus;  num  castra 
deseruerit,  aut  destinationes  periculosas  ha- 
buerit,  etc.. 

Si  negotiationis  causa  iier  susceperity  inquira- 
tur,  utrum  tempore  itineris  gravia  pericula 
fuerint  ipsi  superanda;  num  solus  profectus 
fuerit  vel  pluribus  comitatus;  utrum  in  re- 
gionem  ad  quam  se  contulit  supervenerint  se- 
ditiones,  bella,  famés  et  pestilentiae,  etc.,  etc. 

Si  maritimum  iier  fuerit  aggressus,  sedulo  in- 
vestîgatio  fiât  a  quo  portu  discesserit,  quinam 
fuerint  itineris  socii;  quo  se  contulerît,  quod 
nomen  navis  quam  conscendit;  quis  ejusdem 
navis  gubernator;  an  naufragium  fecerit;  an 
societas,  quœ  navis  cautionem  forsan  dederit, 
pretium  ejus  sol verit':  aliœque  circumstantiiXî, 
si  quae  sint  diligenter  perpendantur. 

VIII°  Fama  quoque  aliis  adjuta  adminiculis 
argumentum  de  obitu  constituit,  hisce  tamen 
conditionibus  :  nimirum  quod  si  duobus  sal- 
tem testibus  fide  dignis  et  juratis  comprobe- 
tur,  qui  deponant  de  rationabilL  causa  ipsius 
famai;  an  eam  acceperint  a  majori  et  saniori 
parte  populi,  et  an  ipsi  de  eadem  fama  recte 
sentiant;  nec  sit  dubium  illam  fuisse  concita- 
tam  ab  illis  in  quorum  commodum  inquiritur. 

IX?  Tandem  si  opus  fuerit,  prcetereunda  non 
erit  investigatio  per  publicas  ephemerides, 
datis  Directori  omnibus  necessariis  personas 
indiciis,  nisi  ob  spéciales  circumstantias  sa- 
niori ac  prudentiori  consilio  aliter  censeatur. 

X°  Haec  omnia  pro  opportunitate  casuuni 
Sacra  haec  Gongregatio  diligenter  expendere 
solet;  cumque  de  re  gravissima  agatur,  cunc- 
tis  aequa  lance  libratis,  atque  insuper  auditis 
plurium  Theologorum,  et  jurisprudentura  suf- 
frages, denique  suum  judicium  pronunciat, 
an  de  tali  obitu  satis  constet,  et  nihil  obstet 
quominus  petenti  ^transitus  ad  alias  nuptias 
concedi  possit. 

XI*  Ex  his  omnibus  Ecclesiastici  Praesides 
certam  desumere  possunt  normam,  quam  in 
hujusmodi  judiciis  sequantur. 

Quod  si  non  obstantibus  regulis  hucusque 
notatis,  res  adhuc  incerta  et  implexa  illis  vi- 
deatur,  ad  S.  Sedem  recurrere  debebunt,  actis 
omnibus  cum  ipso  recursu  transmissis,  aut, 
saltem  diligenter  expositis. 


fPV 


EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE 


93 


J.  —  Empêchement  de  l'honnêteté  publique. 

Honestas. 

Cet  empêchement,  qu'on  nomme,  en  latin, 
juslUia  publicœ  honestatiSt  n'est  que  de  droit  po- 
sitif ecclésiastique.  Ktabli  d'abord  par  le  droit 
civil,  il  a  été  confirmé  ensuite  par  les  lois  de 
TÉglise.  On  a  jugé, et  avec  raison,  qu'un  homme 
ne  pouvait,  sans  blesser  les  convenances  et 
l'honnêteté,  épouser  une  femme  dont  il  avait 
fiancé  ou  épousé  la  parente,  bien  qu'il  n'eût  pas 
consommé  son  mariage.  Cet  empêchement  naît 
donc  de  deux  causes,  savoir,  des  fiançailles 
valides,  et  d'un  mariage  valablement  contracté, 
mais  non  consommé. 

Autrefois  les  fiançailles,  même  lorsqu'elles 
étaient  invalides,  pourvu  que  leur  nullité  ne 
vint  pas  du  défaut  de  consentement,  produi- 
saient l'empêchement  d'honnêteté  publique,  et 
cet  empêchement  s'étendait  jusqu'au  quatrième 
degré;  mais  depuis  le  concile  de  Trente,  l'em- 
pêchement d'honnêteté  publique  qui  vient 
des  fiançailles,  n'a  lieu  que  lorsqu'elles  sont 
valides,  et  de  plus,  il  n'excède  pas  le  premier 
degré.  «  Publica  honestatio,  dit  le  concile  de 
Trente,  impedimentum,  ubi  sponsalia,  qua- 
ciimque  ratione  valida  non  erunt,  sancta  sy- 
nodus  prorsus  tollit;  ubi  autem  valida  fuerunt 
sponsalia,  primum  gradum  non  excédât.  » 
[Sess.  XXIV,  cap.  3,  de  Matr.) 

Quant  àl'empêchementquinaît  d'un  mariage 
ratifié  et  non  consommé,  le  concile  de  Trente 
l'a  laissé  tel  qu'il  était  auparavant,  comme  l'a 
•léclaré  S.  Pie  V,  dans  la  bulle  Adromanumpon- 
lificem,  du  i**  juillet  1JJ68.  Or,  d'après  le  concile 
(h'  Latran,  cet  empêchement  s'étend  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  même  dans  le 
cas -où  le  mariage  qui  lui  a  donné  lieu,  serait 
nul;  pourvu  que  cette  nullité  ne  vienne  pas  du 
défaut  de  consentement.  Ainsi  l'a  réglé  Boni- 
face  VIII. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  l'empêchement 
d'honnêteté  publique,  qu'il  vienne  des  fiançail- 
les ou  d'un  mariage  ratifié  et  non  consommé, 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  parents  et  ne  s'étend 
pas  aux  alliés,  parce  que,  dans  les  canons  et 
'iécrétales  qui  l'établissent,  il  n'est  parlé  que 
des  parents  et  jamais  des  alliés.  Ainsi  un 
homme  qui  a  fiancé  une  fille  ou  une  veuve  ne 
peut  épouser  ni  sa  mère,  ni  sa  fille,  ni  sa  sœur  ; 
mais  il  peut  épouser  sa  belle-mère,  sa  bello-fille, 
<»u  sa  belle-sœur,  parce  que  ces  personnes  ne 
sont  qu'alliées  de  sa  fiancée.  Il  en  est  de  même 
si  un  homme  a  épousé  une  fille  ou  une  veuve 
sans  consommer  le  mariage  ;  il  peut  épouser 
leurs  alliées,  mais  il  ne  saurait  épouser  leurs 
parents  jusqu'au  quatrième  degré. 


Il  faut  remarquer  encore  que  l'empêchement 
d'honnêteté  publique  n'est  jamais  produit  par 
un  mariage  nul  par  défaut  deconsentement  vrai, 
si  l'on  peut  prouver  qu'il  y  a  eu  consentement 
fictif  ou  consentement  par  crainte  {exmetu).  Il 
n'est  jamais  produit  non  plus  au  préjudice  de 
la  première  fiancée  ou  du  premier  fiancé;  enfin 
si  le  mariage  est  nul  par  défaut  d'âge,  l'empê- 
chement se  compte  quasi  ex  spomalibus  mais 
non  quasi  ex  matrimonio,  c'est-à-dire  il  est  res- 
treint aux  parents  du  premier  degré.  (Feije,  de 
imped.  etc.  n.  389  seq.)  Dans  les  lieux  où  le  dé- 
cret Tametsi  a  été  publié,  l'empêchement  d'hon- 
nêteté publique  ne  résulte  jamais  du  mariage, 
civil  ainsi  que  l'a  déclaré  la  S.  Congrégation 
du  Concile,  7  avril  1879,  w  soit  que  les  fidèles 
entendent  remplir  cet  acte  comme  il  convient 
avant  ou  après  la  célébration  du  mariage  ec- 
clésiastique et  n'y  voient  qu'une  cérémonie 
purement  civile,  soit  qu'ils  entendent  contrac- 
ter par  là  des  fiançailles  pour  un  temps  à  ve- 
nir, soit  enfin  que  par  suite  de  leur  ignorance 
ou  de  leur  mépris  des  lois  ecclésiastiques,  ils 
entendent  contracter  présentement*  mariage.  » 

Voici  le  texte  complet  de  ce  décret. 

Degretum.  —  Poslquara  laici  legum  latores, 
praeter  civiles  et  politicos  effeclus,  impio  ausii  ip- 
sum  pervadere  ac  moderari  praesumpsere  matri- 
moniale fœdus,  quod  a  Deo  auctore  naturae  ante 
omnem  civilis  societatis  existentiam  primilus  ins- 
titutum,  ac  ad  ineffabilem  sacramenli  dignitalem 
deinde  a  Ghristo  Redemptore  evectum,  quamlibet 
politicam  et  civilem  jurisdictionem  penitus  exce- 
dit,  pluries  Episcopi  aliique  animarum  pastores 
ab  Apostolica  Sede  anxii  postularunt,  an  ex  actu  ci- 
vili,  qui  honorandum  usurpât  matriinonii  nomen, 
impedimentum  justitiai  publicœ  honestatis  oriatur. 
Quue  postulationes  cum  iteratae  postremis  hisce 
temporibus  fuissent,  Summus  Ponlifex  mandavit 
ut  hujusmodi  negotium  a  S.  Gongregatione  Emi- 
nentissimorum  ac  Romanorum  Cardinalium  Go  n- 
cilii  Tridentini  interprelum,  rite  ac  sedulo  expeu- 
deretur. 

Sacra  autem  congregatio,  exquisitis  virorum  in 
theologicis  et  canonicis  disciplinis  peritorum  con- 
sul tationibus,  ac  re  matura  discussa  in  generali 
consiliodiei  13  Martii  1879  propositaedubii  formulas. 
An  actus  qui  vulgo  audit  matrimonium  civile,  pariât 
impedimentum  jiistitiœ  publicœ  honestatis  »  rescrip' 
sit  «  Négative,  et  consulendum  Sanclissimo  ut  id  de- 
clarare  ac  statuere  dignetur, 

Quapropter  Sanctissimus  Dominus  noster  Léo 
Papa  XIII,  audita  universa  rei  relatione,  in  audien- 
tia  diei  17  ejusdem  mensis  in  voto  S.  G.  concédons 
per  prœsens  decretum  déclarât  ac  statuit,  prœmemo- 
ratum  actum,  qui  vulgo  dicitur  matrimonium  civile, 
in  locis  ubi  promulgatum  est  decretum  Gonc.  Trid. 
sess,  24.  Cap.  1.  De  Reform.  matrim.  sive  fidèles  actum 
**  ipsum  expientes  intendant  uti  par  est,  (matrimonio 
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ecclesiastico  jam  rite  celebrato,  yel  cum  animo  illud 
quantotius  celebrandi)  meram  cœremoniam  civilem 
peragere,  sive  intendant  sponsalia  de  futuro  inire 
sive  tandem  ex  ignoraatia,  autin  spretum  ecclesiasti. 
carum  legum,  intendant  matrimonium  de  prsesenti 
contrahere*  impedimentum  jastitiaa  publies  hones- 
tatis  non  producere. 

K.  —  Empêchement  de  l'âge.  JEtas, 

D'après  les  Décrétale.^  {lib.  IV.  tit.  2,  c.  6,  iO, 
14)  ceux  qui  n*ont  pas  atteint  i*àge  de  puberté 
sont  incapables  de  se  marier,  excepté  dans  le 
cas  où  pour  une  cause  grave  et  publique,  ils 
auraieat  obtenu  dispense  de  cet  empêchement 
et  dans  celui  où  la  malice  supplée  à  Tâge 
(quando  malitia  suppUt  stlaiem).  Cette  dernière 
exception  se  présente  quand,  tout  en  n'ayaiit 
pas  atteint  Tâge  requis  par  les  lois  ecclésias- 
tiques pour  le  mariage,  les  contractants  sont 
aptes  à  en  remplir  les  devoirs.  Le  défaut  d'âge 
ne  devient  alors  qu'un  empêchement  prohibi- 
tif et  il  ne  rend  pas  le  mariage  nul  mais  seu- 
lement illicite.  Le  Pape  seul  peut  de  droit  le- 
ver la  défense  de  se  marier  faite  à  ceux  qui 
seraient  arrivés  à  la  puberté  avant  Tâge  or- 
dinaire; Tévéque  n'a  ce  pouvoir  que  dans  les 
cas  très  urgents.  (Lehmkuhl.  loc.  cit.  n.  748.) 

Quant  à  l'âge  de  la  puberté,  l'Eglise  a  ad- 
mis les  dispositions  du  droit  romain  relatives 
à  cotte  matière;  d'après  elles,  l'âge  requis 
pour  les  hommes  est  de  quatorze  ans,  pour 
les  femmes  de  douze,  de  plus  l'année  doit  être 
complète  pour  les  deux. 

Le  P.  Lehmkuhl  fait  au  sujet  de  l'âge  requis 
pour  le  mariage  les  observations  suivantes  : 
«  L'âge  établi  par  l'Eglise  sert  partout  de  rè- 
gle pour  la  valeur  du  mariage,  mais  il  ne  peut 
être  une  règle  pour  contracter  partout  licite- 
ment et  opportunément  mariage.  En  le  fixant, 
l'Eglise  a  dû  avoir  égard  aussi  aux  régions 
méridionales  où  la  nature  mûrit  plus  vite, 
mais  dans  les  pays  plus  froids  il  ne  convient 
pas,  et  même  il  n'est  pas  permis  de  se  marier 
dès  qu'on  a  atteint  l'âge  canonique.  Il  semble 
rarement  convenir  là  que  les  jeunes  ûUes  se 
marient  avant  dix-huit  ans,  les  jeunes  gens 
avant  vingt;  souvent  même  il  faudra  atten- 
dre davantage  afin  que  les  forces  ne  soient 
pas  débilitées  avant  un  âge  plus  robuste. 
D'autre  part  cependant  il  faut  désirer  pour 
l'intégrité  des  mœurs  que  le  temps  de  contrac- 
ter mariage  ne  soit  pas  trop  différé  :  l'avis  de 
l'Eglise  lâ-dessus  est  manifesté  par  ce  fait 
qu'elle  regarde  l'âge  de  vingt-quatre  ans  chez 
les  jeunes  filles  comme  avancé  (œtas  super 
aduUa)  qui  constitue  un  motif  de  dispense  pour 
les  empêchements  de  parenté.  De  même  atten- 


dre pour  les  jeunes  gens  un  âge  qui  dépasse 
notablement  celui-ci  ou  môme  la  trentième 
année,  n'est  pas  une  coutume  louî^ble.  »  (Ibid.) 
Un  mariage  contracté  présentement  entre 
impubères  est  nul  comme  mariage,  mais  d'a- 
près le  Droit  (c.  14  k.  tit.  ;  c.  eod,  in  FJo  §.  Idem 
quoque)  il  est  valable  comme  fiançailles,  sauf 
le  cas  où  les  contractants  auraient  exclu  ex- 
pressément les  fiançailles  {Qiraldû  E.  Juris  Pontif, 
p.  2,  sect.  672).  D'après  une  décision  de  la  S. 
Congrégation  du  Concile  du  10  mars  1583,  un 
mariage  nul  pour  défaut  d'âge,  doit,  pour 
être  revalidé,  être  contracté  de  nouveau  selon 
la  forme  du  concile  de  Trente  quoique  cette 
forme  ait  été  déjà  observée  parce  que  cet  em- 
pêchement est  généralement  connu  du  public, 
oopeut  en  être  connu  facilement. 

L.  —  EMPâcnuicirr  de  la  folie.  Amens. 

Il  est  constant  que  les  însenâéa^  les  furieux 
et  ceux  qui  sont  imbéciles  jusqu'à  être  incapa- 
bles de  délibération  et  de  choix,  sont  de  droit 
naturel  incapables  du  sacrement  de  mariage, 
qui  demande  beaucoup  de  liberté.  Si  les  lois 
les  rendent  inhabiles  à  engager  leurs  biens, 
comment  leur  permettraient-elles  d'engager 
leurs  personnes?  Néanmoins,  si  la  folie  d'un 
homme  cessait  de  temps  à  autre  et  qu'il  eilt 
des  moments  lucides,  le  mariage  qu'il  contrac- 
terait dans  ces  intervalles  de  raison  no  serait 
pas  invalide  :  il  en  serait  de  même  de  celui 
que  contracterait  une  personne  à  qui  la  fai- 
blesse de  son  esprit  n'ôterait  pas  l'usage  de  la 
liberté.  Mais  il  est  à  propos  de  détourner  du 
mariage  ces  sortes  de  gens,  parce  que  leur  si- 
tuation les  met  hors  d'état  d'élever  leurs  en- 
fants comme  il  faut,  et  que  le  retour  de  leur 
folie  a  souvent  de  très  funestes  effets.  C'est  à 
peu  près  la  décision  de  S.  Thomas  :  «  Aut  fu- 
riosus  habet  lucida  intervalla,  aut  non  habet. 
Si  habet,  tune,  quamvis  dum  est  in  intervallo, 
non  sit  tutum  quod  matrimonium  contrahat, 
quia  nescit  prolem  educare,  tamen  si  contra- 
hit,  matrimonium  est;  si  autem  non  potest 
esse  consensus  ubi  deest  rationis  usus,  nonerit 
verum  matri monium.  »  (In  IV ,  dist.  34,  g.  ^ ,  art.  4.) 

On  a  coutume  d'examiner  si  les  sourds  et 
muets  de  naissance  peuvent  être  admis  au  ma- 
riage, et  l'on  répond,  avec  Innocent  II  (c  25,  de 
Sponsid,  et  Mairinii,  lib.  VI),  qu'ils  le  peuvent 
quand  ils  ont  l'esprit  assez  ouvert  pour  con- 
naître l'engagement  qu'ils  contractent  et  qu'ils 
sont  en  état  de  manifester  par  signes  le  con- 
sentement de  leur  volonté. 

M.  —  Empêchement  de  l'affinité/ A/ilims. 

(Voir  le  mot  Àffloité.) 
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N.  —  En PÈCHBIIENT  DE  LA  CLANDESTINITE.  Si  CkindeS' 

tinus. 

(Voir  le  mot  Clandestinité.) 

0.  —  Empéchbmbiit  de  l'impuissance.  Impos. 

(Voir  le  mot  ImpaisMDce.) 

P.  —  Empêchement  do  rapt.  Si  mulier  $it  rapta. 

On  entend  par  rapt  comme  empêchement  di- 
rimant  de  mariage  l'enlèvement  d'une  femme 
sans  qu'elle  y  ait  consenti  pour  l'obliger  à 
épouser  son  ravisseur. 

§  YI  —  Prenve  des  empdchemenU  de  mariage. 

Innocent  III,  cap.  XLVti,  Licet  de  tesi,^  dit  com- 
ment doit  se  faire  la  preuve  des  empêchements 
de.mariage  :  «  Licet  ex  quadam  necessitate,  prse- 
tercommunem  formamolim  fuerit  institutum, 
in  consanguinitatis,  afûnitatis  gradibus  com- 
putandis  valere  testimonium  de  auditu^cum 
propter  brevem  hominum  vitam  testes  de  visu 
deponere  non  valerent  usque  ad  gradum  septi- 
mum  computando;  quia  tamen  pluribus  exem- 
plis,  et  certis  experimentis  didicimus,  ex  hoc 
multa  pericula  contra  légitima  conjugia  prove- 
nisse,  statuimus  ne  super  hoc  recipiantur  de 
cœtero  testes  de  auditu,  cum  jamquartum  gra- 
dum prohibitio  non  excédât;  I.  nisi  forte  per- 
sonae  graves  extiterint,  quibus  sit  Mes  merito 
adhlbenda,  II.  et  ante  litem  motam  testificata 
dîdiceriiit;  III.  ab  antiquioribus  quidem  suis, 
IV.  non  utique  ab  uno,  cum  non  sufficeret  ille, 
si  vi  voret,  sed  duobus  ad  minus,  Y.  nec  ab  infa- 
mibu3,  et  suspectis,  sed  a  ûde  dignis,  et  omni 
exoeptione  majoribus;  cum  satis  videretur  ab- 
surdum»  illos  admitti,  quorum  repellerentur 
auctores.  Nec  tamen  si  unus  a  pluribus,  vel  in- 
fâmes ab  hominibus  bonae  famse  acceperint, 
quod  testantur,  tanquam  plures,  et  idonei  tes- 
tes debent  admitti,  <5um  secundum  ordinem  so- 
litum  judiciorum  non  sufficiat  unius  testis  as- 
sertio,  etiamsi  prsesidiali  dignitate  prsefulgeat, 
et  actus  legitimi  sint  infamibus  interdicti,  VI. 
Testes  autem  hujusmodi  proprio  juramento 
ûrmantes,  VII.  quod  ad  ferendum  testimonium 
in  causa  ipsa,  odio,  vel  amore,  timoré,  vel  com- 
mode non  procédant,  VIII.  personas  expressis 
nominibus,  vel  demonstratione,  vel  circumlocu- 
tione  sufficienti  désignent,  IX.  et  ab  utroque  la- 
tere  singulos  gradua  clara  computatione  distin- 
guant, X.  et  insuo  nihilominus  juramenlo  con- 
cludant  se  accepisse  a  suis  majoribus,  quod  de- 
ponant,  XI.  et  credere  ita  esse,  XII.  sed  nec  ta- 
ies sufficiant,  nisi  jurati  deponant,  se  vidisse 
personas,  vel  in  uno  prsedictorum  graduum 
constitutas,  proconsanguineissehabero:  tolera- 
biliusest  enimaliquos  contra  statuta  hominum 


dimittere  copulatos,  quamconjunctos  légitime 
contra  statuta  Domini  separare.  » 

Gomme  les  empêchements  dirimants  ren- 
dent le  mariage  nul,  il  n'est  permis  ni  de  le  con- 
tracter, ni  de  le  consommer  dès  qu'un  de  ces 
empêchements  a  été  découvert  et  qu'il  existe 
eertainement.  Mais  que  faire  si  l'empêchement 
n'est  que  douteux?  S'il  s'agit  d'un  empêche- 
ment de  droit  naturel  ou  de  droit  divin  positif, 
il  est  absolument  défendu  soit  de  contracter 
mariage,  soit  de  le  consommer  ;  agir  autre- 
ment c'est  s'exposer  à  commettre  une  action 
intrinsèquement  mauvaise.  En  présence  d'un 
empêchement  douteux  de  droit  ecclésiastique,  le 
mariage  est  permis,  si  le  doute  est  un  doute  de 
droit  (dubium  juris)  et  concerne  la  loi  ou  son 
extension,  car  en  dehors  des  principes  géné- 
raux «  odiosa  sunt  restringenda  »  et  a  lex  dubia 
lex  nulla  »,  les  théologiens  et  les  canonistos  en- 
seignent avec  Sanchez,  Suarez  et  S.  Alphonse 
de  Liguori,  qu'en  présence  de  la  faculté  proba- 
ble d'agir  licitement,  quand  cette  faculté  dé- 
pend de  la  puissance  ecclésiastique,  l'Eglise 
supplée  hypothétiquement.  (S.  Lig.  lib.  6  n. 
573  et  904.)  —  Si  au  contraire  le  doute  est  de  fait 
{dubium  facti)  et  se  rapporte  à  une  action  qui, 
si  elle  était  commise,  entraînerait  un  empêche- 
ment dirimant,  l'opinion  commune  des  cano- 
nistes  est  qu'on  ne  peut  contracter  mariage 
sans  avoir  obtenu  une  dispense. 

Lacroix  (lib.  6,  p.  3,  n.  535)  pense  que  lors- 
que le  fait  sur  lequel  y  a  doute,  est  tel  que  le 
doute  ne  peut  non  seulement  ne  pas  être  ré- 
solu, mais  passe,  par  suite  d'une  présomption 
du  droit,  en  un  doute  concernant  le  droit,  l'É- 
glise n'est  pas  censée  soutenir  l'empêchement 
qu'elle  a  établi,  mais  elle  fait  cesser  dans  ce  cas 
la  loi  qui  prononce  la  nullité  de  ce  mariage. 
Ainsi  Gajus  veut  épouser  Berthe,  veuve  de  Ti- 
tius,  Gajus  de  son  côté  est  ûls  de  Gatherine  et  de 
Seinpronius;  mais  pendant  son  mariage  Gathe- 
rine a  eu  un  commerce  adultérin  avec  Titius  et 
par  suite  si  Gajus  est  un  fils  adultérin  et  de  Ga- 
therine et  de  Titius,  il  y  a  entre  lui  et  Berthe  af- 
finité au  premier  degré.  Le  doute  à  ce  sujet  ne 
pourrait  être  résolu  que  très  difficilement  et 
seulement  selon  des  indices  certains,  comme  se- 
rait l'absence  de  Titius  ou  de  Sempronius.  D'a- 
près une  présomption  du  droit  (ex  prwsumptione 
juris),  tout  enfant  né  pendant  un  mariage  légi- 
time, en  est  présumé  issu  jusqu'à  ce  que  le  con- 
traire soit  prouvé  ;  néanmoins  dans  ce  cas,  la 
pratique  de  la  Gurie  Romaine  est  de  dispenser 
adcautelam.  SiBertheétait,  non  la  veuve  de  Ti- 
tius, mais  sa  fille,  l'empêchement  douteux  de 
consangainité,  entre  elle  et  Gajus  serait  de 
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droitdivin,  ils  peuvent  être  en  effet  frère  et 
sœur,  il  leur  est  donc  défendu  de  contracter 
mariage,  mais  si  cet  empêchement  douteux 
n*est  découvert  qu'après  la  célébration  du  ma- 
riage et  reste  douteux,  celui-ci  est  maintenu. 

Un  empêchement  imaginaire  {impedimentum  pu- 
talivum)  par  lequel  quelqu'un  se  croirait  lié  et 
malgré  lequel  il  contracterait  cependant  ma- 
riage, rendrait  ce  mariage  nul,  si  le  contractant 
était  fermement  persuadé  de  l'existence  de  l'em- 
pêchement, et  s'il  le  méprisait;  dans  ce  cas  en 
effet  il  n'a  pas  voulu  le  mariage,  mais  le  con- 
cubinat.  Le  consentement  devrait  être  renou- 
velé par  précaution,  si  tout  en  regrettant  la 
présence  de  l'empêchement,  il  a  eu  la  volonté  de 
contracter,  car  ici  l'intention  de  se  marier  pré- 
vaut. L'empêchement  imaginaire  dowteux  n'ex- 
clut pas  la  volonté  hj'^pothétique  de  se  marier, 
et  par  suite  le  mariage  est  dès  le  principe  va- 
lidement  contractô,(V.  Lehmkuhl,  1.  c.  n.  730). 

§  VII  ~  Dispenses  des  empêchements  de  mariage  ^ 

L'Eglise  ne  peut  dispenser  que  des  empê- 
chements qui  sont  purement  de  droit  ecclésias- 
tique, in  lege  humana,  dit  S.  Thomas;  et  le  con- 
cile de  Trente  veut  que,  si  les  mariages  ne 
sont  pas  contractés,  ou  l'on  n'accorde  point 
de  dispenses,  ou  rarement,  avec  juste  cause 
et  gratuitement  :  «  In  contrahendis  matrimo- 
niis  vel  nuUa  omnino  detur  dispensatio  vel 
raro,.  idque  ex  causa  et  gratis  concedatur.  » 
{Sess,  XXIV j  cap,  5  de  Reform,) 

Le  même  concile,  au  même  endroit,  est  plus 
indulgent  pour  les  mariages  déjà  contractés 
dans  la  bonne  foi.  Jl  faut  avouer  que,  dans 
les  premiers  siècles,  les  dispenses  de  mariage 
étaient  si  rares,  môme  à  l'égard  des  souverains, 
que  l'on  n'en  donnait  point  du  tout,  si  ce  n'é- 
tait peut-être,  lorsqu'un  mariage  avait  été  con- 
tracté avec  quelque  empêchement  inconnu  aux 
parties,  et  qu'on  ne  pouvait  plus  les  séparer 
sans  causer  un  grand  scandale.  L'histoire, 
et  surtout  celle  de  France,  nous  apprend  les 
difficultés  que  les  princes  mêmes  ont  toujours 
rencontrées  quand  ils  ont  demandé  certaines 
dispenses  de  parenté.  Grégoire  VI,  dans  un 
concile  tenu  à  Rome,  ne  voulut  jamais  con- 
sentir au  mariage  du  roi  Robert  et  de  Berthe, 
qui  avait  été  sa  marraine,  ou  selon  d'autres, 
sa  commère.  S.  Grégoire  VII  ne  voulut  pas 
non  [>lus  donner  de  dispenses  à  Alphonse,  roi 
de  Gastille,  qui  avait  épousé  sa  parente,  et 
il  l'obligea  de  la  quitter  ;  Pascal  II  fut  aussi 
ferme,  et  refusa  également  dispense  à  Uraca, 

1.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  dispenses,  il  est 
important  de  se  reporter  au  mot  Dispense. 


fille  du  roi  de  Gastille,  qui  avait  épousé  Al- 
phonse, roi  d'Aragon,  son  parent  au  troisième 
degré. 

Ge  fut  vers  le  treizième  siècle  que  les  papes, 
gémissant  du  relâchement  des  fidèles,  furent 
obligés  d'user  d'indulgence  et  de  se  relâcher 
eux-mêmes  à  col  égard  de  la  sévérité  de  leurs 
prédécesseurs.  Les  papes  Alexandre  III  et  Inno- 
cent III  accordèrent  plusieurs  dispenses  de 
mariage  ;  leur  exemple  a  été  constamment 
suivi  jusqu'à  ce  jour,  quoique  l'Église  ait  té- 
moigné, comme  nous  avons  vu  dans  le  concile 
de  Trente,  combien  elle  désire  qu'on  se  con- 
forme au  droit  général. 

Le  Pape  seul  peut  dispenser,  en  vertu  de  son 
pouvoir  ordinaire,  de  tous  les  empêchements 
établis  par  le  droit  ecclésiastique  et  ces  dis- 
penses sont  valides,  même  si  elles  sont  don- 
nées sans  motif  ou  sans  juste  cause.  Gela  res- 
sort des  pleins  pouvoirs  dont  le  Pape  est  in- 
vesti comme  modérateur  suprême  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  ;  de  même  qu'il  peut  éta- 
blir une  loi  et  lui  donner  force  d'obligation, 
de  même  il  peut  aussi  la  supprimer  totalement 
ou  la  faire  cesser  relativement  aux  individus, 
autrement  dit,  en  dispenser.  Les  évêques  et 
tous  ceux  qui  ont  obtenu  du  Pape  le  pouvoir 
délégué  de  dispenser  ne  peuvent  en  user  va- 
lidement  qu'avec  une  juste  cause  et  selon  les 
règles  prescrites  par  le  Saint-Siège.  Par  délé- 
gation présumée,  les  évêques  peuvent  dis- 
penser, s'il  y  a  une  cause  grave,  1°  des  em- 
pêchements occultes,  quand  le  cas  est  telle- 
ment pressant  qu'on  ne  peut  plus  recourir  au 
Pape  :  21°  des  empêchements  douteux  par  suite 
de  doute  quant  au  fait  (ex  dubio  facti),  mais  seule- 
ment s'il  n'y  a  pas  de  forte  présomption  pour 
l'existence  de  ces  empêchements; 3°  des  empê- 
chements publics  qui  annulent  le  mariage  de 
droit  ecclésiastique,  excepté  l'ordre  de  la  prê- 
trise et  l'affinité  en  ligne  directe  provenant 
d'un  commerce  licite,  mais  ils  ne  peuvent  user 
de  ce  pouvoir  qu'auprès  des  mîilades  consti- 
tués en  très  grave  danger  de  mort,  quand  le 
temps  de  recourir  au  Saint-Siège  fait  défaut.  De 
plus  l'intention  de  Sa  Sainteté  est,  que  s'il  est 
nécessaire  d'accorder  cette  dispense  à  ceux  qui 
ont  reçu  le  sous-diaconat  ouïe  diaconat,  ou  qui 
ont  fait  solennellement  profession  religieuse, 
l'évêque  avertisse  la  Gongrégation  du  Saint-Of- 
fice, si  ces  personnes  guérissaient  et  qu'entre 
temps  il  empêche  autant  qu'il  le  pourrale  scan- 
dale qu'elles  ont  donné,  soit  en  les  engageant 
à  se  rendre  dans  des  contrées  où  leur  condition 
d'ecclésiastiques  ou  de  religieux  est  ignorée, 
soit  en  leur  enjoignant,  s'il  ne  peut  obtenir 
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leur  départ,  de  faire  des  exercices  spirituels 
ou  d'autres  pénitences  salutaires  pour  racheter 
ces  excès  passés  et  donner  aux  fidèles  le  bon 
exemple.  Ces  pouvoirs  extraordinaires  ont  été 
donnés  aux  évoques  le  20  février  1888.  Ils  peu- 
vent être  sous-délégués  parTévêque  aux  ecclé- 
siastiques à  son  choix.  Nous  avons  reproduit 
ce  document  dans  le  t.  II  du  Dictionnaire 
p.  615.  Ce  rescrît  fut  expliqué  le  t«'  mars  1889 
par  un  autre  décret  portant  que  les  Ordinaires 
ne  peuvent  sous-déléguer  habituellement  que 
les  seuls  curés  et  pour  les  cas  seulement  où 
l'on  ne  peut  plus  s'adresser  à  l'Ordinaire  et 
où  il  y  a  péril  en  demeure  :  «  Ordinarios  posse 
illam  subdelegare  habitualiter  parochis  lan- 
tum,  sed  pro  casibus  in  quibus  desit  tempus 
ad  ipsos  Ordinarios  recurrendi  et  periculum 
sit  in  mora.  »  Par  curé,  il  faut  entendre  celui 
qui  exerce  aetu  la  charge  d'âmes,  mais  non  les 
vice-curés  ou  chapelains  (23  avril  1890.)  Une 
îiutre  décision  du  Saint-Office  établit  qu'il  y 
a  lieu  de  dispenser  môme  quand  l'empêche- 
ment n'affecte  qu'indirectement  la  personne 
malade,  comme  lorsque  Ja  personne  avec  la- 
quelle un  diacre,  par  exemple,  serait  marié 
civilement  ou  vivrait  en  concubinage  se  trou- 
verait gravement  malade;  la  dispense  pour- 
rait dans  ce  cas  lui  être  octroyée.  (1  juin  1891). 

§  TIII.  Ganses  des  dispenses  de  mariage  ^ 

Nous  avons  déjà  remarqué  plus  d'une  fois 
que,  suivant  l'esprit  de  l'ancienne  et  nouvelle 
discipline,  les  dispenses  ne  sont  légitimes 
qu'autant  qu'elles  sont  données  pour  des  rai- 
sons valables.  Ces  raisons  sont  relatives  à 
l'espèce  de  chaque  empêchement.  Il  n'est  guère 
possible  de-  les  exprimer  toutes  ici  dans  le  dé- 
tail, mais  on  peut  aisément  les  discerner  par 
les  principes  propres  à  chaque  empêchement. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  celles  qui  regar- 
dent Tempôcheraent  de  parenté,  parce  que  l'u- 
sage en  est  journalier.  Gorradus  établit  vingt- 
six  causes  jugées  suffisantes  à  Rome  pour  ac- 
corder ces  dispenses.  Il  y  en  a  vingt  et  une 
pour  les  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  conjonction 
charnelle  entre  les  parties,  sine  copula,  et  cinq 
eum  fuerit  copula  ;  celles-ci  sont  les  dernières. 
Voici  ces  vingt-six  causes  : 

i.  La  première  cause  est  la  petitesse  du  lieu, 
prapter  angustiam  locû  Quand  une  fille  est  née  et 
dt^meure  dans  un  lieu  si  resserré,  qu'eu  égard, 
§oit  à  rétendue  de  sa  famille,  soit  à  son  bien, 
sa  condition,  ses  mœurs  ou  son  âge,  elle  ne 
peut  trouver  qu'un  de  ses  parents  qui  lui  con- 
vienne, et  avec  lequel  elle  puisse  espérer  cette 

i.  Voir  le  mot  Dispeaso. 


paix  qui  fait  la  bénédiction  des  mariages,  le 
Pape  lui  permet  de  l'épouser.  Collet  «  dit  que 
cette  raison  ne  peut  servir,  ni  à  un  garçon  ni  à 
une  fille  de  basse  naissance,  ni  à  celle  qui  est 
dans  un  lieu  où  il  y  a  plus  de  trois  cents  feux, 
ni  enfin  à  celle  dont  le  parent  serait  dans  un  de- 
gré plus  proche  que  le  troisième.  C'est  la  doc- 
trine de  Gorradus:  «  Addita  semper,  dit-il  2, 
qualitatepersonarum,  ut  saltem  sintex  hones- 
tis  familiis,qu8etanquam  causa  venit  etiam  ve- 
rificanda.  ))0n  voit  aisément  pourquoi  unefille 
de  basse  naissance  est  traitée  moins  favorable- 
ment qu'une  autre,  car  elle  est  ordinairement 
mieux  ailleurs  que  dans  la  maison  paternelle. 
Par  trois  cents  feux,  on  entend  ordinairement 
une  population  de  douze  à  quinze  cents  âmes. 
Par  le  lieu  qui  ne  doit  pas  avoir  plus  de  trois 
cents  feux,  on  entend  la  localité  qu'habite  la 
suppliante.  Ainsi  quand  la  paroisse  ou  la  com- 
mune aurait  plus  de  trois  cents  feux,  si  le 
bourg,  l'agglomération,  le  hameau,  le  village 
qu'habite  la  future  ne  renferme  pas  1,500  âmes, 
il  y  a  petitesse  de  lieu. 

2.  La  seconde  raison  est  la  petitesse  des  lieux, 
angustia  locorum.  La  différence  qui  est  entre  cotte 
cause  et  la  précédente,  consiste  en  ce  que  la 
nlle  peut  être  née  dans  un  lieu  et  habiter  dans 
un  autre;  cette  cause  s'entend  de  ces  deux  en- 
droits, et  présente  le  môme  motif  de  dispense, 
qui  est  de  ne  pas  forcer  une  fille  ou  une  veuve 
à  la  continence,  en  l'obligeant  de  sortir  du  sein 
de  sa  famille,  à  laquelle  elle  est  plus  attachée 
qu'au  mariage. 

Pour  qu'une  fille  soit  censée  n'avoir  pu  trou- 
ver personne,  il  suffit  que  personne  ne  l'ait  de- 
mandée: il  n'est  ni  d'usage  ni  conforme  à  la 
bienséance  qu'une  fille  fasse  des  démarches,  dit 
S.  Ambroise,  d'où  on  a  tiré  le  canon  suivant  : 
«Non  enim  est  virginalispudoris  eligere,multo 
minus  quseritare  maritum.  «  (Can.  13,  catis.  32, 
quœst.  2.) 

3.  Quand  une  fille  ne  trouve  pas  un  parti  sor- 
table  dans  son  endroit,  et  qu'elle  n'est  pas  assez 
riche  pour  le  trouver  dehors.  Cette  dernière 
raison  peut  être  avancée  quand  il  ny  a  pas 
d'autres  raisons  de  famille  à  alléguer.  Gorra- 
dus l'appelle  causa  propter  augustiain  cum  clau- 
sula. 

4.  Propter  incompetentiam  dotis  oratncis.  Quand 
une  fillene  trouve  à  se  marier  qu'avec  un  parent 
à  cause  de  la  modicité  de  sa  dot.  Collet  a  raison 
de  dire,  contre  le  sentiment  de  quelques  au- 
teurs, que  la  dot  d'une  fille  n'est  pas  incompé- 
tente quand  elle  lui  suffit  pour  épouser  un 

1.  Traité  des  dispensu,  liv.  II,  ch.  17. 

2.  Praxis  dispensât,  apostolicar,,  lia.  VI,  eap,  8,  n.  54. 
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homme  de  sa  condition,  mais  non  pas  pour 
épouser  un  des  parents  qui  est  beaucoup  plus 
riche  et  plus  puissant  qu'elle.  Elle  ne  l'est  pas 
non  plus  quand  cette  fille  qui  n'a  rien  ou  peu 
actuellement,  aura  beaucoup  après  la  mort  de 
ses  père  et  mère;  mais  elle  l'est  quand  c'est  un 
(Hranger  ou  un  parent  qui  doit  la  doter.  On  re- 
garde encore  à  Rome  comme  incompétente  une 
dot  qui  ne  suffit  pas  à  une  fille  pour  trouver  un 
mari  de  sa  condition  dans  le  lieu  de  son  domi- 
cile, quoiqu'elle  lui  suffise  pour  en  trouver  un 
dans  les  lieux  circonvoisins. 

5.  Propter  doiem  cum  augmento.  Quand  la  fille 
n'ayant  pas  une  dot  suffisante  pour  épouser  un 
homme  de  sa  condition,  un  de  ses  parents  s'of- 
fre à  l'épouser  et  à  augmenter  sa  dot  jusqu'à  la 
concurrence  de  ce  que  son  état  exige.  Cette 
cause  est  implicitement  comprise  dans  la  précé- 
dente, mais  elle  sert  particulièrement  dans  des 
degrés  de  parenté  plus  prochains.  «  Hic  scias, 
ditCorradus,  quodaugmentum  dotisnonroqui- 
ritur  in  omnibus  gradibus,  cum  dispensatio  pe- 
titur  ob  illius  incompetentiam,  sed  tantum  in 
quibusdam  proximioribus,  puta  in  secundo  et 
tertio,  seu  tertio  tantunu  sive  consanguinitatis, 
sive  affinitatis,  etiamsi  gradus  hujusmodidu- 
plicentur.  » 

6.  Pro  indotata.  Quand  un  parent  offre  d'épou- 
ser sa  parente  sans  dot,  et  môme  de  la  doter, 
pour  être  préféré.  Cette  cause  n'est  pas  bien 
dilïérente  des  précédentes;  on  y  ajoute  la  clause 
«  Etsi  posLquam  dicta  oratrix  ex  integro  do- 
duta  fuerit  ut  praefertur.  » 

7.  Quando  alius  auget  dotem.  Quand  un  parent 
olfro  de  doter  ou  d'augmenter  la  dot  de  sa  pa- 
rente, afin  qu'elle  n'épouse  qu'un  tel,  qui,  de 
son  côté,  ne  consent  au  mariage  qu'à  cause  de 
cetto  augmentation  de  dot.  Sur  quoi  nous  re- 
ijiarquerons  que  si  un  homme  expose  qu'il  do- 
tera sa  parente,  supposé  que  le  Pape  lui  per- 
mette de  la  prendre  pour  femme,  sa  dispense 
sera  bonne,  quoique  ce  ne  soit  pas  lui,  mais  un 
îuitre  qui  la  dote  en  sa  faveur;  son  mensonge 
est  alors  étranger  au  fond  de  la  chose. 

8.  Propter  liicm  super  successione  bonorum.  Quand 
une  fille  ou  une  veuve  a,  au  sujet  d'une  suc- 
cession, des  procès  importants  [magni  momenti) 
à  soutenir,  et  que,  faute  d'un  mari  qui  la  dé- 
foiule,  elle  court  risque  de  les  perdre;  il  faut 
([\io  ces  procès  roulent  sur  une  partie  considé- 
ralile  de  bien  :  «  Nec  alias  causa  hîBC,  dit  Gor- 
radus,  por  eumdem  pontificem  admittitur,  pro 
dispensatione  super  gradibus  quantumcumque 
rcMnotis.  » 

0.  Propter  dotem  litibus  involutam.  Cette  cause 
ne  dilfère  de  la  précédente  que  par  la  matière 


des  procès;  dans  l'autre,  c'est  une  succession; 
ici  c'est  la  dot  ;  le  motif  de  la  dispense  est  le 
même  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Corradus  dit 
que  ces  deux  canons  ne  servent  que  dans  les 
degrés  éloignés  :  (c  Istœ  tamen  causaa  non  ad- 
mittuntur  absolute  in  omnibus  gradibus,  sed 
tantum  in  remotioribus,  puta  in  quarto,  seu 
tertio  et  quarto,  sive  ex  uno,  sive  ex  pluri- 
bus  stipitibus  multiplicati  ».  Le  même  auteur 
ajoute  avoir  vu  refuser  des  dispenses  en  pareil 
cas.  L'exécuteur,  dit-il,  doit  bien  examiner  les 
circonstances. 

iO.  Propter  lites  super  rébus  magni  momenti. 
Quand,  par  le  moyen  du  mariage,  de  grands 
procès  importants  doivent  être  terminés  entre 
les  parties  :  «  Pro  illis  igitur  componendis  ac 
pro  bono  pacis  cupiunt  »,  dit  Corradus;  la 
paix  est  donc  l'objet  de  cette  dispense  :  «  Pax 
ut  servetur,  moderamen  juris  habetur.  »  {Glos, 
in  cap.  de  Dispens.  impub.)  Dans  ces  dispenses,  on 
n'oublie  jamais  d'insérer  la  clause  :«  Et  facta 
prius  litium  hujusmodi  hinc  inde  cessione, 
sive  earum  compositione  ».  C'est  à  quoi  l'exé- 
cuteur doit  veiller  avant  de  fulminer  la  dis- 
pense. 

11.  Propter  inimicitias.  Pour  faire  cesser  de 
grandes  inimitiés  entre  les  parties.  C'est  en- 
core la  paix  qui  fait  ici  la  cause  de  la  dispense. 
Corradus  dit  que  les  inimitiés  doivent  être 
graves  :  «  Ex  levi  inimicitia  quis  non  prœsu- 
mitur  aliquem  liBdere.  Ce  que  les  exécuteurs 
doivent  vérifier  même  par  témoins  :  «  Qusenam 
censendaB  sint  hujusmodi  inimicitise  graves, 
judicis  arbitrio  remittitur  ». 

12.  Pro  confirmatione  pacis.  Voici  encore  la  paix 
des  familles  :  quand  après  une  fraîche  récon- 
ciliation, on  désire  cimenter  l'union  et  la  paix 
des  parties  et  de  leurs  parents  par  un  mariage. 
«  Multa  conceduntur  pro  conservanda  pace  et 
concordia,  qu^e  alias  fieri  non  possunt.  »  (Cap, 
Nisi  essent.  de  Prasb.  ;  cap.  His,  de  Major,  et  Obed.  ; 
cap,  Sane,  de  Tempor.  ordin.  ;  cap.  Latores,  de  Cler. 
excommun.  ;  cap.  Nihil,  de  Prxscript.  ;  cap.  Ex  in- 
junctOf  de  !^ov.  oper.  nunc,  cap,  Quod  dilectio,  de 
Consang.  et  Affin.) 

13.  Pro  oratrice  filiis  gravata.  Quand  une  veuve 
chargée  d'enfants  du  premier  lit  trouve  un 
parent  qui  offre  de  l'épouser  et  d'avoir  soin  de 
sa  famille.  Corradus  met  cinq  enfants  ;  quand 
il  n'y  en  aurait  que  quatre,  on  ne  refuserait 
probablement  pas  la  dispense. 

Caillaud  dit  que  la  veuve  n'eût-elle  qu'un 
seul  enfant,  on  pourrait  encore  solliciter  la  dis- 
pense. La  Cour  de  Rome  admet  cette  cause, 
non  seulement  dans  l'intérêt  de  la  mère,  mais 
aussi  dans  l'intérêt  des  enfants.  Elle  suppose 
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«[u*uii  parent  les  traitera  avec  plus  d'égards 

qu*un  étranger  ;  qu'il  s'occupera  plus  volontiers 

lie  leurs  intérêts  matériels  et  donnera  plus  de 

hoins  à  leur  éducation. 
H.  Pro  oratrice  eoscedente  viginti  quatuor  annos 

L'âge  de  vingt-quatre  ans  accomplis  dans  une 

lille  qu'aucun  étranger  n'a  encore  recherchée  en 

mariage,  est  une  cause  légitime  de  dispense. 

Cette  raison  ne  suffit  pas  seule,  dit  Gorradus, 

dans  des  degrés  prochains;  le  motif  de  la  dis- 
pense, en  ce  cas,  est  le  même  qu'ont  eu  les  lois 

civiles  de  favoriser  le  mariage  des  filles  avan- 
cées en  àgQj  pour  éviter  les  désordres  auxquels 

une  trop  longue  patience  les  expose. 

Il  faut  que  les  vingt-quatre  ans  soient  ac- 
complis, et  dans  ce  cas  il  n'est  pas  nécessaire 
(l'exprimer  l'âge  qui  est  au-dessus;  il  suffit  en- 
core que  la  fille  dise  que  jusqu'à  cet  âge  elle 
n'a  point  trouvé  de  mari,  ce  qui  suppose  qu'elle 
a  fait,  ou  ses  parents  pour  elle,  les  diligences 
que  la  bienséance  a  permises  pour  en  trouver . 
cette  raison  de  l'âge  ne  peut  servir  aux  veuves' 
15.  Quando  est  locus  ad  littus  maris.  Si  une  fille 
a  son  bien  sur  le  bord  delà  mer,  dans  un  lieu 
exposé  aux  courses  des  pirates  ou  des  infidèles, 
on  lui  permet  d'épouser  un  des  parents,  quand 
elle  ne  trouve  aucun  étranger  qui  veuille  par- 
tager avec  elle  le  péril  de  son  domicile. 

!6.  Pro  Belgis.  Lorsque  dans  une  ville,  il  y  a 
tant  d'hérétiques,  qu'il  faut  qu'une  fille  ne  se 
marie  jamais,  ou  qu'elle  se  marie  à  un  d'eux, 
si  elle  n'épouse  un  de  ses  parents,  on  lui  ac- 
corde cette  dispense,  et  on  ne  pourrait,  dit 
Collet,  sans  blesser  la  religion,  la  lui  refuser. 
il.  Pro  Germania,  Cette  cause  est  la  môme  que 
l'autre  :  on  met  à  Rome,  la  Belgique  et  la  Ger- 
manie au  titre  de  ces  deux  causes,  parce  que  ce 
s;>nt  ces  pays  qui,  apparemment,  fournissent  le 
plus  souvent  l'occasion  de  ces  sortes  de  dis- 
p3nses  :  «  Hsec  causa,  dit  Gorradus,  cum-  pro- 
xime  dicta  pariter  in  unum  tendunt  :  nam 
movetur  papa  ad  dispensandum,  ut  matrimo- 
niura  inter  pares  religione,  contrahatur.  » 

<8.  Ut  bonaconserventur  in  familia.  On  accorde  à 
Home  dispense  pour  cette  cause,  pour  les  rai- 
sons politiques  d'Etat  et  des  familles  ;  mais 
♦*:icore  plus  parce  que  de  grands  biens  ne  peu- 
vent guère  passer  d'une  maison  dans  une  au- 
tre, sans  qu'il  en  résulte  des  jalousies,  des  hai- 
nes et  des  procès  qui  ne  finissent  point.  Gor- 
radus dit  cependant  que  cette  cause  ne  sert  que 
difficilement  dans  les  degrés  proch..ins. 
iO.  Pro  illiistri  familisB  conservatione.  La  raison, 

dit  Gorradus,  qui  a  fait  admettre  cette  cause, 

est  qu'il  importe  à  la  religion  et  à  l'Etat  de 

conserver  les  familles  illustres,  sans  doute  afin 
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que  les  vertus  s'y  rendent  héréditaires  :  «  II- 
lustri  familiae  expedit  ut  conservetur  in  eodem 
sanguine,  et  ad  pietatem  et  ad  bonum  publicum 
pertinet.  »0n  entend  généralement  par  famille 
illustre,  celle  qui  a  des  titres  de  noblesse. 

20.  06  excellentiam  meritorum.  Cette  cause  est 
le  service  qu'une  maison  a  rendu,  ou  peiit  ren- 
dre encore  à  l'Eglise  ;  elle  est  marquée  dans  le 
canon  Tali^  ^,9,  7.  L'impétrant  doit  prouver  le 
service,  et  Gorradus  nous  apprend  qu'on  ne 
manque  jamais  d'insérer  ces  clauses  :  «  Dis- 
cretioni  tuae  de  qua  his  specialem  in  Domino 
fiduciam  obtinemus,  etc.  »  ;  et  ensuite,  «  si 
preces  veritate  niti  repereris,  super  quo  tuam 
conscientiara  oneramus.  »  On  entend  par  ser- 
vices rendus  à  l'Eglise,  soutenir,  les  armes  à 
main,  les  intérêts  de  l'Eglise  ou  du  Saint-Siège, 
fonder  un  hospice,  bâtir  une  église,  faire  des 
dons  considérables  à  une  fabrique  ou  à  une 
communauté  religieuse,  mettre  une  forte 
somme  à  la  disposition  du  Souverain  Pontife 
pour  en  faire  les  bonnes  œuvres  qu'il  jugera 
les  plus  utiles,  etc. 

^\ ,  Ex  certis  rationalibus  causis,  Gorradus  dit 
que,  suivant  le  style  de  la  Cour  de  Rome,  ces 
sortes   de  dispenses   sont  appelées  dispenses 
sans  cause.  Gomme  elles  sont  plus  chères  que 
les  autres,  continue-t-il,   il  est  important  de 
bien  exprimer  la  qualité  des  parties  :  «  Veluti 
si  sint  simpliciter  nobiles  ut  de  nobili,  vel  de 
vere  nobili  génère  procreati,  sive  illustres  vel 
principales,  seu  principaliores  cives  ».  D'ail- 
leurs elles  ne  s'accordent  qu'à  des  gens  d'une 
famille  honnête.  Le  même  auteur  nous  apprend 
que  l'exécuteur  à  qui  la  dispense  est  adressée, 
n'a  aucune  vérification  à  faire  des  causes  de 
ces  dispenses  :  «  Neque  débet  judex  inquirere 
circa  causas  praedictas  :  quia  sunt  verba  gene- 
ralia,  apposita  non  ut  verificentur,  sed  potius 
ad  quoddam  honestatis  spécimen  gratiam  in- 
ducendam  ».  Il  suffit  donc  que  dans  la  dispense 
le   Pape   insère  la  clause,  ex  certis  rationalibus 
causis,  animum  suum  moventibus,  pour  que  l'exécu- 
teur ne  doive  pas,  par  respect  pour  Sa  Sainteté, 
s'enquérir  seulement  de  la  nature  de  ces  causes. 
22.  De  causis  dispensationum  cum  copula  sderiter 
de  contrahendo.  Quand   une  fille  et   un  jeune 
homme  parents,  s'étant  connus  charnellement, 
demandent  la  dispense  de  leur  parenté  pour  se 
marier,  on  la  leur  accorde  aisément,  surtout  s'il 
doit  résulter  du  refus  des  inconvénients  :  t  Si 
mulier  diffamatur  et  innupta  remanet.  »Mais 
il  ne  faut  pas  que  ces  parents  se  soient  connus 
dans  l'intention  d'obtenir  plus  facilement  la 
dispense,  ou  du  moinsil  faut  qu'ils  l'expriment, 
ce  qui  rend   la  concession  plus  difficile;  s'ils 
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taisaient  cette  circonstance,  la  dispense  serait 
absolument  nulle. 

23.  De  scienter  contracto.  Lorsque  deux  parents 
se  sont  épousés  clandestinement  par  paroles  de 
présent,  et  qu'ils  ont  consommé  leur  promesse 
par  le  dernier  crime,  on  accorde  en  ce  cas  dis- 
pense, s'il  doit  résulter  du  refus  quelque  scan- 
dale, comme  dans  l'autre,  avec  la  clause  «  non 
quidem  peccandi  data  opéra  »,  pourvu  que  les 
parties  n'aient  pas  commis  le  crime  à  l'effet 
d'obtenir  plus  aisément  la  dispense. 

24.  De  ignoranler  contracto.  Quand  les  parties 
après  leur  mariage  viennent  à  découvrir  qu'il  y 
a  un  empêchement  entre  elles,  elles  cessent  dès 
lors  d'user  des  droits  du  mariage,  et  envoient  à 
Rome  pour  obtenir  dispense;  le  Pape  la  leur 
accorde,  si  la  dissolution  du  mariage  doit  oc- 
casionner quelque  scandale. 

25.  De  ignorante}'  contracto^  quando  oratores^  de- 
tecto  impedimento,  perseverarunt  in  copula.  Celte 
causées!  la  môme  que  la  précédente,  avec  cette 
dilTérenco,  que  dans  ce  cas  les  parties,  après 
avoir  découvert  l'empêchement,  ont  continué 
d'user  des  droits  du  mariage,  ce  qu'il  est  né- 
cessaire d'exprimer. 

26 .  Vropter  infamiam  sine  copula.  Lorsque  les  par- 
tics,  sans  en  être  ven  ues  j  usqu'au  dernier  crime, 
ont  vécu  dans  une  familiarité  qui  les  désho- 
nore, et  qui  adonné  lieu  à  de  mauvais  soup- 
çons; en  sorte  que  si  elles  ne  s'épousent  pas, 
la  fille  ne  pourra  trouver  de  parti  convenable 
et  restera  par  conséquent,  dans  un  état  très 
dangereux.  Collet  a  expliqué  le  commentaire 
de  Fagnan,  sur  le  chapitre  Quia  circa,  de  Con- 
sang,  affinit.,  où  il  est  dit  que  de  célèbres  cano- 
nistes  n'approuvent  pas  les  dispenses  don- 
nées pour  des  causes  infamantes,  et  il  conclut 
avec  raison,  indépendamment  de  l'usage  delà 
Daterie,  que  ces  dispenses  doivent  avoir  lieu,  et 
que  la  cour  de  Rome  est  dans  l'usage  de  n'en 
point  accorder  ou  très  difficilement,  quand  les 
parties  s'en  sont  servies  dans  la  vue  d'obtenir 
Ja  dispense.  Pour  lequel  cas  le  concile  de  Trente, 
sess.  XXIV,  ch.  o,  de  R*ifQrm.y  a  dit  :  «  Spe  dis- 
ponsationis  consequendîB  careat.  » 

La  Propagande  a  publié  le  9  mai  1877  une 
instruction  qui  indique  brièvement  les  princi- 
pales causes  canoniques  à  alléguer  pour  obte- 
nir une  dispense  :  «  Opportunum  visum  est  in 
prœsenti  instructione  paucis  perstringere  prœ- 
clpuas  illas  causas,  quaî  ad  matrimoniales  dis- 
ponsationes  obtineridas  juxta  canonicas  sanc- 
tiones  et  prudons  ecclesiasticiB  provisiones 
arbitrium  pro  sufficientibus  haberi  consueve- 
runt,  deinîe  ea  indicare  quae  in  ipsa  dispen- 
satione  petenda  exprimere  oportet.  » 


Atque  ut  a  causis  dispensationum  exordium 
ducatur,  opéras  pretium  erit  inprimis  animad- 
vertere,  unam  aliquando  causam  seorsimaccep- 
tam  aliquando  insufûcientem  esse,  sed  alteri 
adjuYictam  sufiicientem'  existimarl,  nam  qusB 
nonprosunt  singulamulta  juvant.  Hujusmodi 
autem  causas  sunt  sequentes  : 

1.  Angustia  loci,  sive  absoluta,  sive  relativa 
(ratione  tantum  oratrlcis)  quum  seilicet  in  loco 
originis  vel  etiam  domicilii  cognatlo  ferainae 
îta  sit  propagata  ut  alium  paris  conditionis, 
cui  nubat  invenire  nequeat,  nisi  consangui- 
neum  vel  affinem,  patriam  vero  deserere  ei  sit 
durum. 

2.  iËtas  feminsB  superadulta,  si  seilicet  vi- 
gesimum  quartum  satatis  annum  jam  egressa 
hactenus  virum  paris  conditionis  cui  nubere 
possit,  non  invenit.  Haec  vero  causa  non  suf- 
fragatur  viduse,  quàe  ad  alias  nuptias  convo- 
lare  cupiat. 

3.  De&cientia  aut  incompetentia  dotis,  si 
nempe  femina  non  habet  actu  tantam  dotem, 
ut  extraneo  œqualis  conditionis,  qui  neque 
consanguineus  neque  affinis  sit,  nubere  pos- 
sit in  proprio  loco,  in  quo  coramoratur  quae 
causa  magis  urget,  si  mulier  penitus  indotatu 
exsistat  et  consanguineus  vel  affinis  eam  in 
uxorem  ducere  aut  etiam  convenienter  ex  in- 
tegro  dotare  paratus  sit. 

4.  Lites  super  successions  bonorum  jam 
exortae,  vel  earumdem  grave  et  îmminens  pe- 
riculum.  Si  mulier  gravem  litem  super  suc- 
cessione  bonorum  magni  momenti  sustineat, 
neque  adest  alius  qui  litem  hujusmodi  in  se 
suscipiat,  propriis  expensis  prosequatur,  prê- 
ter illum,  qui  eam  in  uxorem  ducere  cupit, 
dispensatio  concedi  solet;  interest  enim  reipu- 
blicœ,  ut  lites  extinguantur.  Huic  proxime 
accedit  alla  causa,  scil.  dos  litibus  involuta, 
quum  nimirum  mulier  alio  destituta  est  vire, 
cujus  ope  bona  sua  recuperare  valeat.  Verum 
hujusmodi  causa  nonnisi  pro  remotioribus 
gradibus  sufficit. 

5.  Paupertas  viduse,  quœ  numerosa  proie  sit 
onerata,  et  vir  eam  alere  pollicetur.  Sed  quan- 
doque  remedio  dispensationis  succurritur  vi- 
duîB  ea  tantum  de  causa,  quod  junior  sit,  at- 
que in  periculo  incontinentiae  versetur. 

6.  Bonum  pacis,  quonomine  veniunt  non  tan- 
tum fœdera  inter  régna  et  principes,  sed  etiam 
exstinctio  gravium  iniraicitiarum,  rixarum  et 
odiorum  civilium.  Hsbg  causa  adduciturvel  ad 
extinguendas  graves  inirfticitiasquœ  inter  con- 
trahentiu m  consanguineos  vel  affines ortœ  sunt, 
quœque  matrimonii  celebratione  omnino  com- 
ponerentur  :  vel  quando  inter  contrahentium 
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consanguineos  et  affines  inimicitise  graves  vi- 
guerint,  et,  licet  pax  in  ter  ipsos  jam  inita  sit, 
eelebratîo  tamen  matrimoniî  ad  ipsius  pacis 
confirmationem  maxime  conduceret. 

7.  Nimia,  suspecta,  periculosa  familiaritas* 
necnon  cohabitatîo  sub  eodem  tecto  quse  facile 
impediri  non  possit. 

8.  Gopula  cum  consanguinea  vel  affini,  vel 
alla  persona  impedimento  laborante  praeha- 
bita,  et  prsegnantia  ideoque  legitimatio  prolis, 
ut  nempe  consulatur  bono  prolis  ipsius,  et 
honorî  mulieris,  quse  secus  innupta  maneret. 
Haec  profecto  una  est  ex  urgentioribus  causis, 
ob  quam  etiam  plebejis  dari  solet  dispensatio, 
dummodo  copula  patrata  non  sit  sub  spe  fa- 
cilioris  dispensationis  :  qusB  circumstantia  in 
supplicatione  foret  exprimenda. 

9.  Infamia  mulieris  ex  suspicîone  orta,  quod 
illa  cum  consanguineo  aut  affini  nimis  fami- 
liaris,  cognita  sit  ab  eodem,  licot  snspicio  sit 
falsa;  quum  nempe,  nisi  matrimonium  con- 
trabatur,  mulier  graviter  diffamata  vel  in- 
nupta maneret,  vel  disparis  conditionis  viro 
nubere  deberet,  aut  gravia  damna  orirentur. 

10.  Revalidatio  matrimoniiq  uod  bona  fide 
et  publiée,  servata  Tridentina  forma,  contrac- 
tum  est,  quia  ejus  dissolutio  vix  fteri  potest 
sine  publico  scandalo  et  gravi  darano,  praeser- 
lîm  feminse.  At  si  mala  fide  sponsi  nuptias 
inierunt,  gratiam  dispensationis  minime  rae- 
rentur,  sic  disponente  Gonc.  Trid.  sess.  24  c.  5 
de  reform,  matr. 

il.  Periciilum  matrimoniî  mixti,  vel  coram 
acatbolico  ministro  celebrandi.  Quando  peri- 
culum  adost,  quod  volentes  matrimonium  in 
aliquo  etiam  ex  majoribus  gradibus  contra- 
bere  ex  denegatione  dispensationis  ad  minis- 
trum  acatholicum  accédant  pro  nuptiis  cele- 
brandis,  spreta  Ecclesiae  auctoritate  justa  in- 
venitur  causa  dispensandi  quia  adest  non 
modo  gravissimum  fidelîum  scandalum,  sed 
etiam  timor  peversionis  et  defectionis  a  fide 
taliter  agentium,  et  matrimonii  impedimenta 
contemnentium,  maxime  in  regionibus,  ubi 
hsereses  impune  grassantur.  Ita  doeuit  haec 
S.  Gongregatio  in  instructione  die  il  aprilis 
1820  ad  Archiepiscopum  Quebecensem  data. 
Pariter  quum  Vicarius  Apostolicus  Bosniae 
postularet,  utrum  dispensationem  elargiri 
posset  lis  catholicis,  qui  nuUum  alium  prœ- 
texunt  motivum,  quam  vesanum  amorem,  et 
simul  prsBVÎdeatur,  dispensatione  denegata, 
eos  coram  judice  infideli  conjugium  inituros, 
S.  Gongreg.  S.  Officii  in  IV  fer.  Aug.  1822  de- 
crevit,  respondendum  oratori,  quod  in  expo- 
sitocasu  utatur  facultatibus  sibi  in  formula  II 


commissis,  prout  in  Domino  expedire  judica- 
verit.  Tantumdem  dicendum  de  periculo,  quod 
pars  catholica  cum  acatholica  matrimonium 
celebrare  audeat. 

12.  Periculum  matrimonii  civilis.  Ex  dictis 
consequitur  probabile  periculum,  quod  illi  qui 
dispensationem  petunt,  ea  non  obtenta  ma- 
trimonium dumtaxat  civile,  ut  aiunt,  celebra- 
turi  sint,  esse  legitimam  dispensandi  causam. 

13.  Remotio  gravium  scandalorum. 
H.  Gessatio  publici  concubinatus. 

15.  Excellentia  meritorum,  quum  aliquis 
aut  contra  fidei  catholicae  hostes  dimicatione, 
aut  liberalitate  erga  Ecclesiam,  aut  doctrina, 
virtute,  aliove  modo  de  religione  sit  optime 
meritus. 

Hsec  sunt  communiores  potioresque  causas 
quae  ad  matrimoniales  dispensationes  impe- 
trandas  adduci  soient,  de  quibus  copiose  agunt 
theologi  ac  sacrorum  canonum  interprètes. 

Plus  la  loi  est  importante,  plus  les  raisons 
doivent  être  considérables  :  ainsi  ce  qui  suffit 
pour  dispenser  de  Thonnêté  publique,  qu'on 
regarde  comme  un  des  plus  petits  empêche- 
ments, ne  suffira  pas  pour  dispenser  de  la  pa- 
renté au  troisième  degré;  ce  qui  suffit  pour 
dispenser  de  celle-ci  ne  suffira  pas  pour  dis- 
penser de  Talliance  spirituelle  inter  levanlem 
et  levatum^  puisqu'on  n'en  dispense  guère  que 
quand  le  commerce  des  parties  les  expose  au 
danger  d'être  tuées  par  leurs  parents;  et  cette 
dernière  raison,  toute  forte  qu'elle  est,  ne  suf- 
firait pas  pour  obtenir  dispense  de  l'empêche- 
ment du  crime,  utraque  vel  aîterutro  machinante. 

Nous  croyons  devoir  avertir  ici  que,  depuis 
environ  cent  ans,  et  plus  particulièrement  en- 
core depuis  cinquante,  la  Gour  de  Rome  est 
plus  facile  qu'auparavant  à  accorder  dispense 
de  certains  empêchements.  Gela  peut  venir  de 
ce  que  la  corruption  des  mœurs  étant  devenue 
plus  grande  ou  du  moins  plus  générale,  la 
prudence  et  la  charité  chrétienne  inspirent  de 
s'opposer  moins  aux  mariages  que  les  parti- 
culiers désirent. 

Nous  ajouterons  encore  que,  quoique  le  con- 
cile de  Trente  défende,  comme  nous  avons  vu, 
les  dispenses  au  second  degré  de  parenté,  si  ce 
n'est  à  l'égard  des  grands  princes,  et  pour  l'in- 
térêt public,  au  moyen  de  la  cause  21,  ex  certis 
rationalibus  causis,  et  des  autres  qu'on  peut  allé- 
guer, on  accorde  à  Rome  des  dispenses  du  se- 
cond au  second  degré,  comme  entre  cousins 
germains,  plus  rarement  du  premier  au  se- 
cond, comme  entre  l'oncle  et  la  nièce,  et  encore 
moins  entre  la  tante  et  le  neveu;  parce  qu'en 
ce  dernier  cas  le  neveu  devient,  par  le  mariage. 
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chef  de  celle  qui  lui  est  supérieure  de  droit 
naturel.  C'est  pour  cela  qu'il  est  nécessaire 
dans  ces  cas,  d'exprimer  quel  sexe  est  dans  le 
plus  proche  degré. 

Toute  supplique  demandant  dispense  d'un 
empêchement   dirimant    doit    renfermer    les 
points  requis  par  le  droit,  l'usage  ou  le  style 
do  la  Curie.  La  non  observation,  même  invo- 
lontaire de  cette  règle,  peut  entraîner  la  nul- 
lité delà  dispense  quand  lus  circonstances  in- 
diquées sont  fausses,  ou  quand  celles  qui  de- 
vaient être  nécessairement  déclarées  ont  été 
passées  sous  silence.  Dans  le  premier  cas,  la 
dispense  est  obreptice,  dans  le  deuxième  subrep- 
iice.  Cependant,  d'après  l'enseignement  com- 
mun des  canonistes,  il  suffit  que  les  circons- 
tances indiquées  soient  vérifiés  au  moment  de 
l'exécution  de  la  dispense;  de  plus,  si  dans 
leur  exposition  faite  de  bonne  foi  Tune  d'el- 
les n'était  pas  vraie,  la  dispense  serait  valide 
dès  que  parmi  les  causes  alléguées  il  s'en  trou- 
verait une  qui  pourrait  canoniquementla  mo- 
tiver. Mais  si  ces  causes  n'étaient  canonique- 
ment  suffisantes  que  dans  leur  ensemble,  l'une 
d'elles   faussement  alléguée  rendrait  la  dis- 
pense nulle.  Suivant  la  remarque  du  cardinal 
d'Annibale  (Summuîa  theoL  mor.  p,  III,  n.  348 
note)y  il  faut  en  ces  matières  suivre  toujours 
l'avis  le   plus  sûr.  On  trouvera  au  g  suivant 
l'indication  des  règles  à  suivre  pour  deman- 
der une  dispense. 

Enfin,  observons  que  l'Église,  en  accordant 
des  dispenses  pour  les  empêchements  de  ma- 
riage, s'y  prête  moins  difficilement  pour  les 
empêchements  prohibitifs  que  pour  les  diri- 
mants,  pour  les  empêchements  occultes  que 
pour  les  publics,  et  pour  ceux  contre  lesquels 
on  a  agi  de  bonne  foi,  que  pour  les  empêche- 
ments auxquels  les  parties  ne  se  sont  pas  ar- 
rêtées pour  contracter  leur  mariage  en  toute 
connaissance  de  cause. 

11  y  a  quelques  canonistes  qui  ont  prétendu 
que  le  Pape  pouvait  accorder  des  dispenses  en- 
tre les  ascendants  au  quatrième  degré  et  au 
delà,  pour  la  conservation  de  certaines  famil- 
les royales  ;  mais  cette  opinion  a  été  rejetée;  un 
tel  mariage,  impossible  d'ailleurs  en  l'hypo- 
thèse, est  contraire  à  la  raison  et  à  la  pudeur 
naturelle,  ainsi  que  celui  du  frère  avec  la  sœur. 

Le  Code  civil  défend  le  mariage  en  ces  deux 
cas  par  les  articles  161  et  162. 

Les  cousins  germains  ne  devraient  non  plus 
jamais  se  marier  ensemble;  le  concile  de  Trente 
ne  le  permet  que  pour  les  princes.  Cependant 
depuis  la  promulgation  du  Gode  civil,  qui  per- 
met ces   mariages,  l'Église,   afin  d'éviter   les 


graves  inconvénients  pour  la  morale  et  le  bien 
de  la  société  qui  résulteraient  de  son  refus, 
s^est  relâchée  de  son  ancienne  sévérité  à  cet 
égard;  et,  malgré  les  prescriptions  du  concile 
de  Trente,  on  accorde  très  souvent  et  très  fa- 
cilement, à  Rome,  des  dispenses  pour  des  ma- 
riages entre  cousins  germains. 

Voir  les  mots:  Dispense,  Obreption,  Affinité. 

§IX.  Obtention,  forme  et  exécution  des  dispenses. 

l.  Obtentio.n  des  dispenses. 

La  dispense  doit  être  demandée  par  le  curé 
de  la  fiancée,  qui  la  transmettra  au  curé  du 
fiancé  si  le  mariage  est  célébré  devant  ce  der- 
nier, il  est  très  pratique  d'adresser  cette  de- 
mande à  l'Ordinaire  qui  se  chargera  soit  de  la 
transmettre  par  son  agent  à  la  Daterie  ou  à 
la  Pénitencerie,  soit  de  l'octroyer  directement 
en  vertu  des  pouvoirs  délégués  obtenus  de 
Rome.  Tous  les  évêqu«s  reçoivent  en  effet,  par 
ce  qu'on  appelle  l'induit  du  15  novembre,  le 
pouvoir  de  dispenser  des  empêchements  sui- 
vants : 

1°  La  consanguinité  en  ligne  collatérale,  du 
troisième  degré  égal,  du  troisième  au  quatrième 
et  du  quatrième  égal. 

2»  L'affinité  licite  en  ligne  collatérale  aux 
mêmes  degrés. 

3°  L'honnêieté  publique  provenant  de  fian- 
çailles valides. 

4^  La  paronté  spirituelle,  quand  il  s'agit  de 
la  compaternité  ou  commaternité. 

5<»  Le  crime  ex  adulierio  et  fide  data  sine  conju- 
gicidio. 

Cependant,  a  moins  d'un  induit  spécial,  ils 
ne  peuvent  dispenser  quand  il  y  a  plusieurs 
empêchements  réunis,  quand,  par  exemple, 
il  y  a  à  la  fois  -consanguinité  et  affinité. 
(S.  Pœnit.  18  janvier  1883.)  Le  décret  du  Saint- 
Office  du  20  février  1888  leur  confère  également 
des  pouvoirs  très  étendus  pour  les  mariages  m 
extremis  y  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Les  empêchements  pour  lesquels  il  faut  re- 
courir à  Rome  sont  les  suivants  : 

!•  La  consanguinité  en  ligne  collatérale,  du 
premier  au  second  degré,  du  second  degré  égal, 
du  premier  au  troisième,  du  second  au  troisième 
et  du  second  au  quatrième. 

20  L'affinité  licite  en  ligne  collatérale  au 
premier  degré  et  aux  degrés  indiqués  pour  l:i 
consanguinité. 

3°  L'affinité  provenant  d'un  commerce  illi- 
cite, en  ligne  directe  et  en  ligne  collatérale. 

4*  La  parenté  légale. 

5®  La  parenté  spirituelle,  quand  il  s'agit  do 
la  patornité  et  de  la  filiation. 
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6*  L'honnêteté  publique,  provenant  d'un  ma- 
riage ratifié  mais  non  consommé. 

7«  Les  diflférents  empêchements  dont  l'évo- 
que peut  dispenser,  quand  il  y  en  a  plusieurs, 
ou  qu'un  de  ces  empêchements  est  accompagné 
de  l'empêchement  prohibitif  de  religion  mixte. 
Les  évêques  possèdent  cependant  presque 
tous  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  modi- 
fient rénumération  que  nous  avons  faite  plus 
haut  en  leur  permettant  de  dispenser  dans  un 
certain  nombre  de  cas  des  empêchements  ré- 
servés au  Pape,  quand  il  y  a  urgence  et  que  le 
recours  à  Rome  n'est  plus  possible. 

En  présence  d'empêchements  réservés  au 
Pape  et  d'autres  dont  l'évêque  peut  dispenser 
par  induit,  la  dispense  des  deux  catégories 
d'empêchements  doit  être  nécessairement  de- 
mandée à  Rome,  la  cause  entière  étant  réservée 
au  Pape;  mais  si  l'un  des  empêchements  est 
public  et  l'autre  occulte,  il  faut,  après  avoir  de- 
mandé dispense  du  premier  auprès  du  tribunal 
compétent,  demander  dispense  de  l'empêche- 
ment occulte  à  la  S.  Pénitencerie,  en  omettant 
les  vrais  noms,  mais  en  mentionnant  que  les 
demandeurs  étaient  liés  également  par  un 
empêchement  public  dont  ils  ont  obtenu  dis- 
pense dans  la  forme  publique. 

ouand  les  contractants  sont  de  deux  diocèses 
différents  et  que  l'empêchement  est  de  ceux 
dont  les  évêques  peuvent  dispenser  par  induit, 
il  suffit  que  la  dispense  soit  donnée  par  un 
des  évêques.  Carrière  (compendium,  n.  t!63)  cite 
à  l'appui  de  cette  doctrine  une  réponse  de  la 
S.  Pénitencerie.  (Voir  le  mot  Dispense  au  Sup- 
plément,) 

Il  est  très  important  que  la  supplique  soit 
rédigée  conformément  au  style  de  la  Curie, 
c'est-à-dire  que  les  formes  voulues  en  droit  y 
soient  observées.  Nous  empruntons  à  un  au- 
teur fort  estimé  *  le  résumé  des  indications 
que  la  supplique  doit  renfermer  : 

c<  BÈGLBS  GÉNÉRALES  POUR  LBS  SUPPLIQUES. 

La  supplique  doit  indiquer  : 

{**  Les  noms  et  prénoms  des  suppliants,  écrits 
distinctement  et  sans  abréviation  aucune. 
Ces  noms  doivent  être  donnés  tels  qu'ils  se 
trouvent  au  registre  de  baptême;  si  l'un  des 
suppliants  a  plusieurs  noms,  il  suffira  de  don- 
ner celui  par  lequel  on  l'appelle  communé- 
ment. Une  erreur  dans  les  noms  et  prénoms 
des  suppliants  peut  annuler  la  dispense.  S'il 
y  a  dans  l'endroit,  comme  cela  arrive  parfois 
dans  nos  villages,  plusieurs  personnes  répon- 

1.  Formulaire  matrimoniàlf  p«r  M.  le  chanoine  Joder,  p.  105  et 
teq. 


dant  aux  mêmes  noms  et  prénoms,  il  faut  pré- 
ciser la  personne  {en  rapportant  le  nom  du  père 
et  de  la  mère.) 

2«  Le  diocèse  d'origine  ou  celui  du  domicile  actuel. 

Quand  les  suppliants  sont  de  deux  diocèses 
différents,  les  deux  diocèses  doivent  ôtre  in- 
diqués. On  n'oubliera  pas  que  dans  ce  cas  c'est 
à  l'Ordinaire  de  la  suppliante  qu'il  faut  s'adres- 
ser. 

Le  décret  du  S.  0.,  du  20  février  4888,  a  sup- 
primé une  cause  assez  fréquente  de  nullité, 
en  prescrivant  : 

a)  Que  toutes  les  dispenses  seront  adressées 
à  l'avenir  oratorum  ordinario,  vel  ordinario  loci; 

Ce  décret  est  reproduit  ci-après  p.  615. 

6)  Que  le  vicaire  capitulaire  peut  exécuter 
les  dispenses  reçues  par  l'évoque,  et  vice  versa; 

c)  «  Dispensationes  matrimoniales  ordina- 
rio oratorum  commissas,  exequendas  esse  ab 
illo  ordinario  qui  litteras  testimoniales  dédit, 
vel  preces  transmisit  ad  S.  Sedem  Apostoli- 
cam,  sive  sit  ordinarius  originis  sive  domici- 
lii,  sive  utriusque  sponsi,  sive  alteriuseorum; 
etiamsi  sponsi  quo  tempore  danda  erit  dispen- 
satio,  relicto  illius  diœcesisdomicilio,  in  aliam 
diœcesim  discesserint  non  amplius  reversuri, 
monito  tamen,  si  id  expedire  judicaverint, 
ordinario  loci,  in  quo  matrimonium  contrahi- 
tur.  » 

d)  M  Ordinario  prœdicto  fas  esse,  si  ita  quo- 
que  expodire  judicaverit,  ad  dispensationis 
executionem  delegare  alium  ordinarium,  eum 
prœsertim,  in  cujus   diœcesi   sponsi  actu  de- 

gunt.  » 

30  Vdge  des  suppliants,  —  Cette  circonstance 
est  exigée  depuis  quelque  tempspar  Ja  Datorie 
pour  les  degrés  les  plus  rapprochés  (Rép.  de  la 
Daterie  à  l'Ord.  de  Strasbourg,  5  août  1880).. 
Bien  que  la  Pénitencerie  ne  l'exige  pas,  il  est 
bon  de  l'indiquer  toujours. 

40  La  religion  qu'ils  professent.  Si  l'une  des 
parties  était  hérétique,  et  que  cette  circons- 
tance n'eût  pas  été  indiquée,  Giovine  (l,f8V-^) 
croit  que  la  dispense  serait  nulle;  en  tout  cas, 
elle  serait  gravement  illicite,  et  l'Ordinaire 
délégué  ne  pourrait  l'exécuter  (Ben.  XIV,  Ma- 
gnae  nobis.  —  D'Annibale,  1.  c,  n.  19). 

5®  La  nature  (species,  etiam  infima)  et  le  degré 
de V empêchement.  Une  erreursur  l'un  deces  points 
entraine  à  pou  près  toujours  la  nullité  de  la 
dispense. 

Nous  préciserons  davantage  plus  loin,  dans 
les  règles  particulières  à  chaque  empêchement. 

60  Le  nombre  des  empêchements  qui  s'opposent 
au  mariage  :  ainsi,  par  ex  ,  indiquer  s'il  y  a 
double  consanguinité  ou  aflinité,  ou  s'il  y  a 
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quelque  autre  empêchement,  soit  dirimant, 
soit  simplement  prohibant.  Si  Tun  des  empê- 
chements est  secret  et  ne  peut,  sans  scandale, 
être  ré  vêlé  au  for  extérieur,  il  suffit  de  demander 
au  for  extérieur  dispense  des  empêchements 
publics  :  on  demandera,  par  lettre  séparée,  à 
la  Pénitencerie,  sans  indication  de  noms,  dis- 
pense de  l'empêchement  occulte,  en  faisant 
mention  dans  la  supplique  que  la  dispense 
des  empêchements  publics  a  été  demandée. 

70.  Les  causes  alléguées  pour  obtenir  la  dis- 
pense. Ces  causes  doivent  être  vraies.  La  faus- 
seté de  la  cause  finale  entraînerait  la  nullité 
de  la  dispense. 

8«  Le  décret  du  S.  0.  du  25  juin  1885,  a  sup- 
primé l'obligation  d'indiquer,  sous  peine  de 
nullité,  la  circonstance  de  l'inceste.  Il  y  aura, 
cependant  nécessité  de  mentionner  cette  cir- 
constance toutes  les  fois  qu'il  faudra  obtenir  la 
légitimation  d'un  enfant  né  d'un  commerce  in- 
cestueux. Le  mariage  subséquent  ne  légitime 
point,  en  effot,  les  enfants  nés  ex  damnato  coUu. 
(Nom.  Revue  théol,  XVII,  516.) 
90  Uétat  de  fortune  des  suppliants. 
a)  L'indication  de  l'état  de  fortune  a  sa  rai- 
son dans  cette  circonstance  que,  pour  toute 
dispense,  il  est  d'usage  d'imposer  une  aumône 
ou  componende,  taxée  suivant  la  fortune  des 
suppliants. 

6)  On  considère  comme  pauvres  ceux  dont  la 
fortune  ne  dépasse  pas  3000  fr.  de  capital; 
presque  pauvres,  ceux  dont  la  fortune  ne  dé- 
passe pas  i  0.000  fr. 

c)  Il  suffit  d'évaluer  approximativement  l'é- 
tat de  fortune  ;  on  indique  séparément  la  for- 
tune, tant  «  in  re  »  que  «  in  spe,  »  de  chacun 
des  suppliants.  De  l'avoir  actuel  on  défalque 
les  dettes;  on  ne  compte  pas  le  revenu  que  les 
suppliants  se  procurent  par  leur  industrie, 
ni  le  traitement  qu'ils  peuvent  retirer  d'une 
place  ou  d'un  emploi,  si  ce  revenu  ou  ce  traite- 
ment suffisent  tout  juste  à  les  faire  vivre  hon- 
nêtement selon  leur  condition;  dans  le  cas  con- 
traire, on  le  mentionne;  et  quand  l'emploi  est 
amovible,  on  fait  bien  d'exprimer  cette  circons- 
tance. On  néglige  comme  trop  incertaines  les 
espérances  qui  reposent  sur  la  succession  des 
parents  en  ligne  collatérale;  et,  en  comptant 
les  espérances  fondées  sur  la  succession  des 
ascendants,  on  n'évalue  que  leur  fortune  ac- 
tuelle, sans  calculer  celle  qu'ils  peuvent  ac- 
quérir. —  Enfin,  il  est  d'usage,  quand  on  ad- 
ditionne l'avoir  actuel  et  les  espérances,  de  ré- 
duire de  moitié  ces  dernières  »  (Planchard, 
1.  c,  n.  Bi.) 

d)  La  déclaration  de  la    fortune   doit    <^tre 


sincère.  En  certains  cas,  si  les  ûancés  qui  se 
font  passer  pour  pauvres,  ne  le  sont  pas,  cette 
circonstance  peut  annuler  la  dispense,  par 
ex.,  quand  le  rescrit  porte  :  «  dummodo  ora- 
tores,  prseter  supra  dicta bona,  nihil  habcant.  » 
Dans  le  cas  où  elle  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  la  dispense,  il  y  a  toujours  péché  grave 
pour  les  suppliants,  et  ils  sont  tenus  à  resti- 
tution. 

100  S'il  y  avait  eu  rapt,  cette  circonstance  de- 
vrait être  indiquée,  alors  même  que  la  fiancée 
aurait  été  rendue  à  la  liberté.  (Reg.  49  cane, 
apost.) 

REGLES    PAIITICD LIBRES  POUR    LES    DIFFÉRENTS 

EMPÊCHEMENTS. 

I.  —  Consanguinité.  —  Pour  la  consanguinité 
il  faut  indiquer  : 

a)  S'il  y  a  consanguinité  simple  ou  double,' 
triple,  etc. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  consanguinité  double, 
indiquer  en  outre  si  elle  provient  de  la  même 
souche,  ou  de  deux  souches  différentes; 

b)  Le  degré;  quand  les  suppliants  sont  pa- 
rents à  un  degré  inégal,  indiquer  les  deux  et 
préciser  de  quel  côté  se  trouve  le  degré  le  plus 
rapproché  :  la  dispense  s'accorde  plus  diffi'i- 
lement,  si  c'est  la  femme  qui  est  au  degré  le 
plus  rapproché.  La  dispense  serait  nulle,  si 
l'on  n'indiquait  que  le  degré  plus  éloigné; 
elle  ne  le  serait  pas,  mais  le  délégué  ne  pour- 
rait l'exécuter  (au  for  extérieur),  sans  avoir 
reçu  des  lettres  déclaratoires,  si  l'on  n'avait 
indiqué  que  le  degré  plus  rapproché; 

c)  La  ligne,  bien  qu'il  ne  puisse  être  ques- 
tion de  la  ligne  collatérale.  Les  règlements 
diocésains  exigent  que  l'on  ajoute  toujours 
l'arbre  généalogique,  pour  prévenir  toute  er- 
reur à  ce  sujet.  (Voir  le  mot  Arbre  généalogi- 
que au  Supplément). 

IL  —  A.  Affinité  licite.  —  Il  faut  indiquer  : 

a)  Le  degré  exact,  et,  pour  les  degrés  les  plu? 
rapprochés,  la  provenance;  en  effet,  la  dis- 
pense est  accordée  plus  difficilement,  si  une 
veuve  veut  épouser  le  frère  de  son  premier 
mari; 

6)  La  ligne; 

c)  Il  faut  indiquer  de  plus  si  l'empêcht  ment 
est  multiple. 

On  mettra  par  exemple  :  affines  in  primo  gradu 
coUaterali^  ex  eo  quod  orator  sit  viduus  ex  defuncta 
sorore  oratricis. 

B.  Affinité  illicite,  —  Il  faut  déclarer  expres- 
sément qu'il  s'agit  de  l'affinité  illicite;  puis 
indiquer  la  li^neel  le  degré,  en  marquant  : 

a)  D'où  provient  l'empôchoment  :  par  ^x» 
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affines  in  primo  gradu  eollateralif  ex  eopula  illicita 
oratorem  mter  et  sororem  oratricis; 

b)  Si  le  danger  de  rechute  est  complètement 
écarté  ; 

c)  Pour  le  cas*  d'afûnité  en  ligne  directe, 
«  si  eopula  cum  matre  futurae  uxoris  hujus 
nativitatem  non  praicesserit,  »  ou  «  si  nuUum 
subsit  dubium  quod  conjux  posait  esse  proies 
ab  altero  contrahentium  genita.  » 

III.  —  Honnêteté  publique.  —  Indiquer: 

à)  Si  elle  provient  d'un  mariage  non  con- 
sommé, ou  de  fiançailles  valides; 

b)  Dans  le  premier  cas,  indiquer  la  ligne  et 
le  degré; 

c)  Dans  le  second  cas,  indiquer  la  ligne;  et 
de  plus,  ajouter  si  les  fiançailles  ont  été  légi- 
timement rompues.  La  Daterie,  en  effet,  n'ac- 
corde la  dispense  que  sur  cette  attestation. 
Quant  à  la  Pénitencerie,  elle  Taccorde  avec  la 
réserve  dummodo  priora  sponsalia  mutuo  consensu 
faerint  resoluta  {Acla  II,  append,  VIII).  Aussi 
vaut-il  mieux,  même  quand  on  s'adresse  à  la 
Pénitencerie  donner  immédiatement  cette  at- 
testation. 

IV.  —  Parenté  spirituelle.— Indiquer  si  elle  pro- 
vient du  baptême  ou  de  la  confirmation  :  s'il 
s'agit,  soit  du  parrain  ou  de  la  marraine,  et  du 
baptisé  ou  du  confirmé;  soit  du  parrain  ou  de 
la  marraine,  et  des  père  et  mère  du  baptisé,  etc. 

On  dira  par  ex.  :  spiintualiter  cognati,  ex  eo  quod 
oratrix  prolem  oratoris  e  sacro  fonte  levavit. 

V.  —  Crime.  —  Indiquer  s'il  s'agit  de  l'adul- 
tère avec  promesse  de  mariage,  ou  bien  du  con- 
jugicide,  ou  bien  des  deux  réunis. 

Préciser  d'où  il  provient. 

De  plus,  si  l'un  des  suppliants,  ayant  com- 
mis précédemment  le  même  crime,  en  avait  ob- 
tenu dispense  et  contracté  mariage,  cette  cir- 
constance serait  à  indiquer  dans  la  supplique. 

La  dispense  sera  demandée  par  le  curé  delà 
fiancée.  Si  le  mariage  se  célèbre  devant  le  curé 
du  fiancé,  il  transmettra  à  ce  dernier  la  dis- 
pense obtenue.  » 

Les  dispenses  de  mariage  que  le  Pape  ac- 
corde à  Rome  pour  les  empêchements  publics, 
s'expédient  à  la  Daterie,  ou  par  brefs,  ou  par 
.  bulles. 

Par  brefs,  1®  pour  ceux  qui  sont  parents  ou 
alliés  au  premier  degré  d'affinité  ;  par  exem- 
ple, si  un  homme  veut  épouser  sa  belle-sœur, 
ou  la  sœur  de  feu  sa  femme;  2°  pour  ceux  qui 
sont  parents  ou  alliés  par  consanguinité  ou  af- 
finité du  premier  au  second  degré,  comme  on- 
cle et  nièce,  ou  du  premier  au  troisième, 
comme  grand-oncle  et  petite-nièce,  ou  au  se- 
cond, comme  le  cousin  et  la  cousine  germaine; 


3o  pour   un  parrain  et  sa   filleule,  pour  une 
marraine  et  son  filleul. 

Par  bulles,  quand  c'est  pour  les  autres  empê- 
chements publics  qui  sont  au  nombre  de  cinq, 
savoir  :  4">  la  parenté  ou  alliance,  autrement  la 
consanguinité  ou  affinité,  jusqu'au  troisième 
degré  inclusivement;  2*»  l'honnêteté  publique 
qui  provient  ou  des  fiançailles  ou  d'un  mariage 
non  consommé  ;  3*»  la  parenté  spirituelle  de  com- 
paternitô;  4°  les  vœux  solennels  de  religion  ; 
5<>  les  ordres  sacrés. 

A  certaines  époques  de  l'année  les  bureaux 
do  la  Daterie  sont  fermés  et  ceux  de  la  Péni- 
tencerie expédient  moins  d'affaires.  Ces  va- 
cances ont  lieu  chaque  année  du  4  octobre  au 
12  novembre,  de  la  veille  de  Noël  à  l'Epipha- 
nie, du  mercredi  de  la  Sexagésime  au  mercredi 
des  Gendres,  du  mercredi  saint  au  dimanche 
de  Quasimodo,  de  la  veille  de  la  Pentecôte  au 
dimanche  de  la  Trinité. 

Les  dispenses  matrimoniales  sont  données 
pour  les  empêchements  publics  dans  la  forme 
des  nobles,  dans  la  forme  commune  et  dans 
la  forme  des  pauvres.  Pour  la  dispense  dans 
la  forme  des  nobles,  une  cause  canonique 
moins  grave  suffit,  mais  la  componende  impo- 
sée est  plus  forte,  l'Eglise  admet  que  les  no- 
bles ont  plus  de  difficulté  à  se  marier  sui- 
vant leur  condition,  mais  si  elle  tient  justement 
compte  de  cette  difficulté,  elle  veut  aussi  qu'ils 
consacrent  une  somme  plus  importante  aux 
bonnes  œuvres.  La  Daterie  dispense  dans  ces 
trois  formes,  mais  il  y  a  même  pour  les  pau- 
vres une  redevance  à  payer.  Pour  ces  dernières 
dispenses,  il  est  donc  plus  expédient  de  s'a- 
dresser à  la  Pénitencerie  qui  les  expédie  gra- 
tuitement; l'agent  seul  a  droit  aune  rede- 
vance de  5  francs.  Une  déclaration  donnée  par 
la  Daterie  en  1841  admet  comme  pauvres  ceux 
dont  la  fortune  ne  dépasse  pas  cinq  mille  fr.  ; 
ceux  qui  ne  possèdent  pas  plus  de  dix  mille 
fr.  sont  réputés  presque  pauvres  fere  pauperes. 
Si  la  pauvreté  avait  été  alléguée  faussement, 
par  simple  erreur,  la  dispense  est  valable, 
mais  l'exécuteur  qui  découvre  l'erreur  doit  ar- 
rêter le  procès  et  demander  la  sanation  do  ce 
défaut  par  l'entremise  de  la  Pénitencerie.  Mgr 
Santi  dit  que  c'est  là  la  pratique  constante  de 
ce  tribunal  et  qu'elle  a  été  indirectement  sanc- 
tionnée par  la  S.  C.  du  Concile  le  28  juin  1873  : 
«  An  validas  sint  matrimoniales  dispensationes 
pro  pauperibus  a  S.  Pœnitentiaria  in  foro  ex- 
ter  no  concessae,  quando  paupertas  falso  alle- 
gatafueritincasu?R.Nihilesseinnovandum.  » 
Si  cependant  les  orateurs  avaient  allégué  faus- 
sement la  pauvreté  pour  tromper  l'autorité  ec- 
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clésiastique,  la  dispense  serait  nulle,  suivant 
le  principe  :  Mendax  precator  carere  débet  pe- 
nitus  impetratis,  (c.  20,  Super  Literis,  de  Rescr,) 
Pour  les  empêchements  occultes,  il  faut  les  ex- 
poser avec  des   noms  supposés  Titius^  Thecla^ 
ou  les  lettres  N.  N.  et  envoyer  la  supplique 
cachetée   à  la   S.   Pénitencerie,    soit   directe- 
ment, soit  par  l'entremise  d'un  agent,  soit,  ce 
qui  est  mieux,  par  Tévêché.  Au  bas  de  la  sup- 
plique, on  mettra:  Dignetur  Eminentia  Vestra 
rescribere  N.  N.  in  civitate  N.  en   ayant  soin 
de  désigner  en  langue  vulgaire  son  nom,  Ten- 
droit  qu'on  habite,  le  bureau  de  poste,  la  pro- 
vince et  le  pays.  Il  faut  de  plus  solder  les  frais 
de  port,  et  si  Ton  n'a  pas  de  timbres-poste  ita- 
liens, indiquer  que  la  réponse  doit  être  envoyée 
non  affranchie.  Quelquefois  les  rescrits  de  la 
Pénitencerie  sont  adressés  à  des  confesseurs 
gradés  en  théologie  ou  en  droit  canon,  et  dans 
ce  cas,  s'il  n'y  a  pas  de  confesseurs  possédant 
ces  titres,  il  faut  de  nouveau  s'adresser  à  la  Pé- 
nitencerie et  demander  que  la  dispense  puisse 
être  exécutée  par  un  simple  confesseur.  Pour 
éviter  des  retards,  il  est  pratique  de  terminer 
ainsi  qu'il  suit  la  supplique:  «  Et  quia  in  ora- 
toris  loco  nuUus  reperitur  confessarius  in  theo- 
logia  magister,  vel  canonura  doctor,  vel  alias 
ad   exequendum  privilegiatus,  dignetur  Emi- 
mentia  Vestra  providere  ac  disponere  ut  alius 
exequi  valeat.  » 

Que  doit  faire  le  curé  quand  au  dernier  mo- 
ment il  découvre  un  empêchement  ?  Si  l'em- 
pêchement est  public,  le  mariage  ne  peut  en  au- 
cune hypothèse  être  célébré  avant  l'arrivée 
de  la  dispense  ;  cette  ligne  de  conduite  est 
tracée  par  la  S.  Pénitencerie.  «  Parochum  au- 
tem  et  confessarium  in  singulis  casibus  scse  ge- 
reredeberejuxta  régulas  ipsis  tradita  a  proba- 
tis  auctoribus,  pra3sertim  vero  a  S.  Alphonso 
de  Ligorio  in  Theol.  moral,  lib.  VI,  n.  1001  et 
seq.  quoad  impedimenta  quse  nullitatis  vitio 
afficiunt  matrimonia,  contrahenda.  »  (Réponse 
à  l'évêque  de  Strasbourg,  28  avril  1862.)  —  Le 
passage  cité  de  S.  Liguori  est  le  suivant:  «  Pa- 
rochus,  cognito  impediraento,  lenetur  prohi- 
bere  matrimonium  et  remittere  ad  Episco- 
pum,  vel  ejus  officialem,  neque  potest  assis- 
tere.  »  Presque  tous  les  évêques  ont  des  facul- 
tés spéciales  pour  un  certain  nombre  de  cas  ur- 
gents, s'ils  ne  les  avaient  pas  ils  pourraient 
quand  même  dispenser  au  for  intérieur  de  cet 
empêchement  suivant  Benoit  XIV,  (De  Synodo 
diœces.lib.  IX,  c.Jf.  n.  2.)  S'il  s'agit  d'un  mariage 
déjà  contracté  mais  nul  par  suite  d'un  empê- 
chement dirimant,  l'évoque  ne  peut  en  dispen- 
ser au  for  intérieur  que  lorsque  les  six  circons- 


tances suivantes  sont  simultanément  présen- 
tes :  1«  Quand  le  mariage  a  été  contracté  en 
face  de  l'Eglise  et  avec  toutes  les  solennités. 
20  Quand  les  époux  l'ont  .contracté  de  bonne 
foi  et  3°  l'ont  consommé.  4«  Quand  l'empê- 
chement est  occulte  ;  5°  Quand  il  est  difficile 
de  s'adresser  au  Saint-Siège,  soit  à  cause  de  la 
pauvreté  ou  de  la  rusticité  des  conjoints,  soit 
à  cause  de  la  distance;  6°  Quand  la  sépara- 
tion des  conjoints  supposés  ne  peut  se  fair^^ 
sans  scandale. 

Pour  les  empêchements  occultes,  le  confes- 
seur n'a  pas  le  droit  d'user  au  for  extérieur 
de  la  connaissance  de  l'empêchement  acquise 
au  confessionnal.  D'après  la  S.  Pénitencerie, 
il  doit  suivre  encore  ici  les  régies  données  par 
S.  Liguori  :  «  Nisi  tamen  ex  sola  confessione 
nosset  ;  tune  enim  nuUo  modo  posset  negare 
matrimonium  sive  publiée,  sive  privatim  pe- 
tenti,  neque  illum  admonere  offîcii  extra  con- 
fessionem  :  licet  in  confessione  posset  ac  debe- 
ret.  Et  tune,  si  quidem  sine  magno  scandale 
a  matrimonio  non  possent  desistere,  nec  vel- 
lent,  suadere,  ut  contrahant  communi  con- 
sensu,sub  conditione  si  Papa  dispenset,  animo 
tantisper  cohabitandi  ut  fratres  (non  autem 
quoad  torum)  donec  accédât  dispensatio  et 
iterum  contrahant...  si  id  omnino  nolint,  per- 
sistantque  petere,  debere  parochum  assistere.  » 
Le  saint  auteur  continue  en  disant  que  si  le 
curé  est  seul  à  connaître  l'empêchement,  mais 
qu'il  a  acquis  cette  connaissance  en  dehors  du 
confessionnal,  il  est  tenu  d'empêcher  publi- 
quement le  mariage.  (N.  1002.) 

II.  Clauses  des  dispenses. 

Nous  les  indiquons  d'après  M.  le  chanoine 
Joder  : 

«  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  clauses  qu'il 
importe  au  curé  de  connaître. 

1«  Parmi  les  clauses  de  la  Daterie,  la  sui- 
vante est  en  usage  pour  le  cas  d'inceste,  de- 
puis le  décret  du  S.-O.  du  25  juin  1885  :  remoto^ 
quatenus  adsit,  scandalo,  prœsertim  per  separatio- 
nem  tempore  tibi  beneviso,  si  /leri  poterit, 

La  Pénitencerie  a  adopté  la  même  clause. 

Or,  à  la  demande  :  Utrum  casu  quo  separaUo 
sponsorum  fieri  possit,  ad  effectum  reparandi  scan- 
dalum,  ad  validitatem  executionis  suffidat  ut  execu- 
tor  aliis  mediis  efficacibus  scandalum  reparandum 
curet?  La  S.  Pénitencerie  a  répondu  :  Expedire, 
ut  scandalum  removeatur  per  separationenij  sed  non 
prohiberi,  quominus  alii  modi  adhibeantur,  qui  pru- 
denti  judicio  Ordinarii  suffidant  ad  illud  removen- 
dum.  Plus  récemment  encore,  elle  a  répondu 
dans  le  même  sens  à  un  évoque  qui  avait  cru 
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pouvoir  se  dispenser  d*exiger  une  réparation 
du  scandale  :  Separationem  prœferri  aliis  modis 
reparationU  scandait  ;  si  ksBC  fieri  nequeat,  scanda» 
lum  esse  reparandum,  sed  modum  scandali  rcparandi 
remitti  prudenti  arbUrio  et  conscienliœ  Ordinarii, 
iuxta  eujusque  casus  exigentias.  Casu  quo  omissa 
sit  separatio  et  scandalum  alto  modo  reparaium^  ac- 
quiesçai ;  secuS't  si  aliquo  in  casu  scandali  repara' 
tionem  omiserit,  sileat,  et  in  posterum  caulius  se 
gerat.  »  (il  avril  1889.) 

A.  — Deux  choses  sont  imposées  ici:  a)  la  ré- 
paration du  scandale,  quatenus  adsit,  est-il  dit  : 
il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  de  réparation  à  exi- 
ger quand  il  n'y  a  pas  de  scandale  (comme, 
par  exemple,  si  la  faute  est  secrète  et  connue 
de  quelques  personnes  delà  famille  seulement, 
et  a  été  déclarée  simplement  comme  motif  de 
dispense);  —  ou  qu'il  n'existe  pas  dans  le  do- 
micile actuel  des  fiancés  (si,  depuis  leur  faute 
les  fiancés  ont  changé  de  domicile,  et  que  dans 
ce  nouveau  domicile  leur  faute  est  ignorée)  ;— 
ou  qu'il  n'existe  plus  (si  la  publicité  donnée  au 
projet  de  mariage  et  à  la  demande  de  dispense, 
et  la  conduite  actuelle  des  fiancés  ont  écarté 
le  scandale.  Cf.  iVotiu.  Revue  tkéoL,  XVII,  524). 

b)  Le  mode  de  réparation.  Ce  mode  devra 
consister  de  préférence  dans  la  séparation  des 
fiancés;  mais  l'Ordinaire  n^estpas  tenu  de  l'em- 
ployer, même  si  la  séparation  est  possible;  il 
pourra,  .s'il  le  juge   à   propos,  imposer   tout 
autre  mode  qu'il  croira  plus  opportun,  et  plus 
approprié  aux  circonstances  de  lieu  et  de  per- 
sonnes :  (c  modum  scandali  reparandi  remitti  pru- 
denti arbiirio  et  conscientiœ  Ordinarii,  juxta  unius 
eujusque  casus  exùjcntias  »,  disait  déjà  la  S.  Pô- 
nitencerie,  27  juin    1885,  quand  la  clause  oxi- 
jîeait  encore  la  séparation,  dans  le  cas  ou  elle 
était  possible.  «    La  conduite  de  l'Ordinaire 
variera  suivant  les  diocèses»,  dit  M.  Plan- 
chard  dans  l'article  do  la  Nouvelle  Revue  théolo- 
gique ci-dessus  cité;  «  on  pourra  montrer  plus 
de  sévérité  dans  les  uns,  moins  dans  les  autres 
ou  la  foi  est  languissante.  Elle  variera  aus^i 
suivant  les  cas  :  dans  quelques-uns  il  pourra 
exiger,  avant  la  fulmination  de  la  dispense, 
une  aumône  aux  pauvres,  un  pèlerinag»»,  etc., 
t'tc;  vis-à-vis  de  personnes  mal  disposées,  il 
pourra   se   contenter  de   demander   qu'avant 
cette  fulmination  le  curé  divulgue  le  repentir 
des  suppliants,  leur  demande  d'une  dispense, 
leur  projet   de  mariage,  autant  qu'il  faudra 
moralement  pour  la  réparation  du  scandale  ». 
B.  —  l®  Les  devoirs  du  curé  relativement  à 
cette  clause  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 
o)  n  devra  indiquer  à  l'évôché  s'il  y  a  scan- 
dale, ou  si  le  scandale  existe  encore; 


b)  Il  devra,  si  la  séparation  est  impossible, 
ou  qu'on  ne  puisse  l'obtenir  sans  courir  le 
danger  d'un  mal  grave,  en  instruire  l'évêcbé  en 
indiquant  les  raisons  de  cette  impossibilité; 

c)  Si  l'Ordinaire  a  imposé,  soit  la  sépara- 
tion, soit  toute  autre  œuvre  de  réparation,  il 
attendra  que  la  condition  soit  vérifiée,  et  en 
donnera  l'attestation. 

2*  L'Ordinaire  a,  de  plus,  à  imposer  une  pé- 
nitence :  imposita  eis  propter  incestum  hunCy  arbi- 
trio  tuo,  pœnitentia  salutari,  disent  les  brefs  de  la 
Daterie.  Les  rescrits  de  la  Pénitencerie  (d'..- 
près  les  rescrits  que  nous  avons  sous  les  yeu  :, 
et  qui  sont  datés  des  années  1887,  1889)  por- 
tent :  a)  cum  gravi  et  diuturna  pœnitentia  saluta  /, 
quand  les  parties  sont  de  la  clas-e  des  pa  i- 
vres;  —  s'il  y  a  eu  intention  d'obtenir  plii 
facilement  la  dispense;  et  ob  malitiosam  intention 
nem  ctiam  speciali;  —  b)  pour  la  classo  des  prc:.-- 
que  pauvres  :  cum  gravi  pœnitentia  salutari,  \ 
moins  que  des  circonstances  spéciales  ne  fr  - 
sent  ajouter  :  et  diuturna;  —  c)  quand  il  y  a 
simplement  familiarité  suspecte  :  Cum  congrua 
pœnitentia  salutari, 

A.  —  L'Ordinaire  peut  imposer  cette  péni- 
tence par  lui-même,  ou  déléguer  à  cet  effet  le 
curé;  il  peut  l'imposer  avant  exécution  do  la 
dispense,  ou  dans  le  décret  môme  portant  l'exé- 
cution de  cette  dispense.  Voici  en  effet  ce  que 
répond  la  S.  Pénitencerie  aux  doutes  ï  et  II 
du  rescrit  du  27  avril  1886,  dont  il  a  déjà  été 
question  : 

«  I.  Utrum  executor  ad  validitatem  execu- 
tionis  quatuor  teneatur  ponere  actus  seu  dé- 
créta distinctîi,  i.  e.,  actum  primum,  quo  pa- 
rochuni  vel  alium  delcget  ad  verificationem 
causarum;  actum  secundum,  quo  executor, 
sive  per  alium,  sponsis  impertiatur  absolutio- 
nem  et  pœnitentiam  imponat;  actum  tertium, 
quo  sponsis  scandalum  reparandum  imponat; 
actum  quartum,  quo  dispensalio  et  prolis  le- 
gitimatio  concédât urf  Et  quatenus  négative  : 

((  II.  Utrum  sufficiat  ponere  duos  actus  seu 
décréta,  scilicet  primum  actum  seu  decretum, 
quo  parochus  seu  alius  delegentur  ad  verifica- 
tionem causîiruuj;  secundum  actum  seu  de- 
cretum, quo  sponsis,  sive  per  executorem,  sive 
per  alium,  impertiatur  absolutio,  et  impona- 
tur  pœnitentia,  scandalum  reparandum  in- 
jungatur,  dispensatio  concedatur,  et  prolis  le- 
gitimatio;  et  quîdem  ita,  ut  dispensatio  et  le- 
gitimatio  concessa  intelligatur  sub  conditione, 
quod  sponsi  prius  absolutionem  obtinuerint, 
et  reparaverint  scandalum? 

«R.  adJ.  Providcbitur  in  secundo;  ad  II.  Suf- 
ficere,  ita  tamen  ut  dispensatio,  et  legitimatio 
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prolis  ab  ipso  tantum  executore  effici  possit.  » 

B.  —Quelle  est  la  pénitence  à  imposer?  Voici 
une  récente  décision  qui  indique  les  latitudes 
laissées  aux  évoques: 

Infrascriptus  Episcopus  Nicoteren.  et  Trop., 
pro  quiète  et  tranquillitate  conscientiaB  suae, 
EminentisB  Vroe  Rmse  humiliter  subjicere  sibi 
permittit  quod  sequitur  : 

Non  semel  in  dispensationibus  matrimonia- 
libus  a  S.  Pœnitentiaria  expeditis,  adest,  pro 
causis  expositis,  clausula  :  cum  gravi  etdiutuma 
pœnitentia  salutari;  in  quibusdam  aliis  habetur 
haec  alla  prsescriptio  :  cum  gravi  pœnitentia  saJu^ 
tari.  Attenta  crescente  in  diem  corruptione 
nec  non  mala  voluntate  eorum  quibuscum 
dispensatur  quique  labiis  promittunt  quod 
deinde  reapse  minime  tenent  :  attenta  etiam 
aliquoties  impossibilitate  in  qua  versantur, 
ex  eb  quod  a  mane  usque  ad  serôtinum,  labo- 
ribus  incumbunt  ut  vitse  suas  necessariis  pro- 
videant,  quœritur  :  An  possit  injungi  pœni- 
tentia per  très  tantummodo  menses  sed  plu- 
ries  in  hebdoraada,  quando  prsescripta  est 
gravis  et  diuturna,  et  per  unura  mensem  facienda, 
quando  statut  a  est  gravis  pœnitentia  salutaris, 
et  hoc  quidem,  ad  vitandura  sponsis  novum 
peccatum,  cum  certo  constet  ipsos,  celebrato 
matrimonio,  jam  amplius  de  nihilo  curare, 
cum  gravi  conscientiie  suse  detrimento? 

Dignetur  Eminentia  Vra  Rma,  etc..  Nico- 
terae,  die  25  februarii  i890. 

Sacra  Pœnitentiaria  mature  perpensis  quœ 
ab  Ordinario  Nicoteren.  proponuntur,  ita  res- 
pondet  :  In  prselinienda  pœnitentiœ  qualitate, 
gravitate,  duratione,  etc.,  quae  dispensantis 
aut  delegati  arbitrio  juri  conforrai  reraittun- 
tur,  neque  severitatis,  neque  humanitatis  fines 
esse  excedendos,  rationemque  habendam  con 
ditionis,  astatis,  infirmitatis,  officii,  sexus, 
etc.,  eorum  quibus  pœna  irrogari  injungitur. 

Datum  Romae  in  S.  Pœnitentiaria,  die  8 
aprilis  1890. 

G.  —Le  curé  se  conformera  aux  ordres  reçus 
de  Tévêché.  Il  n'oubliera  pas  que  la  pénitence 
est  imposée  au  for  extérieur,  en  dehors  par 
conséquent  du  tribunal  de  la  pénitence. 

3*  Pour  les  pauvres,  1  a  Pénitencerie  ajoute  la 
clause  suivante  :  erogata  ab  eis  aliqua  ekemosyna 
arbitrio  ejusdem  Ordinarii  juxta  eorum  vires  taxanda 
et  applicanda. 

4°  Nous  avons  mentionné  au  paragraphe  I 
la  clause  e  mployée  dans  le  cas  d'affinité  illi- 
cite :  proviso  prius  opportunis  mediis  ut  oecasio 
amplius  camaliter  peccandi  oratorem  {v.  g.)  inter  et 
oratricis  sororem  removeatur,  »  {Formulaire  matrimo- 
nial, p.  113.  seqq.) 


FORMULE  DE  DEMANDE 

DE    DISPENSES    MA.TRIVONIALES    DONNEE    PAR    L\ 
S.  PÉNITENGBRIB  APOSTOLIQUE. 

(Acta  S.'Sedis,  vol.  XXVI.  p.  61.) 

Beatissime  Pater, 
N.  N.  annos  natus 
et  N.  N.  annos  nata 

dioecesis  N.  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrse  pro- 

voluti  humiliter  postulant  dispensationem  super  im- 
pedimento 
ut  legitimum  inter  se  matrimonium  contrahere  possint. 

Causœ  sunt 

1 .  Aetas  oratricis 

2.  Defectus  dotis 

3.  Angustia  loci 

4.  Cura  prolis  e  superiori  matrimonio  suscept» 
etc. 

Ora tores  pauperes  sant 
Testamur  vera  esse  expositaet  oratores  pro  gratia 
commendamus. 
Datum. 

III.  Exécution  des  dispenses. 

Les  dispenses  sont  données  par  le  Saint-Siège 
dans  la  forme  gracieuse  ou  dans  la  forme  corn- 
missoire.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  Pape  lui- 
môme,  ou  laDaterieou  la  Pénitencerie  qui  dis- 
pensent directement  et  immédiatement;  Tem- 
pôchement  de  mariage  cesse  donc  au  moment 
où  le  rescrit  est  signé  et  expédié,  c'est  ce  qui 
se  fait  pour  les  princes  et  les  personnes  qui  ont 
bien  mérité  de  TÉglise.  Ordinairement  les 
dispenses  s' accordent  dans  la  forme  commissoire, 
c'est-à-dire  que  la  Daterie  ou  la  Pénitencerie 
charge  l'Ordinaire  ou  le  confesseur  d'exécuter 
la  dispense  et  alors  Tempôchement  cesse  quand 
l'Ordinaire  ou  le  confesseur  déclare  leur  vo- 
lonté de  dispenser  ou  quand  l'Ordinaire  signe 
et  expédie  l'acte  de  dispense,  ou  encore  quand 
le  curé,  délégué  par  l'Ordinaire,  la  fulmine.  11 
faut  remarquer  qu'avant  de  fulminer  la  dis- 
pense, celui,  qui  est  délégué  à  cette  fin  doit 
avoir  reçu  communication  des  lettres  aposto- 
liques renfermant  la  délégation,  sinon  la  dis- 
pense serait  nulle.  Cette  nullité  existerait  môme 
si  le  délégué  était  certain  que  le  Pape  lui  a 
confié  l'exécution  de  la  dispense.  L'exécution 
d'une  dispense  après  information  obtenue  par 
dépêche  télégraphique  serait  nulle  également. 

Avant  d'exécuter  la  dispense,  l'Ordinaire  doit 
fair^^  une  enquête  pour  s'assurer  de  la  vérité 
des  faits  exposés  dont  dépend  la  validité  de 
la  dispense.  Cette  enquête  doit  porter  sur  les 
points  suivants  : 

<»  les  noms  et  prénoms  des  parties; 

2°  leur  domicile; 

3«  la  nature,  le  degré,  et  le  nombre  des  em- 
pêchements; 

4®  la  vérité  des  motifs  invoqués,  et,  s'ils 
étaient  trouvés  faux,  la  bonne  foi  des  parties. 
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5»  Tétai  de  fortune,  au  moins  quand,  dans 
la  demande  de  dispense,  on  a  invoqué  la  pau- 
vreté des  suppliants. 

Si  le  curé  découvrait  une  circonstance  qui 
annule  la  dispense,  il  la  notera  dans  le  pro- 
cès verbal  d'enquête  et  demandera  la  revali- 
dation de  la  dispense.  L'induit  du  15  novembre 
accorde  à  ce  sujet  des  facultés  très  étendues  aux 
Ordinaires  :  Dispensandi,  seu  convalidandi 
litteras  dispensationis  super  quovis  canonlco 
impedimento  ab  Apostolica  Sede  expedilas, 
qusB  nuUae  fuerunt  ob  errorem  nominis  vel 
cognominis  contrahentium;  vel  si  agatur  de 
dispensationibus  obtentis  ante  diem  23  junii 
i885,  nuUae  fueriut  ob  incestum  reticitum  in 
precibus,  aut  patratum  post  missas  preces  et 
ante  dispensationis  executionem,  aut  itera- 
tum  durante  tempore  separationis  vi  littera- 
rarum  aposlolîcarum  indictae,  inmatrimoniis 
tam  contrahendis  quam  in  facieEcclesiae  jam 
contractîs,  ut  servatis  servandis  licite  iniri 
seu  renovari  possint,  înjuncta  congrua  pœni- 
niteotia  salutari;  et  si  agatur  de  litteris  ab 
Apostolica  Datarfa  obtentis  non  in  forma 
pauperum  super  impedimentis  primi,  seupriml 
et  secundi,  aut  secundi  tantum  consanguin!- 
tatis  vel  afûnitatis  gradus  prsescrlpta  etîam 
aliqua  eleemosyna  judicio  ejusdem  ordinario 
juxta  contrabentium  vires  taxanda.  »  Pour  les 
cas  non  renfermés  dans  les  clauses  de  cet  in- 
duit, il  faut  recourir  à  Rome,  si  Tévèque  n*a 
pas  un  induit  spécial  en  vertu  duquel  il  pour- 
rait dispenser  de  cette  nullité  des  dispenses. 
(Voir  Perinde  valere).  La  môme  conduite  doit 
ôtre  suivie  par  le  curé  s'il  découvre  après 
l'exécution  seulement  de  la  dispense  une  des 
circonstances  qui  annulent  cette  dernière.  C'est 
à  l'Ordinaire  qu'il  appartient  de  choisir  le 
mode  le  plus  convenable  pour  l'enquête;  il 
n'est  pas  en  effet  requis  qu'elle  soit  strictement 
juridique. 

Autrefois  l'enquête  pour  les  brefs  de  la  Da- 
terie  obligeait  sous  peine  de  nullité,  mais  de- 
puis qu'un  décret  du  Saint-Office,  du  28  août 
1885,  a  prescrit  T'emploi  d'une  même  formule, 
si  vera  sint  exposita  pour  la  Dater ie  et  la  Péni- 
tencerie,  l'omission  de  l'enquête,  quoique  cou- 
pable sub  gravi  pour  l'Ordinaire  ou  le  curé  dé- 
légué n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  dispense 
si  les  motifs  allégués  sont  vrais. 

La  fulmination  ou  exécution  des  dispenses 
données  par  la  Daterîe  ou  par  la  Pénitence- 
rie  d'empêchements  publics  se  fait  devant  les 
parties  et  deux  témoins  par  une  déclaration 
officielle  dont  il  est  donné  acte  à  la  suite  du 
rescrit  de  délégation  Voici  une  formule  don- 


née à  cet  effet  par  la  Nouvelle  Revue  théologique 
(xxxi,  383)  :  «  Auctoritate  Apostolica  Nobis 
ex  suprascripto  rescripto  subdelegata,  de  ve- 
ritate  expositorum  certiorati,  remotoque  suf- 
ficientor  scandalo,  prœfatos  oratores  N.  N.  et 
N.  N.  ut  supra  absolvamus  eisque  in  pœni- 
tentiam  injungimusut...;  deindecumeis  super 
onunciato  impedimento  (v.  g.  consanguinita- 
tis  in  secundo  tertio  gradu  coUaterali)  eadem 
auctoritate  apostolica  dispensamus,  prolemque 
susceptam  et  suscipendam  legitimam  nun- 
ciantes. 
N.  die 
(Place  du  sceau.)  (Signature.) 

Si  celui  qui  est  chargé  d'exécuter  la  dispense, 
n'est  pas  le  propre  curé  des  contractants,  il 
devra  lui  faire  parvenir  l'acte  de  la  dispense. 

L'exécuteur  délégué  doit  prêter  son  minis- 
tère tout  à  fait  gratuitement  et  il  ne  peut  rien 
exiger  et  rien  recevoir  pour  la  fulmination  de 
cette  dispense.  La  coutume  d'exiger  une  ré- 
munération pour  l'exécution  de  la  dispense  s'é- 
tait presqu'universellement  établie  en  Espa- 
gne, la  S.  Congrégation  du  Concile,  consultée 
sur  sa  légitimité,  répondit,  le  28  janvier  i882, 
aux  questions  suivantes  : 

«  i.  An  et  quomodo  tolerari  possit  consue- 
»  tudo  in  casu?  Et  quatenus  négative. 

»  2.  An  et  quomodo  consulendum  in  casu? 

i»  Ad  l.  Quoad  executoreSy  négative  in  omnibus. 

»  Ad  II.  Consulendum  Sanctissimo  pro  sana- 
»  tione  in  radiée  dispensationum  et  matrimo- 
»  niorum,  quœ  nullitatis  vitio  laborant,  et  pro 
»  absolutione  ad  cautelam  et  condonatione 
»  quoad  executores.  » 

Cette  disposition  ne  vise  que  les  exécuteurs 
des  dispenses  ;  le  notaire  ou  chancelier  peut, 
selon  Mgr  Santi,  exiger  une  modique  rétribu- 
tion pour  la  confection  des  actes  ou  les  infor- 
mations (S.  C,  du  concile  \S  avril  1883) .  Les  dis- 
penses accordées  par  la  Daterie  ou  la  Chaincel- 
lerie  apostolique  renfermaient  la  clause  que 
si  l'Ordinaire  présumait  d'exiger  quelque  chose 
pour  l'exécution,  il  encourait  des  peines  spi- 
rituelles (excommunication,  suspense)  et  la 
dispense  serait  nulle,  par  ordre  de  Léon  XIII, 
cette  clause  est  omise  depuis  le  28  août  4885 
et  remplacée  par  la  suivante  :  «  Vetitum  om- 
nino  ne  aliquid  muneris  aut  praemii  exigere 
aut  oblatum  recipere  praesumpseris.  » 

Les  rescrits  de  la  Pénitencerie  accordant  dis- 
pense d'un  empêchement  occulte  doivent  être 
exécutés  par  le  confesseur  choisi  à  cette  fin  par 
le  pénitent;  ils  portent  dans  ce  but  l'adresse 
suivante  :  «  Discreto  viro  confessario,  per  latorem 
(latricem,  latores),  prsesentium  ad  in  fraser  ipta  spe- 
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eialiter  eligendo.  »  Le  confesseur  qui  a  demandé 
la  dispense  avertira  les  intéressés  qu'elle  est 
arrivée  et  qu'ils  doivent  choisir  un  confesseur 
pour  l'exécuter;  il  leur  remettra,  s'ils  choisis- 
sent un  confesseur  autre  que  lui,  le  pli  fermé 
avec  commission  de  le  remettre  à  ce  confes- 
seur. Le  confesseur  choisi  ouvrira  le  pli,  véri- 
fiera les  différentes  clauses  et  exécutera  la  dis- 
pense au  tribunal  de  la  pénitence  après  la  for- 
mule de  l'absolution.  Il  pourra  employer,  pour 
exécuter  la  dispense,  la  formule  suivante  : 
V  Auctoritate  Apostolicadispenso  tecum  super 
impedimento  N.  quod  incurristi,  ut  matrimo- 
nium  inire  (vel  initum  perficere)  vaîeas;  et  le- 
gitimam  reddo  prolem  susceptam  (vel  susci- 
piendam).  In  nomine  Patris,  etc. 

Les  rescrits  de  la  Ponitencerie  contiennent 
ordinairement  cette  clause  :  «  Prœsentibus  lace- 
ratis  sub  pœna  excommunicationis  latœ  senteniim  > . 
D'après  les  canonistes,  cette  lacération  doit  se 
faire  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'exécu- 
tion de  la  dispense. 


§  X.  Des  dispenses  in  radiée,    . 

La  dispense,  ou  mieux  la  sanation  in  radiée, 
est,  d'après  Benoit  XIV  (deSynodAib,  XIII,  c.  21, 
n.  7),  l'abrogation  pour  un  cas  particulier  d'une 
loi  ecclésiastique  constituant  un  empêchement, 
et  cette  abrogation  entraîne  en  môme  temps 
la  suppression  de  tous  les  effets  juridiques  qui 
ont  été  la  conséquence  de  cette  loi.  (Legis  ec- 
clesiasticaB  quae  impedimentum  induxit,  abro- 
gatio  in  casu  particulari,  conjuncta  cum  irri- 
tatione  omnium  effectuiim  etiam  antea  ex  lege 
secutorum.)  En  accordant  une  dispense  in  radice 
l'Eglise  abroge  dans  un  cas  particulier  la  loi 
qui  a  statué  iin  empêchement  dirimant  et,  en 
même  temps,  supprime  les  effets  juridiques  qui 
ont  été  la  conséquence  de  cet  empêchement. 

La  sanation  in  radice  ne  revalide  pas  le  ma- 
riage depuis  le  moment  do  sa  célébration; 
mais,  à  partir  de  l'exécution  de  la  dispense, 
elle  a  essentiellement  pour  objet  d'enlever  les 
effets,  môme  antérieurs,  de  la  nullité  du  ma- 
riage :  ((  Non  fit  ut  matrimonium,  nuUiter  con- 
tractum,  non  ita  fuerit  contractum;  sed  effec- 
tus  de  medio  tolluntur,  qui  ob  hujusmodi  ma- 
trimonii  nullitatem  an  te  indultam  dispensa- 
tionem  atque  etiam  ipso  matrimonii  contra- 
hendi  actu  producti  fuerunt.  )>  (Benoit  XIV, 
Const.  Etsi  matrimonialiSf  27  sept.  i755.) 

L'effet  de  la  sanation  in  radice  ne  peut  con- 
cerner cependant  que  les  effets  soumis  à  la  lé- 
gislation ecclésiastique;  elle  ne  s'étend  jamais 
à  ceux  qui  sont  indépendants  de  cette  dernière. 


vaise  foi  et  ont  consommé  le  mariage,  la  sana- 
tion tw  radice  n*cst  pas  une  condonation  ou  ré- 
mission de  ce  péché. 

Pour  qu'une  sanation  in  radice  puisse  être 
accordée,  il  faut  les  conditions  suivantes  : 

i*>  L'empêchement  doit  être  de  droit  ecclé- 
siastique. 

2*»  L'union  entre  l'homme  et  la  femme  doit 
avoir  les  apparences  d'un  vrai  mariage,  c'est- 
à-dire  avoir  été  contractée  dans  les  formes 
voulues  par  l'Eglise.  Cette  condition  est  es- 
sentielle; la  sanation  en  effet  porte  sur  la 
validation  du  consentement  que  la  présence 
d'un  empêchement  dirimant  a  rendu  nul;  si 
ce  consentement  n'existait  pas,  la  matière  sur 
laquelle  porterait  la  sanation  ferait  défaut. 

3°  Le  consentement  donné  ne  doit  pas  avoir 
été  révoqué,  pour  les  mêmes  raisons. 

4°  La  cause  doit  être  grave,  et  même  ur- 
gente quand  il  s'agit  d'une  sanation  quant  au 
for  extérieur  (Benoit  XIV). 

Le  Pape  accorde  encore  cette  faveur  quand 
un  des  contractants,  connaissant  l'empêche- 
ment et  voulant  le  faire  supprimer  afin  d'évi- 
ter l'état  de  péché,  prévoit  aussi  que  l'autre 
partie  ne  renouvellerait  pas  le  consentement, 
si  la  dispense  était  donnée  dans  la  forme  com- 
mune. Ordinairement  la  sanation  n'est  donnée 
que  pour  des  empêchements  occultes  et  au  for 
intérieur.  Dans  ce  cas,  on  ne  dresse  aucun  acte. 
IJ  n'en  serait  pas  de  même  si  la  sanation  était 
donnée  pour  le  for  extérieur;  il  faudrait  en  faire 
mention  en  marge  de  l'acte  de  mariage  et  con- 
server la  dispense  dans  les  archives  de  lachan 
cellerie  épiscopale  ou  de  la  paroisse,  pour  ob- 
vier à  toute  difficulté  dans  l'avenir. 

La  sanation  in  radice  peut  être  obtenue  même 
après  la  mort  des  deux  conjoints  supposés,  ou 
de  l'un  d'eux,  en  faveur  de  la  légitimation 
canonique  des  enfants  issus  de  ce  mariage  ap- 
parent. 11  n'est  même  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  demandée  par  les  parties  intéressées;  si 
elles  sont  les  deux  de  bonne  foi,  le  curé  peut 
demander  la  dispense  à  leur  insu  dès  qu'il  a 
connaissance  de  la  nullité  de  J^eur  mariage.  Si 
la  dispense  est  donnée  dans  la  forme  commis- 
soire,  c'est-à-dire  si  l'exécution  est  confiée  au 
curé  ou  au  confesseur,  il  vérifiera  les  clauses 
du  rescrit  et  les  exécutera  fidèlement.  Pour  la 
revalidation  elle-même,  il  pourra  se  servir  de 
la  formule  suivante  :  «  Ego  potestate  aposto- 
lica  mihi  concessa  specialiter  et  expresse  ma- 
trimonium a  te  N.  cum  N.  in  consensu  adhuc 
permanente,  nulliter  contractum,  in  radice 
ejus  sano  et  consolido,  prolemque  legitimam 
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LVpûcopai  est  la  dignité  d'évôque,  le  souve- 
rain degré,  la  plénitude  du  sacerdoce  :  «  In  epis- 
copo  omnes  ordinessunt,quia  primus  sacerdos 
est,  idest,  princeps  sacerdotum,  et  propheta,  et 
evangelista,  et  csetera  ad  implenda  ofûcia  £c- 
clesîad  in  ministerio  fidelium.  »  (Hilar.  in  EpisL 
ad  Rphes,,c.  4.) 

Il  est  certain,  dit  Thomassin^  que  le  Verbe  in- 
carné possédait  sur  la  terre  la  plénitude  du  sa- 
cerdoce, et  qu*étant  résolu  de  se  retirer  dans  le 
ciel,  il  Ta  communiquée  à  ses  Apôtres,  pour  la 
transmettre  à  leurs  successeurs,  et  la  répandre 
dans  TËglise  jusqu'à  la  un  des  siècles.  L'apos- 
tolat ou  épiscopatf  institué  par  le  Fils  de  Dieu, 
était  donc  la  plénitude  même  du  sacerdoce,  et 
il  en  contenait  avec  éminence  tous  les  degrés, 
tous  les  ordres  et  toutes  les  perfections. 

Au  iv«  siècle  le  prêtre  Aérius  de  Sébaste  en- 
seignait qu'il  n'y  avait  aucune  différence  entre 
répiscopat  et  la  prêtrise,  que  les  deux  consti- 
tuent le  même  ordre  et  la  même  dignité  ^. 
Cette  doctrine  fut  reprise  par  les  Albigeois,  les 
Vaudois,  Wiclef,  et  les  protestants.  Le  concile 
de  Trente  la  condamna,  en  définissant  comme 
vérité  de  foi  que  les  évêques  sont  supérieurs 
aux  prêtres.  (Sess  XXIII,  c.  7)  :  «  Si  quelqu'un 
dit  que  les  évéques  ne  sont  pas  supérieurs  aux 
prêtres,  ou  qu'ils  n'ont  pas  la  puissance  de  con- 
férer la  confirmation  et  les  ordres,  ou  que  les 
ordres  qu'ils  confèrent  sans  le  consenteinent 
et  l'intervention  du  peuple  ou  de  la  puissance 
séculière,  sont  nuls,  ou  que  ceux  qui  ne  sont  ni 
ordonnés,  ni  commis  bien  et  légitimement  par 
la  puissance  ecclésiastique  et  canonique,  mais 
qui  viennent  d'ailleurs,  sont  pourtant  de  légi- 
times ministres  de  la  parole  de  Dieu  et  des  sa- 
crements, qu'il  soit  anathème.  »  L'Ecriture 
prouve  que  Jésus-Christ  a  choisi  douze  apô- 
tres, qu'il  les  a  investis  du  pouvoir  suprême 
sDus  l'autorité  de  leur  chef  Pierre  et  qu'il  les 
a  préposés  à  ses  autres  disciples.  De  même  la 
tradition  est  unanime  à  constater  dès  les  temps 
apostoliques  la  présence  d'êvêques  et  de  prê- 
tres, par  conséquent  la  distinction  entre  l'épis- 
copat  et  la  prêtrise.  S.  Ignace,  mort  en  107,  dit  : 
«  Omnes  Ëpiscjpumsequimlni,  ut  Jésus  Chris- 
tas  Patrem;  et  presbyterium  ut  Apostolos; 
diaconos  autem  revereamini  ut  Del  manda- 
tum.  »  (Ad  Smirn.  c.  8).  —  «  Episcopo  atten- 
dite,  ut  Deus  vobis.  Devovear  ego  pro  ils  qui 
subditi  sunt  Episcopo,  presbyteris,  diaconis, 
atque  mihi  contingat  habere  cum  illis  partem 
ia  Dec.  »  {Ad  Polyc.  c.  7).  —  «  Quoniam  itaque 

i,  s.  Epiph.  Bmt,  75. 


dignus  habitus  fui  videre  vos  per  Damam. 
Episcopum  vestrum  Deodignum,etdignos  pres- 
bytères Bassum  ac  Apollonium,conservumque 
meum  Sotionem  diaconum...  {Ad  Magnes,  c.  i,) 

Clément  d'Alexandrie  (mort  vers  l'an  ÎH) 
dit  :  ((  In  Ecclesia  sunt  progressiones  (gradus) 
Episcoporum,  presbyterorum  et  diaconorum  » 
(Stromat,  c.  13). 

S.  Gyprien  (mort  en  258)  :  «  Gyprianus  pres- 
byteris et  diaconibus  fratribus  salutem...  Quod 
euim  non  periculum  metuere  debemus  de  of- 
fensa Domini,  quando  aiiqui  (les  prêtres  qui 
avaient  communiqué  avec  les  lapsi,  sans  l'avis 
de  l'évêque),  de  presbyteris,  nec  Evangelii  nec 
loci  sui  memores,  sed  neque  futurum  Domini 
judicium,  nec  nunc  sibi  prsepositum  Episco- 
pum cogitantes,  quod  nunquam  omnino  sub 
antecessoribus  factuni  est,  cum  contumelia  et 
contemptu  praspositi,  totum  sibi  vindicant. 
(Ep.  9.) 

Bouix  1  énumère  une  série  de  témoignages 
empruntés  aux  Pères  des  quatre  premiers  siè- 
cles de  l'Eglise,  qui  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  différence  entre  Tépiscopat  et  la  prê- 
trise. Les  quelques  objections  que  les  protes- 
tants tirent  de  l'Ecriture  sainte,  —  qualifi- 
cation d'évêque  et  de  prêtre  donnée  indistinc- 
tement pour  désigner  les  mêmes  personnes 
(cf.  TU,  L  5,  7  ;  Act.  XX.  17  ;  Philipp.  1.  1.)  et 
de  certains  textes  des  Pères,  en  particulier  de 
S.  Jérôme  (in  Ep.  ad.Titum  et  surtout  dans  sa 
lettre  à  Evagrius)  —  sont  absolument  dénuées 
de  tout  fondement.  D'abord  l'Ecriture  et  les 
Pères  affirment  clairement  et  explicitement  la 
distinction  entre  l'ordre  de  la  prêtrise  et  celui 
de  répiscopat,  et  d'un  autre  côté  ces  textes  sont 
susceptibles  eux-.mêmes  d'une  interprétation 
*  entièrement  conforme  à  la  doctrine  catholique, 
ainsi  que  le  P.  Pétau  le  fait  ressortir  :  «  Pri- 
mis  illis  Ecclesi»  temporibus,  quae,  quod  ad 
formam  et  disciplinam  attinet,  quaedam  illius 
infantia  dici  queunt,  existimo  prosbyteros  vel 
omnes  vol  eorum  plerosque  sic  ordinatos  esse, 
ut  Episcopi  pariter  et  presbyteri  gra^um  ob- 
tinerent.  Id  in  eo  fieri  solitum  esse  verisimile 
est,  quod,  cum  religio  christiana  professionem 
in  dies  faceret,  perque  civitates  et  populos 
propagaretur,  increbrescente  multitudine,  opus 
fuit  paratam  esse  copiam  Episcoporum,  qui 
ad  urbes  et  provincias  christiano  partas  no- 
mini  cum  potestate  mitterentur,  ut  ea  quae  ab 
solis  Episcopis  administrabantur,  prœstare 
possent;  cujusraodi  sunt  clericorum  ordinatio 
per  manuum  impositionem,  conûrmationis  sa* 
cramentum,  et  alla  quaedam,  quae  simplices 

1.  De  Episcopo t  t.  I,  p.  8  et  soi^. 
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presbyteri  non  attingebant.  Hac  de  causa  vi- 
dentur  plures  in  eadeiu  ecclesia  (velut  Ephe- 
slna)  Episcopl  fuisse,  qui  apostolis  tanquam 
majoris  gradus  Pontificibus  adeoque  summis 
obsequebantur.  Hoc  tum  simplices  recens  ortae 
Ecclesiae  mores  ferebant,  nondum  ambitione 
et  honorum  cupiditate,  malisque  caeteris  arti. 
bus  depravatis  christianoruin  animis.  Postea 
quum  vero  pristina  illa  charitas  et  imitandi 
Christi  amplectendajque  modestiae  et  huinili- 
tatls  refrixit  araor,  tum  quod  Hieroaymus 
scribit,  adtoUendas  simultates  etinschismatis 
remedium,  unum  aliquem  e  turba  presbyte- 
rorum  eligi  placuit,  qui  prâeessèt  reliquis;  at- 
que  ita  desiere  pari  non  solum  dignitate,  sed 
etiam  ordine  ac  potestate  plures  creari,  trans- 
lata in  unum  tam  honoris  quam  functionis 
prœrogativa.  Quocirca  nunquam  non  fuit  in 
Ecclesia  potestatum  graduumque  discrimen, 
hoc  est,  episcopatus  et  presbyteratus  simpli- 
cis;  sed  in  eadem  capita  passim  ambo  confere- 
bantur.  Hœc  nostra  do  gravi  ac  perdifficili 
qu'BStione  seutentiaeo  plausibilior  esse  débet, 
quod  et  dubitationeni  ac  controversiam  praîci- 
dit  omnem,  et  ab  ipsaiiiet  scriptura,  illisque 
testimoniis  quœ  ansam  nobis  disputandi  prae- 
buerunt,  pêne  in  manus  atque  ob  oculos  injici 
videtur.  Etenim  presbyteros  appellatos  eos- 
dem  et  Episcopos  fuisse,  ab  apostolis  Petro 
atque  Paulo,  illorum  ex  verbis  efûcitur:  nec 
minus  etiam  istud,  quos  presbyteros  vocant 
iis  Episcoporum  qua)  sunt  propria  convenire; 
imprimis  autem  ordinationem  quae  est  princi- 
pum  pastorumque  prœcipua,  quos  Episcopos 
dici  omnes  intelligunt.  »  (Li6.  /.  Dissert,  eccles. 
c.  2.) 

La  raison  de  la  distinction  eijtre  l'épiscopat 
et  la  prôtrise  se  trouve  dans  le  pouvoir  d'or- 
dre dont  les  évoques  sont  investis.  D'après  la 
définition  du  concile  de  Trente  (sess.  xxm,  c. 
7)  ce  point  est  de  foi.  En  vertu  de  leur  ordre, 
les  évoques  ont  exclusivement  le  pouvoir  de 
conférer  le  sacrement  de  Tordre  et  d'être  les  mi- 
nistres ordiuaires  du  sacrement  de  confirma- 
tion  (cf.  Concile  de  Trente,  sess.  vu,  c.  3);  de 
telle  aorte  que  ces  sacrements  sont  toujours 
valides  s'ils  sont  conférés  par  un  évoque, 
môme  si  cet  évoque  les  conférait  illicitement. 
11  n'en  est  pas  de  même  des  simples  prêtres, 
une  ordination  faite  par  l'un  d'eux  serait  tou- 
jours nulle,  et  la  confirmation  administrée  par 
eux  n'est  valide  qu'en  vertu  d'une  délégation 
tout  à  fait  spéciale.  Si  la  prêtrise  n'était  pas 
distincte  de  l'épiscopat,  quant  au  pouvoir 
d'ordre,  ces  cas  de  nullité  ne  sauraient  exister; 
les   ordinations   et  confirmations  pourraient 


être  illicites,  mais  elles  ne  seraient  jamais  in- 
valides. Tous  les  évêques  sont  égaux  entre 
eux  quant  au  pouvoir  d'ordre  et  lu  Pape  lui- 
môme  n'a  de  ce  chef  aucune  prérogative  spé- 
ciale. Il  n'en  est  pas  de  même  du  pouvoir  de 
juridiction,  il  est  universel  et  suprême  dans 
le  Pape,  limité  et  dépendant  dans  les  évêques; 
bien  plus,  tout  en  étant  de  sa  nature  fondé  sur 
le  pouvoir  d'ordre,  il  peut  en  être  séparé  et  en 
est  souvent  séparé  de  fait.  Ainsi  un  évêque 
élu  et  confirmé  est  par  là  même  investi  de  lu 
juridiction  épiscopalo  et  peut  librement  l'exer- 
cer, quoique  le  C4oncile  de  Trente  lui  permette 
d'attendre  trois  mois  pour  recevoir  avec  la 
consécration,  le  pouvoir  d'ordre.  (Sess.  xxiii 
c.  2  de  reform.)  Réciproquement  quand  un  évo- 
que donne  sa  démission,  ou  est  canonique- 
ment  dépossédé  de  son  siège  par  le  Papo,  il 
conserve  le  pouvoir  d'ordre  inamissible,  mais 
il  ne  possède  plus  le  pouvoir  de  juridiction. 

Les  théologiens  et  les  canonistes  se  sont  de- 
mandé si  l'épiscopat  est  en  lui-môme  un  ordre 
et  un  sacrement,  ou  s'il  n'est  qu'une  extension 
de  la  prêtrise. Benoît  XIV  dit  dans  sa  constitu- 
tion In  postremo,  du  20  octobre  1756,  que  cette 
question  est  librement  controversée  :  «  Gum 
nemo  prohibeat  disceptare,  num  episcopatus 
sit  ordo  a  presbyteratu  distinctus,  an  character 
in  episcopali  consecratione  impressus  différât 
vel  potius  sit  ampliatio  qusedam  characteris  in 
collatione  presbyteratis  ordinis  impressi.  » 
(§  i7).  S.  Liguori  a  fort  bien  résumé  et  qua- 
lifié les  diverses  opinions  à  ce  sujet  :  «  An 
episcopatus  sit  ordo  distinctus  a  presbytera- 
tu? Negant  S.  Thomas,  S.  Bonaventura  et 
alii;  sed  communius  affirmant  Bellarminus, 
Tournely...;  tum  quia  in  ipso  traditur  distinc- 
tus character  et  specialis  potestas  in  Eucha- 
ristiam,  nempe  constituendi  hujus  sacramenti 
ministros,  tum  quia  ordo  episcopatus  confer- 
tur  per  manuum  impositionem  et  per  formam, 
Aecipe  Spiritum  Sanctum  etc.  Nec  valet  dicere 
quod  si  episcopatus  esset  distinctus  ordo,  pos- 
set  Episcopus  valide  saltem  ordinare,  licet  non 
esset  sacerdos  :  nam  respondetur,  quod  hoc  or- 
dinatione  divina  requiritur,  sicut  requiritur  ut 
sit  baptizatusqui  vult  confirmari  aut  ordinari. 
(Li6.  VI  n.  738). 

Gomme  le  remarque  fort  justement  Bouix  *, 
l'argument  tiré  de  l'Ecriture  sainte  (II  «^ 
Timoth,  I,  9)  n'a  pas  une  valeur  tout  à  fait 
péremptoire  pour  prouver  que  l'épiscopat  est 
véritablement  un  ordre  et  un  sacrement  dis- 
tinct de  la  prêtrise.  L'Apôtre  peut  en  effet  avoir 
eu  en  vue  la  prôtrise  conférée  en  môme  temps 

1.  De  Episeopo,  t.  I,  p.  100. 
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que  répiscopat.  Aussi  le  concile  de  Trente 
(sess.  XXIII,  ch.  3)  ne  fait-il  appel  à  ce  texte 
que  pour  prouver  l'existence  du  sacrement  de 
l'ordre  en  général  :  «  Puisqu'il  est  manifeste 
par  le  témoignage  de  l'Ecriture,  la  tradition 
(les  Apôtres  et  le  consentement  unanime  des 
Pères  que  par  la  sainte  ordination,  qui  s'ac- 
complit par  des  paroles  et  des  signes  exté- 
rieurs, la  grâce  est  conférée,  personne  ne  peut 
douter  que  l'Ordre  ne  soit  véritablement  et 
proprement  un  des  sept  sacrements  delà  sainte 
Eglise.  L'Apôtre  en  effet  dit  :  «  C'est  pourquoi 
je  t'engage  à  ranimer  la  grâce  de  Dieu  qui  est 
en  toi  par  l'imposition  de  mes  mains.  Car 
Dieu  ne  nous  a  pas  donné  un  esprit  de  crainte, 
mais  de  force,  d'amour  et  de  modération.  » 

Voici  comment  Bellarmin  (De  Sacr.  ordinis 
lib.  IV,  c.  5)  prouve  par  des  raisons  théologi- 
ques que  répiscopat  est  vraiment  un  ordre  et 
un  sacrement  : 

«  Episcopalis  ordinatio  est  caeremonia  im- 
primens  characterem  spiritualem,  et  conferens 
gratiam  :  ergo  est  verissimum  sacramentum, 
Probatur  antecedens  : 

Ac  primum  de  charactere,  ex  eo  quod  epis- 
copalisordinatio  non  potest  repeti.  Etprœterea 
Episcopus  potest  duo  sacramenta  conferre(ni' 
mirum  confirmationera  et  sacros  ordines)  quœ 
non  possunt  uUi  alii  ordines  inferiores  con- 
ferre  ;  et  si  tentent  id  facere,  nihil  prorsus 
efûciunt,  Ergo  habet  Episcopus  ex  sua  ordina- 
tione  spiritualem  potestatem,  et  proinde  no- 
vum  characterem. 

Jam  quod  episcopalis  consecratio  conférât 
gratiam,  probatur  manifestissimo  argumento  : 
nam  ideo  probant  theologi  in  ordinatione 
presbyterali  dari  gratiam,  quia  débet  presby  ter 
quaedam  sacramenta  ministrare,  quae  sine  gra- 
tia  non  digne  ministrantur.  Episcopus  autem 
débet  quaedam  etiam  sacramenta  ministrare, 
sacramentum  videlicet  conûrmationis  et  or- 
dinis, quae  sine  gratia  non  digne  ministran- 
tur. » 

L'épiscopat  est  donc  la  plénitude  du  sacer- 
doce instituée  pour  le  gouvernement  de  l'Eglise. 
Le  concile  du  Vatican  rappelle  que:  De  même 
que  Jésus  Christ  a  envoyé  les  Apôtres  qu'il 
avait  choisis  dans  le  monde,  comme  il  avait  été 
envoyé  lui-même  par  son  Père,  de  même  il  a 
voulu  que  dans  son  Eglise  il  y  eût  des  pasteurs 
3t  des  docteurs  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles.  (Gonst  de  Ecclesia,)  De  par  l'institution 
divine,  les  Evoques  succèdent  aux  Apôtres,  in 
Apostolorum  locum  successerunt  (C.  Trid.  sess. 
XXIII,  c.  4)  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise; 
mais  cette  succession  est  limitée  aux  pouvoirs 
IL 


de  l'évèque  en  tant  qu'évoque  et  non  aux  pou- 
voirs  spéciaux  et  extraordinaires  que  Jésus- 
Christ  avait  conférés  à  ses  Apôtres  seulement 
Les  Apôtres  avaient  obtenu  une  juridiction 
universelle  et  une  autorité  spirituelle  dans 
toute  l'Eglise;  mais  cettejuridiction  et  cette  au- 
torité étaient  dépendantes  de  Pierre  et  s'exer- 
çaient sous  son  contrôle. Les  Apôtreseux-mômes 
quand,  comme  S.  Jacques,  ils  étaient  évoques 
d'un  lieu,  limitaient  leur  juridiction  à  ce  lieu. 
Les  premiers  évêques  qu'ils  ordonnèrent  reçu- 
rent également  l'assignation  d'un  territoire 
déterminé  et  limité.  Gelae.st  manifeste  d'après 
l'Apocalypse,  où  il  est  question  de  sept  églises 
distinctes  d'Asie  dont  chacune  a  son  évêque. 
D'après  Pie  VI,  c* est  un  dogme  catholique  que  les 
Apôtres  ont  été  investis  d'un  pouvoir  extraor- 
dinaire qui  s'est  éteint  avec  eux  et  qu'ils  étaient 
subordonnés  à  S.  Pierre;  que  cette  môme  su- 
bordination existe  pour  tous  les  évêques  pri- 
vés do  ce  pouvoir  extraordinaire  envers  la 
plénitude  du  pouvoir  du  Souverain  Pontife  {De 
nunt.  Ap.  c.  3.  sect.  1.) 

Les  évêques  sont  donc  successeurs  des  apô- 
tres quant  â  leur  pouvoir  d^ordre,  puisque  cha- 
que évoque  possède  comme  les  Apôtres  le  ca- 
ractère épiscopal,  mais  quant  au  pouvoir  de 
juridiction,  ils  ne  sont  successeurs  des  Apôtres 
que  par  la  similitude  de  leur  juridiction  et  de 
leur  dignité.  La  juridiction  des  Apôtres  était 
universelle  et  provenait  immédiatement  de  Jé- 
sus-Christ, celle  des  évoques  est  limitée  â  un 
territoire  déterminé  et  vient  immédiatement 
du  Pape, comme  il  sera  prouvé  plus  loin.  (Voir 
le  mot  Evêque.)  Moyennant  cette  distinction 
imposée  par  la  nature  même  du  pouvoir  épis- 
copal, il  est  facile  de  voir  que  chaque  évoque 
est  successeur  des  Apôtres  considérés  eux-mê- 
mes comme  évêques  et  qu'ainsi  doivent  so 
perpétuer  dans  l'Eglise,  suivant  l'expression 
du  concile  du  Vatican,  les  Pasteurs  et  les  Doc- 
teurs. 

Le  clergé  et  les  fidèles  doivent  à  l'épiscopat 
cette  profonde  vénération  et  cette  entière  sou- 
mission dont  S.  Jérôme  a  donné  de  si  beaux 
exemples  en  conseillant  à  Népotien  (ép.  52) 
«  d'être  soumis  à  son  évêque  et  de  le  regarder 
comme  le  père  de  son  âme»,  et,  en  écrivant  à 
S.  Augustin  (ép.  ^0o)  :  «  Tu  es  mon  fils  par 
l'âge  mais  non  par  ton  éminente  dignité,  i) 

ÉPlikCOPAUX. 

Qualification  donnée  aux  hérétiques  d'An- 
gleterre qui  ont  conservé  la  hiérarchie  romaine. 
Pour  le  dogme,  ils  diffèrent  peu  des  calvinis- 
tes. 
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J/ùro  est  une  époque  ou  un  point  fixe  et  déter- 
miné, dont  on  se  sert  pour  compter  les  années. 
On  donne  différentes  étymologies  à  ce  mot;  la 
plus  singulière  est  celle  qui  fait  venir  ce  mot 
de  rignorance  des  copistes  qui  trouvaient  dans 
les  anciens  monuments  Â.  E.  R.  A.,  annus  erat 
regni  Aiigusti,  dont  ils  ont  fait  Mra. 

Les  historiens  distinguent  plusieurs  sortes 
d'ères,  l'ère  chrétienne,  l'ère  des  Séleucides, 
l'ère  d'Espagne  et  l'ère  des  Turcs;  nous  par- 
lons de  l'ère  chrétienne,  la  seule  qui  nous  inté- 
resse essentiellement,  sous  le  mot  Chronologie; 
l'ère  des  Séleucides  est  celle  dont  les  Macédo- 
niens se  servaient  pour  compter  les  années; 
il  en  est  parlé  dans  le  livre  des  Machabées, 
sous  le  non  des  ans  grecs,  dont  les  Juifs  se  ser- 
virent depuis  leur  soumission  aux  Macédo- 
niens. Cette  ère  commence  au  règne  du  grand 
Séleucus,  compagnon  du  grand  Alexandre,  l'an 
du  monde  3693,  et  3 H  avant  l'ère  vulgaire. 

L'ère  d'Espagne  n'est  autre  chose  que  l'épo- 
que dont  on  s'est  servi  très  longtemps  dans  tous 
les  anciens  royaumes,  que  nous  comprenons 
aujourd'hui  sous  le  nom  d'ère  d'Espagne.  Cette 
époque  commence  trente-huit  ans  avant  notre 
ère  chétienne,  en  sorte  que  la  première  année 
répond  à  la  trente-neuvième  année  de  l'ère 
d'Kspagne.  En  Catalogne,  on  s'en  est  servi  jus-  . 
qu'au  concile  de  Tarragone,  en  4229,  où  il 
fut  ordonné  de  se  servir  des  années  de  l'Incar-  ; 
nation.  On  ordonna  la  même  chose  dans  le 
royaume  de  Valence,  en  13d8,  dans  celui  d'A- 
ragon, en  1359,  dans  celui  de  Castille,  en  1383, 
enfin  dans  celui  de  Portugal,  l'an  I4i5,  et  dans 
nos  provinces  voisines  d'Espagne. 

L'ère  des  Turcs,  appelée  l'hégire  ou  la  fuite 
de  Mahomet,  est  l'époque  du  jour  où  cet  impos- 
teur prit  la  fuite,  c'est-à-dire  un  vendredi, 
16  juillet,  parce  que  la  nouveauté  de  ses  erreurs 
l'avait  mis  en  danger  de  la  vie.  C'est  donc  de 
cette  fuite,  appelée  hégire  par  les  Arabes,  qu'ils 
commencent  de  compter  leurs  années. 

Sur  ce  sujet,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  donner  Padmirable  lettre  que  Notre 
Saint  Père  le  pape  Léon  XIII  vient  d'adresser 
aux  Evoques  du  Brésil.  Toute  la  question  de 
l'esclavage  s'y  trouve  reprise,  examinée  de  haut, 
et  finalement  jugée.  Nous  ne  donnons  que  la  tra- 
duction. Le  texte  latin  se  trouve  dans  toutes  les 
Revues  et  grands  journaux  catholiques,  comme 
dans  V Univers  du  25  mai  1888. 


LETTRE  DE  SA   SAINTETÉ 

LÉON  XIII 

PAPE  PAR  LA  DIVINE  PROVIDENCE 
▲  NOS  ÉVÉQUES   BRÉSILIENS* 


AUX    VÉNÉRABLES  FRÈRES 
LES  ÉVÉOUES  DU  BRÉSIL 

LÉON  XIII,  PAPE, 

Vénérables  Frères, 
Sâlut  et  bénédiction  apostolique. 

Au  milieu  des  manifestations  si  nombrenses  et  de 
si  grande  piété  que  presque  toutes  les  nations  ont  ac- 
complies et  continuent  d'accomplir  chaque  jour  pour 
Nous  féliciter  d'avoir  atteint  heureusement  le  cin- 
quantenaire de  Notre  sacerdoce,  il  en  est  une  qui 
Nous  a  particulièrement  touché  ,et  c'est  celle  qui  Nous 
est  venue  du  Brésil  où,  à  Toccasion  de  cet  heureux 
événement,  la  liberté  a  été  légalement  rendue  à  un 
grand  nombre  de  ceux  qui,,  dans  le  vaste  territoire 
de  cet  empire,  gémissaient  sous  le  joug  de  la  servi- 
tude. —  Cette  œuvre,  tout  empreinte  de  miséricorde 
chrétienne  et  due  au  aéle  d'hommes  et  de  femmes  cha- 
ritables, agissant  en  cela  de  concert  avec  le  clergé,  a 
été  offerte  au  divin  Auteur  et  Dispensateur  do  tout 
bien  en  témoignage  de  reconnaissance  pour  la  faveur 
qui  Nous  a  été  si  bônignement  accordée  d'atteindre 
sain  et  sauf  Tâge  de  Notre  année  jubilaire. 

Gela  Nous  a  été  particulièrement  agréable  et  con- 
solant, surtout  parce  que  Nous  y  avons  vu  la  confir- 
mation d'une  très  heureuse  nouvelle,  à  savoir  que  les 
Brésiliens  voulaient  abolir  désormais  et  extirper  com 
plôtement  la  barbarie  de  l'esclavage.  Cette  volonté 
du  peuple  a  été  secondée  par  lo  zèle  ômincnt  de  l'Em- 
pereur et  de  son  auguste  Fille,  do  même  que  par 
ceux  qui  diri*Tont  la  chose  publique»  au  moyen  de 
lois  qui  ont  été  rendues  et  sanctionnées  à  cet  effet. 
La  joie  que  Nous  en  avons  éprouvée.  Nous  l'avons 
manifestée,  au  mois  de  janvier  dernier,  à  l'envoyé  que 
l'auguste  Empereur  avait  délégué  auprès  de  Nous, 
ajoutant  de  plus  que  Nous  écririons,  à  l'Ëpiscopat 
au  sujet  des  mallicureux  esclaves  i. 

Nous  tenons,  en  effet,  auprès  de  tous  les  hommes 
la  place  du  Christ,  fils  de  Dieu,  qui  a  été  tellement  em- 
brasé de  l'amour  du  genre  humain  que,  non  seulement 
il  n'a  pas  hésité,  en  prenant  notre  nature,  à  vivre  au 
milieu  de  nous,  mais  qu'il  a  aussi  aimé  à  se  donner 
le  nom  de  Fils  de  l'homme,  en  protestant  ouvertement 
qu'il  s'était  mis  en  rapport  avec  nous  pour  annoncer 
aux  captifs  la  délivrance  2,  afin  que,  affranchissant  le 
genre  humain  de  la  pire  des  servitudes,  qui  est  celle 
du  péché,  il  renouvelât  toutes  choses  en  lui,  et  ce  qui  est 
au  ciel,  et  ce  qui  est  sur  la  terre  3,  et  rétablit  ainsi  dans 

*  Noas  empruntons  la  Iradaction  pabliée  par  le  Moniteur  de 
Borne. 

1.  M  A  l'occasion  de  Noire  Jabilé,...  Nous  désirons  donner  au 
»  Brésil  un  témoignage  tout  particulier  de  Notre  paternelle  affcc- 
»  tion,  au  sujet  de  rémancipation  des  esclaves  ».  {Réponse  à  /'a- 
»  dresse  du  ministre  du  Brésil,  de  Sousa  Correa,) 

2.  Is.  Lxr,  1  :  Luc.  iv,  19. 

3.  Ephes.  1, 10. 
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sa  dignité  première  toute  la  raco  d'Adam,  précipitée 
dms  la  ruine  de  la  faute  commune.  Saint  Grép^oiro  le 
iiranil  a  dit  opportunément  à  ce  sujet:  Puisque  nolfe 
Hédempl-'ur,  auteur  de  toute  créature,  a  voulu  dans  sa 
(kmence  /  evélir  la  chair  humaine,  afin  que,  par  la  grâce 
de  sa  divinité i  l.'  lien  de  notre  servitude  étant  brisé,  il 
nouj  rendit  VarUique  liberté,  cest  faire  chose  salutaire  de 
rendre,  par  le  bienfait  de  C affranchissement,  à  la  liberté 
dans  laquelle  ils  sont  nés,  les  hommes  que  la  nature  a 
faits  libres  dès  f  abord  et  à  laquelle  le  droit  des  gens  a 
substitué  le  joug  de  la  servitude  * . 

11  convient  donc,  et  c'est  bien  le  propre  de  Noti*e 
minislère  apostolique,  de  seconder  et  de  favoriser 
puissamment  tout  ce  qui  peut  assurer  aux  hommes, 
soit  pris  séparément,  soit  en  société,  les  secours  ap- 
tes à  soulager  leurs  nombreuses  misères,  dérivées, 
comme  le  fruit  d'un  arbre  gâté,  de  la  faute  des  pre- 
miers parents;  et  ces  secours,  de  quelque  genre  qu'ils 
soient,  sont  non  seulement  très  efficaces  pour  la  civi- 
lisation, maisjls  conduisent  aussi  convenablement  à 
cette  rénovation  intégrale  de  toutes  choses  que  Jésus- 
Christ,  Hédempteur  des  hommes,  s'est  proposée  et  a 
voulue. 

Or,  au  milieu  de  tant  de  misères,  il  faut  vivement 
déplorer  celle  de  resclava;Te  auquel  une  partie  consi- 
dérable de  la  famille  humaine  est  assujettie  depuis 
bien  des  siècles,  gémissant  ainsi  dans  la  douleur  et 
l'abjection,  contrairement  à  ce  que  Dieu  et  la  nature 
ont  d'abord  établi.  —  En  effet,  l'Auteur  suprême  de 
tontes  choses  avait  décrété  que  l'homme  eût  à  exercer 
comme  une  sorte  de  domination  royale  sur  les  ani- 
maux des  bois,  des  mers  et  des  airs,  et  non  que  les 
hommes  eussent  à  exercer  cette  domination  sur  leurs 
semblables  :  Ayant  créé  Phomme  raisonnable  à  son 
image,  dit  saint  Augustin,  Dieu  a  voulu  qu'il  ne  fût  le 
maître  que  des  créatures  dépourvues  de  raison  ;  de  telle 
sorte  que  Chomme  eût  à  dominer  non  pas  les  autres  hom- 
mes^  mais  tes  animaux  2.  D'où  il  suit  que  fêtât  de  ser- 
vitude s'entend  imposé  de  droit  au  pécheur.  Aussi  le  nom 
ff esclave  n'a  pas  été  employé  par  l'Ecriture  avant  que 
le  juste  Noé  eût  puni  par  ce  nom  le  péché  de  son  fils. 
Cest  donc  la  faute  qui  a  ménté  ce  nom,  et  non  pas  la 
nature  3. 

De  la  contagion  du  premier  péché  ont  dérivé  tous 
les  maux,  et,  notamment,  cette  perversité  mons- 
trueuse par  laquelle  il  y  a  eu  des  hommes  qui,  per- 
dant le  souvenir  de  l'union  fraternelle  dés  l'origine, 
au  lieu  de  pratiquer,  sous  l'impulsion  de  la  nature, 
la  bienveillance  et  la  déférence  mutuelles,  n'ont  écouté 
que  leurs  passions  et  ont  commencé  à  considérer  les 
autres  hommes  comme  leur  étant  inférieurs  et  à  les 
traiter,  par  conséquent,  comme  des  animaux  nés  pour 
le  joug.  De  là,  et  sans  tenir  le  moindre  compte  ni  de 
la  communauté  de  nature,  ni  de  la  dignité  humaine, 
ni  de  l'image  divine  imprimée  dans  l'homme,  il  est 
arrivé,  au  moyen  des  querelles  et  des  guerres  qui 
éclatèrent  ensuite,  que  ceux  qui  se  trouvaient  l'empor- 
ter par  la  force  s'assujettissaient  les  vaincus,  et 
qu'ainsi  la  multitude,  quoique  d'une  même  race,  se 

1.  Lib.  VI.  ep.  12. 

2.  Qea.  i,  26. 

3.  Gen.  i,  25.  Noe,  c.  xxx. 


partageât  graduellement  en  individus  de  deux  caté- 
gories distinctes,  à  savoir  les  esclaves  vaincus  assu- 
jettis aux  vainqueurs  leurs  maîtres. 

L'histoire  dos  anciens  temps  nous  montre  ce  lamen- 
table spectacle  jusqu'à  l'époque  du  divin  Rédempteiu*  ; 
la  calamité  de  la  servitude  s'était  propagée  chez  tous 
les  peuples,  et  bien  réduit  était  le  nombre  des  liom- 
mes  libres,  jusque-là  qu'un  poète  de  l'empire  put  pro- 
férer cette  atrocité  que  le  geirre  humain  ne  vit  que  pour 
le  petit  nombre  K  Gela  fut  en  vigueur  chez  les  na- 
tions même  les  plus  policées,  chez  les  Grecs,  chez  les 
Romains,  où  la  domination  d'un  petit  nombre  s'im- 
posait à  la  multitude;  et  cette  domination  s'exerçait 
avec  tant  de  perversité  et  d'orgueil,  que  les  troupes 
d'esclaves  étaient  considérées  comme  des  biens,  non 
comme  des  personnes,  mais  comme  des  choses,  dé- 
pouillées de  tout  droit  et  dépourvues  même  de  la  fa- 
culté de  conserver  la  vie  et  d'en  jouir. 

Les  serviteurs  sont  aupouvoir  des  maîtres^  et  ce  pouvoir 
émane  du  droit  des  gens,  car  on  peut  obSifAer  qu'il  existe 
exactement  chez  tous  les  peuples  le  pouvoir  pour  les  mai- 
Ires  de  disposer  de  la  vie  et  de  la  mort  des  esclaves,  et 
tout  ce  qui  est  acquis  par  V esclave  l'est  au  pi'ofit  du  mai- 
lla 2.  Par  suite  dune  aussi  profonde  perturbation  mo- 
rale, il  fut  impunément  et  publiqutr  rnt  permis  aux 
maîtres  d'échanger  leurs  esclaves,  de  les  vendre,  do 
les  livrer  on  héritage,  de  les  battre,  de  les  tuer,  d'en 
abuser  pour  leurs  passions  et  leur  cruelle  supers- 
tition. 

Bien  plus,  ceux  qui  étaient  réputés  les  plus  sages 
parmi  les  gentils,  des  philosophes  insignes,  très  ver- 
sés dans  le  droit,  se  sont  elîbrcés  de  se  persuader  à 
eux-mêmes  et  de  persuader  aux  autres,  par  un  su- 
prême outrage  au  sens  commun,  que  la  servitude  n'est 
autre  chose  que  la  condition  nécessaire  de  la  nature; 
et  ils  n'ont  pas  rougi  d'enseigner  que  la  race  dos  es- 
claves le  cède  de  beaucoup,  en  faculté  intellectuelle 
et  en  beauté  corporelle,  à  la  race  des  hommes  libres; 
qu'il  faut,  partant,  que  les  esclaves,  comme  des  ins- 
truments dépourvus  de  raison  et  de  sagesse,  servent 
en  toutes  choses  aux  volontés  de  leurs  maîtres.  Cette 
doctrine  inhumaine  et  inique  est  souverainement  dé- 
testable et  telle  qu'une  fois  acceptée  il  n'ett  plus  d'op- 
pression, si  infâme  et  barbare  soit-elle,  qui  ne  se 
soutienne  impudemment  avec  une  certaine  apparence 
do  légalité  et  de  droit. 

L'histoire  est  pleine  d'exemples  du  grand  nombre 
de  crimes  et  de  pernicieux  fléaux  qui  en  ont  résulté 
pour  les  nations;  la  haine  en  a  été  excitée  dans  le 
cœur  des  esclaves,  tandis  que  les  maîtres  se  sont  vus 
réduits  à  vivre  dans  une  appréhension  et  une  crainte 
perpétuelles;  les  uns  préparaient  les  torches  incen- 
diaires de  leur  fureur,  les  autres  persistaient  de  plus 
en  plus  dans  leur  cruauté;  les  Etats  étaient  ébranlés 
et  exposés  à  tout  moment  à  la  ruine  par  la  multitude 
des  uns  et  par  la  force  des  autres  ;  de  là,  en  un  mol, 
les  tumultes  et  les  séditions,  le  pillage  et  l'incendie, 
les  combats  et  les  massacres. 

La  foule  des  mortels  était  opprimée  par  cette  pro- 
fonde abjection,  d'autant  plus  misérablement  qu'elle 

1.  Lucan.  Phara.  v.  343. 

S.  JoBlinian.  Inst.  1.  f,  Ut.  8,  n. 
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était  plongée  dans  les  ténèbres  de  la  superstition, 
lorsque,  à  la  maturité  des  temps  établie  par  la  sa- 
p;essc  divine,  une  admirable  lumière  resplendit  du 
haut  du  ciel  et  la  grâce  du  Christ  Sauveur  se  répan- 
dit aimndammetit  sur  tous  les  hommes;  en  vertudece 
bienfait,  ils  furent  tirés  de  la  fange  et  de  l'accable- 
ment de  la  servitude,  et  tous,  sans  exception,  ils  fu- 
rent rachetés  du  dur  servage  du  péché  et  élevés  à  la 
très  noble  dignité  de  fils  de  Dieu. 

Aussi  les  Apôtres,  dés  l'origine  de  l'Eglise,  eurent- 
ils  soin  d'enseigner  et  d'inculquer,  entre  autres  pré- 
ceptes d'une  vie  très  sainte,  celui  qui,  plus  d'une  fois, 
a  été  écrit  par  saint  Paul  à  dos  hommes  régénérés 
par  l'eau  du  baptême  :  Vous  êtes  tous  enfants  de  Dieu 
par  la  foi  dans  le  Christ  Jésus  ;  vous  tous  y  en  effet,  qui 
êtes  baptisés  au  nom  du  Christ,  vous  iHcs  revêtus  de  la 
devise  du  Christ.  Il  n'y  a  ni  Juif  ni  Grec,  ni  esclave  ni 
homme  libre,  ni  mâle  ni  femelle,  vous  êtes  tous  une  même 
chose  dans  le  Christ  Jésus  i.  //  n*y  a  ni  Gentil  ni  Juif, 
ni  circoncis  ni  incirconciSy  ni  barbare  ni  Scythe,  ni  es- 
clave ni  maître,  mais  il  y  a  en  toutes  choses  et  pour  tous 
le  Christ  Jésus  2.  En  vérité,  nous  avons  tous  été  bapti- 
sés dans  uti  même  Esprit  et  dans  un  même  corps,  aussi 
bien  les  Juifs  que  les  Gentils,  les  esclaves  que  les  hommes 
libres,  et  tous  nous  avons  été  abreuvés  à  la  source  d*un 
même  Esprit^. 

Enseignements  bien  précieux,  honorables  et  salutai- 
res, dont  l'efficacité  a  non  seulement  rendu  et  accru 
au  genre  humain  sa  dignité,  mais  a  aussi  amené  les 
hommes,  quels  que  soient  leur  pays,  leur  langue, 
leur  condition,  à  s'unir  très  étroitement  par  les  liens 
d'une  afToclion  fraternelle.  Cette  charité  du  Christ 
dont  saint  Paul  était  vraiment  embrasé,  il  l'avait 
puisée  dans  le  Coeur  même  de  Celui  qui  s'était  fait 
miséricordieuscmont  le  frère  de  tous  et  de  chacun  des 
hommes,  et  qui  les  avait  tous,  sans  en  excepter  ou  en 
oublier  un  seul,  tellement  ennoblis  de  sa  propre  no- 
blesse qu'il  les  avait  admis  à  participer  à  la  nature 
divine.  Par  cette  charité  même  se  formèrent  et  furent 
divinement  agrégées  les  races,  qui  se  constituèrent 
d'une  manière  admirable  pour  l'espoir  et  le  bonheur 
public,  alors  que,  dans  la  suite  des  temps  et  des  évé- 
nements et  grâce  à  l'œuvre  persévérante  de  l'Eglise, 
la  société  des  notions  put  se  constituer  sous  une  forme 
chrétienne  et  libre,  renouvelée  à  l'instar  de  la  famille. 

Dès  l'origine,  en  eifet,  l'Eglise  consacra  un  soin 
tout  spécial  à  ce  que  le  peuple  chrétien  reçût  et  obser- 
vât, comme  de  juste,  dans  une  question  de  si  haut 
relief,  la  pure  doctrine  du  Christ  et  des  Apôtres.  Dé- 
sormais, grâce  au  nouvel  Adam,  qui  est  le  Christ, 
il  subsiste  une  union  fraternelle  des  hommes  et  des 
peuples  entre  eux;  de  même  qu'ils  ont  tous  une 
seule  et  même  origine  dans  l'ordre  de  la  nature,  de 
même  aussi,  dans  l'ordre  surnaturel,  ils  ont  tous 
une  seule  et  même  origine  de  salut  et  de  foi  ;  tous  sont 
également  appelés  à  l'adoption  d'un  seul  Dieu,  leur 
Père  à  tous,  en  tant  qu'ils  les  a  tous  rachetés  lui- 
même  à  grand  prix  ;  tous  sont  membres  d'un  grand 
corps  ;  tous  sont  admis  â  participerai!  divin  banquet; 
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à  tous  sont  offerts  les  bienfaits  de  la  grâce  et  ceux 
de  la  vie  immortelle.  —  Cela  posé  comme  base  et 
fondement,  l'Eglise  s'est  efforcée  en  tendre  mère  d'ap- 
porter quelque  soulagement  aux  charges  et  à  l'igno- 
minie de  la  vie  servile;  et  elle  a  efficacement  doUni 
et  inculqué  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  entre 
les  maîtres  et  les  serviteurs  conformément  â  ce  que 
les  Apôtres  avaient  affirmé  dans  leurs  épitres. 

Voici,  en  effet,  les  avertissements  que  les  princes 
des  Apôtres  donnaient  aux  esclaves  qu'ils  avaient  ga- 
gnés au  Christ  :  Soyez  soumis  en  tout  respect,  non  «cu- 
lement  aux  bons  et  aux  humbles,  mais  aussi  aux  mé- 
chants 1.  Obéissez  à  vos  maîtres  selon  la  chair  avec 
crainte  et  respect,  comme  au  Christ  lui-même  ;  ne  servant 
pas  pour  l'apparence,  comme  pour  plaire  aux  hommes, 
mais  comme  des  sei'viteurs  du  Christ,  accomplissant  de 
tout  cœur  la  volonté  de  Dieu,  servant  avec  bon  vouloir, 
comme  si  vous  serviez  le  Seigneur  et  non  les  hommes; 
sachant  d'ailleurs  que  chacun,  qu'il  soit  libre  ou  esclave, 
recevra  de  Dieu  ce  qu'il  aura  fait  de  bon  2 .  C'est  en- 
core saint  Paul  qui  dit  à  Timothée  :  Que  tous  ceux  qui 
sont  sous  le  joug  de  la  servitude  retiennent  leurs  maîtres 
pour  dignes  de  tout  honneur;  ceux  qui  ont  pour  maîtres 
des  fidèles,  loin  de  les  mépriser,  qu'ils  les  servent  mieux 
encore,  parce  que  ce  sont  des  frères  et  des  fidèles  bien- 
aimés  qui  participent  des  mêmes  bienfaits.  Voilà  ce 
qu'il  vous  faut  enseigner  et  recommander  3.  Il  écri- 
vait de  môme  à  Titus  d'enseigner  aux  serviteurs  à 
être  soumis  à  leurs  maîtres,  à  leur  plaire  en  toutes  cho- 
ses, à  ne  pas  les  contredire,  à  ne  pas  leur  nuire,  mais 
à  montrer  en  toute  chose  la  bonté  de  leur  foi,  afin  que  la 
doctrine  de  Dieu  notre  Sauveur  resplendisse  en  tous  ^. 

Aussi  ces  premiers  disciples  de  la  foi  chrétienne 
comprirent-ils  fort  bien  que  cette  fraternelle  égalité 
des  hommes  dans  le  Christ  ne  devait  absolument  pas 
amoindrir  et  faire  négliger  le  respect,  l'honneur,  la 
fidélité  et  les  autres  devoirs  auxquels  ils  étaient  tenus 
envers  leurs  maitres;  et  il  en  résulta  de  nombreux 
bienfaits,  de  nature  â  rendre  plus  sûr  l'accomplisse- 
ment de  ces  devoirs,  en  même  temps  qu'à  en  alléger 
la  pratique  devenue  plus  douce,  et  à  produire  enfin 
des  fruits  abondants  pour  mériter  la  gloire  céleste.  Ils 
professaient  en  effet  le  respect  envers  leurs  maîtres, 
et  ils  les  honoraient  comme  des  hommes  revêtus  de 
l'autorité  de  Dieu,  de  qui  dérive  tout  pouvoir  ;  ils 
n'étaient  pas  mus  en  cela  par  la  crainte  des  châti- 
ments ou  par  l'astuce  ou  par  le  stimulant  du  gain, 
mais  par  la  conscience  de  leur  devoir,  par  l'ardeur 
de  leur  charité.  Réciproquement,  les  justes  exhor- 
tations de  l'Apôtre  s'adressaient  aux  maîtres,  afin, 
qu'ils  traitassent  avec  bonne  grâce  les  serviteurs  en 
retour  de  leurs  bons  services.  Et  vous,  maHres,  agissez- 
en  de  même  envers  eux;  ne  les  menacez  pas,  sachant  bien 
que  le  Seigneur  qui  est  aux  deux  est  aussi  bien  le  leur 
que  le  vôtre,  et  il  n'y  a  pas  devant  Lui  d'acception  de 
personnes  5.  Ils  étaient  exhortés  pareillement  à  con- 
sidérer que,  Je  mémo   qu'il    n'est  pas  juste  pour  le 
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Bcrviieur  de  se  plaindre  de  son  sort,  puisqu'il  est 
l'affranchi  du  Seigneur,  de  môme  aussi  il  ne  saurait 
être  permis  à  l'homme  libre,  car  il  est  le  seiDiieur 
du  Christ  i,  de  faire  preuve  d'un  esprit  hautain  et 
de  commander  avec  orgueil.  Par  là,  il  était  ordonné 
aux  mailrcs  de  reconnaître  la  dignité  humaine  dans 
leurs  serviteurs  et  de  les  traiter  convenablement,  les 
considérant  comme  n'étant  pas  d'une  nature  diffé- 
rente, mais  égaux  &  eux  par  la  religion  et  par  là 
communauté  de  servitude  envers  la  majesté  du  com- 
mun  Seigneur.  —  Ces  lois,  si  justes  et  si  propres  à 
harmoniser  les  diverses  parties  de  la  société  domes- 
tique, furent  pratiquées  par  les  Apôtres  eux-mêmes. 
Bien  remarquable  à  ce  propos  est  l'exemple  de  saint 
Paul  lorsqu'il  écrivit  avec  tant  de  bienveillance  en 
faveur  d'Onésime,  l'esclave  fugitif  de  Philémon,  qu'il 
renvoya  à  celui-ci  avec  cette  tendre  recommandation: 
Accueille-le  comme  mon  bien-aimé...  non  pas  comme  un 
esclave,  mais  comme  un  frère  chéri  et  selon  la  chair  et 
selon  le  Seigneur;  que  s'il  t'a  nui  en  quelque  chose,  ou 
s'il  est  ton  débiteur,  impute  cela   à  moi-même  2. 

Pour  peu  que  l'on  compare  l'une  et  l'autre  manière 
d'agir,  celle  des  païens  et  celle  des  chrétiens,  envers 
les  esclaves,  on  voit  aisément  que  l'une  était  cruelle 
et  pernicieuse,   l'autre  pleine  de  douceur  et  d'huma- 
nité, et  certes  nul  n'osera  frustrer  l'Eglise  du  mérite 
qui  lui  revient  pour  s'être   faite  l'instrument  d'une 
aussi  grande  indulgence.  —  On    en   sera   d'autant 
plus    convaincu    si    l'on    considère    attentivement 
avec  quelle  douceur  et  quelle  prudence  l'Eî^lise  a  ex- 
tirpé et  détruit  l'abominable  fléau  de  l'esclavage.  — 
Elle  n'a  pas  voulu,  en  effet,   procéder  hâtivement  à 
l'affranchissement  des  esclaves  et  à  la  sollicitude  de 
leur  liberté,  ce  qu'elle  n'aurait  pu  faire  cvidefiiment 
que  d'une  façon  tumultueuse  qui  eût   tourné  à  leur 
propre  détriment  et  à  celui    de  la  chose  publique. 
C'est  pourquoi,  s'il  arrivait  parmi  la  multitude  d'es- 
claves qu'elle  avait  agrégés  au  nombre  de  ses  fils 
que  quelqu'un,  alléché  par  l'espoir  de  la  liberté,  eîlt 
recouru  à  la  violence  et   à  la  sédition,  l'Eglise   ré- 
prouvait et  réprimait  toujours  ces  efforts  condam- 
nables et  elle  employait,  par  le  moyen  de  ses  minis- 
tres, le  remède  de  la  patience.  Elle  enseignait  aux 
esclaves  à  so  persuader  qu'en   vertu  de  la  lumière 
de  la  sainte  foi   et  du  caractère  reçu  du  Christ,  ils 
étaient  sans  doute  de  beaucoup  supérieurs  en  dignité 
aux  maîtres   païens;  mais  qu'ils  en  étaient   tenus 
plus    strictement,  envers  l'Auteur  et  le  Fondateur 
même  de  la  foi,  à  ne  point  concevoir  contre  eux  des 
desseins  hostiles  et  à  ne  manquer  en  quoi  que  ce  soit 
nu  respect  et  à  l'obéissance   qui  leur  étaient  dus  ; 
du  moment  d'ailleurs  qu'ils  se  savaient  appelés  au 
royaume  de  Dieu,   doués  de  la  liberté  de  ses  fils  et 
appelés  à  des  biens  non  périssables,  ils  ne  devaient 
l*as  s'affliger   de  l'abjection  et  des  maux  de   la  vie 
caduque;    mais  ,    les  yeux  et    le   cœur  élevés    au 
ciel,  ils  devaient  se  consoler  et  se  confirmer  dans 
leurs  saintes  résolutions     Ce   fut  tout  d'abord  aux 
hommes  réduits    en   servitude   que  l'Apôtre    saint 
Pierre  s'adressa  lorsqu'il  écrivit  :  La  grâce  consiste  à 
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supporter  par  devoir  de  conscience  envers  Dieu  les  af- 
flictions et  à  souffrir  même  injustement.  Cest  en  cela, 
en  effet,  que  consiste  votre  vocation,  parce  que  le  Christ 
a  souffert  pour  nous,  vous  laissant  l'exemple  pour  que 
vous  ensuiviez  les  traces K  —  Cette  gloire  si  haute  de 
la  sollicitude  unie  à  la  modération,  qui  fait  resplen- 
dir admirablement  la  divine  vertu  de  l'Eglise,  s'ac- 
croît encore  par  la  force  d'Ame  on  ne  peut  plus  émi- 
nenle  et  invincible  qu'elle  put  elle-même  inspirer  et 
soutenir  parmi  tant  d'humbles  esclaves.  C'était  un 
admirable  spectacle  que  l'exemple  de  bonnes  mœurs 
qu'ils  donnaient  à  leurs  maîtres,  non  moins  que  de 
leur  extrême  patience  dans  tous  les  labeurs^  sans 
qu'il  fût  jamais  possible  de  les  induire  à  préférer 
les  ordres  iniques  de  leurs  maîtres  aux  saints  com- 
mandements de  Dieu,  si  bien  que,  d'un  esprit  imper- 
turbable et  d'un  visage  serein,  ils  livraient  leur  vie  au 
milieu  des  plus  atroces  tourments. 

Eusèbe  célèbre  la  mémoire  de  l'invincible  cons- 
tance d'une  vierge  de  Patames,  en  Arabie  qui,  plutôt 
que  de  céder  à  la  débauche  d'un  maître  impudique, 
affronta  courageusement  la  mort  et,  au  prix  de  son 
sang,  demeura  fidèle  à  Jésus-Christ.  On  peut  admirer 
d'autres  exemples  semblables  donnés  par  des  escla- 
ves qui  résistèrent  fermement  jusqu'à  subir  la  mort 
à  des  maîtres  qui  s'en  prenaient  à  la  liberté  de  leur 
àme  et  à  la  foi  qu'ils  avaient  jurée  à  Dieu.  Quant  à 
des  esclaves  chrétiens  qui,  pour  d'autres  motifs,  au- 
raient résisté  à  leurs  maîtres  ou  trempé  dans  des 
conspirations  pernicieuses  aux  Etats,  l'histoire  n'en 
cite  pas  un  seul. 

Lorsque  vint  pour  l'Eglise  l'ère  de  la  paix  et  de  la 
tranquillité,  les  saints  Pères  entreprirent  d'exposer 
avec  une  admirable  sagesse  les  enseignements  apos- 
toliques sur  l'union  fraternelle  des  cœurs  parmi  les 
chrétiens,  et  avec  une  égale  charité,  ils  appliquèrent 
ces  enseignements  au  profit  des  esclaves,  en  s'effor- 
çant  de  persuader  que  les  maîtres  avaient  sans  doute 
des  droits  légitimes  sur  le  travail  de  leurs  serviteurs, 
mais  qu'il  ne  leur  était  aucunement  permis  d'avoir 
sur  la  vie  un  pouvoir  absolu  et  de  se  livrer  à  de  cruel- 
les sévices.  Chrysostôme  s'est  fait  remarquer  chez 
les  Grecs,  en  traitant  souvent  ce  point  et  en  affirmant, 
d'un  cœur  et  d'un  langage  francs,  que  l'esclavage, 
d'après  l'antique  signification  du  mot,  était  déjà  sup- 
primé de  ce  temps-là,  par  un  insigne  bienfait  de  la 
foi  chrétienne,  au  point  que,  parmi  les  disciples  du 
Seigneur,  cela  semblait  et  était  de  fait  un  nom  sans 
réalité.  Le  Christ,  en  effet  (c'est  ainsi  en  résumé  que 
raisonne  le  saint  Docteur),  du  moment  que  par  sa 
souveraine  miséricorde  envers  nous,  il  effaça  la  faute 
contractée  à  l'origine,  guérit  aussi  la  corruption  qui 
en  avait  résulté  dans  les  diverses  classes  de  la  so- 
ciété humaine;  par  conséquent,  de  même  que,  grâce 
à  lui,  la  mort  a  perdu  ses  terreurs  et  n'est  qu'un  tran- 
quille passage  à  la  vie  bienheureuse,  de  même  aussi 
l'esclavage  a  été  supprimé.  Le  chrétien,  s'il  na  so 
fait  plus  l'esclave  du  péché,  ne  saurait  être  appelé 
esclave 

Tous  ceux  qui  ont  été  régénérés  et  adoptés  par  Jé- 
sus-Christ sont  complètement  frères;  c'est  de  cette 
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nouvelle  procréation  et  do  cette  adoption  dans  la  fa- 
mille de  Dieu  môme,  et  non  de  l'illustration  de  la  li- 
gnée, que  dérive  notre  gloire;  c'est  de  la  vérité,  et  non 
de  la  noblesse  du  sang,  que  nous  vient  notre  dignité; 
et,  pour  que  la  forme  de  cette  fraternité  évangélique 
produise  un  fruit  plus  abondant,  il  est  de  [toute  né- 
cesfité  que,  jusque  dans  les  rapports  extérieurs  de 
la  vie,  on  voie  se  mafiîfe&ftr  un  échange  cordial  d'é- 
gaids  et  de  bons  offices,  de  telle  sorte  que  les  escla- 
ve«  soient  traités  sur  le  môme  piel  que  les  domesti- 
ques et  les  gens  de  la  maison,  et  que  les  chefs  de  fa- 
mille leur  fournissent  non  seulement  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'entretien  de  la  vie,  mais  aussi  tous  les  se- 
cours de  la  religion.  Enfin  de  la  salutation  frappante 
que  S.  Paul  envoie  à  Philémon,  en  souhaitant  la  grâce 
et  l-i  paix  k  VEglise  qui  est  dans  sa  maison  1,  il  ré- 
8ur.e  comme  un  enseignement  bien  établi  que  les  mal- 
trefj  et  les  serviteurs  parmi  lesquels  existe  la  commu- 
nauté de  la  foi,  doivent  également  avoir  entre  eux  la 
co»nmunauté  de  la  charité  2.  Chez  les  Latins,  Nous 
pouvons  mentionner  à  bon  droit  saint  Ambroise,  qui 
a  si  diligemment  recherché  à  ce  môme  sujet  toutes 
les  raisons  des  rapports  sociaux  et  qui.mieux  que 
personne,  a  précisé,  d'après  les  lois  chrétiennes,  ce 
qui  revient  en  propre  à  l'une  et  à  l'autre  catégorie 
d'hommes  ;  et  pas  n'est  besoin  de  dire  que  ses  doc- 
trines s'accordent  pleinement  avec  celles  de  ûhrysoa- 
tôme  3. 

Ces  enseignements,  on  le  voit,  étaient  donnés  on 
tonte  justice  et  utilité;  et,  ce  qui  est  capital,  ils  ont  été 
entièrement  et  fidèlement  pratiqués  partout  où  s'est 
implanté  le  christianisme.  —  S'il  n'en  avait  pas  été 
ainsi,  Lactance,  cotéminent  défenseur  do  la  religion, 
n'aurait  certes  pas  osé  dire,  en  parlant  en  quelque 
sorte  comme  témoin:  D'aucuns  7ious  font  ce  repror.he: 
N*y  a-t-H  pas  parmi  vous  des  pauvres  et  des  riches,  des 
esclaves  et  des  maîtres?  N'y  a-t-ilpas  quelque  différence 
entre  chacun  de  vous?  Aucunement;  et  il  n'est  d'autre 
motif  pour  lequel  nous  nous  donnons  Fun  à  l'autre  le 
nom  de  frère  sinon  parce  que  nous  noits  croyons  égaux; 
car,  du  moment  que  nous  envisageons  toutes  les  choses 
humaines,  non  au  point  de  vue  du  corps,  mais  de  Vesprit, 
et  bien  que  la  condition  des  corps  soit  diverse^  néanmoins, 
il  n'y  a  pas  d'esclaves  pour  yious,  mais  nous  les  retenons 
tous  pour  ft*ères  et  nous  les  appelons  tels  par  rapport  à 
fespnt,  pendant  que  nous  sommes  co-serviteurs  quant  à 
la  religion  4. 

Les  soins  de  l'Eglise  pour  la  tutelle  des  esclaves  se 
manifestaient  de  plus  en  plus  et,  n'omettant  aucune 
opportunité,  ces  soins  tendaient  à  obtenir,  avec  la 
prudence  voulue,  que  la  liberté  leur  fût  enfin  donnée, 
ce  qui  eût  grandement  profilé  aussi  à  leur  salut  éter- 
nel. Les  annales  de  l'histoire  ecclésiastique  fournis- 
sennt  le  témoignage  que  les  faits  ont  répondu  à  cette 
sollicitude.  De  nobles  matrones  elles-mêmes,  dignes 
dos  louanges  de  saint  Jérôme,  y  contribuèrent  puis- 
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samment.  Salvicn  rapporte  à  ce  sujet  que,  dans  les 
familles  chrétiennes,  même  dans  celles  qui  n'étaient 
pas  très  riclies,  il  arrivait  souvent  que  les  esclaves, 
par  un  généreux  affranchissoment,  étaient  rendus  à  U 
liberté.  Bien  plus,  saint  Clément  avait  grandemem 
loué  longtemps  auparavant  la  preuve  de  charité  qu'a- 
vaient donnée  quelques  chrétiens,  lesquels,  offrant 
leurs  personnes  à  la  place  d'autres, s 'étaient  assujettis 
à  la  servitude  pour  afl'ranchir  des  esclaves  qu'ils  ne 
pouvaient  délivrer  autrement  J.  —  C'est  pourquoi, 
outre  que  raffranchissement  des  esclaves  commence 
d'avoir  lieu  dans  les  temples  comme  un  acte  de  piété, 
l'Eglise  l'institua  comme  tel,  en  recommandant  aux 
fidèles  de  l'accomplir  dans  leurs  testaments  à  titre 
d'acte  agréable  à  Dieu  et  digne  à  ses  yeux  de  grand  mé- 
rite et  do  récompense;  de  laces  mots  par  lesquels  l'or- 
dre d'alTranchissemcnt  était  donné  aux  héritiers  pour 
rantour  de  Dieu,  pour  le  salut  ou  pour  le  mente  de  mon 
9  e  Rien  n'a  été  épargné  de  ce  qui  pouvait  servir 
pour  la  rançon  des  captifs  :  les  biens  donnés  à  Dieu 
étaient  vendus;  on  faisait  fondre  les  vases  sacrés  d'or 
et  d'ari5enf  ;  on  aliénait  les  ornements  et  les-  riches- 
ses des  basiliques,  comme  l'ont  fait  plus  d'une  fois 
les  Ambroise,  les  Augustin,  les  Hilaire,  les  Eloi,  les 
Patrice  et  lieaucoup  d'autres  saints  personnages.  — 
De  grandes  choses  ont  été  faites  en  faveur  des  escla- 
ves par  les  Pontifes  romains,  qui  ont  vraiment  été  à 
jamais  les  tuteurs  des  faibles  et  les  vengeurs  des  op- 
primés. Saint  Grégoire  le  Grand  en  rendit  à  la  liberté 
le  plus  grand  nombre  qu'il  lui  fut  possible,  et  au 
Concile  Romain  de  l'an  597,  il  voulut  que  la  liberté 
fût  accordée  à  ceux  qui  résoudraient  d'embrasser  la 
vie  monastique.  Adrien  !«'*  enseigna  que  les  esclaves 
pouvaient  librement  contracter  le  mariage,  mémo  con- 
tre la  volonté  de  leurs  maîtres.  En  1167,  il  fut  ouver- 
tement intimé  par  Alexandre  III  au  roi  maure  de  Va- 
lence de  ne  livrer  aucun  chrétien  à  la  servitude,  at- 
tendu que  nul  n'est  esclave  de  par  la  nature  et  que 
Dieu  nous  a  faits  tous  libres.  En  1198,  Innocent  III 
approuva  et  confirma,  à  la  demande  des  fondateurs 
Jean  de  Matha  et  Philippe  de  Valois,  COrdre  de  la 
Très-Sainte  Trinité  pour  le  rachat  des  chrétiens  qui 
étaient  tombés  au  pouvoir  des  Turcs.  Un  Ordre  sem- 
blable, celui  de  Notre-Dame  de  la  Merci  fut  approuvé 
par  Honoriiis  III  et  ensuite  par  Grégoire  IX,  Ordre 
que  saint  Pierre  Nolasque  avait  fondé  avec  cette  loi 
sévère  que  les  religieux  qui  en  feraient  partie  se  li- 
vreraient eux-mêmes  à  l'esclavage  à  la  place  des  chré- 
tiens captifs,  si  cela  était  nécessaire  pour  les  ra- 
cheter. Grégoire  IX  aussi  assura  à  la  liberté  un  plus 
ample  rempart,  en  décrétant  qu'il  était  défendu  de 
vendre  à  l'Eglise  des  esclaves,  et  il  y  ajouta  des  ex- 
hortations aux  fidèles  pour  que,  en  expiation  de  leurs 
fautes,  ils  olTrissent  leurs  esclaves  à  Dieu  et  à  ses 
saints.  —  D'autres  nombreux  bienfaits  de  l'Eglise 
sont  également  à  signaler  à  ce  propos.  C'est  elle  en 
efi'et  qui  a  constamment  défendu,  en  employant  à  ce 
sujet  la  sévérité  de  ses  peines,  les  esclaves  contre  les 
procédés  violents  et  les  pernicieux  outrages  de 
leurs  maîtres  :  à  ceux  qui  étaient  opprimés  par  la 
violence,   elle  ofifrait  le  refuge  de  ses  temples;   elle: 

i.  1  Ep.  ad  Cor.  c.  lt.  -    *^ 
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ordonna  d'admettre  les  affranchis  à  rendre  témoi- 
gnage en  justice,  et  elle  ne  ménagea  pas  la  correc- 
tion à  ceux  qui  se  permettaient  par  des  artifices  con- 
damnables de  réduire  en  servitude  les  hommes  libres. 
Elle  favorisa  d'autant  plus  volontiers  la  liberté  des 
esclaves  qui,  de  quelque  façon  que  ce  fût,  se  trou- 
vaient lui  appartenir  selon  les  temps  et  les  lieux, 
soit  en  établissant  que  tout  lien  d'esclavage  pouvait 
être  brisé  par  Tévéque  en  faveur  de  ceux  qui,  pendant 
un  certain  temps,  auraient  fourni  des  preuves  d'une 
vie  louable,  soit  en  permettant  à  l'évoque  de  déclarer 
facilement  libres  ceux  qui  leur  étaient  spontanément 
attachés.  Il  faut  attribuer  aussi  à  l'esprit  de  miséri- 
corde et  au  pouvoir  de  l'Eglise  que  la  sévérité  des 
lois  civiles  ait  été  mitigée  en  faveur  des  esclaves  et 
que  les  adoucissements  introduits  à  cet  effet  par  saint 
Grégoire  le  Grand  fussent  adoptés  dans  les  codes  des 
nations,  comme  cela  fut  fait  grâce  surtout  à  Gharle- 
magne,  qui  les  introduisit  dans  ses  Capitulaires,  de 
mémo  qu'ensuite  Gratien  dans  son  Décret.  Enfin,  dans 
la  suite  des  âges,  les  monuments,  les  lois,  les  insti- 
tutions ont  constamment  proclamé  par  de  magnifiques 
témoignages  la  souveraine  charité  de  l'Eglise  envers 
lès  esclaves,  dont  elle  n'a  jamais  laissé  sans  tutelle 
l'humiliante  condition  et  qu'elle  a  toujours  cherché 
à  soulager.  Aussi  ne  saurait-on  jamais  assez  honorer 
et  remercier  l'Eglise  catholique  et  proclamer  qu'elle 
a  bien  mérité  de  la  prospérité  des  peuples  en  détrui- 
sant l'esclavage  par  un  bienfait  inappréciable  du 
Christ  Rédempteur,  et  en  assurant  aux  hommes  la 
liberté,  la  fraternité  et  l'égalité  véritables. 

Au  déclin  du  quinzième  siècle,  alors  que.  le  funeste 
fléau  de  l'esclavage  ayant  presque  cessé  chez  les  na- 
tions chrétiennes,  les  Etats  s'efforçaient  de  se  conso- 
lider sur  la  base  de  la  liberté  évangélique  et  d'éten- 
dre au  loin  leur  empire,  le  Siège  apostolique  veilla 
avec  le  plus  grand  soin  à  empêcher  que  les  mauvais 
germes  ne  vinssent  quelque  part  à  pousser  de  nou- 
veau. Il  dirigea  dans  ce  but  sa  diligente  prévoyance 
vers  les  régions  nouvellement  découvertes  de  l'Afri- 
que, de  l'Asie  et  de  l'Amérique;  le  bruit  avait  couru, 
en  effet,  que  les  chefs  de  ces  expéditions,  quoique 
chrétiens,  avaient  fait  servir  peu  justement  leurs  ar- 
mes et  leur  talent  pour  établir  et  imposer  l'esclavage 
parmi  ces  populations  inoffensives.  C'est  que  l'âpre 
nature  du  sol  qu'il  s'agissait  de  subjuguer,  non  moins 
que  les  richesses  métallifères  à  exploiter  et  qui  exi- 
geaient des  travaux  considérables,  induisirent  à  adop- 
ter des  desseins  tout  à  fait  injustes  et  inhumains.  On 
commença  de  faire  dans  ce  but  comme  un  trafic  d'es- 
claves amenés  de  l'Ethiopie,  ce  que  l'on  appela  ensuite 
la  traite  des  noirs  et  qui  se  propagea  excessivement 
dans  ses  colonies.  Par  un  semblable  excès,  on  en  vint 
à  pratiquer  à  l'égard  dés  indigènes,  généralement  dé- 
signés sous  le  nom  d'Indiens,  une  oppression  pareille 
à  l'esclavage.  Dés  qu'il  connut  avec  certitude  cet  état 
de  choses.  Pie  II  s'adressa,  sans  retard,  à  l'autorité 
épiscopale  de  l'endroit,  par  une  lettre  dans  laquelle 
il  blâma  et  condamna  une  aussi  grave  iniquité.  Peu 
après,  Léon  X  mit  en  œuvre,  autant  qu'il  put  ses  bons 
offices  et  son  autorité  auprès  des  rois  de  Portugal  et 
d'Espagne  pour  qu'ils  prissent  à  cœur  d'extirper  com- 


plètement pareil  excès,  non  moins  contraire  à  la  re- 
ligion qu'à  l'humanité  et  â  la  justice.  Néanmoins, 
celle  calamité  jetait  de  profondes  racines,  par  suite 
de  la  persistance  de  sa  cause  ignoble ,  qui  était 
l'inextinguible  soif  du  gain.  Alors  Paul  III,  préoccupé 
dans  sa  charité  paternelle  de  la  condition  des  escla- 
ves indiens,  en  vint  à  la  détermination  extrême  de 
se  prononcer  sur  cette  question  publiquement  et  pour 
ainsi  dire  à  la  face  de  toutes  les  nations,  par  un  dé- 
cret solennel,  portant  que  l'on  devait  reconnaître  une 
triple  faculté  juste  et  propre  à  tous  ces  naturels,  à 
savoir  que  chacun  d'eux  pouvait  être  maître  de  sa 
personne,  qu'il  pouvait  vivre  en  société  d'après  leurs 
lois  et  qu'ils  pouvaient  acquérir  et  posséder  des  biens. 
Il  le  confirma  plus  amplement  encore  par  des  leUrcs 
au  cardinal  archevêque  de  Tolède,  en  édictant  que 
ceux  qui  agiraient  contre  ce  décret  seraient  frappés 
d'interdit  et  que  le  pouvoir  de  les  absoudre  était  plei- 
nement réservé  au  Pontife  romnin  i.  Avec  une  égale 
sollicitude  et  une  même  constance,  d'autres  Pontifes, 
tels  qu'Urbain  VIII,  Benoit  XIV,  se  montrèrent  suc- 
cessivement les  vaillants  défenseurs  de  la  liberté  en 
faveur  des  indiens  et  des  noirs  et  de  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  encore  recula  foi  chrétienne.  Ce  fut  encore 
Pie  VII  qui,  à  l'occasion  du  congrès  tenu  à  Vienne  par 
les  princes  confédérés  de  l'Europe,  appela  leur  com- 
mune attention,  entre  autres,  sur  cette  traite  des 
noirs  dont  il  a  été  parlé,  afin  qu'elle  fût  complètement 
abolie,  de  même  qu'elle  était  déjà  tombée  en  désué- 
tude dans  beaucoup  de  localités.  Grégoire  XVI  aussi 
admonesta  gravement  ceux  qui  violaient  sur  ce  point 
les  lois  et  les  devoirs  de  l'humanité;  il  renouvela  à 
l'appui  les  décrets  et  les  peines  édictées  par  le  Siège 
apostolique,  et  il  n'omit  rien  de  ce  qui  pouvait  ame- 
ner les  nations  lointaines  à  imiter  en  cela  la  mansué- 
tude des  nations  européennes  pour  abhorrer  et  éviter 
l'ignominie  et  la  cruauté  de  l'esclavage  2.  n  nous 
est  arrivé  très  opportunément  à  Nous-même  de  rece- 
voir les  félicitations  des  dépositaires  suprêmes  du  pou- 
voir public  pour  avoir  obtenu,  grâce  à  des  persévé- 
rantes instances,  que  l'on  fit  droit  aux  réclamations 
prolongées  et  si  justes  de  la  nature  et  de  la  religion. 
Un  autre  souci  Nous  reste  cependant  qui  Nous  préoc- 
cupe vivement  au  sujet  d'une  affaire  semblable  et  qui 
réclame  Notre  sollicitude.  C'est  que  si  l'ignoble  traite 
d'êtres  humains  a  réellement  cessé  sur  mer,  elle  n'est 
que  trop  largement  pratiquée  sur  terre  et  avec  trop 
de  barbarie,  notamment  dans  certaines  contrées  de 
l'Afrique.  Du  moment  en  effet  qu'aux  yeux  des  Maho- 
métans.  les  Ethiopiens  et  les  habitants  de  nations 
semblables  sont  considérés  comme  étant  à  peine  en 
quelque  chose  supérieurs  aux  brutes,  il  est  aisé  de 
concevoir  en  frémissant  avec  quelle  perfidie  et  quelle 
cruauté  ils  les  traitent.  Ils  font  subitement  irruption, 
à  la  manière  et  avec  la  violence  des  voleurs,  dans  les 
tribus^de  l'Ethiopie,  qu'ils  surprennent  à  l'improviste; 
ils  envahissent  les  villes,  les  campagnes  et  les  villa- 
ges, dévastant  et  pillant  toutes  choses;  ils  emmènent 
comme  une  proie  facile  à  prendre  les  hommes,  les 
femmes  et  les  enfants  pour  les  conduire  de  vive  force 

1.   Veritas  ipsa.  2  liin.  1559. 

S.  In  aapnmo  Apostolux  fastiyio,  3  dcc.  1S37. 
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aux  marchés  les  plus  inrAmes.  C'est  de  l'Egypte,  du 
Zanzibar  et  en  partie  aussi  du  Soudan  comme  d'au- 
tant de  stations  que  partent  ces  abominables  expédi- 
tions ;  des  hommes  charge  de  chaînes  sont  contraints 
de  parcourir  un  long  chemin,  soutenus  à  peine  par 
une  nourriture  misérable,  accablés  d'horribles  coups; 
ceux  <ïui  ne  peuvent  l'endurer  sont  voués  A  la  mort; 
ceux  qui  survivent  sont  condamnés  à  être  vendus  en 
troupe  et  étalés  devant  des  acheteurs  cruels  et  cyni- 
ques. Chacun  de  ceux  ainsi  vendus  et  livrés  se  voient 
exposés  à  la  déplorable  séparation  de  leurs  femmes,  de 
leurs  enfants,  de  leurs  parents,  et  le  maître  au  pouvoir 
duquel  ils  échoient  les  assujettit  à  un  esclavage  très 
dur  et  abominable,  les  obligeant  même  à  embrasser 
la  religion  de  Mahomet.  Nous  avons,  à  Notre  grande 
douleur,  appris  naguère  ces  choses  de  la  bouche  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  été  témoins,  les  lar- 
mes aux  yeux,  d'une  aussi  infâme  ignominie,  et  leur 
récit  est  confirmé  par  les  récents  explorateurs  de  l'A- 
frique équatoriale.  Il  résulte  même  de  leur  témoi- 
gnage que  le  nombre  des  Africains  vendus  chaque  an- 
née de  la  sorte,  à  l'instar  des  troupeaux  de  bétes,  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  quatre  cent  mille,  dont  la  moi- 
tié environ,  après  avoir  été  accablés  de  coups  le  long 
d'un  âpre  chemin,  succombent  misérablement,  dételle 
sorte  que  les  voyageurs,  combien  c'est  triste  à  dire  I 
en  suivent  la  trace  faite  des  restes  de  tant  d'ossements. 
—  Qui  ne  sera  pas  touché  à  la  pensée  de  tant  de  maux  ? 
Pour  Nous  qui  tenons  la  place  du  Christ,  le  libéra- 
teur et  rédempteur  très  aimant  de  tous  les  hommes, 
et  qui  Nous  réjouissons  si  vivement  des  mérites  si 
nombreux  et  si  glorieux  de  l'Kglise  envers  toutes 
sortes  de  malheureux,  c'est  à  peine  si  Nous  pouvons 
exprimer  de  quelle  commisération  Nous  sommes  pé- 
nétré envers  ces  populations  infortunées,  avec  quelle 
immense  charité  Nous  leur  tendons  les  bras,  combien 
Nous  désirons  ardemment  pouvoir  leur  procurer  tous 
les  secours  et  les  soulagements  possibles,  afin  que, 
affranchis  de  l'esclavage  des  hommes  en  même  temps 
que  de  celui  de  la  superstition,  il  leur  soit  enfin  donné 
de  servir  le  seul  vrai  Dieu,  sous  le  joug  très  suave 
du  Christ,  et  d'être  admis,  avec  nous,  au  divin  héri- 
tage. Dieu  veuille  que  tous  ceux  qui  sont  en  posses- 
sion du  commandement  et  du  pouvoir,  ou  qui  veulent 
sauvegarder  le  droit  des  gens  et  de  l'humanité,  ou  qui 
se  dévouent  sincèrement  aux  progrès  de  la  religion, 
s'efforcent  tous  ardemment,  sur  Nos  instances  et  Nos 
exhortations,  de  réprimer,  d'empêcher  et  d'abolir  cette 
traite,  la  plus  ignoble  et  la  plus  infâme  qui  se  puisse 
imaginer!  —  En  attendant,  et  tandis  que,  grâce  à  un 
mouvement  plus  accentué  du  talent  et  de  l'activité, 
de  nouvelles  voies  sont  ouvertes  vers  les  régions  afri- 
caines et  de  nouvelles  relations  commerciales  y  sont 
fondées,  que  les  hommes  voués  à  l'apostolat  s'effor- 
cent de  leur  mieux  d'obtenir  qu'il  soit  pourvu  au  sa- 
lut et  à  la  liberté  dos  esclaves.  Ils  n'obtiendront  de 
succès  en  cela  qu'autant  que,  soutenus  par  la  grâce 
divine  ils  se  consacreront  tout  entiers  à  propager  no- 
tre très  sainte  foi  et  travailleront  de  plus  en  plus  ar- 
demment à  son  développement,  car  c'est  le  fruit  insi- 
gne de  cette  foi  de  favoriser  et  d'engendrer  admirable- 
ment la  liberté  <ia7i5  laquelle  nous  avons  été  a/franchis  par 


le  Christ  1.  A  cet  effet.  Nous  les  exhortons  à  consi- 
dérer, comme  dans  un  miroir  de  vertu  apostolique, 
la  vie  et  les  œuvres  de  Pierre  Glaver,  à  qui  Nous 
avons  décerné  récemment  la  gloire  des  autels  ;  qu'ils 
tiennent  les  yeux  fixés  sur  lui  :  l'admirable  constance 
avec  laquelle  il  se  dévoua  tout  entier,  pendant  qua- 
rante années  consécutives,  au  milieu  de  ces  malheu- 
reux troupeaux  d'esclaves  noirs  lui  valut  d'être  vrai- 
ment considéré  comme  l'apôtre  de  ceux  dont  il  se  di- 
sait lui-même  et  se  faisait  le  serviteur  assidu.  Si  les 
missionnaires  ont  soin  de  retracer  et  de  reproduire 
en  eux  la  charité  et  la  patience  de  cet  apôtre,  ils  de- 
viendront assurément  de  dignes  ministres  de  salut, 
des  consolateurs,  des  messagers  de  paix,  et  il  leur 
sera  donné.  Dieu  aidant,  de  convertir  la  désolation, 
la  barbarie,  la  férocité,  en  l'heureuse  prospérité  de 
la  religion  et  de  la  oivilisation. 

Nous  sentons  désormais  l'ardent  désir  de  faire  con- 
verger vers  vous,  Vénérables  Frères,  Notre  pensée 
et   Nos   présentes  lettres,  pour  vous   manifester  de 
nouveau  et  pour  partager  avec  vous  la  grande  joie 
que  Nous  éprouvons  au  sujet  des  décisions  qui  ont 
été  publiquement  adoptées   dans  l'empire  du  Brésil 
relativement   à  l'esclavage.  Du  moment,   en   effet, 
qu'il  a  été  pourvu  par  la  loi  à  ce  que  tous  ceux  qui 
se  trouvent  encore  dans  la  condition  d'esclaves  aient 
désormais  à  être  admis  au  rang  et  aux  droits  des 
hommes  libres,  non  seulement  cela  Nous  semble  en 
soi  bon,  heureux  et  salutaire,  mais  Nous  y  voyons 
aussi  confirmée  et  encouragée  l'espérance  d'actes  dont 
il  faut  se  réjouir  pour  l'avenir  des  intérêts  civils  et 
religieux.  Ainsi  le  nom  de  l'empire  du  Brésil  sera 
à  bon  droit  célébré  avec  louange  chez  toutes  les  na- 
tions les  plus  civilisées  ;  et  en  môme  temps  le  nom 
de  l'auguste  empereur  dont  on  rapporte  cette  belle 
parole,  qu'il  ne  désire  rien  tant  que- de  voir  promp- 
temènt  aboli  dans  ses  Etats  tout  vestige  d'esclavage. 
—  Mais  pendant  que  ces  proscriptions  des  lois  s'ac- 
complissent. Nous  vous  conjurons  de  vous  dévouer 
activement  de  tout  votre  pouvoir  et  de  consacrer  vos 
soins  les  plus  diligents  à  l'exécution  de  cette  œuvre 
qui  doit  surmonter  des  difficultés  certes  non  légères. 
C'est  à  vous  de  faire  en  sorte  que  les  maîtres  et  les  escla- 
ves s'accordent  entre  eux  dans  une  pleine  entente  et  en 
toute  bonne  foi,  que  rien  ne  soit  violé  en  fait  de  clé- 
mence ou  de  justice,   mais  que  toutes  les  transac- 
tions soient  légitimement  et  chrétiennement  résolues. 
Il  est  souverainement  à  souhaiter  que  la  suppression 
et  l'abolitiondorcsclavage,  voulues  de  tous,  s'accom- 
plissent heureusement  sans  le  moindre  détriment  du 
droit  divin  ou  humain,  sans  aucun  trouble  public, 
et  de  façon  à  assurer  l'utilité  stable  des  esclaves  eux- 
mêmes  dont  les  intérêts  sont  en  cause.  —  A  chacun 
de  ceux-ci,  aussi  bien  à  ceux  qui  sont  déjà  libres 
qu'à  ceux  qui  vont  le  devenir.  Nous  signalons  avec 
un  zèle  pastoral  et  un  cœur  paternel  quelques  salu- 
taires enseignements,    choisis   dans  les  oracles  du 
grand  Apôtre  des  nations.  Qu'ils  gardent  religieuse- 
ment un  souvenir  et  un  sentiment  de  reconnaissance 
et  qu'ils  s'efforcent  de  le  professer  avec  soin,  envers 
ceux  à  l'œuvre  et  aux  desseins  desquels  ils  doivent 

1.  Galat.  (V,  31. 
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d'avoir  recouvré  la  liberté.  Qu'ils  ne  se  rendent  ja- 
mais indignes  d'un  si  grand  bienfait,  et  que  jamais 
non  plus  ils  ne  confondent  la  liberté  avec  la  licence 
des  passions  ;  qu'ils  s'en  servent,  au  contraire,  comme 
il  convient  à  des  citoyens  honnêtes,  pour  le  travail 
d'une  vie  active,  pour  l'avantage  et  le  bien  de  la  fa- 
mille et  de  l'Etat.  Qu'ils  remplissent  assidûment, 
non  pas  tant  par  crainte  que  par  esprit  de  religion, 
le  devoir  de  respecter  et  d'honorer  la  majesté  des 
princes,  d'obéir  aux  magistrats,  d'observer  les  lois; 
qu'ils  s'abstiennent  d'envier  les  richesses  et  la  supé- 
riorité d'autrui,  car  on  ne  saurait  assez  regretter 
qu'un  grand  nombre  parmi  les  plus  pauvres  se  lais- 
sent dominer  par  cette  envie,  qui  est  la  source  de 
beaucoup  d'œuvres  d'iniquité  contraires  à  la  sécu- 
rité et  à  la  paix  de  l'ordre  établi.  Contents  plutôt  de 
leur  sort  et  de  leurs  biens,  qu'ils  n'aient  rien  do  plus  à 
cœur,  qu'ils  ne  désirent  rien  tant  que  les  biens  célestes, 
pour  l'obtention  desquels  ils  ont  été  mis  sur  terre  et 
rachetés  par  le  Christ  :  qu'ils  soient  animés  de  piété 
envers  Dieu,  leur  Maître  et  Libérateur,  qu'ils  l'aiment 
de  toutes  leurs  forces,  qu'ils  en  observent  les  com- 
mandements en  toute  fidélité.  Qu'ils  se  réjouissent 
d'être  les  fils  de  son  Epouse,  la  sainte  Eglise,  qu'ils 
s'efforcent  d'être  dignes  d'elle  et  de  répondre  autant 
qu'ils  peuvent  à  son  amour  par  le  leur  propre. 

Insistez,  Vénérables  Frères,  pour  que  les  affran- 
chis soient  profondément  imbus  de  ces  enseignements, 
afin  que,  comme  Nous  le  désirons  par-dessus  tout  et 
comme  c'est  aussi  votre  désir  et  celui  de  tous  les  bons, 
la  religion  par-dessus  tout  retire  et  assure  à  jamais, 
dans  tout  l'étendue  de  l'Empire,  les  fruits  delà  liberté 
qui  est  octroyée. 

Afin  que  cela  soit  heureusement  réalisé.  Nous  de- 
mandons et  implorons  de  Dieu  les  grâces  les  plus 
at>ondantes  et  l'aide  maternelle  de  la  Vierge  Imma- 
culée. Comme  gage  des  faveurs  célestes  et  en  témoi- 
gnage de  Notre  bienveillance  paternelle.  Nous  accor- 
dons affectueusement  la  bénédiction  apostolique  à 
vous.  Vénérables  Frères,  au  clergé  et  à  tout  le  peuple. 

Donné  à  Rome,  prés  de  Saint-Pierre,  le  5  mai  1888, 
en  la  onzième  année  de  Notre  Pontificat. 

LÉON  XIII,  PAPE. 

Les  Esséniens  ou  Esséens  formaient,  d*aprês 
rhistorien  Josèphe,  une  des  trois  principales 
sectes  qui  divisaient  les  Juifs  à  Pépoque  de  Jé- 
sus-Christ. Les  deux  autres  étaient  celles  des 
Pharisiens  et  des  Sadducéens, 

Serrarius,  après  Philon,  distingue  deux  sortes 
d'Esséniens  :  les  uns,  qui  vivaient  en  commun, 
et  qu'on  nommait  practici,  ouvriers;  les  autres, 
que  l'on  appelait  thcorici,  ou  contemplateurs, 
vivaient  dans  la  solitude.  Ces  derniers  ont  encore 
été  nommés  thérapeutes,  et  ils  étaient  en  grand 
nombre  en  Egypte.  Quelques  auteurs  ont  pcii.sé 
que  les  anachorètes  et  les  cénobites  chrôLiens 
avaient  réglé  leur  vie  sur  le  modèle  de  celle  des 
Esséniens;  ce  n*est  qu'une  conjecture,    il  n'y 
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avait  plus  d'Esséniens  lorsque  les  anachorète» 
ont  commencé  à  paraître. 

Les  Esséniens  se  distinguaient  par  des  vertus 
austères,  proscrivaient  le  mariage,  la  servitude 
et  la  guerre;  recommandaient  l'amour  de  Dieu 
et  du  prochain  et  enseignaient  Pimmortalité  de 
Pâme.  Ils  formaient  une  sorte  d'association  ou 
d'institut  moral  et  raligieux,  et  vivaient  dans 
des  espèces  de  monastères,  mettant  leurs  biens 
en  commun,  et  se  livrant  à  l'agriculture.  Ils 
étaient  opposés  aux  Sadducéens  qui  niaient 
l'immortalité  del'àme.  On  trouve  entre  la  dis- 
cipline de  cette  secte  et  celle  des  premiers  chré- 
tiens quelque  analogie.  Les  Esséniens  étaient 
uniformément  vêtus  de  blanc.  On  ne  commence 
à  faire  mention  de  leur  secte  qu'environ  150  ans 
avant  Jésus-Christ. 

ESTBB  E:V  jugement. 

Ester  en  jugement^  c'est  paraître  en  jugement, 
se  présenter  (Jpvant  le  juge,  starejudicio,  et  y 
soutenir  les  qualités  et  les  droits  d'une  partie, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

«  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  quand  môme  elle 
serait  marchande  publique,  ou  non  commune, 
ou  séparée  de  biens.  »  {Code  civil,  art.  215.) 

Toute  personne  peut  ester  en  jugement, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  ni  en  puissance  d'autrui, 
ni  notée  d'infamie. 

ÈTABIilSNEllB.\T. 

Établisf^emcnt  est  un  terme  qui  s'applique  or- 
dinairement i\  la  fondation  d'un  ordre  religieux, 
d'une  communauté  dans  une  ville,  d'un  béné- 
fice, etc.  Nous  parlons  ailleurs  de  l'établisse- 
ment des  ordres  religieux;  ici  nous  parlons  en 
général  de  l'établissement  de  toutes  sortes  de 
corps  et  communautés  ecclésiastiques;  sur  quoi 
nous  remarquerons  qu'en  plusieurs  mots  de  ce 
livre  on  voit  qu'il  ne  se  peut  faire,  dans  l'éten- 
due d'un  diocèse,  aucune  sorte  d'établissement 
pieux  et  ecclésiastique  sans  que  Tévôque  ne 
rai>prouve  et  ne  l'autorise  avec  connaissance  de 
cause.  Nous  ne  nous  répéterons  pas  à  cet  égard  : 
nous  dirons  seulement  que  telle  est  la  disposi- 
tion des  conciles  et  des  constitutions  et  bulles 

des  papes. 
On  entend  par  établissementspublics religieux, 

les  évèchés,  les  p  iroisses,  les  abbayes,  les  mo- 
nastères de  femmes,  les  hôpitaux,  etc. 

Les  établissements  publics  sont  placés  au 
rang  des  mineurs,  sous  la  surveillance  et  la 
haute  tutelle  de  l'administration  supérieure. 

On  ne  peut  faire  des  dons  et  des  legs  qu'au 
profit  des  établissements   qui  jouissent    d'une 
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existence  civile,  c'est-à-dire  qui  ont  été  recon- 
nus par  un  décret,  par  une  loi,  ou  par  une  or- 
donnance. 

Les  Evôchés,  c'est-à-dire  les  menses  épiscopa- 
les,  les  chapitres,  les  grands  et  les  petits  sémi- 
naires, les  maisons  de  retraite  ecclésiastiques 
autorisées,  les  fabriques,  les  cures,  les  succur- 
sales, les  chapelles  vicariales,  sont  des  établis- 
sements ecclésiastiques  reconnus  par  la  loi; 
c'est-à-dire  qu'on  peut  donner  non  seulement 
pour  le  culte,  mais  aussi  pour  l'entretien  des 
ministres.  Comme  les  diocèses  ne  sont  point  des 
établissements,  ils  ne  peuvent  recevoir  ni  dons, 
ni  legs.  (Avis  du  C.  d'Etat  du  26  mars  et  du  21  dé- 
cembre iSi\,) 

Toutes  les  églises-annexes  qui  n'ont  pas  été 
érigées  en  chapelles  vicariales  ou  en  chapelles 
de  secours,  ne  peuvent  légalement  recevoir  des 
libéralités.  Cependant  les  dons  qui  seraient  faits 
à  une  annexe  pourraient  être  valables,  si,  de- 
puis la  donation,  ou  depuis  le  décès  du  testateur, 
un  acte  du  Gouvernement  avait  autorisé  l'érec- 
tion de  la  chapelle. 

ÉTAT  ClVIIi. 

Nos  anciennes  lois  avaient  confié  aux  curés 
des  paroisses  la  tenue  des  registres  de  l'état  ci- 
vil. Il  était  assez  naturel  que  les  hommes  dont 
on  allait  demander  les  bénédictions  et  les  priè- 
res aux  époques  de  la  naissance,  du  mariage  et 
du  décès,  fussent  chargés  d'en  constater  les  da- 
tes et  d'en  rédiger  les  procès-verbaux.  On  con- 
vient généralement  que  les  registres  de  l'état 
civil  étaient  bien  et  ûdèlement  tenus  par  des 
hommes  dont  le  ministère  exigeait  de  l'instruc- 
tion et  une  probité  scrupuleuse.  Les  curés  n'ont 
pas  toujours  été  heureusement  remplacés  par 
les  officiers  civils.  «  On  a  remarqué,  dans  plu- 
sieurs communes,  dit  M.  Touiller  S  des  inexac- 
titudes, des  omissions,  des  infidélités  même, 
parce  que  dans  les  unes  ce  n'était  plus  l'homme 
le  plus  capable,  dans  d'autres  le  plus  moral,  qui 
était  chargé  des  registres.  »  Nous  pourrions 
ajouter  que,  dans  certaines  localités,  c'est  en 
môme  temps  l'homme  le  plus  incapable  et  le 
plus  immoral  qui  est  chargé  de  la  tenue  des  re- 
gistres de  l'état  civil. 

D'après  l'article  55  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  les  registres,  tenus  par  les  ministres  du 
culte,  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à 
l'administration  des  sacrements,  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  suppléer  les  registres  ordon- 
nés par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des 
Français. 

t.  Droit  civil  franc.,  tom.  I,  n.  301. 
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Les  étemals  étaient  des  hérétiques  des  premiers 
siècles.  Ils  croyaient  qu'après  la  résurrection 
générale,  le  monde  durerait  éternellement  tel 
qu'il  est,  que  ce  grand  événement  n'apporterait 
aucun  changement  à  l'état  actuel  des  choses. 

ÉTOIiE. 

L'étoley  stola,  est  un  ornement  sacerdotal  qui 
consiste  en  une  bande  d'étoffe  de  laine,  ou  de 
soie  timbrée  de  trois  croix,  qui  tournant  autour 
du  cou.  pend  des  deux  côtés  par  devant  jus- 
qu'aux dessous  des  genoux. 

Les  diacres  portent  l'étole  en  sautoir. 

Origine.  —  «  Les  Romains,  dit  l'abbé  d'Ezer- 
ville  1,  ont  eu  l'usage  de  s'entourer  le  cou  d'ua 
linge  fin  pour  empêcher  leurs  vêtements  de  s'im- 
prégner de  sueur.  Ce  linge,  que  rappellent  jus- 
qu'à un  certain  point  nos  cravates  modernes, 
s'appelait  sudarium,  dont  l'étymologle  n'offre 
aucune  difficulté,  ou  bien  encore  orarium.  On 
n'est  pas  d'accord  sur  le  sens  de  ce  mot.  Quel- 
ques-uns ont  cru  que  le  mot  orarium  venait  do 
i'b  ore  tergindo,  parce  que  ceux  qui  parlaient  en 
public  s'en  servaient  pour  s'essuyer  la  bouche; 
d  autres  disent  que  celte  dénomination  vient  de 
orare,  parler,  prêcher;  parce  que  ce  linge  conve- 
nant fort  à  ceux  qui  parlaient  en  public,  il  devint 
un  ornement  des  évêques,  des  prêtres  et  des 
diacres  chargés  d'annoncer  la  parole  de  Dieu. 

»  Cet  orarium  fut  d'abord  porté  indistincte- 
ment par  tout  le  monde;  ce  n'est  que  plus  tard 
qu'il  devint  exclusivement  ecclésiastique,  les 
laïques,  pour  suivre  les  modes  des  barbares, 
ayant  mis  de  côté,  au  iv*  siècle,  tout  ce  qui  com- 
posait l'antique  vêtement  romain. 

»  On  volt  aussi  mentionné,  parmi  les  vête- 
ments anciens,  la  stola  ou  longue  robe  traînante, 
portée  par  les  personnes  nobles;  cette  robe  était 
ornée  d'une  bande  de  broderie  qui  en  décorait 
les  bords.  Les  empereurs  la  donnaient  en  pré- 
sent, et  se  bornèrent  souvent  à  n'envoyer  que  la 
.  bordure  ou  l'orfroi.  L'empereur  Constantin  fit 
*  cadeau  d'une  stola  à  Théodoret.  Lorsque  nous 
retrouvons  ces  deux  vêtements  chez  les  chré- 
tiens, il  en  est  question  comme  de  deux  objets 
distincts  :  bientôt  ils  se  sont  confondus  et  les 
deux  mots  sont  employés  comme  deux  noms  de 
la  même  chose;  or,  soit  dans  les  descriptions, 
soit  dans  les  peintures,  on  désigne  par  là  une 
longue  bande  d'étoile  jetée  sur  les  épaules  et 
tombant  presque  jusqu'aux  pieds.  Gomment 
deux  vêtements  si  différents  d'abord,  avaient-ils 
pu  n'en  former  qu'un  seul;  et  qu'avait  de  com- 
mun cette  longue  bande  soit  avec  l'orar/wm,  soit 

1.  Semaine  du  Cifrgé,  lome  IX,  pag.  B90. 
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avec  la  stola?  C'est  ce  qu'un  examen  atlenlif 
nous  découvre,  dit  Mgr  de  Gonny;  car  nous 
voyons  que  cet  ornement  est  un  insigne  de  ceux 
qui  ont  le  droit  de  porter  la  parole  dans  TËglise, 
ce  qui  nous  ramène  bien  à  l'ancien  orarium.  En 
même  temps,  les  prières  de  l'Église  en  font  un 
emblème  de  la  robe  d'immortalité,  et  en  cela 
nous  retrouvons  la  stola.  Il  est  donc  à  croire  que 
les  prêtres  chrétiens  en  s'appropriant  la  stola  en 
avaient  gardé  seulement  Torfroi  ou  bande  brodée 
qui  en  garnissait  les  contours  et  l'avaient  atta- 
chée à  leur  orarium.  Peu  à  peu,  le  linge  môme  de 
cette  écharpe  vint  à  être  supprimé;  la  bande 
demeura  seule,  et  c'est  ainsi  que  nous  avons  sous 
cotte  forme  deux  vêtements  qui  en  étaient  si 
éloignés  à  leur  point  de  départ.  De  stola  ou  stole^ 
on  a  fait  cstole  et  ensuite  étole,  nom  usité  aujour- 
d'hui, et  qui  ne  date  que  du  vin*  siècle;  car,  au- 
paravant, c'était  celui  d'orarium  qui  prévalait. 
Sequitur  orarium,  dit  Alcuin,  id  est  stola.  Ce  nom 
de  stola  est  nouveau,  dit  Raban  Maur.  Bientôt 
le  nom  de  orarium  fut  oublié,  et  le  nom  de  stola 
généralement  admis.  Ceux  qui  n'admettent  pas 
la  double  origine  de  l'étole  actuelle  disent  que 
le  mot  orarium,  qui  vient  de  ora,  bordure,  se  fond 
avec  celui  de  stola^  robe  traînante,  et  voici  com- 
ment :  tout  d'abord  l'étole  fut  une  sorte  de  robe 
ouverte  par  devant,  et  dont  l'ouverture  était 
dans  toute  sa  longueur  ornée  d'une  riche  bor- 
dure. Cette  robe  ou  étole  était  portée  par  les 
laïques  et  les  clercs;  ensuite  elle  fut  exclusive- 
ment affectée  aux  évèques,  aux  prêtres  et  aux 
diacres,  comme  nous  Tavons  dit  ci-dessus.  Mais 
alors  ce  n'était  plus  le  vêtement  entier  que  l'on 
portait,  c'était  la  seule  bordure  ora,  orarium,  qui 
en  était  la  partie  la  plus  riche,  que  Pon  passait 
au  cou  en  guise  de  collier  ou  d'écharpe,  c'est  ce 
qui  explique  très  bien  la  forme  antique  de  l'étole 
et  fait  mieux  ressortir  l'anomalie  de  la  forme 
actuelle. 

j»  Forme.  —  Au  moyen  âge,  les  étoles  étaient 
plus  longues  et  plus  étroites  que  celles  que  nous 
portons  aujourd'hui.  Dans  une  mosaïque  de 
l'église  de  Sainte-Marie  au  delà  du  Tibre,  S.  Ca- 
lépode  est  représenté  avec  une  étole  descendant 
jusqu'aux  pieds.  Elle  n'a  que  deux  doigts  de 
largeur.  D'après  le  synode  de  Liège  de  ^287, 
l'étole  doit  descendre  au  moins  jusqu'à  la  bor- 
dure de  l'aube.  Quelquefois,  de  petites  clochettes 
y  étaient  suspendues.  Anciennement,  l'extrémité 
des  étoles  n'allait  pas  en  s' élargissant,  et  par  là, 
rappelait  beaucoup  mieux  qu'aujourd'hui  leur 
origine  première.  Il  y  a  cependant  quelques 
exceptions,  comme  le  prouve  l'étole  de  S.  Tho- 
mas Becket  conservée  à  Sens.  Ordinairement, 
les  extrémités  n'avaient  pas  de  croix;  on  en  voit 


cependant  sur  celle  de  S.  Thomas.  La  plupart 
étaient  terminées  par  des  broderies  hautes  de 
huit  centimètres,  ou  par  une  frange  en  soie  fri 
sée.  A  l'origine,  les  prêtres  portaient  l'étole  peu 
dante  des  deux  côtés,  comme  le  font  encore  de 
nos  jours  les  évèques.  Ce  n'est  qu'à  partir  du 
vu»  siècle  qu'ils  durent  la  croiser  sur  la  poitrine, 
du  moins  pendant  les  saints  mystères.  (Concile 
de  Brague  de  l'an  675.) 

>»  D'après  S.  Charles,  «  Pétole  doit  être  de  la 
»  môme  matière  et  de  la  même  couleur  que  la 
»  chasuble;  elle  sera  doublée  d'une  étoffe  de. 
»  soie  de  même  couleur.  Elle  aura  2*40  centi- 
»  mètres  de  longueur  et  9  oentimètres  de  Inr-. 
»  geur;les  extrémités  seront  un  peu  plus  larges 
»  que  l'étole,  et  elles  seront  terminées  par  des 
»  franges  de  43  millimètres.  Trois  croix  seront 
»  brodées  sur  l'étole  :  l'une  au  milieu  et  les  deux 
»  autres  aux  extrémités;  chacune  de  ces  croix 
»  sera  à  branches  égales,  lesquelles  auront  4  cen- 
»  timôtres  de  longueur.  L'étole  des  prêtres 
»  n'aura  aucun  cordon;  celles  dont  se  servent 
»  l'évoque  et  le  diacre  auront  au  milieu  des  cor- 
»  dons  lacés,  de  la  même  couleur.  »  Telles  sont 
les  prescriptions  de  l'illustre  archevêque. 

»  A  Rome,  la  plupart  des  étoles  ont  de  12  à 
15  centimètres  de  largeur.  Comme,  sous  la  cha- 
suble, elles  gêneraient  le  cou  du  prêtre,  on  les 
fait  descendre  jusqu'au  milieu  du  dos,  ce  qui  est 
facile,  vu  leur  extrême  souplesse.  Elles  n'ont 
pas  à  la  partie  supérieure  de  bande  de  lin  ou 
tour  d'étole  comme  en  France.  Le  bord  n'est 
revêtu  d'aucun  galon;  les  extrémités  sont  un 
peu  plus  larges  que  le  corps  de  l'étole,  mais 
elles  n'ont  pas  cette  forme  exagéré  qu'on  s'est 
plu  à  leur  donner  en  France.  Il  y  a  une  croix 
au  milieu  et  aux  extrémités.  D'après  la  tradi- 
tion, les  croix  des  étoles,  du  manipule  et  du 
voile  du  calice  doivent  avoir  la  forme  grecque 
et  non  la  forme  latine.  » 

Nous  suivrons  ensuite  Mgr  Barbier  de  Mon- 
tault  1  : 

«  i.  Il  y  a  trois  sortes  d'étoles:  l'étole  sacer- 
dotale, l'étole  diaconale  et  l'étole  pastorale. 

»  2.  Le  prêtre  prend  l'étole  sur  l'aube  et  sous 
la  chasuble  pour  célébi-er  la  messe.  Il  la  croise 
sur  la  poitrine,  comme  l'évêque  le  lui  a  appris 
à  l'ordination,  l'assujôtit  à  l'aide  des  cordons, 
et  récite  en  même  temps  cette  prière,  qui  la  lui 
montre  comme  la  robe  d'immortalité  perdue 
par  la  prévarication  d'Adam,  mais  que  les  saints 
mystères  feront  recouvre^  :  «  Redde  mihi,  Do- 
mine, stolam  immortalitatis  quam  perdidi  prse- 
varieatione  primi  parentis  et  quamvis  indignus 

1.  Traité  de  la  Construction,  de  Cameublement  et  de  la  décora- 
tion des  églises,  toin.  II,  pag.  343. 
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accedo  ad  luum  sacrum  mysterium,  merear  ta- 
men  gaudium  sempiternum.  » 

»  3.  L'étole  diaconale  est  remise  au  diacre  par 
révoque,  à  son  ordination.  Elle  se  place  sur  l'é- 
paule gauche  et  retombe  sous  le  bras  droit.  La 
prière  dont  elle  est  accompagnée  la  donne  comme 
insigne  du  ministère  sacré  et  symbole  de  l'aug- 
mentation de  la  grâce  : 

»  PontifeXf  sedens  cum  mitra^  cuilibet  ordinando 
ante  se  genujlexo,  stolam  quam  singuli  in  manu  ha- 
bent,  imponit  successive  super  humerum  sinistrum, 
dicens  singulis  :  «  Accipe  stolam  candidam  de 
manu  Dei,  adimple  minislerium  tuum,  potens 
enim  est  Deus  ut  augeat  tibi  gratiam  suam. 

»  Ministri  reflectant  capita  stolœ  et  alligent  sub  bra- 
chio  dextro.  » 

•  4.  L'étole  n'est  point  un  droit  qui  appar- 
tienne au  célébrant,  même  pour  les  vêpres  *  et 
pas  davantage  au  curé,  chez  qui  elle  n'implique 
aucune  juridiction  *.  Toutefois,  il  peut  la  pren- 
dre pour  le  prône  :  tel  est  l'usage  romain  ', 

»  Un  chanoine  ne  doit  pas  la  porter  sur  son 
costume  canonial  *,  mais  uniquement  sur  le 
surplis.  Elle  est  aussi  interdite  pour  les  orai- 
sons funèbres  5. 

1 .  «  An  décréta  prohibentia  deUtionem  bIoIod  ab  hebdomadorio 
nasisteote  horis  canonicis,  comprehendant  etiam  terliam  cantatam 
-olcmniter  cum  ministris,  et  vespcras  solemnes?  S.  R.  C.  respon- 
Jit  :  Seryentar  décréta,  ao  praeserlim  geocrale  Dovissimum  diei 
7  Septemb.  1816,  in  qao  oomprebcndilur  eliam  casas  exposilus.  » 
(t7  dee.  1828,  in  Volaterrana.) 

a  Num  celebrans,  ubi  dod  est  obligatio  chori,  in  vesperis  festivis, 
Tel  voti  vis  posait  stolam  induere,  quum  sit  velati  prœeinineDtiœ 
signum  in  choro,  maxime  in  ecclesiis  ruralibus?  S.  R.  C.  resp.  : 
NegatiTe,  jazta  alias  décréta.  »  (11.  sept.  1847,  in  Veronen.) 

2.  «  Proposita  caasa  saper  jure  deferendi  stolam  in  publicis 
fanotionibas  pro  paroobis...  S.  R.  C.  resoribendum  censuil  :  Pro 
gratia...,  dammodo  inoedant  ooUegialitcr.  »  (22  aug.  1818,  in  Tu- 
dertina.) 

3.  «  Viget  in  aliqnibus  loois  usas  defereodi  stolam  in  verbi  di- 
Tini  annuntialione,  etiam  extra  missarum  aolemnia.  Quœrilur  inde, 
an  sit  dictas  usas  légitimas,  et  an  obliget  regnlares  in  suis  saltem 
ecclesiis  ;  et  qnatenus  a^rmative,  cajas  coloris  débet  esse  prae- 
dicta  stola,  an  semper  coloris  albi,  vel  potius  diei  currentis  ?  S.  R. 
G.  respondit  :  Affirmative  in  omnibus  ad  primam  partem;  ad  se- 
candam  vero,  color  respondeat  officio  diei.  ■ 

4.  «  VALENTINEN.  —  Sacerdos  Spiritas  Oastavus  Joare,  ca- 
nonicas  et  eleemosynarius  episcopi  Valentinensis,  qaaerit  :  1. 
Ulrum  teneatar  ferre  super  habita  cborali  stolam,  quando  assis* 
tentiam  prsstat  episcopo,  dam  in  oratorio  privalo  aul  nlibi  mis- 
sam  célébrât  ?  2.  In  hypothesi  vero  negaliva,  quœrit  :  Utrum  sibi 
liceat,  abaque  violatione  rubriearum,  stolam  ferre  in  casibus  supra- 
dictis  ?  Et  S.  R.  G.  respondendam  censuil  :  Ad  1,  négative.  Ad  2, 
obstant  décréta.  Die  12  mart.  1836.  « 

5.  «  1.  An  verbis  CaBremouialis  veslibus  nigris,  (lib.  II,  cap.  ii.) 
etiam  stola  comprebendatur,  ita  ut  sermocinatarus  in  laudem  de- 
functi  (extra  Urbem)  stola  super  veste  talari,  vel  alia  dignitati  suœ 
compelenti,  indui  debeat  ? 

M  2.  An  laudata  dispositio  Gaeremonialis  in  ecclesiis  catbedralibus 
tantum,  on  eliam  in  aliis  omnibus,  episcopo  absente,  scrvari  de- 
WatT 

»  Et  S.  R.  G.  rescribendum  censuil  :  Ad  1,  nogalive.  Ad  2,  in 
omnibus  ecclesiis  servandam.  Die  14  Junii  1845  » 


»  L'étole  convient  spécialement  à  l'adminis- 
tration des  sacrements  *  et  sa  couleur  varie 
alors  suivant  la  rubrique. 

»  lln*y  aà  proprement  parler  d'étole  pastorale 
que  pour  l'évêque  qui  la  met  alors  sur  la  mo- 
zette,  dans  des  cas  déterminés,  quand  il  a  quel- 
ques fonctions  à  remplir  et  non  pas  comme  pa- 
rade. 

»  5.  Benoît  XIV  a  accordé  l'étole  aux  curés, 
lorsqu'ils  sont  réunis  en  corps,  par  exemple 
aux  processions  générales  et  aux  synodes.  Cette 
étole  est  strictement  unie,  sans  broderies  ni 
dessins  d'aucune  sorte 

'»  6.  L'étole  romaine  consiste  en  une  bande 
d'étoffe  à  peu  près  de  la  même  largeur  partout, 
avec  un  élargissement  aux  extrémités.  Elle  est 
ornée  de  trois  croix;  une  au  milieu  que  l'on 
baise  en  prenant  et  quittant  l'étole  2  et  une  à 
chaque  extrémité.  Ces  deux  dernières  se  pla- 
cent, non  sur  la  palette,  mais  au-dessus,  juste  à 
l'étranglement  3.  Les  galons  qui  forment  ces 
croix  sont  larges  et  vont  d'un  bord  à  l'autre. 

»  L'étole  n'est  pas  bordée,  mais  chaque  pa- 
lette se  termine  par  un  galon  étroit  et  une 
frange. 

»  Voici  les  dimensions  :  longueur  de  la  moi- 
tié sans  la  frange  :  1  m.  06  c.  ;  largeur  :  de  0,09  c. 
à  0,  H  c;  à  l'extrémité  delà  longueur  de  la  pa- 
lette :  0,Î0  c. 

»  L'évoque  seul  y  ajoute,  vers  le  milieu,  up 
ruban  ou  un  cordon  pour  en  retenir  les  côtés  *. 

l.oDECRETUM  GENERALE.  —  Cum,  non  obstantibus  Sac. 
Rit.  Gong,  decrctis  pliirics  edilis,  et  signanter  in  una  Alexanen. 
diei  7  septembris  1038,  et  Dalmatiarum  die  4  Augusli  1663  ad  3, 
quibus  cavebatar,  ne  hebdomadarii,  arcbipresbyteri  aliiqne  uli 
possent  stola  in  canendis  divinis  officiis,  sed  tantam  in  sacramen- 
torum  confoctione  et  administratione,  eidem  S.  C.  innotu^rit  hn- 
jusmodl  abusum  et  viguissc  et  in  prœsens  adbnc  vigere  pencs  ar- 
chipresbyteros  et  parocbos  abbatiœ  NuUius  Farfen.,  eadem  8.  C. 
declaravit  :Stolam  non  esse  adbibendam,  prteterquam  in  oollatione 
et  confeclioue  sacramentorum,  ideoque  eonsuetudinem  in  contra» 
rium  esse  abusum  per  locorum  ordinarios  omnino  eliminan^um. 
Die  7  Seplembris  1816.  • 

Quoique  le  décret  du  7  septembre  1816  prescrive  de  ne  prendre 
-l'étole  que  pour  l'administration  des  sacrements,  il  faut  étendre 
celte  faculté  aux  sacramentaux,  tels  que  la  recommandation  de 
r&me,  obsèques,  exorcismes,  eau  bénite,  bénédiction  des  femmes 
après  couches  et  des  maisons  le  samedi-saint.  On  permet  aussi  de 
prendre  l'étole  en  prêchant,  là  où  c*est  l'usage  immémorial.  (S.  R.G. 
in  Burgi  S.  Dominif  11  mars  1871. 

2.  «  An  sacerdos  possit  vel  debeat  osculari  stolam,  dum  èam 
assumit  ad  deponendum  e  throno  SSmum  Eueharistia}  Sacramen- 
tum  pro  bcnedictione  irapcrtienda,  illudque  reponendumin  ciborio 
post  benedictionom  ipsam  ?  S.  R.  C.  respondit  :  Servandam  eon- 
suetudinem. «  {29  mart.  1851,  in  eongr.  Oratorii.) 

3.  Sur  une  étole  attribuée  à  S.  Thomas  de  Canlorbéry  et  con- 
servée à  la  cathédrale  de  Sens,  la  croix  paliée  et  alésée,  est  placée 
à  rétranglement  de  la  palette.  {Nouveaux  mélanges  d^arehéologie. 
Décorât  d'églises,  t».  Î90 

4.  b  Stolam...  episcopo  dcosculandam  offert  eamque  super  ejus 
humeros  applicat,  ita  ut  ncc  cjus  coUum  tcgat,  nec  Iransvcrsa  sit 
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Les  autres  la  laissent  flottante  ou  ûxée  par  un 
cordon  sans  prétention  et  aussi  peu  visible  que 
possible. 

»  Le  Pape  a  conservé  l'usage  recommandé  par 
ie  Cérémonial  des  évoques  d'un  ruban  attaché 
à  la  pointe  de  Tétole  et  venant  s'enrouler  par 
derrière  au  cordon,  en  sorte  que  l'étole  n'em- 
barrasse pas  le  cou  et  n'est  pas  sujette  à  tour- 
ner. Ce  système  persévère  encore  à  Béné- 
vent,  où  il  a  été  introduit  par  le  cardinal  Or- 
sini. 

n  II  n'y  a  pas  lieu  d'apposer  des  armoiries  à, 
l'étole.  Dans  la  discipline  actuelle,  cela  parait 
réservé  au  Pape,  qui  les  porte  répétées  à  la  hau- 
teur de  la  poitrine. 

»  Rome  ne  connaît  pas  les  tours  d'étole,  parce 
qu'on  y  porte  les  cheveux  courts.  De  plus,  l'é- 
tole étant  fort  large  au  cou,  on  la  replie  de  fa- 
çon à  ne  pas  gêner.  Pour  éviter  cet  inconvé- 
nient, Benoit XIII  recommande  l'étole  à  pointe, 
acuminataj  dont  le  col  forme  effectivement  une 
pointe  triangulaire:  je  l'ai  retrouvée  à  Bé né- 
vent,  mais  je  dois  dire  qu'à  Rome  on  n'en  fait 
pas  usage. 

>  Enfin  l'étole  romaine  se  distingue  par  sa 
souplesse,  parce  qu'elle  n'est  pas  renforcée  de 
bougran  comme  nos  étoles  françaises,  remar- 
quables par  leur  raideur  et  rigidité. 

»  7.  L'étole  double,  violette  d'un  côté,  blan- 
che de  l'autre,  est  autorisée  pour  l'administra- 
tion du  baptême  i.  » 

Quand  un  évoque  fait  la  visite  d'une  église  ou 
d'une  paroisse  de  son  diocèse,  les  curés  présents 
à  la  cérémonie  ne  doivent  porter  l'étole  que  sur 
le  brïis,  et  ne  la  mettre  qu'avec  la  permission 
du  prélat. 

Uétole  large^  ou  le  stolon  est  une  large  étole, 
ou  mieux  une  bandoulière  qui  simule  la  chasu- 
ble pliée  et  dont  se  sert  le  diacre  par  dessus 
Tétole  pendant  le  temps  de  pénitence,  depuis 
l'évangile  jusqu'à  la  communion. 

Le  stolon  est  placé  dans  le  môme  sens  que 
l'étole. 

Cette  bandoulière  n'a  pas  de  croix,  mais  sim- 
plement un  galon  horizontal  vers  l'extrémité 
inférieure,  sans  bordure  ni  broderie  d'aucune 
sorte.  Les  deux  côtés  en  sont  attachés  par  un 
ruban  au-dessous  du  bras.  Voir  le  Cérémonial  des 
Ecéqttes. 

Décisions. 
Outre  les  décisions  rapportées  dans  les  notes 

îa  modam  crucis,  sed    asqu&hler  anle  pectus  peadeat:  qaod  com- 
modioB  fiet  si  «i  corda)»  relro  cl  anle  sint  annexée,  quibus  firmari 
posait  ne  hnc  el  illac  vagutur.   •{€»'.  episc,  lib.  II,  cap.  viiii 
n.  14.) 
1.  S.  R.  C.  In  Tcrnov..  26  mars   1859. 
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précédentes,  nous  citerons  encore  les  suivantes: 

Pour  la  communion  administrée  en  dehors  de  la 
messe,  le  Rituel  prescrit  de  prendre  l'étole  de  couleur 
en  rapport  avec  l'office  du  jour,  sauf  l'usage  de  pren- 
dre rétole  blanche  pour  donner  la  communion  aux 
fldôles  qui  remplissent  le  devoir  pascal.  (S.  R.C.. 
in  Venet.,  Il  août  1877). 

Pour  administrer  le  Viatique  le  vendredi  saint,  le 
prêtre  porte  l'étole   et  le  pluvial  blanc,  quoique  le 
noir  soit  prescrit  pour  l'église  (S.  R.  C,  dans  Gardel 
Uni,  num.  4170). 

Quoique  l'étole  ne^doive  servir  que  pour  administrer 
les  sacrements  et  faire  un  ofûce  pour  lequel  elle  est 
requise,  l'usage  s'est  établi  dans  plusieurs  pays  que 
les  prédicateurs  la  prennent  en  montant  en  chairo. 
L'usage  immémorial  peut  être  toléré.  (S.  R.  C.  in 
Tlascalen.,  26  septembre,  i868). 

Le  clergé  de  la  ville  assiste  aux  processions  de 
S.  Marc  et  des  Rogations.  Les  curés  portent  la  mo- 
zeite  et  l'étole,  et  se  font  précéder  de  trois  croix; 
cet  usage  a  été  confirmé  par  un  synode  diocésain.  -- 
La  S.  Congrégation  décide  que  les  curés  ont  le  droit 
de  prendre  la  mozette  et  Tétole,  supposé  qu'ils  mar- 
chent en  corps  et  soient  munis  d'un  induit  pontifical. 
Mais,  loin  de  lever  leur  croix  particulière,  ils  doivent 
se  ranger  sous  celle  de  la  cathédrale,  malgré  l'usage 
et  nonobstant  la  disposition  du  synode  diocésain..  (S. 
R.  G.  in  Casalen,  20  août  1870.) 

ÉTOILE  fDBOIT  d'). 

Les  droits  d'étole,  jura  stolx^  sont  des  ré  tribu 
tions  que  les  paroissiens  remettent  à  leur  curé 
pour  des  fonctions  sacerdotales  dans  lesquelles 
il  porte  rétole,  notamment  les  publications  de 
bans  de  mariage,  les  mariages,  les  baptêmes, 
les  relevailles  de  couches,  les  enterrements,  etc. 
C'étaient  dans  l'origine  des  dons  volontaires, 
en  nature  ou  en  argent,  que  les  fidèles  remet- 
taient par  reconnaissance  à  leur  pasteur  pour 
ses  peines. 

Quoique  l'Eglise  ait  toujours  maintenu  le 
principe  que  les  sacrements,  et,  en  général,  tout 
ce  qui  s'appelle  spiritualia  Ecclesix,  doivent  être 
distribués  gratuitement,  et  condamne,  comme 
simonie  tout  payement  d'une  fonction  ecclésias- 
tique, elle  autorise  le  prêtre  à  accepter  des  ho- 
noraires volontaires  pour  certains  services  de 
son  ministère  ;  et  c'est  ainsi  que  peu  à  peu  ces 
dons  spontanés  sont  devenus  une  observance 
régulière.  N'est-il  pas,  en  eflfet,  dans  la  nature 
môme  des  choses  et  dans  l'honneur  d'une  per- 
sonne bien  née  qu'on  ne  lui  rende  pas  un  service 
sans  qu'elle  le  reconnaisse  par  quelque  chose  f 
Quel  est  l'homme  d'honneur  qui  voudrait  que 
son  curé  dépense  son  temps  et  ses  peines  à  lui 
rendre  des  services  dont  il  ne  lui  tiendrait  pus 
compte?  Les  paroissiens  pauvres  ont  droit,  d'a- 
près l'esprit  du  Droit  canon,  à  l'administration 
de  tous  les  sacrements  et  de  toutes  les  béuôvlic- 
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lions  de  PEglise.  Les  sacrements  de  Pénitence, 
de  l'Eucharistie  et  de  l'Extrême-Onction  doivent, 
en  général,  être  administrés  sans  rétribution, 
aûn  qu'en  aucun  cas  un  fidèle  ne  soit  jamais 
éloigné  des  grâces  sacramentelles  pour  cause 
d'indigence.  Au  besoin,  le  prêtre  donnera  la  bé- 
nédiction nuptiale  et  enterrera  gratuitement. 
Mais,  est-il  raisonnable  qu'on  veuille  exiger  des 
prières  et  des  cérémonies  exceptionnelles  sans 
aucune  rétribution  ? 

Cette  rétribution  est  ce  qu'on  appelle  le  casuelj 
et  pour  qu'il  n*y  ait  pas  abus,  les  évêques  en 
fixent  les  honoraires.  En  France,  les  curés  sont 
très  peu  payés,  par  le  budget  des  cultes  :  950  francs 
par  an.  Evidemment,  ils  ne  peuvent  vivre  avec 
un  pareil  traitement.  En  Suisse,  par  exemple, 
ils  ont  ioOO  fr.  de  fixe  et  font  les  baptêmes  et  les 
enterrements  gratis,  sans  messe  bien  entendu, 
car  la  messe  ne  fait  pas  partie  de  l'enterre- 
ment, pas  plus  qu'elle  ne  fait  partie  de  la  béné- 
diction nuptiale. 

EUDISTES. 

Cette  congrégation  de  prêtres  séculiers  déjà 
mentionnée  au  mot  Congrégations  ecclésiasti- 
^ques  (t.  I,  p.  534),  sous  le  nom  de  PRÉifiEs  de 
Jésus  et  Marie,  fut  fondée,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  en  1643,  par  le  pieux  prêtre  Jean  Eu- 
des. Elle  a  pour  objet  les  missions  dans  les  ^dio- 
cèses, rinstruction  des  jeunes  gens  et  la  direction 
des  séminaires.  Son  noviciat  principal  est  à  Re- 
don, diocèse  de  Rennes. 

Disparue  avec  la  Révolution,  la  congrégation 
ne  put  se  rétablir  qu'en  i826,  époque  à  laquelle 
les  anciens  Pères  se  réunirent  à  Rennes  et  élu- 
rent pour  supérieur  le  P.  Charles  Blanchard. 

Le  supérieur  général  est  perpétuel  ;  il  a  trois 
assistants.  Le  temps  d'épreuve  ou  noviciat  est 
de  deux  ans.  Quoique  les  membres  de  la  con- 
grégation ne  fassent  aucun  vœu,  ils  doivent 
pratiquer  exactement  l'obéissance,  la  pauvreté 
et  la  chasteté.  Pour  ce  qui  concerne  la  pauvreté, 
ils  conservent  le  domaine,  et  cèdent  l'usufruit 
à  l'institut  ;  mais  ils  peuvent  aussi  en  disposer 
en  faveur  de  leurs  parents  pauvres,  s'ils  en  ont, 
ou-pour  d'autres  bonnes  œuvres,  toujours  avec 
la  permission  des  supérieurs. 

La  congrégation  fut  approuvée  par  décret  pon- 
tifical du  3  avril  1857.  Elle  a  des  établissements 
dans  plusieurs  diocèses  de  France  et  jusqu^en 
Amérique. 

EUDOXIENS. 

Les  Eadoxiens  étaient  une  secte  d'ariens  qui 
dvait  pour  chef  Eudoxe,  patriarche  d'Antioche, 
ensuite  de  Constantinople,  où  il  soutint  de  tout 
son  pouvoir  cette  hérésie,  sous  les  règnes  de 


Constance  et  de  Yalens.  Les  eudoxiens  ensei- 
gnaient, comme  les  aétiens  et  les  eunomiens  que 
le  Fils  de  Dieu  avait  été  créé  de  rien,  et  qu^il 
avait  une  volonté  différente  de  celle  de  son 
Père. 

BUIiOGIE  ^ 

EULOGIE,  eulogia.  Eulogie  vient  d'un  mot 
grec  qui  signifie  bénédiction.  S.  Paul  a  donné 
ee  nom  à  l'Eucharistie  même  (1  Cor.,  cap.  x, 
vers  16).  Mais  on  appelait  beaucoup  plus  com- 
munément eulogies  différentes  choses  bénites, 
comme  pain,  vin,  viande  et  autres  mets  que  l'on 
distribuait  à  ceux  qui  étalent  présents  à  l'église 
et  qui  ne  pouvaient  ou  n'avaient  pas  voulu  com- 
munier sacramentellement,  ou  que  l'on  envoyait 
aux  absents,  en  signe  de  communion.  Les  eu- 
logies se  distribuaient  avec  les  mêmes  cérémo- 
nies extérieures  que  PEucharistie.  Il  fallait 
être  à  jeun  pour  en  manger.  On  n'en  don- 
nait ni  aux  infidèles ,  ni  à  ceux  des  fidèles 
qui  étaient  excommuniés.  Ce  qu'on  donnait  aux 
catéchumènes,  que  S.  Augustin  appelle  eulogie 
et  une  espèce  de  sacrement,  était  le  sel  bénit 
qu'on  leur  mettait  dans  la  bouche.  Les  papes 
avaient  coutume  d'envoyer  des  eulogies  aux 
évêques  les  plus  éloignés.  Les  évêques  et  les 
prêtres  s'en  envoyaient  aussi  les  uns  aux  au- 
tres, principalement  aux  grandes  fêtes  comme 
Noël,  Pâques,  etc.  Les  simples  fidèles  et  les 
femmes  mêmes  en  envoyaient  aussi.  Dans  les 

monastères  on  distribuait  les  eulogies  au  réfec- 
toire. Tous  les  religieux  offraient  à  la  messe 
conventuelle  des  pains  dont  on  consacrait  une 
partie  pour  communier  quelques  Frères;  les 
autres  étaient  bénis  pour  être  distribués  au  ré- 
fectoire à  ceux  qui  n'avaient  pas  communié,  et 
qui  devaient  commencer  par  manger  ce  pain, 
avant  de  prendre  leur  repas.  On  a  aussi  donné 
le  nom  d'eulogies  aux  repas  bénits  par  les  évê- 
ques et  par  les  prêtres,  et  aux  simples  présents 
non  bénits.  Le  pape  Léon  IV  défend  aux  évo- 
ques de  Bretagne  de  contraindre  leurs  prêtres  à 
leur  apporter  des  présents,  eulogiaSf  quand  ils 
viennent  aux  synodes;  et  Hincmar  de  Reims 
défend  à  ses  archidiacres  de  recevoir  des  eulo- 
gies, ou  présents,  des  prêtres  de  leur  juridic- 
tion, s'ils  ne  sont  offerts  volontairement.  Enfin 
on  a  donné  le  nom  d'eulogies  aux  redevances 
annuelles.  Dans  la  chronique  d'Hugues  de 
Flavigny,  les  droits  qu'une  église  inférieure 
doit  à  son  église-mère  sont  appelés  paratam 
et  eulogias.  Et  dans  une  charte  de  Robert, 
évêquo  de  Langres,  cet  évêque  ordonne  aux  cu- 
rés de  son  diocèse,  de  payer  les  droits  qui  sont 
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dus  aux  archidiacres  :  Paratas  et  euîogms,  dit-il, 
suo  tempore  communiter  persolvant.  Notre  pain  bé- 
nit a  succédé  aux  eulogies  ^ 

EU1VU<|UE. 

Ueunuque  est  un  homme  qu'un  défaut  de  con- 
formation naturel  ou  accidentel,  rend  incapable 
de  mariage  et  quelquefois  des  saints  ordres. 

Ceux  qui  se  sont  mutilés  eux-mêmes,  c'est-à- 
dire  qui  se  sont  coupé  quelque  partie  du  corps, 
comme  le  doigt  ou  Toreille,  sont  irréguliers, 
quoique  la  partie  de  leur  corps  qu'ils  ont  re- 
tranchée ne  soit  pas  nécessaire  pour  l'exercice 
des  ordres  sacrés,  parce  que  ces  personnes  sont 
en  quelque  manière  homicides  d'elles-mêmes  : 
ce  qui  doit  avoir  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  se 
sont  faits  eunuques,  croyant  par  là  réprimer 
une  passion  dont  ils  ressentaient  des  impressions 
trop  vives;  car  il  n'est  pas  permis  de  faire  le 
mal,  même  :dans  la  vue  d'un  bien  spirituel 
qu'on  espère.  (Ex  canonibus  apost,,  can.  Si  guts, 
dist.  55;  ex  conciL  Arelat,^  can.  Hi  qui,  dist.  55; 
Innocent.  /,  can.  Qui  partem,  dist.  55). 

Celui  qui  a  été  mutilé  par  les  ennemis  ou  par 
les  ^médecins,  pour  éviter  les  suites  fâcheuses 
de  la  gangrène  ou  de  quelque  autre  maladie,  ou 
qui  s'est  mutilé  lui-même  par  hasard,  n'est  point 
irrégulier,  soit  que  ce  soit  avant  l'ordinaCion, 
soit  que  ce  soit  après  avoir  reçu  les  ordres  qu'il 
ait  été  mutilé.  [Ex  canonibus  apost.,  cap.  Eunuchus, 
dist,  55  ;  ex  conciL  Nicœno,  can.  7  Si  quis,  dist.  55  ; 
Stephanus  V,  can.  Lator,  dist.  oô;  Innocent.  Ilh  . 
cap.  Ex  parte,  extra,  de  Cor  pore  vitiatis  oi^dinandis 
vel  non). 

Schmalzgrueber  2  examine,  après  d'autres  ca- 
nonistes,  si  les  eunuques  peuvent  contracter 
mariage;  il  distingue,  et  il  dit  qu'ils  le  peuvent 
validement  s'ils  sont  patentes  ad  coeundum  et  gC" 
nerandum,  mais  que,  dans  le  cas  contraire,  ils 
ne  le  peuvent  pas. 

Le  terme  d'eunuque  se  prend  souvent  dans 
l'Ecriture  sainte  pour  officier  d'un  prince  ser- 
vant à  la  cour  et  occupé  à  l'intérieur  du  palais, 
soit  qu'il  fût  réellement  ennuque  ou  qu'il  ne  le 
fût  pas.  Putiphar,  eunuque  de  Pharaon  et  maî- 
tre de  Joseph,  avait  femme  et  enfants  {Genèse, 
XXXI x).  Dieu  avait  défendu  à  son  peuple  de 
faire  des  eunuques  et  de  couper  même  les  ani- 
maux (Lévit.y  XXII,  24.  Deut.  xxiii,  i).  Notre- 
Sauveur  {Matth.  xix,  12)  parle  d'une  sorte  d'eunu- 
ques différents  de  ceux-là;  ce  sont  eux  qui  se  sont 
faits  eunuques  pour  le  royaume  des  cieux,  c'est- 
à-dire  ceux  qui,  pour  un  motif  de  religion,  ont 

1.  M&bilIoD,  Aet*  sanet.  Dened.  tsc.  tertii,  p.  i,  prxf.  41,  d.  61. 
Le  père  Gretscr,  jésu.te,  dé  Benediclionib.  et  malédiction.,  I,  2, 
e.  iA  ei  saiv.  Bocquillot,  litwrg.  mer,,  p.  433. 

t.  Jus  eeclesiastieum,  part,  iiï,  tilul.  xv,  §  11,  n.  32. 


renoncé  au  mariage  et  à  l'usage  de  toute  sorte  de 
plaisirs  de  la  chair,  et  non  pas  qui  se  sont  cou- 
pés réellement  eux-mêmes,  comme  l'entendait 
Origène  en  prenant  les  paroles  de  Jésus-Christ  à 
la  lettre.  Le  concile  de  Nicée  condamne  ceux  qui 
se  faisaient  eunuques  eux-mêmes.  Le  chef  des 
hérétiques  qui  se  mutilait  ainsi  était  l'arabe 
Valesius,  d'où  leur  nom  de  Valésiens. 

Nom  tiré  du  grec  eu  qui  signifie  bien,  et  fvfit, 
qui  signifie  je  dis.  Les  Massaliens  avaient  pris 
ce  nom,  parce  qu'ils  étaient  toujours  en  prière, 
et  prétendaient  par  là  être  des  bien  disants. 

EUOPYCniE.^S  ou  EUTYCnÉElVS. 

Les  Eulychiens  étaient  des  hérétiques  du  cin- 
quième siècle,  sectateurs  d'Eutychés,  abbé  d'un 
monastère  de  Gonstantinople.  Lorsque  s'éleva 
l'hérésie  de  Nestorius,  Eutychès  sortit  de  sa  re- 
traite pour  défendre  la  foi;  mais  il  tomba  lui- 
même  dans  une  hérésie  nouvelle.  Il  enseigna 
qu'il  n'y  avait  qu'une  nature  en  Jésus-Christ,  la 
nature  divine,  par  laquelle  avait  été  absorbée  la 
nature  humaine,  de  même  qu'une  goutte  de 
miel,  tombée  dans  la  mer,  ne  périrait  pas,  mais 
serait  engloutie.  C'est  ce  qui  a  fait  donner  à  ses 
partisans  le  nom  de  monophysitesy  défenseurs 
d'une  seule  nature. 

Eutychès  fut  accusé  par  Eusèbe  de  Dorylée 
et  Flavieo,  patriarche  de  Constanlinople,  et 
forcé  de  comparaître  dans  un  concile  tenu  à 
Ephèse,  vers  l'an  444.  Il  était  secrètement  sou- 
tenu par  l'empereur  Théodose  IL  Ses  parti- 
sans employèrent  tous  les  moyens  pour  le  faire 
absoudre,  jusqu'à  frapper  les  évêques  ortliodoxes 
pour  les  obliger  à  signer  l'absolution  de  l'héréli- 
que.  On  qualifia  ce  concile  du  nom  de  brigan- 
dage d'Ephése  .  Après  la  mort  de  Théodoso  , 
Eutychès  fut  condamné  dans  le  concile  de  Ghal- 
cédoine  en  451.  Il  mourut  peu  après.  Son  héré- 
sie prit  de  grands  accroissements  aprôs  sa 
mort,  et  chaque  jour  enfanta  do  nouvelles  sectes, 
dont  quelques-unes  subsistent  encore  en  Orient. 

ÉvËcnÉ. 

L'Etw/wî  est  le  siège  d'un  évoque;  on  entend 
souvent  par  ce  mot  le  diocèse  même  de  l'évéque. 

U I.  Origine  des  évêchés,  forme  de  leur  érection 

ancienne  et  nonvelle. 

Le  Nouveau  Testament  nous  apprend  com- 
ment so  sont  formés  les  évêchés.  Les  apôtres, 
ayant  annoncé  l'Évangile  dans  un  pays,  y  lais- 
saient des  ministres  avec  pouvoir  de  fonder  de 
nouvelles  églises  et  de  nouveaux  évêchés.  Ceux 
qui,  dans  la  suite,  allèrent  prêcher  Jésus-Christ 
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aux  nations  les  plua  reculées,  suivaient  le  même 
exemple  :  «  Hi  postquam  in  remotis  ac  barbaris 
regionibus  fidei  fundamenta  jecerant,  dit  Eu- 
\5ébe  1,  aliosque  pastores  constltuerant,  ad  alias 
gentes  properabant.  »  Suivant  Thomassin  *  et 
Van  Espen  ^,  on  consacrait  ces  imitateurs  des 
apôtres,  évoques  de  toute  une  nation,  sans  les 
fixer  dans  aucune  ville  ;  on  leur  envoyait  seu- 
lement, des  pays  où  les  Eglises  étaient  déjà  for- 
mées, des  coopérateurs  qu'on  faisait  aussi  évo- 
ques avant  leur  départ,  A  mesure  que  la  foi 
faisait  des  progrès,  le  grand  nombre  des  nou- 
veaux convertis  obligea  ces  missionnaires  de  se 
fixer,  et  de  là  les  diocèses,  les  écêchés.  Cette  ori- 
gine des  évêchés,  que  nous  donnent  ces  deux 
auteurs,  n'est  pas  tout  à  fait  exacte,  car  les 
apôtres,  au  contraire,  avaient  soin  de  fixer, 
autant  que  possible,  dans  les  villes,  les  évêques 
qu'ils  instituaient,  et  leur  assignaient  môme  un 
territoire  particulier,  suivant  que  le  permet- 
taient alors  les  circonstances,  comme  nous  le 
disons  sous  le  mot  apôtre.  Les  évoques  succes- 
seurs des  apôtres  en  firent  autant;  ils  limitèrent 
toujours  la  circonscription  des  évêchés.  Car  il 
faut  bien  remarquer  avec  Suarez  -*,  que  les 
apôtres  ne  créèrent  pas  d'autres  apôtres  avec 
une  juridiction  illimitée  dans  toute  l'Eglise, 
mais  seulement  des  évêques,  et  que  personne 
ne  succéda  à  aucun  d'eux  dans  leur  juridiction 
sur  tout  l'univers.  Le  successeur  de  Pierre  seul, 
au  contraire,  hérite  de  ce  pouvoir  universel,  et 
son  siège  a  toujours  retenu  le  titre  d\iposfolique. 
Voilà  pourquoi  lui  seul  a  droit,  dans  l'Eglise, 
d'ériger,  de  supprimer,  d'unir  ou  de  modifier  les 
évêchés, comme  nous  le  disons  ci-dessous. 

Quand  les  diocèses  de  ces  nouveaux  évêques 
paraissaient  trop  étendus,  disent  les  mêmes  au- 
teurs, les  pasteurs  les  divisaient  en  deiîx  et 
nommaient  eux-mêmes  le  nouvel  évoque.  Cet 
usage  n'avait  d'abord  eu  que  de  bons  effets, 
parce  que  ceux  qui  Pavaient  introduit  avaient 
eu  encore  de  meilleures  intentions  ;  mais  comme 
ces  nouveaux  évêchés,  que  les  pasteurs  de  ces 
grandes  villes  étaient  tentés  de  multiplier,  pour 
se  créer  un  état  de  supériorité  qui  flatte  les 
plus  saints,  étaient  pour  la  plupart  dans  de 
petites  villes  où  le  nombre  des  fidèles  ne  ré- 
[  ondait  pas  à  la  dignité  éclatante  d'un  évoque, 
'.es  conciles,  notamment  celui  de  Laodicée,  canon 
57,  défendirent  d'en  ériger  ailleurs  que  dans  les 
pays  où  il  y  aurait  un  grand  peuple  à  gou- 
verner: «  Non  oportetin  villulis  vel  agris  epis- 

I.  JHistoire  ecclésiastique^  liv.  m,  ch.  37. 

8.  Discipline  de  l'Église,  part.  I,  liv.  i,  ch.  14. 

3.  De  Jure  univ.  eccles.,  part,  l,  lit.  xvi,  cap.  i. 

4.  Tfaitédes  lois,  liv.  IV,  ch.  i  etsuiv 


copos  constitui,  sed  visitatores.  Verumtamen 
jam  pridem  constituti,  nihil  faciant,  prœtei 
conscientiam  episcopi  civitatis.  » 

Les  visiteurs  dont  parle  ce  canon  étaient  le?, 
chorévêques.  En  Afrique  on  ordonna  la  même 
chose.  Par  le  troisième  concile  de  Garthage,  il 
fallait,  pour  l'érection  d'un  nouvel  évôché,  l'au- 
torité du  concile  provincial,  le  consentement 
du  primat  et  celui  de  l'évêque  dont  on  voulait 
diviser  l'évêché.  Le  second  concile  de  la  même 
ville  avait  déjà  renouvelé  la  défense  que  faisait 
le  concile  de  Laodicée,  d'ériger  de  nouveaux 
évêchés  dans  des  villages  ;  il  avait  se.ilement 
ajouté,  canon  5,  que  si  le  nombre  des  habitants 
s'augmentait  dans  ces  villages  de  manière  qu'ils 
pussent  passer  pour  des  villes,  on  pourrait  y 
établir  des  évêques  avec  le  consentement  de 
ceux  dont  dépendait  cette  paroisse.  Ces  règle- 
ments furent  plus  mal  observés  en  Afrique  que 
nulle  part,  puisque,  dans  la  conférence  des  ca- 
tholiques avec  les  donatistes,  les  évêques  des 
deux  parties  se  reprochaient  mutuellement  de 
n'avoir  pour  diocèse  que  des  masures. 

En  Occident,  le  concile  de  Sardique  fit  un  ca- 
non semblable  à  celui  de  Laodicée  :  «  Licentia 
dandanon  est  ordinandi  episcopum,  aut  in  vico 
aliquo,  aut  in  modica  civitate  cui  sufûcit  unus 
presbyter  :  quia  non  est  necesse  ibi  episcopum, 
fieri,  ne  vilescat  nomen  episcopi  et  auctoritas, 
(Can.  6.)  Le  même  canon  réserve  au  concile 
provincial  le  droit  d'ériger  de  nouveaux  évêchés. 
Mais  ce  droit  n'appartient  et  n'a  jamais  appartenu 
qu'au  Pape,  comme  nous  le  disons  ci-dessous. 

Fleury  dit  que  depuis  que  les  fausses  décré- 
tales  ont  été  reçues  S  on  n'a  plus  érigé  d'évè- 
chés  sans  l'autorité  du  pape.  Cependant,  avant 
cette  époque,  les  papes  avaient  envoyé  des  prê- 
tres dans  certains  pays,  avec  le  pouvoir  d'ériger 
des  évêchés  ;  ils  les  avaient  ordonnés  eux-mê- 
mes évêques.  Lorsque  S,  Grégoire  envoya  S. 
Augustin  en  Angleterre,  il  lui  ordonna  d'y 
ériger  vingt-quatre  évêchés,  douze  sous  la  mé- 
tropole de  Londres,  et  douze  sous  celle  de  Gan- 
torbéry. 

Quand  on  raisonne  comme  Fleury,  on  perd 
de  vue  l'unité  de  l'Église  qui  n'eut  certaine- 
ment pu  subsister  avec  son  système,  et  si, 
comme  il  le  prétend,  les  évêques  eussent  pu 
ériger  des  évêchés  sans  l'autorité  plus  ou  moins 
directe  du  Pape,  a  C'est  à  Pierre  seul,  dit  S. 
Thomas  2,  que  Jésus-Christ  a  dit  :  Tibidabodavcs 
regni  cœlorum,  pour  montrer  que  le  pouvoir  des 
clefs  ne  pouvait  venir  aux  autres  que  de  lui. 
afin  que  fût  conservée  l'unité  de  l'Église.  »  Or 

1.  Institution  au  droit  ecclésiastique,  part.  I,  chap.  15. 
8.  Contra  gentiUs^  lib.  iv,  cap*  76,  n.  4,  in  fine. 
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dit,  pour  justifier  cette  opinion,  que  les  évoques 
sont  les  successeurs  des  apôtres  et  que,  comme 
les  apôtres,  ils  ont  eu  le  pouvoir  d'ériger  des 
évêchés.  Mais  à  cela,  nous  répondrons  avec 
Suarez  *  :  «  Oui,  les  évoques  sont  les  successeurs 
des  apôtres  en  tant  que  les  apôtres  furent  évo- 
ques ;  mais  non  pas  en  tant  qu'ils  furent  apô- 
tres, car  ce  sont  deux  choses  bien  différentes. 
S.Paul  était  apôtre,  mais  nous  ne  savons  pas  s'il 
fut  évoque  de  quelque  diocèse  particulier,  quoi- 
qu'il eût  la  sollicitude  de  toutes  les  Églises  et 
qu'il  ait  créé  beaucoup  d'évôques.  S.  Jean  gou- 
verna toutes  les  Églises  d'Orient  et  y  établit 
beaucoup  d'évôques  ;  mais  il  n'est  pas  dit  qu'il 
ait  occupé  aucun  siège.  Les  apôtres  furent  donc 
faits  évoques,  immédiatement  par  Jésus-Christ, 
quant  à  la  consécration,  et  quant  à  cela  les  évo- 
ques sont  leurs  successeurs  ;  mais  les  apôtres 
furent  de  plus,  par  l'immédiate  concession  de 
Jésus-Christ  comme  les  évoques  universels  de 
toute  l'Église,  et  quant  à  cela,  Pierre  seul  excepiéy 
ils  n'ont  pas  eu  de  successeurs.  Quelques  apô- 
tres eurent  des  sièges  épiscopaux  déterminés; 
mais  quant  à  cela,  ils  eurent  l'épiscopat  par 
suite  d'une  détermination  humaine  et  non  im- 
médiatement de  Jésus-Christ.  Par  exemple,  ce 
fut  Pierre  qui  créa  le  premier  évoque  de  Jéru- 
salem, Jacques  d'Àlphée  >  >. 

11  nous  semble  qu'on  peut  conclure  de  là  que, 
bien  que  les  évêques  soient  les  successeurs  des 
apôtres,  aucun  évéque  n'a  cependant,  dans  l'É- 
glise, les  pouvoirs  qu'avaient,  par  exemple,  S. 
Paul  ou  S.  Jean;  qu'aucun  d'eux  n'a  pu  ériger 
des  évôchés  dans  l'Église,  indépendamment  de 
Pierre  et  ses  successeurs  qui,  seuls,  pour  la  con- 
servation de  l'unité,  ont  hérité  de  la  plénitude 
du  pouvoir  apostolique.  Le  pouvoir  des  autres 
apôtres  était  par  mode  de  légation,  et  devait 
finir  avec  leur  vie.  C'est  ce  qu'enseignent  les 
Pères,  c'est  ce  qu'enseigne  l'Église,  c'est  ce  qui 
a  eu  lieu. 

Si  les  évêques  avaient  recueilli,  dans  toute 
son  étendue,  le  pouvoir  accordé  par  Jésus-Christ 
à  ses  apôtres,  disent  Devoti  et  le  D'  Phillips  ', 
si  chacun  d'eux  avait  eu  le  droit  de  fonder  çà 
et  là  des  Églises  selon  son  bon  plaisir,  d'ériger, 
partout  où  ils  l'auraient  jugé  convenable,  des 
évêchés,  d'instituer  d'autres  évêques,  de  les  dé- 
poser de  son  autorité  privée,  le  royaume  de 
Dieu  sur  la  terre  n'aurait  bientôt  plus  présenté 
que  l'image  du  désordre  et  du  chaos  ;  tout,  dans 
le  gouvernement  de  l'Eglise,  serait  devenu  chaii- 

1.  Traité  des  lois,  liv.  IV,  oh.  t  et  3. 

2.  S.  Jmd  Chrysostôme.  Bomil,  87,  m  Jonn,  ;  Easèbe,  Biat.f 
^.  II,  r.  1 . 

3.  Du  Droit  eccUtiattique  dan»  Mes  principes  généraux^  tom.  1, 
pag.  111. 
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celant  et  incertain,  la  paix  et  la  concorde  au- 
raient été  bannies  de  son  sein  ;  il  n'y  aurait  plus 
eu  d'unité.  Il  fallait  donc  que  le  pouvoir  extra- 
ordinaire accordé  aux  apôtres  s'éteignit  avec 
eux,  et  que  le  pape  seul,  comme  chef  suprême 
et  centre  d'unité  restât  investi  du  privilège  d'é- 
riger des  évêchés. 

Lorsque  les  inférieurs  n'exercent  points  dit 
Thomassin  ^,  pendant  un  long  espace  de  temps, 
un  droit  qui  leur  appartient,  il  demeure  au  su- 
périeur, à  qui  ils  semblent  l'avoir  abandonné. 
Ainsi  les  évêques,  par  déférence  pour  le  pape, 
ayant  laissé  au  S.  Siège  le  soin  d'ériger  de  nou- 
veaux évôchés,  ce  droit  lui  a  été  réservé.  Mais, 
s'il  n'avait  pas  eu  ce  droit  dès  l'origine,  comme 
le  prouvent  les  monuments  de  l'histoire,  il  est 
à  croire  que  les  évêques  ne  s'en  seraient  pas  si 
facilement  dépouillés.  Il  y  a  plus;  il  eût  même 
été  impossible  qu'ils  renonçassent  à  ce  droit 
s'ils  l'avaient  jam.is  eu.  Nous  sommes  donc 
étonné  que  ce  célèbre  oratorien,  si  savant  et  si 
versé  dans  la  discipline   ancienne  de  l'Église, 
ait  pu  émettre  un  tel  sentiment  et  l'appuyer 
d'une  aussi    faible    raison  que  la  nature  des 
choses  repousse  autant  que  l'histoire.  Quoi  qu'il 
en  soit,  cette  prétendue  réserve  était  déjà  si  bien 
affermie  dans  le  douzième  siècle,  que  S.  Bernard 
(ép.  <31)  la  regardait  comme  un  effet  de  la  plé- 
nitude de  puissance  accordée  par  Jésus-Christ 
même   au    Siège  Apostolique,    sur   toutes   les 
Églises  de  l'univers. 

L'autorité  de  ce  saint  a  fait  dire  au  cardinal 
Bellarmin  ^  et  à  d'autres,  que  le  pape  seul  peut 
transférer,  créer  les  évoques,  diviser,  supprimer 
les  évêchés,  en  ériger  de  nouveaux,  les  rendre 
métropoles,  ou  changer  les  métropoles  en  évê- 
chés :  le  tout,  selon  que  ces  changements  lui 
paraîtront  convenables  ou  nécessaires:  «  Ho- 
manus  Pontifex  solus  est,  qui  per  se,  vel  per 
alios,  suâ  auctoritate  et  cousensu  créât,  et  trans- 
fert episcopos,  ut  constat  ex  usu  EcclesiaB  ro- 
man», et  ex  titulo  de  translatione  episcopi: 
ipse  est  qui  diœceses  dividit,  eriijit,  auget,  mi- 
nuit, sublimât,  aut  deprimit,  sive  in  totum, 
sive  in  parte,  coarctando  scilicet  territorium, 
ut  ultra  eumdem  Ecclesiae  usum  constat  ex  divo 
Bernardo,  epistola  \'M  ad  Medionalenses  :  Dùm, 
inquit,  potesC  romana  Ecclesia  novos  ordinare 
episcopos,  ubi  haclenus  non  fuerint,  potest  eos 
qui  sunt  deprimere,  alios  sublimare,  prout  ratio 
sibi  dict averti,  ita  ut  de  episcopis  archiepisco- 
pos  creare  liceat,  et,  e  converse,  si  necesse, 
visum  fuerit,  subscribunt.  » 
Le  Pape  Pie  VJI,  comme  on  peut  le  voir  sous 

1.  Discipline  de  f Église,  pari.  IV,  liv.  i.  chap.  19. 

2.  Capit,  ti  coUat.  2,  orope  fin. 
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le  mot  Concordat  de  iSOi,  supprima  et  annula 
tous  les  évéchés  et  archevêchés  de  France,  et 
en  érigea  de  nouveaux  avec  des  circonscriptions 
différentes.  En  1817,  il  démembra  plusieurs  de 
ces  évéchés,  sur  la  demande  du  roi  et  avec  le  con- 
sentement des  titulaires,  pour  en  augmenter  le 
nombre,  ainsi  que  celui  des  archevêchés. 
Pie  IX  en  fit  autant  en  Espagne,  etc. 

Depuis  que  les  Francs  sont  entrés  dans  les 
Gaules,  il  ne  paraît  pas  que  les  papes  aient  ja- 
mais fait  des  changements  considérables  dans 
les  diocèses  du  royaume,  sans  la  participation 
et  le  consentement  des  rois  de  France.  Tho- 
massin,  en  trois  différents  endroits  de  sa  Disci- 
pline ^,  confirme  par  des  eisemples  cette  propo- 
sition. 

Les  bulles  que  Jean  XXII  publia  pour  Térec- 
tion  de  plusieurs  évéchés  dans  le  Languedoc,  et 
surtout  dans  la  province  de  Toulouse,  ne  font 
mention  d'aucun  consentement  du  roi,  mais  il 
est  probable  qu'il  avait  donné  son  assentiment 
à  un  établissement  si  important.  La  bulle  d'In- 
nocent X,  pour  la  translation  de  Maillejais  à 
la  Rochelle,  énonce  le  consentement  et  la  de- 
mande des  rois  Louis  XIII  et  Louis  XIV.  Dans 
les  colonies  françaises,  les  évéchés  n'y  ont  été 
établis  par  le  pape  qu'à  la  prière  des  rois. 

Bourg  en  Bresse  ayant  été  fait  évéché  à  la 
prière  du  duc  de  Savoie,  le  roi  de  France  et 
l'archevêque  de  Lyon,  qui  n'avaient  pas  con- 
senti à  ce  changement  firent  révoquer  les  bulles 
d'érection  par  Léon  X  et  par  Paul  III. 

Le  siège  épiscopal  d'Àntibes  fut  transféré  à 
Grasse,  à  cause  du  mauvais  air  et  des  courses 
des  pirates  ;  le  pape  Clément  VIII  avait  uni  les 
évéchés  de  Grasse  et  de  Vence.  Comme  le  con- 
sentement du  roi  n'était  point  intervenu  ils  fu- 
rent désunis  en  1601.  Louis  XIH  ayant  consenti 
à  cette  union  en  faveur  de  M.  Godeau,  le  pape 
Innocent  X  lui  expédia  des  bulles  des  deux 
évéchés,  conservant  à  chaque  église  ses  droits 
et  ses  honneurs.  Le  clergé  de  Vence  s'opposant 
à  cette  union,  ce  sage  prélat  la  fit  lui-même  ré- 
voquer, et  renonça  à  l'évêché  de  Grasse.  L'é- 
vêché  de  Blois  fut  érigé,  sur  la  demande  du  roi, 
par  une  bulle  d'Innocent  XII. 

Quand  nous  parlons  du  consentement  des 
rois  de  France  pour  rérection  des  évéchés,  nous 
ne  voulons  pas  dire  que  ce  consentement  soit 
nécessaire.  Assurément  le  Souverain  Pontife  a 
le  droit  incontestable  d'ériger  des  évt;chés  par- 
tout où  il  juge  que  Texige  le  bien  de  l'Église. 
Mais,  par  suite  de  la  bonne  harmonie  qui  doit 
toujours  régner  entre  le  sacerdoce  et  l'empire, 

1.  Parlie  T,  livre  I,  ch.  14  ;  parlio  tl,  liv.  I.  cli.  S;  partie  IV, 
Uv.  1,  ch.  19  el  80. 


et  comme  d'ailleurs  l'érection  des  évéchés  a  tou* 
jours  un  intérêt  quelconque  pour  les  États,  les 
papes  n'en  érigent  ordinairement  dans  les  États 
chrétiens,  et  principalement  en  France^  qu'après 
s'être  préalablement  concertés  avec  les  souve- 
rains. C'est  ordinairement  sur  leur  demande,  et 
toujours  avec  leur  assentiment,  que  se  font  ces 
érections,  translations,  unions  ou  même  suppres- 
sions d'évéchés.  Tel  est  en  général  la  cause  ou 
la  conséquence  des  concordats.  Le  pape  érige  un 
évéché,  il  le  circonscrit  de  commun  accord  aveo 
l'État,  et  celui-ci  en  assure  ou  en  garantit  la  do- 
tation. 

g  II.  DélimitaUon  des  évéchés. 

Quand  Jésus-Christ, ditle pape Cèlestiniydonna 
à  ses  apôtres  la  mission  évangélique,  il  leur  dit: 
«  Allez,  et  enseignez  tous  les  peuples.  »  Ite  docete 
omnes  génies.  Cette  même  mission  passa  à  Pépis- 
copat,  mais  non  à  chacun  de  ses  membres.  Ainsi, 
en  instituant  un  évêque,  les  apôtres  ne  lui  di- 
saient pas:  «  Vn,  et  enseigne  tous  les  peuples;  » 
mais  :  «  Va,  et  enseigne  tel  peuple  i»;  il  devenait 
membre  de  l'épiscopat  appelé  à  enseigner  toat 
le  troupeau,  mais  avec  une  mission  restreinte  à 
telle  ou  telle  partie  du  troupeau.  Reliqui  te  CretWy 
ut  ea  quœ  simt  corrigas,  et  constituas  per  dvitates 
presbyteros.  {Tit.  I,  5).  Evêque  institué,  à  ce  titre 
revêtu  du  caractère  épiscopal,  membre  de  Pépis- 
copat,  il  était  investi  d'un  pouvoir  général  pour 
le  bien  général  de  l'Eglise;  mais  ce  pouvoir 
était,  dans  son  exercice,  limité  au  troupeau  spé- 
cialement confié  à  ses  soins,  sans  pouvoir  8*é- 
tendre  à  aucune  autre  partie  du  grand  troupeau 
du  Christ.  Cet  ordre,  c'étaient  les  apôtres,  il  est 
vrai,  qui  l'établissaient,  mais  qui  oserait  préten- 
dre qu'en  agissant  ainsi,  ils  faisaient  autre  chose 
qu'exécuter  la  volonté  du  divin  Maître? 

Destiné  sous  ce  rapport,  comme  pour  tout  le 
reste,  ditBolgeni  •,  et  après  lui  le  docteur  Phil- 
lips 3,  à  servir  de  modèle  à  l'épiscopat  qui  doit 
leur  succéder,  nous  verrons  les  apôtres  se  con- 
former eux-mêmes  à  cet  ordre.  Ils  se  dispersent 
sur  différents  points  de  la  terre,  et  bien  que  tous 
soient  revêtus  d'un  pouvoir  illimité,  chacun 
renferme  son  action  évangélique,  sinon  d'une 
manière  absol  ue,  au  moins  autant  que  les  circons- 
tances le  permettent,  dans  la  partie  du  monde 
qui  lui  est  échue,  soit  pour  y  propager  l'Évan- 
gile, soit  pour  y  établir  des  Églises  et  "y  instituer 
des  évêques.  Pierre  lui-môme,  quoique  primat  de 
l'Église,  ne  se  permet  pas  de  s'en  écarter;  Pierre 
lui-même  n'est  sous  ce  rapport,  que  l'égal  des 
autres  Jipôlres;  il  ne  prend  pour  lui,  comme  évô» 

1.  K/ii'doOi  \S  ad  eondlium  Epheê» 

2.  L'fpiàCupalo,  cap.  5,  pag,  381. 

3.  i*iiiidpe\'tu  Jroit  Kcdétiast'quef  tom.  1,  pag.  lit. 
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que,  que  la  direction  d'une  seule  Eglise,  qui 
môme,  à  beaucoup  près,  n'est  pas  la  plus  impor** 
tante,  ni  pour  le  nombre  ni  pour  l'étendue.  S'il 
exerce  son  attention  sur  la  généralité  des 
Églises,  c'est  en  vertu  des  droits  qu'il  tient  de 
sa  suprématie,  laquelle  le  constitue  chef  do 
lépiscopat. 

Au  témoignage  décisif  de  la  Sainte  Écriture  en 
faveur  de  l'institution  délimitative  des  évôchés, 
proclamée  d'ailleurs  d'une  manière  non  moins  po- 
sitive par  les  Pères  de  l'Église,  tels  que  S.  Ignace, 
S.  Irénée,  S.  Gyprien  et  autres,  viennent  se  join- 
dre les  décrets  des  conciles  (Concil.  Nie»,  can.  6; 
oneiL  Antioeh,,  anno  332,  can.  9,  43;  concil.  Cons- 
tant., I,  can,  5;  ecm.  apost.,  c.  36).  Tous  sont  una- 
nimes pour  prescrire  aux  évoques  de  se  renfer- 
mer chacun  dans  les  limites  de  sa  juridiction  res- 
pective, et  cela  non  pour  établir  une  règle  im- 
posée par  les  exigences  de  l'ordre,  mais  unique- 
ment pour  marcher  dans  la  voie  ouverte  par  les 
apôtros  mômes  i.  Aussi  la  moindre  atteinte  por- 
tée à  cette  sage  économie  était-elle  douloureuse- 
ment sentie  par  TÉglise.  Écoutons  a  ce  sujet  les 
plaintes  et  les  prières  de  S.  Chrysostôme  au  pape 
Innocent  I"  *.  «  Déployez,  lui  dit-il,  tout  ce  que 
vous  avez  de  force  et  d'autorité  pour  bannir  de 
l'Église  l'impiété  qui  y  a  fait  invasion.  Vous  le 
sentez  :  s'il  venait  à  y  passer  en  coutume  qu'il 
est  loisible  à  chacun  d'empiéter  sur  la  juridiction 
des  autres,  de  les  déposséder  à  son  gré  de  leurs 
sièges,  et  de  n'agir  en  tout  que  selon  son  bon 
plaisir  et  son  autorité  particulière,  c'en  serait 
bientôt  fait  de  l'Église,  et  la  terre  ne  serait  plus 
qu'un  vaste  champ  de  bataille,  en  proie  à  une 
guerre  implacable  où  l'on  verrait  celui-ci  banni 
de  son  siège  par  celui-là,  qui  le  serait  à  son  tour 
par  un  autre.  >»  Ainsi  raisonnait  S.  Augustin 
quand  il  disait  qu'il  regarderait  comme  une  pré- 
tention ridicule  de  sa  part  l'idée  seule  d'exercer 
les  droits  épiscopaux  hors  de  son  diocèse  d'Hip- 
pone,  à  moins  d'y  être  formellement  autorisé  par 
une  permission  ou  une  demande  expresse  du  ti- 
tulaire. <c  Hoc  ridiculum  est  dicere,  quasi  ad  me 
pertineat  cura  propria  nisi  Hipponensis  ecclesiae. 
Inaliis  enim  cîvitatibus  tantum  agimus  quod  ad 
ad  ecclesiam  pertinet,  quantum  vel  nos  permit- 
tunt  vel  nobis  imponunt  earumdem  civitatum 
episcopi  fratresetconsacerdotesnostri3.»On  cite 
quelques  faits  particuliers  qui  semblent  déroger 
au  principe;  par  exemple,  S.  Anastase  *  et  Eu- 
sèbe  *  remplissant  les  fonctions  hors  de  leur 
diocèse;  ce  sont  là  des  cas  exceptionnels,  enfan- 

1.  Deooti,  pag.  114.  not.  I. 

t.  Labbe,  ConeU-t  tom.  III,  col.  59,  £pist  ad  Innoc. 

3.  EpUtola  ad  Ettsebium. 

4.  Soerato,  ffist.  eceles.,  lib.  II,  o.  24. 

5.  Théodorol  Sist.  eceUs.  lib.  V,  «•  4. 


tés  par  des  circonstances  extraordinaires,  et  dont 
on  ne  peut  rien  inférer. 

Mais  si  Tordre  exigeait  que  les  pouvoirs  de  Té- 
piscopat,  comparativement  à  Tapostolat,  fussent 
restreints  et  limités,  cette  limitation  néanmoins 
ne  devait  pas  être  poussée  trop  loin  et  aller  jus- 
qu'à dépouiller  les  évêquesde  toute  action  apos- 
tolique dans  l'acception  rigoureuse  du  mot.  La 
position  de  Tite  à  Crète  présente  ici  un  exemple 
remarquable  sous  plus  d'un  aspect.  Institué  non 
seulement  pour  diriger,  mais  encore  pour  fonder 
une  Eglise,  il  se  trouvait  investi  tout  à  la  fois  et 
du  pouvoir  gouvernemental   et  d'une  mission 
apostolique.  Mais  tous  les  diocèses  n'étaient  pas, 
comme  celui  du  disciple  de  Paul,  circonscrits 
dans  les  limites  tracées  par  la  main  même  de  la 
nature;  leur  délimitation  a  été  avant  tout  l'œu- 
vre des  circonstances,  œuvre  divine  et  fondée 
sur  la  nature  quant  à  son  principe,  apostolique 
quant  à  sa  réglementation,  mais  quant  à  son  ap- 
plication  môme,   purement  historique.   De  là, 
même  après  la  mort  des   apôtres,  des  évoques 
sansjuridiction  déterminée,  comme  ils  s'en  étaient 
adjoints  de  leur  vivant.  C'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi, beaucoup  plus  tard,  on  désignait  encore 
de  préférence,  sous  le  titre  honorable  d'apcJ^ré, 
ceux  qui  avaient  mission  de  travailler  à  la  con- 
version des  peuples  païens  chez  qui  il  n'y  avait 
pas  encore  d'organisation  diocésaine.  «  Qui  nunc 
vocantur  episcopi,  dit  Théodoret,  apostolos  olim 
nominabant,  précédente  vero  tempore  apostola- 
tus  nomen  reliquerunt  iis  qui  vere  erant  apos- 
toll.  »  Ce  n'était  là  sans  doute  qu'une  comparai- 
son, et  nullement  une  assimilation;  la  mission 
de  ces  ouvriers  évangéliques  n'était  pas,  comme 
celle  des  apôtres,  universelle,  mais  restreinte  à 
un  peuple  déterminé  dont  on  associait  le  nom  à 
leur  titre  d'apôtre,  de  môme  que  les  autres  évo- 
ques associaient  au  leur  celui  des  villes  où  ils 
avaient  fixé  leurs  sièges,  en  qualité  de  succes- 
seurs des  apôtres. 

Par  suite  de  ce  principe,  nous  voyons  la  juri- 
diction individuelle  des  évoques  constamment 
renfermée  dans  le  cercle  d'une  circonscription 
géographique  déterminée.  Nous  en  avons  vu  un 
exmeple  frappant  dans  Tite;  mais  indépendam- 
ment de  cette  limitation  géographique,  les  apô- 
tres, à  mesure  qu'ils  instituaient  des  évoques, 
assignaient  encore  à  leur  pouvoir  des  bornes 
matérielles  qui  le  restreignaient  intrinsèque- 
ment dans  son  exercice,  comme  nous  le  voyons 
encore  par  l'exemple  d'un  autre  disciple  de  Paul, 
de  Timothée,  à  qui  l'apôtre  trace  les  règles  qu'il 
doit  suivre  pour  l'ordination  (1  Timoth.^  m,  2,  6, 
1^),  et  à  qui  il  défend  d'accueillir  toute  accusa- 
tion élevée  contre  un  prêtre  qui  ne  serait  pas  ap- 
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puyée  sur  la  déposition  de  deux  ou  trois  témoins. 
(Ibid.  V,  9)  cette  pratique  est  constamment  sui- 
vie par  les  conciles  comme  une  règle  passée  de- 
puis longtemps  à  l'état  de  loi.  Celui  de  Nicée 
(canA)  confirme  la  dépendance  des  évoques  par 
rapport  aux  archevêques.  Celui  d'Antioche  (can. 
9)  le  fait  d'une  manière  plus  explicite  encore,  et 
c'est  en  s'appuyant  sur  ces  décrets  que,  dans  le 
concile  de  Ghalcédoine,  les  trente  évoques  d'E- 
gypte se  récusent  comme  ne  voulant  pas  donner 
leur  signature  sans  l'assentiment  de  leur  pa- 
triarche K  Limités  dans  leur  pouvoir  par  les  ar- 
chevêques elles  patriarchesjlesévôquesl'étaient 
également  par  le  chef  suprême  de  l'Église  •,  et 
sous  ce  rapport  comme  sous  celui  de  l'étendue 
de  leur  juridiction,  il  est  indubitable  que  si  ce 
mode  de  limitation  est  historique  et  variable,  le 
principe  quel'autoritédechaqueévêque  est  sus- 
ceptible de  limitation  dérive  immédiatement  de 
l'enseignement  et  de  la  pratique  des  apôtres  qui 
l'ont  pris  pour  règle  de  conduite,  non  comme 
une  forme  librement  adoptée  par  eux,  mais  com- 
me une  institution  divine  de  Jésus-Christ  môme. 

Les  évoques  particuliers  sont  donc  restreints, 
dans  leur  autorité,  tant  par  rapport  à  l'espace 
que  pour  l'exercice  de  leurs  pouvoirs,  dans  les 
limites  assignées  à  leur  sollicitude  pastorale,  et 
cela,  tout  simplement  par  la  raison  qu'ils  succè- 
dent aussi  aux  apôtres,  en  tant  que  subordon- 
nés au  chef  du  collège  apostolique. 

«  Qu'il  ne  soit  loisible  à  aucun  évêque,  sous 
prétexte  de  quelque  privilège,  d'exercer  au  dio- 
cèse d'autrui  ce  qui  appartient  àl'ovêque,  sinon 
par  l'expresse  permission  del'ordinaire  dulieu, 
et  seulement  sur  les  personnes  qui  sont  sujettes 
au  même  ordinaire.  S'il  se  fait  autrement,  que 
l'évêque  soit  de  droit  môme  suspendu  de  l'exer- 
cice des  choses  appartenantes  à  l'évoque,  et  ceux 
qui  sont  ainsi  ordonnés  soient  suspendus  aussi 
de  droit  même  del'exécution  des  Ordres.»(Gonc. 
de  Trente,  Sess.  VI,  De  Reform.  can.  5). 

L'évêque  est  un  prélat  établi  de  Dieu  dans 
une  Eglise,  par  l'autorité  du  Saint  Siège  apos- 
tolique, pour  y  travailler  à  lasanctiflcation  des 
hommes.  «  Sicut  Pontifex  Romanus,  ditN.  T. 
S.  S.  le  Pape  Léon  XHI  aux  archevêques  etévô- 
qiies  d'Espagne,  dans  une  lettre  encyclique  du 
8  décembre  i882,  toliusestEcclesiaemagister  et 
princops,  ita  Episcopi  rectores  et  capita  sunt 
Ecjlesiaruni,  quas  rite  singuli  ad  gerendum  ac- 
ceperunt.  Eos  in  sua  quemque  ditione  jus  est 
prcT30sse,  praîcipere.  corrigere,  generatimquede 

1.  Labbé,  ConciL,  tom.  IV,  col.  511. 

2.  Devoti,  Irutit.  juritcanonici,  lib.  II,  tit  2,  §  119. 


ils,  qu»  e  re  christiana  esse  videantur,  decer- 
nere.  Participes  enim  sunt  sacrœ  potestatis, 
quam  Christus  Dominus  a  Paire  acceptam  Ec- 
clesiae  suo)  reliquit..» 

Le  nom  d'évêque  signifie  un  pasteur  ou  un 
intendant  *  :  on  le  trouve  employé  en  ce  sens 
dans  PAncien  Testament  et  dans  les  auteurs 
profanes.  On  l'a  appliqué  aux  premiers  pas- 
teurs de  l'Eglise  pour   montrer  le  soin  qu'ils 
doivent  avoir  du  troupeau  qui  leur  est  confié. 
(Can,  Wy  caus,  8,  q.  i.)  Pour  cette  même  raison, 
ils  étaient  autrefois  appelés  préposés,  prœpositi, 
antistites;  on  les  appelait  aussi  sacrificateurs, 
sacerdotest  nom  qui,  dans  les  derniers  temps,  a 
été  confondu  avec  celui  de  pr«56yfcri  et  attribué 
aux  simples  prêtres.  Aussi,  pour  les  distinguer 
de  ces  derniers,  appelait-on  quelquefois  lesévê- 
ques  summi  sacerdotes,  souverains   prêtres.   Ils 
portaient  encore  le  nom  de  légat  i  Christi,  légats 
du  Christ,  parce  que  c'est  en  cette  qualité  qu'ils 
étaient  appelés  à  diriger  les  âmes;  de  pastore$  ex 
officiOy  pasteurs  d'office,  parce  qu'ils  avaient  pour 
mission  spéciale  de  paître,  par  la  prédication 
de  la  parole  de  Dieu  et  l'administration  des  sa- 
crements, les  brebis  qui  leur  étaient  confiées; 
de  prœconeSy  parce  qu'il  était  dans  leurs  attribu- 
tions  do  reprendre  ouvertement  les  peuples 
dans  leurs  égarements;  demediciy  médecins,  parce 
qu'ils  devaient  soigner  et  guérir  les  blessures 
des  ilmes;  de  lucernœ,  lumières,  flambeaux,  parce 
qu'ils  devaient  éclairer  les  autres,  et  briller  par 
leur  doctrine  et  leur  probité;  de  salterrœ,  sel  de 
la  terre,  comme  destinés  à  conserver  et  à  pré- 
server de  toute  corruption,  les   mœurs  publi- 
ques par  de  bonnes  institutions  et  de  sages  pré- 
coptes; (ïangeli,  anges^  parce  qu'ils  étaient  en- 
voyés pour  annoncer  et  prêcher  la  parole  de 
Dieu  ;   de  sanctissimi,  très  saints,   parce  que  les 
évêques  doivent  être  tels  qu'ils  entraînent,  par 
leur  exemple,,  les  autres  à  la  sainteté;  d'ordi- 
narii,  ordinaires,  parce  qu'ils  jouissent,  dans  leur 
diocèse,  d'une  juridiction  ordinaire  etnondélé- 
guée.  Les  évêques  ont  encore  été  nommés  pon- 
tifices  ;  mais  quelques  auteurs,  dit  Fleury  «,  affec- 
tent de  ne  donner  ce  nom  qu'au  pape.  Le  même 
auteur  dit  que    les  anciens  évoques,   parlant 
d'eux-mêmes,  se  nommaient  souvent  serviteurs 
d'une  telle  Eglise,  ou  des  fidèles  et  des  servi- 
teurs de  Dieu,  ce  que  le  Pape  a  conservé.  Les 
évêques  étaient  aussi  dans  l'usage    autrefois, 
par  un  esprit  d'humilité,  d'ajouter  à  leur  titre 
d'évêque  celui  de  pécheur  ;  d'où  vient  le  doute 
sur  l'épithète  peccator  ou  mercator  d'Isidore,  au- 
teur des  fausses  déorétales. 

1.  Schmalzgrueber,  Jui  eedenastieum^  tom.  I,  I*rl»  "»  P' 
8.  Institution  au  droit  eeelésiaiiique. 
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I.  Origine  et  premier  établisssament  desErêqaes. 

L'établissement  des  évêquus  est  celui  des  évê- 
chés,  et  leur  origine  celle  do  Tépi^copat.  Ce  se- 
rait se  répéter  inutilement  que  de  rappeler  ic^ 
d'où  sont  venus  les  évoques,  la  dignités  de  leur 
état,  la  plénitude  de  leur  sacerdoce,  et  comment 
ils  sont  parvenus  à  gouverner  chacun  leur  dio- 
cèse, dans  ce  bel  ordre  hiérarchique,  dont  Dieu 
seul  peut  être  l'auteur. 

Voir  tes  mots:  Apâtre,  Pape,  Erècbé,  Episcopat,  Hiérarchie. 

§  II.  Qualités  nécessaires  pour  âtre  Évêqne. 

Nous  ne  parlerons  pas  en  cet  article  de  toutes 
les  différentes  qualités  morales  que  S.  Paul 
exige  des  évéques  dans  la  personne  de  Timo- 
thée;  elles  reviendront  mieux  sous  un  autre  pa- 
ragraphe de  ce  mot,  en  parlant  des  devoirs  et 
obligations  de  ces  premiers  pasteurs.  11  ne  s'a- 
gît ici  que  des  qualités  dont  le  défaut  peut  met- 
Ire  obstacle  à  leur  élection  ou  la  rendre  nulle 
après  qu'elle  a  été  faite.  Or,  ces  qualités  sont  : 
|o  toutes  celles  qui  sont  nécessaires  à  un  simple 
prêtre  pour  être  élevé  à  Tordre  delà  prêtrise, 
c'est-à-dire  que  Tévêque  doit  n'avoir  aucune  de 
ces  irrégularités,  aucun  de  ces  défauts  qui  ex- 
cluent des  ordres. 

2»  n  faut  avoir,  suivant  les  canons,  trente 
ans  accomplis. 

3**  Il  faut  être  né  de  légitime  mariage,  suivant 
le  concile  de  Trente  (Sess.  VIH,  cap.  4,  de  Re- 
form.  ;  c.  Ecclesia.  de  Elect.).  Le  pape  n'accorde  que 
très  difficilement  les  dispenses  de  défaut  de 
naissance  pour  les  évêchés  :  celles  qu'on  aurait 
déjà  obtenues  pour  toutes  sortes  de  dignités  ne 
suffiraient  pas.  Il  faut  encore  être  né  de  parents 
catholiques.  {Constit,  de  Grégoire  XIV,  du  15  mai 
1590.) 

4"  Suivant  le  concile  de  Trente,  session  XXII, 
ch.  2,  de  Refarm,,  *  on  ne  peut  promouvoir  à  l'é- 
piscopat  qu'un  ecclésiastique  qui  sera  entré 
dans  les  ordres  sacrés  au  moins  six  mois  aupa- 
ravant. Anciennement  il  fallait  être  prêtre  ou 

1.  CAruT  II.  —  Qttinan  ad  cathédrales  eeclesias  cusumendi. 

m  Qaicumqae  posthac  ad  eeclesias  cathédrales  erit  assomeadus, 
is  Don  solam  Datalibus,  œtale»  rooribas,  et  vîta  ac  aliis,  quœ  a  sa- 
eris  canoDÎbus  requiruntar,  plene  sit  prœditus,  veram  etiam  in  sa- 
rro  ordiDe  antea,  saltem  sez  mensium  spatio,  constitutas  :  qaarum 
reram  instruclio,  si  ejns  nolitia  Dalla  aut  receas  in  caria  faerit,  a 
Sedîs  Apostolioœ  Legatis,  seu  Nuntiis  provinciaram,  aat  ejus  opdi- 
nario,  eoque  déficiente,  a  vicinioribus  ordinariis  samatar.  Scien* 
tia  rero  prseter  hœc  ejosmodi  polleal^-at  muneris  sibi  injangendi 
neeess.tali  poasit  satisfacere.  Ideoque  antea  in  Universitate  Sladio- 
ram  Mag^ster,  sivo  Doetor  aat  Licentiatus  in  sacra  Theologia,  vel 
jare  canonioo,  merito  sitpromotas,  aut  publico  alicajas  Aoademiœ 
teslimonio  idoneas  ad  alios  docendos  ostendatur.  Quod  si  regularis 
faerit,  a  Soperioribus  saœ  religionis  simileoi  fidem  habeat.  Prœ- 
dieti  autem  omnes,  onde  instractio,  seu  testifioalio  erit  snoieoda, 
hsc  fideliter  et  gratis  referre  teneantur  :  alioqain  eorum  cons- 
cientias  grariter  oneralas  esse  scient  ;  ac  Deam  et  Superiores  suos 
babebunt  ultores.  » 


au  moins  diacre  pour  être  élevé  àl'épiscopat, 
parce  que  le  sous-diaconat  n'était  pas  encore 
mis  au  rang  des  ordres  sacrés  ;  c'est  ce  que  nous 
apprend  le  chapitre  A  mullis,  de  /Etate  et  qualitate, 
lequel  décide  que  depuis  que  le  sous-diaconat  a 
été  compté  parmi  les  ordres  sacrés,  un  sous- 
diacre  peut  être  fait  évêque;  mais  le  pape  Gré- 
goire XIV  publia  une  bulle,  le  <5  mai  ib90,  par 
laquelle  il  ordonna  qu'on  devait  être  constitué 
depuis  six  mois  dans  tous  les  ordres  sacrés 
sans  exception,  et  que  si  l'on  ne  s'était  fait  or- 
donner prêtre  qu'après  la  promotion  àl'épisco- 
pat, la  promotion  n'en  sera  pas  moins  valide  : 
«  Etenim  prseposteratio  in  collatione  ordinum 
non  vitiat,  licet  executionem  impediat.  »  (Gioss. 
in  c.  SoUicitudo,  dist.  52.) 

5°  Il  faut  qu'un  évoque  soit  docteur  ou  licencié 
en  théologie  ou  en  droit  canon  :  «  Ideoque  antea 
in  universitate  studiorum  magister  sive  doetor 
aut  licentiatus  in  sacra  theologia,  vel  jurecano- 
nico  merito  sit  promotus,  aut  publico  alicujus 
academîœ  testimonio  idoneus  ad  alios  doeendos 
ostendatur.  »  (Concile  de  Trente,  sess.  XXII, 
ch.  2,  de  Reform.)  Le  pape  Grégoire  XIV  établit, 
par  une  constitution,  que  les  lettres  de  degré 
accordées  par  les  universités  ne  suffiraient  pas, 
mais  que  le  nommé  à  l'évêché  ferait  d'ailleurs 
preuve  de  capacité,  par  un  examen  qu'il  subi- 
rait :  «  Gum  privilegiura  doctoratus  non  faciat 
doctorem,  sed  regeneratur  doctrina.  »  Clé- 
ment VIÏI  confirma  le  décret  de  Grégoire  XIV 
et  y  ajouta  que  l'examen  se  ferait  en  Italie  de- 
vant le  pape  et  le  Sacré  Collège;  en  France  et 
en  Espagne  devant  les  légats,  et  à  leur  défaut 
devant  les  nonces,  et  les  patriarches,  primats 
et  autres  prélats  désignés  par  le  pape.  Le  canon 
Omis  episcopus,  dist,  23,  tiré  du  quatrième  concile 
de  Carthage,  marque  les  différents  objets  sur 
lesquels  on  doit  prendre  des  informations  avant 
d'élever  quelqu'un  à  l'épiscopat.  Les  papes  ont 
adapté  ce  règlement  aux  usages  et  aux  mœurs 
modernes  par  différentes  bulles  dont  la  princi- 
pale est  celle  d'Urbain  VIII. 

6o  II  faut  avoir  exercé  les  fonctions  ecclésias- 
tiques, et  jouir  d'une  réputation  sans  reproche  : 
Quod  sit  in  ecclesiasticis  funclionibus  diu  ver- 
satus,  item  fide,  puritate,  innocentia  vitae,  pru- 
dentia,  usu  rerum,  intégra  fama  et  doctrina 
praeditus.  »  (C  Miramur,  vers.  Merito,  dist.  61. 
Constitution  de  Grégoire  IIV,) 

Il  résulte  de  ces  différentes  qualités  requi- 
ses dans  un  évoque,  qu'un  laïque  ne  peut  être 
promu  à  l'épiscopat,  si  un  mérite  singulier  et 
l'utilité  évidente  de  l'Eglise  n'obligent  de  s'é- 
carter de  la  règle  ordinaire;  comme  cela  arriva 
à  la  promotion  de  S.  Ambroise,  catéchumène, 
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de  S.  Martki  de  Tours  et  de  plusieurs  autres. 
(Can.  Hoc  ad  no$,  dist,  59;  c.  Miramur,  dist  61; 
c.  Statuimtts,  §  Hts  omni6us,  ecki.  dist.  ;  c,  Exigunt  i , 
qu.  7;  c.  Neophytus,  dist.  61).  On  a  douté  si  un 
ecclésiastique  qui  a  des  enfants  peut  être  fait 
évoque.  L'opinion  commune  est  pour  l'affirma- 
tive, malgré  quelques  gloses  contraires  du  droit 
canon.  {Navar.^  de  SpoL  cler.  §  10,  n.  2.)  Un  re- 
ligieux peut  être  aussi  promu  à  Tépiscopat  du 
consentement  de  ses  supérieurs  sans  dispense. 
(C.  Pcn.,  in  fin.,  de  Vita  et  honestate  clericor.]  c. 
Nul  lus  relig.',  de  Electione,  in  6o.) 

Voir  les  mots  :  Irrégularité,  Ordre,  Bâtard,  Provision». 

g  III.  Election,  confirination  et  consécration  des 

évêques. 

Comme  les  souverains,  en  France,  ont  tou- 
jours eu  part  au  choix  des  évêques,  et  que,  de- 
puis le  concordat  de  Léon  X,  la  nomination 
leur  en  appartient  exclusivement,  nous  parlons 
sous  le  mot  Nomination  de  l'ancienne  et  nou- 
velle discipline  de  PÉglise,  touchant  l'élection 
et  confirmation  des  évoques,  et,  sous  le  mot 
Provisions  nous  parlons  des  bulles  qu'ils  sont 
obligés  d'obtenir  à  Rome  et  de  la  forme  des  pro- 
visions qu'ils  reçoivent  du  Pape.  A  Pégard  de 
la  consécration,  nous  en  avons  fait  un  article 
séparé  :  voir  le  mot  Consécration. 

Dans  quelques  Etats  catholiques,  en  Espagne, 
en  Bavière,  par  exemple,  les  évoques  sont  nom- 
més par  le  roi,  comme  en  France.  Dans  d'au- 
tres Etats,  au  contraire,  ils  sont  élus  par  le  cha- 
pitre, comme  dans  le  royaume  de  Wurtemberg, 
ou  par  les  évêques  de  la  province,  comme  en 
Irlande.  En  Angleterre,  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
lique,  en  Belgique,  le  Saint-Siège  nomme  direc- 
tement. 

En  France,  d'après  l'art.  5  du  Concordat  du 
15  juillet  1801,  Pévêque  est  élu  parle  chef  de 
TEtat  et  institué  par  le  Pape.  Il  ne  peut,  d'a- 
près Part.  18  des  Articles  organiques,  exercer 
aucune  fonction,  avant  que  la  bulle  portant  son 
institution  n'ait  été  vérifiée  et  enregistrée  par 
le  conseil  d'Etat,  et  qu'il  n'ait  prêté  en  personne 
serment  de  fidélité  au  gouvernement. 

On  nous  a  demandé  quelle  différence  il  y  a, 
en  France,  entre  un  évéque  nommé  et  un  évéque 
élu.  Canoniquement  parlant,  il  n'y  en  a  aucune, 
parce  qu'en  vertu  des  concordats,  la  nomination 
du  chef  de  PELat  tient  lieu  des  anciennes  élec- 
tions. «  Les  nommés  par  le  roi  aux  bénéfices 
*  consistoriaux  non  encore  pourvus  de  bulles, 
»  dit  Durand  de  Maillane,  sont  à  l'instar  des 
»  anciens  élus  mon  encore  confirmés.  »  Cepen- 
dant dès  qu'un  prêtre,  sur  la  nomination  du 
îîoiivernement,  accepte  un  évôché,  il  signe  évé- 
f/tœ  nommé  jusqu'à  ce  que  le  Souverain  Pontife 


ait  confirmé  sa  nomination.  Après  avoir  été 
préconisé,  il  signe  évéque  élu  jusqu'à  sa  consécra- 
tion. Alors,  il  signe  tout  simplement  évéque.  Sa 
signature,  qui  est  toujours  précédée  d'une  croix, 
consiste  seulement  en  ses  noms  de  baptême 
pour  les  actes  de  son  ministère.  Mais  il  doit  si- 
gner de  son  nom  de  famille  pour  qu'ils  soient 
légaux. 

Les  évêques,  comme  nous  Pavons  dit  au  §  V  du 
mot  Election,  étaient  autrefois  choisis  par  le 
clergé. 

Plus  tard,  le  pouvoir  de  les  choisir  fut  ex- 
clusivement réservé  aux  chanoines  des  cathé- 
drales ;  enfin,  à  partir  de  Clément  V,  les  Pon- 
tifes Romains  commencèrent  à  se  réserver  la 
nomination  à  certaihs  sièges  épiscopaux.  De  nos 
jours,  cette  nomination  est  déterminée  par  des 
concordats  spéciaux. 

La  confirmation  des  évêques  ne  peut  être  faite 
aujourd'hui  par  d'autres  que  le  Pontife  Romain. 
Après  un  procès  sur  la  vie  et  les  mœurs  de  ceux 
qui  doivent  être  promus,  il  est  fait,  dans  un 
premier  consistoire,  une  première  préconisalion 
qui  tient  lieu  de  l'élection,  et,  dans  un  second 
consistoire,  il  en  est  fait  une  seconde  qui  équi- 
vaut à  une  confirmation. 

Ainsi  élu  et  canoniquement  confirmé,  l'évoque 
jouit  aussitôt  du  plein  pouvoir  de  juridiction,  et 
il  peut,  d'après  les  droits  dont  il  se  trouve  en 
possession,  demander  au  vicaire  capitulaire, 
établi  pendant  la  vacance  du  siège,  raison  do 
son  administration,  et  même  le  punir,  s'il  le 
trouve  coupable. 

L'évoque  confirmé  est  tenu,  cependant,  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  sa  confirmation,  de 
faire  procéder  à  sa  consécration  sous  peine  de 
perdre  ses  avantages;  et  si,  dans  l'espace  do 
trois  autres  mois,  il  n'a  pas  rempli  ce  devoir, 
il  est  de  droit  privé  do  son  Eglise  et  de  l'épi >i- 
copat.  La  consécration  ne  doit  pas  être  faihv 
de  nécessité  de  précepte,  par  moins  dp  trui> 
évêques. 

I  ly.   Droits  6t  devoirs  des  Évêques  provenant 
de  lear  pouvoir  d'ordre. 

De  droit  divin  Pévêque  est  supérieur  au  simple 
prêtre  par  son  pouvoir  d'ordre,  c'est-à-dire 
par  le  pouvoir  exclusif  de  confirmer  et  d'or- 
donner, auquel  se  rattache  également  de  droit 
ecclésiastique,  le  pouvoir  de  procéder  à  cer- 
taines consécrations  et  bénédictions  solennel- 
les. 

i«  Du  droit  de  conférer  les  saints  ordres.  L'évê- 
que  est  le  ministre  ordinaire  du  sacrement  de 
POrdro.  Celte  proposition  est  de  foi,  le  concile 
de  Trente  l'a  définie  ainsi  que  nous  Pavons  vu 
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en  parlantde  répiscopat  (cf.  Trid.  sess.  23. 
cap/v  et  can.  7)rTout  évêque,  môme  hérétique^ 
schismatique,  ou  interdit,  ordonne  validemenU 
pourvu  qu'il  emploie  la  matière  et  la  forme  du 
sacrement  et  qu'il  ait  l'intention  requise;  mais 
ces  ordinations  sont  sacrilèges  et  gravement  il- 
licites. Ceux  qui  se  présentent  à  un  évêque  ex- 
communié» suspens  ou  interdit,  pour  être  ordon- 
nés  par  lui,  encourent  de  plein  droit  la  sus- 
pense de  l'ordre  reçu; la  bonne  foi  même  ne 
les  excuse  pas;  ils  n'ont  pas,  dans  ce  dernier 
cas,  l'exercice  de  Tordre  illégalement  reçu  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  obtenu  dispense.  (Gonst.  Ap. 
SediSy  tu.  5,  no  6.) 

L'évoque  ne  peut  licitement  ordonner  que  ses 
seuls  sujets.  Le  concile  de  Trente  a  renouvelé 
à  ce  propos  les  anciennes  dispositions  du  droit, 
en  établissant  (sess.  IXIII,  c.  8,  de  Reform.)  que 
chacun  sera  ordonné  par  son  propre  évêque. 
La  constitution  Speculatores,  d'Innocent  XII, 
4  novembre  <694,  explique  que,  par  propre  évo- 
que, il  faut  entendre  : 

a)  Celui  de  Vorigine,  c'est-à-dire  celui  dans 
le  diocèse  duquel  on  est  né.  Les  ûls  illégitimes 
suivent  le  domicile  de  la  mère  ;  les  enfants  ex- 
posés celui  de  l'endroit  où  ils  ont  été  trouvés; 
les  néophytes  l'endroit  où  ils  ont  été  baptisés. 
Pour  que  la  naissance  serve  de  base  au  droit 
d'ordonner,  il  faut  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  un 
domicile  légitimement  contracté  par  le  père; 
car  dans  le  cas  opposé,  c'est  le  lieu  d'origine 
du  père  qui  est  pris  en  considération. 

b)  Celui  du  domicile^  acquis  par  une  longue 
habitation  dans  un  lieu  (dix  ans  au  moins),  ou 
la  translation  des  biens  dans  ce  lieu,  avec 
l'intention  affirmée  par  serment  d'y  demeurer 
toujours. 

c)  Celui  du  bénéfice^  c'est-à-dire  celui  dans  le 
diocèse  duquel  un  clerc  possède  pacifiquement 
un  bénéfice,  simple  ou  double,  dont  le  revenu 
est  suffisant  pour  sa  sustentation. 

d)  Celui  de  la /lawM'iiariW,  c'est-à-dire  l'évoque 
qui  a  retenu  pendant  trois  ans  complets  un 
clerc  auprès  de  sa  personne  et  qui  pendant 
ce  temps  Ta  nourri  à  ses  frais.  Pour  que  ce  ti- 
tre soit  suffisant,  il  faut  que  l'évoque  confère 
au  clerc  ainsi  ordonné  dans  l'espace  d'un  mois 
après  l'ordination  un  bénéfice  dont  le  revenu 
suffit  à  son  entretien;  de  plus  les  évêques  pu- 
rement titulaires  n'ont  pas  ce  privilège. 

Celui  qui  a  plusieurs  évoques  propres,  peut 
recevoir  les  ordres  de  chacun  d'eux,  et  môme 
varier  en  les  recevant  pourvu  que  cela  ne  se 
fasse  pas  par  fraude  (S.  G.  du  Concile,  23  jan- 
vier 4666).  Un  évêque  qui  violerait  ces  prescrip- 
tions encourrait,  pour  un  an,  la  suspense  latx 


sententiœ  de  l'administration  des  saints  ordres: 
«  Suspensionemper  annuni  ab  ordinuiti  admi- 
nistratione  ipso  jure  incurrunt  ordinantes  alie- 
num  subditum  etiam  sub  pr^etextu  beneficii 
statim  conferendi  aut  jam  coUati,  sed  minime 
sufficientis,  absque  ejus  Episcopilitterisdimis- 
sorialibus,  vel  etiam  subditum  proprium  qui 
alibi  tanto  tempore  moratus  sit,  ut  canoni- 
cum  impedimentum  conlrahere  ibi  potuerit, 
absque  Ordinarii  ejus  loci  litteris  testimonia- 
libus.  »  (Gonst.  Apost.  Sedis.  Suspensiones,  etc.  III.) 
Un  évêque  qui  ne  pourrait  ordonner  un  de 
ses  sujets  peut  lui  concéder  des  lettres  dimis- 
soriales  (voyez  ce  mot),  pour  qu'il  soit  ordon- 
né par  un  autre  évêque.  De  plus,  l'évoque  seul 
peut  donner  la  consécration  épiscopale.  (C,  7, 
de  Temp.  ordin.) 

2°  Du  droit  de  donner  le  sacrement  de  confirmation. 
Il  est  de  foi  que  l'évêque  est  le  ministre  ordi- 
naire du  sacrement  de  confirmation.  Le  concile 
de  Trente  (sess.  VII,  de  Confirm.  c.  3)  a  proclamé 
solennellement  cette  vérité  :  «  Si  quelqu'un 
dit  que  l'évoque  seul  n'est  pas  le  ministre  or- 
dinaire de  la  sainte  confirmation,  mais  que  tout 
simple  prêtre  l'est  aussi,  qu'il  soit  anathème.  »  Il 
est  certain  qu'un  simple  prêtre  peut  adminis- 
trer ce  sacrement  s'il  est  spécialement  délégué  à 
cette  fin;  mais  le  droit  d'accorder  cette  déléga- 
tion est  depuis  longtemps  si  strictement  réservé 
au  Pape  que  la  confirmation  donnée  sans  elle 
par  un  simple  prêtre  est  nulle  et  d'aucune  va- 
leur (Benoit  XIV,  de Syn. lib.  VII,  c.  8,  n.  7).  Dans 
ce  cas,  la  règle  est  que  le  prêtre  ainsi  délégué 
se  serve  toujours  du  saint  chrême  bénit  par  l'é- 
vêque, mais,  d'après  Benoit  XIV  (loc.  cit.  n.  1), 
le  Pape  pourrait  l'autoriser  à  procéder  lui- 
même  à  cette  bénédiction. 

Le  droit  d'administrer  la  confirmation  est 
limité,  sous  peine  de  suspense  de  l'exercice  des 
pontificaux  pour  Tévêque,  à  son  diocèse  et  à 
ses  diocésains  ;  il  ne  pourrait  en  user  même 
envers  ces  derniers  dans  un  diocèse  étranger, 
sans  l'autorisation  de  l'Ordinaire  du  lieu. 
Même  dans  son  diocèse,  il  ne  peut  confirmer 
les  sujets  d'un  évoque  étranger  sans  sa  permis- 
sion; cependant  l'usage  établi  équivaut  ici  à 
une  permission  tacite  :  (cf.  Trid,  sess.  6.  cap.  de 
Reform.).  Il  est  convenable  que  la  confirmation 
soit  administrée  à  l'église  et  avec  les  ornements 
pontificaux  ^requis;  mais  s'il  y  avait  une  rai- 
son grave,  elle  pourrait  Tôtre  dans  une  mai- 
son privée  avec  une  simple  étole.  (S.  Office, 
42  février  1851). 

L'évêque  est  tenu  de  procurer  à  ses  diocîé- 
sains  l'occasion  et  la  facilité  de  recevoir  ce  sa- 
crement, et  de  visiter  dans  ce  but  son  diocèse; 
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8'il  négligeait  ce  devoir  pendant  un  temps 
considérable  (huit  ou  dix  ans),  il  pécherait 
gravement  (S.  Lig.  lib.  VI,  n.  i75.) 

3«  Dm  droit  de  bénir  et  de  consacrer.  L'évoque 
est  aussi  le  ministre  ordinaire  de  certaines  bé- 
nédictions et  consécrations  que  le  droit  cano« 
nique  lui  attribue  exclusivement,  et  qui  se- 
raient nulles  de  plein  droit  si  un  prêtre  y  pro- 
cédait sans  avoir  reçu  pour  cela  une  déléga- 
tion expresse  du  Souverain  Pontife. 

Ainsi  révoque  a  le  pouvoir  de  consacrer  les 
églises  et  les  autels  de  son  diocèse  (cap.  i,  De 
religios,  domibus;  —  c.  2,  de  consecr,  eecles;  — 
Trid.  sess.  VI,  cap.  5,  d^re/brm.),  même  celles  des 
réguliers  exempts,  s'ils  n'ont  pas  un  privilège 
spécial  qui  les  autorise  à  faireprocéder  à  cette 
consécration  par  un  évoque  à  leur  choix.  (Gons- 
tit.DummtradeLéon  X,  i9déc..  1546.)  Le  vicaire 
général,  fût-il  revôtu  de  la  dignité  épiscopale 
n'a  pas  ce  pouvoir;  parce  qu'en  vertu  de  son 
office,  il  n*exerce  la  vicairie  de  l'évoque  que 
quant  à  l'exercice  delà  juridiction,  mais  non 
quant  à  l'ordre.  Le  Pape  seul  peut  autoriser  un 
simple  prêtre  à  consacrer  des  églises  ou  des 
autels.  (Cap  9  deconsecr.  eccL  vel  altaris).  La  ré- 
conciliation d'une  église  polluée  ou  exécrée  est 
également  réservée  à  Tévêque;  quand  cette 
église  a  été  consacrée,  un  simple  prêtre  ne  peut 
y  procéder  que  par  un  privilège  du  Saint- 
Siège  et  môme  alors  il  est  obligé  de  se  servir 
d'eau  bénite  par  l'évoque.  (Rit,  Rom.  Ritus  re- 
coneil.  ecel.  violât.)  La  constitution  ReligioniSf  pu- 
bliée par  Léon  X  le  3  février  4514,  accorde  aux 
religieux  exempts  le  privilège  de  réconcilier 
leurs  églises,  si  elles  venaient  à  être  polluées, 
el  môme  de  bénir  l'eau  employée  dans  cette  ré- 
conciliation, pourvu  que  leur  couvent  soit  dis- 
tant de  plus  de  deux  journées  de  marche  de  la 
résidence  épiscopale.  Quand  l'église  a  été  sim- 
plement bénite,  ce  qui  ne  peut  se  faire  encore 
que  par  délégation  de  l'évoque,  un  simple  prê- 
tre peut  la  réconcilier  avec  cette  môme  délé- 
gation. 

L'évoque  a  le  droit  de  consacrer  ou  de  bénir 
les  cimetières  de  son  diocèse  et  de  déléguer  un 
simple  prêtre  pour  leur  bénédiction  (Rituel). 
La  réconciliation  d'un  cimetière  pollué  est  sou- 
mise aux  mômes  règles  que  celle  d'une  église. 

Les  supérieurs  des  religieux  ont  le  privilège 
de  bénir  les  églises  et  les  cimetières  dans  les 
lieux  qui  sont  soumis  à  leur  juridiction. 

Il  appartient  encore  à  l'évoque  de  consacrer 
les  calices  f cap.  Cum  venisset  \  de  sacra  unctione 
S  8),  le  saint  chrême  et  les  saintes  huiles;  de 
bénir  les  cloches,les  ciboires, les  ornements  sa- 
crés, les  nappes  d'autel,  les  corporaux,le8  pales; 


mais  il  peut,  en  vertu  d'un  induit,  déléguer 
des  prêtres  pour  ces  diverses  bénédictions. 

Le  droit  canonique  réserve  encore  à  l'évèque 
le  sacre  des  rois  et  des  reines,  la  bénédiction 
.  des  abbés  et  des  abbesses  ainsi  que  la  consé- 
cration des  vierges  (a.  i  de  Temp.  ordin,). 

Sur  tous  ces  difiFérents  droits,  Barbosa  *  re- 
marque que  quoiqu'ils  soient  essentiellement 
attachés  à  l'ordre  épiscopal,  et  de  là  censés  être 
accordés  aux  évoques  de  droit  divin  en  général, 
in  generali  jure divino  data  sint,  néanmoins,  parce 
qu'ils  ont  été  réglés  en  particulier  par  le  droit 
ecclésiastique,  l'F.glise  a  le  pouvoir  d'en  ôter 
l'exercice  aux  évoques  «  ita  ut  episcopus  hœre- 
ticus,  vel  prœcisus  ab  Ecclesia,  nullo  modo 
illa  sacramentalia  valide  conficiat.  »  (Gap. 
Ecclesiis,  dist.  68,  de  consecr,  dist.  7.) 

g  V.  Droits  et  devoirs  des  Evoques  provenant  de 
lenr  ponroir  de  juridiction. 

Les  évoques  ayant  été  institués  par  le  Saint- 
Esprit  pour  gouverner  l'Eglise  de  Dieu,  (Act. 
XX,  28),  ils  ont  juridiction  ordinaire  sur  les 
fidèles  qui  leur  sont  confiés,  et  cette  juridiction 
comprend  aussi  bien  celle  du  for  extérieur  que 
celle  du  for  intérieur;  ils  ont  de  plus  le  droit 
d'exercer  une  certaine  juridiction  relative  à 
l'Eglise  universelle  quand  ils  sont  convoqués 
par  le  Pape  en  concile  général.  Il  leur  appar- 
tient en  effet,  comme  Pères  du  concile,  d'être 
de  vrais  juges  et  de  vrais  législateurs  qui  émet- 
tent leurs  définitions  sous  l'autorité  suprême 
du  Pape.  Au  concile  de  Jérusalem  {ActeSy  xv, 
6),  S.  Jacques  se  sert  de  la  formule  suivante  : 
Ego  judico  et  les  apôtres  définissent:  Visum  est 
Spirilui  Sancto  et  nobis.  Depuis,  les  évoques  ont 
employé  dans  tous  les  conciles  des  formules 
analogues  à  celle-ci  :  EgoN.,,  definiens  subsaipsi. 

Il  est  donc  certain,  comme  le  dit  Benoit  XIV, 
que  dans  les  conciles  les  évoques  ne  sont  pas 
'le  simples  conseillers  du  Pape,  mais  des  juges  : 
«  Episcopi  in Goncilio  generali  Summo  Pontifici 
assident,  non  tanquam  meri  consiliarii,  verum 
etiam  tanquam  judices*.  »  Getle  juridiction  des 
évoques  cesserait  par  le  fait  môme  qu'ils  se 
mettraient  en  opposition  avec  le  Pape  ou  se 
sépareraient  de  lui  3.  Gertains  auteurs  admet- 
tent que  le  seul  cas  où  les  évoques  peuvent  exer- 
cer leur  juridiction  au  concile  sans  le  Pape, 
c'est  celui  d'un  Pape  douteux.  Tout  en  di- 
sant qu'il  ne  voudrait   pas  condamner  abso- 

1.  DeJureêeelesiattieOthh»  ir,  o.  2,  d.  107. 

2.  De  syaod.  diœces.  lib.  XUl.  o.  2,  d.  2. 

3.  Cf.  Conslituiion.  Pastor  xtemus,  ch.  in.  De  viâc  ratione 
Primatut  romani  Pontifîcis. 
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lument  cette  doctrine,  enseignée  même  par 
de  zélés  défenseurs  de  l'autorité  pontiûcale,  le 
savant  Pierre  Ballerini  ne  l'admet  pas.  Il 
fait  remarquer,  avec  beaucoup  de  raison,  que 
ce  Pape  douteux  peut,  malgré  le  doute  qui  plane 
sur  la  légitimité  de  son  élection,  être  vraiment 
et  légitimement  Pape  et  qu'alors  le  concile  ne 
peut  le  déposer  validement.  (De  Potestate  summo- 
rum  Pontifie,  c.  9).  Aussi  il  faut  conclure  avec 
Philipps  :  fc  En  jugeant  avec  calme  les  décrets 
et  tout  l'ensemble  des  faits  qui  se  sont  passés 
à  Constance,  il  résulte  que  môme  pour  le  cas 
de  schisme  et  d'incertitude  sur  la  personne  du 
Pape*,  le  reste  de  l'épiscopat  n'est  nullement 
compétent  pour  prononcer  un  décret  de  dépo- 
sition. La  proposition  :  Papa dubius,  PapanuUus, 
est  fausse  *.  » 

Les  théologiens  et  les  canonistes  ne  sont  pas 
d'accord  sur  la  manière  dont  les  évêques  re- 
çoivent la  juridiction  épiscopale. 

Les  uns  enseignent  qu'elle  leur  est  conférée 
immédiatement  par  Jésus-Christ  dans  leur  or- 
dination, mais  qu'elle  reste  liée  jusqu'à  ce  que 
le  Pape  leur  assigne  un  diocèse  sur  lequel  ils 
devront  l'exercer.  Cette  opinion  a  pour  elle 
Victoria,  Alphonse  de  Castro,  Vasquez  et  Tour- 
nely.  Ce  dernier  la  qualiOe  d'opinion  plus  eom' 
mune,  mais  c'est  à  tort  car,  dit  Zaccaria  2,  c  le 
contraire  est  enseigné  par  les  théologiens  les 
plus  notables  de  toutes  les  écoles  et  de  toutes 
les  nations.  » 

D'après  ces  derniers,  parmi  lesquels  figurent 
S.  Thomas,  S.  Bonaventure,  Suarez  3,  Bellar- 
min*,  Zaccarias,  Bouix^,  la  juridiction  épisco- 
pale est  instituée  par  Jésus-Christ,  mais  elle  est 
communiquée  aux  èvèqueHmédiatementy  par  l'en- 
tremise du  Souverain  Pontife  quand  il  leur 
donne  un  diocèse  à  gouverner,  c'est-à-dire 
quand  il  les  préconise. 

Au  concile  de  Trente,  cette  question  a  été 
agitée  et,  à  l'exception  des  évêques  espagnols 
et  français,  la  plupart  des  Pères  étaient  pour 
l'origine  médiate  (cf.  Bouix,  loc.  cit.  p.  58sqq.), 
mais  il  n'est  pas  intervenu  de  définition  et  Je 
concile  du  Vatican  n'a  rien  modifié  à  ce  sujet. 
La  question  elle-même  est  donc  librement  con" 
troversée,  mais  l'opinion  d'après  laquelle  la 
juridiction  épiscopale  est  donnée  aux  évêques 
médiatemeniy  c'est-à-dire  par  l'entremise  du  Sou- 
verain Pontife,  est  la  plus  commune  et  la  plus 
autorisée. 

1.  Du  droit  ûcel.  t  I,  p.  174. 

2.  AfUifehr,  t.  n,  dru,  2.  eap.  6,  n.  1. 

3.  Ihfent,  fidei  lib.  IV.  c.  9. 

4.  De  Bom.  Pontifiee,  lib.  iv.  c.  24. 

5.  L.  cit.  dis,  3,  c.  2,  n.  4.  5.  6. 

6.  De  EftiscopOt  1. 1,  p.  5i  seq. 


Elle  se  fonde  sur  les  raisons  suivantes. 

o)  L' Ecriture  Sainte,  Jésus-Christ  appelle 
Pierre  le  fondement  de  l'Église  :  Tu  es  Petrus  et 
super  kanc  petram  œdificabo  Ecclesiam  meam  (Math. 
XVI,  18);  il  lui  ordonne  de  paître  ses  agneaux 
et  ses  brebis  :  Pasce  agnos  meos,  pasce  oves  meas 
(Joan.  XXÏ,  16-47).  Ces  textes  prouvent  que 
Pierre  et  ses  successeurs  ont  reçu  plein  pou- 
voir de  gouverner  l'Église,  les  fidèles  et  leurs 
pasteurs.  Mais,  si  l'on  admettait  l'origine  im- 
médiate de  la  juridiction  épiscopale,  il  fau- 
drait conséquemment  admettre  aussi  que  ce 
pouvoir  a  été  partagé  entre  plusieurs,  et  les 
paroles  de  Notre- Seigneur  seraient  fausses, 
puisque  chaque  évêque  gouvernerait  son  diocèse 
en  quelque  sorte  indépendamment  du  Pape. 
Au  contraire,  dit  Bouix,  (1.  c,  p.  63),  si  les 
évoques  reçoivent  leur  juridiction  du  Souve- 
rain Pontife,  on  comprend  que  le  pouvoir  du 
Pasteur  suprême  est  et  demeure  plein,  parce 
qu'alors  le  pouvoir  pastoral  que  possède  cha- 
que évêque  est  ce  môme  plein  pouvoir  du  pas- 
teur suprême  en  tant  qu'il  le  communique  aux 
pasteurs  inférieurs  et  qu'il  les  charge  de  l'ex- 
ercer. » 

6)  Les  Pérès,  S.  Optât  de  Miiet:  «  Bealus  Pe- 
trus et  praeferri  omnibus  ApostoUs  meruit, 
et  regni  cœlorum  claves  communicandas  cœterisso- 
lus  accepit  »  (lib.  Vil,  c.  Parmen,),  — S.Grégoire  de 
Nysse  :  «  Per  Petrum  Episcopis  dédit  clavem 
cœlestium  honorum  ».  {Adv.  eos  qui  castigationes 
œgre  ferunt.)  —  S.  Léon  le  Grand  :  «  Hujus  mu- 
neris  sacramentum  ita  Dominus  ad  omnium 
Apostolorum  officium  pertinere  voluit,  ut  in 
Beatissimo  Petro,  Apostolorum  omnium  sum- 
mo,  principaliter  collocarit  et  ab  ipso  quasi 
quodam  capite,  dona  sua  velit  in  corpus  omne 
manare.  »  (Epist,  ad.  Episc.  Viennen,) 

c)  Les  raisons  théologiques.  Il  est  faux  que  Jé- 
sus-Christ confère  immédiatement  la  juridic- 
tion aux  évoques  quand  ils  reçoivent  la  consé- 
cration épiscopale,  car  il  est  de  l'essence  de  la 
juridiction  de  tendre  vers  des  sujets  détermi- 
nés, et  cette  détermination  n'a  pas  lieu  en  vertu 
de  la  seule  consécration.  Elle  ne  renferme  rien 
en  effet  qui  puisse  déterminer  ou  désigner  le 
diocèse  soumis  au  nouvel  évoque.  De  plus,  tous 
les  canonistes  regardent  comme  absolument 
certain  que  l'évêque  élu  et  confirmé  par  le  Pape 
possède  déjà  la  juridiction  épiscopale  et  peut 
l'exercer  librement,  même  s'il  n'était  que  dia- 
cre ou  sous-diacre.  Il  n'est  pas  moins  certain 
que  le  Pape  peut  limiter,  restreindre  ou  même 
suspendre  la  juridiction  d'un  évêque,  ce  qui 
ne  pourrait  se  faire  si  elle  venait  immédiate- 
ment de  Dieu. 
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Suarez  explique  fort  bien  Timportance  de 
cette  subordination  dans  la  juridiction  :  «  Non 
conveniens  erat  ut  omnibus  et  singulis  tota 
spiritualis  jurisdictio  sine  ulla  limitatione  da- 
retur;  et  cum  varietate  et  limitatione  non  po- 
terat  immédiate  a  Ghristo  ipso  concedi  et  id- 
circo  convenientius  fuit  ut  Vicario  suo  illam 
distributionemcommitteret.  Prœterquam  quod 
ad  majorera  unionem  et  subordinationem 
membrorum  cum  capite,  multo  convenientius 
erat  ut  in  hoc  omnes  inferiores  Episcopi  a  Vi- 
cario Ghristipenderent.  »(Def.  fidei,  lib.IV,c.9.) 

Tout  en  recevant  sa  juridiction  par  Tentre- 
mise  du  Pape,  l'évêque  est  pasteur  ordinaire 
dans  son  diocèse  et  non  pas  seulement  vicaire 
du  Souverain  Pontife.  Il  est  de  foi  que  la  hié- 
rarchie ecclésiastique  a  été  instituée  par  Jésus- 
Christ  lui-môme  el  que  cette  hiérarchie  se 
compose  d*évéques,  de  prêtres  et  de  ministres,  ainsi 
que  Ta  défini  le  concile  de  Trente  ;  il  est  donc 
nécessaire  qu'il  y  ait  un  certain  nombre  d'é- 
vôques  qui  remplissent  tous  les  devoirs  du 
pasteur  ordinaire  et  qui  gouvernent  en  leur 
nom  leur  diocèse  (cf.  Gonstit.  Pastorœternus,  c.  m 
Tantumautemabest),  Le  Pape  ne  pourrait  donc  pas 
déposer  en  même  temps  les  évoques  du  monde 
entier  et  gouverner  tous  les  diocèses  par  des 
vicaires  apostoliques;  mais  il  peut  restreindre 
la  juridiction  ordinaire  des  évoques,  en  se  ré- 
servant des  cas,  des  dispenses  et  des  bénéfices, 
en  démembrant  les  diocèses,  en  exemptant  des 
personnes  et  des  territoires  de  la  juridiction 
épiscopale,  en  constituant  des  légats,  des  dé- 
légués apostoliques  et  des  noncespour  exercer 
suivant  un  mode  déterminé  la  juridiction  pa- 
pale et  suprême  dans  un  territoire  et  faciliter 
ainsi  aux  évêques,  au  clergé  et  aux  ûdèles  le 
recours  au  Souverain  Pontife. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que,  par  sa  nature, 
la  juridiction  épiscopale  n'est  pas  illimitée  et 
indépendante  :  elle  doit  être  exercée  avec  les 
restrictions  que  le  Pape  y  apporte  et  on  ne  sau- 
rait donc  dire  que  l'évêque  peut  dans  son  diocèse 
ce  que  le  Pape  peut  dans  toute  VEglise.  Ge  principe 
est  faux,  mais  il  est  des  causes  dans  lesquelles 
révoque  exerce  une  juridiction  qui  lui  est  dé- 
léguée par  le  Saint-Siège.  Ges  causes  sont  ex- 
pressément déterminées  soit  par  le  droit,  soit 
par  rinstrument  de  la  délégation. 

Après  ces  considérations  sur  la  nature  de  la 
juridiction  épiscopale,  il  faut  déterminer  les 
droits  qu'elle  confère  et  les  obligations  qu'elle 
impose. 

Article  4.  De  la  bésidenge.  L'évêque  a  l'obli- 
gation de  résider  dans  son  diocèse.  Cette  obli- 
gation est  formelle,  (Trid.  sess.XXIII,cap.l,cfc 


Reform.  ;  sess.  VI,  c.  i,  deRef,  —  Constit.  Sancia 
Synodusy  d'Urbain  VIII,  12  déc.  4631  ;  Gonst.  Ad 
universœfàe  Benoît  XIV,  3  sept.  4746).  S'il  est 
permis  à  l'évêque  d'habiter  en  dehors  delà  ville 
épiscopale,  il  doit  au  moins  se  rendre  à  sa  ca- 
thédrale aux  dimanches  de  l'Avent  et  du  Ca- 
rême, aux  fêtes  de  Noël,  Pâques,  Pentecôte  et 
du  Saint-Sacrement  (Trid.  ibid.)  Le  concile 
de  Trente  déclareque  pour  s'absenter  de  leurs 
diocèses  pendant  trois  mois  de  l'année,  les 
évêques  n'ont  pas  besoin  àjè  la  permission  du 
Saint-Siège.  (Sess.  XXIII,  c.  i,  de  Reform.)^  mais 
la  Constitution  Ad  universx  explique  qu'il 
n'est  pas  permis  de  joindre  ce  trimestre  au 
temps  pendant  lequel  les  évêques  peuvent 
résider  à  Home  après  leur  promotion  ou  à 
celui  qui  leur  est  accordé  pour  la  visite  ad 
limina.  Il  n'est  pas  non  plus  permis  de  s'ab- 
senter consécutivement  les  trois  derniers  et  les 
trois  premiers  mois  de  Tannée,  ou  de  remettre 
à  une  autre  année  les  trois  mois  accordés  par 
le  droit.  Ce  privilège  expire  avec  Tannée. 

Les  causes  légitimes  d'absence  sont  les  sui- 
vantes :  la  charité  chrétienne,  une  nécessité  ur- 
gente, le  devoir  de  Tobéissance,  et  l'utilité  évi- 
dente de  l'Église  ou  de  TEtat.  Cette   dernière 
raison  s'applique  en  particulier  aux  évêques 
suburbicaires  qui,  étant  revêtus  de  la  dignité 
cardinalice,  habitent  à  Rome  et  prêtent   leur 
concours  au  Pape  (Gonst.  Pastorale  officium  de 
Clément  XII.)  Le  concile  deTrente  avait  ordonné 
que  la  permission  de  s'absenter  pour  ces  mo- 
tifs devait  être  obtenue  par  écrit  soil  du  Pape, 
soit  du  métropolitain,  soit,  en  cas  d'absence,  du 
plus  ancien  évêque  de  la  province  ;  mais  ac- 
tuellement cette  permission  doit   être  deman- 
dée à  la  S.  Congrégation  sur  la  résidence  des 
évêques,  instituée  par  Urbain  VIII. 

Le  concile  de  Trente  a  établi  les  peines  sui- 
vantes contre  les  évêques  qui  ne  résideraient 
pas  dans  leurs  diocèses  :  le  péché  mortel  en- 
couru par  cette    négligence;   l'obligation  de 
distribuer   aux  fabriques  des  églises  ou  aux 
pauvres  les  fruits  du  revenu  échu   pendant 
l'absence;  la  perte  du  quart  des  fruits  de  Tan- 
née si  Tabsence  dure  six  mois  continus,  et  la 
perte  d'un  autre  quart,  si,  après  ces  six  mois, 
elle  est  étendue  à  six  nouveaux  mois;  c'est  le 
métropolitain  et,  en  son  absence,  le  plus  ancien 
dos  suffragants,  qui  doit  dénoncer  l'absent  au 
Pape,  dans  les  trois  mois,  sous  peine  de  Vin- 
terdit  de  l'entrée  de  l'église,  à  encourir  ipso 
facto  {sess.  VI,  c.  i,de  Ref.^  sess.  XXIII,  c.  4,  de 
fle/iorm.). Divers  Papes  ont  édicté  contre  les  non 
résidents  des  pénalités  nouvelles:  Pie  IV  leur 
a  enlevé  la  faculté  de  tester;  Clément  VIII  les 
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a  rendus  inhabiles  à  obtenir  des  dignités  et 
des  églises  plus  considérables;  Benoit  XIV  les 
a  privés  des  droits  et  privilèges  dont  ils  joui- 
raient en  qualité  d'assistants  au  trône  ponti- 
fical et  a  renouvelé  les  prescriptions  du  concile 
de  Trente,  en  décrétant  que  le  Pape  pourra 
procéder  contre  eux,  suivant  que  leur  contu- 
mace plus  ou  moins  grande  l'exigera,  et  pour- 
voir les  églises  de  pasteurs  qui  s'acquittent 
mieux  de  leur  devoir. 

Comme  pour  tous  les  ecclésiastiques  la  rési- 
dence des  évoques  n'est  pas  seulement  maté- 
rielle et  oisive,  mais  formelle  et  laborieuse, 
elle  emporte  avec  elle  l'accomplissement  de 
tous  les  autres  devoirs  de  l'épiscopat. 

Article  2.  Dk  la  visite  du  diocèse.  L'évêque 
doit  visiter  son  diocèse. 

Le  concile  de  Trente  a  fait  de  ce  devoir  une 
obligation  personnelle  pour  les  évoques,  tout 
en  leur  laissant  la  faculté  de  l'accomplir  par 
le  vicaire  général  ou  un  autre  délégué,  s'ils 
sont  légitimement  empêchés.  L'évêque  doit 
visiter  chaque  année  son  diocèse  entier;  s'il  ne 
le  pouvait  pas,  le  concile  l'autorise  à  com- 
pléter cette  visite  en  deux  ans.  Quand  les 
diocèses  sont  très  étendus  et  très  populeux, 
comme  on  France,  il  devient  difficile  aux  évê- 
ques  de  faire  cette  visite  même  en  deux  ans; 
mais  le  Saint-Siège  a  coutume  d'accorder  un 
terme  plus  long  aux  évêques  qui  lui  en  font 
la  demande  dans  la  relation  de  l'état  de  leurs 
diocèses,  lors  du  voyage  ad  limina, 

La  S.-  Congrégation  du  Concile  a  plusieurs 
fois  déclaré  que  si  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal  dure  plus  d'une  année  depuis  la  dernière 
visite  pastorale,  le  vicaire  cai>itulaire  a  le  droit 
de  la  faire,^  sans  que  cependant  elle  soit  obli- 
gatoire pour  lui;  le  vicaire  général  n'a  ce  droit 
que  si  l'évêque  le  délègue  expressément. 

De  droit  propre,    Tévêque   peut  visiter  les 
personnes,  les  églises  et  les  chapitres  de  son 
diocèse  qui   n'ont  pas  obtenu  le  privilège  de 
l'exemption  de  la  juridiction  de  l'Ordinaire. 
Dans  les  cas  douteux,  la  Congrégation  du  Con- 
cile  s'est    toujours   prononcée   en  faveur    de 
révoque;  ainsi,  le  9  septembre   4882,  dans   la 
cause  de  Naples.  Les  communautés  religieuses 
d'hommes  ou  de  femmes  à  vœux  simples  sont 
soumises  à  la  visite  de  l'évêque,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  statuts  et  constitutions  approuvés 
par  le  Saint-Siège.  (S.  C.  des  Evéques  et  des  Régu- 
liers,'îtl  février  i863);  ou,  sauf  encore  le  cas  d'un 
privilège  spécial  qui  exempte  certaines  con- 
grégations   d'hommes  de  la  juridiction   épis- 
copale   et  les  soumet  à  celle  de   leurs    supé- 
rieurs soumis  eux-mêmes   immédiatement  au 


Pape.  (Lucidi,  de  visit.  sacr.  limin,  n.   473,  474). 

L'évêque  visite  en  qualité  de  délégué  apostolique  : 
les  chapitres  des  cathédrales  et  collégiales,  no- 
nobstant toute  exemption  (Trid.  sess.  VI,  c.  4, 
de  re/.;  sess.  XXV,  c.  6,  de  réf.)  ;  les  églises  sécu- 
lières, exemptes  môme,  si  elles  n'appartien- 
nent à  aucun  diocèse,  quand  elles  sont  voisines 
du  sien(i6.  sess.  XXIV,  c.  9,  de  Re/.);  les  églises  des 
religieux  dans  ce  qui  concerne  le  soin  des  âmes 
et  le  culte  (ib.  sess.  VII,  c.  8,  de  Réf.)  ;  les  monastè- 
res des  réguliers,  quand  ils  ne  sont  pas  érigés 
en  congrégation  avec  les  autres  monastères  du 
même  ordre  de  la  province  ou  des  provinces 
voisines,  et  quand  ils  ne  célèbrent  pas  les  cha- 
pitres pour  désigner  les  supérieurs  et  visiteurs 
des  couvents  (sess.  XXV,  c.  8,  deReg,);  les  mo- 
nastères qui  ont  perdu  le  privilège  de  l'exemp- 
tion parce  qu'ils  n'ont  pas  au  moins  six  reli- 
gieux (Const.  d'Innocent  XII.  UtinparviSj  40  fé- 
vrier 4654  ;  Léon  XIII,  Constit.  Romanos  Pontifices 
du  8  mai  4884);  les  monastères  donnés  en  com- 
mende  dans  lesquels  l'observance  régulière 
n'est  pas  en  vigueur  (Trid.  sess.  XXI,  c.  8  de 
Réf.);  les  monastères  de  femmes  soumis  à  des 
prélats  réguliers,  mais  quant  à  la  clôture  seu- 
lement (sess.  XXV,  c.  5,  de  Regul.);  ces  mêmes 
monastères  quand  ils  sont  soumis  immédiate- 
ment au  Saint-Siège  (ibid.  c.  9).  —  L'évêque  a 
en  outre  le  droit  de  visiter  :  «  les  hôpitaux, 
collèges,  communautés  de  laïques,  celles  même 
que  l'on  nomme  écoles  ou  de  quelque  outre 
nom  (|ue  ce  soit,  excepté  toutefois  celles  qui 
sont  sous  la  protection  immédiate  des  rois,  si 
ce  n'est  de  leur  agrément;  les  Monts-de-Piété 
ou  de  charité  et  tous  les  autres  lieux  de  dévo- 
tion, de  quelque  nom  qu'ils  s'appellent,  même 
s'ils  appartiennent  au  soin  des  laïques  et  s'ils 
jouissent  du  privilège  de  l'exemption  »  (Sess. 
XXII,  c.  8,  deReform.). 

Pendant  la  visite  pastorale,  les  pouvoirs  de 
l'évoque  s'étendent  atout  ce  qui  concerne  l'ob- 
servation de  la  discipline  ecclésiastique,  la 
correction  des  mœurs  et  la  suppression  des 
abus.  Ces  réformes  doivent  être  opérées  selon 
les  prescriptions  et  les  sanctions  canoniques 
(Trid.  sess.  XXIV,  c.  40,  de  Réf.).  Aucune  forme 
n'est  prescrite  pour  la  procédure  que  l'évêque 
doit  suivre  dans  ces  jugements;  il  est  conforme 
cependant  à  l'esprit  de  l'Eglise  qu'ils  se  fas- 
sent paternellement  sans  appareil  judiciaire, 
et,  dans  ce  cas,  l'appel  dévolutif,  en  vertu  du- 
quel le  condamné  peut  porter  sa  cause  devant 
le  métropolitain  ou  le  Saint-Siège,  ne  suspend 
pas  l'efifet  des  décisions  de  l'évêque  (Trid.  sess. 
XXIV,  c.  10;  — Benoit  XIV,  Constit.  Admilitantis 
Ecclesiœ  du  30  mars  4742).  Si  cependant  l'évêque 
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avait  suivi  les  formes  judiciaires  solennelles, 
l'appel  de  la  sentence  au  tribunal  supérieur 
est  suspensif.  (Cap.  Romana  1,  de  censib,  in  Fi®; 
Fagnan,  in  cap.  Dilectus,  de  rescriptis,  n.  \'6;  Bar- 
bosa,  deoffieio  et^pot,  Episc,  p.  3,  ail.  72,  n.  32). 

Le  secrétaire  ou  le  notaire  de  Tôvôque  doit 
rédiger  les  actes  d«  la  visite  et  en  faire  la 
relation  authentique  (Gavantus,  Praxis  visita- 
tionis,  §  i3,  n.  i4).  Ce  même  auteur  donne  aussi 
rénumération  de  ce  que  le  visiteur  doit  prin- 
cipalement observer  dans  le  cours  de  sa  visite. 

Régulièrement  Tévêque  visiteur  a  droit  à  la 
nourriture  pour  sa  personne  et  sa  suite;  mais 
il  ne  doit  prendre  ni  argent  ni  autre  pré- 
sent, sauf  le  cas  où  ceux  qui  sont  visités  pré- 
fèrent donner  en  argent  l'équivalent  de  la 
nourriture.  (Trid.  sess.  XXIV,  c.  3,  de  Réf.).  En 
France,  depuis  le  Concordat,  le  droit  de  procw- 
ration  n'existe  plus,  mais,  jusqu'à  ces  dernières 
années  le  gouvernement  accordait  aux  évèques 
un  supplément  de  mille  francs  pour  les  aider 
à  supporter  les  frais  de  la  visite  pastorale. 

Les  cérémonies  à  observer  lors  de  la  visite 
pastorale  sont  indiquées  dans  le  Pontifical. 

Article  3.  La  visite  «  ad  limina  ». 

Dès  la  plus  haute  antiquité  les  évoques  se 
rendaient  auprès  du  Pape  pour  lui  témoigner 
leur  respect  et  leur  soumission,  comme  aussi 
pour  lui  rendre  compte  de  l'état  de  leurs  égli- 
ses. Ainsi,  sous  S.  Grégoire  le  Grand,  les  évoques 
de  Sicile  venaient  tous  les  cinq  ans  à  Rome 
(Ep.  lib.  VII,  22);  un  concile  tenu  à  Rome  en 
743  parle  de  la  môme  obligation  qui  fut  plus 
tard  rappelée  par  Grégoire  VII  (Décret,  lib.  II, 
tit.  24  de  jurejurando,  c.  4),  Innocent  III,  Benoît 
XIV,  (de  Synod.  diœc.  lib.  XIII,  c.  6,  n.  i2), 
Alexandre  IV  et  Grégoire  XIII.  —  Sixte  V  renou- 
vela cette  loi  dans  la  Constitution  Romahus 
Pontifex,  du  20  décembre  J585,  et  Benoît  XIV lu 
confirma  en  publiant,  le  23  novembre  1740,  la 
Constitution  Quod  Sancta.  La  constitution  Ho- 
manus  Pontifex  ordonne  que  tout  évêque  élu 
doit,  avant  sa  consécration,  prêter  serment 
de  faire  la  visite  ad  limina;  s'il  est  à  Rome,  ce 
serment  est  prêté  devant  le  plus  ancien  des 
cardinaux-diacres,  hors  de  Rome,  devant  l'é- 
voque délégué  à  cette  fin.  La  même  obligation 
est  imposée  aux  archevêques  avant  la  récep- 
tion du  pallium  et  aux  évoques  transférés 
avant  la  prise  de  possession  do  leur  nouveau 
siège. 

La  visite  ad  limina  doit  être  faite  tous  les  trois 
ans  par  les  évêques  d'Italie  et  des  îles  adja- 
centes; tous  les  quatre  ans  par  les  évêques  de 
France,  d'Allemagne,  d'Espagne,  de  Belgique, 
de  Bohême,  de  Hongrie,   d'Angleterre,   d'E- 


cosse; tous  les  cinq  ans  par  les  évoques  des 
diocèses  situés  au  delà  de  la  mer  du  Nord  et 
de  la  Baltique  ou  dans  les  autres  contrées  éloi- 
gnées. Les  évêques  d'Asie  et  des  autres  parties 
du  monde  ne  sont  obligés  de  venir  à  Rome  que 
tous  les  dix  ans,  la  même  faveur  a  été  accor- 
dée aux  évêques  irlandais  par  la  Congrégation 
du  Concile  en  163t.  Les  années  se  comptent 
depuis  le  21  décembre  1585,  date  de  la  publica- 
tion de  la  Constitution  Romanus  Pontifex,  §  Ad 
hoc  autem;  Inst.  de  la  Cong,  de  la  Propagande, 
{•'juin  1877). 

Si  l'évêque  était  empêché  de  faire  cette  visite 
lui-même,  il  peut  déléguer  soit  son  coadju- 
teur,  quand  il  en  a  un,  soit  un  procureur  spé- 
cial mais  nécessairement  ecclésiastique  (Be- 
noît XIV,  de  Synod.  lib.  XIII,  c.  6,  n.  3-5). 

Par  ordre  de  Benoit  XIII,  la  Congrégation 
du  Concile  a  publié  une  instruction  sur  la  ma- 
nière de  faire  le  rapport  qui  doit  lui  être  pré- 
senté lors  de  la  visite  ad  limina  (v.  Ferraris  v» 
Limina  apostolorum  Romse);  une  instruction  ana- 
logue a  été  publiée  par  la  S.  Congrégation  de 
la  Propagande  pour  les  diocèses  qui  lui  sont 
soumis  (Acta  S.  Sedis,  t.  XXIV,  p.  382)  et  les  vi- 
cariats  apostoliques.  On  trouvera  ces  deux 
Instructions  à  l'Appendice  du  tome  IV. 

La  Constitution  Quod  sancta  étend  l'obliga- 
tion de  la  visite  ad  limina  aux  abbés  et  prélats 
ayant  juridiction  quasi  épiscopale  sur  un  terri- 
toire séparé. 

La  visite  ad  limina  ne  doit  pas  être  faite  né- 
cessairement à  Rome;  si  le  Pape  résidait  en 
autre  lieu,  c'est  dans  ce  lieu  que  se  trouve- 
raient les  limina  (Ferraris).  La  relation  des  dio- 
cèses doit  être  présentée  à  la  C.  du  Concile 
chargée  de  procéder  à  son  examen  et  de  ré- 
pondre aux  vœux  qui  y  sont  exprimés.  (Be- 
noit XIV,  Constitution  Immmsa  setemi  Dei). 

Sixte  V  décréta  les  peines  suivantes  contre 
les  évêques  qui  négligeraient  ce  devoir  :  la 
suspense  de  l'entrée  de  l'église  ainsi  que  de 
l'administration  tant  spirituelle  que  tempo- 
relle du  diocèse,  la  perte  des  fruits  de  leurs 
églises  qui  doivent  être  employés  par  les  cha- 
pitres à  l'augmentation  des  ressources  de  la 
fabrique  ou  à  l'achat  des  ornements  d'église. 
Cette  dernière  peine  existe  seule  encore,  la  sus- 
pense ayant  été  abrogée  par  la  Constitution 
Apostolicœ  Sedis, 

Les  évêques  qui  dépendent  de  la  Propagande 
et  les  vicaires  apostoliques  doivent  présenter 
le  rapport  concernant  leurs  diocèses  et  leurs 
vicariats.  Cette  obligation  existe  pour  les  évê- 
ques anglais  (Gonst.  Universalis,  29  sept.  1850J; 
hollandais  (Const.  Ex  quo,  4  mars  1835);  écos- 
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sais  (Lettres  apost.  Ex  suprême  Apostolatus,  iv  no- 
nas  martii  1878). 

Article  4.  Le  devoir  d'appliquer  la  messe  pour 
les  diocésains. 

De  droit  divin,  tous  ceux  qui  ont  charge 
d'âmes  doivent  offrir  pour  elles  lo  saint  sacri- 
fice (Trid.  sess. XXIII, c.  1,  de  Reform.).Les  évo- 
ques sont  en  premier  lieu  compris  parmi  ceux 
qui  ont  cette  obligation,  mais  comme  il  y 
avait  dissentiment  parmi  les  théologiens  et 
les  canonistes  sur  les  jours  auxquels  la  messe 
devait  être  appliquée  pour  les  diocésains, 
Léon  XIII  déclara,  dans  sa  constitution  In  su- 
premo,  du  \0  juin  1882,  que  tous  les  évoques, 
même  revêtus  de  la  dignité  cardinalice,  ainsi 
que  les  abbés  ayant  juridiction  quasi  épisco- 
pale  sur  un  clergé  et  un  peuple  avec  un  terri- 
toire séparé,  sont  tenus  de  célébrer  et  d'ap- 
pliquer la  messe  pour  le  peuple  qui  leur  est 
confié,  tous  les  dimanches  et  jours  de  fête  qui 
sont  encore  observés  de  précepte  et  ceux  qui, 
ayant  été  autrefois  de  précepte,  ont  été  abolis 
comme  tels,  sans  que  l'on  puisse  alléguer  pour 
éviter  cette  obligation,  l'exiguité  des  revenus 
ou  toute  autre  excuse.  Les  évêques  et  les  abbés 
qui  sont  préposés  à  deux  ou  plusieurs  diocèses 
ou  abbayes,  remplissent  ce  devoir  par  l'appli- 
cation d'une  seule  messe;  les  évêques  purement 
titulaires  ne  sont  pas  soumis  à  cette  obliga- 
tion, mais  il  convient  qu'ils  offrent  de  temps 
en  temps  le  divin  sacrifice  afin  que  Dieu  prenne 
en  considération  la  malheureuse  condition  des 
églises  dont  ils  portent  le  titre  et  le  nom. 
(I6ttt.). 

article  5.  Droits  et  devoirs  des  évêques  relatifs 
A  la  doctrine,  la  prédication,  la  défense  de  la  foi, 
AUX  faits  surnaturels  et  a  l'éducation. 

De  précepte  divin,  les  évêques  sont  tenus  de 
nourrir  leur  peuple  par  la  prédication  de  la 
parole  de  Dieu  (Trid.  sess.XXIII,  c.  1  ,de  Ref,);  ils 
doivent  remplir  ce  ministère  par  eux-mêmes 
dans  leur  cathédrale,  ou,  s'ils  sont  légitime- 
ment empêchés,  par  des  prédicateurs  qu'ils  au- 
ront choisis;  dans  les  autres  églises,  ils  rem- 
pliront ce  ministère  par  les  curés  (Sess. XXIV, 
c.  4,  de  Réf.;  sess.  v,  c.  2,  de  Réf.).  Ils  veilleront 
aussi^  à  ce  que  les  enfants  de  chaque  paroisse 
soient  instruits  dans  les  vérités  de  la  foi  et  ils 
pourront  faire  usage  des  censures  ecclésiasti- 
ques contre  ceux  qui  sont  chargés  de  ce  devoir 
et  qui  le  négligent  (Sess.  XXIV,  c.  4,  de  Ile/.).  Le 
concile  de  Trente  ordonne  que  le  catéchisme 
doit  être  fait  au  moins  tous  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes. 

A  l'exception  des  curés,  tous  les  autres  pré- 
dicateurs doivent  être  approuvés  par  l'évêque 


et  ne  peuvent  prêcher  qu'avec  sa  permission 
(S.  G.  des  Evêques  et  des  Réguliers,  8  avril  1603); 
l'élection  du  prédicateur  de  la  cathédrale  ap- 
partient exclusivement  à  l'évêque  nonobstant 
toute  coutume  contraire  (Ferraris,  v®  Prasdicare, 
n.  38,  39).  L'approbation  de  l'évêque  peut  être 
présumée  dans  les  cas  particuliers,  mais  elle 
doit  être  expresse  quand  il  s'agit  des  prédica- 
tions du  Carême,  de  l'Avent  ou  des  missions. 

Les  religieux  ne  peuvent  prêcher,  même  dans 
leurs  couvents,  si  l'évêque  s'y  oppose  :  «  Nul- 
lus  saecularis,  sive  regularis,  etiam  in  ecclesiis 
suorum  ordinum,  contradicente  Episcopo,  prœ- 
dicare  prsesumat  »  (Sess. XXIV,  c.4,  deRefJ);'ûs 
doivent  demander  sa  bénédiction,  sans  être 
cependant  tenus  de  s'abstenir  de  prêcher  s'ils 
ne  l'obtiennent  pas;  dans  les  autres  églises 
autres  que  celles  de  leur  ordre,  il  leur  faut, 
outre  la  permission  de  leurs  supérieurs,  celle 
de  l'évêque  (Sess.  V,  c.  2,  de  Réf.),  Avant  de  don- 
ner cette  autorisation,  l'évêque  pourrait  sou- 
mettre les  religieux  à  un  examen.  (Gonst.  Su- 
pema  de  Glément  X). 

Le  concile  de  Trente  déclare  que  les  évêques 
ont  le  droit  de  procéder  contre  les  prédicateurs 
qui  répandraient  parmi  le  peuple  des  erreurs 
ou  des  choses  scandaleuses  et  de  leur  interdire 
la  prédication;  s'ils  enseignaient  des  hérésies, 
les  évoques  peuvent  leur  infliger  les  peines  éta- 
blies par  le  droit  ou  la  coutume  du  lieu,  sans 
que  ces  prédicateurs  puissent  se  prévaloir  d'un 
privilège  quelconque  ;  car  dans  ce  cas  l'évê- 
que peut  procéder  même  en  vertu  de  l'autorité 
apostolique  et  comme  délégué  du  Saint-Siège. 
(Sess.  V,  c.  2,  de  Réf.).  La  défense  de  la  foi  est 
un  des  devoirs  tout  particuliers  des  évêques, 
ils  sont  inquisiteurs  nés  dans  leurs  diocèses,  et, 
comme  délégués  apostoliques,  leur  pouvoir 
S'étend  même  aux  religieux  exempts.  {Cap,  Ad 
abolendum  9  de  hsBreiicis  ;  Gonst.  Bel  Filius,  §  final). 

Qu'ils  agissent  en  vertu  de  leur  pouvoir  ordi- 
naire ou  en  vertu  d'un  pouvoir  délégué,  les  évê- 
ques sont  obligés, dans  la  procédure  contre  les 
hérétiques,  d'observer  la  forme  prescrite  aux 
Inquisiteurs  par  le  Saint-Siège.  Les  circonstan- 
ces ont  restreint  ce  devoir  à  la  sollicitude  pour 
l'intégrité  et  la  propagation  de  la  vraie  foi. 

Ils  doivent  veiller  à  l'observation  des  règles 
de  l'Index  dans  leur  diocèse  (Instruction  de  Clé- 
ment VlIIy  §  1);  il  leur  appartient  également  de 
donner  V imprimatur  qmx  livres  imprimés  dans 
leurs  diocèses  et  traitant  de  choses  sacrées. 
(Trid.  sess.  lY,  Décret,  touchant  Védition  et  Vusage 
des  livres  sacrés).  La  Gonstitution  Apostoliese  Se- 
dis  a  maintenu  l'excommunication  prononcée 
contre  ceux  qui  impriment  ou  font  imprimer 
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des  livres  traitant  de  choses  sacrées  sans  la 
permission  de  l'Ordinaire;  mais  le  S.  Office  a 
déclaré,  le  22  décembre  1880,  que  par  choses  sa- 
crées il  ne  faut  entendre  ici  que  l'Ecriture- 
Sainte  et  les  commentaires  ou  annotations 
qu'un  auteur  y  ajouterait. 

Benoît  XIV,  De  Syn.  lib.  VIII,  c.  H,  n.  2,  fait 
remarquer  que  révoque  ne  peut  définir  des 
questions  de  foi  ou  être  juge  dans  les  con- 
troverses entre  les  théologiens. 

Les  faits  surnaturels  ont  une  si  étroite  con- 
nexion avec  les  vérités  de  la  foi  que  le  concile 
de  Trente  a  soumis  Texaraen  et  l'approbation 
des  miracles  à  l'évoque  assisté  d'un  conseil  de 
théologiens  et  d'autres  personnes  vertueuses. 
(Sess.  XXV,  De  invoc.  Sanct.).  Les  miracles  opérés 
avant  que  l'Eglise  ait  béatifié  ou  canonisé  ceux 
par  l'intercession  desquels  ils  sont  obtenus,  ne 
doivent  pas  être  divulgués  avant  que  le  Saint- 
Siège  se  soit  prononcé;  c'est  â  Inique  l'évêque 
doit  transmettre  une  relation  fidèle  des  faits 
(Gonst.  Sanctissimus  d'Urbain  VIII). 

L'évoque  possède  également  le  droit  de  haute 
surveillance  sur  les  écoles  de  son  diocèse  (Voir 
le  mot  École)  et  les  séminaires  sont  placés  sous 
son  autorité  [Voir  le  mot  Séminaire). 

Article  6.  Droits  et  devoirs  de  l'évêque  rela- 
tifs AU  culte. 

Le  culte  public  est  sous  la  direction  exclu- 
sive de  TEglise  représentée  dans  chaque  dio- 
cèse par  l'évêque  :  celui-ci  a  donc  le  droit  : 

a)  De  veiller  à  ce  que  le  saint  sacrifice  de  la 
messe  soit  dûment  honoré  et  de  supprimer  les 
abus  provenant  de  l'avarice,  de  l'irrévérence 
et  de  la  superstition  (Sess.  XXII,  de  observ,  et 
evit.  in  célébrât.  Missœ). 

b)  De  faire  observer  les  fêtes  instituées  dans 
son  diocèse.  Depuis  la  bulle  Universa  d'Ur- 
bain VIII  (22  déc.  1642),  les  canonistes  pensent 
communément  que  l'évêque  ne  peut  plus  insti- 
tuer de  nouvelles  fêtes  dans  son  diocèse  sans 
l'autorisation  du  Saint-Siège.  Cette  opinion 
est  toujours  suivie  en  pratique,  ainsi  qu'on  peut 
le  voir  par  le  bref  du  3  mars  1891  qui  élève  au 
rang  de  fête  sub  utroque  praecepto,  celle  de  S.  Jo- 
seph dans  le  Piémont,  la  Ligurie,  la  Sardaigne 
etlaLombardie  {ActaS.  Sedis,  t.  XXIV,  p.  191). 

c)  D'ordonner  des  prières  publiques,  de  pres- 
crire des  oraisons,  de  permettre  des  proces- 
sions, l'exposition  publique  du  T.  S.  Sacre- 
ment, même  dans  les  églises  des  religieux. 
(Benoît  XIV,  de  Syn.  lib.  IX,  c.  15,  n.  5),  La  S.  G. 
des  Rites  a  averti  les  évoques  qu'ils  ne  doivent 
pas  permettre  la  récitation  publique  de  lita- 
nies autres  que  celles  de  Lorette  et  des  Saints 
ou  celles  qui  auraient  été  revues  et  approuvées 


parle  Saint-Office;  ils  ne  doivent  pas  non  plus 
donner  leur  approbation  pour  l'impression 
des  livres  dans  lesquels  on  trouve  des  litanies 
auxquelles  l'approbation  apostolique  fait  dé- 
faut (16  juin  1880).  Cet  avertissement  ne  con- 
cerne que  les  litanies  récitées  dans  les  fonc- 
tions liturgiques  et  publiques  (29  oct.  1882). 

d)  De  permettre  Timpression  des  livres  litur- 
giques (Bréviaire,  Missel,  Pontifical,  Cérémo- 
nial des  Evêques,  Rituel,  Martyrologe)  après 
les  avoir  collationnôs  avec  les  exemplaires  pu- 
bliés par  l'autorité  apostolique.  La  loi  civile 
en  France  reconnaît  ces  droits  des  évêques  sur 
les  livres  liturgiques  :  «  Les  livres  d'église, 
les  Heures  et  Prières  ne  pourront  être  impri- 
més ou  réimprimés  que  d'après  la  permission 
donnée  par  les  évêques  diocésains,  laquelle 
permission  sera  textuellement  rapportée  et 
imprimée  en  tête  de  chaque  exemplaire  ».  (Dé- 
cret du  7  germinal  an  XIII). 

e)  De  prescrire  V Ordre  de  Coffice  divin  de  l'an- 
née d'apn'^s  les  rubriques  et  le  calendrier  spé- 
cial concédé  au  diocèse;  cet  ordre  doit  être 
suivi  par  les  religieux  et  les  religieuses  qui 
n'ont  pas  de  calendrier  propre,  en  ajoutant  les 
offices  qui  leur  sont  propres.  (S.  C.  des  Rites, 
'i^  juillet  1848.) 

f)  De  permettre  l'ouverture  d'oratoires  pu- 
blics (Cap.  Ad  hase  4,  de  relig.  dom.)  et  de  visiter 
les  oratoires  privés,  soit  personnellement,  soit 
par  délégué. 

g)  D'autoriser  la  construction  des  églises, 
d'examiner  leur  emplacement,  de  procéder  à  la 
bénédiction  de  la  première  pierre  et  à  la  con- 
sécration. (Caji,  9,  dist.  1,  De  consecr:  —  c.  14  de 
privilegiis  et  cap.  Auctoritate,  de  privilegiis  in  6<»  ; 
Trid.  sess.  XXV,  c.  3,  deReguL);  de  donner  son 
avis  pour  la  restauration  des  églises. 

h)  De  reconnaître  et  d'approuver,  avec  le  con- 
cours d'une  commission  de  théologiens  et  d'au- 
tres personnes  pieuses,  les  reliques  des  bien- 
heureux et  des  saints  (Sess.  XXV,  de  inv, Sanct.); 
de  constater  l'authenticité  de  l'approbation 
donnée  à  des  reliques  par  le  Pape  (Gonst.  Do- 
miîiusde  Sixte  V).  Les  reliques  d'un  défunt  non 
encore  canonisé  ou  béatifié  ne  peuvent  être 
approuvées  par  l'évêque,  mais  il  peut  %ttester 
leur  authenticité.  (Cap.  2,  de  reliquis  ac  Ven. 
Sanct.).  Voir  le  mot  Reliques. 

t)  D'approuver  les  images  nouvelles  qui 
doivent  être  exposées  dans  des  lieux  même 
exempts,  d'instruire  les  fidèles  sur  l'intercession 
des  Saints  et  leur  invocation,  l'honneur  dû  aux 
reliques  et  l'usage  légitime  des  images.  (Sess. 
XXV,  de  invocat.  Sanct.):  «Que  s'il  se  rencontre 
quelque  usage  douteux  à  abolir  ou  quelque  abus 
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difficile  à  déraciner,  ou  bien  qu'il  naisse  quel- 
que question  importante  sur  ces  mômes  ma- 
tières,  l'évoque  attendra,  avant  de  rien  pro- 
noncer, qu'il  ait  pris  le  sentiment  du  Métro- 
politain et  des  autres  évoques  de  la  province 
dans  un  concile  provincial  ;  néanmoins  il  ne 
décidera  rien  de  nouveau  et  d'inusité  jusqu'ici 
dans  l'Église,  sans  avoir  auparavant  consulté 
le  Très  Saint  Père»  (ibid,).  Il  est  défendu  d'ex- 
poser  dans  la  môme  église  deux  images  du 
même  saint  ou  se  rapportant  au  môme  mystère 
(S.  G.  des  Rites,  24  février  1890;  27  août  1892). 
/)  De  concéder  des  indulgences  partielles  sui- 
vant les  dispositions  du  droit,  c'est-à-dire  cent 
jours,  lors  de  la  dédicace  d'une  église,  et  qua- 
rante jours  dans  les  autres  cas.  (Cap.  Cum  ex  eo 
14  De  pœnit,  et  remiss.).  Ces  indulgences  ne  sont 
pas  applicables  aux  défunts  et  ne  peuvent  être 
gagnées  que  par  les  diocésains  (S.  C.  Ind.iijanv, 
1878).  L'archevêque  seul  peut  les  accorder  dans 
toute  l'étendue  de  sa  province  (C.  15,  d«  pœnU. 
et  remiss.)  Ge   pouvoir  appartient  à  l'évèque 
seulement,  même  avant  sa  consécration,  et  11 
peut   être  délégué;  mais  les    coadjuteurs,  les 
vicaires   apostoliques,    les  vicaires  généraux 
ne  le  possèdent  pas  s'ils  n'ont  pas  été  délégués 
spécialement  à  cette  fin  par  l'évoque.   (S.  C. 
des  Ind.  12  janvier  1878  et  8.  C.  de  la  Prop.  24 
août  1852).  Les  vicaires   capitulaires  n'y   ont 
pas  non  plus  droit  (Cap.  Accedentibus.  12  de  Excess. 
Prxlat.) 

k)  De  permettre  les  exorcismes.  Ge  droit  est 
si  exclusivement  réservé  aux  évoques  que  môme 
les  réguliers  doivent  demander  leur  autorisa- 
tion et  être  approuvés  par  eux  à  cette  fin.  (He- 
noît  XIV,  Gonst.  Magno  cum  animi^  2  juin  1751). 
Article  7.  —  do  droit  de  porter  des  lois  et 
d'en  dispenser. 

a)  Droit  de  porter  des  lois.  Les  évoques  ont  de 
droit  divin  le  pouvoir  de  porter  des  lois  {Act, 
XX,  28,  Matth.  xviii,  18).  Cette  proposition, 
dit  Benoît  XIY, (De  syn.  1.  XIII,  c.  4,  n.3,)est  de 
foi.  Ils  peuvent  exercer  ce  pouvoir  pendant  la 
visite  pastorale  ou  en  dehors  d'elle,  seuls  ou 
dans  le  synode  diocésain,  en  demandant  le 
conseil  ou  le  consentement  du  chapitre  dans 
les  cas  où  il  est  requis  par  le  droit.  Tout  ce 
que  l'évèque  juge  nécessaire  pour  le  maintien 
de  la  discipline  ecclésiastique,  la  réforme  des 
mœurs,  la  suppression  des  abus  et  le  bien  spi- 
rituel, peut  faire  l'objet  d'une  loi.  (Benoit  XIV, 
deSyn.  lib.  VI^c,  1,  n.  7).  Il  faut  excepter  cepen- 
dant ce  qui  serait  contraire  au  droit  commun 
ou  aux  décrets  d'un  concile  provincial,  parce 
que  l'inférieur  ne  peut  supprimer  une  loi  por- 
tée par   son  supérieur.   (Clem.    Ne  Romani,  de 


electione^  Constitution.  Auctorem  fidei.  28  août  1794, 
n.  7.) 

Les  constitutions  ou  lois  épiscopales  restent 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  abrogées 
par  le  législateur,  successeurs  ou  une  coutume 
légitime. 

b)  Droit  de  dispenser.  L'évèque  peut  dispenser 
en  vertu  de  son  droit  propre,  de  toutes  les  lois 
portées  par  lui  ou  ses  prédécesseurs,  pourvu 
qu'elles  n'aient  pas  été  approuvées  expressé- 
ment et  comme  telles  par  le  Pape  ou  qu'elles 
n'aient  pas  revêtu  le  caractère  d'un  contrat  ; 
de  certaines  lois  ecclésiastiques  de  droit  com- 
mun, mais  seulement  dans  les  cas  particuliers. 
Il  dispense  ainsi  par  une  concession  spéciale  du 
droit  :  des  irrégularités  provenant  d'un  délit 
occulte,  sauf  l'homicide  volontaire  et  les  causes 
citées  au  for  extérieur  ;  de  la  bigamie  simili- 
tudinaire;  du  défaut  de  naissance  pour  les  or- 
dres mineurs  et  les  bénéfices  simples  ;  des  in- 
terstices, de  la  proclamation  des  bans;  des 
vœux  simples  sauf  les  cinq  réservés  (Voyez 
Vœux)  ;  des  serments  et  chaque  fois  qu'il  est 
dit  dans  le  droit  qu'on  peut  dispenser,  posse 
dispensari,  car  comme  le  Pape  peut  dispenser 
dans  toute  l'étendue  du  droit  ecclésiastique, 
cette  mention  se  rapporte,  d'après  tous  les  ca- 
nonistes,  aux  évoques. 

Ils  dispensent  en  vertu  d'une  coutume  légitime,  du 
jeûne,  de  l'abstinence,  de  l'observation  des  fê- 
tes, de  l'assistance  à  la  messe,  de  la  récitation 
du  bréviaire,  des  statuts  du  concile  provincial, 
et  même, d'après  S.Liguori  (lib.  I,  n.  190),  des 
lois  particulières  portées  par  le  Pape  pour  leur 
diocèse. 

En  vertu  d*une  délégation  spéciale  du  Souverain 
Pontife,  les  évoques  peuvent  dispenser  de  toutes 
les  lois  mentionnées  dans  l'induit  qu'ils  ont 
obtenu  et  suivant  les  conditions  qui  y  sont  dé- 
terminées. (V.  Dispense,  Empêchements  de 
mariage.)  Cette  délégation  peut  être  présumée 
dans  certains  cas  urgents  où  il  y  a  péril  en 
demeure  et  où  l'on  ne  pourrait  attendre  la  dis- 
pense du  Saint-Siège  sans  qu'il  y  ait  dommage 
grave  pour  les  âmes.  Geci  a  lieu  surtout  pour 
les  empêchements  de  mariage,  mais  générale- 
ment les  évoques  ont  reçu  des  pouvoirs  spé- 
ciaux qui  leur  permettent  de  dispenser  dans 
les  cas  urgents  en  vertu  d'une  délégation  régu- 
lière. 

Art.  8.  Du  pouvoir  judiciaire  et  coercitip  des 

ÉVÊQOES. 

Le  pouvoir  judiciaire  des  évêques  s'exerce 
dans  le  for  intérieur  et  dans  le  for  extérieur. 

a)  Dans  le  for  intérieur,  l'évèque  possède  de 
droit  divin  juridiction  ordinaire  sur  ses  dio- 


H.  . 


144 


ÉVÊQUE 


césains,  c'est  de  lui  que  tous  les  prêtres  sécu- 
liers du  diocèse  reçoivent  leur  juridiction  et 
l'approbation  pour  entendre  les  confessions 
sacramentelles  et  administrer  le  sacrement 
de  pénitence.  Le  droit  n'excepte  de  l'approba- 
tion que  les  curés  et  les  vicaires  généraux,  qui 
sont  censés  l'avoir  obtenu  par  le  fait  môme  de 
leur  nomination.  Les  religieux  reçoivent  géné- 
ralement leur  juridiction  du  Pape  par  l'entre- 
mise de  leurs  supérieurs,mais  pour  l'absolution 
des  séculiers  demeurant  en  dehors  de  leurs 
couvents,  il  leur  faut  également  l'approbation 
del'évêque  :  «  Quoique,  dit  le  concile  de  Trente, 
(Sess.  XXIII,  c.  ihyd€Ref.)\es  prêtres  reçoivent 
dans  leur  ordination  la  puissance  d'absoudre 
des  péchés,  le  saint  concile  ordonne  néanmoins, 
que  nul  prêtre,  môme  régulier,  ne  pourra  en- 
tendre les  confessions  des  séculiers,  même 
prêtres,  ni  être  tenu  pour  capable  de  le  pouvoir 
faire,  s'il  n'a  un  bénéfice  portant  titre  et  fonc- 
tions de  cure  ou  s'il  n'est  jugé  capable  par  les 
évoques  qui  s'en  seront  rendus  certains  par 
l'examen,  s'ils  le  trouvent  nécessaire  ou  autre- 
ment, et  s'il  n'a  leur  approbation  qui  doit 
toujours  so  donner  gratuitement,  nonobstant 
tous  privilèges  et  toute  coutume  contraire, 
même  de  temps  immémorial.  » 

L'évêque  a,  comme  le  Pape,  le  droit  de  limi- 
ter la  juridiction  wies  prêtres  approuvés  par 
lui  et  de  se  réserver  l'absolution  de  certains 
péchés  très  graves.  (Sess.  XIV,  c.  7.)  Voyez 
Approbation.  Cas  réservés. 

6)  Dans  le  for  extérieur,  l'évêque  est,  dans  son 
diocèse,  juge  ordinaire  dans  toutes  les  causes 
qui  relèvent  du  for  ecclésiastique  et  qui  ne 
sont  pas  réservées  à  un  juge  supérieur.  Ce 
pouvoir  judiciaire  est  soumis  au  Saint-Siège 
et  aux  prérogatives  accordées  aux  métropoli- 
tains dans  le  cas  d'appel,  (c.  7  de.  offic.  jud.ordin. 
in  VIo)  ;  il  s'étend  autant  aux  causes  personnelles 
qu'aux  réelles,  L'évêque  peut  de  plus  procéder 
dans  certaines  causes  comme  délégué  de  droit 
par  le  Saint-Siège  :  tanquam  delegatus  a  jure 
Sedis  apostolicse.  Il  est  délégué  par  exemple  : 

\o  Pour  suppléer  au  défaut  et  à  la  négli- 
gence des  abbés  exempts,  et  principalement, 
suivant  le  concile  de  Trente,  quand  on  ne  lit 
pas  l'Ecriture  sainte  dans  leurs  monastères. 
(V.  C.  quanto^  de  o/7lc.  Ordin,  c.  2  de  Magistris,  etc. 
Clem.  i  de  Supl.  negl.  (Trid.  sess.  5,  c.  I,  de  Re- 
fprm.) 

2°  Pour  placer  des  vicairies  avec  assignation 
de  congrue  dans  les  paroisses  des  réguliers  où 
les  curés  sont  dispensés  de  résider  par  le  Saint- 
Siège.  (C.  cum  ex  eo,  §  porro  de  eleet,  in  6o.  Trid. 
sess.  6,  deReform.  c.2;  sess.  7  deReform.f  c.  ^et  7.) 


3«  Pour  punir  les  clercs  séculiers  ou  réguliers, 
nonobstant  tous  privilèges  et  exemptions. 
Cette  délégation  regarde  les  réguliers,  quand 
ils  tombent  en  faute  hors  de  leurs  monastères. 
Trid.  sess,  C,  c.  3;  sess.  U  de  Reform.  c.  4.) 

4<»  Pour  visiter  et  corriger  les  chapitres  et 
chanoines  des  églises  exemptes,  toties  quoties 
opus  fuent.  (Conc.  Trid.  sess.  6  de  Reform,  c.  4; 
sess.  25  de  Reform.  in  princ.  c.  6.) 

5o  Pour  juger  les  causes  civiles  des  pauvres 
gens  contre  des  clercs  séculiers  ou  des  clercs 
réguliers,  vivant  hors  de  leurs  monastères, 
quelque  exemption  que  ceux-ci  puissent  allé- 
guer. (C.  i  de  privil,  in  6o.  Trid.  sess.  7,  c.  14 
de  Reform.). 

e*»  Pour  connaître  et  juger  les  subreptions  et 
obreptions  commises  par  ceux  qui  ont  obtenu 
des  absolutions  ou  dispenses  sur  des  crimes 
dont  l'évêque  aura  commencé  les  informations, 
ou  par  raison  desquels  il  aura  déjà  condamné 
les  impétrants.  (Trid.  sess.  i3  de  Reform.  e.  5;  c. 
super  litteris,  et  cap.  cwm  dilccta,  de  rescript.). 

7°  Pour  l'établissement  des  distributions 
quotidiennes  dans  les  chapitres  où  il  n'y  on  a 
point,  ou  dont  les  distributions  ne  sont  point 
assez  considérables.  (Trid.  sess.  21  de  Reform. 
c.  3.) 

8»  Pour  pourvoir  les  paroisses  de  nouveaux 
prêtres  et  vicaires  dont  elles  ont  besoin,  môme 
d'une  succursale  avec  assignation  de  cong'rue 
et  do  revenus,  soit  que  la  cure  soit  soumise  à 
des  réguliers,  ou  non.  (C.  ad  audientiamy  de  ec- 
cles.  aedif.  c.  temporis  i6.  q.  i.  Trid.  sess.  24  de 
Reform.  c.  4;  c.  deCler.  {,œgrot.  in  6».) 

9<»  Pour  les  unions  de  bénéfices.  (Cap.  unio  40, 
q.  3  c.  et  temporii  et  seq.  46,  ç.  4,  c.  stcu(  unio  dé 
excess.  Prselat.  c.  \  de  rer.  permut.  in  6®.) 

40»  Pour  nommer  des  coadjuteurs  et  des  vi- 
caires aux  cures,  dont  les  titulaires  sont  igno- 
rants ou  d'une  vie  déréglée.  (Sess.  21  de  Reform» 
c.  6,  c.  illiteratoSf  36  dist.  c.  ignorantia,  28,  dist. 
c.  quia  f rater  7,  g.  4  ;  c.  nisi  cum  pridem,  de  re- 
nunc.  c.  cum  ex  eo,  de  elect.  in  6<^.) 

44*  Pour  transférer  les  bénéfices  simples, 
même  de  patronage,  des  églises  ou  chapelles 
ruinées,  dans  les  églises  matrices  où  se  conti- 
nue le  même  service.  (Trid,  sess,  24,  cap.  7  de 
Reform,) 

42«  Pour  l'examen  des  notaires,  des  juges 
ecclésiastiques.  (Trid.  sess.  22,  de  Ae/V)rm.  c.  40.) 

43"  Pour  exercer  dans  le  cours  de  la  visite 
tous  les  actes  de  juridiction  nécessaires.  (Trid. 
sess.  24,  de  Reform.  c.  40.) 

44^  Pour  exercer  la  juridiction  épiscopale  sur 
toutes  sortes  de  personnes,  sans  égard  à  aucun 
privilège  ni  à  aucune  qualité,  comme  de  proto- 
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notaires,  d*acolytes,  de  comtes  palatins,  de 
chapelains  royaux,  chevaliers  ou  autres  ;>a- 
reils,  soit  on  cour  de  Rome  ou  ailleurs,  les- 
quels doivent  être  soumis  à  Tévèquo,  quoiqu'ils 
méritent  certains  égards;  le  concile  n'excepte 
ifue  ceux  des  ordres  des  chevaliers  qui  demeu- 
rent dans  leurs  maisons  et  enclos,  et  les  cha- 
pelains royaux,  aux  termes  seulement  de  la 
constitution  d'Innocent  III,  ineip.  cum  capellanù 
Trid.  sess.  21  de  Réf.  cil;  $e$s,  6,  c.  3;  sess.  14, 
c.  4;  sess.  25,  c.  H  de  Réf.  c.  cum  capella,  de  priviL 
c.  divin,  extrav.  commun,  eod.  lit.). 

15»  Pour  connaître  des  titres  et  des  privilèges 
dont  on  voudrait  se  servir  pour  autoriser  les 
droits  d'entrée,  et  autres  qui  se  prennent  sur 
les  nouveaux  bénéficiers,  et  qui  ne  s'emploient 
point  à  de  pieux  usages.  (Trid.  sess.  ^i  de  Ref, 
c.  14). 

16»  Pour  rétablir  ou  conserver  la  clôture  des 
monastères  de  femmes,  même  exempts.  (Trid. 
Sess.  XXV  de  ReguL  c.  5,  c.  i  de  Slat.  reguUn  Q^) 
17»  Le  métropolitain  est  en  droit  comme 
délégué  du  S.  Siège,  de  contraindre  les  reli- 
gieux exempts  de  se  réunir  en  congrégation, 
et  de  tenir  des  chapitres.  Les  évêques,  au  dé- 
faut  du  Métropolitain,  jouissent  du  même  droit 
en  la  même  qualité.  (Trid.  sess.  25,  c.  8,  de 
ReguL  c.  exiit,  de  verbor.  signif,  in  6o.  Clem^  i 
eod.  tu.  ) 

18»  Pour  contraindre  au  paiement  des  legs 
pieux.  (Trid.  sess,  22,  de  Réf.  c.  8.) 

Dans  tous  ces  différents  cas,  l'évêque  exerce 
une  juridiction  déléguée  a  jure,  et  de  h\  per- 
pétuelle jusqu'à  révocation;  au  lieu  que  quand 
la  délégation  est  ab  homine,  elle  unit  avec  l'af- 
faire qui  en  faisait  la  matière. 

Les  canonistes  ont  distingué  ces  délégations 
en  trois  classes,  qui  donnent  lieu  i\  différentes 
décisions.  S'il  s'agit  de  causes  où  révê({ue  a 
une  juridiction  ordinaire,  son  grand  vicaire  en 
peut  connaître;  si  ce  sont  des  affaires  qui  ne 
lui  soient  pas  ordinairement  soumises,  et 
qu'elles  ne  soient  pas  réservées  A.  lui  seul,  il 
peut, comme  délégué  du  S.-Siège, subdéléguer; 
mais  il  faut  qu'il  donne  une  commission  par- 
ticulière; s'il  est  marqué  que  l'évoque  en  con- 
naîtra seul,  il  ne  peut  subdéléguer,  parce  que 
c'est  sd'Seule  personne  qu'on  a  jugée  capable 
de  cette  charge.  (Thomassin  part.  4,  liv.  l, 
ch.  22.) 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir  sont 
respectivement  traités  sous  d'autres  mots  où 
nous  faisons  sur  chacun  les  observations  né- 
cessaires. 

Suivant  les  causes  et  les  personnes,  l'évêque 
exerce  son  pouvoir  judiciaire,  soit  en  obser- 

n. 


vaut  les  solennités  ordinaires  du  droit,  soit  en 
se  conformant  aux  règles  données  par  le  S.  G. 
des  Evoques  et  des  Réguliers  du  H  juin  1880, 
pour  la  procédure  économique  dans  les  causes 
disciplinaires  et  criminelles  des  clercs,  soit 
encore  en  procédant  ex  informata  conscientia 
(Voyez  Procédure,  Ex  Informata  conscientia). 

Le  pouvoir  coercitif  des  évêques  est  une  con- 
séquence naturelle  de  leur  pouvoir  judiciaire, 
car  toute  loi  doit  avoir  une  sanction.  (C.  2  de 
Constilut.  in  VI»).  Le  concile  de  Trente  (sess. XII, 
c.  1   de  Réf.  ;  sess.  XXV,  c.    3  de  Ref)  et   Be- 
noit XIV,  (de  Syn.  diœc.   lib.  X,  c.  L  2  et  3),  re- 
commandent aux  évêques  de  ne  pas  ajouter  à 
leurs  lois  des  sanctions  trop  graves,  et  de  s'abs- 
tenir en  particulier  de  porter  des  censures  latx 
sentenlias;  ils   doivent  en  tout  procéder  pater* 
nellement  et  ne  venir  aux  mesures  de  rigueur 
que  si  tous  les  autres  moyens   de  correction 
ont   été   infructueux.   Dans  l'encyclique  Quod 
muUuWy  adressée  le  2*2  août  I8ë6  aux  évêques 
de  la  Hongrie,  Léon  XIII,  indique  sommaire- 
ment comment  les  évêques  doivent    user  de 
leur  pouvoir  coercitif  :  «   Sed   ultra  tendant 
paternas  curae  vestrœ  necesse   est,  scilicet  ut 
presbyteros  in  ipsa  munerum  sacrorum  p»*r- 
functione  comitentur.  Sollerter  et  suaviter,  uti 
vestram  decet  caritatem,  videte  ne  profanes 
spiritus  unquam  siimant,  ne  utilltatum  suarum 
cupiditate,  vel   negotiorum   sœcularium  cura 
ducantur,  immo  virtute  et  recte  factis  in  exem- 
plum  excellant,  do  studio  precandi  nihil  un- 
quam remittendo,    ad    mysteria    sanctissima 
caste  adeundo.  His  erecti  ac   roborati  pneai- 
diis,  quotidianos  sacrorum  munerum  labores 
ultro  deposcent,    atudioseque,  ut    par  est,  in 
excolendis    populorum    animis    versabuntur, 
maxime   ministerio   verbi   et  sacramentorum 
usu  —  Eorum  vero  redintegrandis  animi  viri- 
bus   quas  continenter    vigere   inlirmitas   hu- 
mana  non  patitur,  nihil  propemodum  videtur 
aptius,  quam  quod  est  alibi  in  more  positum, 
idque  magno  cum  fructu,  ut  secedant  identi- 
dem  ad  statas  animi  meditationes,  Deoque  sibi 
unice  per  id  tempus  vacaturi.  Vobis   autem, 
Venerabiles  Fratres,  in  obeundis  pro  potestate 
Diœcesibus,  sponte  et  percommoda  sese  dabit 
occasio  cognoscendi  ingenium  et  mores  sin- 
gulorum,  pariter  videndi  in  re  praBsenti,  qua 
potissimurn  ratione  aut  prohibere  aut  sanare, 
si  qua  insederint,  mala  necesse  ait-  Atque  ob 
eam  caussam,   ne  vis  ecclesiaslicsB  disciplinae 
frangatur,  adhibenda,  ubi  opus  ease  videbitur, 
ad  sacrorum  canonum  normajusta  severitas: 
omnesque   intelligant,    cum   sacerdotia   tum 
varies  dignitatum  gradus  non  esse   nisi  uti- 
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lium  curarum  praemium  oportere,  propterea 
iis  reservari,  qui  Ecclesiœ  servieririt,  qui  in 
curanda  animorum  salute  desudaverint,  qui 
vitne  integritate  doctrinaque  prsestare  judi- 
centur.  » 

Article  9.  Da  droit  d'administrer. 

L'évêque  est  de  droit  collateur  de  tous  les 
bénéfices  non  réservés  au  Saint-Siège  ou  à  un 
autre  collateur.  En  France,  les  évoques  ont 
exclusivement  le  droit  de  nommer  les  chanoines 
titulaires  et  honoraires,  les  curés  et  les  des- 
servants, ils  ont  de  plus  le  droit  de  vérifier  et 
d'approuver  les  comptes  et  les  budgets  des  fa- 
briques, celui  des  séminaires  et  autres  maisons 
diocésaines.  Le  droit  d'administrer  comprend 
tout  ce  qui  est  utile  au  diocèse  tant  pour  les 
personnes,  que  pour  les  choses,  et  partout  où 
la  loi  n'énonce  pas  de  dispositions  spéciales, 
l'autorité  de  l'évêque  tient  lieu  de  loi  :  «  Ubi 
enim  jura  silent,  loco  legis  est  Prœsulis  auc- 
toritas  ;  prœsertim  vero  quod,  ut  doctorum 
fert  adagium,  Episcopus  intentionem  habet  in  jure 
fundatam  in  rébus  omnibus,  quae  ad  diœcesim 
suam  adrainistrandam  attinent  i.  » 

Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  indiqué  la 
plupart  des  matières  qui  reviennent  à  l'admi- 
nistration épiscopale,  il  nous  reste  à  traiter 
des  relations  de  l'évêque  avec  les  prêtres  de 
son  diocèse  et  les  prêtres  étrangers. 

a)  Pouvoir  de  l'évêque  sur  les  prêtres  de  son  diocèse. 
Par  l'ordination,  tout  ecclésiastique  devient 
sujet  de  l'évêque  pour  le  diocèse  duquel  il  a 
été  ordonné,  ainsi  l'a  voulu  le  concile  de 
Trente.  (Sess,  23,  c.  16,  cf,  sess.  2i,  c.  2).  L'évê- 
que peut  contraindre  même  sous  peine  de 
censure,  les  prêtres  valides  et  libres  de  tout 
autre  office  k  accepter  un  bénéfice  avec  charge 
d'âmes  ou  toute  autre  charge  nécessaire  pour 
le  gouvernement  des  âmes  (S.  G. du  Goncil.  9  juin 
<884,31  janviar  1891.)Mais  il  ne  pourrait  pas  les 
obliger  îI  un  service  non  exprimé  dans  le  droit. 
(Cap.  Quia  cognovlmus  G,  caus.  \0,  q.  3.)  Gomme 
en  pratiqueil est  difficile  do  déterminerjusqu'où 
s'étend  la  nécessité,  les  évoques  obtiennent 
un  induit  qui  les  autorise  pour  un  temps  li- 
mité à  employer  tous  les  prêtres  libres  dans 
le  ministère  sacré  et  les  autres  fonctions 
ecclésiastiques  du  diocèse  ;  c'est  dans  ce  sens 
que  la  S.  G.  du  Goncile  s'est  exprimée  dans 
les  deux  «lécisions  citées  plus  haut.  Il  n'est 
pas  non  plus  permis  à  un  prêtre  de  quitter 
les  fonctions  qu'il  exerce  dans  le  diocèse  sans 
l'assentiment  de  sonévêque.  (S.  G.  du  Goncile,  5 
sept.  1818  ;  U  déc.  1822  ;  26  janvier  1833,  cf.  Fa- 
gnan,  in  cap.  Admonet  nos^  deroiunt.  et  Bouix,  de 

^.  Léon  XIII,  Conslit.  Romcmos  Ponti/iees  vmi,  idus  Maii  188i. 


Episcopo,  p.  5,  cap.  24,  §  4).  L'évêque  né  peut 
cependant  retenir  dans  son  diocèse  les  prêtres 
qui  voudraient  le  quitter,  à  moins  qu'il  n'ait 
pour  cela  une  juste  cause  et  qu'il  leur  assure 
des  moyens  convenables  d'existence  (S.  G.  G. 
14  août  1880)  ;  mais  la  S.  G.  du  Goncile  a  établi 
qu'un  évêque  peut  obliger,  sous  peine  de  cen- 
sure, les  prêtres  qui  résident  dans  un  diocèse 
étranger  à  rentrer  au  plus  tôt  dans  leur  dio- 
cèse propre  (cf.  les  décrets  cités  plus  hautV 
La  faculté  de  passer  d'un  diocèse  à  un  autre 
se  donne  par  Vexeat,  mais  elle  n'obtient  son' 
effet  plein  que  par  l'incardination  du  prêtre 
dans  ce  nouveau  diocèse.  (Gan.  1,  dist,  72  ;  Trid, 
sess.  XXIII,  c.  16,  de  Réf.), 

Un  prêtre  peut  entrer  en  religion,  même 
dans  une  communauté  à  vœux  simples,  sans 
la  permission  de  son  évêque  et  même  malgré 
son  opposition  formelle,  pourvu  qu'il  l'aver- 
tisse de  son  dessein.  (Can.  Duœ  sunt  2,  caus.  19, 
g.  2,  Benoît  XIV,Gonst.  Exquo,\^janv.  1747  S.  C. 
des  Evéques  et  des  Réguliers,  3  mai  1839).  Il  n'y  a 
d'exception  que  si,  par  l'entrée  en  religion,  le 
diocèse  subissait  un  grand  dommage,  (Inno- 
cent IV,  ad  cap.  Licet  de  regular.,  Benoit  XIV, 
Gonst.  Ex  quo)  et  si  le  prêtre  s'est  engagé  à 
exercer  des  fonctions  dans  un  diocèse  pendant 
untemps  déterminé. 

Même  en  cas  d'entrée  en  religion,  un  prê- 
tre n'est  définitivement  soustrait  à  la  juridic- 
tion de  son  évêque  que  par  la  profession  so- 
lennelle des  vœux.  (S.  C.  C.  6  mai  1865,  27  fé- 
vrier \S9\.) 

b)  Pouvoir  de  V évêque  sur  les  prêtres  étrangers. 

Un  prêtre  étranger  ne  peut  être  admis  à  cé- 
lébrer la  sainte  messe  et  à  administrer  les  sa- 
crements, s'il  n'est  pas  pourvu  d'une  lettre  de 
recommandation  donnée  par  son  Ordinaire. 
(Trid.  sess.  XXIII,  cap.  16  de  Réf.)  Les  prêtres 
étrangers  connus  peuvent  seuls  être  admis  à 
célébrer  sans  lettres  testimoniales,  ainsi  le 
veut  la  coutume  d'après  le  concile  de  Trente 
(Sess.  XXII,  décret,  de  observ.  et  evit.  in  celebr.  mis- 
sœ),  où  il  est  dit  «  que  les  évoques  doivent  dé- 
fendre aux  prêtres  errants  et  inconnus  de  célé- 
brer la  messe,  (ne  cui  vago  et  ignoto  sacerdoti 
missas  celebrare  liceat).  L'évêque  peut  ordon- 
ner que  ces  lettres  testimoniales  soient  présen- 
tées à  lui  ou  à  son  vicaire  général.  (Bouix,  de 
Episcopo,  p.  5,  §  1),  et  il  peut  astreindre  à  cette 
formalité  les  prêtres  étrangers  qui  voudraient 
célébrer  dans  une  église  appartenant  à  des 
religieux  môme  exempts  de  la  juridiction  de 
l'Ordinaire.  (Trid.  loc.  cit.  ;  Benoît  XIV,  de  Syn. 
lib.  IX,  c.  15,  n,  5),  seuls  les  religieux  étran- 
gers peuvent  célébrer  dans  une  église  de  leur 
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ordre  sans  la  permission  de  révoque  diocé- 
sain. (Benoit  XIV,  Gonst.  Quam  grave  (i\i  2  août 
1757.)  Un  prêtre  qui  aurait  perdu  ses  lettres 
testimoniales  peut  établir  par  le  témoignage 
lie  personnes  honorables  et  connues  qu'il  est 
recommandable  (Cap.  2  de  Cleric,  i>ereg,),  ou  être 
admis  à  célébrer  secrètement  (Voir  Celebret).  Il 
est  loisible  à  Tévêquede  donner  la  permission 
de  célébrer  seulement  pour  un  temps  déter- 
miné, après  lequel  elle  devra  être  renouvelée, 
mais  il  ne  peut  ni  refuser  cette  permission 
pour  le  seul  motif  que  des  prêtres  sont  étran- 
gers, ni  renvoyer  de  son  diocèse  ceux  qui  sont 
dépourvus  de  lettres  testimoniales  et  qui  ne 
veulent  pas  y  exercer  leurs  ordres.  (S.  G.  des 
Ev.  et  des  Reg.  H  décembre  4839;  6  mars  1846). 
Article  <0.  Du  pouvoir  des  évêqoes  son  les  cou- 

MUNACTÉS  RELIGIEUSES  ET  LES  CONFRÉRIES. 

Les  conciles  de  Latran  (iv,  1215)  et  de  Lyon 
1275;  ont  réservé  au  Saint-Siège  l'approbation 
des  ordres  religieux;  mais  ces  décrets  n'ont  été 
appliqués  par  la  coutume  qu'aux  ordres  reli- 
gieux à  vœux  solennels.  Les  communautés  à 
vœux  simplespeu vent  être  approuvées  par  l'é. 
véque  diocésain,  et  le  sont  régulièrement  avant 
toute  autre  approbation.  Ges  dispositions  re- 
gardent également  les  communautés  de  femmes 
qui  ne  portent  pas  d'habit  religieux,  (G.  des  Ev. 
et  Reg.%\  juin  1889.)  L'autorisation  du  Saint- 
Siège  et  de  l'évoque  est  nécessaire  pour  l'éta- 
blissement, la  translation,  ou  la  désaffectation 
d'une  maison  religieuse  et  d'une  communauté. 
(Benoit  XIV,  de  Syn.  lib.  IX,  c.  1,  n.  9;  Gonst.  Ho- 
manos  PùrUifices^  8  id.  mai  1881.)  L'évêque  inter- 
vient tantôt  en  vertu  de  sa  propre  autorité, 
tantôt  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  délègue  le 
Saint-Siège  :  «Quum  religiosae  familite  re  ipsa 
intra  fines  diœcesium  vitam  degant,  sic  hujus 
privilegii  (exemptionis)  temperata  vis  est  ut 
sarta  tecta  sit  diœcesana  disciplina,  adeoque 
ut  clerus  regularis  in  multis  subesse  debeat 
episcopali  potestati  sive  ordinariao  sive  delega- 
tae.  »  (Gonst.  ^omanos  Pontifices,)  En  dehors  des 
droits  dont  il  a  été  question  plus  haut,  les 
évêques  exercent  leur,  autorité  sur  les  religieux 
dans  les  cas  suivants  : 

o)  Sur  les  religieux  exempts  pour  :  !•  fixer 
un  termo  au  supérieur  pour  punir  un  religieux 
qui  a  donné  le  scandale  hore  de  son  couvent, 
et  les  punir  eux-mêmes,  si  le  supérieur  néglige 
son  devoir.  (Trid.  sess.  XXV,  c.  14  de  ReguL; 
Gonstit.  de  Clément  VIII  Suscepti  muneris,  23 
février  1396), 

2«  Visiter  et  corriger  immédiatement  les  ré- 
guliers ayanLcharge  d*àmes,  dans  ce  qui  regarde 
cette  charge  (Trid.  sess.  XXV,- c.  15  de  ReguL), 


S'»  Exiger  des  curés  réguliers  ce  qu'ils  peuvent 
exijrer  dos  séculiers,  sauf  ce  qui  concerne  l'ob- 
servance régulière.  (Gonst.  de  Benoît  XIV  Fir- 
mandis,  6  nov.  174i-). 

4»  Obliger  les  curés  et  vicaires  réguliers 
à  assister  aux  conférences  ecclésiastiques 
(Gonst.  Firmandis;  —  Gonst.  Romanos  PontificeSyde 
Léon  XIII,  §  Praecipuam). 

0°  Les  convoquer  aux  processions  s'ils  ne  vi- 
vent pas  sous  le  régime  de  la  clôture  stricte,  ou 
s'ils  n'ont  pas,  comme  les  Jésuites,  un  privi- 
lège spécial  qui  les  exempte  de  cette  obliga- 
tion (Trid.  sess.  XXV,  c.  13  de  ReguL). 

6*  Régler  les  différends  relatifs  aux  questions 
de  préséance  entre  les  ordres  religieux  dans  les 
processions  et  les  cortèges  funèbres.  {Ibid.) 

7o  Les  convoquer  à  la  consécration  des  huiles 
saintes,  si  les  prêtres  séculiers  ne  sont  pas  as- 
sez nombreux  pour  prêter  cette  assistance  : 
(S.  R.  G.  11  nov.  1611,  S.  G.  des  Ev.  et  des  Rég. 
19juin  1863.) 

8<»  Leur  ordonner  de  publier  et  d'observer 
dans  leurs  églises  les  censures  et  les  interdits, 
promulgués  par  leSaint-Siège  ou  par  lui,  l'évo- 
que diocésain  (Trid. sess.  XXV,  cap.  12  de  Reg.), 

9°  Employer  dans  le  saint  ministère  les  reli- 
gieux chassés  de  leurs  couvents  par  l'autorité 
séculière.  (S.  G.  des  Ev.  et  des  Rég.  28  juin 
1866,  18  avril  1867,  30  juillet  1881). 

10»  Examiner  la  volonté  des  jeunes  novices 
qui  doivent  recevoir  l'habit  religieux  dans  une 
communauté  de  femmes.  (Trid.  sess.  XXV, 
c.  il  de  ReguL), 

h)  Quant  aux  religieux  non  exempts,  l'évêque  peut 
permettre  rétablissement  des  congrégations  à 
vœux  simples  et  approuver  leurs  constitu- 
tions. Elles  sont  entièrement  soumises  à  l'au- 
torité età  la  juridiction  de  l'Ordinaire,  si  elles 
n'existent  qu'en  vertu  de  sa  permission,  sans 
avoir  été  approuvées  par  le  Saint-Siège,  car, 
dans  ce  dernier  cas,  elles  sont  exemptes  de  la 
juridiction  épiscopale  pour  tout  ce  qui  concerne 
leurs  constitutions.  Il  appartient  ii  l'évêque 
de  confirmer  l'élection  du  supérieur,  et,  dans 
les  communautés  de  femmes,  il  peut  présider 
l'élection  de  la  supérieure  de  plein  droit,  quand 
la  communauté  est  sous  sa  juridiction;  comme 
délégué  apostolique,  quand  elle  est  exempte 
ou  soumise  immédiatement  au  Saint-Siège. 
Dans  les  couvents  soumis  à  un  prélat  régulier, 
l'évoque  a  le  droit  de  présider  l'élection  de  la 
supérieure,  mais  ce  droit  n'emporte  aucune 
juridiction,  il  est  purement  directif. 

Nous  avons  parlé  des  droits  des  évêques  sur 
les  confréries  dans  rarliclo  que  nous  avons 
consacré  à  ces  pieuses  associations.  Quant  aux 
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droits  des  Evêques  suf  les  autres  œuvres  pies, 
nous  en  parlons  aumotŒuvres  pies  du  i"Stip- 
plément,  tome  IV  de  ce  Dictionnaire. 

AlTICLE  il.  Du  DROIT  DE  CÉLÉBRER  LB  SYNODE  DIO- 
CÉSAIN ET  d'assister  aux  CONCILES  GÉNÉRAUX  NATIO- 
NAUX ET  PROVINCIAUX. 

Voir  les  articles.  Synode,  Concile. 

Article  12.  Des  droits  dus  a  l'évéque  respecti- 
vemint  a  sa  dignité. 

Quant  aux  droits  dus  à  Tévôque  respective- 
ment à  sa  dignité,  on  doit  les  diviser  en  utiles 
et  honorifiques.  Les  droits  utiles  étaient  les  biens 
et  revenus  de  Tévéché  connus  sous  le  nom  de 
loi  diocésaine^  et  qui  consistaient  dans  les  droits 
de  dîmes,  de  synode,  de  procuration,  etc.  {Cap. 
Bilectus,  J.  G.  de  Officio  ordin.,  c.  i,  et  seq.,  cous. 
10,  g.  3).  Les  droits  utiles  étaient  perçus  par 
révêque,  en  son  nom,  pour  soutenir  Thonneur 
de  sa  dignité  et  les  dépenses  nécessaires  dans 
le  gouvernement  de  son  diocèse.  On  sait  qu'ac- 
tuellement les  évoques  de  France  ne  jouissent 
plus  de  ces  droits,  remplacés  par  le  traitement 
fixe  qui  leur  est  alloué  par  TEtat,  en  indem- 
nité des  biens  dont  ils  ont  été  dépouillés.  Il  en 
est  de  même  dans  quelques  autres  Ëtats. 

L'évoque  a  droit  également  au  subside  de  cha' 
ritéy  subsidium  charitativum  et  au  cathédraHque 
(cathedraticum,  census  cathedraticus.)  Les  émo- 
luments à  percevoir  pour  les  actes  et  les  écrits 
de  la  chancellerie  épiscopale  sont  déterminés 
par  la  Taxe  «  Innocentia  •  (voir  les  mots  Sub- 
side, Gathédratique,  Taxe.) 

Il  s'était  introduit  autrefois  un  certain  droit 
en  faveur  des  évoques,  appelé  aliarium  redemp- 
tiOf  qui  cessa  dés  qu'on  put  faire  cesser  l'abus 
des  règles  à  cet  égard.  Nous  en  parlons  sous 
le  mot  Autel. 

Quant  aux  honneurs  et  prérogatives  attachés 
à  la  dignité  d'un  évoque,  <•  il  est  d'abord  le 
premier  et  le  chef  de  tout  le  clergé  de  son  dio- 
cèse; les  clercs  séculiers  et  réguliers,  môme 
exempts,  les  laïques  aussi  lui  doivent  respec- 
tivement l'obéissance  et  le  respect.  Le  canon 
Si  autem  il,  qu.  .i,  ne  punit  pas  de  moins  que 
de  l'infamie  et  de  l'excommunication  ceux  qui 
désobéissent  à  leur  évéque,  sans  distinction 
d'état  ni  de  condition. 

Reste  à  savoir  de  quelle  désobéissance  en- 
tend parler  le  pape  Clément,  à  qui  Gratien 
attribue  ce  canon.  La  glose  dit  :  «  Propter  sus- 
picionem  delictoruiu  quidam  subditi  non  obe- 
diebant.  »  Le  chapitre  2,  de  Majoritate^  et  obed,, 
dit  :  «  Si  quis  venerit  contra  decretum  epis- 
copi,  ab  Ëcclesia  abjiciatur.  In  libro  Hegum 
legitur  :  Qui  non  obedierit  principi,  morte  mo- 
riatur;  et  in  concilio  Agathens.,  quod  anathe- 


matizetur.   t  C'est  contre  cette  désobéissance 
qu'a  été  prononcée  l'excommunication. 

2»  L'évéque  doit  avoir  la  première  place  dans 
toutes  les  églises,  exemptes  ou  non  exemptes, 
de  son  diocèse. 

Un  évoque  étranger  ne  peut  pas  être  appelé 
par  des  exempts  pour  consacrer  des  églises  et 
des  vases  sacrés,  pour  bénir  des  cloches  ou  pour 
exercer  d'autres  fonctions  épiscopales,  à  moins 
que  ces  exempts  n'aient  un  territoire  à  part  et 
qu'ils  soient  reconnus  comme  n'appartenant  à 
aucun  diocèse  (  16  septembre  1662). 

Dans  les  fonctions  de  l'épiscopat,  l'évoque  a, 
dans  son  propre  diocèse,  la  préséance  sur  tous 
les  autres  archevêques  et  évêques,  excepté  sur 
son  métropolitain  (S.  R.  G.  10  janvier  1609), 
quoique  chaque  évoque  doive  rendre  certains 
honneurs  aux  évéques  et  archevêques  qui  se 
trouvent  en  passant  dans  son  diocèse.  Quand 
les  évoques  sont  hors  de  leur  diocèse,  ils  sui- 
vent, pour  la  préséance,  l'ordre  et  l'ancien- 
neté de  leurs  promotions.  Un  évéque  promu  à 
un  archevêché  précède  tous  les  évêques  môme 
promus  avant  lui,  et  les  archevêques  promus 
après  lui,  quoique  plus  anciens  dans  l'épisco- 
pat. Ainsi  l'a  décidé  plusieurs  fois  la  S.  Con- 
grégation des  Rites  ^ 

30  Les  doyen,  dignités  et  chanoines  de  l'église 
cathédrale,  sont  tenus,  non  ex  urbanitate^  sed  ex 
debitOj  d'accompagner  l'évéque  quand  il  vient  à 
l'église  pour  célébrer  pontificalement,  et  quand 
il  se  retire.  Dans  les  autres  occasions,  il  suffit 
qu'un  certain  nombre  de  dignitaires  et  de  cha- 
noines, l'aille  recevoir  à  la  porte  de  l'église  et 
l'y  accompagne  quand  il  se  retire.  La  môme 
Congrégation  des  Rites  a  décidé  aussi  que» 
quand  l'évéque  officie,  la  première  dignité  et 
deux  autres  dignités  ou  chanoines  doivent  l'as- 
sister, outre  le  diacre  et  le  sous-diacre  qui  chan- 
tent l'évangile  et  l'épltre  •.  La  S.  Congrégation 
des  Evoques  et  des  Réguliers  décida,  le  20  juil- 
let 1592,  que  les  chanoines  des  églises  collégia- 
les n'étaient  tenus  d'assister  l'évéque  que  dans 
leurs  propres  églises;  enfin  il  a  été  décidé,  par 
cette  même  Congrégation,  que  les  chanoines  de 
l'église  cathédrale,  qui  se  rendent  au  palais 
épiscopal  pour  y  prendre  l'évéque  et  l'accom- 
pagner  à  l'église,  ce  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
en  habit  de  chœur  quand  l'évoque  doit  se  ren- 
dre à  l'église  revêtu  de  la  chape,  doivent  être 
reçus  avec  honneur  :  les  sièges  doivent  être 
prêts  à  leur  arrivée,  s'il  faut  qu'ils  attendent 
tant  soit  peu;  que  si  l'évéque  prévenait  l'arri- 
vée des  dignités  et  chanoines,  et  qu'il  se  ren- 

1.  BarboBa,  De  Jure  ecelesioêt,  lib.  I,  cap.  xu,n,  11. 

2.  Id*  ibid.,  n.  13  et  seq. 
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dît  à  l'église  quand  ils  se  trouvent  occupés  à 
chanter  l'office  divin,  l'accompagnement  n'au- 
rait pas  lieu  :  a  £t  adveniente  episcopo  ad  ec- 
clesiamdum  officia  in  choro  cantantur,  non  te- 
neri  chorum  deserere,  ut  illi  occurrant  ».  Ce- 
pendant quand  l'évoque  se  retire  après  la 
messe,  le  chant  des  heures  qui  peuvent  encore 
rester  à  dire  doit  être  suspeiidu  pour  que  les 
chanoines  puissent  assister  au  départ  de  l'é- 
vêque.  (S.  G.  des  Rites,   19  avriH698). 

Certains  conciles  ont  recommandé  aux  cha- 
noines de  visiter  leur  évoque  dans  des  occa- 
sions convenables^  comme  lorsqu'il  rentre  dans 
sa  ville  épiscopale  après  un  mois  d'absence  ou 
qu'il  revient  de  son  voyage  ad  limina, 

4«  Un  évêque  est  délivré  de  la  puissance  pa- 
ternelle, suivant  le  chapitre  Per  venerabilem. 
Qui  fUii  sint  legitimiy  et  l'auth.  Sed  episcopalis  di- 
gnitas,  Cod.  de  EpUc.  et  cleric. 

o«  L'évoque  a  le  droit  de  porter  certains  si- 
gnes de  sa  dignité,  tels  que  l'anneau,  la  croix, 
la  crosse  et  les  autres  ornements  épiscopaux. 
Il  a  le  droit  d'avoir  un  trône  et  d'user  du  bal- 
daquin. 

6<»  Aucun  prêtre  ne  peut  célébrer  la  messe  à 
l'autel  où  le  môme  jour  l'évêque  l'a  célébrée 
pontificalement  :  ((  In  altari  in  quo  episcopus 
missam  cantavit,  presby  ter  eodem  die  celebrare 
non  praBSumat  (c.  77,  dist,  2,  de  Consecr.)  nisi  li- 
centia  epîscopi,  dit  la  glose,  vel  urgente  neces- 
sitate,  et  hoc  propter  solam  reverentiam  epis- 
copî.  » 

7»  Les  évêques  ont  le  droit  de  célébrer  ou  de 
faire  célébrer  par  d'autres,  en  leur  présence, 
sur  un  autel  portatif,  ubique  locorum  extra  eccle- 
siam,  et  encore  mieux  dans  la  chapelle  de  leur 
palais.  (C.  fin.,  de  Pridleg,,  in  6<»,)  Ils  peuvent 
célébrer  aussi  et  faire  célébrer  dans  un  temps 
d'interdit.  {C,  Quod  nonnullis,  de  PriviL) 

8*»  Ils  peuvent  bénir  solennellement  les  peu- 
ples de  leurs  diocèses  (Clem.  w/^,  de  Privilegiis), 
et,  dans  les  diocèses  étrangers,  ils  peuvent  don- 
ner en  particulier  la  bénédiction  épiscopale 
dans  ces  termes  :  Sit  nomen  Domini  benedictum  <. 

9«  Ils  peuvent  se  choisir  pour  confesseur  qui 
bon  leur  semble,  pourvu  que,  si  le  confesseur 
est  étranger  au  diocèse,  il  soit  approuvé  de 
son  propre  évêque.  (C.  ult.,  de  Pœnit.  et  remiss.), 

i(y*  Un  évêque  ne  peut  être  cité  en  témoi- 
gnage. 

H»  Il  peut  être  juge  dans  les  causes  de  ses 
églises,  et  chacun  peut  réclamer  son  jugement, 
sans  qu'il  soit  permis  d!en  appeler.  C'est  le  cé- 
lèbre privilège  attribué  aux  évêques  par  Tem- 

1.  Barbosa,  De  Officio  et  polettaie  EpUcopi,  p.  II,  alleg.  24, 
n.  6i. 


pereur  Théodose  :  «  Quicumque  litem  habens, 
sive  possessor,  sive  petitor  fuerit,  vel  initie  litis 
vel  decursis  temporum  curriculis,  sive  cum  ne- 
gotium  peroratur,  sive  cum  jam  cœperit  promi 
sententia,  judicium  elegerit  sacrosanctae  sedis 
antistitis  :  illico  sine  aliquadubitationeetîamsi 
alla  pars  refragatur ,  ab  episcoporum  judi- 
cium cum  sermone  litigantium  dirigatur.  (C. 
35,  causa  H,  q,  I.)  Omnes  itaque  causae,  quse 
vel  prœtorio  jure,  vel  civili  tractantur,  episco- 
porum sententiis  terminatse,  perpétue  stabili- 
tatis  jurefirmentur;  neo  ulterius  liceat  retrao- 
tare  negotium  quod  episcoporum  sententia  de- 
cederit.  »  Ce  privilège  a  toujours  été  entendu 
en  ce  sens  que  l'appel  est  reçu  quand  la  sen- 
tence de  l'évêque  n'est  pas  conforme  au  droit 
et  aux  règles"  :  «  Hoc  enim  intelligendum  cum 
sententia  ab  episcopo  secundum  jus  fuerit  lé- 
gitime prolata  ».  Cette  modification  pourrait 
bien  ne  pas  contenter  ceux  qui  supposent  ou 
prouvent  la  fausseté  de  la  loi  de  Constantin, 
sur  laquelle  on  fonde  ce  privilège.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  évoques,  en  France,  ne  jouissent  plus 
de  ce  privilège. 

120  Un  évêque  sur  lequel  on  a  exercé  des  voies 
de  fait,  soit  en  ses  biens,  soit  en  sa  personne, 
doit  être  préalablement  réintégré  dans  tous 
ses  droits  avant  qu'on  puisse  opposer  contre 
lui  le  moindre  crime.  {C^Si  quis  ordinatus  et  seq», 
dist.  92,  caus.  3,  q.  i  et  2,  per  tôt.  Clem.  unie,  de 
Foro  competentij.he  canon  Scrtpsit,  etseq.  7,  qugest, 
1,  établit  qu'il  ne  saurait  être  privé  de  sa  di- 
gnité pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmité 
quelconque. 

43*'  Un  évêque  a  le  droit  de  plaider  par  pro- 
cureur. (Cap.  Quia  episcopus,  5,  g.  3.  ) 

Le  concile  de  Trente,  session  XIII,  ch.  6,  de 
Reform.,  défend  de  citer  ou  assigner  un  évêque 
à  comparaître  personnellement,  si  ce  n'est  dans 
les  causes  où  il  s'agit  de  le  déposer  et  de  le 
priver  de  ses  fonctions.  Les  canons  recomman- 
dent d'user  d'une  grande  circonspection  dans 
les  jugements  qu'on  doit  prononcer  contre  des 
évêques,  de  ne  pas  admettre  toutes  sortes  d'ac- 
cusations, et  surtout  de  ne  jamais  les  traduire 
pour  être  jugés  devant  des  juges  séculiers, 
mais  seulement  devant  le  Pape,  pour  les  cau- 
ses majeures,  et  devant  les  conciles  provinciaux 
pour  les  moindres  causes.  (Cau5.  il,  quœst.  i  ;  c. 
Accusatio  episcoporum,  caus.  2,  quxst.  7;  (Trid., 
sess.  XXIV,  cap.  5  de  Reform.). 

Les  canons  prononcent  de  grandes  peines 
contre  ceux  qui  se  rendent  persécuteurs  des 
évêques.  (C.  Cltricus  et  seq.  3,  gwa?st.  4;  c.  Ad  au- 
res,  de  Pœnis;  Clem.  1,  eod.  tit.  ;  c.  Itanos,  26,  quœst. 
2).  Ce  dernier  canon  condamne  une  ville  qui 
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a  osé  faire  mourir  sou  évoque,  à  n'avoir  ja- 
mais de  pasteur. 

140  Les  évoques  n'encourent  jamais  la  sus- 
pense ou  l'interdit,  dont  la  sentence  est  pro- 
iioncée  de  droit,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  d'eux 
mention  expresse  :  «  Quia  periculosum  est  epis- 
copis  et  eorum  superioribus,  propter  executio- 
nem  pontificalis  offîcii,  quod  fréquenter  in- 
çumbit,  ut  in  aliquo  casu  interdicti  vel  sus- 
pensionisincurrant  sententiam  ipso  facto,  nos 
deliberatione  provida  duximus  statuendum, 
ut  episcopi,  et  alii  superiores  preelati  nullius 
constitutionis  octjasione,  sententiœ,  sive  man- 
dati,  praedictam  incurrant  sententiam  nuUa- 
tenus  ipso  jure,  nisi  in  ipsîs  expressa  de  epis- 
copis  mentio  habeatur  ».  {Cap,  4,  de  Sent,  excom. 
in  6°.  ) 

Quelque  étendus  que  soient  les  droits  des 
évoques,    ils    ont    leurs   limites  :   1<»   Ils    ne 
peuvent,  en  plusieurs  choses,  exercer  leur  ju- 
ridiction sur  les  exempts,  au  préjudice  des  ti- 
tres et  privilèges.  2<^  Ils  ne  peuvent  absoudre 
des  cas  réservés  au  Pape,  ni  entreprendre  sur 
ce  que  l'usage  a  attribué  exclusivement  à  Sa 
Sainteté.  3°  Ils  ne  peuvent  non  plus  exercer 
certains  droits  particuliers  aux  patriarches  et 
aux  archevêques.  4"  Ils  ne  peuvent  exercer  leur 
juridiction  épiscopale  au  delà  des  bornes  de 
leur  diocèse.  (C.  2,  de  Excess.  prœlat,.;  c.  Ad  avr 
dientiamy  de  Eccles.  wdific.y  J.  G.;  c.  Episcopus  7, 
qu.  {',  (Trid.  se^s.  VI,  cap.  ult.  de  Reform).  5**  Ils 
rie  peuvent  défendre  à  leurs   diocésains  d'ex- 
poser aux  supérieurs  l'état  do  leurs  églises. 
(Cap.  Quia  plerumque,  dt  Officio  ordin.,   in  6°).  6<» 
Ils  ne  peuvent  excommunier  personne    pour 
leur   intérêt    personnel.   (C.  Inter  quœrelas;  c. 
GuilisariuSy  23,  qu.  4;  c.  Dilecto,  de  Sent,  èxcom., 
in  6°.)  70  Ils  ne  peuvent  imposer  aucun  tribut 
sur  les  clercs  et  les  religieux  de  leur  diocèse, 
encore  moins  sur  les  laïques.  (C.  Nulli  episcopo- 
rum  et  seq.,  16,  q,  1;  c.  Diaconi  sunt,  vers.  Nunc 
aulem,  dist.  93;  c.  i,  de  Excess,  prœl.  ;  c,  Cum 
apostolus^  §  Prohibemus,  de  Censib.  ;  c.  Quia  cogno- 
vimusy  .10,  q   3).  8°  Ils  ne  peuvent  ordonner  les 
sujets  d'un  autre  évêque  sans  lettres  dimissoi- 
res.  (C.  EoSy  de  Temporib.,  ordin.  in  6^;    l'rid., 
sess.  XXIII,  c.  8  de  Reform.)  9°  Ils  ne  peuvent  se 
choisir  des  successeurs.  iO«  Ils  ne  peuvent  se 
démettre  de  leur  siège ,  le   transférer   à   un 
autre,  sans  permission  de  qui  de  droit.  \\^  Ils 
ne  sont  point  curés  primitifs  des  paroisses  du 
diocèse,  quoiqu'ils  puissent  y  exercer  toutes 
les    fonctions   pastorales.   12®    Un  évoque   ne 
peut  administrer  son  diocèse  avant  sa  confir- 
mation, et  il  ne  peut  exercer  les  fonctions  spi- 
rituelles avant  sa  consécration.   {Cap.  Nostri  : 


c.  Transmissam\  c.  Nihil  etiam,  in  fin,,  de  Elect,  : 
c,  Avaritiœieod.  lit.,  in  6»;  Gonst.  Romanus  Pon- 
tifex,  de  Pie  IX).  13**  L'évêque  ne  peut  pas,  en 
vertu  de  son  pouvoir  ordinaire,  créer  dans  son 
église  des  chanoines  surnuméraires  sans  le 
consentement  du  chapitre  (26  février  1639).  Il 
ne  peut  pas  non  plus,  de  son  autorité  privée, 
nommer  des  chanoines  honoraires;  il  doit 
pour  cela  demander  le  consentement  ou  l'avis 
du  chapitre  (S.  C.  C.  H  julii  1867).  «4<»  Enfin, 
quelque  grande  que  soit  la  puissance  de  l'é- 
voque, par  rapport  au  gouvernement  et  à  la 
discipline  de  son  diocèse,  il  doit  toujours  se 
conformer  aux  lois  générales  de  l'Eglise  uni- 
verselle, et  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  chan- 
ger sans  nécessité  les  usages  établis  dans  sa 
propre  église. 

Nous  avons  presque  toujours  suivi  Barbosa 
dans  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer,  tou- 
chant les  droits  dus  aux  évêques,  respective- 
ment à  l'ordre,  la  juridiction  et  la  dignité  de 
l'épiscopat;  nous  terminerons  ce  paragraphe 
par  le  résumé  suivant  que  le  dernier 'concile 
de  Lyon  fait  des  droits  des  évêques  :  «  Les 
évêques,  dit-il,  gouvernent  par  l'autorité  c|ui 
leur  est  propre  et  ordinaire,  le  diocèse  qui  leur 
est  confié;  ils  portent  des  lois  et  font  des  sta- 
tuts qui  obligent  tous  ceux  qui  sont  soumis  à 
leur  juridiction;  ils  rendent  la  justice  tant  par 
eux-mêmes  que  par  d'autres  dans  le  for  inté- 
rieur, en  liant  ou  déliant  les  consciences,  et 
dans  le  for  extérieur  en  exerçant  la  juridiction 
volontaire  et  contentiouse  et  en  punissant  des 
peines  canoniques  les  délinquants  obstinés. 

»  Il  entre  dans  leurs  attributions,  dans  les 
limites  posées  par  les  saints  canons  et  sauf  un 
recours  légitime,  déjuger  dans  leur  diocèse  les 
causes  de  la  foi,  de  la  discipline  et  dos  mœurs, 
de  se  réserver  des  cas,  d'approuver  et  de  con- 
damner les  livres,  de  permettre  ou  de  défendre, 
sous  les  peines  de  droit,  l'impression,  la  vente 
ou  l'achat  des  livres  relatifs  à  la  Sainte  Ecri- 
ture et  à  la  liturgie;  d'approuver  les  prédica- 
teurs et  veiller,  en  vertu  de  leur  autorité  pas- 
torale, sur  le  clergé  tant  séculier  que  régulier 
et  sur  le  ministère  ecclésiastique.  »  [TiluL  X, 
n.  o  e/  6). 

ARTICLE   13.  Devoirs,  vie  et  mœurs  des  évéqoes. 

Pour  ce  qui  est  des  devoirs  qui  se  rapportent 
à  l'évêque  lui-même,  on  ne  peut  rien  ajouter  au 
portrait  qu'en  fait  S.  Paul,  dans  son  épitre  à 
Timothée,  ne  fût-ce  que  dans  ce  seul  mot  :  Opor- 
tet  episcopum  irreprehensibilem  esse  et  dans  son 
épître  à  Tite,  i,  7,  :  Oportet  enim  episcopum  sine  cri- 
mine  esse,  sicut  Dei  dispensatorem  :  non  superbum, 
non  iracundum,  non  vinoientum,  nonpercnssoremynoh 
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turpis  lucri  cupidum;  sed  hospitalem,  benignum,  so- 
brium,  justum,  sanctum^  eontinentem,  etc.  Voici 
comme  s'exprime  Barbosa  i,  sur  ce  sujet  :  «  Dé- 
bet itaque  prselatus  seipsum  colère,  seipsum 
spiritualiter  ordinare,  totumque  se  débet  dis- 
ponere  ad  virtutes,  ut  sitin  moribus  composi- 
tus,  liberalis,  aCFabilis,  mansuetus,  et  in  con- 
siliis  providus,  in  agendo  strenuus,  in  jubendo 
discretus,  in  loquendo  modestus,  timidus  in 
prosperitate,  in  adversitate  securus,  mitis  in- 
ter  discolos,  cum  his  qui  oderunt  pacem  pacifi- 
cus,  effususin  eleemosynis,  in  zelo  temperans, 
in  misericordia  fervens,  in  rei  familiaris  dis- 
positione  nec  anxius  nec  suspirius,  et  sic  in 
agendis  non  sit  ad  vitam  vehemens,  et  ad  cor- 
rigendum  ni  mis  saevus,  non  misericors  ad  par- 
cendum,  non  praeceps  in  sententiis,  non  in  victu, 
aut  vestitu  notabilis,  non  festinus  ad  promit- 
tendum,  nontardusadreddendum,  non  subitus 
in  responsis,  non  avarus,  aut  prodigus  in  ex- 
pensis.  Sit  quoque  devotior  in  oratione,  in 
lectione  studiosior,  in  castitato  cautior,  in  so- 
brietate  parcior,  potentior  in  duris,  in  risu 
rarior,  suavior  in  conversatione,  gravior  in 
vultu,  gestu  et  habitu,  moderatior  in  verbis, 
profusior  in  lacryrais,  in  caritate  ferventior. 
Sit  quoque  rectus  ad  justitiam,  timidus  ad 
cautelam,  simplex  ad  seipsum.  Rectus  prœla- 
tus  ille  diaitur,  qui  dat  voci  suoe  vocem  virtu- 
tis,  bene  loquens,  et  melius  agens;  longe  siqui- 
dem  melius  est  vox  operis,  quam  vox  oris; 
rectus  est  cujus  verbis  opéra  correspondent, 
quem  non  inflat  elatio,  quem  non  deprimit 
iniquitas,  quem  adversitas  non  fatigat;  et 
contra  vero  rectus  non  est,  cujus  caput  super- 
gressae  sunt  inîquitates  ejus,  et  sicut  onus 
grave  gravatae  sunt  super  cum;  non  est  rectus^ 
quem  avaritia  contrahit;  quem  torquet  ambi- 
tio,  quem  voluptas  incurvât.  » 

S.  François  de  Sales  2,  écrivant  à  un  de  ses 
amis  qui  venait  d'être  nommé  à  un  évêché,  lui 
donne  les  avis  suivants  : 

f(  En  tant  qu'évêque,  pour  vous  aider  i\  la 
conduite  de  vos  affaires,  ayez  le  livre  des  Cas 
de  conscience  du  cardinal  Tolet,  et  le  voyez 
fort  ;  il  est  court,  aisé  et  assuré  ;  il  vous  suffira 
pour  le  commencement.  Lisez  les  Morales  de 
S.  Grégoire  et  son  Pastoral  ;  S.  Bernard  en  ses 
épîtres  et  es  livres  de  la  Considération.  Que 
s'il  vous  plaît  d'avoir  un  abrégé  de  l'un  et  de 
l'autre,  ayez  le  livre  intitulé  :  Stimulus  Pasto- 
rum,  de  l'archevêque  de  Braccarence,  en  latin 
imprimé  chez  Kerner.  Décréta  Ecclesiœ  Mediola- 
nensis  vous  est  nécessaire;  mais  je  ne  sais  s'il 

1.  De  Jure  eecUsiattico,  lib.  T,  cnp.  x,  n.  3. 
Z.  LeUre  S03,  page  127  de  ré'ltiion  de  Béthune. 


est  imprimé  à  Paris.  Item,  je  désire  que  vous 
ayez  la  Vie  du  bienheureux  cardinal  Borro- 
mée,  écrite  par  Charles  à  Basilica  Pétri,  en 
latin;  car  vous  y  verrez  le  modèle  d'un  vrai 
pasteur  ;  mais  surtout  ayez  toujours  es  mains 
le  concile  de  Trente  et  son  Catéchisme. 

»  Je  ne  pense  pas  que  cela  ne  vous  suffise 
pour  la  première  année,  pour  laquelle  seuleje 
parle  ;  car,  pour  le  reste,  vous  serez  mieux  con- 
duit que  cela,  et  par  cela  môme  que  vous  aurez 
avancé  en  la  première,  si  vous  vous  renfermez 
dans  la  simplicité  que  je  vous  propose.  Mais 
excusez-moi,  je  vous  supplie,  si  je  traite  avec 
cette  confiance  ;  car  je  ne  saurais  rien  en  autre 
façon,  pour  la  grande  opinion  que  j'ai  de  votre 
bonté  et  amitié. 

»  J'ajouterai  encore  ces  deux  mots  :  l'un  est 
qu'il  vous  importe  infiniment  de  recevoir  le  sa- 
cre avec  une  grande  révérence  et  dévotion,  et 
avec  l'appréhension  entière  de  la  grandeur  du 
ministère.  S'il  vous  était  possible  d'avoir  l'o- 
raison qu'en  a  faite  Stanislas  Scolonius.  inti- 
tulée :  De  sacra  episcoporum  consecratione  et  inau- 
guralione,  au  moins  selon  mon  exemplaire,  cela 
vous  servirait  beaucoup  ;  car,  à  la  vérité,  c'est 
une  belle  pièce^  vous  savez  que  le  commence- 
ment en  toutes  choses  est  fort  considérable,  et 
peut-on  bien  dire  :  Primum  in  unoquoque  génère 
et  mensura  cœterorum. 

»  L'autre  point  est  que  je  vous  désire  beau- 
coup de  confiance  et  une  particulière  dévotion  à 
l'endroit  du  saint  ange  gardien  et  protecteur  de 
votre  diocèse;  c'est  une  grande  consolation  d'y 
recourir  en  toutes  les  difficultés  do  sa  charge  ; 
tous  les  Pères  et  théologiens  sont  d'accord 
que  les  évêques,  outre  leur  ange  particulier, 
ont  l'assistance  d'un  autre,  commis  pour  leur 
office  et  charge.  Vous  devez  avoir  beaucoup  de 
confiance  en  l'un  et  l'autre,  et,  par  la  fréquente 
invocation  d'iceux,  contracter  une  certaine  fa- 
miliarité avec  eux,  et  spécialement  pour  les 
affaires  avec  celui  du  diocèse,  comme  aussi 
avec  le  saint  patron  de  votre  cathédrale.  Pour 
le  superflu,  monsieur,  vous  m'obligerez  do 
m'aimer  étroitement,  et  de  me  donner  la  con- 
solation de  m'écrirc  familièrement,  et  croyez 
que  vous  avez  en  moi  un  serviteur  et  frère  de 
vocation,  autant  fidèle  que  nul  autre. 

»  J'oubliais  devons  dire  que  vous  devez,  en 
toute  façon,  prendre  la  résolution  de  prêcher 
votre  peuple.  Le  très  saint  concile  de  Trente, 
après  tous  les  anciens,  a  déterminé  que  le  pre- 
mier et  principal  office  de  l'évêque  est  de  prê- 
cher ;  et  ne  vous  laissez  emporter  à  pas  uiu 
considération.  Ne  le  faites  pas  pour  devdî.ir 
grand  prédicateur;  mais  simplement  parce  que 
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vous  le  devez,  et  que  Dieu  le  veut  :  le  sermon 
paternel  d'un  évoque  vaut  mieux  que  tout  Tar- 
tifice  des  sermons  élfiborés  des  prédicateurs 
d*autre  sorte.  Il  faut  bien  peu  de  chose  pour 
bien  prêcher,  à  un  évoque,  car  ses  sermons 
doivent  être  de  choses  nécessaires  et  utiles,  non 
curieuses  ni  recherchées;  ses  paroles  simples, 
non  affectées  ;  son  action  paternelleetnaturelle, 
sans  art  ni  soin,  et  pour  court  qu*il  soit  et  peu 
qu'il  dise,  c*est  toujours  beaucoup.  Tout  ceci 
soit  dit  pour  le  commencement;  car  le  com- 
mencement vous  enseignera  par  après  le  reste. 
Je  vois  que  vous  écrivez  si  bien  vos  lettres,  et 
lluidement,  qu'à  mon  avis,  pour  peu  que  vous 
'ayez  de  résolution .  vous  ferez  bien  les  sermons  ; 
et  néanmoins  je  vous  dis,  monsieur,  qu'il  ne 
faut  pas  avoir  peu  de  résolution,  mais  beau- 
coup, et  de  labonne  et  invincible.  Je  vous  sup- 
plie de  me  recommander  à  Dieu  ;  je  vous  ren- 
drai le  contre-change,  et  je  serai  toute  ma  vie, 
monsieur,  votre,  etc.  » 

Après  avoir  consacré  Tévêque,  le  métropo- 
litain lui  remettait  autrefois  l'édit  suivant  : 

»  A  notre  bicn-aimé  frère  et  collègue  dans  Tépisco- 
pat,  N..,  salut  qui  doit  être  éternel  dans  le  Seigneur, 
Appelé  par  une  vocation  divine,  comme  nous  le  pen- 
sons, vous  avez  été  unanimement  élu  comme  pasteur 
par  le  chapitre  de  l'église  de  N.  ;  les  chanoines  vous 
ont  conduit  vers  nous  pour  en  recevoir  la  consécra- 
tion épiscopale.  C'est  pourquoi,  moyennant  le  secours 
de  Dieu  et  d'après  leur  témoignage  et  celui  de  votre 
conscience,  nous  vous  avons  imposé  les  mains  pour 
vous  consacrer  évêque,  afin  que  TËglise  en  perçoive 
un  grand  avantage.  Ainsi  donc,  cher  frère,  sachez 
que  vous  vous  êtes  chargé  d'une  très  lourde  tâche  ; 
car  tel  est  le  fardeau  que  vous  impose  la  conduite 
des  âmes  qu'il  faut  soigner,  les  intérêts  d'un  grand 
nombre  de  fidèles,  vous  faire  le  moindre  de  tous  et 
leur  serviteur,  et,  au  grand  jour  du  jugement,  rendre 
compte  du  talent  qui  vous  a  été  confié.  Si  notre  Sau- 
veur a  dit  :  H  ne  suis  pas  venu  pour  ëlre  servi,  mais 
pour  servir,  et  s'il  a  donné  sa  vie  pour  ses  brebis,  & 
combien  plus  forte  raison,  nous  qui  sommes  d'inu- 
tiles serviteurs  du  souverain  père  de  famille,  nous 
devons  ne  pas  épargner  nos  travaux  et  nos  sueurs 
pour  conduire,  disons-nous,  par  le  secours  de  la 
grâce  divine,  au  bercail  du  divin  Pasteur,  exemptes 
de  toute  maladie  et  de  toute  souillure  t  Nous  exhor- 
tons, en  conséquence,  votre  charité  â  garder  inviola- 
blement  et  sans  tâche  cette  foi  dont  vous  avez  fait 
une  courte  et  claire  profession  au  commencement  de 
votre  consécration,  parce  que  la  foi  est  le  fondement 
de  toutes  les  vertus.  Nous  savons  que,  dès  votre  en- 
fance, vous  avez  été  instruit  dans  les  lettres  sacrées 
et  dans  les  régies  canoniques;  néanmoins,  nous  al- 
lons en  très  peu  de  mots,  vous  rappeler  ces  enseigne- 
ments. 

»  Lors  donc  que  vous  ferez  des  ordinations,  que  ce 
Boit  conformément  aux  canons  de  l'Ëglise  apostolique; 


aux  époques  réglées,  qui  sentie  premier,  le  quatrième, 
le  septième  et  le  dixième  mois;  gardez-vous  d'imposer 
les  mains  à  personne  d'une  manière  trop  irréfléchie, 
et  de  participer  â  l'iniquité  des  autres;  n'ordonnez 
pas  les  bigames,  les  curianxi  ou  le  serf  de  qui  que 
ce  soit,  non  plus  que  les  néophytes,  de  peur  'que  ces 
personnes,  enflées  d'orgueil,  comme  dit  l'Apôtre,  ne 
tombent  dans  les  filets  du  démon  ;  mais  appliquez-vous 
â  ordonner  ministres  de  la  sainte  Église  ceux  qui  sont 
d'un  âge  mûr,  et  qui  ont  vécu  avec  le  dessein  d'y  vivre 
désormais  d'une  manière  irréprochable  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes.  Vous  devez  surtout  vous  pré- 
server, comme  d'un  mortel  poison,  de  l'avarice  qui 
s'emparerait  de  votre  cœur  ;  ce  qui  arriverait  si,  en 
reconnaissance  d'un  don,  vous  imposiez  les  mains  à 
quelqu'un,  tombantainsi  dans  l'hérésie  des  simonia- 
ques  que  notre  Sauveur  déteste  souverainement. 
Souvenez-vous  que  vous  avez  reçu  une  faveur  gra- 
tuite, dispensez-la  aussi  gratuitement  ;  car,  selon  la 
parole  du  prophète,  celui  qui  a  en  horreur  l'avarice 
et  dégage  ses  mains  de  toute  sorte  de  présents, celui- 
là  habitera  dans  les  cieux,  sa  grandeur  sera  ferme- 
ment établie  sur  la  pierre  ;  la  nourriture  lui  a  été 
distribuée,  ses  eaux  sont  fidèles,  et  ses  yeux  verront 
le  roi  de  la  splendeur. 

»  Conservez-vous  constamment  dans  la  douceur  et 
la  chasteté  ;  que  jamais  ou  rarement  une  femme 
n'entre  dans  votre  demeure  ;  que  toutes  les  personnes 
du  F6xe  et  les  vierges  chrétiennes  vous  soient  ou 
également  étrangères  ou  également  chères.  Ne  comp- 
tez pas  sur  l'épreuve  que  vous  avez  faite  de  votre 
chasteté,  car  vous  n'êtes  pas  plus  fort  que  Samson, 
plus  saint  que  David,  et  vous  ne  sauriez  être  plus 
sage  que  Salomon.  Lorsque,  pour  le  bien  des  âmes, 
vous  visiterez  une  communauté,  et  que  vous  entrerez 
dans  la  clôture  des  servantes  du  Seignenr,  n'y  péné- 
trez jamais  seul,  mais  faites- vous  accompagner  de 
personnes  dont  la  société  ne  puisse  être  pour  vous 
une  cause  de  diffamation,  afin  que  personne  ne  se 
scandalise  à  ce  sujet.  Nous  savons  combien  le  Sei- 
gneur est  indigné  contre  celui  qui  est  une  pierre  d'a- 
choppement pour  les  âmes  innocentes. 

»  Vaquez  â  la  prédication  :  ne  cessez  d'annoncer  au 
peuple  confié  à  vos  soins  la  parole  de  Dieu  :  annon- 
cez-la largement,  avec  onction  et  d'une  voix  dis- 
tincte, autant  que  vous  aurez  été  inondé  de  la  rosée 
céleste.  Lisez  souvent  les  divines  Écritures  ;  bien 
plus,  si  cela  se  peut,  que  ce  livre  sacré  soit  perpé- 
tuellement dans  vos  mains  et  surtout  dans  votre 
cœur,  et  que  l'oraison  vienne  interrompre  la  lecture, 
que  votre  âme  s'y  considère  assiduement  comme  dans 
un  miroir,  afin  de  corriger  en  vous  ce  qui  doit  l'être, 
et  d'embellir  de  plus  en  plus  ce  qui  est  déjà  orné. 
Apprenez-y  ce  que  vous  devez  sagement  enseigner, 
vous  attachant  à  la  parole  qui  est  conforme  à  la  doc- 
trine, afin  que  vous  puisiez  exhorter  selon  le  vérita- 
ble enseignement,  et  reprendre  ceux  qui  le  contredi- 
sent. Persévérez  dans  la  science  dont  la  tradition 
émane  de  Dieu  et  qui  vous  a  été  apprise  et  confiée, 
soyez  toujours  prêt  à  y  répondre.  Que  vos  œuvres  ne 
soient  point  en  contradiction  avec  vos  discours,  de 

1.  Voir  la  signification  de  ce  mot  à  l'article  Comptable. 


ÈVÊQUE 


153 


pear  que,  lorsque  voas  parlez  dans  l'Église,  quel- 
qu'un ne  TOUS  réponde  tacitement  :  Pourquoi  donc 
TOUS- même  ne  faites-vous  pas  ce  que  vous  ordon- 
nez ?. ..  Les  voleurs  eux-mêmes  peuvent  détester  les 
vols  et  les  parjures,  et  les  hommes  attachés  aux 
biens  temporels  peuvent  avoir  en  horreur  l'avarice. 
Qae  votre  vie  soit  donc  irrépréhensible,  et  que  vos 
enfants  se  règlent  sur  vous  :  que  votre  exemple  leur 
fasse  corriger  ce  qui  est  en  eux  défectueax  ;  qu'ils 
y  voient  ce  qu'ils  doivent  aimer,  qu'ils  y  aperçoivent 
ce  qu'ils  doivent  imiter,  afin  que  le  modèle  que  vous 
leur  offrirez  les  force  à  bien  vivre.  Ayez  pour  ceux 
qui  TOUS  sont  subordonnés  une  paternelle  sollici- 
tude; présentez-leur  avec  douceur  les  règles  qu'ils 
doivent  suivre,  et  reprenez-les  d'une  manière  dis- 
crète. Que  la  bonté  tempère  l'indignation,  que  le  zèle 
stimule  la  bonté,  de  telle  sorte  que  Tune  de  ces  qua- 
lités soit  modérée  par  Tautre,  afin  qu'une  sévérité 
sans  mesure  n'afflige  pas  plus  qu'il  ne  faut,  et  que 
le  relâchement  de  la  discipline  ne  soit  préjudiciable 
à  celui  qui  gouverne.  Ainsi  les  bons  doivent  trouver 
dans  vous  une  correction  douce,  les  méchants  une  cor- 
rection rigoureuse  ;  observez  en  même  temps  que,  si 
vous  agissez  autrement,  cette  correction  ne  dégénère 
en  cruauté,  et  que  vous  ne  perdiez  par  une  indomptable 
colère  ceux  qui  devraient  être  réprimandés  avec  une 
sage  discrétion.  Il  vous  appartient  de  trancher  le 
mal  sans  blesser  ce  qui  était  sain,  afin  que,  si  vous 
faites  entrer  trop  avant  le  fer  de  l'amputation,  vous 
ne  voas  exposiez  pas  à  devenir  nuisible  et  funeste  à 
celui  que  vous  devez  guérir.  Nous  ne  disons  pas 
qu'il  vous  est  défendu  d'être  sévère  envers  ceux  qui 
vous  manquent,  et  qu'il  vous  soit  permis  de  favori- 
ser les  vices  ;  mais  nous  vous  exhortons  à  unir  tou- 
jours la  clémence  au  jugement,  afin,  que  vous  puis- 
siez dire  en  toute  confiance,  avec  le  prophète  :  Je 
chanterai  en  votre  honneur,  ô  mon  Dieu,  la  miséricorde 
et  la  justice.  Ayez  la  pitié  d'un  pasteur,  son  aimable 
douceur,  sa  vigilance  exacte  à  faire  observer  les  rè- 
gles canoniques,  pour  traiter  avec  bonté  ceux  qui  vi- 
vent bien,  et  pour  retirer  de  la  perversité,  en  les 
frappant,  ceux  dont  la  conduite  est. perfide.  Ne  faites 
acception  de  personne  en  jugeant,  afin  que  la  puis- 
sance du  riche  ne  le  rende  pas  plus  superbe>  et  que 
votre  exaspération,  à  l'égard  du  pauvre  et  de  l'hum- 
ble, n'humilie  pas  encore  celui-ci  davantage. 

»  Gouvernez  sans  dissimulation  et  avec  discrétion 
les  biens  de  l'Église  que  vous  êtes  chargé  de  régir, 
et  montrez-vous  dispensateur  fidèle  ;  sachez  que  vous 
n'en  n'êtes  que  l'économe,  afin  que  puisse  en  vous  se 
vérifier  cette  parole  du  Seigneur  :  Le  maître  a  établi 
dans  sa  famille  unsei*viteur  fidèle  et  prudent,  afin  qu'il 
lui  distribue^  en  son  temps,  la  nourriture, 

»  Montrez-vous  charitable  envers  les  pauvres,  se- 
lon la  mesure  de  vos  facultés,  car  celui  qui  ferme  ses 
oreilles  à  leurs  cris  pour  ne  pas  les  entendre  ne  sera 
pas  écouté  lui-même  quand  il  criera  à  son  tour.  Que 
les  veuves,  les  orphelins,  les  pupilles,  trouvent  dans 
vous  avec  joie  un  pasteur  et  un  tuteur.  Protégez  ceux 
qui  sont  opprimés,  et  faites  sentir  efficacement  aux 
oppresseurs  votre  énergie.  Disposez  toutes  choses, 
avec  le  secours  de  Dieu,  de  sorte  que  le  loup  ravis- 


seur et  ceux  qui,  dans  ce  monde,  s'en  sont  faits  les 
satellites,  se  déchaînant  en  tous  lieux  pour  déchirer 
les  Ames  innocentes,  ne  puissent  point  réussir  à  dé- 
tourner celles-ci  d'entrer  dans  le  bercail  du  Sei- 
gneur. 

»  Qu'aucune  faveur  ne  vous  enorgueillisse,  qu'au- 
cune adversité  ne  vous  abatte,  c'est-à-dire  que  votre 
cœur  ne  s'enfle  point  dans  la  prospérité  et  qu'il  ne 
soit  aucunement  abattu  dans  les  fâcheux  événements. 
Nous  voulons  qu'en  toute  circonstance  vous  agissiez 
avec  prudence  et  discrétion,  afin  qu'il  devienne  ma- 
nifeste à  tous  que  vous  tenez  une  conduite  irrépro- 
chable. 

»  Que  la  très  sainte  Trinité  garde  et  maintienne 
sous  9a  protection  votre  fraternité,  afin  qu'après 
avoir  exercé  dans  le  Seigneur  notre  Dieu,  et  en  res- 
tant fidèle  à  ses  maximes,  la  charge  qui  vous  a  été 
imposée,  vous  puissiez,  quand  viendra  le  jour  de  la 
récompense  éternelle,  entendre  sortir  de  la  bouche 
de  ce  môme  Dieu  ces  paroles  :  Courage,  bon  et  fidèle 
serviteur!  puisque  vous  avez  été  fidèle  dans  les  petites 
choses,  je  vous  établirai  dans  une  grande  administration. 
Daigne  vous  accorder  cette  grâce  le  Dieu,  qui,  avec 
le  Père  et  le  Saint-Esprit,  vit  et  règne  dans  les  siè- 
cles des  siècles.  Amen  » 

Article  14.  De  la  cessation  de  la  juridiction 
épiscopale. 

La  juridiction  d'un  évêquesur  le  diocèse  qui 
lui  avait  été  assigné  prend  fin  par  la  renoncia- 
tion, la  translation  et  la  déposition.  Voyez 
ces  différents  mots. 

§  VI.  Evéque  titulaire. 

Le  premier  usago  de  l'Église  a  toujours  été  de 
ne  point  ordonner  d'évêque  sans  un  territoire 
à  gouverner;  mais  comm«,  aprÙH  Pordination, 
il  arrivait  quelquefois  que  les  ennemis  de  la 
religion  s'emparaient  des  diocèses  et  en  expul- 
saient les  évoques,  ceux-ci  n'ont  jamais  perdu 
par  là  ni  leurs  droits  ni  leur  caractère.  Leurs 
fonctions  ont  été  seulement  suspendues,  et  ils 
en  ont  repris  l'exercice  dès  qu'ils  ont  pu  le 
faire  en  liberté  et  sans  imprudence.  C'est  ce 
que  nous  prouve  le  canon  Pastoralis  7,  qu,  \,  où 
le  pape  S.  Grégoire  transfère  un  évoque  dont 
la  ville  venait  d'ôlre  surprise  par  les  ennemie 
à  un  autre  évôché,  mais  avec  l'obligation  de 
retourner  à  sa  première  église  quand  on  la  re- 
couvrera. Les  barbares  s'étant  rendus  maîtres 
de  plusieurs  villes  d'Orient,  dans  le  septième 
siècle,  les  évoques  ordonnés  pour  les  églises  dd 
ce  pays  au  pouvoir  des  ennemis  de  la  religion, 
se  trouvaient  sans  diocèses  et  sans  fonctions. 
On  ne  laissa  pas  de  continuer  les  ordinations 
d'évôquos  pour  ces  mAmes  églises,  qu'on  espé- 
rait toujours  recouvrer.  Le  concile  in  Trullo 
ordonna,  cajion  37,  que  le  rang,  les  honneurs 
et  les  droits  de  ces  évoques  seraient  entièrement 
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conservés.  Si  cette  police,  ajoute  le  concile, 
blesse  quelqu'un  des  anciens  canons,  rien  n*est 
plus  canonique  qu'une  sage  dispense  dans  les 
nécessités  pressantes.  C'est  sur  ces  mêmes  prin- 
cipes que  les  LatiJis,  depuis  qu'ils  ont  été 
obligés  d'abandonner  l'Orient,  ont  nommé  des 
patriarches. 

Si  ce  n'est  pas  là  l'origine  des  évoques  titu- 
laires, tels  qu'on  les  voit  aujourd'hui,  oh  peut 
dire  que  ceux  que  Ton  a  toujours  ordonnés 
succssivement,  dans  la  suite  des  temps,  n'ont 
été  faits  évoques  que  sur  ces  exemples,  et  pour 
la  même  raison  plus  ou  moins  convenable,  se- 
lon l'état  des  diocèses  qui  ont  été  les  titres  des 
ordinations.  Depuis  les  croisades  et  les  con- 
quêtes de  l'Orient  par  les  croisés,  dont  plu- 
sieurs font  la  première  époque  des  évêques  in 
partibus,  on  a  moins  observé  les  règles  à  cet 
égard  :  on  vit  dès  lors  plus  que  jamais,  des 
évêques  sans  église  particulière;  on  continua 
d'en  ordonner  sous  les  titres  des  diocèses  que 
les  Turcs  avaient  repris;  et,  quoiqu'il  n'y  eût 
plus  d'espérance  de  recouvrer  prochainement 
ces  Eglises,  on  crut  devoir  continuer  d'ordon- 
ner sous  leurs  titres.  Un  grand  nombre  des 
évoques  ainsi  ordonnés  devinrent  les  vicaires 
généraux  des  autres  évoques,  ou  leur  servirent 
decoadjuteurs  ou  de  suffragants.  On  voit  main- 
tenant que  cette  conduite  était  motivée,  puisque 
ces  pays  reviennent  peu  à  peu  au  Catholicisme. 

Lorsque  les  Francs  conquirent  la  Terre 
Sainte,  ils  ajoutèrent  de  nouveaux  patriarches 
et  de  nouveaux  évoques  à  tous  ceux  des  diffé- 
rentes sectes  qu'ils  y  trouvèrent;  car  ils  ne 
pouvaient  reconnaître  pour  leurs  pasteurs  des 
hérétiques  et  des  schismatiques,  et  ils  ne  s'ac- 
commodaient pas  même  des  catholiques  d'une 
autre  langue  et  d'un  autre  rite.  Ils  établirent 
donc,  par  autorité  du  Pape,  un  patriarche  latin 
d'Antioche,  un  de  Jérusalem,  des  archevêques 
et  des  évoques;  et  ils  firent  la  même  chose  en 
Grèce,  après  qu'ils  eurent  pris  Gonstantinoplc. 
Quand  ils  eurent  perdu  ces  conquêtes,  l'espé- 
rance d'y  rentrer  fit  que  les  évêques,  aussi 
bien  que  les  princes,  conservèrent  leurs  titres, 
quoiqu'ils  se  retirassent  à  la  cour  de  Rome  ou 
dans  les  pays  de  leur  naissance. 

Pour  les  faire  subsister  et  pour  soutenir 
leur  dignité,  le  Pape  leur  accordait  des  pen- 
sions et  des  bénéfices  simples,  ou  môme  des 
évôchés,  mais  ils  gardaient  toujours  le  titre  le 
plus  honorable;  ainsi  le  même  était  patriarche 
d'Alexandrie  et  archevêque  de  Bourges,  ayant 
le  patriarcat  en  titre  et  l'archevr^ché  en  com- 
mende;  quand  ils  moururent,  on  leur  donna 
des  successeurs,  et  on  continua  de  donner  de 


ces  titres,  inpartibusinfidelium.  Une  décision  de 
la  S.  C.  de  la  Propagande  du  27  février  1882 
a  remplacé  la  qualification  d'évêques  in  partibus 
infidelium  par  celle  d'évêques  titulaires  (episcopi 
titulares).  Leur  nomination,  translation  et  dépo- 
sition appartient  exclusivement  au  Pape;  ils  ne 
peuvent  exercer  les  pouvoirs  de  leur  ordre 
qu'avec  la  permission  de  l'ordinaire  {Trid.  sess. 
VI,  c.  5,c<sess.  XIV,  c.  2,  de  Uef,);  ils  ne  peuvent 
de  même  exercer  aucune  juridiction  sur  leurs 
églises  titulaires  et  ils  sont  pour  ce  motif  dis- 
pensés du  voyage  ad  limina  (Benoît  XIV,  de 
Syn.  lib.  II,  c.  7,  n.  2. 

§  VIL  —  Des  ÉTêques  religieux. 

{,  Les  évêques  religieux  sont  dispensés  do 
tout  ce  qui  est  opposé  à  leur  état  et  à  leur  mi- 
nistère, tels  que  sont  la  solitude,  le  silence,  les 
veilles,  les  jeûnes  et  les  abstinences  qui  les  em- 
pêcheraient de  s'acquitter  de  leurs  fonctions; 
mais  ils  ne  sont  pas  dispensés  des  vœux  de 
continence,  de  pauvreté,  ni  des  observances 
régulières  compatibles  avec  leur  état.  (S.  Tho- 
mas, 2«  2«,  q.  GLXXXV,  art.  8,  in  corp,;  q. 
CLXXXVIII,  art.  2,  adTi.) 

2.  Quoique  absolument  parlant,  les  évêques 
religieux  ne  soient  pas  déliés  du  vœu  d'obéis- 
sance qu'ils  ont  fait,  ils  sont  néanmoins  dis- 
pensés d'obéir  aux  supérieurs  réguliers  de  leurs 
ordres,  parce  qu'ils  cessent  d'être  leurs  infé- 
rieurs à  cause  de  leur  dignité.  (S.  Thomas, 
ibid.,  q.  GLXXXV,  art.  8.) 

3.  Les  évêques  religieux  ne  sont  point  rendus 
capables  de  succession.  Ils  ne  peuvent  non  plus 
faire  de  testament  à  leur  mort,  si  ce  n'est  en 
faveur  de  l'Eglise  ou  des  pauvres.  La  raison  est 
qu'ils  demeurent  toujours  liés  par  le  vœu  de 
pauvreté,  et  qu'ils  n'ont  que  la  simple  adminis- 
tration de  leurs  biens,  dont  le  superflu  appar- 
tient lï  l'Eglise,  ou  aux  pauvres.  (S.  Thomas, 
ibidem)»  «  Les  Réguliers,  dit  Mgr  Barbier  de 
Montault,  ne  peuvent,  à  quelque  ordre  qu'ils 
appartiennent,  changer  la  couleur  de  leurs  vê- 
tements *.  Us  se  contentent  d'en  modifier  la 
forme,  qui  est  celle  du  costume  épîscopal.  Ils 
ajoutent  seulement  au  chapeau  des  fiocchi  verts, 
ne  portent  que  des  boucles  d'argent  et  suspen- 
dent leur  croix  pectorale  à  un  cordon  vert  et  or. 
Ils  remplacent  le  rochet  par  la  mozette  et  en 

1.  «  Quod  dicilur  do  hujusmodi  episcoporum  hahitu,  lam  cap- 
parum  quam  cœterarum  yesLium,  non  est  intelligcodam  de  épis- 
copis  regularibus  qui  non  mutanl  colorem  sui  iiabitus,  neque  in« 
duunt  roochetlum,  sed  in  ecclesia  propria  uti  debenl  cappa  coloris 
suœ  religioni  convenienUs,  pellibut  seu  sericolaneo  ejusdem  colo- 
ris 8U ffalta.  (Cjrr.  Epito.t  lib.  I,  cap.  iir,  n.  4). 
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aucune  ckconstancfî  ne  peuvent  faire  usage  de 
la  soie.  Leur  soutane^leur  mantelei  et  leur  mo- 
zett6  sont  analogues  aux  mozettes,  mantelets 
•et  soutanes  des  cardinaux  réguliers.  Pie  IX 
leur  a  concédé,  ainsi  qu'à  tous  les  autres  ôvê- 
gues,  la  calotte  violette. 

»  Lorsque  le  Pape  ofûcie  pontificalement, 
comme  ils  n*ont  pas  l'usage  du  rochet,  ils  le 
remplacent  par  le  surplis. 

»  Les  clercs  réguliers,  Théatins,  Barnabites, 
Somasques,  Jésuites,  Ministres  des  infirmes, 
Clercs  de  la  Mère  de  Dieu,  Clercs  mineurs, 
Scolopies,  Oratoriens,  Doctrinaires,  Mission- 
naires, Frères  ouvriers,  Passionistes,  Hédemp- 
toristes.  Missionnaires  du  Précieux  Sang,  sont 
assimilés  aux  prêtres  séculiers  et  peuvent  en 
conséquence  prendre  la  couleur  violette  pour 
tous  leurs  vêtements. 

»  Les  Basiliens  et  les  Bénédictins  sont  en 
noir,  ainsi  que  les  moines  de  Vallombreuse  et 
les  Augustins  ;  les  Camaldules,  les  Mercédai- 
res,  les  Trinitaires,  et  les  Olivétains,  en  blanc  ; 
les  Sylvestrins,  en  bleu. 

»  Les  Cisterciens  et  les  Trappistes  ont  les 
bas,  le  col,  la  soutane,  la  simarre  et  la  ceinture 
en  blanc;  le  mantelet  et  la  mozette  en  noir;  la 
cappaen  noir,  avec  capuchon  d*hermine, l'hiver, 
et  de  soie  blanche.  Tété. 

»  Les  Dominicains  vêtent  comme  les  Cister- 
ciens, avec  cette  dififérence  que  les  agréments 
du  mantelet  et  de  la  mozette  sont  blancs. 

»  Les  Franciscains  portent  la  couleur  cen- 
drée et  les  Capucins  la  couleur  brune. 

»  Les  Carmes  ont  des  bas,  un  col,  une  cein- 
ture, une  soutane  ou  simarre  de  couleur  tan- 
née, qui  leur  est  propre  ;  le  mantelet  et  la 
mozette  sont  blancs;  la  cappa  brune,  avec  cha- 
peron d'hermine,  l'hiver,  et  de  soie  blanche, 
l'été.  » 

§  VIU.  —  Titres  et  Insignes  des  Evêqnes. 

Le  titre  liturgique  des  évoques  est  celui  de 
Révérendissime  Père  et  Seigneur,  et  le  titre  ecclé- 
siastique Illustrissime  et  Révérendis^me. 

Dans  son  diocèse,  Tévêque  signe  simplement 
de  son  prénom  et  de  sa  qualité,  exemple  :  An- 


En  France,  l'adresse  des  lettres  est  : 

A  Sa  Grandeur 
Monseigneur  N.-. 

Evêque 
deN. 

En  Italie,  on  met  : 

AW  Illustrissimo  e  Reverendissimo 
Monsignor  iV... 

Vescovo 
diN. 

Quand  on  considère  la  dignité  épiscopale,  on 
comprend  que  la  formule  italienne  est  mieux 
que  la  formule  française  qui  est  par  trop  la- 
conique. 

Distinctions  honorifiques  octroyées  par  le  saint- 
siège  AUX  ÉVÊQUES. 

Mgr  Barbier  de  Montault,  dont  la  compétence 
en  matière  liturgique  est  incontestablement 
établie,  a  publié  dans  la  Semaine  R£ligieuse  de 
Poitiers  (8  avril  ^888)  un  article  qui  convient 
à  notre  sujet.  Nous  profitons  donc  de  la  bien- 
veillante autorisation  que  nous  a  donnée  ce 
savant  Prélat.  Voici  l'article  : 

t  I.  —  Quand  le  Pape  désire  distinguer  un 
évêque  à  cause  de  ses  mérites,  lui  témoigner 
sa  haute  estime  et  le  récompenser  des  services 
rendus  à  l'Ëglise  et  au  Saint-Siège,  comme  il 
n'est  pas  dans  l'habitude  qu'il  le  décore  d'un 
de  ses  Ordres  chevaleresques,  tels  que  Saint 
Silvostre,  Saint  Grégoire,  Pie  IX,  et  le  Christ, 
trois  moyens  sont  à  sa  disposition.  Ce  sont  les 
trois  titres  de  comte  romain,  de  prélat  domestiqveet 
â.*assistant  au  trcJnc,.  qu'il  octroie  séparément, 
par  exemple  prélat,  ou  collectivement,  comme 
comte  et  assistant. 

»  En  tant  que  souverain  temporel,  le  Pape 
est  le  chef  de  la  noblesse  de  ses  Etats,  qui  com- 
portent quatre  classes  d'individus  :  le  clergé,  la 
noblesse,  la  bourgeoisie  et  le  peuple.  La  noblesse 
est  elle-même  ordinaire,  sans  titres  ou  titrée^ 
c'est-à-dire  avec  un  qualificatif  qui  correspond 
à  un  fief  territorial  ou  à  une  haute  fonction 
gouvernementale.  Ces  titres  sont  au  nombre 
de  cinq,  en  commençant  par   en  bas  :  baron, 


toine  évêque.  Hors  de  son  diocèse,  il  spécifie  son-    comte,  marquis,  duc,  prince. 


siège 


Antoine,  évêque  de  N,  La  croix  précédant 
la  signature  est,  dit  Mgr  Barbier  de  Montault, 
un  usage  français  et  de  date  récente. 

On  donne  aux  évoques  la  qualification  de 
Grandeur  ou  d'Excellence.  On  les  appelle  Mon- 
seigneur ;  g*  esX  un  grossier  manque  de  savoir- 
vivre  que  de  les  appeler  JHonsieur, 


>  Là,  où  la  qualité  nobiliaire  existe  déjà,  le 
Pape  peut  ou  la  confirmer  ou  l'augmenter.  Au 
besoin,  il  est  dans  ses  attributions  souveraines 
de  la  créer. 

»  En  nommant  un  évêque  comte,  le  Pape  lui 
donne  rang  àlafois  dans  la  noblesse  romaine, 
qui  le  considérera  désormais  comme  un  des 
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siens,  et  à  sa  cour,  où  il  sera  admis  avec  les 
égards  dus  à  cette  distinction. 

»  Le  titre  officiel  est  comte  de  Latran,  c'est-à-dire 
attaché  au  palais  apostolique.  Par  suite  de  la 
donation  de  l'empereur  Constantin,  les  Papes 
habitèrent  le  Latran,  voisin  de  Tarchi-basiliqùe 
de  ce  nom,  qui  est  leur  cathédrale  et,  en  con- 
séquence, la  première  église  de  Rome  et  du 
monde.  Au  retour  d'Avignon,  le  patriarcat  était 
délabré,  ce  qui  ût  adopter  la  résidence  du  Va- 
tican, près  la  basilique  de  Saint-Pierre;  mais 
rien  ne  fut  changé  pour  cola  dans  les  usages 
de  la  cour. 

»  Le  titre  s'accorde  rarement  seul  :  il  ne  figure 
alors  ni  dans  le  Journal  officiel,  que  l'invasion 
piémontaise  a  supprimé,  ni  dans  l'Annuaire 
pontifical,  qui  se  publie  chaque  année  en  ita- 
lien et  est  intitulé  :  La  gerarchia  cattolica  e  la  fa- 
miglia  pontificia. 

»  Il  est  essentiellement  personnel,  ce  qui  si- 
fïnifle  qu'il  est  octroyé  en  vue  de  l'indultaire, 
pour  sa  vie  durant,  sans  que,  sous  aucun 
prétexte,  il  lui  soit  loisible  de  le  transmettre  à 
ses  héritiers  naturels. 

»  D'ordre  purement  civil,  l'évoque  ne  peut 
en  faire  usage  ni  dans  ses  armoiries,  qu'il  ne 
doit  pas  sommer  d'une  couronne  de  comte,  la 
croix  d'or  et  le  chapeau  vert  étant  sur  l'écusson 
les  seuls  insignes  admis  pour  caractériser  la 
dignité  ecclésiastique  plus  élevée  dans  la  hié- 
rarchie ;  ni  dans  les  formules  de  sa  chancelle- 
rie, qui  sont  soumises  aux  règles  établies... 

»  IL  —  Prélat  domestique  se  dit  en  latin  Autistes 
domus  pontiflcise,  en  italien  Prelato  domestico  di 
Sua  Santita  et  en  français  Prélat  de  la  Maison  de 
SaSainieté.  A  ce  titre,  l'évêque  fait  partie  de  la 
Maison  ou,  comme  on  dit  à  Rome,  delà  Famille 
du  Pape. 

»  Prélat  domestique  est  le  degré  lopins  élevé 
de  la  prélature  romaine.  En  France,  on  con- 
fond souvent  ce  titre  avec  celui  de  camériery  qui 
est  d'un  degré  inférieur,  à  tel  point  qu'il  ne 
vaut  que  la  durée  du  régne  du  pape  qui  l'a 
concédé  et  qu'il  est  périmé  à  sa  mort. 

»  En  France,  on  a  la  prétention  d'abaisser 
les  prélats  domestiques  au-dessous  des  proto- 
notaires apostoliques,  oubliant  que  ceux-ci, 
pour  pouvoir  porter  le  violet,  ont  parmi  leurs 
privilèges  celui  d'ôtre  considérés  comme  pré- 
lats de  la  Maison.  De  plus,  lorsque  le  Pape 
distingue  un-évêque,  il  en  fait  son  prélat  do- 
mestique, et  jamais  un  protonotaire. 

»  La  dignité  de  prélat  domestique  confère 
deux  avantages  :  d'abord  d'îippartenir  à  la 
Cour  romaine,  puis  de  pouvoir  y  porter  les  vê- 
tements de  soie  qui  en  sont  la  livrée  officielle. 


>  La  concession  était  annoncée  par  le  Journal 
officiel.  L'Annuaire  l'inscrit  exactement. 

»  La  notification  s'en  fait  en  forme  solen- 
nelle, par  Bref  apostolique.  Le  Bref  est  un  acte 
pontifical,  écrit  sur  le  côté  rude  ou  revers  du 
parchemin,  daté  de  la  basilique  la  plus  rap- 
prochée de  la  résidence  actuelle  du  Pape,  signé 
par  le  cardinal  secrétaire  des  Brefs  et  timbré 
de  l'Anneau  du  pécheur. 

Le  titre  doit  être  inséré  après  la  mention  du 
siège,  dans  les  formules  de  la  chancellerie 
épiscopale. 

»  m.  —  L'Annuaire  a  une  rubrique  ainsi 
conçue  en  tête  de  la  liste  des  prélats  domesti- 
ques :  ((  Prélats  domestiques ,  composant  le 
collège  des  patriarches,  archevêques  et  évêques 
assistants  au  trône  pontifical,  rangés  selon 
l'époque  de  leur  vocation.  » 

»  La  vocation  se  fait  de  vive  voix  ou  par 
Bref  apostolique,  dont  l'enregistrement  est 
taxé  dix  écus  (53  fr.  50).  En  voici  les  consé- 
quences pratiques  : 

»  Les  assistants  au  trône  forment  un  col- 
lège, qui  a  partout  la  préséance  sur  le  corps 
épiscopal. 

»  Aux  chapelles  papales,  ils  ne  marchent 
pas  devant  le  Pape,  comme  les  autres  évoques, 
mais  derrière,  avec  toute  sa  maison,  avant  la 
prélature. 

»  La  préséance  s'établit,  non  par  ordre  de 
préconisation,  mais  de  vocation,  tout  en  ayant 
soin  de  distinguer  les  quatre  grandes  catégo- 
ries de  patriarcheSt  primats,  archevêques  et  évêques. 

»  Leur  nombre  est  illimité  et  dépend  uni- 
quement du  bon  plaisir  du  Pape,  agissant 
spontanément,  motu  proprio.  Pie  IX,  en  1862,  à 
l'occasion  de  la  canonisation  des  martyrs  ja- 
ponais, et,  en  1867,  pour  le  centenaire  de  saint 
Pierre,  a  déclaré  assistants  au  trône  tous  les 
évoques  présents  à  Rome. 

»  Réunis  en  corps,  ils  tiennent  chapelle,  le 
30  juin,  dans  la  basilique  de  Saint-Paul-hors- 
les-murs,  conformément  à  la  constitution  de 
Benoît  XIV  et  assistent  aux  funérailles  de 
leurs  collègues. 

«  Pendant  l'Avent  et  le  Carême,  quelques- 
unes  des  Messes  de  la  chapelle  Sixtine  leur 
sont  réservées.  Ils  y  officient  pûntificalement, 
en  présence  du  Pape,  du  Sacré-Collège  et  de 
la  Cour.  La  première  fois,  ils  doivent  acquit- 
ter un  droit  de  cinquante-quatre  écus  (288  fr. 
90),  qui  sont  répartis  entre  les  maîtres  des  cé- 
rémonies et  les  acolytes  de  la  chapelle. 

»  Seuls,  ils  peuvent  chanter  la  Messe,  aux 
chapelles  cardinalices,  tenues  en  dehors  du 
palais  apostolique. 
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»  La  qualité  de  prélat  domestique,  qui  va 
toujours  avec  celle  d'assistant,  les  autorise  à 
prendre,  l'été,  les  vêtements  de  soie,  c'est-à- 
dire  la  soutane  et  le  mantelet,  la  cappa  restant 
toujours  en  laine,  ainsi  que  le  prescrit  le  Géré- 
maniai  des  Evéques,  Mais  ils  ne  peuvent  user  de 
ce  privilège  qu'à  la  Cour,  in  Curia;  dans  leurs 
diocèses  respectifs,  ils  reprennent,  d'après  le 
droit  commun,  l'usage  du  drap  ou  de  la  laine 
pour  la  soutane  et  la  mozette,  qui  est  le  signe 
de  leur  juridiction;  de  même  pour  le  mantelet, 
qu'ils  doivent  prendre  sur  le  rochet,  quand  ils 
ne  sont  pas  sur  leur  propre  territoire. 

»  Aux  chapelles  et  pontificaux  du  Pape  (et 
c'est  de  là  que  leur  vient  leur  nom),  ils  se  tien- 
nent près  du  trône,  au  côté  gauche.  Dans  le 
premier  cas,  ils  ont  la  cappa  retroussée  sur  le 
rochet  et  prennent  place  in  pUmo  sur  un  banc 
à  dossier^  qui  leur  est  spécialement  affecté; 
dans  le  second,  ils  ont  la  mitre  de  toile  blan- 
che et  le  pluvial  uni,  et  ils  s'assoient  sur  les 
marches  mêmes  du  trône. 

»  Leur  principale  fonction  est  de  tenir  la 
bougie  et  le  livre  dans  lequel  le  Pape  lit  ou 
chante  les  prières  liturgiques.  Ils  sont  alors 
debout,  si  le  Pape  Test  lui-même,  et,  à  genoux, 
s'il  est  assis. 

»  Partout  où  ils  se  trouvent,  chez  eux  comme 
en  voyage,  ils  jouissent  du  privilège  de  l'autel 
portatif  :  autrement  dit,  ils  peuvent  transfor- 
mer provisoirement  en  chapelle,  pour  y  célé- 
brer la  Messe  sur  une  pierre  sacrée,  n'importe 
quelle  pièce  de  leur  résidence,  sans  même 
qu'ils  l'habitent  actuellement,  comme  la  cham- 
bre à  coucher  en  cas  de  maladie. 

»  Enfin,  ils  sont  chargés  spécialement  de 
veiller,  pendant  la  durée  du  conclave,  à  l'in- 
tégrité absolue  de  la  clôture,  de  façon  que  les 
cardinaux  n*aient  aucune  communication 
avec  le  dehors  afin  que  l'élection  ne  soit  pas 
influencée  :  pour  cela  ils  sont  postés  à  un  des 
tours  de  service,  les  autres  étant  confiés  aux 
prélats  domestiques. 

»  Je  résume  ainsi  les  privilèges  généraux 
attachés  au  titre  d'assistant. On  en  compte  six: 
droit  de  préséance  sur  les  autres  évoques, 
chant  de  la  messe  pontificale  à  certaines  cha- 
pelles papales  et  aux  chapelles  cardinalices, 
assistance  du  Pape  dans  les  fonctions,  place 
réservée  prés  du  trône,  autel  portatif,  garde 
du  conclave  et  constitution  d'un  collège  cano- 
nique. » 


Insignes. 


Nous  suivons  encore  sur  ce  sujet  Mgr  Bar- 
bier de  Montault. 

«  Les  insignes  épiscopauK  sont  le  irône,Van' 
neau,  la  croix  pectorale^  la  crosse^  Vombrellinoy  le 
chapeau  et  les  armoiries. 

«  Le  irône^  élevé  de  trois  marches,  recouver- 
tes d'un  tapis  vert,  se  place  dans  la  cathédrale, 
du  côté  de  l'évangile.  Il  se  compose  de  trois 
pièces,  dont  la  couleur  varie  suivant  la  solen- 
nité :  le  fauteuil  en  forme  de  cathedra,  avec 
une  housse,  le  dossier  pendant  par  derrière  et 
en  haut  le  dais  armorié.  L'étoffe  ne  peut  être 
de  velours,  qui  n'appartient  qu'au  Pape,  aux 
cardinaux  et  aux  princes,  mais  simplement  la 
soie  ou  le  damas,  frangé  et  galonné  de  soie 
jaune,  l'or  qualifiant  une  dignité  supérieure. 
En  dehors  de  leurs  diocèses,  les  évoques  ne 
peuvent  officier  qu'au  fauteuil,  placé  au  bas 
de  l'autel  du  côté  de  l'épître. 

»  pans  la  salle  des  domestiques,  à  l'entrée  de 
leur  palais,  les  évéques  élèvent  un  trône  sans 
dais,  dont  le  dossier  est  vert  et  brodé  ou  peint 
à  leurs  armoiries.  Ce  dossier  pour  les  patriar- 
ches doit  être  violet. 

»  Uanneau  comporte  une  pierre  précieuse  au 
chaton  et  une  garniture  de  brillants  tout  au- 
tour. Celui  qui  sert  aux  pontificaux  est  à  la 
fois  plus  riche  et  de  plus  grande  dimension. 
Les  brillants  sont  interdits  aux  réguliers.  On 
baise  l'anneau  des  évoques  chaque  fois  qu'on 
est  admis  à  leur  audience  ou  qu'on  prend 
congé  d'eux. 

»  La  croix  pectorale  se  suspend  à  une  chaîne 
d'or  :  pour  les  pontificaux,  un  cordon  vert  et 
or  est  requis,  terminé  par  un  gland  de  môme 
qui  pend  dans  le  dos.  Elle  est  toujours  à  dé- 
couvert parce  que,  suivantBenoît  XIV,  elle  ne 
constitue  pas  un  signe  de  juridiction,  mais 
d'ordre.  Aussi,  lors  de  leur  sacre,  les  évoques 
la  reçoivent-ils,  non  du  prélat  consécrateur 
mais  d'un  maître  des  cérémonies. 

»  La  crosse  indique,  au  contraire,  la  juridiction 
et>  en  conséquence,  l'usage  en  est  restreint  au 
seul  diocèse.  Gomme  toute  la  chapelle,  elle  est 
en  argent,  excepté  pour  les  patriarches,  qui 
ont  le  privilège  de  la  porter  en  or  ou  dorée. 

»  Uombrellino  ou  parasol  a  la  même  forme  que 
celui  du  Pape  et  des  cardinaux.  La  couleur 
seule  varie.  Il  est  en  damas  vert  avec  une  bor- 
dure d'or,  violet  pour  les  temps  de  pénitence 
et  de  deuil.  On  le  tient  enfermé  dans  un  four- 
reau de  toile  verte  ou  violette  et  dans  la  salle 
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des  domestiques  il  est  suspendu  à  la  muraille, 
près  d'un  coussin  de  drap  vert  ou  violet.  Quand 
révoque  sort,  on  le  place  sur  sa  voiture,  mais 
seulement  dans  son  diocèse.  S'il  va  procession- 
nellement  de  son  palais  à  la  cathédrale  pour 
officier,  ainsi  qu'au  jetour,  le  plus  noble  des 
laïcs  présents  le  tient  ouvert  sur  sa  tête. 

»  Le  chapeau  pontifical  a  ]a  môme  forme  que 
celui  des  cardinaux,  c'est-à-dire  qu'il  est  plat 
avec  de  larges  rebords.  Le  dessus  est  entière- 
ment noir  et  en  drap,  le  dessous  en  soie  verte. 
Deux  cordons,  terminés  par  un  gland  vert  avec 
un  coulant,  fixent  le  chapeau  sous  le  menton. 
Les  patriarches  mêlent  des  fils  d'or  aux  fiocchL 
Les  évoques  font  usage  de  ce  chapeau,  à  Rome, 
à  la  cavalcade  de  prise  de  possession  du  Pape 
et  dans  leur  diocèse,  lors  de  leur  entrée  solen- 
nelle dans  la  ville  épiscopale  et  chaque  fois 
qu'ils  vont  du  palais  à  la  cathédrale  pour  offi- 
cier pontificalement.  A  leur  mort,  on  rattache 
au  pied  du  lit  funèbre  ou  du  catafalque  et  on 
le  suspend  ensuite  à  la  voûte  de  la  cathédrale, 
au-dessus  de  leur  tombe  *.  ^ 

»  Les  é vaques  conservent  leurs  armoiries  de 
famille  ou  en  choisissent  à  leur  gré,  si  leurs 
ancêtres  ne  leur  en  ont  pas  transmis.  L'écus- 
son  pour  les  réguliers  porte  en  parti  ou  en 
chef  les  armoiries  de  l'ordre  dans  lequel  ils  ont 
fait  profession.  Le  chapeau  qui  le  surmonte 
est  vert,  avec  quatre  rangs  de  houppes  vert  et 
or  pour  les  patriarches,  quatre  rangs  de  houp- 
pes vertes  pour  les  archevêques  et  trois  pour 
les  évêques.  Il  est  appuyé  sur  uae  croix  d'or 
posée  en  pal,  simple  pour  les  évoques,  à  dou- 
ble croisillon  pour  les  archevêques  et  patriar- 
ches. En  Italie,  on  exclut  systématiquement  la 
mitre,  la  crosse,  le  pallium,  la  couronne,  le 
manteau  et  la  devise,  emblèmes  qui  n'ont  pas 
ici  leur  raison  d'être.  On  peut  seulement  ajou- 
ter à  la  partie  inférieure  les  décorations  des 
ordres  chevaleresques. 

»  Les  membres  d'une  famille  papale  peuvent 
timbrer  l'écusson,  au-dessous  du  chapeau,  du 
pavillon  et  des  clefs  en  sautoir  *.  » 

Un  évêque  nommé  ne  peut  porter  les  insignes 
de  sa  dignité  avant  qu'il  ait  été  confirmé  dans  le 

1.  Tel  cuit  l'usage  français  :  «  J'ay  paie  30  solda  poar  trois 
chaineltes  de  fer,  pesant  rept  livres,  auxquelles  pendent  dans  l'é- 
glise le  chapeau  de  réminenlissime  cardinal  Sadolet  et  les  cha- 
peaux de  rUlastrissime  évoque  Sacrât  et  celui  d'un  autre  évèque.  > 
{Hegistr.  capitul.  de  Carpentras,  l&i7.) 

2.  On  troure  A  la  fin  du  Traité  pratique  de  la  construction^  de 
VametAlêmentf  et  de  la  décoration  d^t  églises,  par  Mgr.  Barbier 
Dï  MoKTAULT,  2  ToL  in-8,  Pari»,  Vives,  nn  traité  très  important 
du  costume  pour  tons  les  ordres  de  la  hiérarchie  ecclésiastique. 


consistoire  pontifical  <,  mais  dès  qu'il  a  reçu  la 
notification  certaine  de  sa  préconisation,il  revêt 
la  soutane  violette,  la  manteletta  de  même  cou- 
leur et  il  prend  le  chapeau  à  cordon  vert.  La 
mantelkUa  est  remplacée  dans  le  diocèse  propre 
et  dans  les  assemblées  présidées  par  le  métro- 
politain par  la  mozette  violette.  Le  Cérémonial 
des  Evéques  dit  que  pendant  l'Avent  et  le  Carême 
ainsi  qu'aux  vigiles  jeûnées,  les  évêques  doi- 
vent porter  la  soutane  noire.  Pie  IX  a  permis 
à  tous  les  évêques  de  porter  la  calotte  violette 
(i8  juin  i867);  ils  doivent  la  déposer  pendant 
le  chant  de  l'Evangile  et  quand  ils  sont  en- 
censés (S.  G.  Gérém,  20  mai  <890).  liéon  XIII 
a  ajouté  à  ces  privilèges,  l'usage  de  la  bar- 
rette violette.  (Bref  Prœclaro  du  3  février  1888. 

Les  évêques  consacrés  portent  la  croix  pec- 
torale et  l'anneau;  si  la  croix  pastorale  ren- 
ferme une  relique  de  la  vraie  Croix,  le  S.  Of- 
fice ordonne  que  cette  relique  soit  léguée  au  suc- 
cesseur (25  mBrsi889)»maisrévêque  peut  libre- 
ment disposer  de  la  croix. 

Le  Pontifital  romain  détermine  les  ornements 
que  l'évêque  doit  porter  s'il  célèbre  solennelle- 
ment la  messe  ou  les  vêpres;  il  a  seul  le  droit 
de  prendre  ces  ornements  à  Tautel  même  et 
d'avoir  à  la  messe  basse  deux  ministres  revê- 
tus du  surplis,  plus  un  troisième  ministre,  ec- 
clésiastique ou  laïque,portant  rhabit  commun. 
(S.  C.  K.  17  juillet  1608).  Quand  l'évêque  ne  fait 
qu'assister  simplement  aux  fonctions  sacrées, 
il  porte  le  rochet  et  la  cappa  violette;  quand 
il  assiste  pontificalement,  il  revêt  le  rochet,  l'a- 
mict,  l'aube,  la  ceinture,  l'étole,  la  chape  et  il 
prend  la  mitre,  la  crosse,  la  croix  pectorale 
et  l'anneau. 

L'évêque  a  l'usage  des  pontificaux  dans  tou- 
tes les  églises,  même  exemptes  de  son  diocèse; 
il  peut  partout  se  faire  assister  par  ses  cha- 
noines, et  s'il  ne  célèbre  pas  lui-même,  permet- 
tre à  un  autre  ôvêque  de  le  remplacer  et  de 
prendre  sa  place  au  trône  épiscopal.  (S.  C.  des 
Rites,  12  oct.  4889.) 

Dans  les  messes  pontificales,  l'évêque  a  ex- 
clusivement droit  au  septième  candélabre. 

L'évêque  doit  être  enterré  dans  sa  cathé- 
drale, et  c'est  au  chapitre  que  revient  le  droit 
de  célébrer  ses  funérailles  et  de  percevoir  les 
émoluments  attachés  à  cette  fonction  (S.  C.  C. 
24  mars  1873).  S'il  mourait  en  dehors  de  la 
ville  épiscopale,  il  faudrait  y  rapporter  son 
corps  ou  l'inhumer  honorablement  dans  une 
église. 

1.  Analect.  jur.  pont,  a.  1885,  col.  208. 


EXAMEN. 

Examen  est  un  mot  générique  qui  s'applique  : 
1«  aux  évêques  nommés  aux  évêchés  ;  2«  aux 
nommés  aux  cures,  3*»  aux  pourvus  de  bénéfices 
en  cour  de  Rome;  4»  aux  confesseurs  et  prédica- 
teurs; 5®  aux  novices  des  religieux;  60  aux  or- 

dinands. 

Il  est  souvent  parlé  dans  les  conciles  de  l'exa- 
men pour  les  ordinands  d'une  manière  très 
propre  à  en  faire  sentir  l'importance  :  c  Ut 
presbyteri  non  ordinentur,  priusquam  exami- 
nantur.  »  (Concile  de  Wormes,  en  868,  can,  56.) 

EXAMI.^,%TEUR1S  SYNODAUX. 

Les  examinateurs  synodaux  sont  ceux  qui 
sont  cbargés  d'examiner  les  candidats  aux  cu- 
res ou  bénéfices  vacants. 

<  Les  examinateurs  doivent  avoir  été  désignés 
dans  le  dernier  synode  diocésain,  dit  le  cardi- 
nal de  Luca  {Annotations  sur  le  concile  de  Trente), 
et  ceux  qui  sont  désignés  autrement  sont  in- 
compétents. » 

EXARCHAT,  EXARQUE. 

On  s^pelait  autrefois  exarque  ce  qu'on  a  ap- 
pelé depuis  plus  communément  patriarche;  et 
exarcJiat,  par  conséquent,  l'étendue  de  pays  ou 
le  ressort  qui  a  formé  depuis  un  patriarcat. 

Le  titre  d'exarqtie  a  été  donné  à  quelques  mé- 
tropolitains, dont  les  villes  étaient  les  capitales 
de  grands  gouvernements  que  l'on  appelait  dio- 
cèses. Ainsi  l'on  voit  de  très  bonne  heure  appa- 
raître avec  le  titre  d'exarque  les  évoques  d'E- 
phôse,  de  Gésarée  et  d'Héraclée  auxquels  étaient 
subordonnés  les  trois  grands  diocèses  de  l'Asie 
mineure,  du  Pont  et  de  la  Thrace,  composés 
chacun  de  plusieurs  provinces.  L'exarque  d'un 
diocèse  était  la  même  chose  que  le  primat;  cette 
dignité  était  moindre  que  celle  de  patriarche, 
quoiqu'on  les  ait  ensuite  confondues,  et  au  des- 
sus de  celle  de  métropolitain  ;  l'exarque  prési- 
dait sur  plusieurs  provinces.  Maintenant  l'exar- 
que chez  les  Grecs  est  une  espèce  de  légat  a  latere 
du  patriarche  qui  fait  la  visite  des  provinces 
soumises  à  ce  prélat. 

.     EX  CERTA  liCIEWriA. 

Clause  que  les  papes  mettent  dans  les  bulles 
et  dont  nous  parlerons  sous  le  mot  Motu  pr(h 
pno. 

EXCOMMUliriCATIOlV. 

JJexcommunication  est  le  nom  qui  se  donne  à 
l'espèce  de  censure  dont  nous  allons  parler  : 


EXCOMMUNICATION  1^9 

«  Excommunicatio  est  a  communione  exclusio.» 
Cette  définition  do  Texcomniunication  est  la 
plus  générale  et  comprend  toutes  les  espèces 
d'excommunications.  La  nature  de  rexcommu- 
nication  est  en  partie  exprimée  par.  son  nom. 
Dans  un  sens  moins  étendu,  ^excommunication 
est  la  privation  do  certains  biens  spirituels  qui 
sont  propres  t\  la  société  des  chrétiens. 

§  I.  Nature  et  division  de  rexcommunication. 

L'excommunication  est  une  censure  ecclésias- 
tique, c'est-à-dire  une  peine  canonique  et  médici- 
nale, qui  prive  un  chrétien  du  droit  et  de  Tusage 
des  biens  spirituels  de  l'Eglise,  dans  la  vue  de 
le  faire  rentrer  en  lui-môme.  Cette  peine  ne 
peut  tomber  que  sur  les  chrétiens,  ou  sur  les 
fidèles  baptisés,  parce  qu'étant  les  seuls  qui 
participent  aux  biens  de  l'Eglise,  ils  sont  aussi 
les  seuls  qui  en  puissent  être  privés.  Elle  ne 
peut  être  infligée  que  pour  des  pochés  considé- 
rables, parce  que  c'est  la  plus  grande  des  pei- 
nes spirituelles  de  l'Eglise;  et  elle  ne  peut 
priver  que  des  biens  qui  sont  à  la  disposition 
de  l'Eglise,  paice  que  l'Eglise  ne  peut  retran- 
cher à  ses  enfants  quoique  coupables,  certains 
biens  spirituels  qui  ne  dépendent  nullement 
d'elle,  comme  les  inspirations  et  les  actes  des 
vertus,  soit  théologales,  soit  morales,  que  Dieu 
peut  inspirer  et  faire  exercer  à  ceux  mômes  qui 
seraient  exdomm unies  par  l'Eglise. 

Il  y  a  trois  so-rtes  de  biens  communs  dans 
l'Eglise  :  ceux  qui  procèdent  du  chef;  ceux  qui 
procèdent  du  corps,  et  ceux  qui  procèdent  des 
membres  en  particulier.  l^Les  biens  qui  procè- 
dent du  chef  sont  les  mérites  de  Jésus-Christ  et 
sa  grâce,  la  foi,  l'espérance,  la  charité  et  les 
autres  dons  spirituels  qui  forment  substantiel- 
lement la  vie  spirituelle  de  Tânie.  Comme  ces 
biens  viennent  directement  de  Dieu  et  qu'ils  ne 
dépendent  absolument  que  de  sa  bonté  et  de  sa 
miséricorde,  TEglise  ne  peut  en  priver  qui  que 
ce  soit,  ni  par  excommunication,  ni  autrement. 
Elle  suppose  seulement  la  privation  de  la  grâce 
dans  celui  qui,  par  ses  péchés,  a  mérité  qu'elle 
l'excommunie;  en  sorte  que  si  Texcommuniô 
n'est  point  coupable,  ou  que  l'excommunication 
porte  sur  un  fait  qui  n'est  nullement  criminel, 
l'excommunié  ne  peut  souffrir  de  l'excommuni- 
cation, et  il  reste  toujours  uni  au  corps  de  l'E- 
glise par  la  charité  commune;  il  peut  toujours, 
dans  cet  état,  mériter  par  ses  actions  la  gloire 
éternelle  :  Qui  manet  in  carilatr,  in  Deo  manet,  et 
Deus  in  eo.  (Joan.,  cap.  IV.) 

C'est  pourquoi  celui  qui  serait  menaci  d'ex- 
communication pour  faire  une  chose  qu'il  juge- 
rait être  péché,  doit  plutôt  subir  Texcommuni- 
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en  tien,  que  d'tigii*  conlrc  sa  conscience.  «  Cum 
pi'o  nnlln  rnctii  debeat  quis  inortale  peccatum 
iiicunere.  »  (Innocent,  in  c.  Sacris,  de  His  quœ  vi, 
etc.) 

2»  Les  biens  qui  procèdent  du  corps  sont  ceux 
qui  se  trouvent  dans  la  communion  de  l'Eglise, 
comme  sont  les  sacrements,  le  saint  sacrifice 
de  la  messe,  les  prières,  oraisons  et  suffrages 
communs  et  publics,  les  indulgences  et  les  as- 
semblées saintes  qui  se  tiennent  pour  le  service 
divin;  toutes  choses  que  le  Seigneur  a  laissées 
à  la  disposition  et  dispensation  de  PEglise,  sous 
l'autorité  de  ses  pasteurs,  lesquels  doivent  en 
régler  l'usage,  et  les  communiquer  selon  l'hon- 
neur de  Dieu  et  le  salut  des  âmes. 

3o  Les  biens  spirituels  qui  procèdent  des 
membres  sont  les  prières,  les  suffrages  et  les 
bonnes  [œuvres  de  chaque  chrétien  en  particu- 
lier, dont  le  fruit  profite  plus  ou  moins  à  tous 
les  autres  par  le  moyen  de  la  communion 
des  saints  :  car  du  moment  qu'un  chrétien  a 
été  uni  par  le  baptême  au  corps  de  PEglise,  ses 
bonnes  œuvres  tournent  à  l'avantage  commun 
de  la  famille,  quand  même  il  n'en  aurait  pas 
rintention  :  «  Sicut  in  corporc  naturali  operatio 
unius  membri  cedit  in  bonum  totius  corporis, 
ita  in  corpore  spirituali,  scilicet  Ecclesia,  et 
quia  omnes  fidèles  sunt  unum  corpus,  bonum 
unius  et  alteri  communicatur  *.  »  L'excommu- 
nication ne  prive  pas  non  plus  de  cette  sorte  de 
biens  spirituels;  elle  no  prive  et  ne  peut  priver 
l'excommunié  que  do  la  seconde  espèce  de  biens 
communs  dont  Dieu  a  laissé  la  dispensation  à 
son  Eglise. 

On  distingue  deux  sortes  d'excommunica 
tion$,  la  majeure  et  la  mineure.  Le  Pontifical  ajoute 
une  troisième  sorte  d'excommunication,  sous  le 
nom  d'anathème;  mais  nous  faisons  observer 
sous  le  mot  Anathème,  que  cette  espèce  d'ex- 
communicution  n'en  forme  pas  une  différente 
de  Texcommunication  majeure.  L'excommuni- 
cation mineure  prive  le  fidèle  de  la  participation 
passive  des  sacrements  et  du  droit  de  pouvoir 
ôtre  élu  ou  présenté  à  quelque  bénéfice  ou  à 
quelque  dignité  ecclésiastique  ;  mais  elle  n'em- 
pêche pas  qu'on  ne  puisse  administrer  les  sa- 
crements, et  qu'on  ne  puisse  élire  ou  représen- 
ter quelqu'un  aux  dignités  ecclésiastiques.  Gré- 
goire IX  le  déclare  ainsi  dans  le  chapitre  Si  cé- 
lébrât,  de  Cleric.  excomm,  vel  dispos,  minist.,.  «  Mi- 
nori  excommunicatione  ligatus,  licet  graviter 
peccet,  nullius  tamen  notam  irregularitatis  in- 
currit,  nec  eligere  prohibetur,  vel  ea  quseratione 
jurisdictionis  sibi  competunt  exercere...  Peccat 
autem  conferendo  ecclesiastica  sacramenta;  sed 
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ab  eo  coUata  virtutis  non  carent  effectu;  cum 
non  videatur  a  collatione,  sed  participatione  sa- 
cramentorum,  quse  in  sola  consistit  perceptione 
remotus.  » 

Nous  n'avons  parlé  ici  de  l'excommunication 
mineure,  qui  n'était  encourue  que  pour  commu- 
nication avec  un  excommunié  non  toléré,  et 
dont  tout  prêtre  approuvé  par  son  évêque  pou- 
vait absoudre,  que  pour  rappeler  au  lecteur 
l'enseignement  canonique  usité  depuis  Gré- 
goire IX  jusqu'à  nos  jours.  Car  d'après  le  droit 
nouveau,  établi  par  la  bulle  ApostolicaB  Sedis  de 
Pie  IX,  d'après  la  loi  générale  de  l'Eglise^ 
l'excommunication  mineure  n'existe  plus.  C'est 
ce  qui  résulte  d'une  décision  du  Saint-Office» 
en  date  du  5  décembre  i883. 

Par  conséquent,  tout  ce  que  nous  dirons  ici 
désormais  de  l'excommunication  ne  devra  s'en- 
tendre que  de  l'excommunication  majeure. 

L'excommunication  majeure  est  celle  qui  re- 
tranche un  pécheur  du  corps  de  l'Eglise,  et  le 
prive  de  toute  la  communion  ecclésiastique,  de 
sorte  qu'il  ne  peut  ni  recevoir,  ni  administrer 
les  sacrements,  ni  assister  aux  offices  divins,  ni 
faire  aucune  fonction  ecclésiastique.  On  doit 
comprendre  dans  cette  définition  la  séparation 
d'avec  les  fidèles.  Voici  comment  s'explique  le 
pape  Grégoire  IX,  premier  auteur  de  cette  dis- 
tinction :  «  Si  que  m  sub  bac  forma  verboruio 
excommunico  vel  simili  à  judice  suo  excommu- 
nicari  contingat,  dicendumest  non  eum  tantum 
minori  quœ  a  perceptione  sacramentorum,  sed 
ctiam  majori  excommunicatione  fidelium  sepii- 
rat,  esse  ligatum.  »  (C.  Si  Quem  59,  de  Sent,  eœ- 
comm.).  De  tous  les  papes,  dont  les  constitutions 
entrent  dans  la  composition  du  droit  canon,  él 
n'y  en  a  point,  avant  Grégoire  IX,  qui  distin^Hd 
expressément  l'excommunication  en  majeure  et 
en  mineure,  et  qui  marque  ce  qui  est  propre  à 
l'une  et  à  l'autre.  On  distinguait  seulement  qua- 
tre sortes  de  communions  ou  de  communicfi- 
tions  chrétiennes  :  la  communion  civile,  cellede 
l'oraison,  celle  de  l'oblation  et  celle  qui  rendait 
participant  des  saints  mystères.  Il  y  avait  donc 
quatre  sortes  d'excommunications  qui  répon- 
daient à  chaque  espèce  de  communion.  Il  y 
avait  autrefois  plusieurs  excommunications  mi- 
neures, quatre  attachées  aux  quatre  degrés  de 
pénitence  publique,  plusieurs  particulières  aux 
ecclésiastiques,  et  une  propre  aux  évoques,  et 
toutes  différentes  de  la  seule  que  l'on  connatt 
aujourd'hui.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans 
le  détail  de  cette  matière. 

Nous  bornant  donc  à  parler  de  l'excommuni- 
cation telle  qu'elle  est  à  présent  en  usage,  nous 
ferons  observer  que,  outre  la  division  que  Gré- 
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goIreIXen  a  fait  en  majeure  et  mineure,  elle  se 
divise  encore»  comme  les  autres  censures,  en  ex- 
communication a  jure  et  en  excommunication  ab 
homme  i  en  celle  qui  est  UiUb  sententiœf  et  en  celle 
qpï  est  ferendsBsenieniim'j  en  réservée  et  non  réservée^ 
en  valide  et  en  invalide,  en  juste  et  en  injuste.  Ce 
que  nous  avons  dit  des  censures  et  des  cas  ré- 
servés en  général  peut  suffire  pour  rintelligence 
de  ces  termes.  On  ajoutera  seulement  que  l'ex- 
communication a  jure  est  générale  contre  toutes 
personnes,  et  que  celle  ab  homine  est  quelquefois 
conçue  en  termes  généraux,  comme  est  celle 
qu'on  prononce  contre  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  à 
un  monitoire,  et  qu'elle  est  aussi  quelquefois 
portée  contre  certaines  personnes  en  particulier. 
Tertullien  appelle  l'excommunication  du  nom 
de  relégation,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  ban- 
nissement de  l'Eglise  et  de  la  communion  des 
chrétiens;  d'où  vient  que  dans  plusieurs  canons 
ou  épttres  des  papes,  on  voit  les  mots  exilium, 
extemnnarey  quasi  extra  terminos  ejieere,  employés 
dans  le  sens  du  mot  excommunication  qui  n'a 
pas  été  connu  dans  le  droit  canonique  avant  le 
quatrième  siècle.  Auparavant  on  se  servait  plu- 
tôt du  mot  anathème. 

§11.  Excommunication.  Autorité. 

Indépendamment  des  raisons  de  convenance 
dont  nous  allons  parler»  on  a  toujours  cru,  sur 
le  fondement  de  ces  paroles  de  l'Ëvangile,  Quœ- 
eumque  aUigemerUis  super  terram,  etc.,  que  l'ex- 
communication entrait  nécessairement  dans  le 
pouvoir  des  clefs  que  Jésus-Christ  donna  à  son 
Eglise.  Si  elle  a  été  faite  la  dispensatrice  de  ses 
sacrements,  elle  doit,  par  une  conséquence  ab- 
solue, en  exclure  ceux  qu'elle  juge  indignes  d'y 
participer;  c'est  le  sens  et  l'interprétation  de 
S.  Augustin  et  de  tous  les  Pères  :  <c  Cum  ex- 
communicat  Ecclesia  ,  in  cœlo  ligatur  excom- 
municatus,  cum  réconciliât  Ecclesia,  in  cœlo 
solvitur  reconciliatus  *.  »  Tertullien  disait  dans 
son  Apologétique,  chapitre  XXXEL  :  «  Sum- 
mumque  futur!  judicii  prœjudicium,  ut  quisita 
deliquerit  a  communione  orationis  et  conven- 
tus,  et  omnis  sancti  commercii,  relegetur;  »  en- 
fin S.  Chrysostome  'disait  :  «  Nemo  contemnat 
vincula  ecclesiastica,  non  enim  homo  est  qui 
ligat,  sed  Christus  qui  nobis  banc  potestatem 
dédit,  et  Dominus  fecit  homines  tanti  honoris.  » 
Infamiaestjdit  Origène,  a  populo  Dei  et  Ecclesia 
separari.  »  Ce  sont  ces  passages  respectables  et 
d'autres  pris  du  livre  II  des  Constitutions  apos- 
toliques, et  surtout  des  Epîtres  de  S.  Paul,  qui, 
en  prouvant  que  l'Eglise  a  toujours  été  dans  le 
droit  et  l'usage  constant  d'infliger  la  peine  de 
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Texcommunication  à  ses  enfants  coupables  de 
certains  crimes,  ont  rendu  cette  même  peine  si 
terrible.  Elle  est  en  effet  bien  redoutable,  car  c'est 
de  la  part  de  Jésus-Christ,  comme  remarque  S. 
Anbroise,  que  S.  Paul  excommunia  l'incestueux 
de  Gorinthe  :  In  nomine  Domini  nostri  Jesu  Ckristi  : 
cum  virtute  Domini  Jesu,  id  est  sententia,  cujus  tega- 
tione  fimgebaturapostolus  abjiciendumillum  de  Eccle- 
sia censuit.  Que  personne  ne  croie,  disait  S.  Gré- 
goire de  Nysse  *,  que  l'excommunication  soit 
une  censure  inventée  et  introduite  par  l'Eglise  ; 
c'est  une  règle  ancienne,  confirmée  par  Jésus- 
Christ  même  :  «  Ne  excommunicationem  arbi- 
treris  esse  ab  episcoporum  audacia  profectam  : 
paterna  lex  est,  antiqua  Ecclesi»  régula,  quse 
à  lege  traxit  originem  et  in  gratia  confirmata 
est.  » 

Cette  doctrine  s'accorde  parfaitement  avec  la 
raison.  Il  n'est  point  d'Etat  politique  qui,  pour 
se  conserver,  n'ait  l'autorité  d'interdire  l'usage 
de  ses  biens  communs  à  ceux  qui  par  leurs  cri- 
mes s'en  rendent  tout  à  fait  indignes.  Jésus- 
Christ,  en  établissant  l'Eglise,  n'a  pas  eu  des- 
sein de  faire  un  amas  confus  de  personnes  qui 
n'eussent  aucune  liaison,  ni  aucune  union  en- 
tre elles  ;  mais  il  a  voulu  former  une  assem- 
blée de  personnes  qui  fussent  liées  les  unes 
aux  autres;  qui  fussent  unies  ensemble,  et 
gouvernées  par  des  lois  et  des  magistrats  sous 
un  chef. 

L'Eglise  est  donc  une  société  dont  les  fidèles, 
qui  en  sont  les  membres,  sont  unis  par  la  pro- 
fession extérieure  delà  même  foi  en  Jésus-Christ, 
par  la  participation  des  mêmes  sacrements,  par 
les  marques  extérieures  de  charité  et  d'union 
qu'ils  se  donnent  les  uns  aux  autres,  et  par  l'o- 
béissance aux  évéques  sous  un  même  chef. 
Comme  parmi  les  fidèles  il  s'en  pourrait  trou- 
ver qui  troubleraient  le  bon  ordre  de  cette  so- 
ciété par  leur  doctrine  ou  par  leurs  mœurs,  il 
était  nécessaire  que  l'Eglise  ne  fût  pas  destituée 
du  pouvoir  de  les  en  séparer,  pouvoir  que  la 
raison  naturelle  connaît  être  nécessaire  pour  le 
bon  ordre  et  le  gouvernement  d'une  commu- 
nauté. Mais  Jésus-Christ,  avant  de  donner  ce 
pouvoir  à  son  Eglise,  voulut  lui  prescrire  la 
conduite  qu'elle  devait  tenir  à  l'égard  des  fidèles 
qui  seraient  tombés  dans  quelque  crime.  C'est 
ce  qu'il  fit  en  disant  à  ses  apôtres  (chapi- 
tre XVIII  de  S.  Mathieu)  que  si  un  pécheur  ne 
profite  pas  de  la  correction  qu'on  lui  fait  en 
particulier,  ni  de  celle  qu'on  lui  fait  en  pré- 
sence d'une  ou  de  deux  personnes;  et  s'il  ne  pro- 
fite pas  non  plus  de  celle  que  ces  personnes  lui 
feront,  on  doit  le  déférer  à  l'Eglise  ;  et  que  s'il 
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n'écoute  pas  TEglise,  on'ne  doit  pliia  le  regarder 
comme  un  de  ses  raenibres,mais  comme  un  païen 
et  un  publicain,  c'est-à-dire  comme  un  homme 
avec  qui  on  ne  peut  avoir  aucun  commerce,  et 
qui  n'a  pas  plus  de  droit  de  participer  aux  biens 
spirituels  communs  aux  fidèles,  qu'en  a  celui 
qui  n'a  point  été  baptisé,  ou  un  publicain,  qui 
était  tellement  en  horreur  parmi  les  Juifs,  qu'ils 
en  évitaient  la  conversotion  et  en  fuyaient  les 
approches,  le  jugeant  indigne  de  toute  commu- 
cation.  Quod  si  7ion  audierit  eos,  die  Ecclesiss;  si  au- 
tem  Ecclesiam  7ion  audierit^  sit  iibi  sicut  ethnicus  et 
publîcanus, 

:  Une  peine  grave  comme  l'excommunication, 
qui  bannit  un  chrétien  de  la  société  des  fidèles, 
qui  le  retranche  du  corps  de  l'Eglise,  et  le  prive 
de  tous  les  biens  spirituels  dont  elle  est  la  dé- 
positaire, et  dont  Dieu  lui  a  donné  la  libre  dis- 
pensation,  suppose  toujours  un  délit  fort  grave, 
une  faute  extraordinaire.  Et  quand  on  connaît 
la  sagesse  de  l'Eglise  dans  toutes  ses  décisions, 
on  sait  d'avance  qu'elle  n'inflige  jamais  une 
semblable  peine  qu'à  bon  escient,  pour  des  fau- 
tes bien  avérées  et  bien  formelles,  après  avoir 
pris  toutes  ses  précautions  pour  les  prévenir, 
quand  il  y  a  lieu,  ou  après  avoir  épuisé,  quand 
la  faute  est  déjà  commise,  tous  les  moyens  de 
douceur  et  de  persuasion  dont  elle  peut  dis- 
poser, pour  ramener,  s'il  est  possible,  le  cou- 
pable au  devoir,  avant  de  le  frapper. 
j  De  plus,  comme  le  fait  observer  Guillaume 
d'Auvergne,  évoque  de  Paris  en  i228,  l'Eglise, 
en  usant  du  pouvoir  que  lui  a  donné  Jésus- 
Christ  d'excommunier  les  pécheurs  rebelles,  se 
propose  quatre  fins  principales  dont  on  ne  sau- 
rait contester  la  sagesse  et  l'importance.  Elle  se 
propose,  dit-il  :  1®  l'honneur  môme  de  Dieu,  afin 
que  les  païens  ne  puissent  pas  dire  que  la  re- 
ligion chrétienne  favorise  le  crime  ;  2«  le  main- 
tien de  la  discipline  ecclésiastique  dont  l'ex- 
communication est  le  nerf,  comme  dit  le  Con- 
cile de  Trente  ;  3°  la  préservation  des  fidèles 
contre  le  mauvais  exemple  do  ceux  qui  ont  mé- 
rité d'être  retranchés  de  leur  société  ;  4°  la  con- 
version et  le  salut  du  pécheur,  qu'elle  a  surtout 
en  vue,  en  le  forçant  par  ses  châtiments,  à  ren- 
trer dans  le  devoir. 

Aussi  l'Eglise  ne  lance  d'excommunication 
que  quand,  après  avoir  pesé  tous  ces  motifs, 
elle  reconnaît:  i'*  que  le  péché  est  mortel; 
2°  qu'il  s'est  manifesté  au  dehors  ;  3»  qu'il  cause 
du  scandale  ;  et  4»  que  le  pécheur  est  contu- 
mace. Elle  examine,  en  outre,  si  ce  châtiment 
sera  profitable  au  délinquant,  et  nullement  nui- 
sible aux  autres  fidèles. 

Telle  a  toujours  été  la  pratique  de  TËglisie, 


comme  on  le  voit,  par  ces  paroles  de  S.  Au- 
gustin :  «  Quand  le  crime  de  quelqu'un  est  tel- 
lement connu  de  tous,  et  paraît  tellement  odieux 
qu'il  ne  peut  trouver  de  défense,  on  ne  doit  plus 
laisser  dormir  les  rigueurs  de  la  discipline,  qui 
sont  d'autant  plus  efficaces  pour  corriger  la, 
perversité  du  coupable,  qu'on  a  mis  plus  de 
soin  à  faire  preuve  de  charité  à  son  égard.  » 
§  III.  Ganses  de  rezcommnnicatioii. 

On  distingue  les  causes  de  l'excommunication, 
mineure  d'avec  celles  que  produit  ou  peut 
produire  l'excommunication  majeure.  A  l'é- 
gard des  premières,  elles  se  réduisent  à  une 
seule.  Comme  il  n'y  a  qu'une  seule  sorte  d'ex- 
communication mineuresubstituéeauxanciennes 
excommunications,  il  n'y  a  non  plus  qu'une 
seule  cause  qui  la  produise;  cette  cause  est  ^ 
communication  avec  des  excommuniés  dénon- 
cés. Par  les  termes  du  chapitre  Si  quem,  de  Sent^ 
excom,^  rapporté  ci-dessus,  il  est  clairement  dé; 
cidé  que  lorsque,  dans  le  droit  ou  dans  une  or- 
donnance ecclésiastique,  on  défend  ou  l'on  com- 
mande quelque  chose  sous  peine  d'excommu- 
nication, on  doit  toujours  entendre  l'excommu- 
nication majeure,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  exprimé. 

L'excommunication  mineure  n'a  été  introduite 
que  pour  assurer  davantage  l'exécution  et  les 
effets  de  l'excommunication  majeure,  ou  pour  en 
rendre  la  peine  plus  sensible  à  celui  qui  en  a 
été  mulcté.  Autrefois  on  était  obligé  d'évitée 
tout  excommunié  dès  qu'on  avait  connaissancô 
de  son  excommunication  ;  si  c'était  secrètement 
on  devait  le  fuir  en  secret,  et  si  c'était  publi- 
quement, en  public.  (C.  Citm  non  ab  hominêf  de 
Sent,  excom,) 

Comme  cet  usage  avait  de  grands  inconvé- 
nients par  rapport  aux  doutes  et  aux  scrupuleâ 
de  conscience,  Is  pape  Martin  V  fit,  au  concile 
de  Constance,  la  constitution  Adevitanda  scandcda. 
Voici  les  termes  de  cette  extravagante,  telle 
qu'elle  est  rapportée  par  S.  Antonin  :  «  Ad  evi- 
tanda  scandala  et  multa  pericula  quae  conscientiis 
timoratiscontingere  possunt,  Christi  fidolibuste- 
nore  prœsen  iium  misericor  diter  indulgemus  quod 
nemo  deinceps  à  communione  alicujus,  sacra- 
mentorum  administratione,  vel  receptione,  aut 
aliis  quibuscumque  divinus,  intùs  et  extra  prse- 
textu  cujuscumque  sententise  aut  censuras  eccle- 
siasticse,  à  jure  vel  ab  homine  generaliter  pro- 
mulgatae  teneatur  abstinere  vel  aliquem  evi- 
tare,  aut  interdictum  ecclesiasticum  observare, 
nisi  sententia  aut  censura  hujusmodi  fuerit  illa 
contra  personam,  coUegium,  universitatem,  ec- 
clesiam, communitatem  vel  locum  certum,  vel 
certam,  à  judice  publicata,  vel  denunciata  spe- 
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cialiter  et  expresse;  constitution ibus  apostoli- 
cis,  et  aliis  in  coDtraiium  facientibus,  nonobs- 
tantibos  quibuscumqne  :  solvo,  si  quem,  pro  sa- 
crilega  manuum  injectione  in  cicricuin  senten- 
tiam  latam  a  canone  adeo  notorlè  constiterit  in- 
cidisse,  quod  factum  non  possit  ulla  tergiversa- 
tione celari  nec  aliquo  sufifragio  e&cusaii.  Nam 
à  communione  illius  licet  denuutiatrs  non  fue- 
rit,  Yolumus  abstinere  juxtn  canon icas  sanc- 
tiones  ». 

Le  sens  de  cette  constitution  est  que  nous  ne 
sommes  obligés  d'éviter  les  excommuniés  que 
dans  deux  cas  :  lo  lorsqu'après  avoir  été  décla- 
rés tels,  on  les  dénonce  nommément  en  cette 
qualité  ;  2®  lorsque  c'est  une  chose  notoire  que 
quelqu'un  a  frappé  uno  personne  ecclésiastique, 
par  où  elle  a  encouru  une  excommunication  de 
ainloace  prononcée.  ^ 

Le  décret  du  concile  de  Latran,  inséré  dans  le 
concordat  de  Léon  X,  étend  la  notoriété  du  cas 
particulierde  lapercussion  d'un  ecclésiastique,  à 
tous  ceux  où  il  n'y  aurait  point  de  légitime 
excuse  d'ignorance  à  alléguer. 

La  régie,  qu'on  n'est  tenu  de  fuir  que  les 
excommuniés  dénoncés,  s'applique  également 
aux  hérétiques,  qui,  par  leur  hérésie»  ont  en- 
couru *de  droit  l'excommunication.  (C.  Excom- 
munieamus;  c.  Ad  abolendam\  o.  Noverit^  de  Sent, 
esceom.)  On  entend  par  excommunié  nommé- 
ment dénoncé,  celui  qui  l'a  été  avec  expression 
de  son  nom  ou  de  sa  qualité,  ofûce  ou  dignité, 
ou  autre  circonstance  qui  le  fasse  connaître 
clairement  par  des  publications  à  la  messe  pa- 
roissiale, et  avec  des  affiches  convenables. 

La  défense  de  communiquer  avec  les  excom- 
muniés dénoncés  s'applique  ù.  trois  sortes  de 
cas  :  i®  Quand  on  communique  dans  le  crime 
môme  de  l'excommunié.  Cette  communication, 
que  les  canonistes  appellent  in  crimine  criminoso, 
est  défendue  sous  peine  d'encourir  la  même 
peine  que  l'excommunié.  (C.  29,  38,  de  Sent,  ex- 
corn,),  2»  Quand  on  communique  avec  l'excom- 
munié dans  les  choses  de  la  religion,  comme  la 
messe»  l'office  divin,  etc.,  mais  non  la  prédica- 
tion, où  un  excommunié  peut  assister  sans 
qu'on  soit  censé  communiquer  avec  lui.  (C.  43, 
de  Sent,  exeom,).  Cette  espèce  d'excommunication 
s'appelle  in  divinis.  3®  Le  troisième  cas  est  celui 
de  la  communication  in  humaniSy  dont  on  trou- 
vera l'explication  plus  loin,  au  §  V,  Effets  de  Vex 
communication. 
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§  IV.  Formule  de  l'excommumcation. 

L'excommunication  étant  la  peine  la  plus 
grave  qu'inflige  l'Eglise,  est  aussi  prononcée 
avec  plus  de  réserve»  d'abord,   et  ensuite   avec 


plus  de  .solennité  que  les  autres,  pour  marquer 
toute  rimporlancc  et  toute  la  gravité  d'une  pa- 
reille censure. 

Le  concile  de  Tours,  tenu  Tan  1238,  prescrit 
la  manière  do  procéder  en  matière  d'excommu- 
nication. Il  défend  aux  Prélats  la  précipitation 
dans  des  circonstances  aussi  délicates,  et  leur 
ordonne  d'agir  avec  la  plus  grande  maturité  et 
la  plus  grande  circonspection,  comme  le  dit 
le  concile  de  Trente.  Il  veut  qu'après  les  mo- 
nitions  et  l'excommunication,  ils  usent,  en 
cas  de  contumace,  de  Vaggrave  qui,  outre  la 
privation  des  biens  spirituels,  interdit  l'usage 
des  choses  publiques  ;  et  enfin,  quand  le  coupa- 
ble montre  une  obstination  invincible,  il  veut 
qu'ils  usent  de  la  réaggrave  qui  ajoute  à  la  pri- 
vation de  la  société  celle  de  toute  communica- 
tion, môme  dans  le  manger  et  le  boire.  Cette 
aggrave  et  cette  réaggrave  ne  sont,  comme  on  voit, 
que  deux  manières  différentes  do  confirmer,  en 
l'aggravant,  l'excommunication  une  fois  pro- 
noncée. 

Il  faut  appliquer  ici  ce  qui  est  dit  sous  le  mot 
Censure,  touchant  la  forme  des  censures  en  gé- 
néral; mais,  par  rapport  à  la  censure  particu- 
lière de  l'excommunication,  sa  forme  consiste 
dans  les  paroles  :  il  suffit  de  l'exprimer  de  telle 
monière  qu'on  ne  puisse  pas  douter  de  son  ca- 
ractère et  de  ses  effets.  On  peut  se  contenter  de 
dire  nous  excommunions;  mais  parce  qu'il  s'agit  do 
réduire  un  fidèle  par  la  crainte  des  terribles  ef- 
fets de  l'excommunication,  on  ajoute  ordinaire- 
ment les  termes  les  plus  effrayants,  comme 
ceux-ci  :  Qu*on  le  sépare  et  retranche  de  la  commu- 
nion de  VÉglise  et  de  la  participation  au  corps  et  au 
sang  de  Jésus-Christ;  qu'on  le  livre  au  pouvoir  de  Sa- 
tan y  pour  l* humilier  et  pour  l'affliger  en  sa  chair, 
afin  qiiey  venant  à  se  reconnaître  et  à  faire  pénitence^ 
son  cime  puisse  être  sauvée  au  jour  do  l'aviniement  du 
Stigneur,  Si  on  prononce  l'excommunication 
d'une  manière  solennelle,  après  les  monitions 
et  publications  requises,  on  appelle  cela  fulminer 
l'excommunication;  et  c'est  proprement  la  réag- 
grave dont  nous  parlons  sous  le  mot  Aggrave. 
Le  Pontifical  prescrit  la  manière  dont  on  doit 
procéder  à  cette  fulmination,  qu'il  appelle  ana- 
thème,  d'après  ce  qui  se  trouve  réglé  dans  le 
droit  (c.  106,  caus.  il,  qu,Z\  c.  i2,  de  Sent,  ex- 
com.),  en  cette  forme  :  douze  prêtres  assistent 
l'évoque  avec  un  flambeau  à  la  main,  qu'ils  jet- 
tent par  terre  après  la  fulmination,  pour  le  fou- 
ler aux  pieds,  et  tant  que  dure  la  cérémonie  on 
sonne  les  cloches. 

Quand  l'excommunication  est  fulminée,  il 
reste  à  dénoncer  l'excommunié,  soit  à  jure,  soit 
ab  homine.  On  a  vu  ci-dessus  commout  doit   se 
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faire  cette  dénonciation  et  les  effets  qu'elle  pro- 
duit. 

Autrefois  Tévêque  ne  prononçait  l'excommu- 
nication que  de  l'avis  de  son  clergé,  et  pour  un 
certain  temps;  tout  cela  n'est  plus  en  usage  de- 
puis qu'on  a  cessé  d'user  des  anciennes  excom- 
munications mineures,  qui  consistaient  en  la  pri- 
vation d'une  partie  plus  ou  moins  considérable 
des  biens  spirituels  de  TËglise. 

§  V.  Effets  de  rezcommimicatioii. 

L'excommunication  peut  avoir  deux  sortes 
d'effets  :  !<>  les  effets  médiats  qui  résultent  de  la 
violation  de  la  censure;  î"  les  effets  immédiats 
qui  résultent  de  la  censure  elle-même. 

Les  effets  médiats  sont  :  l»  Uirrégularité  q\i^ en- 
court celui  qui,  étant  lié  d'une  excommunica- 
tion, d'une  suspense  ou  d'un  interdit,  exerce 
sciemment  et  solennellement,  c'est-à-dire  d'of- 
fice, un  ordre  sacré  dont  il  est  revêtu.  2®  Le 
soupçon  d'hérésie  dans  lequel  on  tombe  quand  on 
reste  toute  une  année  sous  le  coup  d'une  excom- 
munication, sans  songer  à  s*en  faire  relever, 
avec  une  opiniâtreté  persistante,  qui  laisse  voir 
du  mépris  pour  l'autorité  ecclésiastique.  En  pa- 
reil cas,  il  peut  être  procédé  contre  l'excommu- 
nié jusqu'à  la  privation  des  bénéfices  qu'il  avait 
obtenus  avant  son  excommunication. 

Les  effets  immédiats  sont  au  nombre  de  huit, 
que  nous  classerons  comme  ils  le  sont  dans  les 
deux  vers  latins  suivants  composés  à  cet  effet  : 

Res  Bàcrm,  ritos,  communio,  crypta,  potesias, 
Prœdia  sacra,  foram,  civilia  jara  vetantur. 

Ces  effets  sont  donc:  1®  la  privation  des  sa- 
crements ;  2®  la  privation  des  offices  divins  ;  3o  la 
privation  des  suffrages  ou  prières  publiques  de 
l'Eglise;  4»  la  privation  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique; 5»  la  privation  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique; 6^  la  privation  des  bénéfices  ou  di- 
gnités ecclésiastiques;  7®  la  privation  de  toute 
communication  judiciaire;  8*^  la  privation  de  la 
société  civile. 

i^  PRIVATION  DES  SACREMENTS. 

L'excommunication  a  pour  premier  effet  de 
priver  l'excommunié  du  droit  de  recevoir  et 
d'administrer  les  sacrements. 

Un  excommunié,  même  toléré,  pécherait 
mortellement  en  recevant  un  sacrement  quel- 
conque, à  moins  qu'un  grave  motif,  comme  ce- 
lui, par  exemple,  d'éviter  le  scandale,  l'infamie, 
etc.,  ou  qu'une  ignorance  invincible,  ou  une 
crainte  grave  qui  ne  serait  pourtant  pas  inspirée 
en  mépris  de  la  censure,  ne  l'excusât  d'une  telle 
violation  des  lois  de  l'Eglise.  Néanmoins  le  sa- 
crement serait  reçu  validement  par  un  tel  ex- 
communié.   L'absolution    sacramentelle    elle- 


même  qui  lui  serait  donnée,  serait  valide, 
pourvu  qu'il  fût  dans  une  ignorance  de  bonne 
foi,  et  qu'il  apportât  au  sacrement  les  disposi- 
tions convenables.  Car,  en  pareil  cas,  il  ne 
manquerait  absolument  rien  de  ce  qui  est  re- 
quis pour  la  substance  du  sacrement.  Il  y  au- 
rait, dans  une  douleur  et  un  repentir  sincères 
du  pénitent,  la  matière  sacramentelle,  et  la 
forme  serait  dans  l'intention  du  confesseur,  et 
dans  sa  juridiction  dont  nous  supposons  que 
rien  ne  l'aurait  privé  (S.  Alphonse  de  Liguorif  l.  7, 
n»  ^64). 

Mais  le  prêtre  qui  conférerait  un  sacrement  à 
un  excommunié  toléré  ou  non  toléré,  pécherait 
gravement  s'il  n'avait  quelque  grave  motif  pour 
excuse.  Cependant,  s'il  ne  le  conférait  qu'à  un 
excommunié  toléré,  il  ne  pécherait  pas  contre 
les  lois  de  l'Eglise,  qui  ne  défendent  plus  la 
communication,  même  dans  les  choses  divines, 
avec  les  excommuniés  tolérés,  mais  contre  le 
droit  divin  qui  ne  permet  jamais  de  donner  les 
choses  saintes  aux  indignes,  dare  sancta  canibus. 
Pour  ce  qui  est  des  excommuniés  nommément 
dénoncés  ou  non  tolérés,  leur  conférer  sciem- 
ment les  sacrements  serait,  d'après  la  Bulle 
ApostoUcse  Sedis  de  Pie  IX,  encourir  de  droit 
l'interdit  d'entrer  dans  l'église. 

Un  prêtre  excommunié,  quoique  toléré,  pé- 
cherait mortellement,  et  encourrait  l'irrégula- 
rité en  administrant  un  sacrement,  à  moins 
qu'il  n'en  fût  excusé  par  une  nécessité  quelcon- 
que, comme  celle,  par  exemple,  de  confesser  un 
mourant,  de  lui  donner  Textrême-onction  ou  de 
le  baptiser.  Il  y  aurait  encore  excuse  pour  lui, 
dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  se  dispenser  d'ad- 
ministrer les  sacrements  sans  scandale,  ou  sans 
danger  de  se  diffamer.  Néanmoins,  à  part  le  sa- 
crement de  Pénitence,  qu'un  excommunié  non 
toléré  ne  peut  pas  validement  conférer,  si  ce 
n'est  à  l'article  de  la  mort  et  en  l'absence  de 
tout  autre  prêtre,  parce  qu'il  est  privé  de  toute 
juridiction,  les  sacrements  administrés  par  un 
excommunié  toléré  ou  non  toléré,  sont  toujours 
valides. 

Mais  c'est  pécher  gravement  que  de  deman- 
der, sans  nécessité,  les  sacrements  à  un  prêtre 
qu'on  sait  être  excommunié  non  toléré.  Un 
clerc  même  qui  recevrait  un  Ordre  d'un  excom- 
munié nommément  dénoncé,  d'un  hérétique,  ou 
bien  d'un  schismatique  notoire,  serait  de  droit 
suspens  de  l'Ordre  qu'il  aurait  ainsi  reçu.  Ce- 
pendant, s'il  avait  agi  de  bonne  foi,  il  pourrait 
obtenir  dispense,  comme  on  le  voit  par  la  bulle 
Apostolicœ  Sedis. 

2^  —  PRIVATION  DES  OFFICES  DIVINS. 

Le  second  effet  de  l'excommunication  cansi<)te 
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dans  la  privation  des  offices  divins,  tels  que  la 
messe  et  les  vêpres,  môme  les  jours  de  pré- 
cepte, les  processions  publiques,  les  heures  ca- 
noniales, la  bénédiction  solennelle,  la  consécra- 
tion du  saint  Chrême,  la  bénédiction  solennelle 
de  l'eau,  des  Cendres,  des  Rameaux.  Ainsi,  un 
excommunié  ne  peut,  sous  peine  de  faute  grave, 
ni  célébrer  ces  différents  offices,  ni  même  y  as- 
sister, à  moins  qu'il  n'en  soit  excusé  par  la  né- 
cessité d'éviter  le  scandale  ou  l'infamie.  (Dans 
le  Sextel^ytU.iiyCh,  n). 

Cependant  un  excommunié,  même  non  toléré, 
peut  aller  prier  là  où  tout  le  monde  prie,  c'est- 
à-dire  dans  les  églises,  mais  il  ne  le  peut  qu'en 
particulier  et  en  dehors  de  rassemblée  des  fi- 
dèles, par  conséquent  lorsqu'il  n'y  est  célébré 
aucun  office  public.  Il  lui  est  permis,  néan- 
moins, d'assister  aux  sermons  et  aux  autres  ins- 
tructions religieuses,  afin  qu'il  puisse,  par  les 
enseignements  qu'il  y  recevra,  être  amené  à  ré- 
sipiscence (S.  Alphonse  de  Lig.n°*  174-177). 

Un  tel  excommunié  peut  encore  avoir  et  gar- 
der pour  son  usage  des  reliques  et  de  saintes 
images,  et  les  vénérer,  prendre  de  l'eau  bénite 
et  du  pain  bénit,  et  faire  usage  d'autres  choses 
saintes  pour  obtenir  les  grâces  dont  il  a  besoin, 
mais  sans  pouvoir  profiter  des  indulgences  qui 
y  sont  attachées  et,  sans  retirer  de  l'eau  bénite 
et  des  autres  sacramentaux  le  fruit  qu'ils  peu- 
vent produire  en  vertu  de  leur  institution  et 
de  leur  bénédiction  par  l'Eglise  (S.  Alphonse  de 
Lig.  /.7,nM74.) 

Un  excommunié  qui  est  tenu  d'office  à  réciter 
les  heures  canoniales,  en  raison  de  son  Ordre, 
d'un  vœu  ou  d'un  bénéfice,  n'en  est  pas  dispensé 
par  l'excommunication  ;.mais  il  doit  les  réciter 
en  particulier  et  sans  le  concours  de  personne, 
à  moins  qu'il  ne  soit  toléré.  S'il  est  prêtre  ou 
diacre,  il  ne  doit  pas  dire  :  Dominus  vobiscum, 
mais  Domine^  exaudi  orationem.  meam.  Il  n'y  aurait 
pour  lui,  cependant,  dit  S.  Alphonse  de  Liguori, 
n*  178,  que  péché  véniel  à  dire  Dominus  vobiscum, 
et  à  réciter  l'office  en  commun. 

Il  est  plus  probable,  disent  Billuart,  Collet  et 
Dens,  qu'un  excommunié,  qui  resterait  volon- 
tairement dans  son  excommunication,  pécherait 
contre  le  précepte  ecclésiastique  d'entendre  la 
Messe  et  de  recevoir  les  sacrements  de  Péni- 
tence et  d'Eucharistie  ;  car,  du  moment  que  la 
loi  de  l'Eglise  porte  une  telle  prescription,  elle 
oblige  par  le  fait  même  à  lever  les  obstacles  qui 
dépendent  de  la  volonté. 

3»  —  PRIVATION    DES    SUFFRAGES  OU   PRIÈRES    PUBLI- 
QUES DE  l'Eglise. 

On  distingue  deux  sortes  de  suffrages  de  l'E- 
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glise  :  les  suffrages  communs  et  les  suffrages 
privés.  1®  Les  suffrages  communs  sont  les  bon- 
nes œuvres  faites  au  nom  de  l'Eglise  par  ses 
ministres.  Tels  sont  le  saint  sacrifice  de  la 
Messe,  les  heures  canoniales,  les  prières  publi- 
ques, les  indulgences  et  autres  avantages  atta- 
chés à  la  communion  des  saints  qui  constituent 
ce  qu'on  appelle  le  trésor  de  l'Eglise. 

Un  exoommunié  non  toléré  est  privé  de  tous 
ces  suffrages  ;  et  l'Eglise,  en  sa  qualité  de  dépo- 
sitaire et  de  dispensatrice  de  ce  trésor  et  de  ces 
biens  spirituels,  use  d'un  droit  légitime  en  n'y 
laissant  point  participer  des  indignes,  tant  que 
dure  leur  excommunication,  lors  môme  qu'ils 
seraient  contrits  et  repentants.  (S.  Alphonse  de 
Lig-n"*  163). 

Mais  un  excommunié  toléré  n'en  est  pas  privé, 
parce  que  l'Eglise  ne  défend  plus  aux  fidèles 
de  communiquer  avec  les  excommuniés  tolérés. 
Il  y  a  cependant  des  théologiens  qui  soutien- 
nent le  contraire. 

2»  Les  suffrages  privés  sont  ceux  qui  provien- 
nent des  bonnes  œuvres  faites  par  les  fidèles  en 
leur  propre  nom,  comme,  par  exemple,  les  priè- 
res particulières,  les  jeûnes,  les  pénitences,  et 
autres  bonnes  œuvres  que  s'imposent,  en  par- 
ticulier, les  fidèles  ou  même  les  ministres  de 
l'Eglise. 

Pour  ces  sortes  de  suffrages,  ni  les  excommu- 
niés tolérés,  ni  les  excommuniés  non  tolérés 
n'en  sont  privés,  parce  qu'il  n'est  pas  défendu 
aux  fidèles  de  s'imposer  quelque  pénitence,  ou 
de  prier  en  particulier  pour  les  excommuniés, 
môme  dans  l'Eglise  ou  tout  autre  lieu  public, 
afin  d'obtenir,  en  leur  appliquant  le  fruit  de 
leurs  bonnes  œuvres,  leur  conversion  et  leur 
salut. 

4^  —  privation  de  la  S1&PULTURE  ECCLésIASTIQUE. 

Par  sépulture  ecclésiastique,  on  entend  celle 
qui  se  fait,  avec  les  cérémonies  ordinaires  de 
l'Eglise,  dans  un  lieu  saint,  c'est-à-dire  bénit  et 
spécialement  destiné  à  la  sépulture  des  fidèles. 

Un  excommunié  non  toléré  est  privé  de  cette 
sépulture  et  ne  peut  être  enseveli  dans  un  lieu 
saint,  sans  que  celui-ci  soit  pollué  et  soumis, 
en  conséquence,  à  une  purification  ultérieure. 
Le  cadavre  môme  de  l'excommunié  doit  être 
enlevé,  s'il  est  possible,  du  lieu  saint  et  trans- 
porté ailleurs.  Il  n'en  serait  pas  de  même  cepen- 
dant si  cet  excommunié,  avant  sa  mort,  avait 
donné  des  signes  de  pénitence,  car  alors  on  au- 
rait pu  l'absoudre  de  son  excommunication,  et 
lui  donner  la  sépulture  ecclésiastique  {S.Alphonse 
de  Liguori,  n^  186). 

L'excommunié  toléré  est  également  privé  de 
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];i  sépulture  ecclésiastique)  à  moins  qu'il  n^ait 
donné  des  signes  certains  de  pénitence,  mais  sa 
sépulture  dans  le  lieu  saint  n'entraîne  pas  néan- 
moins la  pollution  pour  ce  dernier.  Cependant 
son  cadavre  doit  être,  comme  celui  de  l'excom- 
munié non  toléré,  enlevé  du  lieu  saint. 

D'après  la  bulle  Apostolicœ  Sedis,  quiconque 
ordonnerait  ou  forcerait  de  donner  la  sépulture 
ecclésiastique  à  un  hérétique  notoire,  à  un  ex- 
communié dénoncé,  ou  même  '\  une  personne 
frappée  d'interdit,  encourrait  une  excommuni- 
cation non  réservée. 

5o   DE  LA  PRIVATION    DE    LA    JURIDICTION 
ECCLESIASTIQUE. 

Un  excommunié  non  toléré  est  privé,  par  le 
fait  même,  de  toute  juridiction  spirituelle,  ou 
plutôt  de  l'exercice  et  de  l'usage  de  cette  juri- 
diction. Par  conséquent,  il  ne  peut  ni  absoudre 
au  for  intérieur  de  la  Pénitence,  ni  porter  des 
lois,  censures  ou  sentences  quelconques,  ni  con- 
courir à  une  élection,  ni  nommer  aux  bénéfices, 
sous  peine  de  rendre  nuls  ces  différents  actes 
(S*  Alphonse  de  Lig,,  no  485). 

L'excommunié  toléré,  au  contraire,  lors  même 
que  son  excommunication  serait  notoire,  peut 
exercer  validement  sa  juridiction,  car  il  y  au- 
rait sans  cela  trop  de  trouble  et  de  confusion 
dans  l'Eglise;  son  excommunication,  cepen- 
dant, pourrait,  à  la  rigueur,  infirmer  ou  môme 
faire  rejeter  ses  actes.  Mais  il  ne  peut  pas  licite- 
ment exercer  cette  juridiction,  hors  le  cas  de 
nécessité,  ou  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  prié  ;  il 
y  aurait  même  pour  lui  péché  mortel  à  l'exercer 
dans  des  circonstances  graves.  Si  pourtant  les 
sacrements  lui  étaient  formellement  demandés, 
sans  qu'il  eût  provoqué  la  demande,  il  ne  pé- 
cherait aucunement  lors  môme  qu'il  les  admi- 
nistrerait sans  cause. 

60  —    PRIVATION    DES  BÉNÉFICES  OU   DIGNITÉS 
ECCLÉSIASTIQUES. 

Tout  excommunié,  soit  toléré,  soit  non  to- 
léré, est  incapable  d'être  pourvu  d'aucun  bé- 
néfice ou  dignité  ecclésiastique.  Ainsi,  la  nomi- 
nation ou  l'élection  que  l'on  ferait  d'un  clerc, 
actuellement  lié  d'une  excommunication,  serait 
nulle  de  droit.  La  raison  en  est  qu'un  bénéfice 
n'est  donné  que  pour  l'office  qui  y  est  attaché. 
Or,  un  excommunié  est  incapable  d'un  office 
quelconque,  il  l'est  donc  aussi  du  bénéfice  cor- 
respondant. Ainsi  l'a  décidé  Innocent  III  dans 
les  Décr(^tales  (/.  5,  tlL  27,  chap.  7).  Il  faut  ex- 
cepter seulement  le  cas  où  le  bénéfice  serait  ac- 
cordé parle  Souverain  Pontife  lui-même,  parce 
que  le  Souverain  Pontife,  dans  ses  provisions, 
a  coutume  d'apposer  la  clause  d'absolution  de 


toute  censure  qui  pourrait  empocher  l'effet  de 
la  concession.  Il  n'y  a  d'exception,  dans  cette 
clause,  que  pour  l'excommunication  encourue 
pour  crime  d'hérésie  qui  a  besoin  d'une  abso- 
lution particulière  (S.  Alphonse  de  Lig.y  n»  180). 

Cependant  l'excommunication  encourue  par 
un  bénéficier  ne  le  prive  pas,  avant  sentence  du 
juge,  du  bénéfice  dont  il  a  été  pourvu  antérieu- 
rement^ pas  plus  que  des  fruits  qu'il  peut 
en  retirer,  mais  s'il  négligeait,  pendant  un  an, 
de  se  faire  absoudre,  il  pourrait  en  être  privé 
par  sentence  (S.  Alphonse  de  Lig,,  ibid). 

Dans  tous  les  cas,  l'excommunié  qui  reçoit 
un  bénéfice,  comme  celui  qui  le  lui  accorde, 
pèchent  mortellement,  car  ils  agissent  contre 
une  grave  défense  de  l'Eglise  (S.  Alphonse  de 
Lig,yibid.),  \ 

?•  —    PRIVATION  DE  TOUTE  COMMUNICATION  JUDICIAniB. 

Cette  privation  de  toute  communication  judi- 
ciaire consiste  en  ce  que  l'excommunié  non  to- 
léré est  privé,  môme  au  for  civil,  de  tout  acte 
juridique.  Ainsi,  il  ne  peut  être  ni  juge,  ni  avo- 
cat, ni  demandeur,  ni  témoin,  ni  tuteur,  ni  cu- 
rateur ,  ni  exécuteur  testamentaire.  Telles 
étaient,  dans  le  vieux  droit  romain,  les  dis- 
positions prises  contre  les  excommuniés,  mais 
aujourd'hui  elles  ne  sont  plus  admises  dans 
notre  droit  civil.  Elles  n'existent  plus  que 
dans  le  droit  ecclésiastique,  qui  prive  toujours 
l'excommunié  non  toléré  de  toute  communica- 
tion judiciaire  avec  les  fidèles»  et  ne  lui  permet 
que  de  faire  appel,  et  de  poursuivre  cet  appel 
devant  les  tribunaux  ecclésiastiques. 

Pour  ce  qui  est  de  l'excommunié  toléré,  iln'est 
privé,  par  le  fait  môme  de  son  excommunica- 
tion, d'aucune  communication  judiciaire.  Ainsi, 
il  agit  validement  en  paraissant  en  justice  avec 
les  fidèles,eten  accomplissant  un  acte  juridique. 
Seulement  ses  adversaires,  ou  môme  le  juge, 
peuvent  alléguer  une  exception  contre  lui,  et  le 
récuser  juridiquement  (S.  Alphonse  de  Lig.,  n»  184). 

go  —  PRIVATION  DE    LA    SOCIÉTÉ  CIVILE. 

Enfin  un  excommunié  non  toléré  est  retran- 
ché môme  de  la  communion  extérieure  des  fidè- 
les ;  c'est-à-dire  qu'il  est  privé  de  toute  société 
civile  avec  eux  dans  les  choses  de  la  vie  tempo- 
relle exprimées  par  ces  deux  vers  latins  : 

Si  pro  deliclis  analhema  quis  effioiatar, 
Os,  orare,  vale,  communio,  mensa  negatar. 

Il  est  donc  défendu  à  tout  fidèle,  sous  peine 
de  péché  mortel  : 

1"  (le  parler,  d'écrire,  ou  de  donner  n'importe 
quel  signe  de  bienveillance  à  un  excommunié 
non  toléré  ; 

^zo  d'avoir  avec  lui  quelque  communication 
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'dans  les  cheses  divines,  comme,  par  exemple, 
d*as3ister  avec  lui  à  la  messe  ou  aux  autres  cé- 
rémonies publiques.  Par  conséquent,  si  un  ex- 
communié non  toléré  se  présentait  à  l'Eglise, 
pendant  la  célébration  d'un  office,  et  qu'on  ne 
pût  l'en  chasser,  il  faudrait  suspendre  la  céré- 
monie. La  messe  elle-même,  en  pareil  cas,  de- 
vrait être  interrompue,  au  moins  avant  le  ca- 
non. Si  le  canon  était  commencé,  les  fidèles 
devraient  se  retirer,  et  le  prêtre,  resté  seul  avec 
son  servant,  continuerait  la  messe  jusqu'à  la 
communion  inclusivement,  et  irait  terminer  la 
cérémonie  à  la  sacristie  (S.  Alphonse  de  Liguorij 
TV>  i77)  ; 

3*  de  le  saluer,  au  moins  en  particulier,  soit 
par.  paroles,  soit  par  signes,  à  plus  forte  raison 
de  l'embrasser; 

40  de  travailler,  d'habiter,  hors  le  cas  de  né- 
cessité absolue,  de  contracter  et  d'entreprendre 
aucune  affaire,  aucun  commerce  avec  lui  ; 
'    5»  de  l'inviter  à  sa  table,  et  d'accepter  de  lui 
pareille  invitation  (S.   Alphonse  de  Lig.,  »<>  <88). 

Cependant  comme  les  excommuniés  ne  ces- 
sent point  de  faire  partie  de  la  société  civile  et 
naturelle  des  hommes,  et  qu'il  peut  y  avoir  des 
circonstances  graves  qui  nécessitent  absolument 
une  œmmunication  réciproque  entre  eux  et  les 
fidèles,  on. a  dû  faire  à  la  règle  générale  qui 
précède. les  exceptions  exprimées  dans  deux  au* 
très  vers  latins  : 

H»o  anathema  quidem  ffciant  ne  possit  obesse, 
Utile,  lex,  humile,  res  ignorata,  necesM. 

*  \o  Par  utile,  on  entend,  l'utilité  spirituelle  qu'un 
curé,  par  exemple,  ou  l'évêque  lui-même,  peu- 
vent procurera  l'excommunié  en  lui  parlant,  en 
lui  donnant  de  bons  conseils  et  de  sages  avis  ; 
ou  encore  l'utilité  corporelle  qu'on  peut  lui  four- 
nir en  lui  donnant  l'aumône,  par  exemple,  ou 
dés  soins  dans  une  maladie.  Car  l'excommunica- 
tion est  une  peine  médicinale  établie  pour  le 
salut,  et  non  pour  la  ruine  de  l'excommunié. 
De  même  il  serait  permis  aux  fidèles  do  deman- 
der les  secours  de  la  médecine,  pour  soi  ou  pour 
d'antres,  à  un  médecin  excommunié,  ou  bien 
encore  le  paiement  d'une  dette  à  uu.  débiteur 
frappé  de  la  môme  peine. 

2o  Le  mot  lex  signifie  ici  le  devoir  qu'impose 
aux  conjoints  la  loi  du  mariage. 

3»  Le  mot  humile  s'entend  de  l'obéissance  due 
par  un  siijet.  à  son  roi,  par  un  enfant  à  son  père, 
par  un  serviteur  à  son  maître,  par  un  soldat  à 
ses  chefs,  et  par  un  religieux  à  son  supérieur. 

ioRes  ignorata  s'entend  de  rignorance  invinci- 
ble où  l'on  peut  être  de  l'excommunication  de 
celui  qu'on  fréquente. 

30  Par  le  mot  necesse,  on  entend  les  cas  parti- 
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o'uliers  de  nécessité  physique  ou  morale,  où 
l'on  est  absolument  obligé  de  traiter  ou  défrayer 
avec  un  excommunié.  Tels  seraient,  par  exem- 
ple, un  danger  de  mort,  ou  la  crainte  de  tout 
autre  dommage  grave  ou  notable. 

Pour  ce  qui  est  des  excommuniés  tolérés,  les 
peines  énumérées  plus  haut  ne  s'appliquent  pas 
à  eux.  Ainsi  ils  pourraient,  sans  péché,  commu- 
niquer avec  les  fidèles  dans  les  choses  civiles, 
lors  môme  qu'ils  n'y  seraient  pas  requis,  niuis 
ils  ne  le  pourraient  pas  cependant  dans  les  cho- 
ses divines,  comme  on  peut  le  voir  par  une  dé- 
claration de  la  Sacrée  Pénitencerie  du  5  juillet 
<867. 

Cependant,  quand  une  excommunication  est 
injuste,  quoique  valide,  elle  peut  finir  par  la 
cassation  ou  par  la  révocation,  et  si  elle  est  in- 
valide, elle  cesse  par  la  seule  déclaration  de  la 
nullité  de  sentence,  qu'on  appelle  souvent  cas- 
sation. 

Un  excommunié  par  le  Souverain  Pontife, 
comme  par  tout  autre  supérieur  qui  a  pouvoir 
d'excommunier,  n'est  pas  absous  de  son  excom- 
munication parce  qu'il  reçoit  de  l'autorité  qui 
l'a  frappé  quelque  rescrit  ou  réponse,  avec  le 
salut  ordinaire,  car  l'absolution  doit  toujours  se 
donner  dans  la  forme  prescrite,  telle  qu'on  la 
trouve  dans  le  Pontifical. 

g  VL  Excommunication.  Absolution. 

L'excommunication  encourue  finit  par  l'abso- 
lution de  l'excommunié,  soit  que  l'excommuni- 
cation soit  juste  ou  injuste,  pourvu  qu'elle  soit 
valide;  mais  quand  elle  est  injuste  et  valide, 
elle  peut  finir  aussi  par  la  cassation  ou  par  la 
révocation;  et  si  elle  est  invalide,  elle  finit  par 
la  seule  déclaration  de  la  nullité  de  sentence, 
qit'on  appelle  souvent  cassation. 

Quoiqu'un  excommunié  pour  un  temps  indé- 
terminé ait  satisfait  la  partie  qui  l'a  fait  excom- 
munier et  qu'il  ait  juré  d'obéir  aux  comuiando- 
ments  de  l'Eglise,  il  ne  jouit  pas  de  la  commu- 
nion, s'il  n'est  absous  :  «  Quantacumque  pœni- 
tentiœ  signa  prœcesserint,  si  tamcn  morte 
prœventus  ,  absolutionis  beneficium  obtinero 
nonpotuerit...  nondum  habendus  est  apud  Kc- 
clesiam  absolutus.  »  (C.  28,  de  Sent.excom.;  c.  38- 
eod.  Ht,) 

Un  excommunié  par  le  Saint-Siège,  qui  en 
reçoit  quelque  rescrit  avec  le  salut  ordinaire, 
n'est  pas  pour  cela  absous  de  l'excommunica- 
tion (cap.  41,  de  Sent,  excomm  ;  c,  26,  deUescvipl.), 
ce  qui  s'applique  ù  tous  les  supérieurs  qui  ont 
pouvoir  d'excommunier  ;  la  raison  est  que  l'ab- 
solution se  doit  donner  dans  lu  forme  prescrite. 
[Cap.  28,  de  Sent,  cxcomm.).  Cette  forme  se  trouve 
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dans  le  Pontifical.  Rappelons  quatre  règles: 
<*  Les  évoques  peuvent  absoudre  des  cas  oc» 
cultes  d'excommunication  réservés  simplement 
au  Pape,  mais  cette  faculté  ne  s'étend  pas  à 
ceux  qui  lui  sont  spécialement  réservés. 

2<»  Le  décret  du  30  juin  i886  permet  à  tous  les 
confesseurs  d'absoudre  de  l'excommunication 
même  réservée  spécialement  au  Pape  dans  le 
cas  de  nécessité  vraie  et  grave,  sous  la  condi- 
tion expresse  du  recours  à  Rome  par  le  moyen 
au  moins  du  confesseur  et  dans  l'espace  d'un 
mois  après  l'absolution,  sous  peine  de  réinci- 
dence. 

3*  Lorsque  l'excommunication  n'est  réservée 
au  Pape  qu'à  raison  ce  sa  publicité,  on  ne  doit 
la  reconnaître  pour  réservée  que  quand  elle  est 
publique  de  droit. 

4**  Il  y  a  juste  sujet  de  croire  que  les  prélats 
ayant  juridiction  comme  épiscopale,  ne  sont 
pas  compris  ni  dans  les  décrets  ou  canons  qui 
attribuent  aux  évoques  le  pouvoir  d'absoudre 
dans  les  cas  occultes,  des  censures  réservées  au 
Saint-Siège,  ni  dans  les  autres  qui  leur  don- 
nent le  pouvoir  pour  les  cas  d'impuissance 
physique  ou  morale  d'aller  à  Rome. 

On  voit  sous  le  mot  Absolution  ad  effectumy 
que,  par  une  clause  de  style,  le  pape  absout  de 
toutes  censures  ceux  à  qui  il  accorde  des  grâces 
pour  les  rendre  capables  d'en  jouir;  comme 
cette  absolution,  ainsi  accordée  sans  connais- 
sance de  cause,  pouvait  donner  lieu  à  l'avilisse- 
ment et  au  mépris  des  censures,  il  a  été  fait  une 
règle  de  Chancellerie  que  nous  rapportons  au 
même  lieu,où  il  est  parlé  de  ceux  qui  croupissent 
plus  d'un  an  dans  l'état  de  l'excommunication. 

Eveillon  établit  sur  l'autorité  du  chapitre  Nu- 
pcr,  de  Sent,  excom,^  qu'il  n'y  a  que  l'évoque  et 
les  curés,  ou  les  prêtres  par  eux  commis,  qui 
puissent  absoudre  de  l'excommunication  mi- 
neure,  sur  le  fondement  que,  pour  absoudre 
des  censures  quelconques,  il  faut  avoir  une  ju- 
ridiction ou  ordinaire ,  ou  commise  :  «  A  suo 
episcopo  vel  a  proprio  sacerdote  poterit  absolu- 
tionis  beneficium  obtinere.  »  Sur  quoi  Hostien- 
sis  dit  :  «  Intelligo  proprium  sacerdotem,  paro- 
chialem  proprium  vel  diœcesanum,  vel  illum 
qui  de  licentia  ipsorum  electus  est.  >» 

VII.  Ezcommnnicatioii.  Religieux. 

11  y  a  toujours  eu  chez  les  religieux  une  sorte 
d'excommunication  introduite  parmi  eux  ,  à 
l'exemple  de  l'excommunication  qui  avait  lieu 
dans  PEglise  à  l'égard  des  séculiers;  c'est-à-dire 
que,  comme  il  y  avait  dans  PEglise  des  excom- 
munications différentes,  selon  la  différence  des 
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communions  dont  l'Eglise  trouvait  bon  de  pri- 
ver le  fidèle  tombé  dans  quelque  faute,  de  même 
S.  Benoit,  sans  parler  des  plus  anciennes  rè- 
gles de  S.  Pacôme  et  de  S.  Basile,  établit  par 
sa  règle  différentes  excommunications  quePabbé 
doit  appliquer  selon  les  fautes  plus  ou  moins 
grièves.  c  Secundum  modum  culpse  excommu- 
nicationis,  vel  disciplinse  débet  extendi  men- 
sura;  qui  culparum  modus  in  abbatis  pendet 
judicio.  »  A  l'égard  des  fautes  légères,  voici  ce 
que  ce  saint  fondateur  ordonna: 

«  Si  quistamen  frater  in  levioribus  culpis  inve- 
uitur,  a  mensse  participatione  privetur.  Privari 
autem  a  mensse  consortio  ista  erit  ratio,  ut  in 
oratorio  psalmum  aut  antiphonam  non  impo- 
n  t,  neque  lectionem  recitet,  neque  ad  satisfac* 
Ujiiem;  refectionem  cibi  post  fratrum  rcfectio- 
nem  solus  accipiat;  ut  si,  verbi  gratia,  fratres 
reûciant  sexta  hora,  ille  frater  nona;  si  fratres 
nona,  ille  vespera,  usque  dum  satisfactions  con- 
grua  veniam  consequatur.  » 

Et  pour  les  fautes  grièves,  la  règle  porte  : 
ce  Si  quis  frater  contumax,  aut  inobediens,  aut 
superbùs,  aut  murmurans,  aut  in  aliquo  con- 
trarius  existens  sanctœ  regul»,  et  prœceptis 
seniorum  suorum  contemptor  repertus  fue- 
rit,  hic  secundum  Domini  nostri  prsdceptum 
admoneatur  semel  et  secundo,  secrète  a  senio- 
ribus  suis.  Si  non  emendavit,  objurgetur 
publiée  coram  omnibus.  Si  vero  neque  sic  cor- 
rexerit,  si  intelligit  qualis  pœna  sit  excommu- 
nication! subjaceat.  Si  autem  improbus  est, 
vindictae  corporali  subdatur.  Is  autem  frater, 
qui  gravioris  culpse  noxa  tenetur,  suspendatur 
a  mensa  simul  et  ab  oratorio;  nuUus  ei  fra- 
trum in  illo  jungatur  consortio,  neqae  in  coUo- 
quio;  solus  sit  ad  opus  sibi  injunctum  persis- 
tens  in  pœnitentiœ  luctu,  sciens  iUam  terribilem 
apostoli  sententiam  dicentis,  traditum  hujus- 
modi  hominem  Satanse  in  interitum  csrnis,  ut 
spiritus  salvus  sit  in  die  Domini  ;  cibi  autem 
refectionem  solus  percipiat  mensura,  vel  hora, 
qua  providerit  ei  abbas  competere  ;  nec  a  quo- 
quam  benedicatur  transeunte,  nec  cibus  qui  ei 
datur.  » 

La  première  de  ces  excommunications  est  pu- 
rement une  excommunication  monastique  et 
régulière,  qui  ne  consiste  qu'en  des  peines  ex- 
térieures, qui  n'affectent  point  l'âme;  mais 
l'autre  est  non  seulement  une  punition  régu- 
lière, mais  une  véritable  excommunication  ec- 
clésiastique et  majeure  :  et  en  effet,  S.  Benoît 
l'entendait  si  bien  de  même,  qu'il  défend  toute 
communication  avec  les  religieux  excommuniés, 
sous  peine  d'encourir  la  même  excommunica- 
tion :  «  Si  quis  frater  prœsumpserit  sine  jus- 
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sîone  abbatis  fratri  exoommunicato  quolibet 
modo  se  fungere,  aat  loqui  oum  eo,  yel  manda* 
tum  ei  dirîgere,  similem  sortiatur  excommu- 
nicationis  yindictam.  »  Ces  choses-là,  dit  Tau* 
teur  cité»  sont  des  marques  infaillibles  deTex- 
communîcation  majeure,  non  point  d'une 
simple  correction  ou  punition  régulière. 

Il  ne  parait  pas  que  le  pouvoir  que  la  règle 
de  S.  Benoit  donne  aux  abbés  d'excommunier 
leurs  religieux  leur  ait  jamais  été  ravi;  ils  sont 
mis  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  prononcer 
des  censures,  respectivement  contre  leurs  su- 
jets, par  un  privilège  ou  un  long  usage. 

L'excommunié  est  celui  qui  a  été  frappé 
d'excommunication* 

On  distingue  deux  sortes  d'excommuniés,  les 
excommuniés  tolérés  et  les  excommuniés  rum- 
tolérés  {non  vitandi  ei  vttondi]!,  suivant  que  les 
fidèles  ne  doivent  pas  tolérer  leur  présence, 
c'est-à-dire  les  éviter,  ou  qu'ils  peuvent  tolérer 
cette  présence.  Pour  qu'un  excommunié  soit 
non  toléré,  il  faut  qu'il  soit  dénoncé  nommément 
et  publiquement  ou  qu'il  ait  notoirement  frappé 
un  clerc,  car  dans  ce  cas  il  devient  non  toléré 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  sentence  déclara- 
toire  du  juge. 

Sauf  ce  dernier  cas, pour  qu'un  excommunié 
doive  être  évité,  il  faut,  non  seulement  que 
son  excommunication  soit  de  notoriété  publi- 
que» mais  encore  de  notoriété  judiciaire;  c'est- 
à-dire  que  le  coupable  doit  être  officiellement 
et  nommément,  ou  du  moins  en  termes  ou  si- 
gnes indubitables,  excommunié  et  dénoncé  pu- 
bliquement comme  tel  par  le  juge  compétent 
(S.  Alphonse  de  Lig.  n»*  i36,137). 

Cependant,  quoiqu'on  ne  soit  pas  obligé  d'é- 
viter un  excommunié  non  dénoncé,  on  peut  le 
faire,  même  publiquement,  s'il  est  publique- 
ment connu  comme  tel.  (td.) 

De  droit  ecclésiastique,  un  excommunié  ne 
peut  pas  être  juge.  Il  ne  peut  pas  non  plus, 
quand  il  est  publiquement  dénoncé,  poursuivre 
en  justice  ni  personnellement,  ni  par  procu- 
reur.  Il  n'y  a  d'exception  que:  !•  lorsque,  dans 
la  cause  de  son  excommunication,  il  peut  prou* 
ver  qu'elle  est  nulle  de  plein  droit  ;  2*  lorsqu'il 
s'agit  du  péril  de  son  àme,  comme  en  une  cause 
matrimoniale;  3®  quand  il  y  a  péril  dans  le 
retard,  par  exemple,  si  un  débiteur  était  fugi- 
tif ;  4<»  s'il  s'agît  d'obstacles  apposés  à  des  chc 
ses  auxquelles  il  a  droit,  comme  d'aller  à  Home 
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pour  en  appeler  au  Pape;  5*  lorsqu'il  s'agit 
de  ftiire  opposition  à  la  nomination  d'une  au- 
tre personne  à  un  bénéfice  auquel  il  a  droit; 
6*  quand  il  s'agit  du  bien  public  de  l'Ëglise. 
Enfin  toutes  les  fois  qu'il  est  demandeur  ou  ac- 
cusateur nécessaire.  Et  encore  il  doit  le  faire 
par  un  autre  et  non  personnellement. 

L'excommunié  dénoncé  peut  être  accusé  sans 
doute,  pour  qu'il  ne  tire  pas  avantage  de  sa 
malice,  mais  alors  il  doit  répondre  par  procu- 
reur et  non  en  personne. 

Enfin  l'excommunié  dénoncé  ne  peut  être  ni 
procureur,  ni  avocat,  ni  témoin. 


BX  MNWOnUATJk  CONttCIKVTlA. 

Sous  ce  titre,  il  s'agit  de  la  suspense  ex  m- 
formata  conscientia  que  le  concile  de  Trente  per- 
met aux  évêques  de  prononcer  extrajudiciai- 
rement  contre  des  prêtres  reconnus  coupables 
par  eux. 

Le  concile  de  Trente,  en  effet,  dans  sa  ses- 
sion XIV,  c.  \,  de  Reform.  »,  donne  aux  évoques 
le  pouvoir  d'interdire  à  leurs  clercs  l'accès  aux 
Ordres  ou  de  les  suspendre  des  Ordres  reçus, 
comme  de  tous  grades  ou  dignités  ecclésiasti- 
ques, pour  n'importe  quel  motif,  môme  pour 
un  crime  caché,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'em- 
ployer les  formes  judiciaires:  ex  quacumque 
causa,  etiam  ob  occuUum  crimen^  etiam  extrajudicia- 

liter. 

Le  texte  du  Concile  permet  donc  aux  évêques 
d'interdire  à  leurs  clercs  l'accès  aux  Ordres  et 
de  les  suspendre  des  Ordres  reçus  sans  qu'ils 
soient  astreints  à  suivre  la  procédure  ordi- 
naire, pourvu  qu'ils  aient  connaissance  des 
causes  qui  motivent  la  peine  et  aient  agi  sui- 
vant leur  conscience  (ex  informata  conscientia), 
(S.  C.  du  Conctte,24  nov.  1657  et  20  août  i735).  Ce 
pouvoir  revient  également  aux  prélats  régu- 
liers, aux  chapitres  et  aux  vicaires  capitulaires 
pendant  la  vacance  du  siège  et  aux  personnes 
expressément  déléguées  par  l'Ordinaire.  Quant 


I.—Caput.I.  Si prokibiti  asoênderê  ad  Ordiniê,  ascendant;  ii 
inierdieti,  fi  $UMpenii  funiantwr, 

m  Gam  hooMtius  ao  (otiai  tit  subjecto,  debiUm  PnBpnsitU  oba- 
dieutiam  impendendo,  in  inferiori  ministerio  deaervire,  qnam  eam 
PnBpositoram  scandalo,  gradaum  altioram  appetere  dignitatam  ; 
ei,  coi  ascenaas  ad  sacros  Ordioea  à  sao  Prslato,  ex  qaaeomque 
cauia  eliam  ob  oooullam  erimen  qaomodolibet,  etiam  extrajudi- 
cialiler,  faerit  inlerdictos:  aul  qui  a  saia  Ordioibas,  peu  gradibas, 
▼el  dignitatibua  eoclesiaalioia  fucril  sa>pensua,  nulla  contra  ipaiua 
Prœlati  Toluntalem  concassa  liconlia  de  ao  prorooveri  facîendo, 
aut  ad  priores  Ordines,  gradui  el  dignilates,  tivo  honores,  reali- 
tatio  saflftagalur. 
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aux  ricaires  généraux,  cerlains  canonistes  di- 
sent qu'ils  peuvent  procéder  ex  informata  ccks- 
cieniia  sans  avoir  besoin  d'une  délégation  ex- 
presse donnée  par  l'évoque.  Us  s'appuient  sur 
ce  que  ce  pouvoir  revient  à  l'Ordinaire  (S.  C.  de 
la  Propagande  20  oct.  i884,  art.  3)  et  que  les  vi- 
caires généraux  sont  compris  sous  cette  déno- 
mination. (S.-Offlce,  20  février  1880).  D'autres 
disent  au  contraire  que  le  jugement  ex  infor- 
mata  conscientia  reste  toujours,  en  raison  de  sa 
matière,  une  cause  criminelle  dans  laquelle  le 
vicaire  général  ne  peut  intervenir  sans  une  dé- 
légation expresse  de  l'évoque.  En  pratique,  le 
Vicaire  général  ne  doit  user  de  ce  pouvoir  qu'a- 
vec une  délégation  expresse  de  son  évoque; 
comme  sa  juridiction  est  douteuse  la  peine  in- 
fligée pourrait  de  ce  fait  être  nulle. 

La  faute  qui  motive  la  procédure  ex  infor- 
mata  conscientia  doit  être  occulte,  la  S.  Congré- 
gation du  Concile  a  déclaré  nulles  des  senten- 
ces prononcées  de  la  sorte  dans  des  délits 
publics.  (19  sept.  1778,  26  février  et  28  mai  1853). 
Par  faute  occulte,  il  faut  entendre:  1*»  une  faute 
qui  ne  peut  ni  être  prouvée  ni  être  condamnée 
dans  le  for  extérieur,  2®  une  faute  qui  ne  pour- 
rait être  prouvée  sans  qu'il  en  résultât  un 
grand  scandale  pour  les  fidèles  et  une  aggra, 
vation  notable  de  la  situation  du  coupable. 

La  pénalité  ne  peut  porter  que  sur  les  deux 
modes  indiqués  par  le  concile  de  Trente.  Ainsi 
un  évoque  ne  pourrait  ex  informata  conscientia 
ni  excommunier  ou  frapper  d'interdit  une  com- 
munauté, ni  imposer  des  exercices  spirituels, 
etc.  ;  mais  si  le  clerc  suspendu  de  son  office  en 
vertu  de  cette  procédure,  exerçait  son  ordre 
il  deviendrait  irrégulier  et  le  Pape  seul  pour- 
rait l'absoudre.  (S.  C.  C.  in  Lucion,  8  avril  1818). 
L'irrégularité  est  également  encourue  si  la 
suspense  était  fondée  sur  une  fausse  supposi- 
tion et  si  celui  qui  en  a  été  frappé  avait,  pen- 
dant son  recours  au  Saint-Siège,  exercé  son 
ordre;  il  n'en  serait  pas  de  môme  si  l'évoque 
avait  procédé  ainsi  dans  le  cas  d'un  délit  pu- 
blic et  supposé.  (S.  ce,  26  février  c^28  mai  1853.) 

On  ne  peut  appeler  du  décret  de  l'évêque  au 
jugement  du  métropolitain^  auquel  du  reste 
l'évoque  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  la 
cause  qui  a  motivé  la  peine  (S.  C.  C.  21  avnl 
1668),  il  faut  s'adresser  pour  cet  appel  directe- 
ment au  Saint-Siège,  et,  pendant  le  temps  du 
recours,  l'effet  de  la  sentence  n'est  pas  sus- 
pendu. (S.  C.  Prop.  20  octobre  I88î.)  L'appel  au 
métropolitain  n'est  autorisé  que  dans  le  cas 
indiqué  par  cette  dernière  instruction. 

Il  est  également  certain  qu'un  évèque,  pour 
procéder  extrajudiciairement  contre  un  prôtre 


EXEAT 

coupable,  doit  avoir  de  graves  motifs  et  des 
preuves  incontestables  du  délit. 

{On  trouvera  de  plus  amples  easplications  dans  no- 
tre  premier  Supplément), 


EXOBrOBATION. 

U excorporation  est  la  faculté  qu'un  évêque 
accorde  à  un  clerc  de  quitter  son  propre  dio- 
cèse pour  s'incorporer  à  un  autre. 

Quand  un  Ordinaire  refuse  d'ordonner  un 
ecclésiastique  ou  de  lui  donner  une  excorpo- 
ration, le  Saint-Siège  peut  charger  un  évêque. 
voisin  ou  le  métropolitain  de  demander  d'abord 
à  l'Ordinaire  les  motifs  de  son  refus,  et  confir- 
mer lui-même  rt)rdinationj  lorsque  les  motifs 
ne  sont  pas  reconnus  .suffisants.  La  juris- 
prudence de  la  S.  Congrégation  du  Concile  per- 
met d'autoriser  un  ecclésiastique  non  seule- 
ment de  passer  dans  un  autre  diocèse,  mais 
môme  d'y  recevoir  les  Ordres.  (Décision  du  17 
juillet  1848.) 

Voir  le  mot  :  Exeat, 

EXEAT. 

On  appelle  ainsi  la  permission  qu'un  évêque 
donne  à  un  prêtre  pour  sortir  de  son  diocèse. 

Dans  la  plus  ancienne  discipline,  les  clercs, 
soit  qu'ils,  fussent  constitués  dans  les  ordres 
sacrés  ou  seulement  dans  les  moindres,  ne  pou- 
vaient plus  quitter  les  églises  où  leurs  évê- 
ques  les  avaient  placés;  ils  ne  pouvaient  pas 
même  sortir  du  diocèse  sans  la  permission  do 
l'évêque,  qui  ne  l'accordait  que  pour  de  justes 
causes,  utiles  à  l'Ëglise.  Cette  loi  de  stabilité 
regardait  les  évêques  comme  les  autres  minis- 
tres et  le  concile  de  Nicée  ne  les  excepte  pas 
dans  le  règlement  qu'il  fit  à  ce  sujet  :  «  Prop- 
ter  multam  turbationem  etseditionesquaefiunt 
placuit  consuetudinem  omnimodis  amputari 
quae  praeter  regulam  in  quibusdam  partibus 
videtur  admissa,  ita  ut  de  oivitate  ad  civita- 
tem  non  episcopus,  non  presbyter,  non  dîaco- 
nus  transferatur.  Si  quis  autem  post  definitio- 
nem  sanctî  et  magni  concilii  taie  quid  agero 
tentaverit,  et  se  hujuscemodi  negotio  manci- 
parit;  hoc  factum  prorsus  in  irritum  ducat ur, 
et  restituatur  Ecclesia,  cui  fuit  episcopus  aut 
pr-esbyter  vel  diaconus  ordinatus.  »  (Oan.  15.) 

Mais  pour  nous  borner  ici  aux  ecclésiastiques  - 

inférieurs  aux  évoques,  dont  la  translation  f  iit 

« 

une  matière  particulière,  nous  rapporterons* 
quelques-uns  des  anciens  canons,  qui  leur  dé- 
fendent de  sortir-«t  dedemeurcr'quelqu^  tempi 
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hors  de  leur  diocèse,  sous  peine  d'excommuni- 
cation. Le  plus  précis  de  ces  canons  est  le  troi- 
sième du  concile  d'Antioche,  conçu  en  ces  ter- 
mes :  «  Si  quis  presbyter  aut  diaconus  et  om- 
nino  quilibet  in  clero  propriam  deserens  paro- 
chiam  ad  aliam  properaverit  ;  vel  omninodemi- 
grans  in  alia  parochia  per  multa  tempora  nititur 
immorari;ulteriusibidem  non  ministret;  maxime 
si  vocanti  suo  episcopo,et  regredi,  ad  propriam 
parochiam  commonenti  obedire  contempserit. 
Quod  si  in  hac  indisciplinatione  perdurât,  à  mi- 
nisterio  modis  omnibus  amoveatur,  ita  ut  ne* 
quaquam  locum  restitutionis  inveniat.  Si  vero 
pro  hac  causa  depositum  alter  episcopus  susci- 
piat,  hic  etiam  a  communi  coerceatùr  synodo.  » 
Ce  canon  est  conforme  au  quatorzième  des 
Apôtres,  à  cela  près  que  celui-ci  permet  la  sor- 
tie du  diocèse  avec  la  permission  de  l'évoque. 

Le  quatrième  concile  deCarthage,  après  avoir 
défendu  aux  évoques  de  passer  de  leur  siège  à  un 
autre,  leur  laisse  cependant  la  liberté  de  trans- 
férer leurs  ecclésiastiques,  et  de  les  accorder  à 
d'autres  évêques  :  «  Inferioris  vero  gradus  sa- 
cerdotes,  vel  alii  clerici  concessione  suorum 
episcoporum  possunt  ad  alias  ecclesias  transmi- 
grare  ».  D'où  il  résulte,  suivant  la  remarque  de 
Thomassin  *  ;  1«  que  les  curés  et  les  autres  bé- 
néûcicrs  pouvaient  être  transférés  d'un  diocèse 
à  un  autre  ;  2°  qu'ils  pouvaient  encore  plus  fa- 
cilement passer  d'une  église  à  une  autre  du 
même  diocèse.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
fallait  que  leur  évoque  y  consentît  et  les  dis- 
pensât du  lien  qui  les  attachait  à  leur  pasteur  et 
à  leur  première  église,  et  qu'ils  donnassent 
eux-mêmes  un  libre  consentement  à  ces  chan- 
gements. 

D'après  plusieurs  décisions  de  la  S.  Congré- 
gation du  Concile  du  12  juin  i60i,  du  20  janvier 
4616,  du  7  septembre  1833,  et  du  8  mai  1886,  et 
d* après  un  grand  nombre  de  canonistes  tels  que 
Schmalzgruebcr,  Barbosa,  Pirhing,  Laymann, 
Reiffenstuel,  etc.,  les  clercs  qui  n'ont  pas  d'of- 
fice ou  de  bénéfice  qui  leur  donne  de  quoi  vivre 
convenablement  dans  leur  diocèse^  sont  libres 
de  le  quitter»  et  l'évoque  ne  peut  leur  refuser 
Vexeat.  «  Ëpiscopi,  dit  Schmalzgrueber,  tenen- 
tur,  per  se  loquendo,  hujusmodi  clericis  dare 
litteras  commendatitias  si  bas  peregrinationis, 
aut  etiam  domicilii,  vel  diœcesis  mutandse 
causa  pétant.  » 

Thomassin  remarque  encore  que  le  mot  paro- 
chia,  employé  dans  les  canons  rapportés  et  dans 
tous  ceux  des  plus  anciens  conciles,  signifie 
constamment  le  diocèse  d'un  évêque;  que  ces 
mêmes  canons   qui  défendent  aux  ecclésiasti- 

I.  Discipline  de  VEglite^  part.  I,  lib.  H,  ch.  6. 


ques  de  sortir  de  leurs  diocèses,  leur  prescri- 
vent d'y  retourner  au  plus  tôt,  quand  ils  en 
sont  dehors,  ne  furent  faits  qu'à  cause  de  Tabus 
qu'avait  occasionné  le  bon  accueil  qu'on  faisait 
dans  toutes  les  églises  aux  clercs  étrangers. 
C'était  en  *  effet,  un  usage  général,  autorisé 
même  par  des  canons,  que  les  clercs  étrangers 
fussent  reçus  dans  les  mômes  rangs  dlionneur 
que  ceux  qu'ils  recevaient  dans  le  lieu  môme  de 
leur  demeure;  l'hospitalité  s'exerçait  alors  avec 
une  grande  profusion.  Chacun  se  plaisait  donc 
à  voyager,  et  les  visites  de  charité,  d'une  église 
à  l'autre,  furent  d'abord  le  motif  des  voyages; 
elles  en  devinrent  bientôt  le  prétexte  ;  on  en  prit 
même  occasion  d'abandonner  ses  propres  égli- 
ses, et  les  évêques  se  procuraient,  par  cette 
voie,  les  sujets  qu'il  leur  plaisait  de  choisir  aux 
dépens  des  autres  qui  les  avaient  élevés.  Les 
canons  des  conciles  que  nous  avons  rapportés 
sous  le  mot  Dimissoires,  remédièrent  à  ces  abus, 
et  particulièrement  à  celui  qui  servait  à  déro- 
ber aux  évêques  leurs  propres  sujets;  il  ne  fut 
plus  permis  dès  lors  aux  clercs  de  sortir  de 
leurs  diocèses  pour  passer  dans  d'autres,  ou 
pour  s'y  faire  ordonner,  qu'ils  n'eussent  de  bon- 
nes lettres  de  recommandation  de  leurs  évêques. 
Les  Pères  du  concile  de  Nicée  dressèrent  à  ce 
sujet  une  formule  de  lettre  de  recommandation, 
dont  recclésiastique  avait  besoin  de  se  munir 
quand  il  quittait  son  diocèse.  Les  Orientaux  ap- 
pelaient ces  lettres  canoniques^  epistolx  canonicœ, 
-et  les  Latins  les  appelèrent  formées,  formatœ.  On 
en  voit  la  formule  dans  le  canon  1,  de  la  dis- 
tinction 73.  i 

On  a  toujours  assez  bien  conservé  dans  l'Ë- 
glise  la  règle  qu'un  évêque  n'ordonnât  point  le 
sujet  d'un  autre  évêque  sans  lettres  dimissoires 
de  sa  part;  mais  depuis  l'introduction  des  béné- 
fices, depuis  que  les  clercs  ont  cessé  d'être  em- 
ployés à  des  fonctions  particulières  qui  les  ren- 
dent stables  dans  une  Eglise,  on  a  vu  inévita- 
blement des  clercs  étrangers  dans  chaque  dio-| 
cèse;  parce  que  si  un  ecclésiastique  prometd'obéir 
à  son  évêque  et  d'être  toujours  prêt  à  exécuter 
ses  ordres,  il  est,  pour  ainsi  dire,  dégagé  de  la 
promesse,  lorsque  Tévêque  ne  lui  commande 
rien.         • 

Les  exeats  sont  aujourd'hui  des  espèces  de  let- 
tres formées,  différentes  des  dimissoires,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  le  même  objet.  Elles  se  don- 
nent à  un  prêtrq  qui  veut  exercer  les  fonctions 
de  son  état  et  de  ses  ordres  dans  un  autre  dio- 
cèse que  le  sien;  au  lieu  que  les  dimissoires  se 
donnent  pour  recevoir  les  ordres  mêmes  d'un 
autre  évêque.  Mais  elles  diffèrent  des  lettres 
commandaticcs  ou  do  recommandation   qu'un 
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ecclésiastique  demande  à  8on  évoque  et  même 

au  nonce  du  pape,  quand  il  a  quelque  voyage  à 

faire. 

Voici  une  formule  des  exeais  et  une  autre  des 
\ lettres  de  recommandation;  nous  les  rappor- 
(  ions,  parce  qu'on  y  pourra  reconnaître  l'esprit 

du  conoile  de  Nicée  : 

Formule  d'un  exeat  accordé  sans  limitation  : 

N...  Notam  facimus  magistrum  N.  eise  presbyteram  noslr» 
dioMsesis,  bons  fama,  laudabilis  vita,  bonesl»  conTertationis, 
DuUa  hareaeos  labe  poUatum,  nallove  sospenaionis,  inUrdicti  aut 
excomxnnnicalionis  Tinculo  innodatom. 

Qaod  aallein  hue  usqae  constîterit,  quominaa  saerum  eelebrare, 
et  eitra  haoo  diœcesim  moram  trabere  libère  et  licite  posait  et  va- 
leat  :  in  cajua  rei  testimoniam  bas  prasentes  oommendatitias  litte- 
ras  per  nos  et  seoretarium  sedis  N.  subsignatas,  eidem  magialro 
N.  eonoessimus.  Datas  N.  sub  sigillo,  etc. 

Anno  Domini,  etc. 

Formule  de  lettres    commandatices   pour  un 
prêtre  qui  a  un  long  voyage  à  faire. 

N...  Dei  et  Sanela  Sedis  Apostolica  gratia  episeopus,  etc.,  nni- 
rersis  prasentes  litteras  inspectaris,  notum  facimas  et  attesta' 
mnr  : 

Venerabilem  TÎram  magistram  N.  saoerdotera  nobisoptime  no- 
tum esse,  esploratomque  babere  iliam  esseii  ngulari  pietate,  de- 
volione,  probilate  et  doctrine  pradilum,  religionis  catholiea,  apos- 
tolica et  romane  sectatorem  firmissimuro,  vitam  laudabilem  et 
professione  ecclesiaslica  consonam  agentem,  nulle  hareseos  labe 
infectum  aul  notalum,  nullisque  ecclesiasticis  censnris  saltem  qua 
ad  nostram  devenerint  notitiam  innodatum  ;  qnapropter  merito- 
ram  suornm  intoîtn  rogamus,  et  per  Tiscera  miserieordia  Dei  nos- 
tri  humililer  obsecramns  omnes  ot  singulos  archiepiscopos,  episco- 
pos,  caterosque  Ecolesia  pralatos  ad  quos  ipsum  declinare  conti- 
gerit,  ut  enm  pro  ChristI  amore  et  cbristiana  caritate  bénigne  trac- 
tare  dignentnr,  et  quandoeumqae  ab  eo  fuerint  requisili  sacrum 
missa  sacriûoium  ipsi  eelebrare,  née  non  alia  mania  ecclesiaslica, 
et  pielalis,  opéra  ezercere  permiltant,  paratos  nos  ad  similis  et 
majora  ezbibentes,  in  quorum  fldem  prasentes  litteras,  etc. 

Si  un  prêtre  en  voyage  n'était  pas  pourvu  de 
ces  lettres,  il  serait  regardé  avec  raison  comme 
un  vagabond. 

Les  conciles  ont  toujours  prescrit  la  nécessité 
de  ces  lettres  pour  un  ecclésiastique  qui  sort  de 
son  diocèse,  et  surtout  pour  un  prêtre  qui  veut 
célébrer  les  saints  mystères.  La  plupart  des 
évêques  défendent  aux  curés  de  leurs  diocèses 
de  recevoir  aucun  prêtre  à  la  célébration  des 
saints  mystères,  sans  leur  permission  par  écrit, 
ou  avant  que  les  lettres  commandatices,  dont 
ils  sont  porteurs,  aient  été  par  eux  visées  et  ap- 
prouvées, ce  qui  est  prudent. 

A  l'égard  des  exeats  des  religieux,  voir  le  mot 
Obédience. 

Voir  le  mot  Gélébret. 

BXÉCIJTEUB. 

En  matière  de  rescrits  et  de  commissions 
apostoliques,  Vexécuteur  est  celui  à  qui  le  pape 
les  adresse  pour  les  mettre  à  exécution;  on  ne 
se  sert  pas  à  Rome  d'un  autre  terme,  soit  que 
l'adresse  soit  faite  à  l'Ordinaire  ou  à  un  autre. 


Nous  parlons  de  l'exécution  des  rescrits,  dans 
tous  les  sens,  sous  le  mot  Rescrit. 

L'exécuteur  testamentaire  est  celui  qui  est 
chargé  de  l'exécution  d'un  testament. 

EXEMPTIOIV. 

L'exemption  se  prend  en  général  pour  un  pri- 
vilège qui  exempte  des  charges  ou  obligations 
d'une  loi  commune.  Gomme  on  n'entend  ordinai- 
rement, en  matières  ecclésiastiques,  par  le  mot 
d'exemption,  que  ce  privilège  qui  soustrait  une 
église,  une  communauté  séculière  ou  régulière  à 
la  juridiction  de  l'évoque,  nous  en  avons  fait  ici 
un  article  particulier.  Voyez  pour  les  autres  sor- 
tes d'exemptions  ou  de  privilèges,  les  mots  Pri- 
vilège, Immunité,  etc.  Mais  il  est  bon  d'observer 
que  plusieurs  principes,  qui  se  trouvent  rame* 
nés  en  cet  endroit,  peuvent  et  doivent  s'appli- 
quer à  la  matière  des  mots  cités  et  autres.  C'est 
au  lecteur  judicieux  à  faire  cette  application. 

§  L  Antorité  et  droits  des  évoques  sur  les  clercs 
séculiers  et  réguliers  de  leurs  diocèses. 

On  voit  sous  le  mot  Êvêque,  l'autorité  qu'a 
l'évoque  dans  son  diocèse  :  elle  s'étend  sur  tou- 
tes sortes  de  personnes,  sans  distinction,  et  il 
n'est  pas  même  jusqu'aux  princes  qui  ne  doivent 
à  ce  premier  pasteur  le  respect  et  l'obéissance 
dans  les  choses  qui  regardent  le  salut  et  la  reli- 
gion. Le  canon  il,  caus.  il,  quœst.  3,  ordonne 
cette  obéissance  sous  peine  d'infamie  et  d'ex- 
communication; les  décrétales  ee  Grégoire  IX 
ne  sont  pas  moins  expresses  à  cet  égard  :  «  Om- 
nes principes  terrse  et  cseteros  homines,  episco- 
pis  obedire,  beatus  Petrusprsecipiebat.  >»  (Cap.  4, 
de  Majoritaie  et  Obedientia).  Si  les  laïques  de  la 
condition  la  plus  relevée  sont  soumis  à  l'auto- 
rité de  l'évéque,  en  ce  qui  est  du  spirituel,  ce 
premier  pasteur  doit  avoir,  sans  contredit  »  une 
juridiction  plus  particulière  sur  les  personnes 
consacrées,  par  état,  au  Seigneur;  et  ce  sont  ces 
derniers  que  notre  exemption  regarde  ».  Parmi 
eux  on  distingue  les  séculiers  et  les  régulier  s, 
et  les  uns  et  les  autres  sont  de  droit  commun 
spécialement  et  particulièrement  soumis  à  l'au- 
torité et  à  la  juridiction  de  leur  évoque  diocé- 
sain :  «  Unusquisque  episcoporum  habeat  po- 
testatem  in  sua  parochia  tam  de  clero  quam  de 

1.  Omnes  Eeclesiarum  Pralati,  qui  ad  oorrigeodos  snbditonun 
excessus  diligenter  intendere  debent,  et  a  quibus  nallus  Clerieos 
per  bujtts  S.  Synodi  statuta,oujusTis  priTilegiiprsBtextn,  tutus  een- 
setur,  quominus  juxta  canonicas  sanotiones  TÎsitari,  puniri,  et  eor- 
rigi  possit,  si  in  Ecdesiis  sois  resederint,  quoscomque  seoulares 
Clerieos,  qnalitercumqae  exemptes,  qui  alias  sus  jorisdietioni  sn-^ 
bessent,  de  eorum  excessibns,  criminibus,  et  deltcUs,  qooties,  et) 
quando  opns  fuerit,  etiam  extra  risitationem,  tanquam  ad  bot 
Àpostol.  Sedis  delegati,  oorrigendi*  et  oastigaadi  faeultalem  ba- 
béant.  »  {Concil.  TtHd.,  Sesa.  XIV,  cap.  IV  d«  Refarm,) 
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sœcularîbns  et  regularibus,  ad  corrigendum  et 
emendandum  secundum  ordinem  canonicam  et 
spiritaalem,  ut  sic  vivant  qualiter  Deum  pla- 
care  possint.  (Concile  de  Femon,  can,  3).  Omnes 
basilicœ  quœ  per  diversa  loca  construct»  sunt 
vel  quotidie  construuntur,  plaçait  secundum 
priorum  canonum  regulam,  ut  in  ejus  episcopi 
potestate  consistant,  in  cujus  territorio  sitsB 
sint.  n  (C.  10)  caus,  i6,  9.  7). 

On  pourrait  douter  sur  la  disposition  de  ces 
deux  canons,  si  les  anciens  moines  qui  n'étaient 
que  laïques»  réunis  soiis  la  direction  d'un  supé- 
rieur régulier  qui  veillait  sans  cesse  sur  leur 
conduite,  étaient  soumis  à  l'évêque  aussi  parti- 
culièrement que  les  clercs  séculiers;  mais  le  rè- 
glement que  fit  à  ce  sujet  le  concile  de  Ghalcé- 
doine,  ne  nous  permet  pas  de  douter  que  l'évo- 
que n'ait  toujours  eu  les  moines  dans  sa  dépen- 
dance :  <c  Glerici  parochiarum,  monasteriorum 
et  martyriorum  sub  potestate  episcoporum,  qui 
sunt  in  una  quaque  civitate  secundum  sanctorum 
Patrum  traditionem,  permaneant,  nec  per  pr®- 
sumptionem  a  suo  episcopo  recédant  ;  qui  vero 
audent  ejusmodi  constitutionem  quocumque 
medo  evertere,  nec  suo  episcopo  subjiciuntur, 
8i  quidem  derici  fuerint,  canonicis  pœnis  subji- 
eiantur,  si  autem  monachi,  aut  laici,  comma- 
nione  priventur.  »  (C.  4.) 

Le  concile  d'Orléans  fit  un  canon  exprès,  pour 
ôter,  à  cet  égard,  toute  équivoque  ;  c'est  le 
canon  Abbates^  caus,  48,  c.  16,  g.  2,  rapporté 
BOUS  le  mot  Abbé. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  ces  passages 
du  Nouveau  Testaqaent,  que  les  Pères  de  Ghal- 
eédoine  n'avaient  pas  manqué  de  consulter  :  Stcu^ 
misit  me  Faierj  et  ego  mitto  vos.  (Joan.  xiv.)  Atten- 
due vobis  etunwerso  gregi^in  que  vos  Spiritus  sanctus 
postât  episcopos  regere  Ecclesiam  Dei,  (Act.  xx.) 
On  a  été  autrefois  si  persuadé  des  droits  et  de 
l'autorité  des  évèques  sur  leur  clergé  séculier 
et  régulier,  que,  suivant  la  remarque  de  Tho- 
massini,  les  moines  et  chanoines  réguliers  se 
faisaient  gloire  de  dépendre  des  évèques,  comme 
les  plus  saintes  portions  de  leur  troupeau,  et 
comme  étant,  pour  le  moins,  aussi  asservis  à  la 
stabilité  de  leur  monastère  que  les  clercs  Tétaient 
à  celle  de  leur  église,  sans  que  ni  les  uns  ni  les 
autres  pussent,  à  leur  gré,  passer  dans  un  autre 
diocèse.  Cet  usage,  qui  prouve  que  les  monastè- 
res étaient  anciennement,  comme  nous  le  disons 
sous  le  mot  Abbé,  dans  l'indépendance  les  uns 
des  autres,  est  attesté  par  un  concile  tenu  en  la 
ville  de  Léon,  en  Espagne,  en  1012.  Ce  concile 
défend,  can.  3,  aux  évoques,  de  recevoir  ou  de 
retenir,  dans  leurs  diocèses,  les  moines  ou  reli« 

1.  JHsapUne  de  VÉgUse,  part  IV,  Ut.  i,  eb.  52. 


gieuses  d'un  autre  diocèse,  de  la  juridiction  d'un 
autre  évoque  :  «  Ut  nullus  contineat,  seu  con- 
tendat  episcopus  abbates  suarum  diœcesum, 
sive  monachos,  abbatissas,  sanctimoniales,  refu- 
ganos;  sed  omnes  permaneant  sub  directione 
sui  episcopi.  » 

Par  l'effet  de  cette  étroite  subordination  des 
moines  envers  l'évêque,  ce  dernier  exerçait  sur 
eux  tous  les  droits  de  sa  juridiction;  il  confir- 
mait l'élection  de  leurs  supérieurs,  quelquefois 
il  les  choisissait  lui-môme;  il  approuvait,  s'il  ne 
recevait  lui-même  aussi  les  professions  des  no- 
vices; il  connaissait  des  causes  civiles  et  crimi- 
nelles des  religieux  et  des  abbés;  il  destituait 
ceux-ci  quand  ils  le  méritaient.  Tout  cela  paraît 
par  ces  anciens  textes  du  droit.  (C.  Qui  vcrc,  16, 
q.  1  ;  c.  Viduatis^  27,  g.  I  ;  c.  Abbates  e  luminoso, 
18,  q.  2;  Glos,  verb.  Siprxlatiy  in  c.  Quanta  de  Oftic. 
ord.;Abbas  et  doct,,  in  c.  Porrectum,  deReguL;  Fa- 
gnan,  in  c.  Cum  diîectust  de  Religiosis  domibus,) 

Mais,  comme  les  anciens  religieux  vivaient 
dans  la  retraite,  et  avec  une  édification  qui  dis- 
pensait les  évèques  de  prendre  beaucoup  de 
peine  pour  faire  régner  Tordre  et  la  paix  parmi 
eux,  il  paraît  aussi,  par  la  régie  de  S.  Benoît  et 
par  d'autres  textes  du  Droit,  que  les  évèques  ne 
se  mêlaient  que  des  actes  importants  des  moi- 
nes, comme  de  la  confirmation  ou  bénédiction 
de  nouveaux  abbés  élus,  se  faisant  un  devoir, 
pour  tout  le  reste,  de  témoigner  à  ces  saints  so- 
litaires, la  confiance  qu'ils  avaient  en  leur  pro- 
pre gouvernement.  Les  évoques  assemblés  dans 
le  second  concile  de  Limoges,  tenu  en  1031,  lais- 
sèrent entièrement  les  moines  à  la  conduite  de 
leurs  abbés,  ne  jugeant  pas,  dit  Thomassin,  qu'il 
faille  assujettir  aux  lois  des  conciles,  ceux  qui 
observent  d'une  manière  si  édifiante  les  règles 
les  plus  parfaites  de  l'Évangile,  et  qui  prévien- 
nent, par  leur  obéissance,  les  commandements 
de  leurs  évoques. 

§  IL  Origine  et  progrés  des  exemptions. 

Si  le  clergé  séculier  et  régulier  est  soumis  de 
droit  commun,  avec  tout  ce  qui  lui  appartient, 
à  l'autorité  et  à  la  juridiction  de  l'évoque,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  quelle  est  la  cause  et 
l'origine  de  ces  différentes  exemptions,  qui  ont 
mis  autrefois  un  grand  nombre  de  communau- 
tés séculières  et  régulières,  des  églises  même 
particulières,  dans  la  dépendance  et  sous  la  ju- 
ridiction de  tout  autre  supérieur  ?  11  est  cer- 
tain que  ce  sont  les  moines  qui,  par  leur  état 
particulier,  ont  donné  lieu  aux  exemptions. 

I.  —  On  ne  peut  disconvenir  qu'il  y  ait  eu  an- 
ciennement quelques  exemptions  en  faveur  des 
moines,  si  l'on  prend  le  terme  d'exemption  pour 
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on  certain  privilège  qui  restreint  quelques  droits 
de  réydque;  elles  paraissent  avoir  eu  deux  cau- 
ses principales  :  i^  la  bonne  discipline  et  les 
vertus  des  moines  ;  7.^  l'abus  de  certains  évoques* 
1^  On  voit  au  paragraphe  précédent  combien 
peu  les  anciens  moines  cherchaient  à  faii  l'au- 
torité et  la  juridiction  des  évoques;  leur  humi- 
lité qui  les  rendait  soumis  à  leurs  propres  frè- 
res, leur  faisait  sans  doute  alors  regarder  To- 
béissance  à  leur  évêque  comme  une  obligation 
dont  ils  ne  pouvaient  négliger  sans  crime  de 
s'acquitter;  c'est  Pidée  qu'on  est  en  droit  de  se 
former  de  ces  anciens  religieux,  dont  on  lit 
l'histoire  avec  tant  d'édification.  Les  évoques, 
témoins  de  ces  sentiments,  se  firent  un  plaisir 
et  môme  un  devoir,  comme  nous  avons  dit  ci- 
dessus,  de  témoigner  à  ces  saintes  communau- 
tés la  confiance  qu'ils  avaient  en  leur  conduite  ; 
ils  reconnaissaient  d'ailleurs  que  l'obéissance 
est  mieux  rendue  au  supérieur  que  les  inférieurs 
se  choisissent  eux-mêmes.  Ils  consentirent  donc 
à  ce  que  les  moines  élussent  leurs  abbés,  sous 
la  réserve  de  leur  donner  la  bénédiction,  et  que 
les  abbés  exerçassent  sur  leurs  inférieurs  la  ju- 
ridiction correctionnelle  que  pouvait  exiger  la 
discipline  intérieure  du  cloître.  C'est  dans  cet 
esprit  que  les  pères  du  concile  d'Arles  terminè- 
rent les  droits  du  monastère  de  Lérins  et  de 
l'évoque  de  Fréjus,  et  c'est  aussi  ce  qui  se  pra- 
tiqua bien  longtemps  après,  comme  il  paraît  par 
le  concile  de  Limoges  cité  ci-dessus. 

Mais  comme  tous  les  évêques,  ou  n'avaient 
pas  dans  l'étendue  de  leur  diocèse  des  commu- 
nautés de  moines  aussi  bien  réglées,  ou  n'étaient 
pas  dans  la  disposition  de  se  dessaisir  d'une  au- 
torité que  leur  donnaient  la  qualité  d'évêques, 
plusieurs  continuèrent  ou  bien  reprirent  l'exer- 
cice de  tous  leurs  droits  sur  les  moines;  certains 
abusèrent  à  cet  égard  de  leur  puissance;  rien  ne 
l'apprend  mieux  que  les  formules  de  Marculphe, 
où,  en  voyant  le  parti  que  prirent  les  moines  de 
s'adresser  au  Pape  et  aux  souverains  pour  se 
défendre  contre  les  troubles  qu'apportaient  les 
évêques  i\  leurs  retraites,  on  voit  aussi  les  bor* 
nés  des  exemptions  qu'ils  obtinrent.  Elles  se  ré- 
duisaient à  défendre  aux  évoques  de  se  mêler 
du  temporel  du  monastère,  à  permettre  aux  re- 
ligieux de  se  choisir  un  abbé,  pourvu  qu'il  fût 
béni  par  l'évoque  du  lieu  ;  à  ordonner  que  l'évê- 
que  ne  pourrait  punir  les  fautes  commises  dans 
le  cloître  par  les  religieux,  que  quand  les  abbés 
auraient  négligé  de  le  faire,  et  à  ne  pas  permet- 
tre qu'on  exigeât  de  l'argent  pour  l'ordinatidn 
ou  pour  la  consécration  des  autels.  Le  but  des 
privilèges  accordés  dans  ce  temps-là  n'était 
donc  pas  de  diminuer  la  juridiction  spirituelle 


de  l'évêque  sur  les  moines,  mais  seulement  de 
conserver  leur  liberté  pour  l'élection  des  abbés, 
d'assurer  le  temporel,  d'empêcher  que  l'évêque 
allant  trop  souvent  dans  le  monastère  avec  une 
suite  nombreuse,  ne  troublât  le  silence,  la  soli- 
tude et  la  paix  qui  doivent  y  régner. 

Ces  privilèges,  tout  bornés  qu'ils  étaient,  ne 
s'aeeordaient  cependant  qu'avec  de  grandes  for- 
malités, n  ÊiJlait  le  consentement  de  l'évêque 
et  celui  du  métropolilam  assisté  du  concile  de 
la  province,  qui  entrait  «n  ooimaissance  des 
raisons  de  l'utilité  et  de  la  nécessité.  L'autorité 
du  prince,  comme  fondateur  des  monastères» 
était  encore  nécessaire.  Ces  exemptions  remon- 
tent bien  au  delà  du  hiaitième  siècle. 

2*  Vers  le  onzième  siècle,  temps  auquel  les  re- 
ligieux commencèrent  à  se  rendre  nécessaires 
aux  évêques,  on  vit  se  multiplier  des  privilèges 
et  des  exemptions  sans  nombre  et  sans  limites. 
D'un  côté,  les  évêques,  loin  de  s'opposer  à  ces 
nouveautés  qui  les  intéressaient  de  plus  près  que 
personne,  y  donnaient  souvent  les  mains  ou  les 
souffraient  sans  peine.  De  là  étaient  venus  ces 
grands  privilèges  accordés  aux  abbayes  de 
Gluny,  du  Mont-Gassin,  de  Gîteaux,  et  dans  la 
suite  à  tous  les  ordres  mendiants.  Ces  derniers  ob- 
tinrent le  privilège  de  prêcher  et  de  confesser 
sans  autre  mission  que  celle  du  pape,  conte- 
nuejdans  le  privilège  même.  Ces  exemptions, 
contre  lesquelles  s'élevait  S.  Bernard,  étaient 
devenues  si  ordinaires^  que  souvent  les  fonda- 
teurs des  nouvelles  églises  ou  communautés 
exigeaient  des  évêques,  par  forme  de  condition, 
qu'ils  consentissent  à  ce  quç  ces  mêmes  églises 
fussent  exemptes  de  leur  juridiction,  et  ne  re- 
levassent que  du  pape.  On  avait  vu  quelques 
exemples  de  ces  fondations,  du  temps  que  les 
exemptions  étaient  moins  étendues.  S.  Bernard  ^ 
même  voyait  d'un  autre  œil  les  exemptions  qui 
avaient  pour  cause  la  volonté  spéciale  des  fon- 
dateurs :  «Nonnulla,  dit  ce  saint,  tamen  monas- 
teria  quod  specialius  pertinuerint,  ab  Ipsa  sui 
fundatione,  ad  Sedem  Apostolicam  pro  volun- 
tate  fundatorum  quis  nesciat,  sed  aliudest  quod 
largitur  devotio,  aliud  quodmolitur  ambitio  im- 
patiens subjectionis.»  C'est  par  le  moyen  de  cette 
distinction  qu'on  justifiait  les  grands  privilè- 
ges accordés  à  l'ancienne  abbaye  de  Gluny. 

A  l'exemple  de  Gluny,  on  vit  dans  la  suite 
distinguer  les  pays  de  nul  diocèse,  non  à  raison 
de  ce  que  les  fonds  n'étaient  dans  le  ressort 
d'aucun  supérieur,  mais  parce  que  les  fonda- 
teurs les  donnèrent  directement  au  pape  ;  les 
papes  dans  la  suite  démembrèrent  certaines 
églises  d'un  diocèse,  pour  les  mettre  dans  la  dé? 

1.  De  la  Considération. 


EXEMPTION 


175 


pendance  d'une  autre*  église  principale  que  le 
pape  avait  comblée  de  faveurs  ;  on  appelait  en- 
core ces  églises  de  nul  diocèse.  Ou  regardait  le 
pape  comme  le  seul  supérieur  de  ces  églises;  il 
lui  était  loisible  par  conséquent  d'y  placer  qui 
bon  lui  semblait,  avec  l'attribution  de  tous  les 
droits  épiscopaux.  C'est  là  une  des  sources  de 
la  juridiction  qu'on  appelle  comme  épiscopale, 
parce  qu'elle  était  exercée  par  des  personnes 
qui,  aux  fonctions  près  de  Tordre  épiscopal, 
étaient  regardées  comme  des  évêques. 

§  III.  Titres  des  exemptions. 

Quiconque  se  prétend  exempt  de  la  juridic- 
tion ordinaire,  doit  le  prouver,  après  que  l'Or- 
dinaire a  prouvé  qu'il  était  son  diocésain,  ou 
que  l'église  dont  il  réclame  l'exemption»  est  si- 
tuée dans  son  diocèse  :  «  Si  qui  coram  ordinariis 
converti  judicibus  se  exemptos  esse  allègent,  de 
quorum  privilegiis  exemptionis  suœ  adhibeant, 
quod  si  facere  noluerint,  pro  exemptis  nullate- 
nus  habeantur.  »  {Can,  3,  conciL  Tur.  1236  ;  glos. 
in  cap,  8,  dist.  100.) 

Les  titres  ordinaires  dont  on  se  sert  pour 
fonder  ou  prouver  une  exemption,  sont  !<>  la 
possession;  2o  les  bulles  des  papes;  3o  les  con- 
cessions des  évêques. 

§  IV.  Comment  finissent  \eB  exemptions. 

Le  retour  au  droit  commun  est  toujours  fa- 
vorable. Cette  règle  s'applique  en  général  à 
toute  sorte  de  privilèges,  mais  plus  particuliè- 
rement aux  exemptions  qui  forment  une  espèce 
de  privilège. 

1°  Ainsi  l'exemption  cesse  par  le  non  usage  ou 
par  des  actes  contraires,  «  non  alleganda  exemp- 
tione  coram  ordinario  ».  (L.  Si  quis  inconscribendo. 
Cod,  de  Episc.  et  cleric.) 

2o  Le  crime  d'un  privilégié  ou  l'abus  qu'il  fait 
de  son  privilège,  fait  qu'il  n'en  est  plus  digne, 
et  qu'il  doit  le  perdre  :  «  Privilegium  meretur 
amittere,quipermissa  sibi  abutitur  potestate.  » 
(C.  Cum.  plantare.  J.  G.;  c.  Tmrum.  de  Priv.\  c. 
Privilegium  4i,  q,  3.)  o  Suis  privilegiis  privandus 
est  qui  alienis  derogat.  ?  {Cap.  4,  de  Priv.)  Indé- 
pendamment môme  d'aucun  crime  et  d'aucun 
abus  de  la  part  des  exempts,  les  circonstances 
des  temps,  des  lieux,  des  personnes,  peuvent  y 
apporter  du  changement. 

3o  Quoique  les  privilégiés  n'aient  point  abusé 
de  leurs  privilèges",  les  circonstances  des  temps, 
des  lieux,  des  personnes,  peuvent  y  apporter 
du  changement. 

4o  L'exemption  cesse  encore  quand  elle  vient 
à  causer  de  grands  inconvénients,  ou  du  dom- 
mage :  «  Cum  incipit  esse  nociva  revocatur.  » 
{PenulL,  de  Decim,) 


Les.  canonistes  ont  compris  les  différents  cai 
où  les  exemptions  cessent,  et  que  l'on  vient  do 
voir,  en  ces  deux  vers  : 

Indaltum  tollit  contemplas,  crimen,  abusus. 
Oppositam  factam,  damnom,  tempus  Tariatum. 

Le  cardinal  Caprara,  dans  ses  réclamations 
contrôles  articles  organiques, dit  que  l'article  iO, 
en  abolissant  toute  exemption  ou  attribution  de 
la  juridiction  épiscopale,  prononce  évidemment 
sur  une  matière  purement  spirituelle;  car  si  les 
territoires  exempts  sont  aujourd'hui  soumis  à 
l'Ordinaire,  ils  ne  le  sont  qu'en  vertu  d'un  rè- 
glement du  Saint-Siège  ;luiseul  donne  à  l'Ordi- 
naire une  juridiction  qu'il  n'avait  pas.  Les  ex- 
emptions ne  sont  pas  aussi  abusives  qu'on  l'a  ima- 
giné. S.  Grégoire  lui-môme  les  avait  admises,  et 
les  puissances  temporelles  ont  eu  souvent  le  soin 
d'y  recourir,  comme  Louis-Philippe  le  fit  pour 
le  chapitre  de  Saint-Denis  qu'il  voulait  distraire 
de  la  juridiction  des  archevêques  de  Paris,  et 
pour  lequel  il  avait  obtenu  du  Souverain  Pontife 
une  bulle  d'exemption.  Napoléon  III  avait  da 
nouveau  obtenu  une  bulle  qui  exemptait  ce 
chapitre  et  divers  autres  lieux  de  la  juridiction 
de  l'Ordinaire. 

Nous  ne  parlons  point  des  exemptions  des 
anciens  chapitres,parce  que  les  anciennes  exemp- 
tions de  la  juridiction  épiscopale  sont  actuelle- 
ment abolies,  en  France.  Il  n'y  a  d'exemptions 
canoniques  que  celles  qui  ont  été  nouvel- 
lement établies  par  des  bulles  des  Souverains 
Pontifes. 

§  V.  Ganonicité  de  l'exemption. 

Il  y  a  des  auteurs,  dit  Richard  <,  qui  paraissent 
condamner  absolument  toutes  les  exemptions 
comme  contraires  aux  anciens  canons  et  au 
droit  commun.  Mais  le  sentiment  opposé,  qui 
veut  qu'il  y  ait  des  exemptions  légitimes  et  ca- 
noniques, nous  parait  plus  commun  et  mieux 
fondé.  Les  exemptions  ne  sont  autre  chose  que 
des  dispenses  perpétuelles  des  lois,  qui  soumet- 
tent certaines  personnes  à  d'autres  ;  or,  on  a 
toujours  reconnu  dans  les  législateurs  le  pou- 
voir de  dispenser  de  leurs  propres  lois,  et  ils  en 
ont  toujours  usé.  Les  exemptions  ne  sont  donc 
pas  moins  canoniques  que  les  dispenses  elles- 
mômes,  pourvu  qu'on  y  observe  les  règles  et  les 
conditions  quidoivent  accompagner  les  dispenses 
pour  qu'elles  soient  légitimes  et  canoniques. 

g  VI.  Exemption  des  cnrés. 

Les  exemptions  des  curés  ne  s'entendent  pas 
ici  d'une  indépendance  et  d'une  liberté  envers 
l'évoque  comme  celles  dont  nous  venons  do 
parler  ;  elles  consistent  dans  certains  droits  ou 

*  1.  Analyse  des  conciles,  tom.  III,  pag.  839. 
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privilèges  attachés  à  la  qualité  de  curé  ou  de 
prêtre  dans  le  gouvernement  des  paroisses,  sans 
préjudice  de  ceux  dus. aux  évoques,  leurs  supé- 
rieurs et  les  premiers  pasteurs  de  toutes  les 
paroisses  de  leurs  diocèses.  Par  exemple,  les 
curés  peuvent  prêcher  et  administrer  les  sacre- 
ments dans  leurs  églises,  sans  demander  pour 
cela  une  permission  plus  spéciale  de  l'Ordi* 
naire.  Ils  ont  môme  ce  droit  exclusivement  à 
tous  autres  prêtres,  qui  ne  peuvent  prêcher  ni 
administrer  le  sacrement  de  pénitence  et  les  au* 
très  sacrements  dans  leurs  paroisses  sans  leur 
consentement,  s'ils  n'y  sont  envoyés  par  leurs 
évêques.  Ces  prêtres  ne  peuvent  même,  en  ce 
cas,  empêcher  les  curés  de  prêcher  eux-mêmes 
s'ils  le  jugent  à  propos.  Ils  ont  des  droits  par- 
ticuliers et  personnels  touchant  la  bénédiction 
des  mariages,  la  communion  pascale,  etc.  Mais 
ils  sont  toujours  soumis  &  Pévêque,  pour  les  vi- 
sites et  pour  toutes  les  fonctions  pastorales 
qu'il  lui  plaira  de  venir  exercer  dans  la  pa- 
roisse. 

EXHUMATIOIV. 

Exhumer  c'est  déterrer  un  mort,  ou  le  tirer 
de  son  tombeau. 

Le  décret  du  12  juin  1804  charge  les  autorités 
locales  de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements qui  prohibent  les  exhumatioru  non  au- 
torisées, et  l'article  360  du  Gode  pénal  porte  : 

«  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an,  et  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs  d'amende,  quiconque  se  sera  rendu  cou- 
pable de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépulture, 
sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes  ou 
les  délits  qui  seraient  joints  à  celui-ci.  » 

Le  conseil  d'Etat  fut,  en  t8H,  consulté  par  le 
ministre  des  cultes  sur  la  question  de  savoir  si 
les  ossements  des  personnes  mortes  depuis 
longtemps,  et  inhumées  dans  les  églises,  de- 
vaient être  transportés  dans  le  cimetière  com- 
mun, ou  replacés  dans  quelque  autre  édifice. 

Il  résulte  de  son  avis  du  31  mars  \Si\  (non 
approuvé),  que  le  décret  du  23  prairial  an  XII, 
sur  les  inhumations,  n'a  eu  d'autre  but  que 
d'empêcher  le  danger  qui  résultait  de  la  coutume 
d'enterrer  les  corps  dans  l'intérieur  des  églises; 
que  la  translation  d'ossements  depuis  longtemps 
desséchés  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient; 
que  par  conséquent  ces  ossements  doivent  être 
transportés,  soit  au  cimetière  commun,  si  per- 
sonne ne  réclame  pour  eux  une  autre  destina- 
tion, soit  dans  un  édifice  quelconque,  si  les 
communes  ou  des  individus  de  la  famille  des 
décédés  sollicitent  une  exception  à  la  loi;  que, 
dans  ce  cas»  ces  personnes  ou  ces  communes 


doivent  porter  leurs  réclamations  devant  les 
autorités  administratives,  en  indiquant  le  lieu 
où  elles  se  proposent  de  placer  le  nouveau  dé- 
pôt, et  que,  sur  leur  autorisation,  elles  peuvent 
procéder  à  la  translation. 

Hors  le  cas  de  décision  judiciaire,  toute  ex- 
humation est  défendue  avant  cinq  ans  révolus, 
à  moins  que  l'autorité  supérieure  ne  l'ordonne 
ou  ne  la  permette.  Quant  elle  l'ordonne,  ce  n'est 
communément  qu'après  trois  ans. 

BXIIj. 

(Voyez  le  mol  Bannletemeat.) 

EXORCISME. 

On  appelle  ainsi  la  cérémonie  qu'emploie  l'É- 
glise pour  chasser  les  démons  des  corps  qu'ils 
possèdent  ou  qu'ils  obsèdent,  ou  des  autres  créa- 
tures, même  inanimées,  dont  ils  abusent  ou 
peuvent  abuser. 

L'Église  fait  donc  usage  des  exorcismes,  ou 
sur  les  personnes  affligées  par  quelque  posses- 
sion du  démon,  ou  sur  les  lieux  infestés  par  les 
démons,  et  sur  toutes  les  choses  dont  elle  se  sert 
pour  ses  cérémonies,  comme  l'eau,  le  sel,  l'huile, 
etc.  Jésus-Christ  lui-même  a  donné  ce  pouvoir 
à  l'Église  :  Convoeatis  duodeeim  dûdpu/tt,  dédit 
illis  virtuiem  etpotestatem  super  dœmmia.  (Luc, 
IX,  I  ;  Matth.  x,  1;  Marc,  m,  15). 

On  voit,  en  divers  endroits  de  TÉvangile,  le  di- 
vin Sauveur  chasser  les  démons,  par  exemple 
S.  Math,  VIII,  31  ;  ix,  33;  xvii,  17;  Mare  v, 
suiv.  ;  Luc.  iv,  33  et  suiv.,  viii,  27  et  suiv.  ; 
IX,  38  et  suiv.  etc.;  puis  au  chapitre  xvi, 
verset  17,  de  S.  Marc,  Notre  Seigneur  a  dit  que 
ceux  qui  auront  cru  chasseront  les  démons  en 
son  nom. 

Les  exorcismes  sur  les  personnes  ne  doivent 
se  faire  qu'avec  beaucoup  de  prudence,  et  pour 
ne  pas  se  tromper,  on  doit  s'en  remettre  au  ju- 
gement de  l'évêque,  qui  voit,  aprws  les  éclaircis- 
sements nécessaires,  s'il  faut  employer  ce  remède 
ou  non.  A  l'égard  des  exorcismes  sur  les  ani- 
maux ou  sur  des  lieux  infestés,  on  ne  garde  pas 
tant  de  ménagements  dans  l'usage.  Les  animaux 
ne  peuvent  être  excommuniés  ;  on  peut  seule- 
ment les  exorciser  ou  adjurer  dans  les  termes  et 
suivant  les  cérémonies  prescrites.  Il  n'y  a  que 
deux  manières  convenables  d'adjurer  et  exorciser 
les  animaux,  l»  en  s'adressant  à  Dieu»  le  sup* 
pliant  de  faire  cesser  le  mal  ;  2«  en  s'adressant 
au  démon,  lui  commandant  de  la  part  de  Dieu, 
et  en  vertu  de  la  puissance  qu'il  a  donnée  à  son 
Église,  de  quitter  le  corps  des  animaux»  ou  les 
lieux  dont  il  abuse  pour  nuire  aux  hommes. 

La  fonction  des  exorcismes  était  autrefois  at- 
tachée à  l'ordre  de  l'exorciste,  mais  aujourd'hui 
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les  prêtres  seuls  l'exercent,  encore  n'est-ce  que 
par  une  commission  particulière  de  Tévôquo. 
Comme  il  se  commet  quelquefois  des  impostu- 
res sous  prétexte  de  possession,  il  est  nécessaire 
d'examiner  les  cas  avec  beaucoup  de  prudence. 

Parmi  les  exorcismes  dont  l'Église  catholique 
fait  usage,  il  y  en  a  (VordinaireSy  comme  ceux 
que  Pon  fait  avant  d'ail minîstrer  le  baptême  et 
dans  la  bénédiction  de  Peau;  et  d'extraordinaires, 
dont  on  use  pour  délivrer  les  possédés,  pour 
écarter  les  orages,  pour  faire  périr  les  animaux 
nuisibles,  etc. 

nest  certain,  dit  Bergier  *  que,  dans  l'origine, 
les  exorcismes  du  baptême  furent  institués  pour 
les  adultes  qui  avaient  vécu  dans  le  paganisme, 
qui  avaient  été  souillés  par  des  consécrations, 
des  invocations,  des  sacrifices  offerts  aux  dé- 
mons. On  les  conserva  néanmoins  pour  les'  en- 
fants, parce  que  ce  rit  était  un  témoignage  de  la 
croyîince  du  péché  originel,  et  parce  qu'il  avait 
pour  objet  non  seulement  de  chasser  le  démon, 
mais  de  lui  ôter  tout  pouvoir  sur  les  baptisés. 
C'est  pour  cela  qu'on  les  fait  encore  sur  les  en- 
fants qui  ont  été  ondoyés  ou  baptisés  sans  céré- 
monies dans  le  cas  de  nécessité.  C'est  d'ailleurs 
une  leçon  qui  apprend  aux  chrétiens  qu'ils  doi- 
vent avoir  horreur  de  tout  commerce,  de  tout 
pacte  direct  ou  indirect  avec  le  démon,  qu'ils  no 
doivent  donner  aucune  confiance  aux  impostu- 
res et  aux  vaines  promesses  des  prétendus  sor- 
ciers, devins  ou  magiciens  ;  et  cette  précaution 
n'a  été  que  trop  nécessaire  dans  tous  les  temps. 

Pour  les  mêmes  raisons,  on  bénit  par  des  priè- 
res et  des  exorcismes,  les  eaux  du  baptême,  et 
cet  usage  est  très  ancien.  Tertullien  2  dit  que  ces 
eaux  sont  sanctifiées  par  l'invocation  de  Dieu. 
S.  Cyprien3  veut  que  l'eau  soit  purifiée  et  sanc- 
tifiée par  le  prêtre.  S.  AmbroiseetS.  Augustin 
parlent  des  exorcismes,  de  l'invocation  du  Saint- 
Esprit,  du  signe  de  la  croix,  en  traitant  du  bap- 
tême. S.  Basile  regarde  ces  rites  comme  une  tra- 
dition apostolique  ♦.  S.  Cyrille  de  Jérusalem  et 
S.  Grégoire  deNysse  en  relèvent  l'efficacité  et  la 
vertu. 

S.  Justin  {Apoî.  2,  n.  62),  parlant  du  baptême, 
dit  que,  pour  le  contrefaire  d'avance,  les  dé- 
mons ont  suggéré  à  leurs  adorateurs  les  asper- 
sions et  les  lustrations  d'eau  avant  d'entrer 
dans  les  temples.  Il  attribue  aux  instigations  du 
démon  la  haine  que  les  païens  avaient  pour  les 
chrétiens,  les  calomnies  qu'ils  forgeaient  contre 
eux,  la  cruauté  des  persécuteurs,  etc.  Tertul- 
lien {de  Anima^  ch.  57),  dit  qu'il  n'y  a  presque 
aucun  homme  qui  ne  soit  obsédé  par  un  démon, 
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maïs  que  par  les  exorcismes  toutes  ses  fraudes 
sont  découvertes.  Au  livre  de  Bapt.,  c.  4,  il  dit 
que,  par  l'invocation  de  Dieu,  le  Saint-Esprit 
descend  dans  les  eaux,  les  sanctifie,  et  leur 
donne  la  vertu  de  sanctifier;  il  ajoute,  au  ch.  IX. 
que  les  nations  sont  sauvées  par  l'eau,  et  lais- 
sent étouffer  dans  l'eau  le  démon  leur  ancien 
dominateur.  Aucun  des  Pères  du  troisième  siè- 
cle a-t-il  dit  quelque  chose  de  plus  fort  pour 
faire  établir  les  exorcismes?  Mais  ceux  dont 
nous  parlons  se  fondent  sur  l'Ecriture  sainte,  et 
non  sur  la  philosophie  de  Platon. 

Il  est  ridicule,  disent  nos  adversaires,  d'exor- 
ciser l'eau  et  le  sel  que  l'on  y  mêle,  comme  si  le 
démon  en  était  en  possession,  et  comme  si  ces 
êtres  inanimés  entendaient  les  paroles  qu'on  leur 
adresse.  Gela  peut  paraître  ridicule,  quand  on 
ignore  ce  que  pensaient  les  païens.  Ils  prépo- 
saient des  esprits  ou  des  démons  à  tous  les 
corps;  ils  prétendaient  que  toutes  les  choses 
usuelles  étaient  des  dons  et  des  bienfaits  de  ces 
intelligences  imaginaires;  ils  croyaient  être  en 
société  avec  elles  par  l'usage  qu'ils  faisaient  de 
leurs  dons  :  c'est  ce  que  Celse  soutient  de  toutes 
ses  forces  dans  son  ouvrage  contre  le  Christia- 
nisme. Les  exorcismes  sont  une  profession  do 
foi  du  contraire. 

En  décembre  1700,  la  S.  Congr.  du  Saint-Of- 
fice faisait  ^rire  à  l'évoque  d'Iesi  : 

«  Ayant  entendu  ce  que  votre  seigneurie  a  repré- 
senté au  sujet  des  troubles  qui  agitent  les  religieuses 
de  rAnnonciation,  par  l'œuvre  de  malins  esprits, 
comme  vous  craignez  ;  les  Emes  cardinaux  m'ont 
commandé  de  vous  écrire  que  vous  bénissiez  le  mr- 
nastôre  selon  la  forme  prescrite  dans  le  Rituel  ;  ot 
si  après  cette  bénôdiction,  les  religieuses  ne  se  tran- 
quillisent pas,  donnez-leur  un  confesseur  extraordi- 
naire, prudent  et  circonspect.  Si  le  trouble  continue, 
employez  les  exorcismes  renfermés  dans  le  livre  in- 
titulé Flagellum  damonum.  Vous  pourrez  aussi  em- 
ployer le  P.  Giovannino,  capucin,  que  vous  croyez 
sujet  propre  à  cela,  et  qui  possède  toute  la  confiance 
des  religieuses.  Pour  ce  cas  et  d'autres  qui  peuvent 
survenir,  on  vous  adresse  l'instruction  ci-jointe  du 
Saint-Office.  » 

Deux  novices  d'un  monastère  de  Frisingue 
étaient  fréquemment  et  misérablement  moles- 
tées par  le  malin  esprit.  La  S.  Congrégation  des 
Evêques  et  Réguliers  décida  (en  septembre 
1738)  sur  la  relation  du  savant  cardinal  Gotti, 
que  les  deux  novices  n'étaient  pas  admissibles 
à  la  profession. 

Les  obsessions  diaboliques  trouvent  parfois  de 
l'appui  dans  les  dispositions  des  sujets  et  dans 
leurs  passions  hystériques  et  naturelles.  Indé- 
pendamment des  moyens  spirituels  qui  sont 
employés  dans  les  exorcismes,  il  est  bon  de  re- 
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chercher  les  inclinations,,  les  relations  d'amitié, 
la  régularité  de  la  conduite  et  autres  circons- 
tances qui  peuvent  empôclier  toute  Tefficacité 
des  exorcismes.  La  S.  Congrégation  des  Evoques 
et  Réguliers  envoya  au  Vicaire  général  de  Mi- 
lan, en  janvier  H 13,  l'instruction  suivante  : 

Instruction  pour  les  exorcismes,  —  «  La  S.  Congré- 
gation loue  le  zèle  que  vous  avez  mis  à  remplir  les 
commissions  qui  vous  ont  élé  données  au  sujet  des 
religieuses  de  Gallerata.  Elle  désire  que  vous  fassiez 
continuer  les  exorcismes  et  les  autres  remèdes  spiri- 
tuels approuvés  par  le  Saint-Siège.  Vous  pourrez  y 
employer  lo  sujet  désigné  précédemment  et  haute- 
ment recommandé  par  vous,  ou  bien  toute  autre  per- 
sonne que  vous  croirez  apte,  de  plus  grand  crédit  et 
de  plus  grande  vertu  pour  une  fonction  aussi  déli- 
cate. En  même  temps,  réfléchissant  sérieusement  au 
confesseur  ordinaire  du  monastère,  surveillez  atten- 
tivement sa  conduite;  nommez,  si  vous  le  croyez  né- 
cessaire, un  autre  confesseur  éclairé,  prudent,  qui 
pénètre  avec  douceur  et  sagacité  les  cœurs  des  reli- 
gieuses, les  passions  particulières  que  chacune  des 
prétendues  éncrgumènes  peut  avoir,  en  consultant 
leurs  parents  sur  cela. 

»  Si  elles  ont  jamais  été  ou  sont  encore  prises  d'a- 
mours profanes- 

»  Si  elles  ont  eu  l'habitude  de  fréquenter  les  grilles 
du  monastère,  ut  avec  quelle  correspondance  d'amitié 
des  séculiers. 

»  Si  CCS  séculiers  ont  l'habitude  de  circuler  le  jour 
et  la  nuit  autour  du  monastère  ;  ce  qu'il  faut  surveil- 
ler attentivement  môme  avec  des  ex^rateurs  se- 
crets. 

»  Si  les  pauvres  obsédées  ont  le  renom  d'être  ca- 
pricieuses, et  peu  exactes  à  suivre  la  régie. 

»  Si  elles  ont  jamais  témoigné  du  repentir  d'avoir 
embrassé  la  vie  religieuse. 

»  Si  leurs  inquiétudes  peuvent  dériver  de  causes 
et  passions  mondaines  ou  bien  d'ciïets  hystériques 
et  naturels.  En  ce  cas,  les  faire  examiner  par  un  ou 
plusieurs  médecins,  d'un  âge  avancé,  mais  renommés 
et  de  bonne  conduite  sous  tout  rapport. 

»  Surveillez  les  domestiques  qu'on  a  coutume  de 
faire  entrer  dans  le  monastère  pour  les  services  ma- 
nuels. » 

EXOBCI8TE. 

L'exorciste  est  un  clerc  qui  a  reçu  Tordre  mi- 
neur auquel  on  donne  ce  nom. 

La  cérémonie  de  l'ordination  des  exorcistes 
est  marquée  dans  le  quatrième  concile  de  Car- 
thage  et  dans  les  anciens  rituels.  Ils  reçoivent 
le  livre  des  exorcismes  de  la  main  de  l'évêque, 
qui  leur  dit  :  «  Recevez  et  apprenez  ce  livre,  et 
ayez  le  pouvoir  d'imposer  les  mains  aux  éner- 
guménes,  soit  baptisés,  soit  catéchumènes.  » 

EXPECVATITE. 

«  Le  droit  de  conférer  les  bénéfices,  dit  le  D» 
Verein,   appartient  en  principe  au  pape,  mais 
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en  dehors ,de  la  province  de  Romç  le  Souverain 
Pontife  n'a  jamais  nommé  à  toutes  les  fonctions 
ecclésiastiques.  Dans  toute  TEglise,  pendant  la 
période  du  moyen  âge,  il  s'était  établi  en  faveur 
du  pape  un  droit  direct  de  nomination,  qui  se 
présentait  sous  quatre  formes  différentes. 

»  i^  Le  concours  ou  la  co//a(ton  cumulative.  Le 
pape  ou  Pévêque  nommait  suivant  que  l'un  ou 
l'autre  connaissait  le  premier  la  vacance  du  bé- 
néfice. Il  en  résulta  plusieurs  controverses  de 
priorité,  auxquelles  on  remédia  par  : 

»  2»  Uanticipation  ;  le  pape  donnait  une  expecta- 
tive ou  un  mandat  en  vertu  duquel  tel  ecclésias- 
tique serait  pourvu  d'un  bénéfice  qui  viendrait 
à  vaquer.  Cependant,  comme  les  expectatives 
semblaient  spéculer  sur  la  mort  d'autrui,  le 
concile  de  Trente  exprima  lo  désir  que  cette 
forme  de  collation  fût  restreinte  *.  Le  concile 
n'excepte  que  le  cas  où  la  nécessité  pressante 
de  quelque  église  cathédrale  ou  monastère,  ou 
quelque  utilité  manifeste,  demande  qu'on  donne 
au  prélat  un  coadjuteur.  Mais  il  ne  pourra  lui 
être  donné,  avec  faculté  de  lui  succéder,  que  la 
raison  n'en  ait  été  auparavant  bien  connue  du 
Saint-Père  «. 

»  3*»  La  dévolution.  Pour  empêcher  que  la  col- 
lation des  bénéfices  ne  soit  trop  longtemps 
ajournée,  le  droit  décide  qu'elle  retournera  aux 
premiers  supérieurs  ecclésiastiques  quand  la 
personne  qui  a  le  droit  de  nommer  aura  laissé 
passer  le  terme  légal  pendant  lequel  les  béné- 
fices devaient  être  pourvus,  (six  mois  après  que 
le  collateur  a  eu  connaissance  de  la  vacance.) 
Quand  la  négligence  vient  du  patron,  l'évêque 
nomme  librement;  quand  elle  vient  de  l'évêque, 
c'est  le  métropolitain  ;  quand  elle  vient  du  mé- 
tropolitain ou  d'un  évêque  exempt,  le  droit  est 
dévolu  au  pape.  Quand  un  chapitre  ajourne  au 
delà  de  trois  mois  la  nomination  de  l'évêque,  il 
est  établi,  depuis  Boniface  VIII  3,  que  l'élection 
appartient  au  pape.  Il  en  est  de  même  quand  le 
chapitre  nomme  un  candidat  incapable. 

»  4«  La  réserve.  Clément  IV,  élevé  au  pontificat 
en  1265,  se  réserva,  en  invoquant  une  ancienne 
coutume,  de  conférer  tous  les  bénéfice^  qui 
viendraient  à  vaquer  par  la  mort  desbénéficiers 
à  Rome,  pei'obitum  in  curiaromana  ou  apud  Sedem 
apostolorum  ^. 

»  Boniface  VIII  étendit  cette  réserve  à  tous 
les  fonctionnaires  de  la  Curie  et  aux  prébendes 
de  ceux  qui  mourraient  à  une  distance  de  deux 

1.  CoQC.  Trid..  sess.  xxiv,  cap.  xix,  de  jRe^  ;  Cône.  Laleran.,  Hl« 
in  c.  II,  X,  de  Concess.  prxb.^  HT,  8. 
■  S.  Gonc.  Trid.,  sess.  xxv,  cap.  \li,  de  Réf. 

3.  C.  I,  de  Election.,  in  6*  1, ,  6. 
'  4.  G.  II  dePrxbend.  in  &  IH,  6. 
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jours  de marchede laCuTie romaine  ^  Jean  XXII, 
dans  la  bulle  ExecrabUis  %  et  Benoît  XII,  dans 
la  bulle  Ad  regitnen  3,  multiplièrent  considéra- 
blement les  réserves,  afin  d'empêcher  que  les 
princes  et  les  familles  nobles  ne  traitassent  les 
postes  élevés  de  l'Eglise  comme  des  places  des- 
tinées à  pourvoir  à  l'établissement  de  leurs  en- 
fants. 

»  Les  princes  et  les  évoques  de  familles  nobles 
protestèrent  vivement  contre  cette  extension 
des  réserves.  Martin  V  restreignit  les  réserves 
pontificales  aux  bénéfices  qui  deviendraient  va- 
cants dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque 
saison,  reservaiio  ocio  mensium  *,  Le  concordat  de 
Vienne,  en  1448,  étendit  de  nouveau  les  réserves 
papales  à  tous  les  bé  éfices  majeurs  vacants 
par  translation,  privation  ou  renonciation,  ou 
aux  bénéfices  majeurs  qui  seraient  à  pourvoir 
en  cas  d'él«ction  annulée  ou  de  postulation  re- 
jetée,  pois  à  tous  les  bénéfices  vacants  par  suite 
de  promotion  à  une  dignité  supérieure,  par  l'ac- 
ceptation d*un  bénéfice  incompatible  ou  par 
une  résignation  en  faveur  d'un  tiers,  et  enfin  à 
tous  les  bénéfices  devenus  vacants  dans  les  mois 
impairs  :  janvier,  mars,  etc.»  ou  dans  les  moi& 
du  pape  (m^nset  papa/es),  comme*on  disait  alors.  » 

Les  concordats  ont  aboli  la  plupart  des  ré- 
serves pontificales. 

On  se  sert  communément  du  mot  expédiiiom 
pour  signifier  les  actes  qui  s'expédient  en  la 
chancellerie  de  Rome. 

On  tient  à  Rome  que  la  grâce  accordée  par  le 
pape  de  vi^  voix  ou  par  écrit,  solo  verbo  aut 
scripto,  est  valablement  obtenue,  mais  qu'elle 
est  informe  et  irrégulière  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  suivie  de  V expédition.  Sur  quoi  les  cano- 
nistes  italiens  disent  :  «  Aliud  est  in  jure  perô- 
cere  contractum,  aliud  adimplere.  Emptioperû- 
citur  solo  consensu,  impie tur  autem  numera- 
tione  pretii,  et  rei  traditioni.  (L,  Si  is  qui  alié- 
nant 46,  /f.  de  Act,  exempt.)  Hoc  sîmiliter  modo 
gratia  principis  solo  ejus  verbo  perfîcitur.  {Glos. 
Singularis  in  Clem,  Dudum,  de  SepuUuris.)  Impletur 
autem  litterarum  expeditione,  et  ideo  appella- 
tur  gratia  informis,  quando  litterse  non  sunt 
expeditse,  quasi  non  impleta,  sed  quse  solo  verbo 
seu  per  solam  supplicationem  signatam  facta 
apparet.  » 

La  règle  27  de  chancellerie  s  confirme  cette 
maxime,  en  ordonnant  de  ne  pas  suivre  en  ju- 

1.  C.  XXXV,  de  Prmb.y  fto,  m,  4. 

S.  G.  ir,  de  Prmb.^  in  Extravag.  oomm.  Uf,  t. 

3.  G.  xjfi,  dePrmb.,  ia  Extrar.  oomm.,  UI,  t. 

4.  Cette  meciire  e«t  deveniie  la  9i  règle  de  la  Chaneellerie. 

5.  Voir  cette  règ^e,  pag.  757,  tome,  I. 
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géant  la  forme  de  la  supplique,  mais  seulement 
celle  des  lettres  expédiées  en  conséquence  ;  et 
que  si  dans  ces  mêmes  lettres,  on  a  laissé 
échapper  des  fautes,  les  officiers  préposés  à  cette 
fonction  doivent  les  corriger  et  réduire  Texpé- 
dition  à  sa  forme  régulière  et  légitime. 

Cette  règle  ne  veut  pas  que  l'on  juge  suivant 
la  supplique,  parce  qu'elle  doit  être  suivie  de 
bulles,  où  les  officiers  de  la  Chancellerie  éten- 
dent ou  restreignent  les  clauses  de  la  demande 
suivant  la  forme  et  le  style  accoutumé. 

La  31®  règle  de  Chancellerie  ordonne  à  peu 
près  la  môme  chose  que  la  précédente;  il  y  a 
seulement  cette  différence,  que  la  règle  27«  entend 
parler  de  la  première  concession  d'une  grâce  ou 
d'un  bénéfice,  de  concessionibus  bmeficiorum  prin- 
cipaliter  factis^  ad  lites,  ou  des  commissions  ad 
causam^  qui  s'obtiennent  sur  Texécution  de  la 
grâce  accordée. 

La  première  ne  déclare  pas  la  procédure  nulle 
ab  initiOf  comme  celle-ci,  Çuia,  disent  les  auteurs 
romains,  temere  quis  hoc  faceret  ad  molestandos 
forte  possessores  beneficiorumy  si  cum  non  modicis 
expensis^  litteras  expedire  non  cogereiur. 

Les  X*  et  XII*  règles  ont  du  rapport  avec  celles 
que  l'on  vient  de  lire. 

Les  unes  et  les  autres  ont  leur  premier  fon- 
dement dans  le  décret  du  concile  de  Lyon,  d'où 
a  été  pris  le  chapitre  Avaritix  cœcitas,  de  Elect. 
in  Oo,  par  lequel  il  est  ordonné  que  tous  ceux 
qui  sont  élevés  ^  des  prélatures  séculières  ou 
régulières  ne  pourront  les  administrer  qu'après 
avoir  obtenu  du  Saint-Siège  leurs  bulles  de  pro- 
vision et  de  dispense,  s'il  en  faut  quelqu'une  ; 
ce  que  Léon  X,  Sixte  IV  et  Clément  VII  ont 
confirmé  par   des  constitutions  particulières. 
Paul  III   étendit  ce   règlement  â  toutes  sortes 
de  bénéfices  inférieurs  aux  prélatures,  cousis- 
toriaux  ou  non  consistoriaux  ;  enfin,  Jules  Ilï, 
par  sa  constitution  du  27  mai  1553,  renouvela 
toutes  ces  lois,  et  y  ajouta  la  privation  de  plein 
droit,  contre  les  bénéficiers  qui  prendraient  pos- 
session des  bénéfices  dont  ils  ont  été  pourvus, 
avant  d'avoir  obtenu  leurs  lettres  de  provision, 
déclarant   que    cette    possession    ne    pourrait 
leur  servir,  à  reffet  de  la  régie  de  iriennali)  ce 
qui  toutefois  n'empêche  pas  les  canonistes  d'é- 
tablir, comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  que  cette  ex- 
pédition toute  nécessaire  n'ajoute  rien  à  la  subs- 
tance de  la  grâce  qui  est  consommée  par  la  si- 
gnature de  la  supplique;  mais  sert  seulement  de 
moyen  â  son  exécution,  ou  de  preuve  à   son 
existence  :    elle  est,  disent-ils   *    à  cet   égard, 

J.  Cbokier,  in  HeguL  !7,  n.  27  ;  Gorradus,  Dispens.f  Ub.  ii,  &  3; 
De  Hosa,  de  txecut.,  c.  2. 
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comme  un  enfant  tout  formé  dans  le  sein  de  sa 
mère,  qui,  pour  être  compris  parmi  les  hommes, 
doit  être  mis  au  monde. 

On  ne  peut  rien  dire  de  général  sur  la  forme 
des  expéditions,  parce  qu'elle  dépend  de  ce  qui 
en  fait  la  matière  et  de  Tespèce  particulière  de 
rescrit  qu'on  doit  employer. 

Les  employés  chargés  d'expédier  les  lettres  et 
actes  en  cour  de  Rome  sont  appelés  expédition- 
naires,  expeditionarii^  spedizionieri  apostoîici, 

La  matière  de  ce  mot  ne  se  rapporte  qu'aux 
rescrits  de  la  cour  de  Rome,  où,  par  différents 
motifs,  on  a  fait  une  obligation  à  tous  ceux  qui 
s'y  adressent  pour  obtenir  des  grâces  d'exprimer 
certaines  choses  dans  leur  supplique,  et  princi- 
palement ce  qui  pourrait  démouvoir  le  pape  à 
accorder  ce  qu'on  lui  demande  *. 

C'était  autrefois  une  grande  question  parmi 
les  canonistes,  si,  quand  le  pape  confirmait  un 
acte  d'aliénation,  d'union,  etc.,  avec  la  clause, 
supplenies  de  pleniludine  pctestatis  defectus  si  qui 
svnt,  etc.,  tous  les  défauts  de  l'acte  étaient  dès 
lors  entièrement  réparés.  La  règle  41  de  chan- 
cellerie, desupplendis  defectibus^  alevé  àcet  égard 
tous  les  doutes,  en  ordonnant  que  cette  clause 
ne  suffirait  point,  si  chaque  défaut  n'a  été  ex- 
primé en  particulier,  ou  que  le  pape  n'ait  signé 
par  fiât  ut  petHur,  ce  qui  marque,  selon  Gomez, 
la  concession  d'une  nouvelle  grâce  :  «  Voluit 
quod  si  petatur  suppleri  defectus  in  génère,  nul- 
latenus  litterae  desupcr  hujusmodi  defectus  ex- 
primantur,  vel  per  fiât  ut  petitur,  supplicatio 
signala  fuerit.  » 

Il  y  a  plusieurs  autres  règles  de  Chancellerie, 
qui  règlent  la  forme  et  la  nécessité  des  expres- 
sions nécessaires  dans  les  impétrations  de  bé- 
néfice auprès  du  pape. 

Voir  les  mots  Supplique,  Exnpèehement,  IiTégularité,  Obrep- 
iion. 

EXTBA. 

Extra  est  un  terme  dont  nous  avons  expliqué 
suffisammentle  sens  sous  les  mots  Citation, Dr  oit 
Canon. 

I.  On  appelle  actes  extrajudiciaires  ceux  qui  ne 
font  point  partie  de  la  procédure  et  de  l'instruc- 
tion, et  qui,  étant  faits  en  dehors  de  Pinstance, 
ne  doivent  pas  passer  sous  les  yeux  du  juge. 
Ainsi  la  suspense  ex  informata  conscientia  est  un 
acte  extrajudiciaire  de  la  part  de  l'évêque  qui 
agit,  en  ce  cas,  en  dehors  de  toute  procédure  de 
l'officialité. 

II.  Extra  tempora  et  in  iemporibus.  Terme  de 
la  Chancellerie  appliqués  aux  dispenses  qui  s'y 

1.  Daperrai,  Traité  dês  moyens  c<moniqu€t,  tom.  III,  oh.  36. 


accordent,  pour  recevoir  les  ordres  hors  du 
temps  prescrit  par  les  canons,  extra  temporay  ou 
pour  les  recevoir  en  ce  môme  temps,  in  tempori- 
bus,  mais  avant  la  fin  des  interstices.  Nous  ne 
parlerons  ici  que  de  la  première  de  ces  dispen- 
ses, renvoyant  à  parler  de  l'autre  sous  le  mot 
Interstices. 

L'Eglise  a  fixé  un  temps  pour  conférer  les 
ordres,  mais  ce  temps  n'a  pas  toujours  été  le 
même.  Quelques-uns  ont  voulu  dire  que  dans 
les  premiers  siècles  on  ne  faisait  les  ordinations 
que  dans  le  mois  de  décembre,  ce  qui  n'est  ni 
clair  ni  assuré  ;  il  paraît  plus  certain  par  le  ca- 
non Ordinationes,  dist,  75,  que  dans  le  cinquième 
siècle  on  ne  conférait  les  ordres  de  la  prêtrise  et 
du  diaconat  qu'aux  quatre-temps  et  au  samedi 
de  la  mi-carême.  C*est  le  pape  Gélase  élu  en 
492, qui  récrivit  ainsi  aux  évêques delà Lucanie 
(Can.  2,  Dist.  75,  c.  7)  :  «  Ordinationes  presby- 
terorum  et  diaconorum,  nisi  certis  temporibus 
et  diebus  exerceri  nondebent,  idestquarti  men- 
sis  jejunio,  septimi  et  decimi,  sed  et  etiam  qaa- 
dragesimalis  initii,  ac  medianse  hebdomadœ,  et 
sabbati  jejunio  circa  vesperam  moverint  cele- 
brandas  :  nec  cujuslibet  utilitatis  causa,  seu 
presbytersm  seu  diaconumhis  prseferre  qui  ante 
ipsos  fuerint  ordinati.  » 

Le  sous-diaconat  n'étant  pas  compris  autre- 
fois parmi  les  ordres  sacrés,  on  douta,  quand  û 
fut  regardé  comme  tel  vers  le  douzième  siècle^ 
s'il  était  permis  de  le  conférer  comme  les  ordres 
mineurs,  hors  le  temps  prescrit  par  le  canon 
Ordinationes.  Le  pape  Alexandre  III  répondit  sur 
cette  difficulté,  qu'il  n'y  avait  que  le  pape  qui 
pût  conférer  le  sous-dIaconat  hors  des  quatre- 
temps  et  du  samedi  saint.  Voici  ses  propres  ter- 
mes :  «  De  eo  autem  quod  qusesivisti,  an  11- 
ceat  extra  jejunia  quatuor  temporum,  aliquos 
in  ostiarios,  leclores,  exorcistes,  vel  acolytas, 
aut  etiam  subdiaconos  promovere  ;  taliter  res- 
pondemus,  quod  licitum  est  episcopis,  domini- 
cis  et  aliis  festivis  diebus,  unum  aut  duos  ad 
minores  ordines  promovere.  Sed  ad  subdiaco- 
natum,  nisi  in  quatuor  temporibus,  autsabbato 
sancto,  vel  in  sabbato  ante  dominicam  de  pas* 
sione,  nulli  episcoporum,  prseterquam  Romane 
Pontifici,  licet  aliquos  ordinare.  j»  (Cap.  3.  de 
Temp,  ordinat.) 

Il  a  quelques  remarques  à  faire  sur  cette  dé- 
crétale^  que  l'on  suit  aujourd'hui  constamment 
dans  l'usage:  il  y  est  parlé  du  samedi  saint  et  de 
la  collation  des  ordres  mineurs.  On  ne  trouve 
aucun  canon  précédent  qui  permette  de  faire  les 
ordinations  le  samedi  saint  ;  celui  que  nous 
avons  rapporté  du  pape  Gélase  fait  penser  qu'on 
commençait  l'ordination  le  samedi  au  soir,  et 


qu'on  la  finissait  le  dimanche  au  matin;  ce  qui 
se  confirme  encore  mieux  par  ces  paroles  du  ca- 
non Quod  diej  ead.  dist,  75,  où  le  pape  S.  Léon 
marque  expressément  que  c'était  une  louable 
coutume  introduite  par  les  apôtres,  de  conférer 
les  ordres  le  jour  de  la  résurrection  du  Sei- 
gneur :  «  Et  ideo  pie  et  laudabiliter  apostolicis 
morem'gesseris  institutis,  si  banc  ordinandoruni 
sacerdotum  formamper  ecclesias,quibusDomi- 
nus  prseesse  te  voluit,  etiam  ipse  servaveris, 
ut  bis  qui  consecrati  siint  nunquam  benedictio 
nisi  in  die  dominiose  resurrectionis  tribuatur  ; 
cui  a  yespera  sabbati  initium  constat  ads- 
cribi.  » 

Le  concile  de  Limoges,  tenu  en  Tan  1034,  sous 
Benoît  IX  ;  celui  de  Rouen,  de  l'an  1072,  dans 
le  canon  8,  et  celui  de  Glermont,  de  l'an  1095, 
voulurent  rétablir  cette  ancienne  pratique:*  No 
fiant,  dit  le  concile  de  Glermont  dans  le  ca* 
non  24,  ordines,  nisi  quatuor  certis  temporibus, 
sabbato  médian»  quadragesimalse.  Et  tune  pro- 
Irabitur  jejunium  usque  ad  vesperas,  et  si  fieri 
potest  usque  in  ^crastinum,  ut  magis  appareat 
in  die  dominico  ordines  fieri.  > 

Mais  il  ne  parait  pas  que  les  vœux  de  ces 
conciles  aient  été  accomplis;  la  disiûpline  d'au- 
jourd'hui est  de  ne  faire  les  ordinations  généra- 
les des  prôtres»  des  diacres  et  des  sous-diacres, 
suivant  le  chapitre  Ik  eo, rapporté  ci-dessus,  que 
le  samedi  des  quatre- temps,  le  samedi  de  devant 
le  dimanche  de  la  Passion,  et  le  samedi  saint.  Le 
concile  de  Trente  n'a  rien  statué  de  nouveau 
sur  ce  sujet  :  il  s'est  contenté  d'ordonner  que 
Ton  conférerait  les  ordres  sacrés  aux  jours  mar- 
qués par  le  droit  :  «  Ordinationes  sacrorum 
ordinum»  statutis  a  jure  temporibus,  publice 
celebrentur.  »  [Sess.  1X111,  ch,  8,  de  Reform,) 
La  cérémonie  de  l'ordination  commence  régu- 
lièrement dés  le  matin  du  samedi  et  finit  or- 
dinairement à  midi.  Telle  est  la  coutume 
établie  dans  l'Eglise  latine  depuis  prés  de 
cinq  cents  ans.  Barbosa  ^  donne  les  raisons 
pour  lesquelles  l'Eglise  a  choisi  le  samedi  pour 
les  ordinations.  Tout  le  monde  connaît  celle  du 
choix  qu'on  a  fait  des  quatre-temps  :  c'est  afin 
que  les  fidèles,  par  leur  abstinence,  obtiennent 
de  Dieu  de  dignes  ministres. 

A  l'égard  de  la  collation  des  ordres  mineurs, 
elle  peut  se  faire,  et  se  fait  aussi  souvent,  sui- 
vant la  disposition  du  chapitre  De  eo,  les  jours 
de  dimanches  et  de  fêtes  :  «  Dominicis  et  aliis 
festivis  diebus.  »  Plusieurs  évêquos  suivent 
même  à  ce  sujet  l'usage  qu'ils  ont  trouvé  établi 
dans  leurs  diocèses,  de  conférer  les  ordres  mi- 
leurs  le  vendredi  au  soir,  veille  des  samedis, 

i.  De  Episcop.  et  i^otwtate^  dLUg,  17. 
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OÙ  ils  ont  ordination  des  ordres  sacrés  à   faire. 

Le  sacre  des  évoques  se  fait  aussi  les  jours  de 
dimanches  et  de  fêtes  chômées.  Quant  à  la  ton- 
sure, le  Pontifical  porte  qu'on  peut  la  donner 
tous  les  jours,  à  toute  heure  et  en  tout  lieu  : 
«  Glericus  fieri  potest  quocumque  die,  hora  et 
loco.  »  Gependant  il  paraît  que  les  évêques  se 
font  un  devoir  de  ne  conférer  la  tonsure  que 
dans  le  palais  épiscopal,  quand  ils  ne  la  confè- 
rent pas  à  réglise.  Barbosa  prétend  môme  que 
l'évêque  doit  être  fondé  en  coutume  pour  con- 
férer la  tonsure  ailleurs  que  dans  l'église  ou  le 
palais  épiscopal. 

Le  pape  Alexandre  III,  dans  le  chapitre  Sane^ 
de  Temp.  ordin.,  décide  qu'on  ne  peut  prescrire 
par  aucune  coutume  le  droit  de  conférer  les  or- 
dres hors  du  temps  prescrit;  et  le  chapitre  Cum 
quidam,  eod,  tit^  ordonne  que  celui  qui  aura 
reçu  les  ordres  extra  tempora  a  jure  statuta,  sera 
suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dispensé  par 
le  pape  :  «  Gum  quidam  et  infra.  Episcop um  qui 
die,  quo  non  debuit,  ordines  celebravit,  cano- 
nica  disciplina  corrigere,  et  ordinato  a  suscep- 
tis  ordinibus  tamdiu  reddere  debes  expertes, 
donec  apudnos  restitutionisgratiam  consequan- 
tur.  j» 

Ge  chapitre  ne  prononce  pas  une  suspense  de 
droit,  comme  la  bulle  Cum  ex  sacrorum  ordinum 
de  Pie  II,  suivie  de  plusieurs  autres  bulles  sur 
le  même  sujet,  rappelées  par  Barbosa,  où  il  est 
dit  qu'on  ne  saurait  mépriser  cette  suspense 
sans  tomber  dans  l'irrégularité,  quoique  le  ca- 
ractère de  l'ordre  ne  soit  pas  moins  imprimé  : 
«  Gum  tempus  hujusmodi  constitutum  a  jure  ad 
conferendos  ordines,  non  est  de  substantia  col- 
lationis  illorum.  »  {Glos,  in  c.  Ordinationes,  dist, 
75.) 

Le  pape  peut  donc  dispenser  de  la  règle  établie 
par  l'Eglise  de  ne  pouvoir  être  ordonné  qu'en 
certains  jours  de  l'année.  Il  le  peut  exclusive- 
ment aux  évêques,  et  les  dispenses  qu'il  accorde 
à  cet  effet  sont  appelées  par  les  officiers  de  la 
chancellerie  :  Dispensationes  extra  tempora,  Gor- 
radua  inous  apprend  que  ces  dispenses  s'accor- 
dent à  Rome  de  deux  manières,  par  la  voie  de 
la  préfecture  des  brefs  ou  par  celle  de  la  date- 
rie,  et  que  par  l'une  et  l'autre  on  ne  les  obtient 
pas  sans  quelque  nécessité  :  a  Quse  regulariter 
concedi  consuevit,  ils  tantum  qui  ratione  eu- 
rati,  sive  alterius  beneficii  ecclesiastici,  cui  onus 
missarum  incumbit,  post  illorum  pacifieam 
adeptam  possessionem  per  seipsos  tanquam  arc- 
tati  celebrare  tenentur.  »  Gependant,  dit-il, 
comme  cette  dispense  dépend  entièrement  de  lu 
volonté  du  pape,  plusieurs   autres  raisons  lui 

!•     Diipenst  apottoUc.,  lib.  iv,  cap.  4,  a,  10* 
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servent  de  motif  pour  l'accorder  :  «  Yerum 
cum  id  dépendant  a  voluntate  ipsius  Summi 
Pontifîcis,  sœpe  videtur,  hujusmodi  dispensa- 
tio,  non  modo  supradLctis,  tanquam  arctatis, 
verum  etiam  obtinentibus  bénéficia;  quibba, 
licet  missarum  celebrandarum  onus  incumbat, 
non  tamen  tenentur  bénéficiât!  ad  onus  per 
seipsos  obire»  sed  tamen  iilis  induigetur,  ut 
adhuc  extra  tempora  valeant  a  promoveri,  ut 
onus  hujusmodi  valeant,  etiam  ex  causa  de- 
votionis,  per  seipsos  explere,  nec  non  aliis 
personis,  puta  nobilibus  graduatis,  aut  trige- 
simum  SBtatis  suse  annum  excedentibus  vel 
saltem  in  eo  constitutis,  seu  bene  meritis  ac 
alias  ipsi  pontifie!  gratis,  aut  sacerdotum  at- 
tenta penuria  concedi.  » 

Gorradus  aurait  dû  ajouter  à  toutes  ces  rai- 
sons celle  qui  se  tire  du  grand  désir  et  de  la 
consolation  des  parents.  Sur  le  môme  principe, 
le  Pape  accorde  ordinairement  à  ses  officiers 
commensaux  et  familiers,  le  privilège  d*étre 
ordonnés  en  trois  jours  de  fêtes,  même  dans 
les  ordres  sacrés,  par  quelque  évoque  que  ce 
soit,  et  hors  le  temps  de  droit,  extra  tempora  a 
jure  statuta.  Le  pape  Grégoire  XIII  accorda  ce 
même  privilège  à  la  société  des  Jésuites,  par 
une  bulle  de  Tan  io82.  Les  Frères  Mineurs  et 
plusieurs  autres  religieux  l'avaient  obtenu 
aussi  de  divers  papes  avant  le  concile  de 
Trente.  Mais  on  n'a  égard  qu'aux  concessions 
d'une  date  postérieure  au  concile,  suivant  Mé- 
randa  *,  cité  par  Barbosa  K 

Les  dispenses  extra  tempora  contiennent  tou- 
jours deux  clauses,  l'une  qui  regarde  la  ca- 
pacité, et  l'autre  la  subsistance  de  l'ordinand: 
«  dummodo  orator  ad  id  reperiatur  idoneus 
et  constito  prius,  quod  patrimonium  hujus- 
modi et  congruam  ejus  sustentationem  suffi- 
ciens  vere  et  pacifiée  possideat.  Gum  decreto, 
quod  illud,  sine  ordinarii  sui  licentia,  alie- 
nare,  seu  quoquo  modo  distrahere  nequeat, 
nisi  prius  in  ecclesiasticis,  vel  aliis  redditibus 


annuis  habnerhy  tmde  oommode  vivere  pos 
Bit.  » 

Quand  l'ordinand  se  fait  ordonner  au  titre 
d'an  bénéfice,  et  qu'il  obtient  à  ce  sujet  une  dis- 
pense ear^a  tempora  pro  arctato^  c'est-à-dire  comme 
obligé  de  l'obtenir  par  la  nature  dudit  béné- 
fice, le  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Et  constito 
prius,  quod  canonicatum  et  prasbendam,  aut 
parochialem  ecclesiam  prœdictam  pacifiée 
possident  illiusque  fructus  ad  congruam  sui 
sustentationem  sufficiant.  :> 

A  l'égard  des  privilèges  extraordinaires  que 
le  Pape  accorde,  voyez  les  mots  Dimissoires, 
Ordination. 

EXTBAIT  HORTUAIBE. 

On  appelle  ainsi  un  certificat  qui  constate 
la  mort  d'une  personne.  Quand  une  femme 
suppose  que  son  mari  absent  depuis  longues 
années,  est  décédé,  elle  ne  peut  convoler  à  de 
secondes  noces  avant  de  s'être  munie  d'un 
extrait  mortuaire  légalisé  par  l'évêque  du  lieu 
où  l'homme  est  décédé,  et  même  par  l'officier 
de  l'état  civil. 

Voir  le  mot  abiant. 

EXTBATACIAIVTEft. 

C'est  le  nom  qu*on  donne  aux  décrétales  ou 
constitutions  des  papes  qui  furent  publiées 
depuis  les  Clémentines. 

Il  y  a  deux  sortes  d'Extravagantes:  i^  Les 
Extravagantes  de  Jean  XXII,  ainsi  appelées, 
vacantes  extra  corpus  juris  canonid,  parce  qu'elles 
étaient  dispersées  et  comme  errantes,  avant 
d'être  réunies  aux  autres  collections  dans  le 
corps  du  droit  canon.  Et  2»  les  Extravagantes 
communes.  On  les  appelle  extravagantes  comme 
celles  de  Jean  XXII,  parce  qu'elles  ont  été 
aussi  un  certain  temps  sans  appartenir  au 
corps  du  droit,  et  on  les  cite  sous  le  nom  de 
communes,  parce  qu'elles  sont  de  plusieurs  pa- 
pes. 

Voir  aa  mot  Droit  eanoniqae,  tom.  I,  page  682. 
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FABBIQUK. 

Fabrique  signifie  en  général  le  temporel  ou  le 
revenu  affecté  à  l'entretien  d'une  église  x)arois- 
siale,  tant  pour  les  réparations  que  pour  la  cé- 
lébration du  service  divin  :  a  Fabrica  ecclesisB 
appellationeveniuntornamcntanecessariacul- 
tui  divine,  ut  si  relictum  pro  fabrica  censetur 
relictum  pro  omnibus  necessariis  ministerio  ec- 
clesiœ  3.  p 

L'expression  fabrique  des  églises,  prise  dans  le 
sens  littéral,  signifiait  autrefois  la  constrdc- 

1.  U'cuiual.  prxlat.,  (om.  I.  q.  88,  art.  4. 

2.  Loco  cilatOf  alleg.f  17,  n.  d,  7. 

3.  Covarravias,  in  cap,  uU,,  n.  4,  de  Test, 


tion  des  églises;  on  dit  encore  en  Italie  fabri- 
quer une  église,  une  maison.  Le  mot  fabrique, 
fabrica,  est  employé  en  ce  sens  dans  plusieurs 
canons.  (C.  Futuram  \%  qu.  1,  fabricare  eoclesiasy 
c.  24.  de  Consecr.,  dist.  1.)  Plus  tard  on  comprit 
sous  le  môme  terme  les  reconstructions  et  ré- 
parations quelconques,  et  enfin  toutes  les  dé- 
penses à  faire,  soit  pour  le  bîltiment  lui-même, 
soit  pour  sa  décoration,  soit  pour  les  vases  sa- 
crés, les  livres,  les  ornements,  en  un  mot,  les 
divers  objets  employés  au  service  divin. 

Dans  une  acception  différente,  on  entendait 
par  fabrique  les  biens  temporels  des  églises  pri- 
sesi  ndividuellement  ;  on  y  comprenait  égale- 
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ment  les  biens  meubles  et  immeubles  possédés 
par  elles,  et  les  revenus  ordinaires  ou  casuels 
affectés  à  Tentretien  du  temple  et  aux  frais  du 
culte. 

Enfin,  le  terme  fabrique  servait  et  sert  encore 
aujourd'hui  à  désigner  le  corps  ou  la  réunion 
des  personnes  chargées  do  Tadministration  des 
biens  de  chaque  église. 

S  I.  Origine  et  progrés  de  ladministration  des 

fabriques. 
L'Ëglise  de  Jésus-Christ  est  une  société  spi- 
rituelle, mais  société  spirituelle  qui  subsiste 
et  exerce  son  action  dans  le  temps.  Gomme  so- 
ciété spirituelle,  elle  n'a  rien  à  démêler  avec 
les  intérêts  grossiers  de  la  terre,  elle  n*a  que 
faire  d'un  or  et  d*un  argent  corruptibles.  Ses 
richesses  sont  sa  grâce;  son  glaive,  sa  parole; 
sa  force,  la  promesse  de  Celui  qui  a  dit  :  Je  ^uis 
avec  vous  jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  Toute 
sa  mission  ici-bas  est  d'engendrer  des  enfants, 
de  les  nourrir  du  lait  de  sa  doctrine,  de  les  af- 
fermir dans  sa  voie  par  la  vertu  de  ses  sacre- 
ments^ pour  les  conduire  enfin  au  terme  de  la 
gloire. 

Mais,  tandis  qu'elle  voyage  et  combat,  elle  ne 
peut  se  défendre  d'avoir  des  relations  avec  ce 
monde  extérieur  ;  elle  doit  répondre  à  la  double 
nature  de  l'homme  pour  mieux  s'emparer  de 
tout  son  être;  parler  à  son  esprit  et  parler  à  ses 
yeux,  intéresser  son  cœur  en  frappant  son  ima- 
gination par  des  pompes  saintes  qui  lui  rendent 
sensible  la  loi  de  vérité  et  d'amour.  Ses  mystè- 
res môme  les  plus  sublimes,  les  plus  élevés  au- 
dessus  de  la  région  des  sens,  ne  se  peuvent  ac- 
complir sans  le  secours  d'éléments  et  de  symbo- 
les qui  leur  servent  de  signe  et  d'expression.  Il 
lui  faut  des  temples  pour  ses  assemblées,  des 
autels  pour  son  sacrifice,  des  ornements  pour 
ses  prêtres,  une  chaire  pour  ses  enseignements, 
un  tribunal,  une  table,  une  piscine  pour  la 
participation  de  ses  enfants  aux  sources  de 
la  grâce  et  du  salut.  De  là  la  nécessité  d'une 
épargne  qui  subvienne  à  toutes  ces  exigences 
du  culte  public  et,  par  suite,  d'une  adminis- 
tration temporelle  préposée  à  la  garde  et  }\  la 
dispensation  de  ce  pieux  trésor. 

Aussi,  dès  les  premiers  temps  de  l'Eglise, 
voyons-nous  l'attention  des  apôtres  se  porter 
avec  sollicitude  vers  la  gestion  des  libéralités 
offertes  par  les  fidèles,  tant  pour  l'entretien  du 
ministère  ecclésiastique  que  pour  l'assistance 
des  veuves  et  des  pauvres. 

Mais  l'administration  des  fabriques,  qui  ac- 
quiert tant  d'importance,  par  ses  rapports  avec 
le  culte  divin,  avecrordre  public  et  la  tranquil- 
lité des  paroisses,  a  éprouvé,  depuis  la  naia- 
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sanco  du  Christianisme,  toutes  les  révolutions 
qu'entraîne  la  diversité  des  temps  et  des. per- 
sonnes. 

Il  est  difficile,  en  lisant  Thlstoire,  de  suivre 
cette  administration  dans  les  vicissitudes  qu'elle 
éprouve,  et  plus  encore  de  fixer  Pépoque  où  elle 
a  pris  une  forme  régulière.  Elle  a  eu  l'instabilité 
des  usages  auxquels  elle  est  asservie  dans  tout 
ce  qui  ne  tient  pas  au  droit  primitif. 

Les  plus  anciens  monuments  de  l'histoire  nous 
montrent  la  piété  libérale  et  empressée  bâtis- 
sant des  temples,  dressant  et  ornant  les  autels 
sous  l'inspection  et  l'autorité  des  évoques. 

Les- premiers  fidèles  avaient  vendu  leurs  hé- 
ritages, ils  en  avaient  apporté  le  prix  aux  pieds 
des  apôtres;  leurs  successeurs  chargeaient  les  , 
autels  de  leurs  présents  ;  ils  enrichissaient  les 
églises  de  leurs  bienfaits  :  c'est  ce  que  disent  de  • 
ces  temps  heureux  S.  Cyprien  dans  ses  épîtres, 
et  TertuUien  dans  son  Apologétique. 

Les  offrandes  que  chaque  église  recevait,  et 
tous  les  biens  qu'elle  possédait  étaient  en  com- 
mun ;  l'évoque  en  avait  l'intendance  et  la  direc- 
tion, ordonnait,  comme  il  jugeait  à  propos,  de 
l'emploi  du  temporel,  soit  pour  la  fabrique, 
soit  pour  la  subsistance  des  ministres  de  l'Eglise. 

Dans  presque  tous  les  lieux,  les  évêques 
avaient  sous  eux  des  économes  qui  souvent 
étaient  des  prêtres  et  des  diacres  auxquels  ils 
confiaient  l'administration  de  ce  temporel  et  qui 
leur  en  rendaient  compte. 

Ces  économes  touchaient  les  revenus  de 
l'Eglise  et  avaient  soin  de  pourvoir  à  ses  néces- 
sités, pour  lesquelles  ils  prenaient  sur  les  reve- 
nus ce  qui  était  nécessaire  :  en  sorte  qu'ils  fiii- 
saient  réellement  la  fonction  de  fabricien. 

Dans  la  neuvième  session  du  concile  de  Ghal- 
cédoine,  tenu  en  451,  on  obligea  les  évoques,  à 
l'occasion  d'Ibas,  évêque  d'Edesse,  de  choisir 
ces  économes  dans  leur  clergé,  de  leur  donner 
ordre  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire,  et  de  leur 
faire  rendre  compte  de  tout.  Les  évoques  pou- 
vaient déposer  ces  économes,  pourvu  que  ce  fût 
pour  quelque  cause  légitime.  On  pratiquait 
aussi  â  peu  près  la  môme  chose  dans  les  monas- 
tères :  on  choisissait  entre  les  plus  anciens  re- 
ligieux celui  qui  était  le  plus  propre  à  en  gou- 
verner le  temporel. 

Vers  le  milieu  du  quatrième  siècle,  les  choses 
changèrent  de  forme  dans  TEglisc  d'Occident  ; 
les  revenus  de  chaque  église  ou  évôché  furent 
partagés  en  quatre  lots  ou  parts  égales:  la  pre- 
mière pour  l'évêque,  la  seconde  pour  son  clergé 
et  pour  les  autres  clercs  du  diocèse,  la  Iroisiènie 
pour  les  pauvres,  et  la  quatriLine  pour  la  fabri- 
que, c'est-à-dire  pour  l'entretien  et  les  répara- 
tions de  l'église. 
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Le  pape  Simplicius  écrivait  à  trois  évoques 
que  ce  quart  devait  être  employô>cc«esios<tcis  fa- 
brîds  :  et  c'est  de  là  probablement  qu'est  venu 
le  terme  de  fabrique.  (Can,  28,  eaus.  12,  <7ua?sf.  2.) 
On  trouve  aussi  dans  les  lettres  du  pape  Gé- 
lase,  en  494,  dont  l'extrait  est  rapporté  dans  le 
canon  VoMs23,  causa  <2,  quœst.  2,  que  l'on  devait 
faire  quatre  parts,  tant  des  revenus  des  fonds 
de  1- église  que  des  oblations  des  fidèles;  que  la 
quatrième  portion  était  pour  la  fabrique,  fabri^ 
cisvero  quartam;  que  ce  qui  resterait  de  cette 
portion,  la  dépense  annuelle  prélevée,  serait 
rerais  à  deux  gardiens  choisis  à  cet  effet,  afin 
que  s'il  survenait  quelque  dépense  plus  consi- 
dérable, major  fabnca^  on  eût  la  ressource  de  ces 
deniers  ou  que  l'on  en  achetât  quelque  fonds  : 
«  Ex  qua  tamen  coUectione  habeatur  ratio,  quod 
ad  causas  vel  expensas  accidentium  necessita- 
tum  opus  esse  persplcitur,  ut  de  medio  seques- 
tretur,   et  quatuor  portiones,  vel  de  fidelium 
oblatione,  vel  de  hac  fiant  modis  omnibus  pen- 
sione  ;  ita  ut  unam  sibi  loUat  antistes  :  aliam 
clericis  pro  suo  judicio  et  electione  dispertiat 
tertiam  pauperibus  sub  omni  conscientia  faciat 
erogari  :  fabricis  vero  quartam,  quae  competit 
ad  ordinationeni  pontificis,  erogatione  veslra 
decernimus  esse  pensandam.  Si  quid  forte  sub 
annua  remanebit  expensa,  electo  idoneo  ab  utra- 
que  parte  custode,  tradatur  enlhecis  :  ut  si  ma- 
jor emerserit  fabrica,  sit  subsidio,  quod  ex  diversi 
temporis  diligentia  potuerit  custodiri,  aut  certe 
ematur  possessio,  qusB  utilitates  respiciat  com- 
munes. »  Le  môme  pape  répète  cette  disposition 
dans  les  canons  25,  36  et  37,  au  môme  titre.  Il 
se  sert  partout  du  terme  de  fabricis,  qui  signifie 
en  cet  état  les  constructions  et  réparations. 

S.  Grégoire  le  Grand,  dans  une  lettre  à  S.  Au- 
gustin, apôtre  d'Angleterre,  prescrit  pareille- 
ment la  réserve  du  quart  pour  la  fabrique; 
«  Mos  est  Apostolicœ  Sedis  ordinatls  episcopis 
prœceptum  tradere,  ut  de  omni  stipendie,  quod 
accedil  quatuor  fieri  debe  ant  portiones,  una 
videlicet  episcopo  et  familiie  ejus,  propter  hos- 
pitalitatem  et  susceptionem,  alla  clero,  tertia 
vero  pauperibus,  quartaEcclesiis  roparandis  » 
(S.  Grégoire  le  Grand,  caus,  xii,  qu,  2,  Can.  30.) 

Le  décret  de  Gratien  contient  encore  un  canon 
(C.  3i,  ead.  caus.  et  quxst.)  tiré  d'un  concile  de 
Tolède,  sans  dire  lequel,  où  la  division  et  l'em- 
ploi des  revenus  ecclésiastiques  sont  ordonnés 
de  même;  en  sorte,  est-il  dit,  que  la  première 
part  soit  employée  soigueusement  aux  répara- 
tions des  titres,  c'est-à-dire  des  églises,  et  à  cel- 
les des  cimetières,  secundum  aposlolorum  prascepta; 
mais  ce  canon  ne  se  trouve  dans  aucun  des  con- 
ciles de  Tolède.  La  collection  des  canons,  faite 
par  un  auteur  incertain,  qui  est  dans  la  biblio- 


thèque valicane,  attribue  celui-ci  au  pape  Syl- 
vestre; on  n'y  trouve  pas  ces  paroles,  secundum 
^  aposlolorum  prœcepta.  Et  en  effet,  du  temps  des 
apôtres,  il  n'était  pas  question  de  fabriques 
dans  le  sens  où  nous  le  prenons  aujourd'hui,  ni 
môme  de  réparations. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  Tautorité  de  ce  canon, 
ceux  que  nous  venons  de  rapporter  sont  plus 
que  suffisants,  au  moins  pour  établir  l'usage 
qui  s'observait  depuis  le  quatrième  siècle  par 
rapport  aux  fabriques  des  églises. 

Les  évoques  seuls  avaient,  dès  Torigine  de 
rSglîse,  Tadministration  des  biens  ecclésiasti- 
ques. Nous  ne  devons  pas  trouver  sur  cet  objet 
un  grand  nombre  de  monuments  des  trois  pre- 
miers siècles  :  TËglise,  à  cette  époque,  n'ayant 
point  ou  presque  point  de  biens,  les  lois  sur  la 
règle  des  biens  ecclésiastiques  doivent  ôtre  bien 
rares.  Nous  trouvons  cependant  des  dispositions 
précieuses  sur  cet  objet  dans  les  recueils  connus 
sous  les  noms  de  Canons  des  apôtres  et  de  Consti^ 
tulions  apostoliques. 

Les  canons  des  apôtres  ordonnent  quePévèque 
*  ait  le  soin  de  toutes  les  choses  ecclésiastiques, 
et  qu'il  les  administre  comme  étant  sous  l'œil 
de  Dieu  :  «  Omnium  rerum  ecclesiasticarum 
episcopus  curam  gerat  et  eos  administret  tan- 
quam  Deo  intuente.  »  {Cawmes  apost.^  can.  37.)  11 
y  a  dans  cette  collection  un  autre  canon  plus 
précis  encore;  il  ordonne  que  l'évoque  ait  sous 
sa  puissance  toutes  les  choses  de  l'Eglise.  Car, 
est-il  ajouté,  si  les  ànies  des  fidèles,  qui  sont  si 
précieuses,  doivent  lui  être  confiées,  combien 
plus  doit-il  être  chargé  des  affaires  pécuniaires, 
en  sorte  qu'il  soit  en  son  pouvoir  de  tout  admi- 
nistrer :  t  Jubemus  episcopum  rerum  FiCclesiaB 
potestatem  habere.  Si  enim  pretiosse  hominum 
animse  sunt  ei  credendae,  multo  magis  ei  sunt 
committendte  pecuniœ,  ut  in  ejus  sit  facultate 
omuia  administrare.  »  (i&td.,  can. 40.) 

Les  constitutions  apostoliques  parlent  dans  le 
même  sens  ;  elles  défendent  d'appeler  en  compte 
l'évêque  et  même  d'observer  sa  dispensation  et 
son  administration,  car  il  en  doit  le  compte  à 
Dieu,  qui  lui  a  confié  cette  gestion  :  «  Habet 
enim  ipsc  ratiocinatorem  Deum,  qui  hanc  illi 
procurationem  in  manus  tradidit,  qui  ei  sacer- 
dotum  tantae  dignitatis  mandare  voluit.  »  {Cons- 
titut.  apostol.  lib.  II,  cap.   25,  27  et  35.) 

Dépositaire  nécessaire  de  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques, de  ceux  qui  faisaient  le  patrimoine 
du  clergé  et  de  ceux  qui  étaient  offerts  par  les 
peuples  pour  l'entretien  ou  la  décoration  des 
temples,  les  évêques  en  disposaient  en  pères, 
et  ils  n'étaient  comptables  qu'aux  conciles  de 
cette  importante  administration.  Les  capitu- 
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laires  de  nos  premiers  rois  et  les  canons  des 
premiers  temps  de  TËglise  ne  laissent  aucun 
lieu  d'en  douter  :  «  Decretum  est  ut  omnes  Ec- 
clesise  cum  dotibus  suis  et  decimis,  et  omnibus 
suis  in  episcopi  potestate  consistant  atque  ad 
ordinationem  suam  semper  pertineant.  »  {Caus, 
10,  qusBst.  i,  cap,  3.)  <c  Noverint  conditores  basi- 
licarum,  in  rébus  quas  eisdem  ecclesiis  confe- 
runt,  nullam  se  potestatem  habere;  sed  juxta 
canonum  instituta,  sicut  ecclesiam,  ita  et  dotem 
ejus  ad  ordinationem  episcopi  pertinere.  »  (Ead, 
caus.  cap.  6.)«  Dehis  quaeparochiia  in  terris,  vi- 
neis,  mancipiis  atque  peculiis  quicumque  fidèles 
'obtulerint,  antiquorum  canonum  statuta  ser- 
ventur»  ut  omnia  in  episcopi  potestate  consis- 
tant. De  bis  tamen  quse  altario  accesserint,  ter- 
tia  pars  fideliter  episcopis  deferatur .  >^{Ead.  caus,^ 
gti.  1,  cap.  7.) 

Comme,  à  la  naissance  des  églises,  il  n'y  avait 
eu   que  l'église  cathédrale  qui  avait  engendré 
tous  les  fidèles  du  diocèse»  il  est  visible  que 
toutes  les  offrandes  et  tous  les  fonds  qu'on  don- 
nait à  l'église  lui  appartenaient.  L'évéque  ayant, 
depuis,  permis  la  fondation  de  nouvelles  églises 
dans  la  ville  ou  aux  champs,  il  demeurait  tou- 
jours le  maître  et  le  souverain  modérateur  de 
tout  ce  qui  s'y  offrait,  parce  que,  ces  nouvelles 
églises  étant  comme  des  démembrements  de  son 
église  cathédrale,  il  conservait  sur  elles  les  mê- 
mes droits  qu*il  avait  dans  sa  cathédrale;  il  y 
nommait  des  bénéficier  s,  il  leur  laissait  telle 
part  qu'il  lui  plaisait  des  fonds  et  des  offrandes. 
On  voit  donc  d'abord  que  les  évoques  dispo- 
sèrent de  tout,  se  chargeant  seulement  de  l'en- 
tretien du  bénéficier  ^.   Le  concile    d'Orléans, 
tenu  enali,  confirme  les  droits  de  l'cvéquc,  mais 
il  détermine  l'emploi  des  biens  et  des  ofiVandes, 
et  il  ajoute  :  «  Quoique  l'évoque  ne  doive  rendre 
compte  de  son  adr^inistration  qu'à  Dieu  seul, 
s*il  manque  néanmoins  à  exécuter  les  ordonnan- 
ces générales  de  toute  l'Église,  le  concile  doit 
lui  en  faire  sentir  la  juste  confusion,  doit  même 
le  séparer  de  la  communion  de  l'Église.  » 

L'archidiacre,  l'archiprôtre  et  le  curé  avaient 
quelquefois,  sous  l'inspection  et  l'autorité  de 
l'évoque,  l'intendance  de  la  fabrique  ;  les  cons- 
titutions du  sixième  siècle  nous  offrent  des 
exemples  de  chacun  de  ces  genres  d'administra- 
tion. 

C'est  au  commencement  du  septième  siècle  que 
la  nécessité  d'un  nouvel  ordre  de  choses  força 
les  conciles  à  donner  des  économes  aux  églises. 
S.  Isidore  de  Séville,  qui  mourut  en  636,  nous  a 
donné  le  détail  de  leurs  fonctions  :  une  des  prin- 
cipales était  de  recevoir  la  contribution  qui  de- 

1.  Thomassin,  Diseiptine  de  VÉglUe,  pari.  Il,  liv.  it,  ch.  17. 


vait  fournir  aux  besoins  des  églises,  et  le  soin 
de  les  faire  reconstruire  :  «  Tributi  quoque  ac- 
ceptio,  reparatio  basilicarum  atque  constructio..  » 
Mais  la  gestion  de  l'économe  était  soumise  aux 
ordres  et  à  l'inspection  des  évoques  :  a  Qusb  om- 
nia cum  jussu  et  arbitrio  sui  episcopi  ab  eo  im- 
plentur.  » 

Le  second  concile  de  Séville,  de  l'an  619,  se 
plaint  de  l'abus  qui  s'introduisait,  que  les  évé- 
ques  nommaient  des  économes  laïques  ;  il  veut 
que  désormais  les  économes  des  biens  ecclésias- 
tiques soient  pris  dans  le^clergé.  On  voit,  par 
ce  canon,  que  l'économe  était  l'homme  de  révè- 
que  choisi  par  lui,  et  qui  gérait  sous  lui  le  tem- 
porel. Il  est  appelé  le  vicaire  de  l'évoque;  il  est 
dit  qu'il  lui  est  associé  dans  l'administration  ; 
tout  cela  annonce  clairement  que  c'était  sous 
l'évoque  seul  qu'il  travaillait.  Enfin  il  est  fait 
des  menaces  à  l'évéque   qui  ne  voudrait  pas 
avoir  d'économe  ou  qui  en  prendrait  un  laïque: 
€  Didicimus  quosdam  ex  nostris  collegis,  contra 
mores   ecclesiasticos  laïcos  habere  in  rébus  di- 
vinis  constitutos  œconomos.   Proinde    pariter 
tractantes  elegimus  unus  quisque  nostrum  se- 
cundum  Ghalcedonensium  Patrum  décréta,  ex 
proprio  clero  œconomum  sibi  constituât.  Inde- 
corum  est  enim  laïcum  vicarium  esse  episcopi, 
et  saeculares  in  ecclesia  judicare.  In  uno  enim 
eodemque  officio   non   débet  dispar  professio. 
Quod  etiam  in  loges  divina  prohibetur,  dicente 
Moyse  :  non  arabis  in  bove  et  asino  simul:  id 
est,  hornines  diversa3  professionis  in  officio  uno 
non  sociabis.  Undo  oportet  nos  et  divinis  libris 
et  sanctorum  Patrum  obedire  praîceptis,  cons- 
tituenles,  ut  hi  qui  in  administrationibus  cccle- 
siae  pontiûcibus  socientur,  discrepare  non  de- 
beant,  nec  professione,  nec  habitu.  Nam  cohui- 
rere  et  conjungi  non  possunt  quibus  et  studia 
et  vita  diversa  sunt.  Si  quis  autem  episcopus 
posthac  ecclesiasticam  rem  aut  laicali  procura- 
tione  administrandam  elegerit,  aut  sine  testi- 
monio  œconomis  gubernandam  crediderit,  vere 
est  contemptor  canonum  et  fraudator  ecclesias- 
ticarum  rerum,  non  solum  a  Ghristo  de  rébus 
pauperum  judicetur  reus,  sed  etiam  et  concilio 
manebit  obnoxius.  i  (Conc.  Hispalense  II,  can.  9.) 

Les  capitulaires  renferment  plusieurs  dispo- 
sitions sur  le  plein  pouvoir  des  évoques  dans 
l'administration  du  temporel  de  leurs  églises. 
D'après  les  sanctions  des  saints  canons,  y  est-il 
dit,  les  évoques  ont  la  pleine  puissance  de  toutes 
les  choses  ecclésiastiques  ;  nul  ne  peut  les  donner 
ou  les  recevoir  sans  Tordre  de  son  propre  évo- 
que: «  Placuit  ut  episcopi  rerum  ecclesiastica- 
rum,  juxta  sanctorum  canonum  sanctiones  ple- 
nam  semper  habeant  potestatem.  NuUus  eas 
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dare  vel  accipere  absquc  proprii  episcopi  audeat 
jussione.  »  (CapUularia,  lib.  FIJ,  cap.  26i.)  Ceux 
mômes  qui  ont  bâti  les  églises  auraient  tort  dl- 
maginerjque  les  biens  dont  ils  les  ont  dotées  ne 
sont  pas  à  la  disposition  de  révoque.  Tout,  se- 
lon l'antique  constitution,  appartient  à  la  puis- 
sance de  révoque.  «  Omnia  secundum  constitu- 
tionem  antiquam  ad  episcopi  ordinationem  et 
potestatem  pertîneant.  »  (I6id.,  cap,  292.)  Toutes 
les  églises,  avec  leurs  dotations  et  toutes  leurs 
choses,  sont  sous  la  puissance  du  propre  évoque; 
elles  sont  soumises  à  son  ordre  et  à  sa  disposi- 
tion :  «  Placuit  ut  omnes  ecclesiœ  cum  dotibus 
et  omnibus  rébus  suis  in  episcopi  proprii  potes- 
tàte  consistant,  atque  ad  ordinationem  vel  dis- 
positionem  suam  semper  pertîneant.»  (J6id., 
cap.  468). 

L'histoire  nous  représente  ensuite  les  évoques 
se  dépouillant  de  l'administration  générale  de 
tous  les  biens  des  églises  de  leurs  diocèses,  et 
les  conciles  cherchant  à  la  mettre  dans  la  dé- 
pendance du  clergé,  de  l'archidiacre,  de  l'éco- 
nome. 

Le  célèbre  Hincmar,  archevêque  de  Reims, 
qui  vivait  en  845,  est  le  premier  qui  donne  à 
certains  officiers  de  l'église  le  nom  de  marguil' 
liers^  matricularii.  Mais  ces  marguilliers  qui,  quoi- 
que laïques,  avaient  une  portion  des  dîmes, 
étaient  différents  de  ceux  que  nous  avons  dans 
nos  églises;  leurs  fonctions  se  bornaient  à  tenir 
le  rôle  des  pauvres,  et  &  leur  distribuer  les  cha- 
rités de  l'Ëglise.  Il  est  possible  que  le  temps  ait 
ajouté  à  leurs  fonctions  et  à  leurs  droits,  les 
fonctions  et  prérogatives  dont  jouissent  les  mar- 
guilliers d'aujourd'hui.  Thomassin  dit  qu'il  n'est 
ni  incroyable,  ni  sans  exemple  que  le  temps 
opère  de  semblables  révolutions. 

Celle-ci  s'est  opérée  d'une  manière  bien  insen- 
sible. Le  concile  de  Dalmatie,  tenu  en  ii99, 
laisse  la  portion  des  dîmes  et  des  offrandes  des- 
tinée aux  réparations,  entre  les  mains  de  l'ar^ 
chiprôtre  qui  doit  en  faire  l'emploi  par  les  or- 
dres de  l'évoque.  Guillaume,  archevêque  d'York, 
avait  ordonné,  dans  son  diocèse,  en  i153,  que 
chaque  bénéficier  en  serait  chargé  dans  son  bé- 
néfice ;  il  lui  laissait  en  même  temps  la  jouis- 
sance et  la  disposition  des  fonds  destinés  aux 
réparations  des  églises. 

Il  y  avait  en  1304,  quatre  marguilliers  laïques 
dans  l'église  de  Troyes.  Une  transaction  passée 
entre  l'évoque  et  le  chapitre  leur  prescrit  leurs 
fonctions,  et  les  menace  d'être  privés  de  leurs 
places,  s'ils  sont  négligents  A  les  remplir.  Mais 
il  y  avait  encore  des  marguilliers  prêtres  en 
1395,  comme  on  le  voit  dans  un  acte  de  ce  temps- 
là,  cité  par  Thomassin. 


FABRIQUE 

Le  concile  de  Lavaur,  tenu  en  1368,  exhorte 
les  curés  à  choisir  et  à  nommer  parmi  leurs  pa- 
roissiens des  intendants  de  fabrique  :  «  Gonsti- 
tuentes  nihilominus  dicti  rectores  alîquos  paro- 
chianos  illarum  collectarum  operarios  et  execu- 
tores  qui  ad  prsemissa  complenda  sint  fidèles, 
soUiciti  et  attenti.  » 

Nous  ne  trouvons,  jusqu'à  cette  époque,  rien 
de  plus  favorable  à  Tadministration  des  laïques. 
Les  canons  du  quinzième  siècle  leur  permettent 
indistinctement  d'administrer  les  biens  des  fa- 
briques :  mais  ils  exigent  que  ce  soit  avec  le 
consentement  des  évoques,  et  en  rendant  compte 
à  révêque  ou  à  l'archidiacre,  lors  de  sa  visite. 
«  Laicî  sine  assensu  prselatorum  et  capitulorum 
bona  fabricsB  ecclesiœ  deputata  administrare 
non  possunt*»  {Canon  53  du  concile  de  Salzbourg^ 
en  1420). 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  1549,  semble 
avoir  établi  l'ordre  de  choses  actuellement  exis- 
tant; il  veut  que  les  revenus  de  la  fabrique 
soient  levés  et  employés  parles  soins  des  laïques; 
que  le  curé  soit  néanmoins  le  principal  faliri- 
cien  :  «  Cum  aliquot  laicis  cujusque  ecclesise, 
rectori  seu  plebano,  velut  principali,  officium 
fabricae  seu  procuratio  ecclesise  committatur; 
ita  tamen  ne  ipse  ecclesiarum  rectores  seu  ple- 
bani,  officio  exactionis  censuum,  proventuuni, 
sive  redituum  seu  procurationis  labore  graven- 
tur.  »  {Cap.  90).  Enfin  ce  décret  ordonne  que  les 
comptes  soient  rendus  au  curé  et  aux  notables 
de  la  paroisse  au  moins  une  fois  l'an,  et  que 
tout  soit  enfermé  dans  des  armoires  à  plusieurs 
clefs,  dont  le  curé  en  ait  une. 

Le  cardinal  Gampège,  dans  sa  légation  apos- 
tolique en  Allemagne,  avait,  un  peu  auparavant, 
ordonné  en  outre  que  les  revenus  de  la  fabrique 
seraient  remis  dans  un  coffre  à  trois  clefs,  dont 
le  curé  en  garderait  une,  et  les  administrateurs 
laïques  garderaient  les  deux  autres  *. 

Gomme  les  paroissiens  contribuaient  de  leurs 
biens  pour  les  fabriques,  on  leur  accordait  aussi 
plus  volontiers  à  eux-mêmes  l'administration 
des  quêtes,  afin  qu'ils  donnassent  plus  abon- 
damment et  qu'ils  fussent  plus  convaincus  du 
bon  usage  qu'on  faisait  de  leur  charité  ;  on  dé- 
sirait seulement  qu'ils  ne  s'ingérassent  pas  dans 
le  maniement  de  ces  biens,  sans  y  être  appelés 
par  l'évoque  et  le  chapitre.  Ge  sont  les  expres- 
sions de  Thomassin  qui  avoue  ingénuement 
qu'il  voudrait  apprendre  de  quelqu'un  plus  ha- 
bile que  lui,  quand  et  comment  les  marguilliers 
sont  devenus  ce  que  nous  les  voyons  présente- 
ment dans  les  églises  K 


1.  Thomaasin,  DiêdpUne  de  VÉglitet  part.  IV,  liv.  m. 

2.  Ibtd.,  pari.  IV.  chap.  29. 
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Les  monuments  de  Thisloire  que  nous  avons 
rapprochés  d'après  les  travaux  immenses  de 
Thomassin  et  d'après  les  auteurs  les  plus  versés 
dans  la  connaissance  de  l'antiquité,  nous  auto- 
risent à  avancer  que  l'intendance  des  fabriques 
était  anciennement,  comme  le  dit  Févret  *,  tout 
entière  aux  évoques  ou  aux  autres  ministres  de 
l'Ëglise,  et  que  ce  n*est  que  par  une  gradation 
insensible  qu'elle  a  passé  dans  les  mains  des 
laTques. 

Il  est  inutile  d'examiner  par  quel  principe 
l'administration  des  fabriques  est  sortie  de  la 
main  des  ecclésiastiques  pour  passer  à  celle  des 
laïques  ;  nous  observerons  seulement  que  cer- 
tains jurisconsultes  n'ont  pas  connu  l'antiquité, 
lorsqu'ils  ont  avancé  que  la  négligence  ou  la 
malversation  des  prêtres  en  a  été  la  seule  cause  ; 
s'ils  avaient  lu  les  épttres  de  S.  Augustin,  ou 
les  homélies  de  S.  Ghrysostôme,  ils  auraient  vu 
par  quel  principe  ces  grands  évoques  avaient 
consenti  à  céder  à  des  laïques  des  soins  et  une 
administration  qui  appartenaient,  dans  les  pre- 
miers temps,  comme  nous  l'avons  prouvé,  aux 
seuls  ministres  des  autels.  S.  Grégoire  blâmait 
révoque  de  Gagliari  •  d'avoir  confié  à  des  laï- 
ques le  soin  d'orner  les  temples  et  d'adminis- 
trer les  fonds  destinés  à  cet  usage,  par  la  crainte 
de  leur  indépendance  :  le  saint  pape  prévoyait 
ce  qui  a  lieu  aujourd'hui.  Il  pensait  néanmoins 
que  l'évoque  ne  devait  pas  se  livrer  tout  entier 
à  des  emplois  qui  devaient  le  distraire  d'un  mi- 
nistère plus  sublime  :  mais  qu'il  devait  en  par- 
tager les  fonctions  des  personnes  dignes  de  les 
remplir. 

Le  détail  où  nous  sommes  entré,  sur  l'origine 
de  l'administration  des  fabriques,  n'a  pour  ob- 
jet que  le  désir  de  voir  cesser  un  préjugé  intro- 
duit par  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi,  relati- 
-vementà  l'existence  des  membres  du  clergé  dans 
cette  administration. 

On  croira  les  prêtres  moins  étrangers  aux  fa- 
briques, lorsqu'on  saura  qu'ils  en  avaient  autre- 
fois l'intendance  absolue  ;  que  c'est  à  leur  choix 
ou  à  leur  silence  que  les  laïques  doivent  les 
places  qu'ilsy  occupent;  que  les  administrateurs 
laïques  étaient  dans  le  principe,  sous  Vinspection  et 
aux  ordres  du  clergé  ;  que  la  qualité  de  ministre 
des  autels  n'est  et  ne  saurait  être  étrangère  à  une 
administration  où  il  ne  faut  que  du  zèle  pour 
rhonneur  du  temple,  de  l'intelligence  et  de  la 
probité  pour  en  recevoir  ou  en  employer  les  re- 
venus. Les  laïques,  au  contraire,  n'entendent 
rien,  la  plupart,  aux  choses  de  TÉglise,  et  c'est 
déjà  beaucoup  quand  ils  n'y  apportent  pas  de 

{.  Tmité  de  tahus,  lom.  I,  page  411. 
2.  EfUtola  ad  episeopwn  Calaritanum, 


mauvais  vouloir  et  de  mesquines  tracasseries. 

L'expérience  montre  souvent  que  les  laïques 
ont  besoin  d'être  surveillés  dans  Tadministration 
des  fabriques.  Le  concile  de  Rouen  disait  en 
4581  :  «  A  plerisque  lalcorum  fabricarum  dila- 
pidantur  possessiones  et  in  alios  usus  distri- 
buuntur.  »  C'est  d'après  cette  expérieijce,  et 
pour  laisser  exister  des  monuments  de rancienne 
autorité  des  évêques,  que  les  lois  civiles  et  cano- 
niques ont  prescrit  aux  marguilliers,  quoique 
laïques,  de  rendre  compte  de  leur  administra- 
tion aux  évêques,  à  leurs  vicaires  généraux,  à 
leurs  archidiacres  ou  à  ceux  que  les  évêques  en- 
voient sur  les  lieux  pour  recevoir  les  comptes 
des  fabriques. 

Le  saint  concile  de  Trente,  session  XXII,  cha- 
pitre 9,  de  Reform,  *  ordonne  que  les  administra- 
teurs des  fabriques,  des  confréries,  et  quorum* 
cumque  locorum  piorum,  rendent  tous  les  ans  leurs 
comptes  à  l'ordinaire,  si  ce  n'est  que  le  titre  do 
la  fondation  en  ait  autrement  disposé,  et  alors 
révêque  sera  appelé  à  l'audition  des  comptes. 
Lesconciîes  provinciaux  tenus  à  Narbonne  enVô'ô  I , 
can.  64,  et  en  1609,  c.  37  ;  ceux  de  Rouen  de  Tan 
1581,  de  Reims  de  l'an  1583,deTours,  delamême 
année,  titre  20,  et  de  Bourges,  de  l'an  1584,  ti- 
tre 9,  ont  réglé  aussi  que  les  comptes  de  fabri- 
ques seront  rendus  à  l'évêque  tous  les  ans  dans 
la  visite. 

Le  concile  de  Narbonne,  de  l'an  1609,  veut 
qu'il  soit  fait  un  inventaire  exact  des  biens, 
meubles  et  immeubles  des  églises  :  «  Inventa- 
rium  rerum  omnium  mobilium  et  iramobilium 
ecclesiœ  fiet,  et  videbunt  electi  an  omnia  in  bono 
statu  sint,  rationem  de  omnibus  reddituri.  » 
(C.  37.) 

Le  concile  de  Lyon,  de  l'an  1 850,  renouvelle 
cette  même  disposition  :  «  Juxta  ordinarii  praes- 
cripta,  omnium  immobilium,  sivo  mobilium  in 
ventarium  rite  confectum,  habeatur.  »  Il  veut 
que  les  curés  aient  soin  de  ne  choisir,  pour  con- 
seillers de  la  fabrique,  que  des  hommes  d'une 
religion  éprouvée  et  propres  à  remplir  cette 
fonction,  et  qu'ils  évitent  d'être  trésoriers,  afin 
de  conserver  l'honneur  et  l'indépendance  du 
ministère  sacré.  11  prescrit  en  outre  de  consti- 
tuer le  bureau  des  marguilliers  et  de  le  renou- 

1.  «Adniînislralores,  lam  ecclesiaslici  quam  laiei,  fabric»  cujus- 
TÎs  ecdesisB,  eliam  cathodralis,  hospitalis  confralernitaMs,  eleemo- 
syn»  Montis  Pielatis,  et  quorumque  piorum  looorum  singuli» 
annis  tenoantur  reddere  rationem  admiaistrationis  ordinario  ;  con- 
suetudinibiis  et  privilegiis  quibusoumque  in  contrarium  sublalts  : 
nisi  BCCU8  forte  in  inslitutione  et  ordinatione  talis  ecclesiœ,  sea 
fabricœ  expresse  cautum  esset.  Quod  si  ex  consnetudine,  aut  pri- 
Tilcgio,  sut  ex  constitutione  aUqna  loci,  aliis  ad  id  dopotatis  ratio 
reddenda  esset,  tune  cum  iis  adhibeatur  etiam  ordinarius  :  et  aliter 
factœ  liberationea  diotis  administratoribns  minime  suffragentur.  » 
(Cono.  Trid.,  Sess.  XXII,  cap.  IX  Z>«  Beform.) 
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vêler  au  temps  fixé  par  la  loi,  de  préférer  la  lo- 
cation annuelle  des  bancs  et  des  chaises,  comme 
plus  avantageuse  à  la  fabrique,  aux  concessions 
à  vie  ou  perpétuelles,  et  de  ne  rien  faire  en  cela 
de  contraire  à  la  loi,  de  rendre  les  comptes  de 
chaque  année,  de  faire  le  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  au  temps  marqué  et  de  le  soumet- 
tre à  l'approbation  de  Tévêque. 

Le  même  concile  de  Narbonne  défend  de  don- 
ner à  bail  les  biens  des  fabriques,  si  ce  n'est  du 
consentement  du  curé  et  avec  les  publications 
requises.  «  Non  arrentabunt  bona  ad  fabricas 
prœdictas  pertinentia,  nisi  publicis  prsecedenti- 
bus  proclamationibus,  et  de  consensu  parochi, 
quo  praîsenie  et  aliisdeputari  consuetis  reddent 
computa  administrationis,  in  quibus  non  admit- 
tantur  expensae  factœ,  si  summam  sex  francor  um 
excesserint,  nisi  taies  expensue  de  assensu  ex- 
presso  parochi  fuerint  factie.  »  (Ibid,) 

Le  concile  de  Rouen,  de  l'an  1581, défend,  sous 
de  grièves  peines,  d'aliéner  ou  de  vendre  les  biens 
et  les  revenus  des  fabriques,  autrement  que  par 
autorité  de  l'Ordinaire,  comme  aussi  de  les  em- 
ployer à  d'autres  effets queceux  auxquels  ils  sont 
destinés.  «  Ad  tollendos  abusus  circa  fabricarum 
administrationem  decernimus  nemini  licere  sine 
ordinariorum  judicio  et  aucloritate,  bona  ad  eas 
pertinentia  vendere,  aut  cuiquam  dare,  aut  in 
alios  ususconvertere  quam  quibus  assignantur, 
et  omnes  declaramus  sacrilegos,  qui  quacum- 
que  de  causa  illis  fuerint  abusi,  et  ad  restitutio- 
nem  teneri,  ad  eamque  cogi  per  censuras  eccle- 
fiiasticas  atque  alla  juris  remédia.  • 

§  II.  —  Etat  des  fabriques  en  France  avant  la 

Révolution. 

Le  concile  de  Trente,  ainsi  que  les  lois  civiles^ 
avaient  fixé  les  attributions  des  fabriques  : 
mais  elles  avaient  été  réglées  dans  des  termes 
généraux  qui  ne  pouvaient  empêcher  les  usages 
locaux,  et  plus  tard  la  multitude  des  règlements 
particuliers. 

En  Provence  les  fabriques  n'étaient  pas  distin- 
guées de  l'administration  municipale  des  com- 
munautés. La  communauté  elle  même,  ou  les 
consuls  qui  la  représentaient,  étaient  fabriciens 
nés  et,  comme  tels,  obligés  d'agir  et  de  répondre 
pour  tous  les  droits  comme  pour  toutes  les  char- 
ges de  la  fabrique  paroissiale.  Les  curés  y  jouis- 
saient de  la  plupart  des  revenus  qui  formaient 
ailleurs  la  dotation  des  fabriques,  et  les  dô- 
cimateurs  fournissaient  pour  en  tenir  lieu,  une 
somme  fixée  par  la  déclaration  de  i77L 

L'ordre  d'établir  des  fabriques  dans  toutes  les 
paroisses  du  ressort  du  parlement  de  Toulouse 
ne  datait  que  de  1772,  et  de  vastes  diocèses  n*en 
avaient  presque  pas^j^us  prétexte  que  les  fa- 


briques qui  auraient  été  établies  se  seraient 
trouvées  sans  dotation,  et  les  marguilliers  sans 
fonctions. 

Peu  d'années  avant  la  révolution,  les  pa.le- 
ments.multipliôrent  les  arrêtés  de  règlement  sur 
l'administration  des  fabriques;  mais  ces  arrêtés, 
accordés  la  plupart  sur  requêtes,  avaient  consa- 
cré des  usages  locaux  qui  variaient  à  l'infini,  et 
loin  de  servir  de  règle  sûre,  plusieurs  pouvaient 
égarer  ceux  qui  auraient  voulu  en  faire  l'appli- 
cation à  des  paroisses  régies  par  des  usages  con- 
traires. 

Au  milieu  de  ces  variations,  dit  Mgr  Affre,  on 
peut  regarder  comme  presque  généralement  ad- 
mises les  règles  suivantes  : 

1»  Les  marguilliers,  fabriciens  ou  procureurs 
(car  on  leur  donnait  indifféremment  ces  noms  ; 
aujourd'hui  on  ne  donne  le  nonj  de  marguilliers 
qu'aux  membres  du  bureau  de  la  fabrique  et 
celui  de  fabriciens  à  tous  ceux  qui  appartiennent 
à  la  fois  au  conseil  et  au  bureau)  étaient  nom- 
més danslcs  assemblées  des  habitants.  On  pou- 
vait élire  tous  les  laïques  résidant  sur  la  pa- 
roisse, à  l'exception  de  ceux  qui  en  étaient 
exempts  par  un  privilège  particulier. 

2°  A  Paris  et  dans  quelques  autres  grandes 
villes,  il  y  avait  des  marguilliers  d'honneur  et 
des  comptables  ;  ceux-ci  étaient  les  seuls  qui 
eussent  le  maniement  des  deniers  et  qui  en  fus- 
sent responsables. 

Z^  Les  marguilliers  devaient  rendre  leurs 
comptes  aux  archevêques,  aux  évoques  et  aux 
archidiacres,  mais  en  cours  de  visite  seulement. 
Si  la  visite  n'avait  pas  lieu  une  année,  les 
comptes  devaient  être  arrêtés  provisoirement  par 
le  curé,  et  représentés  à  l'évêque  à  sa  prochaine 
visite.  Les  officiers  de  justice  et  les  principaux 
habitants  devaient  être  appelés  lorsque  les  mar- 
guilliers rendaient  leurs  comptes  ^ 

4°  Les  marguilliers  ne  pouvaient  accepter  les 
fondations  sans  le  consentement  du  curé ^. 

5«  Aucun  procès  ne  pouvait  être  intenté  saùs 
que  les  marguilliers  n'eussent  provoqué  une  dé- 
libération de  la  communauté  des  habitants,  et 
obtenu  une  autorisation  de  l'intendant  de  la  gé- 
néralité dans  l'étendue  de  laquelle  la  paroisse  se 
trouvait  située  3. 

6«  Les  marguilliers  devaient  veiller  à  la  con- 
servation des  fonds,  comme  à  la  perception  des 
revenus,  c'est  pourquoi  ils  étaient  chargés  de 
faire  faire  un  inventaire  des  titres  de  la  fabri- 
que, et  de  les  conserver  avec  soin  *. 

1.  Édit  de  1695,  art.  17. 

2.  Ordonnance  de  Bloiit  arU  37. 

3.  Déclaration  du  1  octobre  1703. 

4.  D'Hérioourt,  Lois  ecclétiastiques,  part,  it,  ch.  4,  n.  37 
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7<»  Il  n'était  point  permis  aux  marguilliers 
d'emprunter  de  l'argent  à  intérêt  ou  à  fonds 
perdu,  pour  réparer,  pour  augmenter  ou  faire 
de  nouveaux  bâtiments  appartenant  à  laparoisse, 
sans  que  le  roi  n'eût  autorisé  l'emprunt  par  des 
lettres  patentes  enregistrées  au  parlement.  Si  les 
marguilliers  contrevenaient  à  cetteloi,ils  étaient 
tenus  en  leur  propre  et  privé  nom  de  la  dette 
qu'ils  avaient  contractée  *. 

8«  Les  réparations  de  l'église  étaient  suppor- 
tées en  partie  par  les  habitants,  en  partie  par 
les  gros  décimateurs.  Le  plus  souvent  la  nef 
était  à  la  charge  des  premiers;  le  chœur  et  le 
snnctuaire  à  la  charge  des  seconds  *. 

lie  règlement  pour  la  fabrique  de  la  paroisse 
de  Saint-Jean  de  Grève,  à  Paris,  a  servi  de  mo- 
dèle aux  rédacteurs  du  décret  du  30  décembre 
1 809,  que  nous  rapportons  à  V Appendice. 

g  m.  État  actuel  des  fabriqaes  en  France. 

La  révolution  de  4793  frappa  les  fabriques 
comme  tous  les  autres  établissements  ecclésias- 
tiques et  religieux.  La  loi  du  \9  août  1792  or- 
donna que  les  immeubles  réels  affectés  aux  fa- 
briques, à  quelque  litre  et  pour  quelque  desti- 
nation que  ce  pût  être,  fussent  vendus  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les 
autres  domaines  nationaux.  Cette  spoliation, 
l'une  des  plus  scandaleuses  dont  il  soit  fait  men- 
tion dans  les  histoires  connues,  fut  suivie  d'une 
autre  non  moins  criante;  d'après  la  loi  du 
13  brumaire  an  II,  tout  l'actif  affecté,  à  quelque 
titre  que  ce  fût,  aux  fabriques  des  églises  cathé* 
drales,  curiales  et  succursales,  ainsi  que  l'acquit 
des  fondations,  dut  faire  partie  des  propriétés 
nationales. 

Cet  état  de  choses  dura  pendant  tout  le  temps 
que  la  religion  catholique  fut  proscrite  dans  le 
royaume.  Mais  dès  que  le  gouvernement  répa- 
rateur du  consulat  eut  succédé  aux  gouverne- 
ments de  violence  qui  l'avaient  précédé,  on  re- 
connut le  besoin  de  rétablir  la  religion,  indis- 
pensable base  de  toute  civilisation  et  môme  de 
toute  société.  La  loi  du  18  germinal  an  X 
(8  avril  1802)  réorganisa  les  cultes  chrétiens,  et 
en  môme  temps  ordonna,  article  76,  le  rétablis- 
sement des  fabriques,  pour  veiller  à  l'entretien 
et  à  la  conservation  des  temples,  ainsi  qu'à  l'ad- 
ministration des  aumônes. 

Cette  loi  se  bornait,  quant  aux  fabriques,  à 
cette  seule  disposition  ;  nulle  règle  n'était  tracée 
pour  en  indiquer  le  mode  d'organisation.  Les 
évoques  pensèrent,  avec  raison,  qu'il  leur  appar- 
tenait, comme  anciennement,  de  nommer  les 

1.  Déclaration  du  31  janvier  1690. 

2.  Déclaration  du  18  février  1524  et  déclaration  du  31  janvier 
1690. 


membres  des  conseils  de  fabriques;  et  le  gou- 
vernement partagea  leur  opinion.  (Arrêté  du 
9  /loréal  an  XI.  —  29  avril  1803.) 

Bientôt,  toutefois,  le  décret  du  7  thermidor  de 
la  môme  année  (26  juillet  4803),  en  décidant  que 
les  biens  ayant  anciennement  appartenu  aux 
fabriques,  et  qui  n'auraient  pas  été  aliénés  par 
l'Ëtat,  leur  seraient  restitués,  chargea  les  pré- 
fets de  nommer  pour  administrer  ces  biens,  trois 
marguilliers  dans  chaque  commune. 

Il  y  avait  évidemment  incohérence  entre  ces 
deux  décisions.  C'était  instituer  dans  chaque 
paroisse  deux  sortes  de  fabriques  soumises  & 
des  autorités  et  à  des  règles  différentes  sous  cer- 
tains rapports.  Il  était  irrationnel  de  confier 
ainsi  à  deux  administrations  distinctes  la  régie 
de  biens  et  de  revenus  destinés  au  môme  emploi. 
D'ailleurs,  d'une  part,  les  fabriciens  nommés 
par  les  évoques  n'avaient  que  des  fonctions  très 
restreintes;  de  l'autre,  les  biens  ecclésiastiques 
échappés  au  naufrage  révolutionnaire  étaient  en 
si  petit  nombre,  que  les  marguilliers  nommés 
par  les  préfets  se  trouvaient,  dans  beaucoup  de 
localités,  presque  sans  attributions;  il  s'éleva 
entre  les  uns  et  les  autres  des  rivalités,  des  con- 
flits, des  divisions  et  par  suite  des  plcdntes. 

Le  gouvernement  en  profita  pour  publier  le 
décret  du  30  décembre  1809,  qui  fut  une  atteinte 
grave  portée  aux  droits  de  rËglise,  car  jusque- 
là  elle  avait  fait  elle-même  ses  règlements,  sauf 
l'appui  matériel  que  les  rois  de  la  terre  leur 
accordaient  ensuite.  L'ordre  de  choses  établi 
par  ce  décret  était  si  nouveau,  qu'on  n'avait  pas 
môme  osé  l'insinuer  dans  la  loi  cependant  si 
hardie  du  18  germinal  an  X.  L'article  76  de  cette 
loi  porte  seulement  qu't7  sera  étabU  des  fabriques^ 
et  l'on  reconnaissait  encore  si  peu  au  gouverne- 
ment le  droit  de  les  réglementer,  que  le  9  flo- 
réal an  XI,  les  évoques  furent  invités  à  faire, 
pour  leurs  diocèses  respectifs,  des  règlements 
de  fabriques,  parce  que  c'était  encore  la  seule 
discipline  connue,  et  que  jamais  le  pouvoir  sé- 
culier n'avait  pris  sur  ce  point  l'initiative.  Que 
l'on  compulse  les  archives  de  toutes  les  cures 
et  succursales  de  France,  et  partout  où  l'on  trou- 
vera des  règles  pour  leur  administration  tempo- 
relle antérieurement  à  1809,  on  verra  qu'elles 
partent  avant  tout  de  l'autorité  ecclésiastique* 
Jamais  les  parlements  eux-mêmes  ne  lui  avaient 
contesté  ce  droit  sacré.  Us  intervenaient  bien 
comme  juges  des  différends  survenus  sur  ces  ma- 
tières, de  môme  que  le  pouvoir  royal  intervenait 
pour  confirmer  par  ses  édits,  certains  actes  épis- 
copaux;  mais  jamais,  encore  une  fois,  ni  lès 
parlements,  ni  le  souverain  n'avaient  eu  la  pen- 
sée de  se  faire  législateur  dans  l'Ëglise.  Si  led 
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parlements  intervenaient  quelquefois  dans  les 
règlements,  c'était,  comme  nous  Pavons  dit  plus 
haut,  sur  requête  et  seulement  pour  les  homo- 
loguer. Jusque-là  cette  entreprise  avait  ôtè  le 
privilège  et  le  signe  des  hérésies  et  des  schis- 
mes. 

Ce  décret  de  1809,  d'après  un  avis  du  conseil 
d'État,  du  28  février  4813,  a  abrogé  tous  les 
anciens  règlements  des  évoques,  et  quoique  dé- 
veloppé ou  modifié  dans  diverses  de  ses  dispo- 
sitions par  différents  actes  postérieurs,  et  no- 
tamment par  l'ordonnance  du  \0  janvier  4825, 
il  forme  aujourd'hui  la  base  de  la  législation 
fabricienne. 

Quant  aux  fabriques  dBS  églises  métropoli- 
taines et  cathédrales,  sauf  quelques  dispositions 
nouvelles  insérées  au  décret  du  30  décembre  1809, 
elles  continuent,  aux  termes  de  ce  décret,  à  être 
composées  et  administrées  conformément  aux 
règlements  épiscopaux  approuvés  par  le  gou- 
vernement. 

S'il  y  avait  quelques  ecclésiastiques  qui  re- 
gardassent la  manière  d'établir  et  de  diriger  les 
fabriques  comme  une  occupation  de  peu  d'im- 
portance, qu'ils  nous  permettent  de  leur  dire, 
après  Mgr  l'évoque  de  Langres  (Mgr  Parisis) 
que  :  «  L'administration  régulière  du  temporel 
des  églises  non  seulement  prête  un  heureux  se- 
cours à  l'administration  spirituelle  de  chaque 
paroisse,  mais  tient  aujourd'hui  plus  que  jamais 
aux  destinées  catholiques  de  la  France  ^  » 

Une  longue  expérience  du  ministère  nous  a 
fait  connaître  que  beaucoup  d'ecclésiastiques, 
môme  d'un  mérite  distingué,  ignorent,  en 
grande  partie  du  moins,  les  droits  qu'ils  peu- 
vent avoir  sur  les  églises,  les  palais  épiscopaux, 
les  séminaires,  les  presbytères,  les  cimetières, 
etc.,  et  négligent  d'une  manière  déplorable  l'ad- 
ministration de  leurs  fabriques;  qu'ils  veuillent 
bien  nous  permettre  encore  de  mettre  sous  leurs 
yeux  ces  admirables  paroles  de  Mgr  Affre,  de 
glorieuse  mémoire.  «  Si  le  premier  devoir 
d'un  prêtre,  dit-il  2,  est  d'instruire,  de  tou- 
cher, de  faire  connaître  les  règles  de  la  mo- 
rale, de  faire  aimer,  surtout  par  ses  exemples, 
les  vérités  saintes  de  la  religion,  et,  pour  em- 
ployer la  sublime  allégorie  des  livres  saints, 
d'élever  avec  des  pierres  vivantes  un  temple 
au  Seigneur,  il  doit  aussi  défendre  des  pro- 
priétés que  la  religion  consacre,  qui  sont  un 
moyen  nécessaire  ,  quoique  matériel,  de  la 
conserver,  soutenir  des  droits  fondés  sur  les 
règles  immuables    de  la   morale,  et  qui    ont 

1.  Imtruelicn  tutr  la  eomptabtlité  dei  fabriquée, 
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été  respectés  chez  tous  les  peuples  que  n^aglte 
pas  la  fièvre  des  révolutions.  » 

Nous  avons  vu  que,  suivant  l'ancienne  disci- 
pline de  l'Église,  les  évoques  étaient  seuls  char- 
gés de  veiller  à  l'emploi  des  revenus  des  fabri- 
ques, et  d'examiner  les  comptes  de  ceux  qui  en 
étaient  les  administrateurs.  Le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  leur  reconnaît  encore  ce  droit;  il 
est  donc  bien  essentiel  qu'ils  ne  négligent  pas 
cette  partie  importante  de  leurs  fonctions;  car 
cette  négligence  a  eu  et  pourrait  encore  avoir 
de  bien  funestes  conséquences  pour  l'honneur 
du  culte  et  l'intérêt  de  l'Église.  Il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  le  clergé,  en  beaucoup  de  loca- 
lités, ne  s'est  point  assez  occupé  de  l'adminis- 
tration des  fabriques.  De  là  les  empiétements 
continuels  du  pouvoir  civil  sur  le  temporel  de 
l'Église.  «  Nous  savons  très  pertinemment,  di- 
sait à  cette  occasion  Mgr  Parisis  i,  que  l'on  s'oc- 
cupe au  ministère  des  cultes  d'un  projet  destiné 
à  remplacer  le  décret  du  30  décembre  4809,  que 
l*on  trouve  encore  trop  ecclésiastique.  Dans  ce 
ministère  dont  le  premier  devoir  est  de  soutenir 
les  intérêts  de  l'Église,  il  est  des  fonctionnaires 
supérieurs  qui  verraient  avec  satisfaction  les 
revenus  des  fabriques  versés  dans  la  caisse  du 
receveur  communal,  les  budgets  du  culte  discu- 
tés par  le  conseil  municipal,  et  ses  comptes  ré- 
glés par  le  conseil  de  préfecture.  Chacun  com- 
prend que  ceç  mesures  seraient  la  ruine  des 
églises,  mais  il  est  bien  vrai  qu'elles  ne  seraient 
que  la  conséquence  des  principes  posés.  » 

«  Parmi  les  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus 
importants  de  vos  paroisses,  disait  un  autre 
prélat  à  son  clergé,  Mgr  Giraud,  mort  cardinal- 
archevêque  de  Cambrai  2,  il  en  est  peu  qui  mé- 
ritent de  notre  part  une  sollicitude  plus  vigi- 
lante, et  de  la  vôtre  un  zèle  plus  dévoué»  que  la 
bonne  administration  des  biens  de  vos  églises... 
Hélas  1  nos  très  chers  coopérateurs,  vous  avez 
perdu  cette  haute  tutelle  que  vos  prédécesseurs 
exerçaient  autrefois  sur  les  établissements  de 
charité  publique  fondés  en  grande  partie  par  les 
libéralités  de  vos  évêquesl  Vous  avez  perdu, 
légalement  du  moins,  la  suprême  direction  des 
petites  écoles,  attribution  si  essentielle  de  votre 
mission  divine  d'enseigner;  ou,  si  quelque  in- 
fluence vous  y  est  encore  laissée,  cette  influence 
est  souvent  trop  faible  et  vous  donne  une  action 
trop  bornée  pour  corriger  les  abus  et  les  désor- 
dres qui  demandent  une  prompte  répression! 
Quel  surcroit  de  disgrâce  si  vous  perdiez  encore 
la  part  qui  vous  revient  si  légitimement  dans 
l'économie  des  deniers  de  vos  églises,  si  les  obli* 

i,Dela  Wtertéde  PÉglûe,  pag.  fûl. 

2«  liutruetion  wr  Vadministration  temnnrelle  des  paroisse*. 
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gâtions  des  fidèles  et  les  fondations  pieuses  pas- 
saient à  une  administration  purement  civile,  si 
vous  étiez  contraints  d'aller  mendier  à  la  porte 
d*un  bureau  subalterne  la  matière  des  sacre- 
ments et  du  sacrifice  l...  Quel  opprobre  imprimé 
au  front  des  pasteurs  et  des  administrateurs  des 
paroisses,  qui  seraient  déclarés  incapubles  de 
gérer  convenablement  leurs  propres  affaires, 
opprobre  plus  humiliant  et  plus  cruel  encore, 
si  vous  aviez  la  douleur  de  vous  dire  que  vous 
Tavez  encouru  par  votre  faute,  oui,  faute  d'un 
peu  de  cette  vigilance  que  nous  vous  demandons 
et  qui  vous  aurait  épargné  d'amers  et  d'inutiles 
regrets.  » 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  en 
1849,  veut  que  les  évoques  ne  négligent  point 
de  pourvoir  à  la  constitution  des  fabriques,  à 
radrainistration  régulière  de  leurs  biens  et  re- 
venus, à  l'intégrité,  à  Tornement  et  à  la  conser- 
vation du  mobilier  des  édifices  sacrés.  «  Tamen 
non  negligant  fabricarum  constitution!,  et  rectae 
bonorum  redituumque  administrationi,  necnon 
sacrorum  œdificiorum  integritati,  ornamento, 
atque  snpellectiliura  conservationi  providere.  » 
[Décret.  IIL) 

Comme  notre  élude  des  lois  qui  règlent  les 
fabriques  est  assez  étendue,  nous  la  renvoyons 
à  rÂppBNDicB  du  volume,  au  mot  Fabrique. 

FACIEMDAIBB. 

On  nomme  ainsi  dans  quelques  Ordres  reli- 
gieux le  procureur  qui  est  chargé  des  aifaires 
des  maisons  étrangères  de  l'Ordre. 

FACTEUB. 

Commissionnaire  qui  achète,  ou  qui  vend  pour 
des  marchands,  institor,  proxeneta, 

FACTUM. 

Ce  mot  signifie  le  fait.  C'est  le  nom  qu'on 
donne  ordinairement  aux  mémoires  que  les  par- 
ties font  imprimer  pour  l'instruction  des  juges 
qui  doivent  décider  les  procès. 

Comme  le  mot  université  signifie,  dans  le  sens 
vraiment  romain,  non  pas  Vécole,  mais  la  corpo- 
ration des  maîtres  à  l'occasion  d'une  école;  le 
mot  faculté  signifie  le  corps  ou  l'assemblée  des 
professeurs  chargés  du  haut  enseignement  d'une 
science  ou  de  la  littérature. 

Mais,  aujourd'hui,  quand  on  dit  université,  on 
entend  communément  un  établissement  où  l'on 
professe  l'enseignement  supérieur  de  la  théologie, 
du  droit,  de  la  médecine,  des  lettres  et  des  sciences, 
fit  l'on  nomme  faculté  chacune  de  ces  cinq  parties 
de  l'enseignement  universitaire. 


Par  extension,  on  donne  môme  le  nom  d'uni- 
versité à  un  établissement  qui  ne  renferme  que 
trois  facultés. 

De  toutes  les  facultés,  la  principale  est  la  fa- 
culté de  théologie,  parce  que  la  théologie  est  la 
reine  des  sciences  et  que,  «  lorsqu'elle  est  pour- 
vue de  toutes  ses  appartenances  »,  elle  constitue 
à  elle  seule  une  véritable  université.  En  effet, 
«  les  langues,  par  le  côlô  qui  touche  au  texte  et 
aux  versions  des  Saintes  Écritures;  l'histoire  des 
peuples,  devenue  inséparable  de  l'histoire  de 
l'Église  qui,  sous  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testa- 
ment, les  a  vus  tous  naître  et  souvent  mourir; 
l'éloquence  et  les  lettres,  dans  leurs  rapports 
avec  les  écrits  des  Pères  et  des  docteurs;  les  arts 
et  les  sciences,  dans  leurs  points  de  contact  avec 
les  récits  bibliques  et  avec  nos  monuments  reli- 
gieux; par-dessus  tout,  le  droit  social  et  poli- 
tique dans  sa  confrontation  avec  le  droit  naturel 
et  le  droit  public  chrétien;  enfin,  la  philosophie, 
vestibule  majestueux,  introductrice  nécessaire, 
qui  est  en  même  temps  le  faîte  de  l'instruction 
humaine  et  le  seuil  d'entrée  de  la  science  di- 
vine :  n'est-il  pas  vrai  que  la  faculté  de  théo- 
logie, par  ses  ramifications,  s'étend  à  tout,  tou- 
che à  tout,  et  qu'en  elle  se  rencontre  l'étude 
générale,  l'étude  universelle  :  Studium  générale, 
studium  unive7*sale  ^  » 

Une  faculté  de  théologie  ne  peut  porter  véri- 
tablement ce.  titre  que  si  elle  est  érigée  canoni- 
quement.  On  verra  ce  qu'est  celte  érection  ca- 
nonique dans  ce  qui  a  eu  lieu  au  sujet  de  la 
faculté  de  théologie  de  Poitiers. 

Poitiers  possédait  l'une  des  vingt*trois  uni- 
versités qui  existaient  en  France  avant  la  Révo- 
lution. L'université  de  Poitiers  avait  été  fondée 
par  le  pape  Eugène  IV,  à  la  demande  et  avec  le 
concours  du  roi  Charles  VII,  en  1431.  Ainsi,  quoi 
qu'on  fût  aux  plus  mauvais  jours  de  l'invasion 
et  de  l'occupation  étrangère,  lo  Pape  et  le  roi  de 
France  ne  jugèrent  pas  que  ce  fût  une  raison  de 
négliger  les  soins  î\  donner  i\  l'enseignement 
public  des  lettres  et  des  sciences.  Ce  qui  n'em- 
pêche pas  les  séides  de  la  Révolution,  qui  ont 
fermé  les  écoles  et  guillotiné  les  instituteurs, 
d'accuser  les  papes  et  les  rois  de  s'être  toujours 
opposés  à  la  diffusion  des  lumières. 

Dès  son  arrivée  dans  l'ancienne  capitale  du 
Poitou,  Mgr  Pie  eut  la  pensée  d'y  établir  une 
faculté  de  théologie.  Les  circonstances  favori- 
sèrent ses  desseins.  «  Le  concile  de  Bordeaux, 
ratifié  par  le  Saint  Père,  raconte  lui-même  l'il- 
lustre prélat,  avait  établi  un  jury  provincial  à 
l'effet  de  conférer  des  titres  ou  grades  en  théo- 

1.  Mgr  Pie,  Lettre pctstorale  au  sujet  du  rétablissement  canonique 
de  la  faculté  de  théologie  de  l'Université  de  Poitiers, 
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logie  et  en  droit  ecclésiastique  aux  candidats  de 
la  circonserîption  métropolitaine  qui  subiraient 
des  épreuves  satisfaisantes;  et  chacun  des  con- 
ciles subséquents  tenus  à  la  Rochelle,  à  Péri- 
gueux,  à  Agen  et  à  Poitiers,  insista  sur  l'appli- 
cation pratique  et  les  développements  de  celte 
institution.  A  la  suite  de  quelques  objections  ad- 
ministratives, nées  d'une  interprétation  outrée 
des  droits  et  privilèges  du  monopole  universi- 
taire, une  première  session,  présidée  par  quatre 
évoques,  eut  lieu  à  Poitiers  en  janvier  1854,  le 
lendemain  de  la  solennité  de  S.  Hilairei  Le  pro- 
cès-verbal des  opérations  de  cette  assemblée 
ayant  été  adressé  au  Saint-Siège,  l'institut  pro- 
vincial fut  aussitôt  mis  en  possession  de  décerner 
canonîquement  les  diplômes  de  baccalauréat  et 
de  licence.  Depuis  lors,  le  cardinal  métropolitain 
ayant  voulu  que  Poitiers  demeurât  le  centre  or- 
dinaire de  cette  œuvre,  vingt-deux  sessions  an- 
nuelles y  ont  été  tenues  sans  discontinuité, 
ordinairement  en  présence  de  plusieurs  évoques, 
et  toujours  avec  la  participation  de  leurs  délé- 
gués; en  outre,  deux  séances  solennelles  eurent 
liem  à  Périgueux  et  à  Agen,  après  la  clôture  du 
concile  provincial  célébré  dans  l'une  et  l'autre 
de  ces  villes.  Pendant  cette  période  de  plus  de 
vingt  ans,  l'institut  provincial  a  délivré  trois 
cent  cinquante-quatre  diplômes  de  baccalauréat 
et  soixante-six  de  licence  en  théologie,  quatre- 
vingt-dix-huit  de  baccalauréat  et  trois  de  licence 
en  droit  ecclésiastique...  Naturellement  plu- 
sieurs de  ces  gradués  ont  ambitionné  la  palme 
doctorale.  En  ce  qui  concerne  notre  seul  diocèse 
quatorze  lauréats  nous  sont  i  avenus  de  Rome, 
dix  docteurs  en  théologie  et  quatre  en  droit  ca- 
nonique. La  plupart  d'entre  eux,  après  avoir  été 
disciples  du  Collège  romain  et  de  l'Apollinaire, 
ont  été  prépo^s  chez  nous  aux  diverses  chaires 
de  renseignement  sacré,  et  nos  aspirants  aux 
premiers  grades  ont  pu  recevoir  d*eux  désormais 
les  leçons  d'un  cours  spécial  de  préparation  ^  » 
Voilà  où  en  était  l'école  théologique  de  Poi- 
tiers lorsqu'il  fut  question  de  proposer  au  vote 
de  l'Assemblée  nationale  une  loi  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur.  Aussitôt  Mgr  Pie, 
voulant  se  mettre  de  plus  en  plus  en  mesure  de 
pouvoir  profiter  de  la  loi  dès  qu'elle  serait  pro- 
mulguée, demanda  à  Rome  qu'on  voulût  bien 
lui  envoyi-^r  quelques-uns  des  illustres  profes- 
seurs auxquels  le  gouvernement  usurpateur  ve- 
nait d'interdire  la  chaire.  Sa  requête  fut  favo- 
rablement accueillie,  et  le  docte  P.  Schrader  avec 
quelques  autres  ne  tardèrent  pas  à  lui  arriver, 
i  Mgr  Pie  était  maintenant  prêt  à  tout  événe- 
ment. Aussi  put-il,  dès  le  lendemain  de  la  pro- 

1.  Mgr  Pie,  loc  eU. 


mulgation  de  la  loi  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  solliciter  auprès  du  Saint-Siège 
la  sanction  canonique  de  l'œuvre  existante.  Tous 
les  documents  requis  à  cet  effet  ayant  été  soumis 
à  l'examen  et  au  suffrage  des  consulteurs  de  la 
Congrégation  compétente,  le  Pape  a  daigné  faire 
expédier  à  l'évéque  de  Poitiers  les  lettres  apos- 
toliques suivantes,  qui  mettent  enfin  le  sceau  ù 
la  principale  œuvre  de  son  fécond  épiscopat.  On 
comprend  qu'il  nous  soit  impossible  de  ne  pas 
reproduire  dans  leur  entier  ces  lettres  aposto- 
liques; l'intérêt  qui  s'y  rattache,  à  tant  de  titres, 
nous  y  oblige.  Les  voici  donc  : 

«  PIE  IX,  PAPE, 

POUR  PERPÉTUELLE  MÉMOIRE  DELÀ  CH08B.  —  Il  est  COn- 

stant  que  l'Eglise  de  Poitiers,  dès  les  premiers 
temps  où  le  Christianisme  pénétra  dans  les  Gaules, 
a  brillé  par  toutes  sortes  de  gloires.  De  son  sein, 
au  temps  marqué,  se  leva  cet  astre  brillant  de 
génie  et  de  science  qu'on  appelait  Hilaire,  et  qui  ré- 
pandit ses  clartés  sur  le^onde  et  sur  TEgUse  en- 
tière. On  le  vit  simultanément,  par  l'incomparable 
énergie  et  la  richesse  de  sa  parole,  dompter  les  me* 
naces  et  Ut  fureur  de  l'empereur  Constance,  découvrir 
les  fautes  des  ariens  et  réfuter  leurs  erreurs.  De  tant 
de  lieux  où  le  nom  romain  était  parvenu,  il  n'y  en 
eut  pas  un  seul,  à  cette  époque,  si  éloigné  ou  si  retiré 
fût-il,  qui  n'ait  retenti  des  louanges  unanimement  ac- 
cordées à  cet  intrépide  confesseur  de  la  foi,  et  pour  la 
sainteté  de  sa  vie,  et  pour  la  pureté  de  sa  doctrine  et 
pour  la  splendeur  et  la  beauté  de  son  éloquence.  Si 
bien  qu'aux  trésors  de  mérites  acquis  par  ce  grand 
homme  vinrent  s'adjoindre  les  fruits  vraiment  innom- 
brables et  sans  cesse  renaissants  que  les  autres  ont 
tirés  de  son  enseignement  et  de  ses  écrits. 

»  Ce  ne  fut  pas  un  profit  moindre  pour  les  sciences 
et  les  belles-lettres,  que  le  séjour  à  Poitiers  de 
Venance  Fortunat  :  l'Italie  semble  l'avoir  donné  à  la 
France  afin  que,  par  le  charme  de  la  poésie,  il  coulât 
peu  à  peu  dans  les  derniers  survivants  du  paganisme, 
la  sève  des  mystères  chrétiens,  et  célébrât  dans  ses 
chants  la  gloire  des  hommes  iUustres  et  des  grandes 
œuvres  qui  surgissaient  alors  ici  et  là  dans  l'Eglise 
des  Gaules. 

0  II  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que,  marchant 
sur  les  traces  de  ses  pères,  la  jeunesse  de  Poitiers  se 
soit  principalement  appliquée  à  tenir  le  premier  rang 
dans  les  études  sacrées  et  profanes.  Les  incursions  des 
barbares  avaient  à  peine  pris  fin  ;  à  peine,  pour  dissi' 
perles  ténèbres  de  l'ignorance,  commençait-on  à  fon- 
der, sous  le  patronage  et  la  direction  de  l'Eglise,  de 
grands  établissements  où  se  devaient  abriter  les 
sciences  et  les  lettres  renaissantes,  que  la  ville  de 
Poitiers  devint  le  siège  d'une  université.  Instituée  à 
la  prière  du  roi  de  France  Charles  VII,  par  Eugène  IV, 
Notre  prédécesseur,  en  l'année  1431  de  l'ère  chré- 
tienne^ cette  université  a  subsisté  presque  jusqu'à 
nos  temps,  au  grand  profit  et  à  l'honneur  des  sciences 
et  des  lettres. 

»  Héritier  de  toute  cette  gloire,  et  sachant  que  la 
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Eainfo  théologie  est  la  mère  et  le  couronnement  do 
toutes  les  sciences  ;  qu'elle  est  la  gardienne  et  la  ven- 
geresse de  toutes  les  vérités  qui  se  rapportent  au  vrai 
bonheur  et  à  la  destinée  éternelle  des  hommes,  ainsi 
qu'aux  devoirs  qui  les  obligent  ici-bas  envers  Dieu, 
envers  eux-mêmes  et  envers  la  société  humaine  ;  afin 
que  cette  science  mallro^se  pût  se  poser  h  Poitiers 
comme  dans  son  domicile  propre,  et  y  donner  des 
fruits  appropriés  au  genre  de  célébrilô  do  cette  ville, 
Notre  vénérable  frère  Louis-Edouard  Pic,  évoque  de 
Poitiers,  a  travaillé  depuis  près  do  vingt  ans,  avec 
un  zèle  industrieux  et  digne  d'être  donné  en  exemple, 
à  ce  que  les  écoles  théologiques  de  sa  ville  épiscopalo 
brillassent  par  le  renom  de  leurs  maîtres,  aussi  bien 
que  par  Tampleur  et  la  pureté  de  renseignement. 

»  Pour  le  servir  dans  Texécution  de  ce  dessein,  il 
a  trouvé  des  coopérateurs  éminents,  renommés  en 
toutes  espèces  de  sciences,  et  très  appréciés  de  Nous 
par  la  longue  expérience  que  Nous  avons  pu  faire  de 
lenrs  mérites,  attendu  que,  dans  ces  dernières  années, 
aux  applaudissements  de  tous  et  avec  un  grand  suc- 
cès, ils  ont  donné  dans  Notre  ville  de  Rome  rensei- 
gnement théologique,  canonique  et  philosophique. 

»  Plus  récemment  encore.  Notre  vénérable  frère 
Nous  a  exposé  que,  pour  augmenter  la  splendeur  de 
ces  mêmes  écoles  théologiques,  il  avait  formé  le  pro- 
jet d'établir  de  nouvelles  chaires  avec  de  nouveaux 
cours,  et  de  les  confier  à  ces  mêmes  coopérateurs  sus- 
mentionnés. Se  proposant  pour  modèles  les  facultés 
théologiques  de  Notre  ville  de  Rome,  lesquelles,  sous 
les  auspices  et  le  patronage  du  Ponlifo  romain,  ont 
toujours  tenu  le  premier  rang  entre  toutes  les  autres, 
il  n'a  d'autre  désir  que  do  voir  les  écoles  do  Poitiers 
se  former  à  la  ressemblance  de  ces  facultés  et  en  re- 
produire l'image.  En  même  temps  il  a  instamment 
demandé  Nos  faveurs  apostoliques  pour  ces  écoles  de 
théologie,  éprouvées  maintenant  par  une  pratique  de 
tant  d'années,  et  établies  d'ailleurs  et  dirigées  d'après 
les  règles  les  plus  sûres  et  les  plus  fructueuses.  Et 
comme  le  Saint-Siège  leur  a  déjà  concédé  autrefois  le 
droit  de  conférer  les  grades  du  baccalauréat  et  do  la 
licence  aux  candidats  quj,  après  avoir  subi  sur  la 
doctrine  un  examen  public,  auraient  été  jugés  dignes 
de  cet  honneur  à  raison  de  l'intégrité  de  leurs  mœurs, 
de  leur  zèle  à  étudier  et  de  leur  science  acquise,  il 
nous  a  prié  de  daigner,  désormais,  leur  accorder  le 
droit  de  conférer  aussi  la  palme  du  doctorat. 

n  C'est  pourquoi,  sachant  pertinemment  qu'il  ne 
sera  rien  enseigné  dans  ces  écoles,  qui  ne  soit  con- 
forme à  la  plus  saine  doctrine  ;  comprenant  aussi  par 
expérience  quels  fruits  nombreux  et  excellents  sont 
acquis  par  là,  non  seulement  à  la  ville  de  Poi- 
tiers et  aux  diocèses  voisins  placés  sous  la  juri- 
diction du  métropolitain  de  Bordeaux,  mais  encore  à 
des  régions  beaucoup  plus  éloignées;  tenant  d'ailleurs 
peur  certain  que,  grâce  à  la  diligence  do  Notre  véné- 
rable frère  et  de  ses  coopérateurs,  ces  écoles  s'appli- 
queront avec  un  zèle  et  nu  dévouement  toujours 
croissants  à  la  propagation  et  à  Tafflrmation  vaillante 
de  la  science  et  de  la  vraie  religion;  Noua  avons 
voulu  exaucer  ces  vœux,  autant  que  nous  le  pouvons 
dans  le  Seigneur  ;  et,  parla,  non  seulement  rendre  an 
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snint  docteur  Hilaire  et  aux  autres  patrons  cêlcptos 
do  l'Eglise  de  Poitiers  l'honneur  qui  leur  cstdCl,  mais 
en  oufrc  donner  à  ce  même  cvôtiuo,  Louis  Edouard, 
un  gnjîe  personnel  et  très  particulier  do  Notre  bien- 
veillance paternollo. 

»  Les  choses  étant  ainsi  ;  absolvant  h  cet  effet  s^/i- 
loment,  et  déclarant  absous  tous  et  chacun  de  ceux 
quo  CCS  lettres  concernent,  de  toute  excommunication, 
interdit  et  autres  censures  ecclésiastiques,  Eouloncos 
ou  pôine?,  portées  do  quelque  manière  ou  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  s'ils  les  avaient  par  hasard  en- 
courues; de  Notre  autorité  apostolique.  Nous  érigeons, 
par  la  teneur  dos  présentes,  les  écoles  théologiques  do 
Poilicrs  dont  il  a  été  fait  mention  plus  liaut,  en  pro- 
pre et  en  véritable  faculté  de  tliéologio,  et  Nous  leur 
concédons,  outro  lo  pouvoir  do  conférer  les  grades 
académiques  inférieurs,  le  droit  do  conférer,  suivant  la 
méthode  usitée  en  cette  ville  do  Rr  me,  lapalme  de  doc- 
teur à  ceux  qui  auront  réjj^ulièrement  achevé  chez  elles 
leur  cours  de  théologie,  et  qui,  après  avoir  subi  un 
examen  sur  la  doctrine  en  présence  d'au  moins  quatre 
examinateurs  pris  entre  les  professeurs  de  théologie, 
outro  lo  président  préfet  des  éludes  ou  son  substitut, 
auront  été,  à  la  prudente  pluralité  des  suffrages,  ju- 
gés dignes  de  cet  honneur. 

»  Nous  ordonnons,  «n  outre,  que  ceux  qui  auront 
été  ainsi  proclamés  docteurs  soient  décorés  de  la 
palme,  après  qu'ils  a.iront  récité  la  profession  de  foi 
catholique  en  la  forme  prescrite  par  Pie  IV,  Notre 
prédécesseur  de  vénérabij  mémoire;  et  l'on  devra 
mentionner  en  termes  explicites  cette  profession  de 
foi  dans  les  diplômes  ou  lettres  qui  seront  rédigés 
pour  cerliller  ce  qui  s'est  fait.  En  vertu  de  la  môme 
autorité,  Nous  accordons,  par  les  présentes,  que  ceux 
qui  auront  reçu  l'insi^irne  du  doctorat,  en  la  manière 
que  Nous  venons  de  dire,  usent  et  jouissent  de  plein 
droit  des  mêmes  honneurs,  privilèges,  prérogatives 
dont  usent  et  jouissent  ceux  qui  ont  été  promus  au 
même  grade  dans  Notre  ville  do  Rome. 

»  Enfin  Nous  décrétons  que  Nos  présentes  lettres 
doivent  être  fermes,  valides  et  efficaces,  obtenir  et 
ressortir  leur  plein  et  entier  effet,  profiter  dans  toute 
leur  étendue  à  ceux  qu'elles  concernent  présentement 
et  concerneront  dans  l'avenir  ;  et  que,  par  rapport  à 
ce  qui  précède,  il  doit  être  jugé  et  défini  ainsi  par 
tous  juges  quelconques  ordinaires  et  délégués,  même 
auditeurs  des  causes  du  palais  apostolique,  nonces  du 
Saint-Siège,  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine, 
môme  légats  a  lalere,  leur  étant  à  tous  et  à  chacun 
d'eux  toute  faculté  de  pouvoir  juger  et  interpréter  au- 
trement, et  déclarant  nul  et  sans  effet  ce  qui  y  attea- 
terait  d'une  façon  consciente  ou  par  ignorance,  du  fait 
et  derauloritéde  qui  que  ce  soit.  Et  ce,  nonobstant  les 
constitutions  et  règlements  apostoliques,  et  toutes  au- 
tres choses  contraire?,  même  demandant  mention  et 
dérogation  spéciale  et  individuelle. 

»  Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  sous  l'anneau  du. 
Pécheur,  le  premier  jour  d'octobre  de  l'année  mil  huit; 
cent  soixante-quinze,   de   notre   pontificat   la    tren- 
ticme. 

»  F.  cardinal  Asquihi.  » 
(PIac«  da  soeao). 

13 


*ÎI4 


FAMILIER 


Comme  nous  l'avons  dit,  il  y  avait  autrefois 
en  France  des  facultés  de  théologie  catholique, 
cnnoniquemeiit  érigées;  elles  furent  supprimées, 
comme  tant  d'autres  institutions  par  la  tempête 
révolutionnaire  de  1793.  Plus  tard  Napoléon, 
par  son  décret  du  M  mars  1808,  voulut  établir 
des  facultés  de  théologie  pour  composer  avec 
les  facultés  de  droit,  do  médecine,  de  sciences 
mathématiques  et  physiques,  et  dés  lettres,  les 
cinq  ordres  de  facultés  de  son  Université  impé- 
riale. Mais  comme  ces  facultés  étaient  purement 
civiles,  le  corps  épiscopalde  France  les  réprouva 
toujours  comme  anticanoniques.  La  République 
Hctuelle  ayant  refusé  d'inscrire  au  budget  le 
traitement  des  professeurs  de  ces  facultés  de 
lh!iologie,elles  sont  supprimées  de  fait.  En  consé- 
quence, nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  davantage. 
Nous  dirons  seulement  qu'elles  étaient  très  dan- 
gereuses pour  l'avenir  du  Catholicisme  en 
Franco.  Car  si  l'Etat  leur  a  porté  de  l'intérêt  ce 
n'était  que  dans  le  but  de  faire  prévaloir  les 
principes  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  et, 
dans  diverses  circonstances,  il  l'a  avoué  haute- 
ment. Nous  n'en  donnerons  pour  preuves  que 
CCS  paroles  de  M.  Gouin,  prononcées  àlaCham- 
bre  des  députés,  densla  séance  du  29  juin  1839: 
«  M.  le  ministre  nous  a  déclaré  que  renseigne- 
ment otût  à  peu  près  nul  dans  quelques  facul- 
tés de  théolojjfio  catholique,  et  qu'il  était  incom- 
plot d'ins  toutes.  Nous  pensons,  avec  lui,  qu'il 
y  a  util i lé  à  créer  quelques  chaires  de  droit  ec- 
clésiastique, et  à  vivifier  ainsi  l'ordonnance  de 
183j  qui  soumet  les  ecclésiastiques  à  prendre 
des  grades,  comme  meilleur  moyen  d'enseigner 
les  principes  de  l'Eglise  gallicane.  Cet  enseignement 
public  atlcnucra  les  inconvénients  que  peut  pré- 
senter le  mode,  en  quelque  sorte  secret ,  suivi  pour 
le  môme  enseignement  dans  les  séminaires.  » 

Ce  langage  est  assez  clair  :  il  paraît  que  les 
évoques  que  l'Esprit  saint  a  établis  juges  de  la 
foi,  sont  suspects  pour  la  doctrine  qu'ils  font  en- 
seigner secrètement  dans  les  séminaires.  11  n'en 
faut  pas  davantage  pour  faire  voir  aux  moins 
clairvoyants  le  danger  de  facultés  de  théologie 
civile. 

L'établissement  de  ces  facultés  n'a  donc  ja- 
mais été  reconnu  canoniquement;  ce  qui  fait  que 
les  grades  qu'elles  accordaient  n'avaientpas  plus 
de  valeur  que  n'en  auraient  les  actes  de  juri- 
diction d'un  évêqueou  d'un  prêtre  qui  seraient 
simplement  nommés  par  un  gouvernement  laï- 
que. 

FACUIiTG  OE  RACIIAV,  OU  DE 


C'est  une  clause  que  les  vendeurs  apposent 


quelquefois  dans  les  contrats  de  vente  d'hérita- 
ges, par  laquelle  ils  stipulent  qu'il  leur  sera  per- 
mis de  racheter  l'héritage  qu'ils  vendent  dans 
un  certain  temps,  en  rendant  à  l'acquéreur  le 
prix  qu'ils  en  ont  reçu. 

FAUILIEB. 

Familier  est  un  nom  fort  commun  en  Italie,  et 
qui  signifie  la  môme  chose  que  commensal  parmi 
nous,  mais  dans  un  sens  beaucoup  plus  étendu; 
car  il  comprend  les  domestiques,  et,  généra- 
lement, tous  ceux  qui  sont  au  service  et  aux  ga- 
ges d'un  prélat,  t  lllos  familiares  appellamus, 
qui  acludeserviunt,  et  continuam  in  domo  com- 
mensalitatem  habent.  »  On  appelle  les  fami- 
liers, en  Italie,  c^*iardoSt  et  la  plupart  sont 
ecclésiastiques,  au  moins  auprès  des  grands 
prélats;  ce  qui  paraît  n'être  pas  nouveau,  par 
l'idée  qu'avait  autrefois  le  pape  Boniface  VII, 
de  ce  qu'on  appelle  ordinairement  clercs  d'un 
évêque  :  «  Vorum  quia  dubitas,  écrivait  ce  pape 
à  un  évêque  de  France,  qui  clericorum  tuorum 
appellatione  debeantconlineri  ;  brevi  responde- 
mus  oraculo,  quod  illos  in  bis  et  similibus  cii- 
sibus,  tuos  volumus  intelligi  clericos,  qui  per  te 
non  quaesiti  propterea  vel  recepti,  sine  fraude  et 
fictione  qualibet,  vere  tui  clerici  familiares  exis- 
tunt,  et  in  tuis  expensis  continue  domestici  com- 
mensales: etiam  si  quod  ex  illis  aliquando  pro 
tuis  gerendis  negotiis  abesse  contingat.  »  (C. /l- 
nal.y  de  Verb,  signifie.  m-6°.) 

En  se  rappelant  l'ancien  l'usage  des  syncclles, 
on  ne  trouve  pas  surprenant  de  voir  des  ecclé- 
siastiques au  service  des  évêques  ;  en  plusieurs 
occasions,  il  ne  leur  en  faut  pas  d'autres  ;  mais 
on  serait  choqué  parmi  nous  de  voir  un  prêtre 
employé  auprès  de  quelque  dignitaire  que  ce  fût, 
aux  viles  fonctions  de  domestique.  On  raconte 
qu'à  Avignon  un  ambassadeur  français,  dînant 
chez  le  vice-légat,  ne  voulut  jamais  souffrir 
qu'un  prêtre,  familier  d'un  prélat  italien,  lui 
versât  à  boire,  par  respect  pour  son  caractère, 
et  qu'à  cet  exemple  le  vice-légat  prit  un  laïque 
pour  son  échanson,  ce  qui  a  été  pratiqué  par 
tous  ses  successeurs. 

Le  nom  et  la  qualité  de  familier  ne  se  prend 
pas  ici  pour  les  enfants  ou  les  membres  d'une 
famille,  parce  que  nous  n'en  parlons  que  relati- 
vement aux  matières  ecclésiastiques.  Or,  les  au- 
teurs romains  entrent  à  ce  sujet  dans  un  détail 
que  nou?  ne  pouvons  suivre,  parce  qu'il  est  fait 
àl'occasiondes  réserves  exprimées  dans  deux  ou 
trois  règles  de  chancellerie.  Ces  règles  de  chan- 
cellerie qui  regardent  les  familiers,sontles  règles 
4, 2,32, 33.  La  première  est  tirée  del'Extravagante 

1.  Gomez. 
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Ad  regimeriy  dePrwb.et  dignit, Elle  réserve  au  pape 
Lidisposltion  des  bénéfices possédésparlc«  fami- 
liers de  Sa  Sainteté.  Ces  familiers  sont  nom- 
breux ;  l'Extravagante  en  nomme  plusieurs  ; 
mais  différentes  buMes  des  papes,  postérieures 
et  à  TExlravaganto  et  à  la  règle,  en  énumére 
un  bien  plus  grand  nombre.  Et,  en  effet,  si, 
comme  nous  avons  dit ,  tous  ceux  qui  tien- 
nent à  une  maison  par  les  fonctions  qu'ils  y 
exercent,  ou  par  les  gages  qu'ils  en  reçoivent, 
sont  réputés  familiers,  ainsi  que  nous  l'apprend 
Gomez,  le  pape  doit  en  avoir  un  grand  nombre. 
La  seconde  de  ces  règles  porte  une  réserve  en 
faveur  du  pape,  des  bénéfices  de  ses  familiers, 
même  du  temps  de  son  cardinalat  et  de  ceux  des 
autres  cardinaux. La  règle  32  prescrit  la  manière 
dMmpétrer  les  bénéfices  des  familiers  des  cardi- 
naux. La  règle  33  est  une  explication  do  la  pré- 
cédente, mais  elle  a  été  abrogée  par  des  bulles 
de  Grégoire  XIV  et  de  S.  Pie  V. 

A  regard  des  privilèges  des  familiers,  le  plus 
considérable,  ou  du  moins  qu'il  nous  intéresse 
le  plus  de  savoir,  est  celui  que  donne  le  chapi- 
tre Cum  dilectus,  de  Clerie,  no7i  residenUbus,  aux  fa- 
miliers du  Pape,  d*ôtre  réputés  présents  dans 
leurs  églises. 

Aucun  évoque  ne  peut  ordonner  un  de  ses  fa- 
miliers qui  ne  serait  pas  de  son  diocèse,  s'il  n'a 
demeuré  trois  ans  avec  lui.  (Concil.  do  Trente, 
sess.  XXIII,  chap.  9,  de  Eef,)  En  l'ordonnant,  il 
doit  lui  conférer  un  bénéfice,  quand  môme  le  fa- 
milier en  posséderait  un  dans  un  autre  diocèse. 
{Déeis.  de  la  Sacrée  Congrégation  du  concile jdu  22  avril 
1617,)  De  plus,  le  familier,  ordonné  pour  un  bé- 
néfice qu'il  possède  dans  un  autre  diocèse,  en- 
court la  suspense,  comme  étant  ordonné  illicite- 
ment.  {Décision  de  la  même  Congr,,  du  6  septembre 
4687.) 

Un  évoque  ne  peut  non  plus  ordonner  son 
frère  ou  son  neveu,  sans  dimissoire  du  propre 
évoque,  sous  prétexte  qu'il  l'a  retenu  auprès  de 
lui  comme  son  familier,  à  ses  propres  frais,  quand 
même  il  lui  conférerait  un  bénéfice.  {Décision  de 
la  même  Congrégation,  du  7  février  1654.)  Cependant 
un  évêque  qui  fait  une  ordination  dans  un  autre 
diocèse,  avec  la  permission  de  l'ordinaire,  peut 
y  conférer  les  ordres  à  un  familier  qui  n'est  point 
de  son  diocèse,  pourvu  que  les  conditions  pres- 
crites par  le  concile  de  trente  soient  observées. 
{Décision de  la  Sacrée  Congrégation,  du^2  avril  1604.) 
On  peut  voir  encore  d'autres  décisions  dans  Fer- 
raris^  Celles-ci  nous  ont  paru  suffisantes. 

Les  familiers  sont  tous  récusables  pour  té- 
moins et  pour  juges,  suivant  le  chapitre  In  lit- 
ieris,  de  Testibus. 

1.  BibUotheea  ccMoniea^  verb.  Familiaris. 
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On  donne  ce  nom  au  corps  de  familiers  qui 
composent  la  maison  d'un  prélat,  d'un  évêque. 
Le  concile  de  Trente  s'est  servi  de  ce  terme  dans 
le  même  sens,  session  XIV.  ch.  II  de  Reform, 
Les  anciens  titres  désignent  sous  le  nom  de  fa- 
mille de  l' évêque  tous  ceux  qui  faisaient  partie  de 
sa  maison. 

En  prenant  le  nom  de  famille  dans  le  sens  or- 
dinaire, voyez  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  Empê- 
chement, à  l'article   des  causes  des  dispenses. 

On  entend,  en  droit,  par  père  de  famille^  toute 
personne,  soit  majeure  ou  mineure,  qui  jouit  de 
ses  droits,  c'est-A-dire  qui  n'est  point  en  la  puis- 
sance d'autrui  ;  et  par  fils  ou  filk  de  famille^  on 
entend  pareillement  un  enfant  majeur  ou  mineur 
qui  est  en  la  puissance  paternelle.  Pour  le  ma- 
riage et  le  domicile  des  fils  de  famille,  voir  lo 
mot  Fils  de  famille. 

FAMIIilii:  POfVVIFICAIiE  1. 

On  nommo  ainsi  la  maison  du  Pape,  qui  se  com- 
pose des  différentes  classes  suivantes  : 

i°  Les  Cardinaux  palatins:  le  Pro-Dataire;  le  Se- 
crétaire des  Brefs  ;  le  Secrétaire  des  Mémoriaux  ;  le 

1.  Les  membres  de  la  Chapelle  pontificale  faisant  en  majorité 
partie  do  la  Famille  pontiûcale,  noas  devoDS  en  dire, quelques  mots 
iet  : 

On  appelle  Chapelle  pontificale  ren«emble  des  dignitaires  ecclé- 
siastiques et  des  fonclionnaires  do  la  maison  du  Pape  qui  ont  le 
privilège,  &  rezelusion  de  tous  autres,  d'entourer  et  d'assister  le 
Souverain  Pontife  dans  les  cérémonies  et  les  solennités  de  l'KgHse. 
La  Chapelle  pontificale  se  compo«o  :  1*  du  Sacré  Collège  des  cardi- 
naux ;  —  2^  des  Patriarches,  Archevêques,  Evèques  assistants  au 
tr6ne  pontilical  ;    —  3o  du  vice-camerlingue  de  la  Sainte  Église  ; 

—  40  dos  princes  astistiinta  au  tràne  pontifical  par  privilège  per- 
pétuel; (celte  charge,  qui  consiste  à  demeurer  debout  près  du  Pape, 
lorsque  S.  S.  tient  chapelle,  est  dévolue  aux  princes  des  maisons 
Colonna  et  Orsini)  ;  5o  de  l'auditeur  général  et  du  trésorier  général 
de  la  révérende  chambre  apostolique  ;  —  6*  du  préfet  des  sacrés 
palais  apostoliques  et  majordome  de  Sa  Sainteté  ;  —  7*  de  tous  les 
archevêques  et  évéques  ;  —  8^  des  protonotaires  apostoliques  tant 
participants  ou  titulaires  que  ad  insfar  participantiwn  (surnu- 
méraires non  participants)  ;  —  9*  du  commandeur  du  Saint-Esprit 
(hôpital  do  Rome,  peul-«Ure  le  plus  vaste  du  monde)  ;  —  10^  du 
régent  de  la  Chancellerie  ;  —  11*  de  l'abbé  général  des  chanoines 
réguliers  do  Saint- Sauveur-de-Latran  et  des  abbés  généraux  des 
bénédictins  du  Mont  Cassin,  des  Basiliens,  de  Vallombreuse,  des 
Cisterciens,  des  Méchilarisles,  des  C^maldules,  des  Sylvestrins  et 
des  Olivétains  ;  12*  des  Pénitenciers  de  la  Basilique  patriarcale  du 
Vatican;  —  13*  des  généraux  et  vicaires  généraux  des  ordres 
mendiants  (Dominicains,  Mineurs  observants,  Mineurs  conven- 
tuels, Auguslins,  Carmélites  chaussés,  Servites,  Minimes,  Morcô' 
daires,  Mineurs  capucins,  Trinilaires  chaussés,  Carinclilesdcchnus- 
sés,  et  Chartreux)  ;  —  14"  de  la  MagislrAlurc  romaine  (bien  en- 
tendu, le  Pape  régnant  et  libre  &  nome)  ;  —  IL"  du  Maître  du 
Saint- Ile  spico  ;  —  16*  des  piélats  auditeurs  de  la  Ilote  —  17*  du 
Maître  du  Sacré  Palais  ;  —  tS*  des  prélats  clercs  de  la  révérende 
Chambre  apostolique  ;  —  19*  des  prélats  volants  de  la  Signature  ; 

—  20^  des  prélats  abréviateurs  du  Parc  majeur  ;  —  21»  des  minis* 
très  assistants  ou  servants  à  l'autel;  —  2!°  des  maîtres  des  cérémo- 
nies ;  —  :23*  du  socius  (compagnon)  du  Maitro  du  Sacré  Palais  ;  — 
24*  dca  ^amériors  secrets  de  Sa  Sainteté    — 25*  des  camériers  se- 
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Secrétaire  d'État  et  Administrateur  des  biens  du  Saint- 
Siège. 

2»  Les  Prélats  palatins  :  le  Majordome  de  Sa 
Sainteté,  préfet  des  sacrés  Palais  apostoliques;  le 
Maître  de  chambre  ;  l'Auditeur  de  Sa  Sainteté  ;  le  Maî- 
tre du  Sacré  Palais  apostolique  qui  est  toujours  de 
l'Ordre  des  Dominicains). 

30  Les  Camériers  secrets  participants  U  l'Aumônier 
secret  ;  le  Secrétaire  des  Brefs  aux  Princes  ;  le  Substi- 
tut de  la  Secrétaireried'Ëtat  et  Secrétaire  du  Chiffres  ; 
le  Sous-dataire  ;  le  Secrétaire  des  lettres  latines  ;  TE- 
chanson;  le  Secrétaire  d'ambassade ';  le  Garde-robe. 

40  Le  Sacriste,  curé  des  sacrés  palais  apostoliques 
(évoque  in  parlibus,  toujours  de  Tordre  des  Ermites  de 
S.  Augustin). 

50  Le  Secrétaire  de  la  Sacrée  Congrégation  du  Céré- 
monial, préfet  des  cérémonies  pontificales. 

6»  Les  Prélats  domestiques  de  Sa  Sainteté  :  les  pa- 
triarches, archeTÔques  et  évoques  composant  le  col- 
lège des  assistants  au  trône  pontifical  *;  les  prélats 
composant  le  collège  des  protonotaires  apostoliques  ; 

crels  mmuméraires  et  d'hùtmeur;  —  26*  des  avocats  consisloriaux; 
—  27*  deft  chapelains  secrets  de  Sa  Sainteté,  soit  honoraires  (d'hon- 
neur), soit  communs  :  —  28*  des  adjudants  de  chambre  ;  —  S9*  des 
procurears  ^néraux  des  ordres  mendiants  ;  —  30*  du  prédicateur 
apostolique;  —  31*  du  confesseur  de  la  Famille  pontificale  (toujours 
de  l'ordre  des  Servi(es)  ;  —  32*  de  deux  procureurs  du  S.  C«»llège  ;— 
SS*'  des  ÂtsistanU  du  Souverain  Pontife  à  taxUely  savoir  :  Mgr  le 
Sacriste,  un  chanoine  do  la  Basilique  de  Latran  OMsistimtj  un  chn- 
nnine  de  la  Basilique  Vaticane  didcrcj  et  un  chanoine  de  la  Basi- 
lique Libérienne  sous-diacre^  les  niailres  des  pontificales,  soit  par- 
ticipants^ soit  surnuméraires',  —  2V*  les  servants  aux  fonctions  do 
r.'iiilol  savoir  :  les  chapelains  chantres  {jubilés  participants,  ou 
en  fonctions  surnuméraires,  ou  en  fonctions  ;  le  Sous-Sacrisle  ;  les 
c!ercK  do  la  Chapelle  dont  deux  participants  et  plusieurs  surnumé- 
raires, Ic^  acolytes  céroférai.es;  îes  :nal(res  portiers  du  B&ton- 
Koiigc  (qui  ont  la  garde  de  la  croix  papale  et  qui  ont  les  clefs  de  la 
salle  oj  le  Saint-Père  revôt  ses  ornements  sacrés;  ils  portent  une 
br.^iiette  longue  de  deux  palmes  et  couverte  de  velours  rouge;  il  y 
eo  A  c  0  participants  et  de  surnuméraires)  ;  les  massiers,  soit  parti- 
tijianfSy  soit  surnuméraires  (appelés  massiers  à  cause  de  la  masse  en 
•r<;cni  qu'ils  portent  sur  l'épaule  dro/e;  ils  font  l'office  dos  bc- 
dCÀi.x  de  nos  églises  ou  des  massiers  de  nos  anciennes  universités  ; 
on  fait  remonter  leur  institution  à  la  garde  de  25  hommes  que  l'em- 
pereur Constantin  donna  au  pape  S.  Silvcslre  pour  qu'il  s'en  fit 
précéder  dans  toutes  le;»  cérémonies  publiques)  ;  le?  huissiers  apos- 
toliques (rur<ori  apo«<o/trt),  qui  sont  chargés  d'inviter  les  cardi- 
naux, les  ambassadeurs  et  les  princes  à  se  rendre  aux  consistoires 
et  chapelles  papales,  à  publier  et  afficher  les  bulles  et  décrets  pon- 
tificaux, etc.  ;  leur  origine  remonte  aux  messagers  de  la  primitive 
Eglise  qui,  aux  jours  de  la  persécution,  portaient  aux  fidèles  les 
lettres  des  évoques. 

1.  Ce  sont  aussi  des  prélats  palatins;  on  pourrait  les  appeler 
chambellans  intimes  du  Saint- Père. 

2.  Secrétaire  général  du  ministre  des  AfTaires  étrangères,  comme 
on  dit  en  France. 

3.  Qui  félicite  au  nom  du  Pape  les  souverains  arrivés  &  Rome  et 
les  introduits  auprès  de  Sa  Sainteté. 

4.  Le  collège  des  prélats  assistants  au  trône  pontifical  date  des 
premiers  temps  de  1' Egl.se.  On  attribue  son  institution  au  pape 
S.  Evarislc,  martyr  {11Î-121).  Les  patriarches,  les  archevêques  et 
les  évéqucs  sont  les  seuls  prélats  qui  soient  appelés  &  en  faire  par- 
tie. Leur  principale  fonction  consiste  &  assister  le  Souverain  Pon- 
tife dans  les  cérémonies  ecclésiastiques  ;  ils  siègent  sur  les  degrés 
mêmes  du  trône  de  Sa  Sainteté,  et  c'est  à  eux,  entre  autres  choses, 
qu'il  appartient  de  tenir  le  missel,  ainsi  que  le  cierge  dont  le  Pape 
se  sert  en  guise  de  bougeoir. 


les  prélats  de  la  sacrée  Hôte  Romaine  ;  les  prélats  clers 
de  la  révérende  Chambre  apostolique  ;  les  prélats  de 
la  Signature  papale  de  Justice;  les  prélats  composant 
le  collège  des  abréyiateurs  du  Pare  majeur  et  une 
multitude  de  prélats  habitant  à  Rome  ou  hors  de 
Rome.  D*où  il  faut  conclure  que  le  titre  de  Prélat  do- 
tnestiqite  de  Sa  Sainteté  est  surtout  honorifique  pour  les 
prélats  qui  n'habitent  pas  Rome.  On  les  appelle  com-: 
munément  :  Prélats  de  la  maison  du  Pape,  ou  de  la 
maison  de  Sa  Sainteté, 

70  Les  camériers  secrets  composant  le  collège  des 
cérémonies  pontificales. 

80  Les  camériers  secrets  surnuméraireH  dont  le 
nombre  n'est  pas  limité,  ils  ont  droit  au  titre  de  mon- 
seigneur et,  quand  ils  sont  présents  à  Rome,  ils  sont 
appelés  à  faire,  comme  les  camériers  participants, 
leur  tour  de  service  dans  l'antichambre  du  Souverain 
Pontife. 

90  Les  camériers  secrets  de  cape  et  d'épée  partid- 
pants.  Ce  sont  des  laïques  do  la  première  noblesse, 
dignitaires  de  la  cour  pontificale  :  l'un  est  Maître  du 
Saint-Hospice;  un  autre  Founier  majeur  des  Saci^s  Pa- 
lais apostoliques,  ayant  la  direction  du  matériel  des 
palais  apostoliques,  sous  la  direction  du  majordome 
do  Sa  Sainteté,  et  précédant  toujours  le  Pape  dans  ses 
visites,  promenades  et  voyages.  Le  troisième  est  le 
Grand  Ecuyer  de  Sa  Sainteté ^  quia  la  surinlendanco 
des  écuries  pontificales  et  la  charge  d'ouvrir  et  de 
fermer  la  portière  de  la  voilure  du  Pape.  Le  qua- 
trième est  le  Surintendant  général  des  postes,  dont  lo 
contrôle  s'étendait  à  tous  les  bureaux  de  poste  des 
États  de  l'Église  et  qui  précède  toujours  le  Pape 
dans  ses  voyages  pour  aviser  à  ce  que  Sa  Sainteté 
n'éprouve  aucun  retard  dans  sa  route. 

Ces  quatre  personnages  prennent  rang  avec  les  Ca- 
mériers participants.  Leurs  charges  sont  très  ancien- 
nes; dans  VOrdo  i^main  de  590,  il  est  question  du 
gra7id  écuyer. 

10»  L'État-Major  et  les  officiers  supérieurs  du  corps 
de  la  Garde  Noble  pontificale f. 

11«  Les  camériers  secrets  de  cape  et  d'épée,  soit  de 
nombre^  soit  surnuméraires,  laïques  qui,  quand  ils  sont 
à  Rome,  doivent  faire  chacun  à  leur  tour  le  service 
dans  l'antichambre  du  Pape. 

120  Les  camériers  d'honneur  de  Sa  Sainteté.  Ils 
font  partie  de  la  prélature.  On  les  divise  en  plusieurs 

classes  : 

1°  Les  camériers  d'honneur  en  habit  violet.  Ils 
doivent  comme  les  camériers  secrets  faire  le  service 
de  l'antichambre  quand  ils  sont  à  Rome. 

2°  Les  camériers  d'honneur  ea,*/ra  urbem,  qui  résident 
tous  hors  de  Rome  et  ne  sont  tenus  à  aucun  service. 

3«  Les  camériers  d'honneur  de  cape  et  d'épée.  (io 
titre  est  honorifique  et  temporaire.  S'ils  le  dùsirenl.  ils 
peuvent  être  admis  à  faire  leur  service  auprès  du  Pape. 

13°  L'Etat-Major  et  les  officiers  supérieurs  de  la 
garde  suisse  et  ceux  de  la  garde  palatine  d'honneur. 

14°  Les  Familiers  attachés  au  service  ecclésiastique, 
savoir  : 

1.  La  Garde-Noble  pontificale  est  composée  de  76  officiers  ap- 
purleuant  à  la  noblesse  et  qui  sont,  en  propres  termes,  les  gardes 
du  corps  de  Sa  Sainteté. 
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!•  Mgr  le  Sacriste  et  les  maîtres  des  cérémonies 
pontificales»  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

2«  Les  chapelains  secrets,  ayant  rang  dans  la  pré- 
lature.  Ils  assistent  le  Souverain  Pontife  dans  les  cé- 
rémonies privées  de  la  chapelle.  Ils  ont  aussi  leur 
place  dans  les  cérémonies  publiques  où  Tan  d'eux 
remplit  les  fonctions  de  Caudataire  et  un  autre  celles 
de  Porte-Croix, 

30  Les  chapelains  secrets  d'honneur.  Ils  n'ont  que 
le  titre  des  précédents  qu'ils  peuvent  cependant  sup- 
pléer et  assister  au  besoin. 

4<»  Les  chapelains  d'honneur  extra  urbem  qui  n'ont 
que  le  titre  honorifique  de  la  charge. 

50  Les  clercs  secrets,  au  nombre  de  deux,  qui  pren- 
nent soin,  une  semaine  chacun,  de  la  sacristie  et  de 
la  chapelle  particulière  de  Sa  Sainteté. 

60  Les  chapelains  communs  soit  titulaires,  soit  sur- 
numéraires. Ce  sont  des  prélats  de  la  maison  du  Pape 
chargés,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  de  célébrer  la 
messe  dans  la  chapelle  commune  (la  chapelle  Pauline 
au  Vatican)  pour  la  commodité  de  la  famille  et  de  la 
garde  pontificale,  les  jours  où  le  Souverain  Pontife 
tient  chapelle. 

7<*  Le  prédicateur  apostolique,  le  confesseur  de  la 
Famille  pontificale  et  le  Sous-Sacriste. 

80  Les  fonctionnaires  divers  :  les  deux  adjudants  ou 
valets  de  chambre,  le  maître  d'hôtel,  le  médecin  privé, 
le  chirurgien  privé,  les  bussolanti  soit  participants, 
soit  sutTiuméraires  (dont  les  fonctions  consistent  à  se 
tenir  à  la  disposition  du  Saint-Pére  dans  une  des 
salles  du  Vatican  appelée  Bussoia  di  Damasco;  parmi 
les  participants  on  remarqué  le  sous- fourrier. 

Il  faut  aussi  comprendre  dans  la  Famille  pontifi- 
cale : 

1»  Lalcommission  prélatice  pour  juger  de  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  des  palais  pontificaux; 

2»  L'administration  de  la  bibliothèque  Vaticane,  du 
cabinet  numismatique,  du  musée  chrétien,  la  garde 
des  archives  du  Saint-Siège,  la  conservation  des  ga- 
leries et  musées  pontificaux,  l'inspection  des  peintu- 
res des  palais  apostoliques,  la  direction  de  l'école  de 
tapisseries  et  tentures,  le  tribunal  criminel  de  la  pré- 
fecture dont  sont  justiciables  les  seuls  employés  des 
palais  apostoliques. 

FAUlIiliE  (SABVTE). 

Plusieurs  œuvres  et  Institut  sont  voués  à  la 
Sainte  Famille  : 

i<»  U  association  delà  Sainte  Famille  fondée  à  Bor- 
deaux, en  4820,  par  Tabbé  Pierre  Bienvenu 
Noailles,  et  dont  le  but  est  de  ramener  les  chré- 
tiens à  la  pratique  des  préceptes  et  des  conseils 
évangéliques  et  faire  refleurir  la  piété  des  an- 
ciens jours.  L'épiscopat  français  a  encoura^^è 
l'œuvrej  Grégoire  XVI  l'a  enrichi  d'indulgence 
et  Pie  IX  lui  a  témoigné  plusieurs  fois  un  vif 
intérêt. 

2°  La  Congrégation  des  Filles  de  la  Sainte  Famille, 
fondée  à  Séez  par  le  P.  Villeroy,  prêtre  Eudiste, 
Vicaire  général  du  diocèse,  et  la  Mère  Marie 


Thérèse  Raguenel,  et  dont  le  but  mystique  de 
chaque  membre  est  d*honorer  tous  les  mystères 
du  Verbe  Incarné  et  d'imiter  la  vie  caché  de  la 
Sainte  Famille  :  Jésus,  Marie,  Joseph.  A  cette 
œuvre  intérieure,  les  religieuses  ajoutent,  le 
soin  des  orphelines.  ^ 

3®  Les  Frères  de  la  Sainte  Famille  qui  se  vouent  à 
l'instruction  delà  jeunesse  et  dont  nous  parlons 
au  mot  Ecole. 

FArVATIQUE. 

On  a  d'abord  nommé  fanatiques  les  prétendus 
devins,  qui  se  croyaient  inspirés  par  les  dieux 
pour  découvrir  les  choses  cachées  et  prévenir 
l'avenir.  Il  est  probable  qu'on  leur  donnait  ce 
nom  parce  qu'ils  rendaient  ordinnirement  leurs 
oracles  dans  les  temples  des  dieux,  appelés  fana. 
On  a  ensuite  appelé  fanatiques,  en  fait  de  reli- 
gion, des  aliénés  d'esprit  qui  croyaient  avoir 
des  apparitions,  des  inspirations  :  les  illuminée  y 
les  trembleurSy  etc.,  etc.,  étaient  des  fanatiques. 
Aujourd'hui,  ce  mot  signifie  ;  qui  est  emporté 
par  un  zèle  outré,  et  souvent  cruel,  pour  une 
religion.  Par  extension,  le  mot  fanatique  se  dit 
de  celui  qui  se  passionne  à  l'excès  pour  un 
parti,  pour' une  opinion,  pour  un  auteur,  etc. 
En  général,  le  fanatique  est  l'idolâtre  qui  atta- 
che du  prix  à  un  objet  qui  n*en  a  pas  dans  l? 
réalité. 

Le  fanatique  politique  ne  voit,  pnr  exemple, 
le  salut  de  tous  les  peuples  de  la  terre  que  dans 
la  constitution  de  la  république  ;  l'archéologue 
fanatique  considère  quelques  pierres  d'une  ruine 
romaine  comme  un  trésor;  il  préfère  le  chapoiu 
de  Voltaire,  la  canne  de  Rousseau,  répéc  do 
Frédéric  le  Grand  aux  mines  de  la  Californie  ; 
l'enthousiaste  des  arts  divinise  tel  ou  tel  genre 
d'architecture;  il  ne  jure  que  par  ses  poètes  fa- 
voris et  place  Victor  Hugo,  Schiller  ou  (iœlho 
au-dessus  des  apôtres  et  des  Pères  de  l'Église. 
D  y  a  autant  de  fanatismes  que  d'objets  auxquels 
l'homme  peut  consacrer  son  temps  et  son  amour, 
que  de  directions  particulières  et  exclusives  do 
l'esprit  humain. 

Les  caractères  les  plus  habituels  du  fana- 
tisme religieux  sont  les  suivants  : 

i.  11  pousse  à  l'assassinat  et  au  suicide.  L'as- 
sassinat est  considéré  par  le  fanatique  comnio 
un  sacrifice  agréable  à  Dieu,  comme  un  moy(  u 
d'apaiser  le  ciel  et  de  calmer  sa  colère.  Le  dèbir 
sauvage  du  meurtre  s'est  manifesté  dans  un 
grand  nombre  de  sectes  fanatiques  de  tous  k-s 

siècles. 

2.  Il  se  révèle  par  un  ascétisme  contre  nature 

et  des  mortifications  exagérées. 

3.  Il  ii'unit  à  des  désordres  contre  nature  qu'il 
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entoure  d'un  mystère  hypocrite  et  dont  il  cher- 
che à  faire  une  sorte  de  culte  abominable. 

4.  Il  se  soulève  contre  toute  espèce  d'autorité 
spirituelle  et  temporelle,  méconnaît  la  loi,  et 
n'admet  d'autre  volonté  que  la  sienne  *. 

5.  Il  se  largue  des  dons  de  prophétie,  de  vi- 
sions, d'apparitions,  d'extases  et  de  miracles*. 

6.  Il  se  vante  de  réaliser  le  régne  de  Dieu  sur 
la  terre  ;  c'est  pourquoi  il  aime  Tisolement  ; 
il  fuit  un  monde  pervers  ;  il  pousse  ses  adhérents 
à  émigrer  dans  une  terre  promise  ;  il  prétend 
rétablir  l'Eglise  apostolique  dans  sa  simplicité 
et  sa  pureté  primitives,  depuis  le  baptême  par 
immersion  jusqu'aux  anges  dos  premières  com- 
munautés ;  ou  bien  encore,  il  annonce  l'approche 
du  règne  de  mille  ans,  la  venue  prochaine  du 
Christ  et  l'empire  visible  de  ses  élus  sur  la 
terre. 

7.  11  est  pur  et  sans  tache  à  ses  propres  yeux; 
quiconque  l'attaque  contriste  le  saint  de  Dieu. 
11  crie  malheur  et  anathéme  au  monde  impie. 
Il  a  toujours  et  dans  tous  les  cas  raison  :  quand 
Dieu  lui  donnerait  tort,  c'est  Dieu  qui  aurait 
tort.  Il  est  la  colonne  immuable  du  royaume  de 
Dieu  :  sans  lui  Dieu  pourrait  à  peine  maintenir 
son  empire  ;  il  se  place  volontiers  au  dessus  du 
Christ  et  do  l'œuvre  que  le  Saint-Esprit  devait 
accomplir  ;  car  le  Paraclet  n'est  pas  descendu 
du  ciel  dix  jours  îiprès  l'ascension  du  Christ; 
il  est  venu  bien  des  siècles  après  la  Pentecôte, 
au  moment  où  le  fanatique  lui-même  parut  sur 
la  scène  du  monde  '. 

On  doit  se  tenir  en  garde  contre  l'abus  que 
font  du  mot  fanatiqueles  impies,  les  protestants 
et  les  pervers  :  ils  retournent  le  mot  contre  le 
Catholicisme  qui  adore  Dieu  en  esprit  et  en  vé- 
rité. Pour  eux,  dont  le  sens  est  oblitéré  par 
l'erreur  ou  la  perversité,  l'héroïsme  de  la  foi 
est  du  fanatisme  :  les  défenseurs  de  l'orthodoxie, 
les  prêtres,  qui  vivent  dans  le  célibat,  les  reli- 
gieux qui,  pour  parvenir  à  une  plus  haute  per- 
fection, se  retirent  dans  la  solitude  du  cloître, 
d'où  ils  ne  sortent  que  pour  répandre  sur  les 
peuples  les  bienfaits  de  la  prédication  ;  les  Frères 
et  les  Sœurs  qui  se  vouent  à  l'instruction  et  au 
soulagement  des  malades,  des  pauvres  et  des 
malheureux  de  toute  espèce;  les  missionnaires 
qui,  au  péril  de  leur  vie,  vont  porter  la  foi  et  la 
civilisation  chez  les  barbares  et  les  sauvages, 
tous  ces  héros  modestes  sont  qualifiés  fanatiques 
par  l'impiété  et  la  perversité.  Si  un  prince,  un 
gouvernement  veut  défendre  un  pays  contre 
l'invasion  de  l'erreur,  l'impie,  l'hérétique  et  le 

i.  Jud.,  8. -II  Pet.  II. 

2.  Matlh.  XXIV,  23-25, 

3.  Cf.  Dict,  encydde  de  le  théoU  caih% 


pervers  crient  au  fanatisme,  mais  îisproclamo 
ront  grands  Henri  VIII  et  Elisabeth  qui  firent 
nager  l'Angleterre  dans  le  sang  pour  y  établir 
l'hérésie  ;  Gustave  Adolphe  qui  en  l'honneur 
de  Luther,  a  pillé  et  dégradé  toutes  les  églises 
d'Allemagne  et  ravagé  dix  grandes  provinces , 
ainsi  que  Guillaume  d'Orange  qui  détrôna  son 
beau-père  en  faveur  de  la  religion  anglicane; 
tandis  que  Charles-Quint,  Philippe  II  et  Ferdi- 
nand II  seront  des  fanatiques.  Toutes  ces  ban- 
des protestantes  qui  en  tous  pays  allaient  piller 
les  châteaux,  massacrer  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  embrasser  l'hérésie,  s'emparer  de  force  des 
gouvernements  des  villes  et  des  provinces, 
étaient  composées  de  héros,  et  les  catholiqnes 
qui  s'organisaient  pour  résister  à  ces  commu- 
nards du  temps  ne  sont  que  des  fanatiques.  Les 
histoires  d'Allemagne,  de  Hollande,  de  Suisse 
et  de  France,  sont  pleines  de  ces  hauts  faits  de 
l'hérésie.  Quand  on  ouvre  ces  histoires,  par 
exemple  celle  de  la  Suisse,  l'esprit  se  ré- 
volte à  la  vue  des  hordes  bernoises  qui  s'en 
vont  dans  les  pays  de  POberland,  de  Fribourg, 
de  Vaud  et  de  Genève,  implanter  l'hérésie  avec 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Les  martyrs 
de  Hollande,  les  victimes  de  Jeanne  d'Albret, 
du  baron  des  Adrets  et  de  tant  d'autres  soute- 
neurs de  l'hérésie,  dignes  imitateurs  des  chefs 
hérétiques  de  tous  les  siècles,  prouvent  que  les 
fanatiques  sont  du  côté  de  l'erreur,  non  de  celui 
du  Catholicisme,  et  que  c'est  par  une  insigne  ca- 
lomnie que  les  prote.stants  et  les  impies  veulent 
attribuer  à  la  vérité  les  carac'ères  de  l'erreur. 
Il  suffit  pour  être  convaincu  de  lire  l'histoire 
véritable  de  l'Eglise  et  de  voir  celle  des  hérésies. 

FANON. 

Cet  insigne,  exclusivement  réservé  au  Pape, 
consiste  en  deux  mozeltes  superposées  ;  la  plus 
longue,  celle  de  dessous,  a  2  m.  70  c.  de  circon- 
férence. Elles  sont  cousues  ensemble  dans  la 
partie  qui  touche  au  cou  et  sont  formées  d'une 
étoffe  tissue  d'or  et  de  soie,  rayée  aux  trois  cou- 
leurs or,  blanc  et  amaranthe.  Sur  la  partie  an- 
térieure du  fanon  est  brodée  une  croix  que  baise 
le  Cardinal-Diacre  lorsqu'il  met  cet  insigne  au 
pape. 

FAS»TEli. 

Fastes,  fasti,  du  verbe  fariy  parler.  Les  jours 
fastes  étaient,  parmi  les  Bomains,  ceux  durant 
lesquels  il  était  permis  de  poursuivre  quelque 
affaire  en  justice,  et  auxquels  le  préteur  pouvait 
dire  ces  trois  paroles,  do,  dico,  addico.  Les  fastes 
étaient,  chez  les  mêmes  Romains,  le  calendrier 
où  étaient  marqués  jour  par  jour  leurs  fêtes, 
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leurs  jeux  et  leurs  cérémonies.  C'étaient  aus.si 
des  tablettes  où  Ton  marquait  les  années  parles 
consuls,  et  où  Ton  rapportait  tout  ce  qui  s'était 
passé  pendant  l'année  de  leur  consulat.  On  ap- 
pelle encore  fastes^  les  archives  et  les  registres 
.publics  où  sont  conservés  les  mémoires  histori- 
ques des  choses  les  plus  mémorables  arrivées  en 
chaque  nation.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  appelle 
le  Martyrologe  les  fastes  sacrés  de  l'Église. 

On  appelle  fatals  le  délai  ou  les  temps  entre 
lesquels  l'appel  doit  être  commencé,  ou  pour- 
suivi, ou  terminé  pour  que  la  sentence  ne  passe 
pas  en  chose  jugée. 

Ces  temps  sont  au  nombre  de  quatre  :  lo  Le 
temps  de  Vinterjection  de  l'appel.  Le  droit  accorde 
dix  jours  à  partir  du  moment  où  la  sentence  est 
prononcée,  si  l'accusé  est  présent,  ou  du  jour 
où  il  a  connu  la  sentence,  s'il  est  absent. 

2<»  Le  temps  de  la  demande  et  de  la  coricession  des 
apôtres  ou  lettres  dimissoriales,  (Voyez  le  mot 
Apôtres).  Le  Droit  donne  trente  jours  pour  les 
demandes.  Mais  les  docteurs  ne  sont  pas  d'accord 
pour  savoir  s*il  faut  dater  ces  trente  jours  du 
moment  où  la  sentence  a  été  prononcée,  ou  du 
jour  où  Ton  a  interjeté  appel.  Ordinairement, 
on  les  demande  au  moment  où  l'on  forme  appel; 
et  ils  sont  consignés  dans  le  même  acte.  Le  juge 
duquel  on  en  appelle  peut  abréger  ce  temps  de 
trente  jours,  et  assigner  à  l'appelant  un  terme 
plus  court.  Mais  il  est  obligé  de  donner  les  apô- 
tres sous  peine  de  rendre  le  procès  nul  de  plein 
droit.  Aujourd'hui  on  se  contente  de  donner  à 
l'appelant  un  exemplaire  de  la  sentence  et  de 
l'interjection  de  l'appel. 

3®  Le  temps  de  Vintroduction  de  Vappel.  L'appel 
est  introduit  lorsque  l'appelant  présente  ses 
lettres  d'appel  au  juge  supérieur  et  lui  demande 
que  cet  appel  soit  reçu  et  que  l'adversaire  soit 
cité.  Alors,  si  Tappel  est  seulement  dévolutif,  le 
juge  supérieur  ordonne  au  juge  inférieur,  par 
des  lettres  compulsoir es,  litteris  compulsorialibus^ 
de  lui  remettre  les  actes  du  premier  jugement. 
Mais  si  l'appel  est  suspensif,  le  juge  supérieur 
ordonne  au  juge  inférieur,  par  des  lettres  inhi- 
bitoires,  litteris  inhibitorialibuSy  de  ne  rien  innover 
dans  la  cause  ;  et  alors  la  juridiction  du  juge 
inférieur  est  tellement  suspendue  que  tout  ce 
qu'il  ferait  ensuite  serait  réputé  attentatoire. 

D'après  Bouix,  si  le  juge  n'a  pas  fixé  de  date 
pour  ce  troisième  temps  des  fatals,  on  a  six 
mois  à  partir  du  moment  où  l'on  a  interjeté 
appel. 

4»  Le  temps  de  la  poursuite  et  de  la  fin  de  Vapyl, 
Pour  poursuivre  l'appel  et  le  terminer,  on  a 


l'espace  d'un  an,  et  môme  de  deux  ans  s'il  y  a 
de  bons  motifs.  Si  pendant  ce  temps  déterminé, 
l'appelant  n'a  pas  poursuivi  son  appel,  cet  appel 
est  censé  abandonné. 

Il  est  à  noter  que,  de  même  que  le  juge  duquel 
on  en  appelle  peut  abréger  le  terme  concédé  pat* 
le  Droit  pour  introduire  l'appel,  de  même  aussi 
il  peut  abréger  le  terme  donné  par  le  Droit  pour 
le  poursuivre  et  le  terminer.  Mais  le  juge  auquel 
on  en  appelle  n'a  pas  la  même  faculté,  à  moins 
qu'un  trop  grand  délai  ne  devienne  préjudiciable 
au  bien  public. 

FAUiiSAIRE.  FAUX. 

Le  faussaire  est  celui  qui  fait  des  actes  faux, 
ou  qui  les  altère  :  falsarius,  falsificator.  Un  faus- 
saire pèche  mortellement  en  faisant  de  faux  ac- 
tes, ou  en  altérant  les  véritables,  lorsque  la  ma- 
tière est  grave.  Il  est  aussi  obligé  à  la  restitution 
de  tous  les  dommages  dont  il  est  la  cause  ou  l'oc- 
casioTi  volontaire  par  ses  falsifications,  suivant 
ces  paroles  de  Grégoire  IX  :  «  Si  culpa  tua  da- 
tum  est  damnum,  vel  injuria  irrogata  ;  seu  aliis 
irrogantibus  opem  forte  tulisti,  aut  haec  impe- 
ritia  tua  sive  negligentia  evenerunt  jure  super 
bis  satisfacere  te  oportet  :  nec  ignorantia  te  ex- 
cusât si  scire  debuisti  ex  facto  tuo  injuriam  ve- 
risimiliter  posse  contingere,  vel  jacturam... 
sane  qui  occasionem  damni  dat,  damnum  dédis- 
se. »  (Cap.  Si  culpa,  fin,,  de  Injuriis  et  damno  duto, 
tit.  36. 

D'après  la  bulle  ApostolicaB  Sedis  de  Pie  IX,  il  y 
a  excommunication  latx  sententiœ  spécialement 
réservée  au  Souverain  Pontife  contre  tout  falsi- 
ficateur des  Lettres  Apostoliques,  môme  en 
forme  de  Bref  ou  de  suppliques  de  grâce  ou  de 
justice,  signées  du  Pontife  Romain  lui-même, 
ou,  par  son 'ordre,  des  Vice-Chanceliers  de  la 
sainte  Eglise  Romaine  ou  de  leurs  représentants. 
Il  en  est  de  même  pour  tous  ceux  qui  publient 
à  faux  des  Lettres  Apostoliques,  même  en  forme 
de  Bref,  et  qui  signent,  également  à  faux,  les 
suppliques  susdites  du  nom  du  Pontife  Romain, 
de  Vice- Chancelier  ou  de  leurs  représentants. 

On  définit  ordinairement  la  fausseté  :  «  Actus 
dolosus  animo  corrumpendie  veritatis  ad  deci- 
piendum  alterum  adhibilus.  »  De  là  on  conclut 
que  la  fausseté  ne  peut  être  regardée  comme  un 
crime  que  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  dol, 
et  d'un  dol  même  qui  cause  préjudice  à  un  tiers. 
11  y  a  plusieurs  sortes  de  faussetés;  mais  on 
peut  en  distinguer  trois  notables,  savoir  :  celle 
qui  se  commet  sur  des  écrits,  celle  dont  on  se 
rend  coupable  en  se  parjurant,  et  celle  qui  ré- 
sulte d'un  faux  témoignage.  Nous  avons  à  par- 
ler particulièrement  ici,  de  la  première  sorte  do 
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ces  faussetés,  par  rapport  aux  rescritsde  la  cour 
de  Rome;  mais  à  Tarticle  des  peines  de  ce  crime, 
on  reconnaîtra  que  les  principes  qui  y  sont  expo- 
sés, s'appliquent  à  toutes  sortes  de  faussetés 
commises  dans  les  circonstances  qui  caractéri- 
sent le  crime. 

Voir  los  mois  Parjure,  Témoins. 

§  I.—  Faux  Rescrits. 

Le  pape  Innocent  III,  écrivant  à  l'archevôque 
de  Milan,  l'avertit  que  de  son  temps,  on  falsifiait 
en  plusieurs  manières  les  lettres  apostoliques  : 
«  Ut  aulem  varietates  falsitatis  circanostras  lit- 
teras  deprehendere  valealis,  eas  vobis  prœsenti- 
bus  litteris  duximus  exprimendas.  Prima  spe- 
cies  falsitatis  hœc  est,  ut  falsa  bulla  falsis  litte- 
ris apponiUur.  Secunda,  ut  filum  de  vera  bulla 
extrahatur  ex  texto,  et  per  aliud  filum  immis- 
sum,  falsis  litteris  inseratur.  Tertia,  ut  filum 
ab  ea  parte,  in  qua  charta  plicatur  incisum, 
cum  vera  bulla  falsis  litteris  immittâtur,  sub 
eadem  plicatura  cum  filo  similis  canapis  restau- 
ratum.  Quarta,  cum  a  superiori  partœ  buUée, 
altéra  pars  fili  sub  plumbo  rescinditur,  et  per 
idem  filum  litteris  falsis  inserta,  reducitur  intra 
plumbum.  Quinta,  cum  litteris  bullatis  et  red- 
ditis,  in  eis  aliquid  per  rasuram  tenuem  immu- 
tatur.  Sexta,  cum  scriptura  litterarum,  quibus 
fuerat  apposila  vera  bulla,  cum  aqua,  vel  vino 
universaliter  abolita  seu  deleta,  eadem  charta 
cum  calce,  et  aliis  juxta  consuetum  artificium 
dealbata,  de  novo  rescribitur.  Septima,  cum 
diarlœ,  cui  fuerat  apposita  vera  bulla,  totaliter 
iibolitae  vel  abrasae,  alla  subtilissima  charta 
ejusdem  quantitatis  scripta  cum  tonacissimo 
glutino  conjungitur;  eos  etiam  a  cri  mine  falsi- 
tatis non  reputamus  immunes,  qui  contra  cons- 
titutionem  nostram  scienter  litteras  nonde  nos- 
tra,  vel  bullatoris  nostri  manu  recipiunt.  lllos 
quoquo,  qui  accedentes  ad  bullam,  falsas  litte- 
ras caute  projiciunt,  ut  do  vera  bulla  cum  aliis 
sigillentur.  Sed  hœ  dua3  species  falsitatis  non 
possunt  facile  comprehendi  :  nisi  vel  in  modo 
dictaminis,  vel  in  forma  scripturœ  vel  qualitate 
chartse  falsitas  cognoscatur.  In  cseteris  autem 
diligens  indagator  falsitatem  poterit  intueri  vel 
in  adjunctione  filorum,  vel  in  collatione  bullœ, 
vel  motione,  vel  obtusione,  prœscrtim  si  bulla 
non  sit  aequalis,  sed  alicubi  magis  tumida,  et 
alibi  magis  depressa.  » 

Ces  différentes  manières  de  commettre  le  crime 
de  fauXf  sont  marquées  dans  le  chapitre  Licei  ad 
regimen,  de  Crimine  faUi,  et  rendues  par  ces  deux 
vers. 

Forma,  atylus,  membrana,  lilura,  sigillum, 
Haec  BOX,  falsata,  dant  scripla  valere  pusillam. 

On  voit  sous  les  mots  Bulle  et  Diplôme,  ces 
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règles  expliquées  relativement  aux  anciennes 
bulles  dont  on  veut  se  faire  des  litres  de  privi- 
lège et  d'exemption.  Nous  n'avons  donc  qu'à 
faire  l'application  de  ces  mômes  règles  que  pro- 
pose Innocent  III,  aux  expéditions  journalières 
qui  émanent  de  la  Chancellerie  romaine.  Rebuffe 
(inPrax.,,  c.  Opponi  qusdy  etc.),  fait  à  ce  sujet  une 
distinction  très  méthodique  que  nous  avons  cru 
devoir  suivre  dans  cette  matière,  Tune  des  plus 
obscures,  ou  du  moins  des  plus  incertaines  dans 
le  droit  canon. 

On  peut,  suivant  cet  auteur,  opposer  cjontre 
une  bulle  des  défauts  de  forme,  qui  ne  peuvent 
être  corrigés  et  qui  doivent  nécessairement  pro- 
duire la  nullité  du  rescrit,  selon  que  le  défaut 
qu'on  oppose  est  plus  ou  moins  dans  le  cas  du 
crime  de  faux.  On  peut  aussi  n*opposer  que  de 
ces  défauts,  qui,  ne  supposant  aucune  fausseté 
criminelle,  sont  susceptibles  de  réformation. 
Les  défauts  de  la  première  sorte  sont  :  i"  L'écri- 
ture différente,  diversa  scriptura^  ce  qui  souflfre 
quelques  exceptions,  comme  quand  la  première 
ligne  est  en  lettres  capitales,  quand  il  a  fallu 
différentes  mains  pour  écrire,  etc. 

2«  La  rature,  «  littura  seu  rasura  in  loco  sus- 
pecte »  (C.  Inter  dilectos  ;  c.  Ex  litteris ^  de  Fid. 
instrum,),  c'est-à-dire,  que  quand  la  rature  ne 
tombera  pas  sur  un  endroit  essentiel,  ce  ne  sera 
plus  une  nuUité,  ni  une  marque  de  fausseté. 
(Cap,  Ex  conscientiaj  de  Crirn.  fais,).  Rebuffe  met, 
en  matières  de  provisions  de  bénéfices,  le  nom 
du  bénéficier,  de  la  personne,  du  lieu  et  autres 
semblables,  au  rang  des  choses  substantielles; 
il  en  est  de  môme,  dit-il,  des  interlignes,  à  moins 
que,  parties  présentes,  on  n'ait  fait  approuver 
la  rature  ou  l'addition;  mais  il  vaut  mieux, 
dit-il,  refaire  l'acte  quand  on  le  peut.  La  rature 
est  toujours  censée  faite  par  la  partie  intéressée 
(C.  fin.^i  deCrim,  falsi),  et  l'addition  pour  celui  qui 
est  nanti  de  l'acte.  (L.  Majorem,  cod.  fais.  J.  G.) 
Au  surplus,  cette  addition  mérite  toujours  at- 
tention, ne  fût-ce  qu'en  un  point,  pour  changer 
le  sens  de  la  phrase. 

3°  L'obreption  et  subreption  :  nous  parlons 
ailleurs  de  cette  espèce  de  fausseté.  Voir  le  mot 
Obrept/ion. 

4<*  Si  le  pape  parle  au  pluriel  dans  l'adresse, 
la  bulle  est  suspecte  de  fausseté,  ut  vobis  Joanni, 
etc.,  parce  que  cela  est  contre  le  style  de  la  Cour 
de  Rome.  Il  en  est  de  môme  si  le  pape  donne  le 
nom  de  fils  à  un  évoque,  archevêque  ou  patriar- 
che; qu'il  ne  nomme  jamais  que  frères.  {C.  Quant 
gravi,  de  Crimine  faUi.)  Mais  si  ce  ne  sont  là  qu  '. 
des  erreurs,  dit  Rebuffe,  les  officiers  de  la  Ghan 
cellerie  en  sont  responsables  et  doivent  les  cor- 
riger à  leurs  propres  frais. 
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5o  On  peut  opposer  une  fausse  latinité  (C.  Ad 
audientiamy  de  Rescript.)^  mais  seulement  quand 
o*ef>t  un  vice  de  langage  inexcusable  (C.  ForuSf 
de  Yerb.  signif,)  qui  est  dans  la  construction,  et 
non  en  une  lettre  ou  syllabe,  et  qu*il  est  appa- 
rent t  ex  aspectu  codicis.  »  (C.  Ex  parte,  de  Fid. 
instrum).  Plusieurs  docteurs  ont  avancé  qu'on 
ne  s'arrête  pas  à  Rome  à  ces  minuties,  si  la 
faute  n*est  pas  dans  le  style  môme  :  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  les  fautes  dans  le  latin  des 
lescrits  ne  produisent  pas  leur  nullité;  mais 
seulement  un  soupçon  de  fausseté,  qui  se  répand 
toutefois  sur  tout  le  contenu  de  Tac  te. 

6*  On  peut  opposer  l'imperfection  du  rescrit 
comme  si  les  noms  propres  ne  sont  pas  étendus; 
autrefois  on  se  contentait  d'étendre  le  nom  et 
d'exprimer  le  surnom  par  une  lettre  initiale; 
mais  à  présent  les  surnoms  doivent  être  étendus 
sous  peine  de  nullité. 

7<^  Les  omissions  des  mots  et  clauses  de  style. 
Voir  le  mot  Style. 

8^  Enûn,  l'accélération  du  temps,  comme  au 
cas  de  la  régie  Verisimili  notitiaj  est  une  preuve 
de  fausseté. 

9'*  Le  chapitre  Ex  parte^  de  Rescriptis,  dit  que  la 
clause  Si  preces  verilate  nitantur  est  toujours  mise 
ou  sous-entendue  dsms  les  rescrits  ;  en  sorte  que 
si,  par  une  clause  contraire,  le  rescrit  défen- 
dait qu'on  fit  la  vérification  des  faits  exposés, 
ce  serait  une  marque  de  fausseté.  Le  chapitre 
Super  eo,  de  Crimine  falsi  décide  aussi  qu'une 
sentence  rendue  sur  de  fausses  pièces,  ne  doit 
pas  être  mise  à  exécution. 

A  l'égard  des  fautes  qui,  n'ayant  pas  un  ca- 
racte  de  fausseté,  peuvent  être  corrigées,  .voyez 
le  mot  RéformatJon. 

C'est  une  grande  régie  établie  par  le  chapitre 
Aecedens,  de  Crim,  falsi^  qu'on  ne  présume  point 
qu'on  ait  falsifié  des  rescrits  de  cour  de  Rome, 
quaud  ils  ne  contiennent  que  des  concessions 
de  justice,  ou  des  grâces  qu^on  n*a  pas  coutume 
de  refuser. 

§  IL  Peines  dn  crime  de  Fanz. 
Le  crime  de  faux  a  toujours   été  mis  par  les 
canons  au  nombre  des  crimes  graves  qui  méri- 
tent une  punition  sévère  :  «  Si  quis   clericus 
falso  testimonio  convictus  fuerit,  reus  capitalis 
criminis  censeatur.  »  (Conci/e  d'ÉpaonCf   en  517.) 
Le  concile  d'Agde  avait  déjà  fait  en  506,  canon 
.  50,  un  semblable  règlement,   et  Justinien   dé- 
'clare,  dans  une  loi  du  code,  tit,  de  Episcojns^  que 
ries  ecclésiastiques  faussaires  sont  de  droit  com- 
mun dégradés  de  leurs  ofQces.  On   a  vu  sous  le 
mot  Dégradation,  que  la  falsification  des  lettres 
du  Pape  est  un  des  trois  cas  pour  lesquels  on 
dégrade  un  ecclésiastique.  La  bulle  In  Cœna  Do- 


miniy  en  a  fait  un  cas  majeur  de  la  connaissance 
du  Pape.  Et  la  privation  des  bénéfices,  qui  est 
une  peine  de  droit,  n'est  souvent  pas  la  seule 
qu'on  inflige  à  Rome  contre  les  auteurs  de  ce 
crime,  qu'on  regarde  en  cette  ville  comme  une 
espèce  de  crime  de  lèse-majesté.  Du  temps  d'Inno- 
cent X,  il  y  eut  des  officiers  qui  firent  des  faus- 
setés. Leur  procès  fut  fait,  et  ils  furent  punis 
du  dernier  supplice,  entre  autres  le  fameux 
Mascanbrun,  sous-dataire.  Il  était  en  grande  fa- 
veur auprès  du  pape,  qui  le  destinait  au  cardi- 
nalat, lorsque,  par  un  de  ces  jeux  bizarres  de 
la  fortune,  il  passa,  dit  Ferraris,  du  haut  de  la 
gloire  à  Féchafaud.  Quelquefois  on  ne  punit  ces 
faussaires  que  d'une  prison  perpétuelle.  (C.  Ad 
audientiami  de  Crimine  falsi.) 

Le  crime  de  faux  est  aussi  puni  très  sévère- 
ment par  l'autorité  séculière.  Voyez  à  cet  égard 
les  articles  14i  à  151  du  Code  pénal. 

Par  application  de  l'article  147  du  Gode  pé- 
nal, une  lettre  d'ordination  doit  être  considérée 
comme  un  acte  émanant  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic, et  ayant  un  caractère  d'authenticité  tel  que 
celui  qui  se  rend  coupable  de  fabriquer  fausse- 
ment une  pareille  lettre,  doit  être  considéré  et 
puni  comme  faussaire  en  écriture  publique. 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Cassation. 

En  1838,  un  nommé  Pierre  Ladmiral  fut  tra- 
duit devant  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Marne, 
sous  l'accusation  d'avoir  frauduleusement  fuit 
fabriquer  à  son  profit  une  lettre  d'ordination 
lui  conférant  le  caractère  de  prêtre,  et  qui  était 
censée  émaner  de  Mgr  l'évêque  de  Versailles, 
et  d'avoir  fait  contrefaire,  au  bas  de  cette  lettre, 
la  signature  de  cet  évoque  et  de  son  grand  vi- 
caire; déclaré  coupable  avec  des  circonstances 
atténuantes,  il  a  été  condamné,  par  arrêt  du 
6  août  1840,  à  sept  années  de  réclusion  et  à  l'ex- 
position, pour  faux  en  écriture  publique,  par 
application  des  articles  147  et  163  du  Code  pé- 
nal. 

Pierre  Ladmiral  se  pourvut  en  cassation  con- 
tre ce  jugement  ;  mais  la  Cour  de  Cassation  re- 
jeta son  pourvoi. 

§  III.  Fanz.  Procédure. 

On  distingue  deux  sortes  de  faux,  le  prin- 
cipal et  l'incident.  Le  faux  est  principal  lors- 
qu'on attaque  directement  une  pièce  qui  n'a 
pas  encore  été  produite,  et  dont  le  prétendu 
faussaire  n'a  fait  encore  aucun  usage.  Le  faux 
est  incident  quand  on  attaque  une  pièce  remise 
dans  le  cours  d'une  instance,  et  que  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  l'a  fait  servir  de  fondement  à  sa 
demande.  Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus 
grands  détails  sur  cette  question,  puisque  les 
officiantes  n'ont  plus  d'existence  légale  enFrance. 
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§  IV.  Faux  moimayears. 

Le  pape  Jean  XXII  déclara  que  ceux  qui  fal- 
sifiaient la  monnaie  du  roi  de  France  et  celle 
des  autres  Etats  encouraient,  par  ce  seul  fait, 
une  excommunication  qui  était  réservée  au  Saint- 
Siège.  (Exiravag.  de  Crmine  falsi^  <0,  cap.  \.) 

Le  crime  de  fausse  monnaie,  commis  par  un 
bénéficier  ne  fait  pas  vaquer  son  bénéfice  ipso 
jure,  mais  seulement  per  sentenliam  judicis, 

FÉBBOMIAMISME. 

Erreurs  de  Justin  Febronius  (pseudonyme  de 
Jean-Nicolas  de  Hontheim,  disciple  de  Van  Es- 
pen,  et  évoque  in  partibus  de  Myriophite,  coadju- 
teur  de  Trêves),  erreurs  exposées  dans  le  livre  De 
statu  prassenii  Ecclesiœ  publié  en  1763. 

Ce  nom  de  Febronius,  sous  lequel  Hontheim 
publia  ses  œuvres  vient  du  nom  de  sa  sœur  Jus- 
tine, chanoinesse  de  Juvigny  qui,  en  religion 
s'appelait  Febronia. 

Dans  son  livre,  Febronius  prétendait  tracer 
un  plan  de  gouvernement  à  l'Eglise,  diminuant 
les  droits  de  la  papauté  et  exagérant  ceux  des 
évoques  et  ceux  des  princes. 

Clément  XIII  flétrit  Febronius  par  le  décret 
de  la  S.  Congrégation  de  l'Index  du  27  février 
i76l,  et  prohiba  de  nouveau  son  livre  en  i766. 
Clément  XIY  le  condamna  à  son  tour  en  177d  et 
1773. 

Honthein  (Febronius)  mourut  réconcilié  avec 
Dieu  et  avec  l'Eglise,  le  2  septembre  i790. 

On  entend  sous  le  nom  de  femme,  généralement 
toutes  les  personnes  du  sexe  féminin,  mariées 
ou  non. 

Par  une  règle  du  droit  civil,  une  femme  ne 
peut  exercer  aucune  charge  publique  :  «  Feminœ 
ab  omnibus  officiis  civilibus  vel  publicis  remo- 
ts8  sunt.  Et  ideo  nec  judices  esse  possunt  nec 
magistratum  gerere,  necpostulare,  nec  pro  alio 
intervenire,  nec  procuratrices  existere.  »  (§  2,  ff 
de  Reg.  juris,)  Il  en  est  encore  de  même  sous 
l'empire  du  Gode  civil.  Par  le  droit  canon,  les 
femmes  sont  également  exclues  de  toutes  fonc- 
tions  vraiment  ecclésiastiques  et  spirituelles.  Si 
l'on  a  vu  dans  l'Eglise  pendant  assez  longtemps 
des  diaconesses  employées  à  quelque  office,  la 
nécessité,  la  bienséance  les  avait  fait  ad- 
mettre ;  mais  ces  causes  n'ont  pas  plutôt  cessé, 
qu'on  a  jugé  convenable  de  ne  plus  les  em- 
ployer. 

Une  femme  ne  peut  donc  recevoir  aucun  ordre 
ecclésiastique  :  si  elle  en  reçoit,  l'ordre  n'im- 
prime sur  elle  aucun  caractèrè^  {C.  Diaconissam, 
27,  qu.  1,  const.  30,  /ii6.  const.  8)  ;  que  si  une  ab- 


besse  a  l'exercice  d'une  juridiction  par  un  droit 
tout  particulier,  elle  ne  peut  toutefois  excom- 
munier ni  absoudre. (C.  Nova,  dePœnit.  etremiss.] 
cap.  Muliei'es  et  fin.  32.)  Elle  ne  peut  porter  de 
censures,  parce  qu'elle  n'a  pas  pour  cela  de  ju- 
ridiction. (Cap,  Dilecta  de  Major,  et  obed.) 

Une  femme,  même  religieuse,  ne  peut  ni  en- 
censer à  l'autel,  ni  toucher  les  vases  sacrés.  (C. 
In  sacratis,  dist.  24.)  Le  pape  S.  Soter  défendit  aux 
diaconesses  de  toucher  les  pâlies  sacrées  et  de 
mettre  l'encens  dans  l'encensoir.  Cependant  les 
évêques  permettent  aux  religieuses  et  à  des  fem- 
mes pieuses  de  toucher  aux  vases  sacrés  dans 
certaines  circonstances.  Elles  ne  peuvent  non 
plus  s'approcher  de  l'autel  pour  servir  les  mi- 
nistres de  l'Eglise  :  elles  ne  peuvent  par  consé- 
quent servir  la  messe.  (Decius  de  Reg,  juris,  n.  39.) 
Le  Missel  §  1,  De  defectibus,  le  défend  expressé- 
ment, et  le  chapitre  Inhibendum  \ ,  de  Cokabitatione 
elericorum,  dit  :  «  Prohibendum  quoque  est,  ut 
nuUa  femina  ad  altare  praesumat  accedere,  aut 
presbytero  ministrar^,  aut  intra  cancellos  stars 
sive  sedere.  »  D'où  beaucoup  de  docteurs  con- 
cluent qu'il  y  aurait  moins  de  mal  à  célébrer 
sans  servant  qne  d'admettre  une  femme  à  ser- 
vir. Non  seulement  il  n'est  pas  permis  aux  fem- 
mes de  servir  la  messe,  mais  elles  ne  peuvent 
pas  même,  quoique  loin  de  l'autel,  répondre  la 
messe  au  prêtre,  c  Ne  liceat  mulieribus  in  divini 
sacrificii  tempore  loqui,  sed  ut  vox  est  apostoli 
Pauli,  sileant.  »  (Concil.  in  Trulto^  can.  70.) 

Une  femme  quelque  sainte  qu'elle  soit,  ne  peut 
ni  prêcher  ni  enseigner.  (C.Nova  de  Pœnit.  et  rem. 
c,  Mulier  dist  23.)  «  Mulier  quamvis  docta  et 
sancta,  viros  in  conventu  docere...  non  prœsu- 
mat.  »  La  glose  du  chapitre  AddidimuSj  glos.  16, 
33,  qu.  i,  dit  qu'elle  le  peut  avec  la  permission 
du  supérieur,  mais  ce  ne  doit  point  être  en  pu- 
blic. Une  femme  qui  aurait  juridiction,  comme 
une  abbesse,  ne  peut  bénir  publiquement,  parce 
que  le  droit  de  bénir  vient  du  pouvoir  des  clefs, 
qui  ne  convient  point  à  la  femme. 

Elle  peut  tau  tef ois  exercer  un  patronage.  Elle 
est  même  capable  de  certains  bénéfices,  qu'on 
appelle  à  cause  de  cela  féminins,  et  qui  ne  peu- 
vent être  possédés  par  des  hommes.  Mais  si  elle 
peut  exercer  un  patronage  et  posséder  môme  des 
bénéfices,  elle  ne  peut  nommer  un  prédicateur. 

Les  canons  ont  défendu  aux  femmes  l'entrée 
du  chœur  et  du  sanctuaire  des  églises.  Le  con- 
cile de  Laodicée,  tenu  en  l'an  32i,  sous  le  pape 
S.  Sylvestre,  ne  veut  pas  qu'elles  entrent  dtns 
le  lieu  où  est  l'autel  ;  «  non  oportet  mulieresin- 
gredi  ad  altare.  »  (Can,  4i.)  La  raison  de  cette 
défense  est  que  non  seulement  il  y  a  en  elles 
quelque  chose  de  contraire  à  la  pureté  de  nos 
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sacrifices,  mais  aussi  de  peur  qu'elles  n'inspi- 
rent une  occasion  de  mauvaises  pensées  aux 
anges  de  la  maison  de  Dieu  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours exempts  de  tentations.  C'est  la  remarque 
de  Zonare  sur  le  canon  44  du  concile  de  Laodicée. 

La  femme  est  sous  la  puissance  du  mari  et  le 
mari  n'est  pas  sous  la  puissance  de  la  femme. 
Le  mari  peut  la  corriger.  (C.  Placuit  33,  qu.  2). 
Elle  doit  être  plus  modeste  qu'un  homme.  (De- 
ctus,  loc,  eit,  n.  54.) 

Une  femme  est  plutôt  excusable  pour  une 
moindre  crainte  qu'un  homme.  (DeciuSy  n,  80.) 
Une  femme  est  dispensée  d'aller  à  Rome  pour  ob- 
tenir du  pape  l'absolution  d'une  excommunica- 
tion. (C.  MuîiereSyde  Sentent,  excom.) 

Une  femme  mariée  est  obligée  de  suivre  le  do- 
micile de  son  mari,  partout  où  il  lui  plaît  d'al- 
ler fixer  sa  demeure. 

Voir  1m  mois  :   Agapèlos,  Ditoonesao,  Abbease,  Avorlement, 
Couchas. 

FEIVÊTBES. 

Il  n'est  pas  permis  d'ouvrir  des  fenêtres  dans 
les  églises  pour  y  entendre  l'office  divin,  par 
respect  pour  ces  saints  lieux.  (Cl€m.y  lib.  V,  tit. 
10,  de  Sentent,  excom.)  Le  pape  S.  Pie  V  ordonna, 
en  i5G6,  de  supprimer  toutes  ces  sortes  de  fenê- 
tres. En  conséquence  de  cet  ordre  du  Souverain 
Pontife,  la  S.  Congrégation  des  Ëvêques  refuse 
ordinairement  toutes  les  permissions  qu'on  lui 
demande  à  cet  égard,  et  prescrit  la  fermeture 
des  fenêtres  qui  existent.  (Décrets  des  11  septembre 
1615,  5  mars  1619,  3  octobre  1692,  23  janvier  1717, 
^  juillet  il i9 y  etc.) 

On  ne  doit  pas  laisser  ouvrir  des  fenêtres  qui 
auraient  vue  dans  le  monastère  des  religieuses, 
comme  l'a  plusieurs  fois  déclaré  la  S.  Congré- 
gation des  Evêques,  principalement  dans  une 
décision  du  5  mars  1602,  dans  laquelle  on  lit: 
«  Non  esse  permiLtendas  fenestras  respicientes 
monasterium,  et  statim  claudi  debere  ab  ordi- 
nario.  » 

Si  dans  un  monastère  de  religieuses  il  se  trouve 
des  fenêtres  par  lesquelles  elles  peuvent  voir  ou 
être  vues,  ces  fenêtres  doivent  être  condamnées. 
Les  fenêtres  des  couvents  de  femmes  doivent 
être  percées  de  telle  sorte,  qu'elles  servent  seu- 
lement à  donner  la  lumière.  [Décis.  de  la  S. 
eong.  des  évéques^du  12  mars  1601).  Et  quand  les 
fenêtres  qui  regardent  sur  la  voie  publique  ne 
peuvent  éclairer  que  percées  assez  bas,  elles  doi- 
vent être  faites  de  telle  manière,  que  les  reli- 
gieuses ne  puissent  être  ni  vues  ni  entendues 
parles  passants.  (Décis.  de  la  même  cong.,  du  16 
octobre  1015).  On  ne  doit  pas  souffrir  non  plus, 
qu'à  cause  du  voisinage,  et  delà  correspondance 


des  fenêtres,  les  religieuses  puissent  voir  les 
voisins  ou  en  être  vues.  (Décis.  du  16  août  1595.) 

Les  fenêtres,  ou  toute  autre  ouverture  des  mo- 
nastères de  religieux,  donnant  dans  le  jardin  ou 
dans  la  clôture  des  religieuses,  doivent  être  sup- 
primées. (Décis.  du  23  décembre  1693). 

Pour  Texécution  de  ces  décisions,  en  France,  il 
faut  connaître  les  dispositions  suivantes  du  Gode 
civil  : 

<(  Art.  675.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  au- 
cune fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  môme  à  verre  dormant, 

t)  Art.  676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen, 
joignant  immédiatement  l'héritage  d'autrui,  peut  pra- 
tiquer dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé 
et  verre  dormant. 

»  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  do 
fer,  dont  les  mailles  auront  un  décimètre  (environ 
trois  pouces  huit  lignes)  d'ouverture,  au  plus,  et  d'un 
châssis  à  verre  dormant. 

»  Art.  677.  Ces  fenêtres,  ou  jours,  ne  peuvent  être 
établis  qu'à  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  au-des- 
sus du  plancher,  ou  sol  de  la  chamLro  qu'on  veut 
éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée;  et  à  dix-neuf  dé- 
cimètres (six  pieds)  au-dessus  du  plancher,  pour  les 
étages  supérieurs. 

»  Akt.  678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites,  ou 
fenêtres  d'aspect,  ni  balcons,  ou  autres  semblables 
saillies,  sur  l'héritage  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a 
dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  de  dislance  entre  le 
mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 

»  Art.  677.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté,  ou 
obliques,  sur  le  môme  héritage,  s'il  n'y  a  six  déci- 
mètres (deux  pieds)  de  distance. 

»  Art.  680.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les 
deux  articles  précédents  se  compte  depuis  le  parement 
extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait  ;  et,  s'il  y  a 
balcons  ou  autres  sembla)3les  saillies,  depuis  leur  li- 
gne de  séparation  des  deux  propriétés.  » 

FÉBIE. 

«  L'expression  commune  pour  désigner  le  re- 
pos ou  cessation  de  travail  était,  chez  les  Ro- 
mains, celle  de  feria,  du  verbe  feriari^  se  repo- 
ser. La  religion  chrétienne  employa  d'abord  ce 
terme  pour  indiquer  les  jours  consacrés  au 
culte.  C'est  pourquoi  le  premier  jour  de  la  se- 
maine fut  nommé  fcria  dominica^  la  férié  du  Sei^ 
gneur,  ou  simplement  dominica,  en  sous-enten- 
dant  feria.  On  étendit  cette  dénomination  aux 
fêtes  des  saints.  De  là  est  venu  incontestable- 
ment le  nom  de  foire,  qui  a  été  exclusivement 
conservé  aux  grands  marchés,  qui  se  formèrent 
insensiblement  aux  jours  de  fêtes  ou  fériés. 
Aussi,  presque  toutes  les  foires  portent  le  nom 
d'un  saint.  Telles  sont  les  foires  de  Saint-Mar- 
tin, de  Saint-André,  de  Saint-Germain,  etc. 

»  Dans  le  langage  liturgique,  aujourd'hui  la 
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férié  est  le  contraire  de  la  fête  :  un  jour  de  férié 
est  celui  où  Pon  ne  célèbre  point  la  mémoire 
d'un  saint.  Le  nom  de  deuxième  férié  a  été 
donné  au  lundi,  celui  de  troisième  férié  au 
mardi,  et  de  môme  jusqu'au  vendredi  inclusive- 
ment, qui  porte  le  nom  de  sixième  férié.  Le  sa- 
meJi  a  conservé  son  antique  nom  de  sabbatum, 
jour  de  sabbat. 

>i  On  attribue  assez  généralement  à  l'empereur 
Constantin  l'usage  de  donner  le  nom  de  férié  à 
chicun  des  jours  de  la  semaine,  excepté  au  sa- 
medi. La  fête  principale  des  chrétiens  étant  celle 
de  Pâques,  fut  nommée  feria  paschalis.  Cet  em- 
pereur ayant  ordonné  que  toute  la  Semaine  pas- 
c.ilc  fût  chômée,  comme  le  jour  môme,  on  donna 
au  lendemain  le  nom  de  feria  scctinda,  seconde 
fôrie  ou  fêle  de  Pâques,  au  surlendemain  celui 
de  feria  tertia^  troisième  fèrie  ou  fête,  et  ainsi 
aux  autres  jours.  Toutefois,  il  faut  ici  ne  pas 
o;netlre  un  fait:  c'est  queTertuUien,  dans  quel- 
q  les  endroit^,  donne  le  nom  de  feria  quarta,  férié 
quatrième,  au  mercredi,  et  celui  de  fvria  sexta, 
férié  sixième,  au  vendredi.  Or,  comme  on  sait, 
ceci  est  bien  anlérieur  au  siècle  de  Constantin. 

»  La  Liturgie  distingue  plusieurs  sortes  de 
/  fèries.  Parmi  elles,  il  s'en  trouve  qui  sont  supé- 
rieures, même  aux  fêtes  proprement  dites,  et 
qui  les  excluent.  Telles  sont  les  fériés  majeures, 
comme  le  jour  des  Cendres  et  les  trois  derniers 
jours  de  la  Semaine  sainte.  Les  fériés  mineures 
n'excluent  aucune  fête,  mais  on  est  obligé  d'en 
faire  Mémoire.  Telles  sont  les  fériés  de  PAvent, 
du  Carême,  des  Quatre-Temps.  Les  fériés  com- 
mîmes ou  simples  sont  toutes  celles  qui  se  ren- 
contrent dans  les  autres  temps  de  Pannée,  et 
qui  admettent  les  fêtes,  même  du  Rit  simple, 
sans  qu'on  en  fasse  Mémoires  ^  », 

Sous  le  titre  de  Feriis,  nous  trouvons  une  dé- 
crétale  d'Alexandre  III  sur  l'observation  des 
dimanches  et  des  fêtes,  et  une  autre  de  Clément 
III  sur  le  temps  auquel  il  est  permis  de  se  ma- 
rier. Par  la  première,  le  pape  permet  aux  habi- 
tants d'une  paroisse  de  pêcher  les  dimanches  et 
les  fêtes,  à  l'exception  des  principales  fêtes  de 
Pannée,  quand  on  ne  peut  avoir  d'autres  temps 
que  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  pour  faire 
la  pêche  de  certains  poissons.  Le  pape  recom- 
mande ensuite  aux  pécheurs  qui  auront  profité 
de  cette  dispense  de  faire  part  à  PËglise  et  aux 
pauvres  de  quelque  partie  de  leur  pêche  :  «  Li- 
cet  tam  Veteris  quam  Novi  Testamenti  pagina, 
septimum  diem  ad  humanam  quietem  speciali- 
ter  deputaverit  :  et  tam  eum,  quam  alios  dies 
majestati  altissimse  deputatos,  nec  non  natalitia 
sanctorum  martyrum  Ecclesia  decreverit  obser- 
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vanda  :  et  in  his  ab  omnî  opère  servlli  cessan- 
dum;  indulgemus  ut  liceat  parochianis  vestris 
diebus  dominicis,  et  aliis  festis  praeterquam  in 
majoribus  anni  soleranitatibus,  si  alecia  terrae 
se  inclinaverint,  eorum  captioni  ingruente  ne- 
cessitate  intendere  :  ita  quod  post  factam  cap- 
turam  ecclesiis  circumpositis  et  Christi  pauperi- 
bus  congruam  faciant  portionem.  *{Cap,  Licet3, 
Ut.  9.)  Dans  la  seconde,  Clément  III  déclare  que 
Pusage  de  PËglise  romaine  était  de  défendre  la 
célébration  des  noces  depuis  la  Septuagésime 
jusqu'au  septième  jour  d'après  la  fête  de  la 
Pentecôte.  (Cap.  Capellanus  4,eoi.  tit.).  Le  conciledo 
Trente,  qui  est  suivi  sur  ce  point  par  tous  les 
catholiques,  ne  défend  de  marier  que  depuis  le 
premier  jour  de  Carêmejusqu'après  l'octave  de 
Pâques  et  depuis  le  commencement  de  PAvent 
jusqu'après  la  fête  de  l'Epiphanie. 

FEBMAIIi. 

Fermail,  formule,  agrafe  ou  pectoral  du  pluvial 
du  Pape,  des  cardinaux  et  des  évêques. 

Les  cardinaux-évêques  ont  une  agrafe  d'or 
garnie  de  trois  pommes  de  pin,  formées  de 
perles  de  nacre. 

FERUB. 

On  appelle  ferme  l'exploitation  d'une  terre, 
d'un  fonds,  en  vertu  d'un  contrat  de  bail  ou 
d'arrentement.  Le  fermier  est  celui  qui  est 
chargé  de  cette  exploitation. 

Les  ecclésiastiques  ne  doivent  ni  ne  peuvent 
être  fermiers,  «  quia  militans  Deo  implicare  se 
negotiis  sœcularibus  non  débet.  »  Les  ordon- 
nances d'Orléans,  de  Blois,  de  Moulins  et  divers 
édits,  l'avaient  autrefois  formellement  défendu. 

Les  administrateurs  des  fabriques  ne  peuvent 
se  rendre  adjudicataires,  ni  directement  ni  in- 
directement, de  la  ferme  des  biens  appartenant 
à  ces  établissements. 

FEBMENT. 

Ferment,  levain,  fermen/um.  On  appelait  ferment 
autrefois  une  partie  de  PPJuoharistie  que  le  Pape 
envoyait  les  dimanches  par  les  titres  de  Rome, 
c'est-à-dire  dans  les  églises  de  la  ville  dont  les 
prêtres  ne  pouvaient  pas  s'assembler  ce  jour-là 
avec  lui,  à  cause  des  saints  mystères  qu'ils  de- 
vaient célébrer  eux-mêmes  avec  le  peuple  qui 
leur  était  confié.  Ils  recevaient  donc  en  ce  cas, 
par  des  acolytes,  le  ferment  consacré  parle  Pape, 
en  signe  de  communion,  et  le  mêlaient  dans 
leur  sacrifice,  comme  on  mêle  le  levain  avec  la 
pâte  dont  on  veut  faire  le  pain,  d'où  cette  por- 
tion de  l'Eucharistie  était  appelée  levain,  ou 
ferment.  Il  paraît,  par  le  décret  du  pape  Mel- 
chiade,  et  par  celui  du  pape  Sirice,  que  les  évé- 
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ques  en  usaient  de  même  au  regard  des  prêtres 
do  la  ville  épiscopale,  à  qui  ils  envoyaient  pa- 
reillement le  ferment  consacré  en  signe  de 
communion,  et  par  forme  d^eulogies.  (De  Vert, 
Cérém.  de  FÉglise,  tom.  3,  p.  330.). Jésus-Christ  a 
employé  le  mot  de  ferment  au  figuré  en  parlant 
des  Pharisiens.  Cavete  a  fermenta  Pharisœorum; 
donnez-vous  de  garde  du  ferment,  ou  du  levain 
des  Pharisiens,  qui  est  l'hypocrisie,  etc. 

FCBMCIVTAIBEli. 

FERHENTAinss,  OU  Fbrmentaces,  fermentoHiy  ou 
fermentacei.  Les  Latins  ont  quelquefois  appelé 
les  Grecs  fermentuires,  ou  fermentâtes,  parce  qu'ils 
consacrent  du  pain  fermenté,  ou  levé. 

•  Bâton  d*or,  surmonté  d'une  croix  pattée, 
que  tient  le  |  ape  en  guise  de  crosse,  aux  offices 
pontificaux  et  aux  consécrations. 

»  Le  pape  remplace  la  crosse  par  la  férule.  En 
voici  la  raison  :  S.  Martial  ayant  donné  l'hospi- 
talité à  S.  Pierre  dans  sa  maison  de  la  Via  Lata 
fiitpar  lui  désigné  pour  aller  prêcher  l'Évangile 
dans  les  Gaules.  L'Apôtre  le  consacra  évoque  et 
lui  adjoignit  pour  compagnon  de  ses  travaux 
un  jeune  romain  du  nom  de  Front.  Tous  les 
deux  se  dirigèrent  vers  le  nord  de  l'Italie,  mais, 
au  vingtième  jour  de  marche,  Front  tomba  ma- 
lade et  mourut.  Aussitôt  Martini  revint  à  Home 
consulter  le  Chef  de  l'Eglise  qui  lui  donna  son 
bâton,  en  lui  enjoignant  de  l'appliquer  avec 
confiance  sur  le  cadavre  du  défunt.  Martial  re- 
partit joyeux.  Suivant  le  commandement  qu'il 
en  avait  reçu,  il  mit  sur  le  corps  de  Front,  mort 
déjà  depuis  quarante  jours,  le  bâton  qui  lui 
avait  été  confié.  Quand  il  lui  eut  dit  au  nom  de 
S.  Pierre,  de  se  lever,  Front  ressuscita  plein  de 
santé,  puis  continua  sa  route  vers  les  Gaules. 

»  S.  Martial  devint  apôtre  de  l'Aquitaine. 
Quand  il  eut  établi  son  siège  â  Limoges,  il  fit 
de  S.  Front  le  premier  évoque  de  Périgueux. 

»  On  a  vénéré,  pendant  des  siècles,  comme 
une  relique,  à  Limoges  môme,  le  bâton  miracu- 
leux de  S.  Pierre.  »  (Barbier  de  Montault, 
V Année  liturgique  de  Rome.) 

Vo'r  BAlon  pastoral. 

FEJiTOIV. 

Feston,  eneârpu$,coro//a  foliota.  Ornement  com- 
posé de  fleurs,  de  fruits  et  de  feuilles  entremêlés 
ensemble,'qu'on  mettait  aux  portes  des  temples, 
et  dans  tous  les  endroits  où  l'on  voulait  donner 
des  marques  de  réjouissance  publique.  Les  chré- 
tiens en  mirent  aux  portes  des  églises  et  sur  les 
tombeaux  des  Saints. 
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Fête,  dans  l'origine,  dit  Bergier,  était  un  jour 
d'assemblée;  mohadim,  fêtes,  en  hébreu,  expri- 
ment les  jours  auxquels  les  hommes  s'assem- 
blaient pour  louer  Dieu. 

La  première  fête  que  Dieu  ait  instituée  est  le 
Sabbat  :  Et  Dieu  bénit  le  septième  jour  et  le  sanetifiay 
parce  qu'il  avait  cessé  en  ce  jour  de  produire  tous  les 
ouvrages  qu'il  avait  créés.  (Gen.  IF,  3).  , 

Les  fêtes  chrétiennes  sont  des  jours  consacrés 
au  service  de  Dieu  ou  à  l'honneur  des  saints. 
Le  nom  de  fêtes  ne  diffère  de  celui  de  férié  que 
par  une  certaine  idée  de  joie  ou  de  solctnnité  que 
ce  dernier  ne  donne  point  :  «  Dies  festi,  hoc  est 
feriati  et  laeti.  » 

§  L  Etablissement  des  fêtes. 

Il  est  prouvé  que  de  tout  temps  l'Église  a  or- 
donné la  sanctification  des  fêles  et  du  dimanche 
en  particulier,  qui  a  été  substitué  au  Sabbat  des 
Juifs.  Il  faut  voir  à  ce  sujet  le  chapitre  59  du 
second  livre  des  Corts/itutions  afostoliqufs,  l'épître 
de  Ignace  aux  Magnésiens,  lo  concile  de  Laodi- 
cée,  le  second  concile  do  Màcon,  en  585.  L'au- 
teur  du    Rational  des   divins  offices    <,  rapporte 
que  l'empereur  Constantin,    dans   un    voy.ige 
qu'il  fit  au  delà  des  mers  :   «    Petens   partes 
transmarinas,  »  trouva    Eusébe,  évêque  de  Cé- 
sarée,  à  qui  il  dit  ces  paroles  :  «   Enseignez- 
moi  les  moyens  d'enrichir  votre  église.  »  L'é- 
vêque    lui   répondit  :    Mon  église  ne   manque 
pas  de  richesses;  je  ne  vous  en  demande  point, 
mais  je    vous  prie    d'envoyer    par  toutes  les 
parties  du    monde,  les  noms  des  saints  morts 
pour  Jésus-Christ,  le  temps  de  lear  martyre, 
sous  quel  prince,  où  et  comment  ils  Pont  enduré. 
Ce  que  l'empereur  lui  accorda  volontiers.  Le 
môme  Eusébe  qui,  dans  la  suite,  eut  le  malheur 
de  participer  aux  erreurs  d'Arius,  rapporte  que, 
de  son  temps,  il  se  rencontrait,  tous  les  jours, 
cinq  mille  martyrs  dont  on  aurait  pu  célébrer 
la  fête.  Il   n'exceptait  que   les  jours   pendant 
lesquels    les  persécuteurs   étaient  livrés  à  la 
crapule  dans  la  célébration  de  leurs  fêtes  païen- 
nes. 

Le  canon  Pronuntiandum,  dist.  3,  de  Consecra* 
iione,  tiré  d'un  concile  de  Lyon,  marque  les  fê- 
tes que  l'on  doit  annoncer  aux  laïques  pour 
qu'ils  s'abstiennent  de  travailler  :  a  Pronun- 
tiandum  est  laicis  ut  sciant  tempora  feriandi 
per  annum,  id  est,  omnem  dominicam  a  ves- 
pera  usque  ad  vesperam,  feriandi  per  annum 
isti  sunt  dies  :  Natalis  Domini,  S.  Stephani,  S 
Joannis  ev.,  Innocentium,  S,  Sylveslri,  octavœ 
Domini  (Gircumcisio),  et  Theophani»,  Purifica- 

1.  Durand,  lib.  VU,  cap.  r,  art.  28. 
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lio  S.  M.,  S.  Pascha  cum  tota  hebdomada,  Ro- 
gationes,  tribus  diebus,  Ascensio,   sancii  dies 
Pentecostes,  S.  Joannis  Baptislœ,  duodecim  apos- 
lolorum,  maxime  tamen  Pétri  et  Pauli;  Assump- 
tio  S.  Mariœ,  Dedicatio  EcclesiaB  S.  Michaelis, 
dedicatio  cujuscumque    oratorii,    et  omnium 
sanctorum  ;  S.  Martini,  et  illœ  festivitates  quos 
sînguli  episcopi  in  suis  episcopatibus  cum  po- 
pulo collaudaverint.  »  Ce    môme  canon,  ainsi 
que  le  chapitre  Conquestus,  met    au  nombre  de 
ces  fêtes  que  les  peuples  doivent  observer,  cel- 
les que  chaque   ôvêque  fait  célébrer  dans  son 
diocèse  :  «   Et  illae    festivitates,   quas  singuli 
episcopi,  in  suis  episcopatibus  cum  populo  col- 
laudaverint, )i  qui  fait  entendre  que  Pévôque  a 
le  droit  d'établir  des  fôtes  et ,  par   conséquent, 
celui  de  les  supprimer.  Le  concile  de    Trente 
Tentend  sans  doute  ainsi  quand  il  ordonne,  ses- 
sion XXVy  chapitre  <2,  que  les  jours  de  fôtes  que 
l'évoque  aura  commandés  dans  son  diocèse  se- 
ront pareillement  gardés  par  tous  les  exempts, 
môme  réguliers.  C'est  sur  ces    autorités  que  le 
concile  de  Reims,  en  rô83,  attribua  expressément 
ce  pouvoir  aux  évoques.  Mais,  depuis  la  Consti- 
tution Universa  de  Urbain  VIII,  Tinstitution  des 
fôtes  est  réservée  au  Souverain  Pontife. 

Glasseubnt  des  Fêtes. 

Les  fôtes  que  TEglise  romaine  célèbre  chaque 
jour  sont  ainsi  hiérarchiquement  classées,  sui- 
vant leur  importance  : 

Férié  —  Simple  —  Semi-double  —  Double  —  Dou- 
ble majeur  —  Double  de  seconde  classe  —  Double  de 
première  classe. 

Aux  fôtes  doubles,  de  quelque  classe  qu'elles 
soient,  oh  double,  c'est-à-dire  on  répète  l'antienne 
de  chaque  psaume  des  vêpres,  la  récitant  une 
fois  avant  le  psaume  et  une  fois  après.  Il  n'y  a 
qu'une  seule  oraison  à  la  messe,  à  moins  qu'on 
ne  doive  faire  quelque  mémoire. 

Aux  fêtes  semi-doubles  et  simples,  la  messe  a 
toujours  trois  oraisons,  et  on  ne  double  pas  les 
antiennes  à  vêpres. 

Pendant  l'octave  d'une  fôte,  les  fériés  et  le 
dimanche  sont  semi-doubles.  Le  jour  de  l'Oc- 
tave, ou  le  8«jour,  est  toujours  double,  quelque- 
fois môme  double  majeur. 

Les  fôtes  simples  sont  les  dernières  dans  l'or- 
dre  des  fôtes;  la  messe  n'y  a  jamais  moins  de 
trois  oraisons. 

Pendant  l'A  vent,  et  depuis  la  Septuagésime 
jusqu'au  dimanche  do  Quasimodo,  la  messe  est 
toujours  du  dimanche. 

:  Dans  le  reste  de  l'année,  si  le  dimanche  con- 
court avec  une  fôte  double,  on  dit  la  messe  de 
la  fêle  et  on  fait  mémoire  du  dimanche. 


Doubles  de  première  classe. 


Noël; 

Epiphanie  ; 

Jeudi,  vendredi  et  samedi  de  la  semaine  sniiilo  ; 

Pâques  et  les  deux  jours  qui  suivent; 

L'Ascension; 

Pentecôte  et  les  deux  jours  suivants- 

Fête-Dieu;  ' 

S.  Jean-Baptiste; 

S.  Pierre  et  S.  Paul; 

Assomption; 

Toussaint; 

Dédicace  ; 

Fête  patronale  ou  titMlaire  deJ'Eglise. 

Doubles  de  seconde  classe. 

Circoncision; 

S.  Nom  de  Jésus; 

Ste  Trinité; 

Précieux  sang  deN.-S.; 

Conception; 

Nativité; 

Annonciation; 

Visitation; 

Purification  ; 

S.  Michel; 

Chaque  fôte  d'Apôtre  ; 

Chaque  fôte  d'Evangéliste; 

S.  Etienne; 

SS.  Innocents; 

S.  Laurent; 

S,  Joseph; 

Patronage  de  S.  Joseph; 

Invention  de  la  Croix. 

Dimancfies  de  première  classe. 
Premier  dimanche  d'Avent; 
Premier  dimanche  de  Carême; 
Dimanche  de  la  Passion; 
Dimanche  des  Rameaux  ; 
Dimanche  de  Quasimodo. 

Fêles  de  Notre-Seigneur  célébrées  à  Rome, 

Ascension,  jeudi  qui  suit  le  5«  dim.  après  Pâ- 
ques, 

Baptême,  6  janvier. 
Bon-Pasteur,  2«  dim.  après  Pâques. 
Cène  etinslitution  de  l'Eucharistie,  Jeudi  Saint. 
Circoncision,  i"  janvier. 
Epiphanie  ou  adoration  des  mages,  6  janvier. 
Entrée  triomphale  â  Jérusalem,  dim.  des  Ra- 
meaux. 

Exaltation  de  la  Croix,  i4  septembre. 
Fête-Dieu,  jeudi  après  le  dim.  de  la  Trinité. 
Incarnation,  25  mars. 
Invention  de  la  Croix,  3  mai. 


Jésus  Nazaréen,  23  octobre. 

Lavement  des  pieds  aux  apôtres,  Jeudi  Saint. 

Mort,  Vendredi  Saint. 

Nativité,  25  décembre. 

Noces  de  Gana,  6  janvier. 

Passion,  dim.  de  la  Passion  et  Semaine  Sainte. 

Précieux  Sang,  1»'  janvier  et  l^'dim.  de  juillet. 

Présentation  au  temple,  2  février. 

Résurrection,  dimanche  de  Pâques. 

Saint  Suaire,  4  mai. 

Transfiguration,  6  août. 

Fêtes  de  la  Sainte  Vierge  célébrées  à  Rome. 

Anges  (S te  Marie  des),  2  août. 

Annonciation,  25  mars. 

Apparition  à  Ste  Galle,  17  juillet. 

Assomption,  i5  août. 

Bon  Conseil  (Madone  du),  26  avril. 

Bon  Secours  (Notre-Dame  de),  dim.  dans  l'oc- 
tave de  la  Nativité. 

Garmel  (Notre-Dame  du),  <6  juillet. 

Ceinture  (Madone  de  la),  <"  dim.  de  septembre. 

Chaînes  (Madone  des),  24  septembre. 

Clémence  (Ste  Marie  de  la),  16  mars. 

Conception,  8  décembre. 

Consolatrice  des  affligés  (Ste  Marie). 

Grâces  (Ste  Marie  des),  2«  dim.  de  juin. 

Lettre  (Madone  de  la),  dernier  dim.  d*août. 

Lorette  (Ste  Marie  de),  iO  décembre. 

Maternité  (Madone  de  la),  2®  dim.  d'octobre. 

Mariage,  23  janvier. 

Médaille  miraculeuse,  20  janvier. 

Merci  (Notre-Dame  de  la),  24  septembre. 

Miséricorde  (Ste  Marie  de  la),  3e  dim.  de  mai. 

Nativité,  8  septembre. 

Neiges  (Ste  Marie  des),  5  août. 

S.  Nom  de  Marie,  dim.  dansl'oct.  de  la  Nativité. 

PascoZo  (Ste  Marie  du),  7  septembre. 

Patronage  de  la  Vierge,  2"  dimanche  d'octobre. 

Persévérance  (Ste  Marie  de  la). 

Piété  (la  Madone  de  la),  dim.  dans  Toct.  de 
l'Assomption. 

Portique  (Ste  Marie  du),  13  février. 

Présentation,  21  novembre. 

Providence  (Madone  de  la),  2*  dim.  de  novem- 
bre. 

Purification,  2  février. 

Remède  (Ste  Marie  du),  2«  dimanche  d'octobre. 

Rosaire  (Noire-Dame  du),  1*'  dim.  d'octobre. 

Sacré  Cœur,  !•'  dimanche  de  septembre. 

Santé  (Madone  de  la),  26  juillet. 

Sasso  (Madone  del),  23  août. 

Savone  (Madone  de),  48  mars. 

Secours  des  chrétiens  (Ste  Marie),  24  mai. 

Sept  Douleurs  (Notre-Dame  des),  dim.  de  la 
Passion  et  4<^  dim.  do  septembre. 


FETES  â07 

Victoire  (Ste  Marie  de  la),  2»  dimanche  de  no- 
vembre. 
Visitation,  SI  juillet. 

Fêtes  d'obligation. 

On  appelle  fêtes  d'obligation,  les  fêtes  que  l'on 
doit  célébrer  comme  les  dimanches.  En  ces 
jours,  il  est  de  précepte  d'entendre  la  messe  et 
de  cesser  tout  travail  manuel. 

Les  fêtes  d'obligation  à  Rome  ont  été  rédui- 
tes à  dix-sept,  par  décret  de  Pie  VI,  en  date  du 
23  mars  1797.  Ce  sont  :  la  Circoncision,  l'Epi- 
phanie, la  Purification,  S.  Joseph,  l'Annoncia- 
tion, S.  Philippe  de  Néri,  l'Ascension,  la  Fête- 
Dieu,  S.  Jean-Baptiste,  S.  Pierre  et  S.  Paul, 
l'Assomption,  la  Nativité,  S.  Michel, l'Immaculée 
Conception,  Noël,  S.  Jean  l'évangélistc.  —  En 
France, nous  n'en  avons  que  quatre  :  l'Ascension, 
l'Assomption,  la  Toussaint  et  Noël.  La  solen- 
nité des  autres  est  renvoyée  au  dimanche  qui 
suit. 


Fêtes  mobiles. 

On  appelle  fêles  mobiles ,  celles  qui  varient  de 
quantième. 

La  fête  de  Pâques  est  la  plus  grande  des  fêtes 
mobiles.  Un  grand  nombre  de  fêtes  se  règlent 
sur  celle-là. 

L'équinoxe  du  printemps  et  le  14«  jour  de  la 
lune  sont  les  points  qui  servent  h  fixer  Pâques. 
La  fête  de  Pâques  est  toujours  le  dimanche  après 
le  14«  jour  de  la  lune  lequel  suit  de  plus  près 
l'équinoxe  du  printemps. 

Les  fêtes  mobiles  dont  la  fixation  dépend  de 
la  fête  de  Pâques  sont,  i^  Avant  Pâques  :  la  Scp- 
tuagésime,  (septantième  jour  avant  le  dimanche 
in  Albis ,  qui  termine  la  solennité  pascale)  ,  la 
Sexagésime  (dimanche  après  la  Septuagèsime), 
la  Quinquagésime,  les  Gendres,  et  toute  la  sainte 
Quarantaine.  —  2°  Après  Pâques  :  les  Rogations 
(les  3  jours  qui  précédent  l'Ascension),  TAscen- 
sion  le  (40^  jour  après  Pâques,  toujours  un  jeudi) 
la  Pentecôte  (10  jours  après  l'Ascension),  la  Tri- 
nité (le  dimanche  après  celui  de  la  Pentecôte)  , 
la  Fête-Dieu  ,  ou  du  Saint  Sacrement  (le  jeudi 
après  la  Trinité),  le  Sacré  Cœur  de  Jésus 
(le  vendredi  après  l'Octave  du  Saint-Sacrem- 
ent). 

D'autres  fêtes  mobiles  ne  sont  pas  réglées  par 
celle  de  Pâques,  exemple  :1e  Saint  Nom  de  Jésus, 
qui  est  le  2«  dimanche  après  l'Epiphanie  ;  le 
Précieux  Sang  (l®»"  dimanche  de  juillet);  S.  Joa- 
chim  (dimanche  dans  l'octave  de  l'Assomption); 
le  Saint  Nom  de  Marie  (dimanche  dans  l'octave 
de  la  Nativité  de  la  Sainte  Vierge);  les  Sept 
Douleurs  le  (3«  dimanche  de  septembre);  le 
saint  Rosaire  (le   1"   dimanche  d'octobre)  ;  la 
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Maternité  de  la  la  Sainte  Vierge  (le  2«  dimanche 
<roclobre);  la  Pureté  de  la  Sainte  Vierge  (le  3« 
dunanche  d'octobre);  le  Patronage  de  la  Sainte 
Vierge  (le  4"  dimanche  d'octobre);  la  Dédicace 
(le  dimanche  après  Toclave  de  la  Toussaint), 
etc. 

Fêtes  cardinales. 

On  appelle  fêtes  cardinales  celles  qui  dirigent 
Toffice  divin  d'un  certain  nombre  de  dimanches: 
ce  sont  Noël,  l'Epiphanie,  Pâques  et  la  Pente- 
côte. 

A.  la  suite  de  la  Révolution,  le  Saint-Siège  fut 
forcé  de  diminuer  le  nombre  des  fôtes  en  France, 
Voici  Pindult  que  donna  le  cardinal  Caprara. 

Indult  pour  la  réduction  des  fêtes, 

K  Nous,  Jean-Baptiste  CAPRAnA,  cardinal-prêtre  de 
la  sainte  Église  romaino,  du  titre  de  Saint-Onuphre, 
archevêque,  évêque  d'Iési,  légal  a  lalere  de  Noire  Très- 
Saint  Père  le  Pape  Pie  VII,  et  du  Saint-Siège  apos- 
tolique, auprès  du  premier  consul  de  la  république 
française. 

«  Le  devoir  du  Siège  Apostolique,  qui  a  été  chargé 
par  Notre-Seigncur  Jésus-Christ  du  soin  de  toutes  les 
Églises,  est  de  modérer  l'observance  de  la  discipline 
ecclésiastique  avec  tant  de  douceur  et  de  sagesse  qu'elle 
puisse  convenir  aux  différentes  circonstances  des  temps 
et  des  lieux.  Notre  Très  Saint  Père  le  Pape  Pie  VII, 
parla  divine  Providence,  Souverain  Pontife,  avait 
devant  les  yeux  ce  devoir,  lorsqu'il  a  mis  au  nombre 
des  soins  qui  l'occupent  à  Tégard  de  l'Église  de  France, 
celui  de  réfléchir  sur  ce  qu'il  devait  statuer  touchant 
la  célébration  des  fêtes  dans  ce  nouvel  ordre  de  cho- 
ses. Sa  Sainteté  savait  parfaitement  que,  dans  la  vaste 
étendue  qu'embrasse  le  territoire  de  la  république 
française,  on  n'avait  pas  suivi  partout  les  mêmes  cou- 
tumes ;  mais  que,  dans  divers  diocèses,  des  jours  de 
fôtes  difiérents  p.vaient  été  observés.  Sa  Sainteté  ob- 
servait de  plus  que  les  peuples  soumis  au  gouverne- 
ment de  la  mémo  r'^publique  avaient  le  plus  grand 
besoin,  après  tant  d'événements  et  tant  de  guerres,  de 
réparer  1' 8  pertes  qu'ils  avaient  faites  pour  le  com- 
merce et  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  ce  qui  deve- 
nait (lifticlle  par  1  interdiction  du  travail  aux  jours  de 
fôtes,  si  le  nombi3  de  ces  jours  n'Hait  diminué.  Enfin, 
Kilo  voyait,  et  ce  n'est  point  sans  une  grande  dou- 
leur, Elle  voyait  que,  dans  ce  piys,  les  fôtes,  jusqu'à 
ce  jour,  n'avaient  point  été  obiervées  partout  avec  la 
mémo  piété,  d'où  il  résultait,  en  plusieurs  lieux,  un 
grave  scandale  pour  les  âmes  pieuses  et  Ûdèles. 

«  Après  avoir  examine  et  mûrement  pesé  toutes  ces 
choses,  il  :i  paiu  qu'il  .<crait  avantageux  pour  le  bien 
delà  roligioii  ot  di  l'Eglise  de  fixer  un  certain  nom- 
bre do  jours  de  fêles,  le  plus  petit  possible,  qui  se- 
itiieut  gardées  dans  tout  le  territoire  de  la  république, 
do  manière  que  t«^us  ceux  qui  sont  régis  par  les 
mêmes  lois  fussent  également  soumis  à  la  môme  dis- 
cipline ;  que  la  réduction  de  ces  jours  vfnt  au  secours 
d'un  grand  nombre  de  personnes  dans  leurs  besoins, 
et  que  l'observation  des  fêtes  conservées  en  devint 
plus  facile. 


«  En  conséquence,  et  en  même  temps  pour  se  ren* 
dre  aux  désire  et  aux  demandes  du  premier  consul  de 
la  république  k  cet  égard,  Sa  Sainteté  nous  a  enjoint, 
en  notre  qualité  do  son  légat  à  latcre,  de  déclarer,  en 
vertu  de  la  plénitude  de  la  puissance  apostolique,  que 
le  nombre  des  jours  de  fêtes,  autres  que  les  diman- 
ches, sera  réduit  aux  jours  marqués  dans  le  tableau 
que  nous  mettons  au  bas  de  cet  indalt,  de  manière 
qu'à  Tavenir  tous  les  habitants  de  la  même  républi- 
que soient  censés  exempts,  et  que  réellement  ils  soient 
enlièrement  déliés,  non  seulement  de  l'obligation  d'en- 
tendre la  messe  et  de  s'abstenir  des  œuvres  serviles 
aux  autres  jours  de  fêtes,  mais  encore  de  l'obligation 
du  jeûne  aux  veilles  de  ces  mêmes  jours.  Elle  a  voulu 
cependant  que,  dans  aucune  église,  rien  ne  fût  innové 
dans  l'ordre  et  le  rit  des  offices  et  des  cérémonies 
qu'on  avait  coutume  d'observer  aux  fêtés  maintenant 
supprimées  et  aux  veilles  qui  les  précèdent,  mais 
que  tout  soit  entièrement  fait  comme  on  a  eu  coutume 
de  faire  jusqu'au  moment  présent,  exceptant  néan- 
moins la  fête  de  l'Epiphanie  de  Noire-Seigneur,  la 
Fête-Dieu,  celle  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint 
Paul,  et  celle  des  saints  patrons  de  chaque  diocèse  et 
de  chaque  paroisse,  qui  se  célébreront  partout  le  di- 
manche le  plus  proche  de  chaque  fête  i. 

«  En  l'honneur  des  saints  apôtres  et  dos  saints  mar- 
tyrs, Sa  Sainteté  ordonne  que  dans  la  récitation,  soit 
publique,  soit  privée  des  heures  canoniales,  tous  ceux 
qui  sont  obligés  à  l'office  divin  soient  tenus  de  faire, 
dans  la  solennité  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint 
Paul,  mémoire  de  tous  les  saints  apôtres,  et  dans  la 
fêle  de  saint  Etienne,  premier  martyr,  mémoire  de 
tous  les  saints  martyrs  ;  on  fera  aussi  tous  ces  mé* 
moires  dans  toutes  les  messes  qui  se  célébreront  ces 
jours-là.  Sa  Sainteté  ordonne  encore  que  l'anniver- 
saire de  la  dédicace  de  tous  les  temples  érigés  sur  le 
territoire  de  la  république  soit  célébré  dans  toutes  les 
égUses  de  France,  le  dimanche  qui  suivra  immédia- 
tement le  jour  de  l'octave  de  la  Toussaint. 

«  Quoiqu'il  fût  convenable  de  laisser  subsister  To- 
bligation  d'entendre  la  messe  au  jour  des  fêtes  qui 
viennent  d'être  supprimées,  néanmoins  Sa  Sainteté, 
afin  de  donner  de  plus  en  plus  de  nouveaux  témoi- 
gnages de  sa  condescendance  envers  la  nation  fran> 
çaise,  se  contente  d'exhorter  ceux  principalement  qui 
ne  sont  point  obligés  de  vivre  du  travail  des  mains, 
à  ne  pas  négliger  d'assister  ces  jours-là  au  saint  sa- 
crifice de  la  messe. 

<'  Enfin,  Sa  Sainteté  attend  de  la  religion  et  de  la 
piété  des  Français  que,  plus  le  nombre  des  jours  de 
fêtes  et  des  jours  de  jeûne  sera  diminué,  plus  ils  ob- 
serveront avec  soin,  zèle  et  ferveur,  le  petit  nombre 
de  ceux  qui  restent,  rappelant  sans  cesse  dans  leur 
esprit  que  celui-là  est  indigne  du  nom  de  chrétien, 
qui  ne  garde  pas  comme  il  doit  les  commandements^ 
de  Jésus-Christ  et  de  son  Église  ;  car,  comme  l'en 
seigne  l'apôtre  saint  Jean,  quiconque  dit  qu*il  connaît 
Dieu,  et  n'observe  pas  ses  commandements,  est  un  men^ 
leur,  et  la  vérité  n'est  pas  en  lui, 

«  Les  jours  de  fêles  qui  seront  célébrées  en  France, 
outre  les  dimanches,  sont  : 

1.  C'esl-&  dire  le  dimaaoho  qui  suit,  et  jamais  celui  qui  préoèdid 
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«  La  Naissance  Jo  Notre- Seigneur  Jésus-Christ  ; 

«  L'Ascension  ; 

«  L* Assomption  de  la  très  sainte  Vierge  ; 

f<  La  fête  de  tous  les  saints. 

«  Donné  à  Paris,  en  la  maison  de  notre  résidence, 
ccjourd'hui  9  avril  1802, 

«  J.-B.  cardinal  G. PRARA,  légat. 
«  J.-A.  Sala,  secrétaire  de  la    légation  aposto- 
lique. » 
a  Certifié  conforaie  :  le  secrétaire  d*État,  signé, 

n.-B.  Maret, 
l>e  conseiller  d'État  chargé  de  toutes  les  affaires  con- 
cernant les  cultes,  «  Portalis.  » 

Le  gouvernement  impérial  poursuivit  avec  sé- 
vérité Pabolition  des  fêtes  supprimées.  Il  publia, 
dans  ce  but»  plusieurs  circulaires,  notamment 
celle  du  19  octobre  1813.  Toutefois,  ce  gouverne- 
ment si  fort  et  devant  lequel  tout  pliait,  ne 
réussit  point  à  atteindre  ce  résultat.  Le  gouver- 
nement de  1830  s'engagea  aussi  dans  la  même 
voie  à  cet  égard  par  deux  circulaires  que  nous 
regardons,  avec  plusieurs  évêques,  comme  con- 
traires à  rindult  du  cardinal  Gaprara  et  à  nos 
constitutions  politiques.  La  circulaire  suivante 
do  Mgr  Pévêque  de  Marseille  à  son  clergé  est  la 
meilleure  réfutation  que  nous  puissions  faire  de 
ces  illégales  et  twcroya6/^s  circulaires  ministériel- 
les. Nous  devons  constater  que  la  plupart  de 
nos  pontifes  ont  agi  de  la  môme  manière  que  le 
vénérable  évoque  de  Marseille. 

Circulaire  de  Mgr  l'évéque  de  Marseille  à  son  clergé, 

«  Marseille,  le  4  avril  1831. 
«  Monsieur, 

«  Lorsque  la  nécessité  des  circonstances  contraignit 
le  souverain  pontife  Pie  VII,  à.  supprimer  en  France 
quelques-unes  des  fêtes  qui,  jusque-là,  avaient  été 
religieusement  chômées  comme  partout  ailleurs,  il 
exprima  sa  pensée  dans  l'induit  dont  nous  vous  trans- 
crivons ici  ua  passage  essentiel  : 

<«  Sa  Sainteté  a  voulu  que,  dans  aucune  église,  rien 
»  ne  fût  innové  dans  V ordre  et  le  rit  des  offices  et  des 
V  cérémonies  qu*on  avait  coutume  d'observer  aux 
9  fêtes  maintenant  supprimées  et  aux  veilles  qui  les 
»  précèdent  ;  mais  que  tout  soit  euticremcnt  fait 
»  comme  on  a  eu  coutume  de  le  faire,  jusqu'au  mo- 
9  ment  présent... 

«  Quoiqu'il  fût  convenable  de  laisser  subsister  l'o- 
}»  bligation  d'entendre  la  messe  aux  jours  de  fêtes  qui 
j»  viennent  d'être  supprimées,  cependant  Sa  Sainteté 
»  se  contente  d'exhorter  ii  ne  pas  négliger  d'assister 
»  ce  jour-là  au  saint  sacrifice  de  la  messe.  » 

«  Ce  serait  donc  méconnaître  tout  à  fait  l'esprit  de 
l'Eglise  que  de  supprimer  la  moindre  de  nos  cérémo- 
nies ou  de  changer  quelque  chose  au  rit  accoutumé 
dans  la  célébration  des  fêtes  supprimées. 

t<  Veuillez  donc  bien,  monsieur,  tout  en  faisant  ob- 
server que  la  messe  n'est  pas  d'obligation  lesjours  de 
fAtes  supprimées,  exhorter  les  fidèles  à  marcher  sur 
les  traces  de  leurs  pères,  et  à  continuer  de  célébrer 
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avec  dévotion  toutes  ces  fêtes  établies  pour  rappeler 
à  leur  pieux  souvenir  la  commémoration  des  mystères 
de  notre  sainte  religion  ou  la  mémoire  des  saints. 

«  Ces  jours-là  vous  ne  vous  contenterez  pas  défaire 
dire  compiles  dans  votre  église,  mais  on  chantera  la 
grand  messe  le  matin  ;  et  le  soir,  après  les  vêpres  so- 
lennelle<«,  il  y  aura  sermon,  s'il  est  possible,  et  Ton 
donnera  la  bénédiction  du  Très-Saint  Sacrement. 

«  Nous  vous  donnons  affectueusement  noire  béné- 
diction paternelle. 

«  f  Charles-Fortuné,  évoque  de  Marseille.  » 

La  suppression  des  fétos  ne  regarde  que  la  li- 
berté donnée  aux  peuples  de  vaquer  à  leurs  oc- 
cupations ordinaires.  La  décision  du  cardinal 
Caprara,  dans  son  induit  du  9  avril  180Î,  dit  en 
termes  formels  que  Sa  Sainteté  a  voulu  que  y  dans 
aucune  église  y  rien  ne  fut  innové  dans  V  ordre  et  le  rit 
des  offices  et  des  cérémonies  quon  avait  coutume  d'ob- 
server aux  fêtes  maintenant  supprimées.  L'induit  va 
même  encore  plus  loin  :  il  veut  que  les  pasteurs 
exhortent  leurs  paroissiens  ù,  entendre  la  messe 
le  jour  de  ces  fêtes  supprimées  :  «  Eos  prceser- 
tim  qui  victum  parare  sibi  labore  manuum  mi« 
nime  coguntur,  ut  ils  diebus  sacrosauctae  misssB 
sacrificio  haud  neglignnt  interesse.  »  Conformé- 
ment à  ces  principes,  le  concile  d'Avignon,  de 
Pan  1849,  décide  que,  quant  aux  fêtes  suppri- 
mées, il  n'y  a  point  h  la  vérité  obligation  de 
js'abstenir  ces  jours-là  d*œuvres  ser viles  et  d'en- 
tendre  la  messe,  mais  que  cependant  les  curés 
doivent  se  rappeler  que  Pintention  de  PÉglise 
est  de  célébrer  néanmoins  ces  mêmes  fêtes  avec 
une  grande  pitié  et  une  grande  dévotion.  «  Quod 
ad  festa  suppressa  speclat,  desiit  quidem  obliga- 
tio  sese  his  diebus  abstinendi  ab  operibus  ser- 
vilibus  et  missam  audiendi;  meminerint  taraen 
parochi  eara  esse  Ecclesiœ  mentem,  ut  hœc  ea- 
dem  festa  nihilominus  cum  magna  pietate  et 
devotione  colantur.  »  {Titut.  III,  cap.i.) 

Plusieurs  évêques  de  France  ayant  consulté 
le  Saint-Siège  sur  la  question  de  savoir  si  tous 
les  curés  et  autres  prêtres,  ayant  titre  à  charge 
d'âmes,  sont  obligés  d'appliquer  la  messe  à  leurs 
paroissiens,  les  jours  de  fêtes  supprimées,  en 
vertu  de  Tindult  du  9  avril  1802,  comme  ils  y 
sont  obligés  le  saint  jour  du  dimanche  et  les  fê- 
tes commandées,  il  leur  fui  répondu  afflrmati-' 
vement,  ce  qui  prouve  que  le  Saint-Siège  veut 
que  ces  fêtes  soient  toujours  célébrées,  Nous 
rapporterons  deux  de  ces  décisions;  la  première, 
adressée  à  Parchevêque  de  Toulouse,  la  seconde 
au  cardinal  évêque  d'Arras.  Nous  le  ferons  sui- 
vre de  Pencyclique  Amantissimi  qui  lève  définiti- 
vement tous  les  doutes  à  cet  égard. 

«  Perilluslrissimo  ac  reverendissime  domine  ull 
frater  :  Relatis  Sanctissimo  nostro  per  subsecreta- 
rium  sacrse  congregaLionis  concilii  adjunctis  prccibus 
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datis  nomine  Âmplitudinis  tuse,  eadem  Sanctitas  Sua 
ad  Âmplitudinem  tuam  prsesentes  dari,  cidemque  no- 
tiacari  mandavit,  juxta  resolutiones  alias  éditas  a 
sacra  congregatione,  teneri  parochos  ad  applicationem 
misssc  pro  populo»  etiam  ils  festis  diebus  qui  sup- 
pressi  fuerunt  vigore  indulti  sanctae  mémorise  Pli  VII, 
die  9  aprilis  1802  :  attentis  vero  peculiaribus  circums- 
tnntiis»  ipsa  Sanctitas  Sua  facultatem  concedit  Ampli- 
tudini  tu86  singulos  parochos  suœ  diœccsis  a  praete- 
ritts  omissionibus  hujusmodi  pro  suo  arbitrio  et 
prndentia  gratis  absolvendi,  iisdemque  missas  sic  de 
praeterito  non  applicatas,  celebrata  tamen  unica  missa 
ab  unoquoque  parocho,  gratis  pariter  condonandi, 
supplente  in  reliquis  eadem  sanctitate  sua  de  tliesauro 
Ecclesise.  Quo  vero  ad  futurum  ipsa  Sanctitas  Sua 
facultatem  impertitur  eidem  Âmplitudini  tuœ  per 
triennium  proximnm  tantum  cum  iis  parocbis  quos 
vere  indigere  censuerit  super  applicatione  ejusdem 
missœ  pro  populo  festis  diebus,  ut  supra  a  sanct» 
mémorise  Pio  Vil,  suppressis  pro  suo  arbitrio  etpru- 
dentia  gratis  dispensandi,  firmo  tamen  onere  hujus- 
modi applicationis  in  festo  Gircumcisionis  D.  N.  J. 
C,  necnon  Conceptionis,  Ânnuntiationis  et  Nativita- 
tis  B.  M.  V.  Hœc  Sanctitatis  Suœ  mandato  dum  nos 
prsesentes  exsequimur  Amplitudini  tuœ  fausta  omnia 
precamur  a  Domino. 

»  Romse,  6  augusti  1842. 
»  Amplitudinis  tuse  uti  frater  studiosissimus, 

»  L.  card.  Polidoeius,  prsef.  > 

Voici  le  texte  de  la  supplique  de  S.  E.  le  car- 
dinal évoque  d'Arras,  et  la  réponse  : 

«  Beatissime  Pater, 

«  Diarum  gallicanum,  cui  titulis,  l'ilmi  d«  la  reli' 
gion,  retulit  resolutionem  apostolicam  ad  episcopum 

Cenomanensem  directam  die  14  junii  1841,  ex  qua 

constat  parochos  teneri  missam  applicare  pro  populo 

omnibus  diebus  festis  etiam  reductis. 

«  Quum  autem  hujusmodi  resolutio  ad  omnem  cle- 
rum  gallicanum  exspectet,  postulat  cardinalis  episco- 
pus  Atrebatensis  a  S.  Y.,  ut  ipsi  imperliri  dignetur 
facultatem  condonandi  juxta  bene  placitum  singulis 
parochis  qui  hue  usque  applicationem  omiserint.  ' 
«  Unde,  etc, 

«  Sacra  Pœnitentiaria  de  speciali  et  expressa  apos- 
tolica  auctoritate  reverendissimo  in  Ghristo  Patri  S. 
R.  E.,  cardinali  episcopo  Atrebatensi  facultatem  con- 
cedit sive  per  aliam  idoneam  personam  ecclesiasticam, 
ad  hoc  speclaliter  deputandam,  missas  diebus  festis 
prout  in  precibus  a  parochis  suse  diœcesis  de  prsete- 
rito  omissaSy  mediante  celebratione  alicujus  numeri 
missarum,  prudeuti  judicio  suo  juxta  eorum  vices 
respective  taxandi,  apostolica  expressa  auctoritate 
bénigne  condonandi.  Gontrariis  quibuscumque  non 
obstanlibus. 

«  Datum  Romœ,  in  sacra  Pœnitentiaria,  die  43  i^u- 
gusti  1S41. 

«  G.  card.  Gastracake,  M.  P.  » 

Enfin  Sa  Sainteté  Pie  IX,  voulant  dissiper 
toute  incertitude  dans  une  matière  si  impor- 
tante, a  cru  devoir»  dans  sa  sagesse,  publier  une 
encyclique  qui  règle  pour  les  prêtres  ayant 


charge  d'âmes,  Tapplication  de  la  messe  aux 
jours  de  fêtes  qui  ont  été  successivement  sup- 
primées. Sa  Sainteté  établit  sur  ce  point  une 
règle  générale  et  uniforme,  qui  devra  être  dé- 
sormais fidèlement  observée.  Elle  déclare  et 
statue  que  les  prêtres  investis  de  la  charge  pas- 
torale sont  tenus  d'appliquer  la  messe,  pour  les 
fidèles  confiés  à  leurs  soins,  tous  lés  jours  dé- 
signés dans  la  constitution  du  pape  Urbain  VIII, 
Universa  per  orbem. 

Si,  en  certains  jours,  le  peuple  est  autorisé  a 
vaquer  aux  œuvres  servîtes  et  dispensé  d'assis- 
ter aux  saints  offices,  ses  besoins  spirituels  n'en 
sont  pas  moins  toujours  les  mômes;  bien  plus, 
ils  s'augmentent  à  mesure  que  se  développent 
les  sollicitudes  temporelles. 

«  Voilà  pourquoi,  dit  avec  beaucoup  de  raison 
le  savant  et  pieux  évoque  de  Quimper,  l'Église 
tient  plus  que  jamais  à  compenser,  par  l'appli- 
cation des  mérites  de  Jésus-Christ,  ce  qui  peut 
manquer  à  la  ferveur  et  à  la  piété  des  chrétiens. 
Il  en  est  d'ailleurs,  parmi  eux,  qui,  s'ils  étaient 
libres  de  régler  leur  vie  et  de  coordonner  le  tra- 
vail au  gré  de  leur  foi,  viendraient  avec  empres- 
sement assister  au  saint  sacrifice  et  y  puiser  de 
nouvelles  forces. 

«  Au  moment  où  les  ennemis  de  la  vérité 
s'élèvent  de  toutes  parts  contre  le  Seigneur  et 
son  Christ,  ne  faut-il  pas  que  l'Église  emploie 
toutes  ses  ressources?  L'application  du  sang  de 
Jésus-Christ  aux  peuples,  voilà  le  bouclier  et  la 
défense  de  la  cité  de  Dieu.  » 

Or  voici,  d'aprcs  la  constitution  Universa  per 
orbem,  de  Pie  Vlll,les  jours  auxquelsles  prêtres 
qui  ont  charge  d'âmes  sont  tenus  d'appliquer 
la  messe  pour  les  fidèles  : 

Tous  les  dimanches  de  l'année,  la  Nativité 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  la  Circoncision, 
l'Epiphanie,  la  Résurrection  avec  les  deux  fé- 
riés qui  suivent,  l'Ascension,  la  Pentecôte  avec 
les  deux  fériés  qui  suivent ,  la  très  sainte  Tri- 
nité, la  fête  du  Saint  Sacrement,  l'Invention  de 
la  Sainte  Croix,  les  fêtes  de  la  Purification,  de 
l'Annonciation,  de  l'Assomption,  de  la  Nativité 
delà  Sainte  Vierge,etde  l'Immaculée-Conception, 
la  fête  de  saint  Michel,  la  Nativité  de  saint  Jean- 
Baptiste,  les  fêtes  des  saints  apôtres  Pierre  et 
Paul,  de  saint  André,  de  saint  Jacques,  de  saint 
Jean,  de  saint  Thomas,  des  saints  Philippe  et 
Jacques,  de  saint  Barthélemi,  de  saint  Matthieu, 
des  saints  Siméon  et  Jude  et  de  saint  Matthieu, 
apôtres;  de  saint  Etienne,  premier  martyr;  des 
saints  Innocents,  de  saint  Laurent,  martyr;  de 
saint  Sylvestre,  pape;  de  saint  Joseph,  de  sainte 
Anne,  la  solennité  de  tous  les  Saints,  la  fête  du 
principal  patron  de  chaque  paroisse* 
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Le  souverain  Pontife  accorde  néanmoins  une 
entière  dispense  pour  les  omissions  passées, 
et  laisse  aux  curés  qui  auraient  de  légitimes  rai- 
sons, prises  de  l'insuffisance  de  leur  revenu,  la 
liberté  de  demander  une  réduction  sur  le  nom- 
bre de  messes  à  acquitter.  Les  suppliques,  dans 
ce  casy  doivent  ôlre  adressées  à  la  Sacrée  Con- 
grégation du  Concile. 

Mais  un  évoque  ne  peut  obtenir  une  réduc- 
tion pour  tous  les  curés  de  son  diocèse;  les  dis- 
penses doivent  être  sollicitées  individnellenient. 
Un  bref,  en  date  du  20  décembre  1858,  adressé 
à  l'évêque  de  Gap,  le  déclare  formellement.  Le 
Saint-Pére  y  montre  une  volonté  ferme  et  iné- 
branlable de  poursuivre  l'exécution  pleine  et 
entière  de  son  encyclique,  a  Nostra  mens  ac  vo- 
lant as  omnlno  est,  dit- il,  ut  animarum  curato- 
res,  diebus  in  eommemorata  encyclica  statutis, 
missam  pro  popalo  sibitraditoperagant,  et  hoc 
etiam  proprii  ministerii  ofûcium  sedulo  sancte- 
que  servent.  » 

D'après  une  récente  réponse  de  la  Sacrôe  Con- 
grégation du  Concile,  l'application  de  la  messe 
peut  être  renvoyée  au  jour  suivant,  lorsque,  au 
jour  même,  un  curé  doit  l'appliquer  à  l'occasion 
d'un  enterrement  ou  d'un  mariage,  et  qu'il  n'y 
a  pas  d'autre  prêtre  dans  la  paroisse  qui  puisse 
commodément  le  remplacer  dans  cette  applica- 
tion pour  le  peuple. 

L'Encyclique  Amantissimi  b.  pour  objet  l'une 
des  plus  grandes  obligations  imposées  à  ceux 
qui  ont  charge  d'âmes  ;  elle  leur  prescrit  d'of- 
frir le  saint  sacrifice  pour  leurs  paroissiens; 
elle  est  d'une  pratique  constante  et,  pour  ainsi 
dire,  presque  quotidienne;  tous  les  curés  sont 
donc  obligés  de  la  bien  connaître.  Le  Souve- 
rain Pontife,  dont  les  décisions  sacrées  doivent 
être  pour  tous  la  voie,  la  vérité  et  la  vie,  prescrit 
de  Texécuter  sedulo  et  nulla  interposita  mcra.  Les 
prêtres  à  charge  d'âmes  pécheraient  grièvement 
s'ils  n'en  suivaient  pas  de  tout  point  les  dispo- 
sitions. 

Lettbe  encyclique  Amantissimi  Redemptoris  de  No- 
tre Saint-Père  le  Pape  Pie  IX,  à  tous  les  pa- 
triarches, primats,  archevêques,  évêques  et 
autres  ordinaires  des  lieux  en  communion 
avec  le  Siège  apostolique. 

«  Pie  IX,  Pape. 

«  Yénérables  frères,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  La  bonté  et  la  charité  de  notre  très  aimant  Ré- 
dempteur Jésus-Christ,  Fils  unique  de  Dieu,  envers 
les  hommes,  a  été  si  grande,  que,  vous  le  savez,  vé- 
nérables frères,  ayant  pris  la  nature  humaine,  il 
voulut  non  seulement  souffrir  pour  notre  saint  les 
pins  affreux  tourments  et  la  mort  horrible  de  la  croix, 
mais  encore  remontant  dans  le  ciel  à  la  droite  du 


Père,'  demeurer  cependant  avec  nous  dans  Tangusle 
sacrement  de  son  corps  et  do  son  sang,  et  dans  Texcès 
do  son  amour  en  faire  notre  aliment  et  notre  nourri- 
ture, pour  être  ainsi  hii-même  notre  soutien  et  notre 
force  par  la  présence  de  sa  divinité,   sauvegarde  la 
plus  assurée  de  la  vie  spirituelle.  Et  non  content  de 
cette  preuve  insigne  et  tout  &  fait  divine  de  charité, 
ajoutant  les  bienfaits  aux  bienfaits,  et  répandant  sur 
nous  les  richesses  de  son  amour,   il  a  voulu  nous 
donner  la  pleine  certitude  que  ceux  qu'il  a  aimés  il 
les  a  aimés  jusqu'à  la  fin.  C'est  pourquoi  se  déclarant 
prêtre  éternel,   selon  Tordre   de  Melchisédech,  il  a 
institué  à  perpétuité  son  sacerdoce  dans  TEglise  ca- 
tholique et  décrété  que  le  sacrifice   qu'il  a  lui-même 
offert  une  fois,  par  l'eiTusion  de  son  précieux  sang  sur 
Tautel  de  la  croix,  pour  racheter  tout  le  genre  hu- 
main, le  délivrer  du  joug  du  péché  et  de  l'esclavage 
du  démon,  et  pacifier  toutes  chos^'S  dans  les  cieux  et 
sur  la  terre,  serait  permanent  jusqu'à  la  consomma- 
tion des  siècles  ;  ordonnant  que  ce  sacrifice,  où  il  n*y 
a  de  changement  que  dans  la  manière  de  l'offrir,  soit 
fait  et  renouvelé  chaque  jour  par  le  ministère  des 
prêtres,  afin  de  répandre  sur  les  hommes  les  fruits 
souverainement  salutaires  et  souverainement  féconds 
de  sa  passion.  Ainsi,  dans  le  sacrifice  non  sanglant 
de  la  Messe,  accompli  par  le  noble  ministère  des 
prêtres,  est  offerte  cette  môme  victime,  source  de  vie, 
qui  nous  a  réconciliés  à  Dieu  le  Père,  et  qui,  ayant 
toute  vertu  pour  mériter,  apaiser,  obtenir  et  satisfaire, 
«  répare  en  nous  les  ruine^^  de  la  mort  par  le  mystère 
»  du  fils  unique.  Ressuscité  des  morts,  le  Fils  unique 
»  ne  meurt  plus,  et  la  mort  n'aura  jamais  puissance 
»  sur  lui.  11  vit  par  lui-même  d'une  vie  immortelle  et 
M  incorruptible,  et  c'est  lui  qui  est  immolé  pour  nous 
»  dans  ce  mystère  de  Toblation  sacrée  ^  »  Telle  est 
l'oblation  pure  qu'aucuno  indignité,  aucune  perversité 
dans  ceux  qui  l'offrent  ne  peut  jamais    souiller,  et 
dont,  par  la  bouche  de  Malachie,  le  Seigneur  a  pré- 
dit :  qu'à  la  gloire  de  son  nom,  devenu  grand  parmi 
les  nations,  elle  sera  offerte  en   sa  pureté  dans  tous 
les  lieux  qu'éclaire  le  soleil  de  son  lever  à  son  cou- 
cher '.  Cette  oblation   d'une  fécondité  ineffable  em- 
brasse la  vie  présente  et  la  vie  future.  Par  elle,  nous 
accordant  la  grâce  et  le  don  de  la  pénitence.   Dieu 
apaisé  remet  les  crimes  et  les  péchés,  môme  les  plus 
énormes,  et,  quoique  gravement  offensé  par  nos  pré- 
varications, passe  de  la  colère  à  la  miséricorde,  d'une 
juste  sévérité  à  la  clémence  ;  par  elle,  sont  également 
remises  les  peines  temporelles  dues  pour  l'expiation 
de  nos  fautes  ;  par  elle,  sont  soulagées  les  âmes  de 
ceux  qui  sont  morts  en  union  avec  le  Christ,  sans 
avoir  4té  pleinement  purifiées;  par  elle,  on  obttent 
aussi  les  biens  temporels  s'ils;  ne  doivent  pas  faire 
obstacle  aux  biens  de  l'ordre  supérieur  ;  par  elle,  est 
rendu  aux  saints  et  surtout  à  l'Immaculée  et  très 
sainte  Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu,  l'honneur  et  le 
cuite  le  plus  grand    qu'ils   puissent  recevoir.    C'est 
pourquoi,  conformément  à  la  tradition  des  apôtres, 
nous  offrons  le  divin  sacrifice  de  la  Messe  «  pour  la 
w  paix  commune  dos  Églises,  pour  le  bon   ordre  du 

1.  Saint  Grégoiro  le  Grand,  Dialogues,  liv.  IV  ch.  58. 
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■  monde,  pour  les  empereurs,  pour  les  gens  de  guerre. 
»  pour  ceux  qui   nous   Font  unis,  pour  ceux   que  la 
»  maladie  travaille,  pour  ceux   que   la  douleur  op- 
»  presse,  pour  tous  ceux  en  général  qui  sont  dans  le 
»  besoin,  et  pour  les   morts  retenus  dans  le  purga- 
)>  toirc,  croyant  que  le  plus  grand  secours  que  puis- 
»  sent  recevoir  ces  âmes  est  celui  qui  leur  est  donné 
»  lorsrju'on  prie  pour  elles  au  moment  oùestimmolée 
»  devant  nous  la  sainte  et  si  redoutable  victime  K  » 
«  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  grand,  de  plus  salutaire, 
de  plus  divin  que  le  sacrifice  non  sanglant  de  la  Messe 
par  lequel  le  môm^  corps,  le  môme  sang,  le  mémo  Jé- 
sus-Christ, notre  Dieu  et  notre  Seigneur  est  offert  et 
immolé  sur  Taulel  pour  le  salut  de  tous,  par  les  prê- 
tres, et  c'est  pour  cela  que  la  sainte  mère  Église,  en 
possession  de  ce  trésor  si  grand  de  son  divin  Époux, 
n'a  jamais  cessé  d'employer  tous  ses  soins,  tout  son 
zèle,  toute  sa  vigilance  pour  que  ce  formidable  mys- 
tère fût  accompli  par  les  prêtres  avec  la  plus  grande 
purct»)  inférieure  du  cœur  et  pour  qu'il  fût  célébré  avec 
tout  rajtpircll  du  culte  selon  les  prescriptions  des  rites 
etdescéroinonies  sacrées,  afin  que  la  grandeur  et  la  ma- 
jesté du  mystère  môme  resplendissent  dans  l'apparence 
extérieure  et  que  les  (idoles  soient  ainsi  excités  à  la 
contemplation  des  choses  divines  et  cachées  dans  un 
si  adorable  et  si  vénérable  sacrifice.  C'est  avec  la  même 
ardeur  et  la  môme  soUicilude  que  cette  pieuse  Mère, 
s'adrcssant  à  ses  fidèles  enfants,  ne  cesse  jamais  de 
len  avertir,  de  les  exhorter,  d'enflammer  leur  zèle,  pour 
les  porter  à  se  rendre  fréquemment  au  divin  sacrifice 
avec  toute  la  piété,  tout  le  .espect  et  toute  la  dévotion 
qu'il  réclame,  ordonnant  que  tous  soient  tenus  absolu- 
mo^t  d'y  assister  les  jours  de  fôte  de  précepte,  le  sui- 
vant avec  une  attention  religieuse  des  yeux  et  du  cœur, 
afin  de  pouvoir  heureusement  obtenir  par  sa  vertu  la 
miséricorde  de  Dieu  et  l'abondance  de  tous  les  biens. 
«  Or,  c'est  en  faveur  des  hommes  que  tout  pontife 
pris  parmi  les  hommes  est  constitué  dans  les  choses 
qui  se  rapportent  à  Dieu,  afin  d'offrir  pour  leurs  pé- 
chés des  dons  et  des  sacrifices.  C'est  donc,  Yotre  sa- 
'  gesse  le  sait  bien,  vénérables  frères,  le  devoir  des  pas- 
teurs d'appliquer  le  très  saint  sacrifice  de  la  messe 
pour  le  peuple  dont  ils  ont  la  charge.  D'après  la  doc- 
trine du  concile  de  Trente,  cette  obligation  découle  du 
précepte  divin.  Ce  concile  enseigne,  en  eff'et,  dans  les 
termes  les  plus  profonds  et  les  plus  graves,  «  que  par 
»  le  précepte  divin  il  a  été  commandé  à  tous  ceux  à 
»  qui  le  soin  des  âmes  est  confié,  de  connaître  leurs 
»  brebis  et  d'off'rir  le  sacrifice  pour  elles  2,  b  Vous 
connaissez  aussi  la  lettre  encyclique,  en  date  du  19 
août  1744,  de  notre  prédécesseur  Benoît  XIV,  d'heu- 
reuse mémoire,  où,  parlant  au  long  et  savamment  de 
cette  obligation,  expliquant  plus  en  détail  et  confir- 
mant le  sens  des  Pères  de  Trente,  pour  écarter  tous 
les  doutes  et  toutes  les  controverses,  il  déclare  nette- 
ment et  ouvertement  et  statue  que  les  curés  et  tous  au- 
tres ayant  en  fait  charge  d'Âmes  doivent  off'rir  le  sa- 
crifice de  la  messe  pour  le  peuple  qui  leur  est  confié, 
tous  les  dimanches  et  tous  les  autres  jours  de  fôte  de 

1.  Saint  Cyrille  de  Jérusalem,  Caltches.,  23  ;  Mystag.  5  de  sacra 
lUurg* 
T.  Concile  de  Trente,  sess,  xxiii,  ch.  I,  de  Heform, 


précepte.  Il  ajoute  que  cette  obligation  subsiste  pour 
les  jours  où  lui-même,  diminuant  le  nombre  des  fêtes 
de  précepte  dans  certains  diocèses,  avait  permis  aux 
populations  de  ces  diocèses  de  se  livrer  aux  œuvres 
servîtes  touten  maintenant  pour  elles  l'obligation  d'as' 
sister  ces  jours-là  au  saint  sacrifice  ^  Parles  rapports 
sur  l'état  et  la  situation  de  vos  diocèses  que,  avec  un 
soin  digne  de  toute  louange  et  bien  fait  pour  remplir 
notre  cœur  de  satisfaction  vous  Nous  adressez,  vénéra- 
bles frères,  à  Nous  et  à  ce  siège  apostolique,  comme 
l'exige  le  devoir  de  votre  charge.  Nous  voyons  avec  une 
grande  joie  que  les  pasteurs  des  âmes  remplissent  scru> 
puleusement  l'obligation  dont  Nous  venons  de  parler 
et  ne  négligent  point  de  célébrer  le  sacrifice  de  la  messe 
pour  le  peuple  qui  leur  est  confié,  le  dimanche  et  les 
autres  jours  dont  l'observance  est  encore  de  précepte. 
Mais  Nous  savons  aussi  que,  dans  un  certain  nombre 
de  localités,  ce  devoir  a  cessé  d'être  généralement  rem- 
pli par  les  curés  les  jours  qui  devaient  être  observés 
auparavant  comme  fêles  de  précepte,  selon  la  consti- 
tution de  Notre  prédécesseur  Urbain  VIII,  d'heureuse 
mémoire,  et  pour  lesquels  le  siège  apostolique,  faisant 
droit  aux  diverses  demandes  des  premiers  pasteurs, 
et  prenant  en  considération  les  raisons  et  les  motifs 
qu'ils  lui  exposaient,  a  non  seulement  permis,  en  ré- 
duisant le  nombre  des  fêtes  de  précepte,  que  les  popu- 
lations pussent  vaquer  aux  œuvres  servîtes,  mais  a  en 
outre  accordé  qu'elles  fussent  dispensées  do  Tobliga- 
tion  d'entendre  la  sainte  messe.  Lorsque  ces  induits 
émanés  du  Saint-Siège  furent  publiés,  les  curés  de  di- 
vers pays  se  crurent  aussitôt  relevés  de  l'obligation 
d'offrir  le  saint  sacrifice  pour  leurs  paroissiens  en  ces 
jours  de  fôtes  supprimées,  et  cesseront  complètement 
de  remplir  ce  devoir.  Dès  lors  s'est  établi  dans  ces 
pays,  parmi  les  curés,  l'usage  de  ne  point  appliquer, 
aux  jours  susdits,  le  saint  sacrifice  de  la  messe  pour 
le  peuple,  et  cet  usage  n'a  pas  manqué  d'apologisics 
et  de  défenseurs. 

«  Plein  d'une  extrême  sollicitude  pour  le  bien  de 
tout  le  troupeau  spirituel  que  In  Seigneur  Nous  a  lui- 
même  confié,  et  vivement  affligé  delà  perte  des  grands 
avantages  spirituels  qui  résulte  de  cette  omission  pour 
les  fidèles  de  ces  pays,  Nous  avons  résolu  de  régler 
une  affaire  de  si  grande  importance.  Nous  souvenant 
surtout  que  le  Siège  Apostolique  a  toujours  enseigné 
que  les  curés  doivent  célébrer  le  saint  sacrifice  pour 
leurs  paroissiens  môme  les  jours  de  fôtes  supprimées. 
Bien  qu'en  effet  les  pontifes  romains  nos  prédéces- 
seurs, ayant  égard  aux  instantes  sollicitations  des 
premiers  pasteurs,  aux  divers  et  nombreux  besoins 
des  peuples  fidèles,  et  aux  graves  motifs  résultant  des 
intérêts  des  temps  et  des  lieux,  aient  jugé  à  propos  do 
i^éduiro  le  nombre  des  fêles  de  précepte,  et  consenti 
en  même  temps  à  ce  que  les  peuples  pussent  vaquer 
librement  eu  ces  jours  aux  œuvres  servîtes  sans  étra 
obligés  d'assister  au  saint  sacrifice,  cependant  ces 
mômes  pontifes  nos  prédécesseurs,  en  accordant  ces 
induits,  ont  voulu  que  l'on  obsorvât  pleinement  et  fidè- 
lement la  loi  qui  exige  qu'en  ces  jours  il  ne  soit  rien 
innové  dans  les  églises  en  tout  ce  qui  est  de  l'ordre 

1.  Benoit  XIV,  Lellre  eocyelique  Cun  tmper  oblatca,  du  t9 
Mût  1744. 
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régulier  et  du  rite  des  divins  offices,  et  que  tout  conti- 
nue à  se  faire  selon  Tusage  suivi  auparavant,  lors- 
qu*était  encore  en  vigueur  la  constitution  d'Ur- 
bain YJII,  dont  Nous  avons  parlé,  et  qui  prescrivait 
les  fêtes  à  garder  cmnmo  de  précepte.  Dès  lors,  les 
curés  pouvaient  très  facilement  comprendre  qu'ils  n'é- 
taient nullement  affranchis  de  Tobligation  d'offrir  en 
ces  jours  pour  leur  peuple  le  sacrifice  de  la  messe,  qui 
est  la  partie  la  plus  importante  du  culte  divin,  et  ils 
devaient  surtout  remarquer  que  les  rescrits  pontifi- 
caux doivent  être  entendus  tout  à  fait  dans  le  sens 
qu'ils  présentent,  et  qu'ils  s'interprètent  dans  le  sens 
le  plus  strict.  Ajoutons  que  le  Saint-Siège,  consulté 
dans  bien  des  cas  particuliers  au  sujet  de  ce  devoir 
des  pasteurs  n'a  jamais  omis  de  répondre,  par  ses 
difforentes  Congrégations,  soit  celle  du  Concile,  soit 
celle  de  la  Propagande,  soit  celle  des  Saints  Rites,  ^t 
aussi  parla  Sacrée  Pénitencerie;  et  toujours  il  a  dé- 
claré que  les  curés  continuent  à  Ôtre  obligés  de  dire 
la  messe  pour  leurs  paroissiens,  même  les  jours  qui 
ont  cessé  d'ôtre  comptés  au  nombre  des  fêtes  de  pré- 
cepte. 

«  Après  avoir  pesé  et  examiné  les  choses  avec  ma- 
turîtd,  et  après  avoir  pris  les  conseils  de  plusieurs  de 
nos  yénérables  frères,  les  cardinaux  de  la  Sacrée  Con- 
grégation des  Rites  qui  composent  la  Congrégation 
chargée  de  faire  respecter  et  dMnterproter  les  décrets 
du  concile  de  Trente,  Nous  avons  jugé  à  propos,  vé- 
nérables frères,  de  vous  écrire  cette  lettre  encyclique, 
pour  vous  tracer  une  règle  sûre  et  vous  fiier  une  loi 
qui  devra  être  observée  avec  soin    et  vigilance  par 
tous  les  curés.  C'est  pourquoi  Nous  déclarons  par  les 
présentes.  Nous  statuons  et  décrétons  que  tous  les 
curés,  et  aussi  tous   autres  qui  ont  en  fait  charge 
d'ûmes,  doivent  offrir  et  appliquer  le  très  saint  sacri- 
fice de  la  messe  pour  le  peuple   qui  leur  est  confié, 
non  seulement  tous  les  dimanches  et  les  autres  jours 
que  le  précepte  oblige  encore  à  garder,  mais  aussi 
tous  les  jours  que  le  Saint-Siège  a  consenti  à  retran- 
cher du  nombre  des  fêtes  de  précepte,  et  qui  ont  été 
transférées ,   comme  le   devaient  tous  ceux  qui  ont 
charge  d'âmes,  lorsque  la  constitution  d'Urbain  YIII 
était  pleinement  en  vigueur,  avant  que  les  jours  de 
fêtes  de  précepte  fussent  diminués  de  nombre  et  trans- 
férés.   Pour  ce  qui  est  des  fêtes  transférées,   Nous 
n'exceptons  qu'un  seul  cas,  celui  où  l'office  divin  aura 
été  transféré  avec  la  solennité  au  jour  du  dimanche  ; 
alors  une  seule  messe  sera  appliquée  pour  le  peuple 
par  les  curés,  attendu  que  la  messe,  qui  est  la  princi- 
pale partie  de  Toffice  divin,  doit  être  censée  transférée 
avec  l'office  lui-même. 

«  Voulant  aussi,  dans  l'amour  qui  anime  notre  cœur 
paternel,  pourvoir  à  la  tranquillité  des  pasteurs  qui, 
cédant  à  la  coutume  introduite,  ont  omis  d'appliquer 
leur  messe  pour  le  peuple  aux  jours  indiqués,  en 
vertu  de  Notre  autorité  apostolique,  Nous  absolvons 
pleinement  ces  curés  de  toutes  les  omissions  anté- 
rieures. Et  comme  parmi  ceux  qui  ont  charge  d'âmes, 
il  y  en  a  qui  ont  obtenu  du  Siège  Apostolique  ce  que 
Ton  appelle  un  induit  particulier  de  réduction.  Nous 
leur  accordons  de  continuer  à  jouir  du  bénéfice  de 
cet  induit,  aux  conditions  toutefois  qui  y  sont  expri- 


mées, et  aussi  longtemps  qu'ils  rempliront  l'office  de 
curés  dans  les  paroisses  qu'ils  gouvernent  et  adminis- 
trent aujourd'hui. 

c  En  donnant  ces  décisions  et  usant  de  celte  indul- 
gence. Nous  avons  tout  lieu  d'espérer,  vénérables 
frères,  que  les  curés,  animés  plus  que  jamafs  de  zèle 
et  de  charité  s'empresseront  de  satisfaire  avec  autant 
de  soin  que  de  piété  à  l'obligation  d'appliquer  la 
messe  pour  leur  peuple,  et  qu'ils  réfléchiront  sérieuse- 
ment à  l'abondance  des  grâces  spirituelles  d'abord, 
puis  à  la  multitude  de  tous  les  biens  que  l'application 
de  ce  sacrifice  divin  et  non  sanglant  fait  couler  si  lar- 
gement sur  le  peuple  chrétien  confié  à  leurs  soins. 
Mais  comme  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  peut  se  pré- 
senter des  cas  particuliers  où,  en  raison  des  faits  et 
des  circonstances,  il  y  aurait  lieu  d'accorder  aux  cu- 
rés dispense  de  cette  obligation,  Nous  voulons  que 
vous  sachiez  que  c'est  à  Notre  Congrégation  du  Con- 
cile seule  que  tous  devront  recourir  pour  obtenir  ces 
sortes  d'induits  :  Nous  n'en  exceptons  que  les  per- 
sonnes qui  dépendent  de  Notre  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande, à  laquelle  Nous  avons  conféré  le  même  pou- 
voir à  cet  égard. 

«  Nous  ne  doutons  pas  du  tout,  vénérables  frères, 
que  dans  la  sollicitude  de  votre  zèle  épiscopal  vous  ne 
vous  empressiez  de  faire  connaître  sans  délai,  à  tous 
et  à  chacun  des  curés  de  vos  diocèses,  ce  que  par 
Nos  présentes  lettres  et  en  vertu  de  Notre  suprême 
autorité.  Nous  confirmons  et  déclarons  de  nouveau, 
voulons,  mandons  et  ordonnons  tout  haut  l'obligation 
où  ils  sont  d'appliquer  le  saint  sacrifice  de  la  messe 
pour  le  peuple  qui  leur  est  confié.  Nous  sommes  éga- 
lement persuadé  que  vous  apporterez  la  plus  grande 
vigilance  à  ce  que  ceux  qui  ont  charge  d'âmes  s'ac- 
quittent avec  soin  de  cette  partie  de  leur  devoir,  et 
qu'ils  observent  exactement  ce  que  Nous  avons  réglé 
et  arrêté  par  ces  lettres.  Nous  désirons  enfin  qu'une 
copie  de  ces  lettres  soit  conservée  â  perpétuité  dans 
les  archives  de  votre  cour  épiscopale. 

«  Et  comme  vous  savez  très  bien,  vénérables  frères, 
que  le  très  saint  sacrifice  de  la  messe  est  d'un  grand 
enseignement  pour  le  peuple  fidèle,  ne  cessez  jamais 
d'avertir  et  d'exhorter  les  curés  principalement,  les 
prédicateurs  de  la  parole  divine  et  tous  ceux  qui  sont 
chargés  d'instruire  le  peuple  chrétien,  qu'ils  aient  à 
exposer  et  à  expliquer  aux  fidèles,  avec  tout  le  zèle  et 
le  soin  possible,  la  nécessité,  la  grandeur  et  l'effica- 
cité, la  fin  et  les  fruits  de  ce  saint  et  admirable  sa- 
crifice; qu'ils  pressent  et  excitent  les  fidèles  à  y  assis- 
ter le  plus  fréquemment  qu'ils  le  pourront  avec  la 
foi,  la  religion  et  la  piété  convenables,  afin  d'appeler 
sur  eux  la  miséricorde  divine  et  tous  les  biens  dont 
ils  ont  besoin.  Ne  cessez  d'user  de  tous  les  moyens 
qui  sont  en  votre  pouvoir  pour  que  les  prêtres  de  vos 
diocèses  se  distinguent  par  cette  intégrité  et  cette  gra- 
vité de  mœurs,  par  cette  innocence  et  cette  perpétuelle 
sainteté  de  vie  qui  convient  si  bien  à  ceux  qui  ont 
seuls  reçu  le  pouvoir  de  consacrer  la  divine  hostie  et 
d'accomplir  le  saint  et  redoutable  sacrifice.  Veuillez 
donc  avertir  souvent  et  presser  tous  ceux  qui  ont  été 
agrégés  au  saint  sacerdoce,  afin  que  pensant  sérieuse- 
ment au  ministère  qu'ils  ont  reçu  dans  le  Seigneur^ 
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ils  le  remplissent  fidèlement ,  et  qu'ayant  toujours 
présent  à  Tesprit  le  pouvoir  céleste  et  la  dignité  dont 
ils  sont  revêtus,  ils  brillent  par  l'éclat  de  toutes  les 
vertus  ainsi  que  par  le  mérite  de  la  saine  doctrine 
qu'ils  se  vouent  tout  entiers  au  service  du  culte,  aux 
choses  divines  et  au  salut  des  âmes,  s'oflfrant  eux- 
mêmes  au  Seigneur  comme  une  hostie  sainte  et  vi- 
vante, et  que  portant  toujours  dans  leur  corps  la  mor- 
tification de  Jésus,  ils  offrent  dignement  à  Dieu,  avec 
un  cœur  et  des  mains  pures,  l'hostie  de  propitiation 
pour  leur  propre  salut  et  celui  du  monde  entier. 

t  Enfin,  rien  ne  Nous  est  plus  agréable,  véuérables 
frères,  que  de  profiter  de  cette  occasion  pour  vous 
exprimer  et  vous  renouveler  le  témoignage  de  la  vive 
affection  que  Nous  vous  portons  dans  le  Seigneur 
et  aussi  pour  vous  encourager  à  continuer  encore 
avec  plus  d'ardeur  de  remplir  courageusement  tous 
les  devoirs  de  votre  charge  pastorale  et  de  veiller  avec 
le  plus  grand  zèle  au  salut  et  à  la  conservation  de 
vos  chères  ouailles. 

«  Soyez  assurés  que  Nous  sommes  tout  prêt  à  faire 
de  grand  cœur  tout  ce  que  Nous  jugerons  propre  à 
contribuer  à  votre  utilité  et  à  celle  de  vos  diocèses. 
En  attendant,  recevez  comme  gage  de  tous  les  dons 
du  ciel,  et  comme  témoignage  de  Notre  vive  affection 
pour  vous  la  bénédiction  apostolique  que  Nous  vous 
donnons  du  fond  de  notre  cœur  à  vous  Nos  vénéra- 
bles frères,  à  tout  le  clergé  et  aux  laïques  fidèles  con- 
fiés à  vos  soins. 

«  Donné  à  Borne,  près  Saint-Pierre,  le  3  mai  1858, 
la  douzième  année  de  notre  pontificat.  » 

N.  B.  On  trouve  le  texte  latin  de  cette  En- 
cyclique dans  les  Revues  catholiques  de  Tannée 
18l>8,  par  exemple  dans  les  Analecta  Juris  pont» 
III«  Série,  col.  1026. 

§  II.  Sanciificatioii  des  fôtes  et  des  dimanches. 

Le  concile  de  Paris,  de  Tan  1849,  parle  ainsi 
de  la  sanctification  du  dimanche  et  des  fôtes  qui 
sont  d'obligation. 

«  C'est  avec  une  profonde  douleur  que  nous 
voyons  la  sanctification  du  dimanche  négligée 
de  nos  jours  presque  partout.  Du  mépris  de  ce 
précepte  si  salutaire  découlent,  comme  d'une 
source  empoisonnée,  des  maux  innombrables: 
Toubli  de  Dieu  et  de  son  culte,  une  ignorance 
grossière  des  dogmes  et  des  commandements 
divins;  la  ruine  des  forces  physiques,  par  suite 
d'un  travail  défendu  et  actif;  la  corruption  dé- 
plorable des  mœurs,  qui  s'étend  chaque  Jour  da- 
vantage. De  là,  chez  le  peuple,  les  dimanches 
étant  employés  à  boire,  à  manger  et  à  se  que- 
reller, la  ruine  des  affaires  domestiques,  et  tous 
les  liens  de  la  famille  brisés.  Les  évoques  de  la 
province  doivent  donc  consacrer  tous  leurs  soins, 
faire  tous  leurs  efforts,  pour  rétablir  la  célé- 
bration pieuse  des  jours  de  fêtes. 

»  Nous  engageons  les  curés  et  les  confesseurs 
à  rappeler  par  do  fréquentes  exhortations,  cette 


loi  du  Seigneur  ;  à  instruire  avec  instance  les 
pères  de  famille  et  les  chefs  d'atelier  ;  à  en- 
courager par  leurs  éloges  et  leur  concours  les 
pieuses  industries  employées  déjà  par  certains 
fidèles  zélés,  ou  qui  pourront  l'être,  avecrappro- 
bation  de  l'Ordinaire,  pour  assurer  la  sanctifi- 
cation des  dimanches  et  des  fêtes. 

>»  Enfin,  nous  supplions  avec  instance,  par  la 
charité  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  les  ma- 
gistrats et  tous  ceux  qui  exercent  l'autorité  ci- 
vile, de  procurer  de  tout  leur  pouvoir,  l'obser- 
vance de  ce  grand  commandement  de  Dieu  et  de 
l'Ëglise,  d'où  dépendent  en  grande  partie  non 
seulement  le  salut  éternel  des  âmes,  mais  encore 
le  repos  des  familles,  l'intégrité  des  mœurs  pu- 
bliques, la  paix  et  la  tranquillité  de  la  société 
tout  entière.  » 

L'assemblée  générale  du  clergé,  en  nOO,  con- 
damna cette  proposition  :  «  Praeceptum  servandi 
festa  non  obligat  sub  mortali,  seposito  scan- 
dalo,  si  obsit  contemptus.  » 

On  peut  contrevenir  en  trois  manières  à  la 
solennité  ou  sanctification  des  fôtes:  1^  en  ne 
faisant  pas  les  œuvres  de  piété  qui  sont  com- 
mandées dans  ces  saints  jours  ;  2<»  en  faisant  un 
travail  ou  exerçant  un  négoce  qui  est  défendu  ; 
3»  en  prenant  des  divertissements  qui  ne  sont 
point  permis  en  ces  temps-là. 

!o  A  l'égard  des  œuvres  de  piété,  les  saints 
décrets  imposent  aux  fidèles  l'obligation  d'en- 
tendre la  messe  les  jours  de  dimanches  et  de 
fêtes. 

2*  A  regard  du  travail,  il  y  a  une  infinité  de 
règlements  sur  ce  sujet,  mais  qui  ne  sont  pas 
uniformes  ;  les  États  chrétiens  ont  eu  leurs  po- 
lices différentes,  et  il  y  a  eu  dans  tous  les  siè- 
cles de  la  variété  dans  les  Églises  touchant  le 
travail  qui  a  été  permis  ou  défendu  aux  jours 
de  fêtes.  Sans  rappeler  ici  les  différentes  autori- 
tés à  cet  égard,  il  nous  suffira  d'observer  avec 
Barbosa,  quela  Sacrée  Congrégation  décidaqu'on 
devait  s'abstenir,  les  jours  de  fêtes,  de  toute 
sorte  de  travail,  à  l'exception  de  celui  qui  est 
nécessaire  à  la  vie,  ou  qu'une  pressante  raison 
de  nécessité  ou  de  piété  oblige  de  faire.  «  A 
sancta  congregationedecisum  fuit,  licerediebus 
festis  dare  operam  rébus  ad  vitam  necessarîis, 
temporeperituris,praBsertim  tempore  vindemia- 
rum  et  messium,  ac  collectionis  fructuum,  vel 
ubi  nécessitas  urgeat  aut  suadeat  pietas,  atque 
judiciumscilicet  ordinarii,  ne  privatiseffectibus, 
ac  domesticarum  rerum  studio  aliqui  eo  perdu- 
cantur,  ut  ea  indulgentia  aliis  etiam  casibus 
abutantur.  Itaqne  rursum  ibidem  censuit  prœ- 
textii  mercatuum  ,  nundinarum  et  feriarum, 
festa  nuUatenus  esse  violanda  :  cœteruni  his  die- 


bus  licere  sarcinas  ,  et  onera 
causa  exonerare  inoœptumque  iter,missa  tamen 
prius  audlta,  prosequi,  non  autem  sarcinas, 
componere  et  jumenta  onera re  ad  iter  de  novo 
accipiendum,  aut  merces  quibuscumque  etlam 
viatoribus,  et  clausîs  apothecis  vendere,  nisi 
tantum  ad  vîctum  necessaria,  et  alla  minus- 
cula  et  modici  momenti  operata  confecta  pro 
transeuntîum,  hospitum^  advenarum  et  exter- 
norum  urgente,  prsesentanea  necessitata  et  op- 
portunitate,  quia  in  re  episcopi  propositis  edic* 
tîs  curare  debent»  et  festi  dies  débita  observa- 
tione  colantur,  populorum  eo  confluentiura  ne- 
cessitatibus,  quantum  sine  diyina  offeusione 
ûeri  potes t,  consolatur^  » 

On  permet  de  travailler  les  fêtes  et  les  di* 
manches  quand  il  y  a  grande  nécessité,  comme 
dans  le  casoù  les  fruits  dépériraient  considérable- 
ment» si  Ton  différait  de  les  recueillir.  Voyez, 
sous  le  mot  Férié,  le  chapitre  Lieet,  extra  de  Fe* 
riis. 

Les  saints  décrets  défendent  de  tenir  aucune 
foire  et  marché,  ni  de  faire  aucun  négoce  pu- 
blic aux  jours  de  fôtes  et  de  dimanches. 

Quant  aux  divertissements  qui  sont  défendus 
aux  jours  de  fêtes,  les  saints  canons  sont  encore 
exprés  là-dessus.  Les  conciles  provinciaux  de 
Rouen,  en  (581,  de  Tours,  en  1583,  de  Bourges, 
en  1584»  interdisent  aux  jours  de  fêtes  et  de  di- 
manches, les  jeux,  les  danses,  les  combats  et 
autres  spectacles.  (C.  2,  dist  9,  de  Consecrut.) 

Il  régnait  autrefois,  dans  différentes  églises, 
un  abus  qui  revenait  tous  les  ans,  à  la  fête  des 
Innocents  ou  à  telles  autres,  où  les  ecclésiasti- 
ques excédaient,  dans  leurs  offices  et  cérémo- 
nies, les  termes  de  la  modestie  et  du  respect  qui 
doivent  accompagner  le  service  divin.  On  appe* 
lait  ces  fêtes  les  fêtes  des  Fous.  Gerson  s'en  plaint 
vivement  dans  un  endroit  de  ses  Œuvres,  et 
dit  que  c'est  un  devoir  pour  les  princes  d'y 
remédier.  Les  doyen  et  chapitre  de  Saint- Vin- 
cent de  Ghàlon  s'adressèrent  au  Parlement, 
pour  l'abolition  d'une  semblable  fête  dans 
leur  église,  et,  sur  leur  requête,  intervint  l'ar- 
rêt suivant,  qui  a  servi  comme  de  signal  à  l'a- 
bolition de  ces  fêtes  dans  toutes  les  églises  du 
royaume.  En  voici  la  teneur,  que  nous  rappor- 
tons comme  curiosité,  car  ces  sortes  de  fêtes 
n'existent  plus  nulle  part  : 

c  Sur  la  doléance  et  requête,  faite  en  la  cour, 
par  les  doyen  et  chapitre  de  Saint-Vincent  de 
Ghàlon,  ampliée  par  le  procureur  général  du 
roi,  ayant  eu  communication  d'icelle,  ladite 
cour,  pour  obvier  aux  scandales  et  irrislons  qui, 
de  jour  à  autre,  sont  ci-devant  avenus  et  peu- 

!•  Barbosa,  de  Offido  et  potestatê  epiteopit  alleg.  lOS,  n.40. 
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nundinarum      vent,  avenir  ;  à  ce  que  le  service  divin  soit  con- 


tinué aux  églises  cathédrales,  collégiales  et  au- 
tres, du  ressort  de  ladite  cour,  en  l'honneur  et 
révérence  telle  qu'il  appartient,  selon  le  droit 
canon,  les  saints  décrets  et  concordats,  sans 
irrévérence  et  insolence,  icelle  cour  a  ordonné 
que  défenses  seront  faites  aux  choriaux  et  ha- 
bitués de  ladite  église  Saint-Vincent,  et  de  tou- 
tes autres  églises  de  son  ressort,  dorénavant  le 
jour  de  la  fête  des  Innocents  et  autres  jours, 
faire  aucunes  insolences  et  tumultes  esdites 
églises,  vaquer  en  icelles,  et  courir  parmi  les 
villes  avec  danses  et  habits  indécents  à  leur 
état  ecclésiastique  ;  ainsi  de  faire  continuer  ledit 
sacrifice  divin  avec  teUe  modestie  de  mœurs  et 
d'habits  qu'il  est  requis  par  lesdits  saints  canons 
et  décrets:  le  tout  à  peine  de  mettre  le  temporel 
des  contrevenants  sous  la  main  du  roi,  et  à 
cette  fin-là,  exhorte  tous  les  juges  ecclésiastiques 
supérieurs,  et  en  joint  aux  j  uges  ordinaires  royaux 
des  lieux,  de  faire  entretenir  et  étroitement  garder 
le  contenu  de  cet  arrêt,  etc.  K  » 

Ces  fêtes  s'appelaient  indistinctement  fêtes 
de  TAne,  des  Fous  ou  des  Innocents.  Les  évê- 
ques  ont  usé  de  toute  leur  autorité  pour  sup- 
primer ces  cérémonies  absurdes  ou  indécentes, 
et,  grâce  à  Dieu,  il  n'en  reste  plus  nulle  part 
aucun  vestige.  On  peut  voir,  dans  le  Dictionnaire 
de  Théologiej  de  Bergier,  quelle  fut  l'origine  de 
ces  fêtes. 

g  III  Fêtes  religieuses  et  civiles 

demandées  par  le  Gouvernement. 

Les  évêques  ordonnent  quelquefois  des  prières 
ou  des  solennités  extraordinaires,  qui  sont  de- 
mandées par  le  gouvernement,  soit  pour  rendre 
grâces  à  Dieu  des  victoires  remportées  sur  les 
ennemis,  soit  pour  invoquer  la  miséricorde  de 
Dieu  dans  des  calamités  publiques,  soit  pour 
toute  autre  cause.  Les  mandements  transmis  aux 
curés  dans  ces  occasions  doivent  être  observés, 
pour  la  manière  de  faire  ces  prières  ou  de  fêter 
ces  solennités,  dans  toutes  les  églises  du  dio- 
cèse. 

Aucun  curé  ne  peut  ordonner  des  prières  pu- 
bliques, ou  établir  des  fêtes  extraordinaires  dans 
sa  paroisse  sans  la  permission  spéciale  de  son 
Evéque. 

Lorsque  le  gouvernement  demande  des  priè- 
res publiques,  l'évêque,  d'après  le  décret  du  24 
messidor  an  XII,  n'a  à  se  concerter  qu'avec  le 
premier  fonctionnaire  du  lieu  pour  convenir  de 
rheure  et  du  lieu  de  la  cérémonie  ;  il  se  borne 
àprévenir  les  autres  fonctionnaires  tenant  le  pre- 

1.  êiémoirêpovr  urvir  à  V histoire  des  fous,  par  DutUHot,  paç, 
42. 
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lïiier  rang  dans  leur  ordre,  soit  militaire,  soit  ju- 
diciaire, soit  civil.  Cependant  l'évêque  prononce 
seul  quand,  dans  la  résidence  épiscopale,  il  n'y 
a  aucun  fonctionnaire  auquel  il  doive  la  pré- 
séance. Quoique  les  évéques  doivent  ainsi  se  con- 
certer avec  les  autorités,  Portalis,  dans  son  rap- 
port sur  les  articles  organiques,  fait  remarquer 
que,  dans  la  fixation  de  l'heure  et  du  jour,'  la 
convenance  du  service  divin  doit  prévaloir  sur 
.toute  autre  convenance,  et  que  le  i  évêques,  après 
s'être  concertés,  demeurent  toujours  seuls  les 
vrais  arbitres  de  ce  qui  est  convenable.  Une 
lettre  du  Ministre  des  Cultes  au  Ministre  de 
l'Intérieur,  \9  messidor  an  XII,  décide  la  ques- 
tion dans  le  même  sens. 

Les  curés,  dans  leurs  paroisses,  devront  pa- 
reillement se  concerter  avec  les  autorités  res- 
pectives, et  s'enlendre  avec  elles  pour  les  dis- 
positions à  prendre,  si  le  mandement  de  l'évo- 
que ne  les  indique  pas.  Un  curé  qui  assignerait 
seul  riieure  d'une  solennité  civile  et  religieuse, 
sans  en  avoir  préalablement  conféré  avec  l'au- 
torité locale,  violerait  à  la  fois  les  formes  légales 
et  les  régies  de  la  bienséance.  A  défaut  d'une 
visite  qui  est  de  convenance,  le  curé  devra  du 
moins  faire  une  invitation  écrite  à  chacun  des 
fonctionnaires  tenant  le  premier  rang  dans  les 
ordresjudiciaire,civil  et  militaire.  Gesera  à  ceux- 
ci  à  prévenir  ceux  qui  sont  au-dessous  d'eux. 
(6.  de  Se,  29  auri/ i 842.) 

Aux  termes  de  l'article  42  du  décret  du  24 
messidor  an  XII,  la  cérémonie  ne  doit  point 
commencer  avant  l'arrivée  de  la  première  auto- 
rité. Si  cependant  celle-ci  n'arrive  pas  à  l'heure 
précise,  on  doit  l'attendre;  si  elle  ne  doit  pas 
venir,  ce  sera,  de  la  part  du  curé,  un  acte  de 
déférence  bien  convenable  d'attendre  pendant 
quelques  moments  (pour  prévenir  tout  mécon- 
tentement et  toute  collision)  la  seconde  autorité, 
quoique  celle-ci  n'ait  point  les  droits  de  la  pre- 
mière, car  les  honneurs  sont  personnels. 

Uu  avis  du  comité  de  l'intérieur,  du  21  juillet 
1838,  décide  que  les  frais  de  célébration  de  ser- 
vices et  prières  réclamés  par  le  gouvernement, 
constituent  une  dépense  obligatoire  du  culte, 
et  à  la  charge  des  fabriques.  Celles-ci  ne  doivent 
donc  pas  en  demander  le  coût  aux  communes. 

Feuillans,  ou  Feuillens,  Fulienses.  Ordre  de  reli- 
gieux qui  était  une  branche  et  une  réforme  de 
celui  de  Gîteaux.  Il  prit  naissance  à  Feuillans, 
ou  Feuillens,  village  situé  a  six  lieues  de  Tou- 
louse, et  abbaye  de  l'Ordre  de  Cîteaux.  Ce  fut 
dom  Jean  de  La  Barrière,  abbé  de  ce  monastère, 

1.  Extrait  delà  Bibliothèque  sacrée» 
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qui  y  jeta  les  fondements  de  la  réforme  ver.*?  l'an 
4  575.  Dés  l'an  4  577,  les  religieux  réformés  étaient 
en  grand  nombre  et  très  fervents.  Ils  allaient 
nu-pieds  sans  sandales,  avaient  toujours  la  tète 
nue,  dormaient  tout  vôtus  sur  des  planches,  ne 
se  servaient  que  de  vaisselle  de  terre,  et  pre- 
naient à  genoux  sur  le  plancher  leur  réfection 
qui  ne  consistait  que  dans  du  pain  d'orge  noir 
pétri  avec  le  son,  et  un  potage  d'herbes  cuites  à 
l'eau  seulement.  Sixte  V  approuva  cette  réforme 
en  1586  et  1587.  Clément  VIII  et  Paul  Y  lui  accor- 
dèrent des  supérieurs  particuliers.  On  dressa  des 
constitutions  qui  furent  approuvées  par  le  cha- 
pitre général  de  1595,  et  qui  modérèrent  beau- 
coup la  première  rigueur,  permettant  démanger 
des  œufs,  du  poisson,  de  l'huile,  du  beurre,  du 
sel,  de  boire  du  vin  et  de  porter  des  sandales  de 
bois.  Clément  IX  leur  permit  de  se  chausser. 
Cette  réforme  était  divisée  en  deux  congréga- 
tions, l'une  en  France,  sous  letitrede  No&e-Dame 
des  Feuillants^  etl'autre  en  Italie,  sous  le  titre  des 
Réformés  de  Saint  Bernard,  Ces  doux  congrégations 
avaient  chacune  leur  général  particulier.  Les 
Français  changèrent  quelque  chose  à  leurs  cons- 
titutions dansleur  chapitre  général  del'anlôSi, 
et  les  Italiens  en  firent  autant  dans  leur  chapi- 
tre do  1667.  Les  uns  et  les  autres  avaient  pour 
habillement  une  robe,  ou  coule  blanche  sans 
scapulaire,  avec  un  grand  capuce  de  la  même 
couleur,  qui  se  terminait  en  rond  par  devant 
jusqu'à  la  ceinture,  et  en  pointe  par  derrière  jus- 
qu'au grasdes  jambes.  Cette  réforme,  qui  n'avait 
que  vingt-quatre  maisons  en  France,  a  donné  à 
l'Eglise  des  cardinaux,  des  prélats  et  des  écri- 
vains célèbres,  en  particulier  le  cardinal  Bona. 

Voir  les  mots  Cisterciens,  Bénédiclins. 

FEUIIiliAIVTlIVES. 

Feuillantijies,  moniales  Fulienses,  religieuses  qui 
suivirent  la  même  réforme  que  les  Feuillants. 
Elles  avaient  les  mêmes  observances,  portaient 
un  habit  semblable  et  étaient  sous  leur  juridic- 
tion. 


Les  fiançailles  ne  sont  ai;itre  chose  qu'une  pro- 
messe que  deux  personnes  de  dififérent  sexe  se 
font  l'une  à  l'autre  de  se  prendre  pour  mari  et 
femme.  (C.  Nostrates-^  30  qusest.  5,  cap.  3).  Nous 
nous  sommes  servis  dans  notre  langue  du  nom 
de  fiançailles,  qui  vient  du  vieux  mot  fiance,  lequel 
signifiait  autrefois  assurance^  confiance,  L'Église 
donne  aux  fiançailles  le  nom  de  sponsalia. 

§  I.  Nature  des  fiançailles. 

L'usage  des  fiançailles  est  très  ancien;  il  avait 
lieu  chez  les  païens,  et,  quoique  parmi  les  chré- 
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tiens,  ou  n'ait  jamais  cru  qu'il  fallût  nécessai- 
rement se  fiancer  avant  de  se  marier,  l'Ëglise  a 
adopté  la  cérémonie  des  fiançailles  pour  plu- 
sieurs sages  motifs.  Elle  sert  à  rendre  les  parties 
mieux  disposées  à  recevoir  la  grâce  que  le  ma- 
riage confère;  à  les  bien  faire  réfléchir  sur  les 
obligations  et  l'indissolubilité  de  cet  état,  afin 
qu'elles  ne  s'exposent  pas  témérairement  aux 
maux  qui  sont  la  suite  ordinaire  des  mariages 
précipités  et  mal  assortis.  S.  Augustin  a  rendu 
énergiquement  cette  dernière  raison  :  «  Hanc 
esse  consueludinem,  ut  jam  pactse  sponsaa  non 
stutim  tradantur,  ne  vilem  babeat  maritus  da- 
tam  quam  non  suspiravit  sponsus  dilatam.  Quod 
enim  quis  non  diligit,  nec  optât,  facile  con- 
temnit.  »  (C.  Constitutum,  2,  3,  qu.  2;  c.  Prœsens  2, 
qu.  3).  On  peut  voir  dans  les  conférences  d'An- 
gers les  autres  motifs  qui  autorisent  l'usage  des 
fiançailles. 

On  distingue  deux  sortes  de  fiançailles  :  les 
fiançailles  ecclésiastiques,  qui  se  font  en  face  de 
l'Église  et  avec  la  bénédiction  du  prêtre,  et  les 
fiançailles  non  ecclésiastiques  qui  sont  les  sim- 
ples promesses  que  les  parties  se  font  entre  elles 
sans  cérémonie  religieuse.  Les  fiançailles  ecclé- 
siastiques ne  sont  pas  en  usage  partout.  Le  car- 
dinal Gousset  pense  que  les  curés,  dans  ces  dio- 
cèses, ne  pourraient  les  rétablir  sans  l'agrément 
de  l'ordinaire,  comme  ils  ne  pourraient  les  sup- 
primer de  leur  propre  autorité,  dans  les  endroits 
où  elles  se  célèbrent  encore. 

Les  anciens   canonistes  distinguaient   deux 
sortes  de  fiançailles  :  celles  qui  se  faisaient  par 
paroles  de  présent,  et  celles  qui  se  faisaient  par 
paroles  de  futur.  Les  premières  étaient  de  vrais 
mariages,  avant  que  le  concile  de  Trente  eût 
fait  un  empêchement  dirimant  de  la  clandesti- 
nité. C'est-à-dire  qu'avant  le  décret  du  concile, 
il  suffisait  à  deux  personnes  de  différents  sexes, 
pour  qu'elles  fussent  censées  mariées,  d'expri- 
mer entre  elles  le  consentement  au  mariage,  qu'il 
faut  nécessairement  donner  actuellement  devant 
le  propre  curé.  Gomme  cette  sorte  de  mariage  se 
faisait  par  une  promesse  dont  l'effet  avait  trait 
au  temps  actuel  et  présent,  on  l'appela  promesse 
par  paroles  de  présent.  Ces  promesses  étaient 
aussi  appelées  quelquefois  fiançailles  clandesti- 
nes, et  plus  proprement  mariages  clandestins,  en 
opposition  à  cette  promesse  qui,  ne  devant  être 
accomplie  que  dans  un  temps  avenir,  fut  appelée 
promesse  par  parole  de  futur.  Depuis  que  les 
mariages  clandestins  ont  été  abolis,  et  surtout 
en  France,  où  ils  n'ont  jamais  été  tolérés,  comme 
nous  le  disons  sous  le  mot  Clandestinité,  on  ne 
s'est  plus  tant  attaché  à  cette  distinction,  et  l'on 
ne  parle  plus  généralement  que  des  fiançailles 
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par  paroles  de  futur,  c'est-à-dire  de  cette  pro- 
messe par  laquelle  deux  personnes  promettent 
et  s'engagent  à  se  marier.  Or,  dans  cette  accep- 
tion, voici  quelle  est  la  forme  des  fiançailles. 
§  IL  Forme  des  fiançailles. 
Il  n'y  a  dans  l'Église  latine  aucune  loi  géné- 
rale qui  détermine  précisément  la  forme  des 
fiançailles.  Comme  c'est  un  acte  tout  fondé  sur 
le  consentement  des  parties,  la  preuve  de  ce  con- 
sentement dépend  de  la  manière  dont  il  plaît  aux 
parties  de  l'exprimer.  Il  suffit  que  la  promesse 
ait  été  faite  librement,  réciproquement  et  légi- 
timement. 

1^  La  liberté  est  d'une  nécessité  absolue  dans 
tous  les  actes  où  notre  consentement  doit  pro- 
duire contre  nous  quelque  obligation.  11  faut 
appliquer  ici  les  principes  exposés  sous  les  mots 
Crainte,  Empêchement.  Nous  ajouterons  seule- 
ment ici  que,  pour  le  for  intérieur,  les  théolo- 
giens demandent,  outre  la  liberté  dans  la  pro- 
messe que  l'on  fait  d^épouser  une  personne  lîi 
sincère  volonté  de  Taccomplir  :  car,  si  dans  les 
circonstances  d'une  passion  intéressée,  on  lâchait 
légèrement  une  promesse  de  mariage  sans  inten- 
tion réfléchie  et  déterminée  de  Teffectuer,  la  pro- 
messe serait,  comme  l'on  dit,  fictive,  et  n'obli- 
gerait point. 

2o  II  ne  suffit  pas  que  le  consentement  que 
l'on  a  prêté,  ou  plutôt  que  la  promesse  qu'on  a 
faite  d'épouser  une  personne  soit  libre  et  sin- 
cère, il  faut  encore  qu'elle  soit  réciproc|ue,  c'est- 
à-dire  qu'elle  soit  non  seulement  acceptée  par 
la  personne  à  qui  elle  est  adressée,  mais  encore 
que  cette  môme  personne  en  fasse  à  l'autre  une 
semblable.  Une  promesse  non  acceptée  n'oblige 
pas;  elle  est  comme  non  avenue. 

3<>  Par  la  légitimité  de  la  promesse,  nous  en- 
tendons ici  l'âge  des  parties,  et  la  forme  exté- 
rieure du  consentement.  Quant  î\  l'âge,  il  est  fixé 
par  le  droit  canon  à  sept  ans  accomplis  :  «  Spon- 
salia  intra  septimum  annum  non  tenent.  a  (C. 
Accessity  J.  G.;  c.  Litteras;  c.  Ad  dissolvendum^  de 
Despons.  impub.).  Suivant  le  même  droit,  les  pa- 
rents peuvent  fiancer  leurs  enfants  impubères, 
mais  ces  fiançailles  ne  seront  valides  qu'autant 
que  les  enfants  parvenus  à  l'âge  de  puberté  les 
auront  ratifiées,  à  quoi  ils  ne  sauraient  être  for- 
cés. C'est  la  décision  du  chapitre  Infantes^  de  Des- 
poMS.  impub,  in  6o,  et  de  la  Glose  sur  le  chapitre 
Tua  nos,  de  Despons.  impub.  Autrefois  les  fian- 
çailles par  paroles  de  présent,  qui  étaient  de 
vrais  mariages,  étaient  converties  en  fiançailles 
de  futuro,  quand  elles  avaient  été  contractées 
par  des  impubères.  (C.  UnicOy  de  Spons,,  in  6«.) 

Quant  à  la  forme  extérieure  du  consentement, 
elle  n'est  réglée,  dans  l'Église  latine,  par  aucun© 
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loi  générale.  Le  concile  de  Trente,  qui  a  fait  des 
règlements  assez  étendus  sur  la  matière  du  ma- 
riage, n'en  parle  pas.  11  se  contente  de  témoi- 
gner le  désir  qu'il  a  que  les  fidèles  observent  ce 
qui  est  sagement  établi  par  l'usage  dans  plu- 
sieurs diocèses,  au  sujet  des  cérémonies  et  des 
dispositions  de  ce  sacrement  :  «  Si  quse  provin- 
ciae  aliis  ultra  praedictas  laudabilibus  consuetu- 
dinibus  et  cseremoniis  utuntur,  eas  omnino  reti- 
neri  sancta  synodus  vehementer  optât.  >»  {Sess. 
XXIV,  c.  iyde  Mairim,). 

Il  en  est  donc  de  ce  contrat  comme  de  tous 
les  autres,  aux  termes  du  droit  canonique,  c'est- 
à-dire  qu'on  peut  le  contracter  de  différentes 
manières,  sans  que  les  cérémonies  ecclésiasti- 
ques n'y  entrent  pour  rien  :  «  Ut  puta,  re,  ver- 
bis,  litteris  et  consensu.  » 

On  se  fiance  par  la  chose,  re,  quand  on  se 
donne  des  arrhes,  ou  un  anneau  pour  signe  de 
la  promesse  de  mariage  qu'on  se  fait  :  «  Per 
nudam  subharrationem  vel  annuli  immissio- 
nem.  (C.  Nostrates,  c.  30;  qu.  5;  c.  Feminœy  disi.  27; 
c.  Quod  interrogasti;  c.  Si  quis  uxorem  27,  qu,  i,) 

On  se  fiance  par  les  paroles,  verbis^  quand  on 
se  fait  une  promesse  réciproque  et  expresse,  en 
ces  termes  ou  en  autres  équivalents  :  «  Je  te 
prendrai  pour  femme,  et  moi  je  te  prendrai  pour 
mari.  »  (C.  Si  inter,  de  Spons,  duorum.) 

Les  fiançailles  se  contractent  aussi  par  lettres 
ou  par  procureur  spécial,  litteris.  (C.  /In.,  de  Pr<h 
cur.  in  6«)« 

Elles  se  contractent  enfin  par  un  consentement 
présumé,  consensti,  dans  le  cas  où  un  impubère, 
un  pubère,  ou  deux  impubères  se  marieraient 
par  paroles  de  présent  :  «  Juris  tamen  interpre- 
tatione  in  sponsalia  de  future  resolvuntur,  si 
quod  ago  non  valet  ut  ago,  valet  ut  valere  po- 
test.  »  (C.  A  nobiSf  deDespons.f  impub.).  Ces  sortes 
de  fiançailles  présumées  n'ont  plus  lieu  depuis 
que  le  concile  de  Trente  a  aboli  les  mariages 
clandestins. 

La  forme  des  fiançailles  varie  beaucoup  selon 
l'usage  des  diocèses;  il  en  est  même  où  il  n'en 
est  nullement  question.  Le  rituel  romain,  donné 
par  le  pape  Paul  V,  n'en  dit  pas  un  seul  mot. 
L'Église,  par  conséquent  ne  les  regarde  pas 
comme  nécessaires.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  elle  ne  les  a  môme  jamais  considérées  comme 
telles. 

§  lU.  Eilets  des  fiançaillos. 

Les  deux  grands  effets  des  fiançailles  sont  : 
\^  l'obligation  d'accomplir  sa  promesse;  2®  l'em- 
pêchement d'honnêteté  publique. 

!•  A  l'égard  du  premier  de  ces  effets,  il  est 
fondé  sur  le  droit  naturel,  qui  ne  permet  pas  de 
se  rétracter  au  préjudice  d'un  autre,  de  la  pa- 
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rôle  que  l'on  a  donnée  avec  connaissance  de 
cause  et  dans  une  entière  liberté  :  «  Hi  qui  de 
matrimonio  contrahendo  pure,  et  sine  omni  con- 
ditione  fidem  dederunt,  commovendi  sunt,  et 
modis  omnibus  inducendi,  ut  fidem  praestitam 
observent.  (C.  Prœterea^  de  Sports.},  Mutare  consi- 
lium  quis  non  potest  in  alterius  detrimentum.  » 
(Reg,  jur,  in  6o) . 

La  promesse  de  mariage  a  été  faite  purement 
et  simplement,  ou  sous  un  certain  délai,  ou  sous 
condition,  aut  pure,  aut  adjecta  die,  aut  sub  condi- 
tione. 

Si  elle  est  pure  et  simple,  et  faite  sans  géné- 
ralité, à  une  telle  personne  en  particulier,  les 
fiancés  doivent  l'accomplir  à  la  réquisition  l'un 
de  l'autre. 

Si  elle  est  faite  sous  un  certain  temps,  il  faut 
distinguer  :  ou  ce  temps  a  été  fixé  pour  con- 
tracter alors  le  mariage,  ad  soUicitandum  impie- 
mentum,  ou  il  n'a  été  apposé  que  comme  le  terme 
de  l'obligation,  ad  limitandam  vel  finiendam  obli- 
gationem.  Dans  le  premier  cas  l'engagement  sub- 
siste toujours  quand  le  temps  prescrit  est  arrivé; 
ce  n'est  même  que  de  ce  moment  qu'on  est  pro- 
prement engagé.  Dans  l'autre  cas,  celui  qui  a 
promis  de  se  marier  dans  un  tel  espace  de  temps 
est  dégagé  de  sa  promesse  s'il  n'a  pas  tenu  à  lui 
que  le  mariage  ne  se  fît. 

Quand  la  promesse  est  faite  sous  condition,  il 
faut  encore  distinguer  :  ou  la  condition  est  licite, 
ou  elle  est  illicite. 

Si  la  condition  est  licite,  il  n'y  a  point  de 
doute  que  la  promesse  ne  doive  avoir  son  effet 
quand  la  condition  sera  remplie. 

Mais  si  la  condition  est  illicite,  il  faut  encore 
faire  une  distinction  :  ou  elle  est  impossible  ou 
contre  les  bonnes  mœurs,  ou  elle  est  contre  la 
substance  du  mariage.  Si  elle  est  contre  les 
bonnes  mœurs  ou  impossible,  elle  est  regardée 
comme  non  écrite  :  Pro  non  adjecta  habetur,  vitia- 
tur  et  non  vitiat  ob  favorem  matrimonii.  Si  elle  est 
contre  la  substance  du  mariage,  comme  dans  le 
cas  où  l'un  des  fiancés  aurait  dit  à  l'autre  :  Je 
te  promets  de  t'épouser,  si  tu  fais  en  sorte  de  ne 
pas  avoir  d'enfants,  aut  si  pro  questu  adulteran- 
dam  te  traderiSf  la  promesse  est  nulle. 

Dans  tous  les  cas  où  une  promesse  de  mariage 
n'est  pas  invalide,  pour  avoir  été  faite  par  con- 
trainte, ou  contre  les  règles  que  Ton  vient  de 
voir,  plusieurs  auteurs  disent,  sur  l'autorité  du 
chapitre  Ex  litteris^  de  SponsaL,  qu'on  peut  con- 
traindre les  parties  à  l'accomplir  par  la  voie 
des  censures  ecclésiastiques.  D'autres  auteurs, 
au  contraire,  suivent  à  cet  égard  le  chapitre  Re- 
quisisti^  de  Spons,,  où  il  est  dit  que  les  engage- 
ments contraints  n'ont  jamais  que  des  suites 
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fâcheuses  :  «  Gum  libéra  debent  esse  matrimo- 
nia,  monenda  est  potius  quam  cogenda,  cum 
coactiones  difficiles  soleant  exitus  fréquenter 
habere  »;  c'est-à-dire  que  si  ceux  qui  ont  fait 
des  promesses  de  mariage  refusent  de  les  accom- 
plir, on  ne  peut  les  y  contraindre  par  censu- 
res. 

2<»  Le  second  effet  principal  que  produisent 
les  fiançailles  est  l'empêchement  d'honnêteté  pu- 
blique; sur  quoi  voyez  le  mot  Empêchement. 

Quoique  le  Gode  civil  ne  parle  pas  des  fian- 
çaillesy  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  les  ait 
abrogées.  Les  auteurs  des  Pandectes  françaises  et 
M.  Merlin  pensent  que  les  fiançailles,  considé- 
rées comme  simples  promesses,  peuvent  encore 
se  pratiquer,  quoique  le  Gode  n'en  fasse  pas 
mention. 

§  IV.  Dissolution  des  fiançailles. 

Quand  deux  personnes  se  promettent  récipro- 
quement de  s'épouser,  c*est  nécessairement,  avec 
la  condition  sous-entendue  qu'il  ne  surviendra 
rien  qui  les  empêche  d'accomplir  leur  promesse; 
or,  les  causes  légitimes  de  dissolution  sont  ren- 
fermées dans  les  trois  vers  suivants  d'Eustache 
du  Bellai,  évêque  de  Paris  : 

Crimen,  dissensos,  foga,  tempus  et  ordo,  secundai, 
Morbos  et  afIQnis,  tox  publica,  oumque  réclamant, 
Qoodlibet  istorum  spoDsalia  soirit  eornm. 

I.  Une  volonté  contraire  :  Dissensus,  quelque 
grand  que  soit  l'engagement  des  fiançailles,  cela 
n'empêche  pas,  dit  S.  Augustin,  que  les  fiancés 
ne  soient  en  droit  de  se  relâcher  mutuellement 
leur  promesse,  et  leur  serment  n'y  met  pas  obs- 
tacle. Telle  est  la  disposition  du  droit  canon  : 
«  Per  quascumque  causas  res  nascitur,  per  eas 
dissolvetur.  (Reg.  jur,^  in  60).  Si  autem  se  ad  in- 
vicem  admittere  noluerint  ut  forte  deterius  inde 
contingat  ut  talem  scilicet  ducat  quam  odio  ha- 
bet,  videtur  quod  ad  instar  eorum  qui  societa- 
tem  interpositione  fidei  contrahunt,  et  postea 
eamdem  remittunt,  hoc  possit  in  patientia  tôle- 
rari.  »  [C,  Prxterea,  de  Sponsalibus). 

Par  le  mot  dissensuSy  on  peut  entendre  aussi 
une  grande  antipathie  et  des  inimitiés  surve- 
nues. Voyez  ci-dessous,  n.  IV. 

II.  S'il  survient  un  empêchement  dirimant 
après  les  fiançailles,  crimeri  et  affinis,  par  exem- 
ple, si  un  promis  a  eu  commerce  avec  la  parente 
de  sa  promise,  il  ne  peut  plus  Tépouser,  parce 
qu'il  est  devenu  son  allié.  Navarre  décide  qu'en 
ce  cas,  si  la  partie  innocente  requiert  la  partie 
coupable  d'obtenir  dispense,  celle-ci  ne  pourra 
s'y  refuser,  par  la  raison  qu'il  ne  doit  pas  tirer 
avantage  de  sa  faute  :  «  Neminl  fraus  aut  dolus, 
aut  culpa  patrocinari  débet.  »  (Reg.  jwr.,  in  6°). 

III.  L'â^e  de  puberté,  cumque  reclamant  \  quand 


deux  enfants  impubères  se  sont  fiancés,  leurs 
fiançailles  sont  dissoutes  quand,  étant  parvenus 
à  l'âge  de  puberté,  ils  ne  veulent  pas  rati- 
fier leurs  promesses.  (C.  De  illiSy  de  Despons. 
impub,) 

IV.  Un  changement  notable,  morbm  :  ce  chan- 
gement peut  arriver  en  plusieurs  manières. 

*o  Dans  l'esprit;  si  un  promis  tombe  en  dé- 
mence ou  dans  un  état  qui  en  approche  et  qui 
autorise  une  séparation  entre  mari  et  femme 
(C.  Quemadmodumy  de  Jurej.)  ;  s'il  survenait  des  dé- 
goûts, des  antipathies,  des  haines  insurmonta- 
bles et  de  grandes  oppositions  entre  les  par- 
ties. 

2o  Dans  les  mœurs,  si  un  des  fiancés  s'était 
perdu  de  réputation,  soit  par  le  libertinage, 
soit  par  des  accusations  et  des  jugements  flétris- 
sants. A  l'égard  du  libertinage,  si  scortator  ef 
ficialur,  on  demande  si,  quand  l'un  des  fiancés 
est  tombé  dans  la  fornication,  la  partie  inno- 
cente peut  retirer  sa  parole.  L'affirmative  est 
incontestable,  suivant  les  textes  du  droit,  quand 
même  il  n'y  aurait  que  des  familiarités,  pourvu 
qu'elles  soient  du  nombre  de  celles  qui  justifient 
certains  soupçons.  (C.  Raptœj  27.  çu.  2;  c.  Quemad* 
modum,  de  Jurej,).  «  Frustra  qui  sibi  fidem  pos- 
tulat et  eo  servari  quis  iidem  a  se  prœstitam 
servare  récusât.  »  {Rcg.jur,  in  60).  i  Mais  la  par- 
tie innocente  est  libre  de  réclamer,  nonobstant 
cette  infidélité,  l'exécution  des  promesses,  étant 
toutefois  bien  assurée  de  la  faute  commise  à  son 
préjudice. 

30  Dans  les  biens  du  corps.  Le  pape  Innocent 
III  décide  clairement  que  quoique  les  défauts 
du  corps  ne  donnent  pas  lieu  à  la  dissolution 
d'un  mariage,  ils  autorisent  la  dissolution  des 
fiançailles,  parce  que,  dit  le  cardinal  d'O.stie,  la 
promise  n'est  plus  en  état  de  plaiie  à  son  pro- 
mis, selon  la  fin  par  laquelle  Dieu  permet  le 
mariage.  Si  l'on  contraignait,  dit  S.  Thomas, 
un  homme  à  épouser  une  fille  qui  serait  deve- 
nue toute  difforme  et  désagréable  à  ses  yeux, 
ce  serait  peut-être  l'engager  dans  le  libertinage. 
(C.  Quemadmodum,  de  Jurej.), 

4o  Le  changement  dans  les  biens  de  la  fortune, 
s'il  est  notable,  donne  lieu  à  la  dissolution. 
L'ignorance  même  de  certains  dérangements, 
découverts  dans  la  suite,  autorise  cette  dissolu- 
tion, à  moins  qu'avec  toutes  ces  connaissances, 

1.  Il  est  d'usage  et  le  droit  canon  est  inflexible  à  ce  sujet,  de  ne 
pas  accorder  la  résiliation  des  fiançailles  sans  exiger  des  dommages 
intérèls  en  faveur  de  la  femme  séduite  (S.  C.  G.  3  martii  1877  m 
Andrien.  et  Aatunen).  On  peut  voir  l'exposition  de  ces  deux  causes 
dans  les  Ana'ectajuris  pont.,i6(i  série,  col.  368  et  seqq.  et  col. 
463.  S'il  y  a  un  enfant,  le  droit  naturel  exige  aussi  une  pension  ali- 
mentaire. (S  C.  C.  15  febr.  1879  m  SpakUen.  et  en  d'autres  déci- 
sions). 
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les  fiancés  ne  continuassent  à  se  voir  et  à  se  fré- 
quenter comme  &  l'ordinaire.  Il  en  est  de  môme, 
s'il  survient  à  l'un  des  deux  fiancés  de  grands 
biens  qu'il  n'avait,  ni  n'attendait  pas  lors  des 
fiançailles. 

\  V.  Un  mariage  contracté,  seeundas.  On  est  dé- 
chargé de  l'engagement  des  fiançailles  par  un 
mariage  valide,  contracté  dans  la  suite  avec 
une  autre  personne  que  sa  fiancée.  Les  papes 
décident,  dans  le  droit,  que,  si  un  second  ma- 
riage ne  peut  rompre  le  premier,  un  mariage 
postérieur  à  des  fiançailles,  et  contracté  avec 
une  autre  personne  que  sa  fiancée,  rompt  les 
fiançailles  ;  mais  aussi  celui  qui  se  marie  de  la 
sorte  viole  sa  première  promesse,  et  mérite, 
selon  le  droit,  de  recevoir  une  pénitence.  (C.  Si- 
eut  ex  litteris,  De  Spons,\  c.  Si  inter  virum;  c.  DuO' 
bus  modis  eod,) 

Les  secondes  fiançailles  n'ont  pas  le  môme 
effet  de  rompre  les  premières,  quand  môme  elles 
auraient  été  faites  avec  serment,  parce  que,  se- 
lon le  droit,  les  secondes  sont  nulles,  et  le  ser- 
ment n'y  ajoute  rien  *.  Avant  le  concile  de 
Trente,  de  secondes  fiançailles  suivies  de  l'ac- 
tion charnelle  rompaient  les  premières  fiançail- 
les, parce  que  rÉglise,  dans  ce  temps-là  recon- 
naissait» ou  plutôt  tolérait  ces  secondes  fiançailles 
pour  de  véritables  mariages  (C.  Is  qui  fidem,  de 
Sponsa.);  mais  ce  n'est  plus  la  même  chose, 
quand  môme,  dit  S.  Charles,  les  parties  se  se- 
raient fiancées  en  présence  du  curé,  parce  que 
le  concile  de  Trente  a  condamné  et  annulé  les 
tnariages  clandestins. 

VI.  L'ordre  et  les  vœux,  ordo.  L'engagement 
des  vœux  soleiinels  et  môme  des  vœux  simples 
de  chasteté  et  de  religion,  donne  lieu  à  la  dis- 
solution des  fiançailles,  parce  que  les  promesses 
de  mariage  renferment  toujours  cette  dissolution 
tacite,  qu'elles  ne  subsisteront  qu'en  cas  que 
Dieu  n'appelle  pas  à  un  état  plus  saint  et  plus 
parfait.  (C.  Ex  publico,  de  Conv.  conjug.;  c.  Corn- 
missumy  deSpons,;  c.  Veniens,  Quiclerici  vel  vov.)  S. 
Antonin  pense  que  les  vœux  simples  ne  rompent 
pas  les  fiançailles,  s'ils  ont  été  faits  aprés^. 

1.  La  décrélale  22,  titre  de  SponsalibuSf  dit  :  «  Si  quis  vel  qn» 
eom  duabas  Tel  doobua  aponsalia  de  futuro  conlraxcril,  nec  co- 
palam  habuit  cam  seoanda  aponsa,  nulla  et  irrita  sunt  sponsalia 
posteriora,  etiam  si  juramenlo  aint  confirmala.  »  Les  jurisconsultes 
étendent  la  maxime  au  cas  où  la  fiancée  aurait  des  relations  avec 
le  MCODd  flanoé,  supposé  que  celui-ci  ne  connaisse  pas  l'existence 
des  premiers  fiançailles.  (Reifpenstuel.) 

Un  antre  principe  appliqué  dans  la  cause  in  Adrien. f  jugée  le 
3  mars  1877  par  la  S.  Congr.  du  Concile  c'est  que  l'ioconduile 
de  la  femme  est  un  motif  légitime  de  résilier  les  fiançailles.  L'a- 
version que  cette  mauvaise  conduite  provoque  nécessairement,  ne 
permet  pas  d'exiger  la  célébration  du  mariage. 

2.  Les  fiançailles  sont  rompues  par  Tordination.  Un  Portugais  qui 
avait  fait  den  promesses  de  mariage  à  une  jeune  fille,  fut  condamné 
par  le  tribunal  ecclésiastique  à  remplir  ces  promesses.  U  se  procura 


VIL  Le  grand  éloîgnement,  fuga.  Quand  Pun 
des  fiancés  quitte  le  pays,  et  en  est  absent  de- 
puis longtemps,  sans  avoir  donné  de  ses  nou- 
velles à  sa  promise,  il  semble  céder  son  droit, 
retirer  sa  parole,  et  lui  permettre  de  se  marier 
à  sa  volonté.  (CDeillis,  de  Spons,).  Les  lois  cano- 
niques demandent  deux  ans  d'absence;  mais  la 
pratique  des  ofûcialltés  est  de  permettre  à  une 
fille  fiancée  de  se  marier  à  qui  bon  lui  semblera, 
quand  les  parties  ont  laissé  écouler  une  année 
sans  s'écrire,  ni  donner  aucune  marque  de  la 
volonté  d'accomplir  leurs  promesses  récipro- 
ques. 

YIII.  Le  délai,  tempus.  Lorsqu'un  des  fiancés 
diffère  sans  raison  l'exécution  de  sa  promesse, 
au-delà  du  temps  qu'ils  s'étaient  mutuellement 
prescrit.  {C.  Sicut,  de  Spons.,  J.  G.) 

IX.  La  jactance,  vox  publica.  Bi  le  fiancé  se 
vante  d'avoir  connu  désbonnôtement  sa  fian- 
cée. 

PIDElCOMMlli. 

FideicommiSf  fideicommissum,  ce  qui  est  commis 
à  la  foi  d'autrui. 

«  On  peut  définir  le  fideicommiSy  une  disposition 
testamentaire  par  laquelle  le  testateur  donne 
une  chose  à  quelqu'un  en  lui  imposant  l'obliga- 
tion de  la  transmettre  à  une  troisième  personne. 

A  Rome,  il  arrivait  souvent  qu'un  citoyen 
voulait  avantager,  par  acte  de  dernière  volonté, 
une  personne  qui  ne  pouvait  être  son  héritier 
testamentaire,  ou  qui  n'aurait  pu  recueillir 
qu'une  partie  de  ce  qui  lui  aurait  été  laissé. 
Pour  arriver  indirectement  à  ce  but,  on  imagina 
de  faire  l'institution  ou  le  legs  en  faveur  d'un 
institué  ou  d'un  légataire  capable  de  recueillir, 
en  le  priant  de  remettre  à  celui  que  l'on  voulait 
réellement  avantager,  soit  l'hérédité  en  totalité 
ou  en  partie,  soit  le  legs.  Tels  furent,  suivant 
Gaïus,  les  premiers  fidéicommis.  L'héritier  ou 
le  légataire  n'était  pas  obligé  civilement  à  rem- 
plir le  vœu  commis  à  sa  bonne  foi  ;  mais,  dans 
la  suite,  Auguste  ordonna  aux  consuls  d'inter- 
poser leur  autorité  pour  faire  exécuter  les  fidéi- 
commis. L'intervention  de  ces  magistrats,  qui 
paraissait  juste  et  qui  était  secondée  par  Popi- 


de  faux  dimissoires  et  il  reçut  les  ordres  mineurs  et  le  sons-diaoo* 
nat.  La  Ste  Congrégation  du  Concile  décida  que  les  fiançailles  étaient 
dissoutes,  mais  elle  ordonna  de  procéder  juridiquement  contre  une 
semblable  supercherie  (5  avril  1704).  --  Les  élèves  du  collège  de  la 
Propagande  et  des  autres  collèges  pontificaux  font  serment,  à  leur 
entrée,  do  recevoir  les  saints  ordres  lorsqu'ils  y  seront  appelés 
Peuvent-ils  contracter  validement  des  fiançailles,  ?n  le  sermèn 
d'embrasser  un  état  plus  parfait  que  le  mariage  ?  Le  eas  se  présenta 
pour  un  élève  du  Collège  Germanique,  lequel,  étant  de  retour  en 
Allemagne,  promit  le  mariage  à  une  veuve.  La  S.  Congrégation 
décida  que  l'ordination  tn  $acr/«  annule  la  promosae.  (5  mars  1701.) 
Les  fiançailles  n'empêchent  pas  l'entrée  au  couvent.  (IS^utit  1701 . 
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nîon  publique,  devint  insensiblement  une  juri- 
aiction  habituelle,  et  bientôt  môme  on  fut  obligé 
de  créer,  pour  statuer  sur  le  droit  en  cette  ma- 
tière, un  prêteur  spécial  qu'on  appela  fréteur 
fidéicùmmissaire.  Le  fidéicommis  différait  du  legs 
en  ce  que  celui-ci  était  fait  par  des  formules  sa- 
cramentelles  (civilibus  verbis),  tandis  que  celui-là 
se  faisait  en  termes  déprécatifs  {Tprecalivis  verbis) 
comme  «  je  denvinde  {peto),  je  recommande  à  la 
bonne  foi  {fidekommitlo),  je  veux  que  telle  chose 
soit  donnée  (uoto  dari),  etc.  »  C'est  pour  cela 
môme  que,  dans  le   principe,  les  fidéicommis 
n'étaient  pas  obligatoires,  car  nul.  dit  Justinien, 
n'est  tenu  d'exécuter  une  prière.  Lorsque  le  fi- 
déicommis avait  pour  objet  une  hérédité,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie,  on  l'appelait  hérédité 
fidéicùmmissaire;  s'il  n'avait  pour  objet  qu'une 
chose  particulière  ou  une  somme  d'argent,  on  le 
nommait  fidéicommis  d'une  chose  singulière. 
L'obligation  de  transférer  la  première  ne  pou- 
vait être  imposée  qu'à  l'héritier,  mais  celle  de 
transférer  un  legs  pouvait  être  imposée  à  un 
simple  légataire.  L'héritier  institué  par  le  testa- 
teur   conservait   encore  la  qualité   d'héritier, 
môme  après  qu'il  avait  transmis  l'hérédité  à  lui 
commise  dans  ce  but.  Quoique  le  fidéicommis 
ressemblât  à  une  substitution  ordinaire,  il  eu 
différait  en  ce  que,  dans  la  substitution  ordinaire, 
la  personne  substituée  ne  devenait  hcritiore  que 
lorsque  l'héritier  premier  institué  venait  à  man- 
quer, tandis  que,  dans  le  fidéicommis,  le  second 
héritier  ne  pouvait  prétendre  à  l'héritago  que 
lorsque  l'héritier  institué  était  effet  devenu  tel 
Il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  fidéicommis  sans 
iiïstitution  d'héritier.  L'individu  qui  créait  le 
fidéicommis  devait  être  capable  de  tester;  mais 
il  pouvait  créer  un  fidéicommis  sans  faire  de 
testament.  L'individu  qui  bénéficiait  du  fidéi- 
commis était  appelé  fidéicommissaire,  et  celui  qui 
était  chargé  de  transmettre  la  chose  donnée  par 
fidéicommis  recevait  le  nom  à'héritier  fiduciaire. 
Dans  notre  droit  moderne,  on  entend  exclusi- 
vement par  fidéicommis  une  disposition  simulée, 
faite  en  apparence  au  profit  d'une   personne, 
mais  à  la  condition  secrète  de  faire  passer  le 
bénéfice  de  cette  disposition  à  une  personne  qui 
n'est  point  nommée  dans  l'acte,  et  l'on  appelle 
fidéicommissaire  ou  héritier  fiduciaire  le  donataire 
ou  rhéritier  supposé  auquel  on  fait  un  legs  ou 
j  une  donation  pour  qu'il  transmette  à  un  tiers 
cette  donation  ou  ce  legs.  Gomme  le  fidéicom- 
mis a  toujours  pour  but  d'éluder  certaines  pres- 
criptions de  la  loi,  le  Gode  Napoléon  (art.  9ii) 
interdit  expressément  toute  disposition  de  ce 
genre.  »  Extrait  du  Dict.  de  Dopiney  de  Vorre- 
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Le  mot  Fietf  dérivé  de   feudum  qui  vient  de 
fides,  foi,  et,  suivant  d'autres,  de  fœdus,  traité, 
alliance,  désignait  une  terre,  une  seigneurie,  ou 
droits  qu'on   tenait  d'i^n  seigneur  dominant, 
à  la  charge   de   foi  et  hommago,  ou  de  quel- 
ques redevances, /eifrfi/m,   prœdium  beucpcuiuvm 
juris  ciientelaris.  L'origine  des  fiefs  est  tnVs  obs- 
cure. Quelques-uns    la   rapportent   aux    Lom- 
bards, d'autres  aux  Français,  aux  Saxons,  aux 
Normands,  aux  Goths  et  aux  Vandales.  Le  terme 
de  fief  ne  se  trouve  dans  aucun  auteur  plus  an- 
cien que  Hugues  Gapet,  ou  Charles  le  Simple, 
qui  vivait  dans  le  dixième  siècle.  Les  fiefs,  tels 
que  nous  les  avons  vus,  ne  s'élablircnt  pas  tout 
d'un  coup.   Ils  commencèrent  par  les  grands 
seigneurs  qui  après  avoir  usurpé  la  propriété 
de  leurs  bénéfices  sous   les  derniers  rois  de  la 
seconde  race,  s'emparèrent  aussi  de  la  juridic- 
tion, et  s'assujélirent  des  vassaux. 

Autrefois  on  divisait  les  fiefs  eu  fiefs  teniens, 
ou  teiriauxy  fiefs  de  revenus,  et  fiefs  de  maitres^  ou 
d*officierSy  ou  fiefs  des  offices. 

Les  fiefs  se  divisaient  encore  en  fiefs  de  dignité, 
auxquels    était   attaché   un    titre    do  dignité, 
comme  duché,  comté,  marquisat,  etc.,  en  fiefs 
de  haubert,   ou  en  nuesse,  ou  de  nud  à  nud^  qui 
étaient  tenus  immédiatement  du  prince,  sans 
moyen;  en  fitfs  chcvcl  qui  étaient  en  titres  do 
fiefs    nobles   ayant  justice;  en  fiefs   dominants, 
à  qui  ou  devait  foi  et  hommage;  en  fiefs  nobles 
ou  ruraux  qui  étaient  tenus  eu  plein  hommago, 
ou  prairie;  en  fiefs  rurtiux  et  non  nobles,  ou  fiefs 
restreints  et  abrégés',   en  fiefs  simples  qui  n'attri- 
buaient que  le  droit  de  connaître  des  difi'orends 
mus  à  Toccasion  des  fonds  qui  en  relevaient; 
en  fiefs  épiscopaax,  ou  prcslyféraux  :  on  appelait 
ainsi  des  biens  ecclésiastiques  que  les  seigneurs 
laïcs  avaient  usurpés  sur  la  fin  de  la  seconde 
race  de  nos  rois;  eu  fiefs  de  dévotion,  ou  de  piité; 
on  appelait  ainsi  autrefois  les  états  que  les  sou- 
verains reconnaissaient,  par  humilité,  tenir  de 
Dieu,  à  la  charge  de  l'hommage  et  do  quelques 
redevances,  comme  de  la  cire,  etc. 

L'évêque  pouvait  concéder  de  nouveau  les 
fiefs  retournés  à  l'Eglise;  mais  il  ne  pouvait 
établir  des  fiefs,  c'est-à-dire  donner  en  fiefs  de 
nouveaux  fonds  de  l'évêché;  que  si  l'évoque 
possédait  des  fiefs,  et  que  les  vassaux  de  ces 
fiefs  souhaitassent  de  faire  ériger  en  arrière- 
fiefs  les  terres  qu'ils  tenaient  de  ces  fiefs  sous 
un  cens  annuel,  révoque  pouvait  ériger  ces 
arrière-fiefs,  en  plaçant  au  profit  de  l'évèchô 
l'argent  qui  était  donné  pour  le  rachat  delà 

1.  Extr.  de  la  Bibliùthique  sacré». 
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censive;  cette  érection  tournait  au  profit  de  l'é- 
fvôché  *. 

Les  coutumes  contenaient  des  dispositions 
i>*en  différentes,  et  môme  quelquefois  opposées 
les  unes  aux  autres  sur  la  matière  des  fiefs  ;  et 
cette  diversité  faisait  qu'on  ne  pouvait  donner 
de  régies  généralement  reçues  sur  ce  point,  et 
que  chacun  devait  consulter  la  coutume  du  lieu 
où  les  fiefs  étaient  situés. 

Selon  la  coutume  de  Paris,  les  fiefs  donnaient 
à  ceux  qui  les  possédaient  comme  seigneurs, 
des  droits  honorables  et  des  droits  utles.  Les 
droits  honorables  étalent  la  foi  et  hommage  à 
chaque  mutation  de  seigneur  et  de  vassal, 
l'aveu  et  dénombrement  à  chaque  mutation  de 
vassal  seulement,  les  droits  honorifiques,  la 
préséance  sur  leurs  vassaux,  etc.  Les  droits 
utiles  étaient  ceux  de  relief,  de  retrait  féodal, 
de  quint,  de  commise,  d'indemnité  sur  les  gens 
de  main-morte,  la  chasse,  la  pêche,  etc.  C'étaient 
là  les  droits  ordinaires  des  fiefs;  mais  il  arrivait 
souvent  qu'ils  donnaient  d'autres  droits  aux 
seigneurs,  et  on  les  appelait  droits  extraordi- 
naires, parce  qu'ils  n'étaient  pas  de  l'essence  du 
fief,  qui  pouvait  subsister  sans  eux.  Tels  étaient, 
par  exemple,  les  droits  de  justice,  de  colombier 
à  pied,  de  corvées,  de  banalité,  de  bâtardise, 
de  déshérence,  de  confiscation,  etc.  La  matière 
des  fiefs  est  très  vaste  et  très  difficile  ;  aussi 
j  a-t-il  eu  de  nombreux  ouvrages  sur  ce 
sujet. 

FI«tJBE. 

On  appelle  figures,  en  terme  de  théologie,  les 
choses,  les  personnes,  les  événements  de  l'An- 
cien Testament,  parce  qu'elles  étaient  les  types 
et  les  images  du  Nouveau  Testament  et  de  ses 
mystères.  S.  Paul  dit  que  tout  ce  qui  arrivait 
aux  Juifs  était  une  figure  de  ce  qui  devait  se 
passer  parmi  les  chrétiens.  La  manne,  par 
exemple,  était  une  figure  de  l'Eucharistie  ;  Abel, 
Isaac,  Joseph  étaient  des  figures  de  Jésus-Christ, 
etc. 

FIIilATIOlV. 

Filiation,  descendance  de  l'enfant  à  l'égard  du 
père  et  de  la  mère,  ligne  directe  qui  descend  des 
aïeux  aux  enfants,  ou  qui  remonte  des  enfants 
aux  aïeux;  degrés  d'une  généalogie. 

Figurément,  le  mot  de  filiation  se  dit  des  égli- 
ses ou  des  couvents  qui  dépendent  les  uns  des 
autres  par  droit  de  patronage  ou  de  fondation. 
Dans  les  instituts  modernes,  les  religieux  ap- 
partiennent à  la  province  et  peuvejjt  résider  in- 

1.  Oibert,  Inttit,  eccL  et  bénéfic.,  pag.  798. 


différemniAQt  dans  chacune  des  maisons  de  la 
province.  Dans  las  ordres  monastiques,  chez  les 
Bénédictins  en  paiiiouUer,  chaque  moine  est 
profès  d'un  monastère  spécial.  Dans  les  ordres 
mendiants  du  xiii*  siècle,  diAque  profès  est 
fils  d'un  couvent  déterminé,  et  le  droit  d'aflilier 
appartient  à  la  communauté.  Chez  les  Domini- 
cains, l'affiliation  des  profès  se  fait  à  la  majorii& 
des  voix  dans  les  Etats  pontificaux,  et  à  l'una- 
nimité s'il  s'agit  d'étrangers.  (Décret  de  la  S. 
Congr.  des  Evoques  et  Réguliers,  pour  le  cou- 
vent dominicain  de  Pérouse,  en  date  du  6  dé- 
cembre i754). 

Nous  avons  parlé  des  filiations  des  couvents 
au  mot  Abbé. 

On  appelle  ainsi  l'enfant  à  qui  l'on  a  servi  de 
parrain. 

Voir  los  mois  Affinité,  Empêchements  de  mariage,  et  Parrain. 


Le  mot  Fuies  se  dit  au  figuré  des  églises  qui  dé- 
pendent des  autres,  comme  leurs  fondatrices. 

On  appelait  autrefois  Filles-Dieu  et  Enfants-Dieu, 
ceux  et  celles  qui  demeuraient  dans  les  hôpitaux 
qu'on  nommait  Hôtels-Dieu.  On  donne  aussi  le 
nom  de  FUles-Dieu  à  plusieurs  hospitalières.  Les 
religieuses  de  Fontevrault  portaient  à  Paris  le 
nom  de  Filles-DieUf  parce  qu'elles  avaient  succédé 
aux  hospitalières  qui  se  nommaient  ainsi. 

Plusieurs  communautés  de  femmes  mettent  ce 
mot  devant  le  vocable  qui  désigne  la  dévolion 
à  laquelle  elles  se  consacrent  :  Filles  de  la  Croix, 
de  la  Charité,  de  la  Compassion^  de  la  Conception, 
de  la  Providence,  de  Marie,  de  la  Retraite,  de  la  Sa- 
gesse, du  Sacré  Cœur,  du  Saint  et  Immaculé  Cœur 
de  Marie,  des  Sacrés  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  de 
Sainte  Marie^  de  Notre-Dame,  de  la  Sainte  Famille, 
etc. 

hes  Filles  d'Alcala{en  Espagne)  étaient  des  per- 
sonnes pieuses  et  des  religieuses  qui  vivaient 
dans  les  monastères  fondés  par  le  cardinal  Xi- 
ménés,  archevêque  de  Tolède.  Ce  prélat,  n'étant 
encore  que  provincial  de  son  Ordre  (il  était  Cor- 
delier),  avait  remarqué  qu'un  certain  nombre 
de  religieuses,  n'ayant  d'autre  vocation  que  la 
volonté  de  leurs  parents,  manifestaient  leur 
mécontentement  et  que  plusieurs  tombaient 
dans  le  désordre.  D'autre  part,  il  avait  reconnu 
qu'il  existait  dans  le  monde  beaucoup  de  filles 
qui,  ayant  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 
entrer  en  religion,  en  étaient  éloignées  seule- 
ment parce  qu'elles  manquaient  des  ressources 
qu'on  exigeait  pour  y  être  admises.  i 

Pour  remédier  à  ces  deux  inconvénients,  le 
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cardinal  fit  bâtir  à  Alcala  deux  monastères  vas- 
tes et  magnifiques.  Il  les  meubla  et  pourvut  à 
tout  ce  gui  était  nécessaire,  leur  assigna  des 
revenus  considérables,  leur  donna  de  quoi  vi- 
vre une  année  entière  sans  toucher  aux  reve- 
nus, afin  qu'il  y  ait  toujours  des  avances  pour 
acquitter  les  dépenses  extraordinaires  et  impré- 
vues. 

Le  premier  monastère  était  pour  les  filles  pau- 
vres dans  lesquelles  on  pourrait  remarquer  des 
signes  extraordinaires  de  vocation  religieuse. 

Le  second  monastère,  voisin  du  premier  était 
destiné  à  Téducation  des  pauvres  filles  de  qua- 
lité qui  avaient  une  liberté  entière  de  se  faire 
religieuses  ou  de  retourner  dans  le  monas- 
tère. 

La  règle  suivie  dans  ces  deux  couvents  était 
celle  de  S.  François  adoucie  et  appropriée  à 
chacun  des  deux  couvents. 

FILS  BB  FAMILIiE. 

Le  /lis  de  famille  est  un  enfant  qui  est  encore 
sous  la  puissance  paternelle,  soit  qu'il  soit  ma- 
jeur ou  mineur,  soit  que  la  puissance  paternelle 
réside  en  la  personne  du  père  ou  de  l'aïeul. 

Le  pupille  est  celui  qui  n'a  pas  encore  atteint 
Page  de  puberté,  et  le  mineur  est  celui  qui,  ayant 
atteint  l'âge  de  puberté,  n'est  pas  encore  par* 
venu  à  sa  majorité.  Si  ce  pupille  ou  ce  mineur 
ne  sont  point  sous  la  puissance  paternelle,  ils 
ne  sont  point  fils  de  famille,  quoiqu'ils  soient 
sous  une  autre  puissance.  Le  pupille  est  alors 
sous  celle  d'un  tuteur,  et  le  mineur  a  un  cura- 
teur qui  l'assiste  et  l'autorise  dans  la  passation 
de  certains  contrats  importants;  le  tuteur  est 
donné  à  la  personne  et  aux  biens  du  pupille,  il 
fait  tout  en  son  propre  nom. 

Les  fils  de  famille  n'ont  qu'un  domicile,  qui 
est  celui  de  leurs  père  et  mère  lorsqu'ils  sont 
toujours  dans  la  maison  paternelle.  Quand  ils 
demeurent  ailleurs,  ils  en  ont  deux  :  celui  où 
ils  sont,  qu'on  appelle  domicile  de  faitj  et  celui 
de  leurs  père  et  mère,  ou  après  leur  mort  celui 
de  leurs  tuteurs  et  curateurs,  qu'on  appelle  do- 
micile de  droit 

FISC. 

Le  mot  fisc  se  prend  pour  le  domaine  ou  le 
trésor  public.  Il  vient  du  latin  fiscus^  qui,  dans 
l'origine,  signifiait  un  panier  d'osier,  parce  que 
du  temps  de§(  Romains  on  se  servait  de  sembla- 
bles paniers  pour  mettre  l'argent. 

L'Ëglise  n'a  point  de  fisc;  cela  n'appartient 
qu'aux  états  ou  corps  laïques,  suivant  cette 
définition  du  canon  Majores  i6,  qu,  7,  «  hoc  toUit 
tiscns,  qnod  non  accipit  Ghristus.  »  Les  caméra 


des  Italiens  ne  doivent  donc  s'appliquer  qu'à  la 
Chambre  apostolique  du  Pape,  comme  prince 
temporel  dans  ses  États,  et  nullement  aux  évo- 
ques. 

Flagellants,  sorte  d'hérétiques  qui  parurent  à 
Pérouse  en  Italie,  vers  l'an  ^260,  ou  selon  d'au- 
tres, en  127'2,  et  se  répandirent  dsms  toutes  les 
parties  de  l'Europe. 

Les  Flagellants,  ainsi  nommés  de  ce  qu'ils  se 
disciplinaient  publiquement  en  allant  par  les 
villes  et  villages,  avancèrent  différentes  erreurs. 
Us  disaient,  i^  que  la  flagellation  avait  plus  de 
vertu  pour  remettre  les  péchés  que  la  confession 
et  que  le  martyre  môme  ;  2®  que  le  baptême  d'eau 
avait  cessé,  et  qu'il  était  changé  dans  celui  du 
sang  ;  3*  que  personne  ne  pouvait  être,  ni  chré- 
tien, ni  sauvé  sans  ce  baptême  de  sang;  4<*  que 
l'eau  bénite  n'avait  pas  plus  de  vertu  que  la  pro- 
fane ;  5»  que  l'Évangile  avait  reçu  la  perfection 
de  leur  secte  ;6<>  que  le  sang  qu'ils  répandaient 
était  mêlé  avec  celui  de  Jésus-Christ;  7®  que  par 
une  flagellation  de  trente-quatre  jours  ils  ga- 
gnaient le  pardon  de  tous  leurs  péchés.  Gerson 
écrivit  un  traité  contre  les  flagellations  publi- 
ques, et  le  pape  Clément  VI  les  condamna^. 

Il  y  a  eu  des  Flagellants,  ou  pénitents  qui  se 
fouettaient  publiquement  sans  qu'ils  fassent  hé- 
rétiques. 

FŒTUS. 

(Voir  IM  mots;  Avortament,  BaptAm*.) 

FOI    CHBtiTIElVlVE. 

La  foi  chrétienne  est  une  grâce  donnée  à  l'homme 
par  un  effet  de  la  bonté  de  Dieu,  et  une  lumière 
surnaturelle  qui  éclaire  notre  entendement,  par 
laquelle  l'homme  croit  fermement  tout  ce  que 
Dieu  nous  a  révélé  et  proposé  à  croire  par  son 
Église,  soit  que  ces  vérités  de  foi  se  trouvent 
dans  l'Écriture  ou  qu'elles  nous  viennent  par  la 
voie  de  la  tradition,  le  culte  des  images,  etc. 
C'est  entre  les  mains  de  l'Ëglise  que  Dieu  a  mis 
en  dépôt  toutes  les  vérités  de  la  foi,  et  nous  de- 
vons acquiescer  à  ses  décisions.  U objet  matériel 
de  la  foi,  qui  est  une  puissance  intellectuelle, 
ce  sont  les  vérités  que  Dieu  nous  a  révélées,  et 
que  l'Église  nous  propose,  U objet  formel^  c'est  la 
raison  qui  nous  détermine  à  ces  mêmes  vérités 
.que  Dieu,  qui  ne  peut  se  tromper  ni  nous  trom- 
per, a  bien  voulu  nous  révéler. 

Les  théologiens  distinguent  la  foi  en  implicite 
et  explicite^  habituelle  et  actuelle,  vive  et  morte, 

La  foi  implicite  est  la  croyance  de  tous  les 
articles  de  foi  à  les  considérer  tous  en  général. 

1.  Pratéote,  Sponda,  Biovius,  et  Raiaaldi,  à  l'an  1860  et  lt49. 
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FOLIE 


La  foi  explicite  est  la  croyance  de  ces  mêmes 
articles,  à  les  considérer  tous  en  particulier.  La 
foi  habituelle  est  une  habitude  surnaturelle  de 
Tentendement,  qui  fait  que  nous  croyons  tout 
ce  que  Dieu  a  révélé,  et  que  rÉj^lse  nous  pro- 
pose comme  tel.  Lu  foi  actuelle,  ce  sont  les  actes 
que  produit  Phabitude  de  la  foi,  soit  intérieurs, 
soit  extérieurs.  La  foi  vive  est  celle  qui  est  ani- 
mée delà  charité,  laquelle  donne  la  vie  à  l'âme. 
Enfin,  la  foi  morte  est  celle  qui  est  sans  la  cha- 
rité, sans  les  bonnes  œuvres. 

La  foi  est  de  nécessité  de  précepte,  chacun  doit 
croire  ce  que  TÉglise  lui  enseigne  concernant  la 
foi  et  les  bonnes  mœurs  :  «  Ecclesia  universalis 
in  his  quœ  sunt  fidei  errare  non  potest  ifanorm, 
inc.  A  nobis^  de  Sent  cxcom.),  nec  etiam  ûnaliter 
statuendo  et  ordinando  décréta  contra  bonos 
mores.  »  Le  précepte  de  la  foi  est  affirmatif,  en 
ce  qu'il  nous  oblige  de  croire  tout  ce  que  Dieu 
a  révélé,  ou  ce  qu'il  nous  propose  de  croire  par 
son  Église  ;  et  il  est  négatif,  c'est-à-dire  qu'il 
nous  oblige  de  rejeter  toutes  les  erreurs  que 
l'Église  a  condamnées. 

FOIBE. 

Foires,  nundtna?,  lieux  publics  où  des  mar- 
chands s'assemblent  pour  vendre  en  liberté  leurs 
marchandises.  Ce  mot  de  foire  vient  du  latin  /io- 
rensis,  qui  signifie  marché,  ou  selon  Du  Gange, 
du  latin  /!ma,  qui  signifie  fâtey  cessation  du  tra- 
vail. On  a  quelquefois  donné  le  nom  de  messe 
aux  foires,  parce  qu'elles  se  tenaient  les  jours 
de  fêtes  où  le  peuple  venait  en  foule  pour  en- 
tendre la  messe.  Voici  probablement  l'origine 
de  ces  sortes  de  foires.  Quand  il  y  avait  des  re- 
liques d'un  Saint  dans  un  endroit,  les  peuples 
venaient  les  honorer  le  jour  de  sa  fête,  et  comme 
le  concours  était  grand,  il  y  venait  grand  nom- 
bre de  gens  qui  apportaient  ce  qui  était  néces- 
saire à  la  vie,  et  l'exposaient  en  vente  auprès  des 
églises.  De  là,  le  nom  do  férié,  oude  fête,  et  celui 
de  messe  qu'on  a  donné  aux  foires,  parce  qu'elles 
ne  se  tenaient  qu'à  cause  de  la  fête,  et  qu'on  y 
entendait  la  messe  qui  en  était  la  principale 
action  et  la  plus  solennelle.  Les  abus  qui  s'y 
glissèrent  bientôt  obligèrent  les  puissances  ec- 
clésiastiques et  séculières,  ou  de  supprimer  les 
fêtes  niènies,  ou  de  défendre  qu'il  ne  s'y  tînt 
des  foires  et  des  marchés  i. 

Il  est  défendu  de  tenir  des  foires  et  des  mar- 
chés les  jours  de  dimanches  et  des  fêtes. 

1.  Quanl  aux  teaacs  de  foires  ou  do  marchés  dans  le  voisinage 
des  églises,  une  circulaire  du  Minisire  des  cultes,  en  date  du  16 
mars  1852,  porte  ce  qui  suit  :«  Il  est  regrettable  que,  dans  quelques 
yilles«  les  foires  ou  marchés  se  tiennent  aux  abords  des  édiûccf  re- 
ligieux. Si  on  ne  peut  absolument  les  déplacer,  il  faut  faire  en  sorte, 
da  moioty  qa'ilB  ne  s'inalalleot  qu'à  une  distance  convenable,  qoe 
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La  folie  est  une  aliénation  d'esprit  qui  ôle  Pu- 
sage  de  la  raison.  11  y  a  plusieurs  sortes  de  dé» 
menco,  ou  plutôt  les  fous  sont  plus  ou  moinç 
tels,  selon  la  nature  ou  la  violence  de  leur  ma- 
ladie; les  uns  sont  furieux,  les  autres  ne  sont 
qu'imbéciles  ;  dans  ceux-ci  la  démence  est  habi- 
tuelle, dans  ceux-là  elle  ne  vient  que  par  accès  et 
leur  laisse  par  intervalle  l'usage  de  leur  raison. 
Mais,  en  général,  il  nous  suffit  de  remarquer  ici 
que,  pour  le  contrat  de  mariage,  le  plus  impor- 
tant de  la  vie,  on  ne  saurait  trop  avoir  l'usage 
de  la  raison.  On  voit  sous  le  mot  Empêchement, 
que  le  consentement  des  parties  est  le  premier 
fondement  de  ce  contrat.  Donc,  si  elles  n'ont  pas 
la  faculté  de  donner  ce  consentement,  elles  ne 
sauraient  s'engager  dans  l'état  du  mariage.  C'est 
la  disposition  du  droit  canon.  (C.  DUectus  est,  de 
Spons.).  Si  la  folie  avait  des  intervalles  lucides, 
comme  dans  ce  cas  le  fou  n'est  pas  toujours 
privé  de  sa  raison,  il  pourrait  se  marier  dans  cet 
espace  de  temps  où  il  est  capable  de  donner,  avec 
connaissance  de  cause,  le  consentement  qui  est 
requis  pour  la  validité  du  mariage.  C'est  l'ex- 
ception qu'apporte  S.  Thomas. 

A  l'égard  des  esprits  faibles  et  des  imbéciles 
qui,  sans  être  furieux,  sont  pourtant  assez  fous 
pour  n'avoir  pas  le  sens  commun,  la  décision 
ordinaire  est  qu'ils  peuvent  se  marier  pourvu 
qu'ils  connaissent  ce  qu'ils  font;  toutefois  dans 
ce  cas,  comme  dans  celui  où  un  furieux  aurait 
de  bons  intervalles,  un  curé  agira  toujours  très 
prudemment  de  ne  rien  faire  sans  l'avis  de  l'é- 
vêque. 

Par  une  suite  des  mêaàes  principes,  les  sourds 
et  les  muets,  et  généralement  tous  ceux  qui  ne 
peuvent  manifester  au  dehors  leur  consente- 
ment par  signes  ou  par  paroles  d'une  manière 
claire  et  intelligible,  ne  peuvent  se  marier.  Quel- 
ques textes  du  droit  feraient  penser  que  les  pa- 
roles sont  essentiellement  nécessaires  pour  ex- 
primer le  consentement  dans  le  contrat  du  ma- 
riage. (C.  Tux  fratemitaii,  de  Spons.)  Mais  le  pape 
Innocent  III,  auteur  de  cette  décrétale,  décide  le 
contraire  dans  une  autre  :  «  Videtur,  quod,  si 
mutus  velit  contrahere,  sibi  non  possit  vel  de- 
beat  denegari;  cum,  quod  verbis  non  potest,  si- 
gnis  valeat  declarare.  »  (C.  Cum  apud,  de  Spons.) 

Ceux  qui  ont  donné  des  marques  de  folit 
quelconque  ne  peuvent  être  ordonnés. 

les  animaux,  les  voitures  ou  tous  autres  objets  ne  soient  ni  attachés 
ni  appuyés  contre  les  murd  du  temple  et  que  le  bruit  da  dehors  De 
vienne  pas  se  prolonger  h  l'intérieur  et  y  troubler  la  célébration  des 
saints  Mystères.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  monsieur  le 
Préfet,  que  vous  ne  devez  tolérer  aucun  établissement,  quelque pro- 
yisoire  qu'il  soit,  aux  flancs  des  calhéu  raies.  > 
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Le  fondateur  est  l'auteur  d'une  fontlation.  On 
confond  souvent  ce  nom  avec  celui  de  patron,  et, 
en  effet,  il  y  a  peu  de  différence  entre  l'un  et 
Fautre;  m.iis  le  nom  de  fondateur  est  plus  gé- 
nérique, s'appliquant  -X  tous  ceux  généralement 
qui  ont  fait  quelque  fondation,  au  lieu  que  le 
nom  de  t)atrou,  selon  les  idées  qu'en  donnent  les 
matières  de  patronage,  ne  convient  qu'au  fon- 
dateur dune  église  ou  d'un  bénéfice,  à  qui,  ou- 
tre des  services  et  des  prières,  il  est  dû  certains 
droits  honorifiques,  comme  à  celui  sans  lequel 
l'église  ou  le  bénéfice  ne  subsisterait  point. 

FO.lîDATlOiW. 

Le  mot  fondation,  qui  vient  du  latin  fundatio, 
signifie  fondement  ou  construction,  et  s'entend 
communément  de  l'établissement  d'une  église, 
d'un  monastère,  d'un  service,  etc.  Nous  le  pre- 
nons ici  dans  ce  dernier  sens,  c'est-à-dire  poul- 
ies services  et  prières  qu'on  appelle  ordinaire- 
ment obits. 

On  distingue  deux  espèces  de  fondations.  Les 
fondations  de  la  première  espèce  ont  pour  ob- 
jet l'entretien  des  vicaires  ou  chapelains  à  charge 
de  la  desserte  des  chapelles  érigées  ou  en  cha- 
l>elles  de  secours  ou  en  annexes.  Celles  de  la  se- 
conde comprennent  la  célébration  des  messes, 
services  ou  obits,  la  subsistance  d'étudiants  ou 
de  prêtres  pauvres,  le  soulagement  des  indi- 
gents ou  autres  œuvres  de  cette  nature. 

§  I.  Exécution  des  fondations. 

Les  conciles  provinciaux  tenus  en  France,  tels 
que  ceux  de  Sens  en  1528,  de  Rouen  en  i584,  or- 
donnent que  les  fondations  soient  exactement 
acquittées,  et  que,  pour  cet  effet,  l'évêque  dio- 
césain oblige  les  chapelains,  les  administrateurs, 
etc.,  de  produire  les  litres  de  leur  établissement, 
institution,  fondation  et  administration. 

Nos  derniers  conciles  provinciaux  ont  renou- 
velé et  confirmé  les  mômes  prescriptions.  Celui 
de  Paris  s'exprime  ainsi  :  «  La  religion,  la  cha- 
rité et  la  justice  font  à  l'évêque  un  devoir  de 
veiller  à  la  pleine  et  fidèle  exécution  des  fon- 
dations faites  dans  chaque  église  cathédrale  ou 
paroissiale,  ainsi  que  dans  les  chapelles  vica- 
riales,  annexes  ou  autres  lieux  canoniquement 
établis.  C'est  pourquoi  les  pères  décrètent  que 
dans  ces  lieux  on  donnera  au  plus  tôt  un  état, 
soit  de  tous  les  biens  et  revenus,  soit  des  char- 
ges de  ces  fondations  et  de  toutes  les  pièces  qui 
constatent  la  volonté  des  fondateurs.  Cet  état 
sera  envoyé  à  l'évêque  et  conservé  au  secréta- 
riat. En  outre,  dans  les  églises,  ou  au  moins 
dans  un  lieu  adjacent,  on  appendra  un  tableau 

n. 


où  chacun  pourra  voir  la  liste  des  fondations 
pieuses  avec  l'indication  des  services  affectés 
aux  divers  jours  de  l'année. 

«<  Nous  recommandons  avec  instance  aux  cu- 
rés, chapelains  et  administrateurs  des  églises, 
quels  qu'ils  soient,  même  laïques,  de  rechercher 
scrupuleusement,  sans  tHre  arrêtés  par  aucune 
considération  humaine,  les  titre.s  des  fondations, 
de  les  conserver  avec  soin  et  de  les  renouveler 
en  temps  opportun;  enfin  de  n'omettre  aucunes 
précautions  prescrites  par  la  loi  civile  ou  autre- 
ment, propres  à  conserver  intacts  les  droits  qui 
leur  sont  confias.  »  {TUuL  Iff,  cap.  VIIL  De  fun- 
dationum  executione.) 

«  Les  évêques  doivent  faire  en  sorte,  par  une 
sollicitude  vigilante,  que  l'on  observe  et  que 
l'on  accomplisse  convenablpment  toutes  les  fon- 
dations, non  seulement  celles  qui  sont  établies 
pour  le  soulagement  et  le  secours  des  âmes  des 
défunts,  ou  en  faveur  des  églises  et  des  institu- 
tions religieuses  ,  mais  encore  selon  leur  pou- 
voir, celles  qui  sont  établies  pour  le  soulage- 
ment des  malades  et  des  pauvres.  »  (Concile  de 
la  province  de  TourSy  décret  UL) 

Les  fondations  doivent  être  exécutées  au  temps, 
au  lieu  et  en  la  manière  prescrite  par  le  fonda- 
teur. Le  rédacteur  des  Conférences  d'Angers  *  pense 
même  qu'il  est  plus  probable  qu'on  doit  faire 
célébrer  une  seconde  fois  des  messes  qui  ne 
l'ont  pas  été  dans  l'église  déterminée  par  la 
fondation. 

Mais  si  la  chapelle  désignée  par  l'acte  de  fon- 
dation n'existe  pas,  ou  si,  bien  qu'elle  existe, 
elle  e.'it  trop  éloignée  pour  que  les  ecclésiasti- 
ques d'une  paroisse  puissent  s'y  rendre,  si 
d'ailleurs  la  fondation  n'offre  pas  des  ressour- 
ces suffisantes  pour  l'entretien  d'un  chapelain 
résidant,  nous  pensons,  dit  Mgr  Affre,  que  l'évo- 
que est  autorisé  à  désigner  l'église  paroissiale  ou 
un  autre  lieu  pour  faire  le  service  de  la  fonda- 
tion. 

Le  tableau  des  fondations  doit  être  placé  dans 
un  lieu  apparent  de  la  sacristie,  et  néanmoins 
le  curé  doit  faire  connaître  au  peuple,  lorsqu'il 
fait  le  prône  du  dimanche,  les  fondations  qui 
doivent  être  acquittées  dans  la  semaine,  en  dé- 
terminant le  jour  et  l'heure  où  elles  doivent 
l'être.  C'est  aux  marguilliers  qu'appartient  le 
soin  d'en  donner,  tous  les  dimanches,  la  note  au 
curé. 

Le  dernier  concile  de  Lyon,  de  Tan  iSbO,  dit 
à  cet  égard  :  «  In  quolibet  sacrario,  tabella  pa- 
lam  collocata  missas  celebrandas  aliaque  in 
fundationibus  praîstanda  exhibeant.  p 

Les  marguilliers  doivent  donner  au  prêtre  qui 

i.  Du  sacrifice  de  la  mcêw,  guett,  2.  ^ 
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dit  une  messe  rentier  honoraire  que  la  fondation 
ou  la  volonté  des  fidèles  ont  déterminé.  La  fa- 
brique ne  doit  retenir  que  la  somme  qui  lui  est 
destinée  par  la  volonté  connue  ou  présumée  du 
fondateur  ou  de  celui  qui  a  donné  l'honoraire. 
La  somme  à  retenir,  qui  est  une  représentation 
des  déboursés  de  la  fabrique  pour  la  célébra- 
tion du  sacrifice,  ne  doit  pas  être  considé- 
rable. 

Le  curé  est  toujours  admis  au  service  et  à  la 
rétribution  des  fondations  faites  dans  son  église, 
s'il  n'en  a  été  nommément  exclu  par  le  fonda- 
teur. Les  marguilliers  sont  tenus  de  préférer, 
pour  l'acquit  des  messes,  le  curé  et  les  prêtres 
habitués  de  la  paroisse.  Le  curé  a  môme  le  choix 
des  messes  dont  il  veut  se  charger. 

Les  fondateurs,  leurs  descendants  et  leurs  hé- 
ritiers ont  qualité  pour  faire  contraindre  en  jus- 
tice les  marguilliers  ou  le  titulaire  d'une  fonda- 
tion quelconque  à  remplir  ses  obligations.  Ce- 
pendant le  débiteur  de  la  rente  destinée  à  la 
servir  ne  peut  en  refuser  le  prix  sous  ce  pré- 
texte qu'elle  n'est  pas  acquittée.  Ainsi  l'ont  dé* 
cidé  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du 
i  4  frimaire  an  VIII  et  du  43  prairial  an  IX.  Il  est 
cependant  dans  le  droit  de  ceux  qui  paient  le 
service  de  la  fondation  d'exiger  qu'il  soit  fait  et 
ils  peuvent  même  le  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux. 

L'exécuteur  testamentaire,  ou  celui  que  le 
fondateur  a  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  la 
fondation,  est  tenu  de  réclamer  contre  la  négli- 
gence des  marguilliers. 

Le  décret  du  30  décembre  i809  renferme  les 
dispositions  suivantes  sur  les  fondations. 

c  Aht.  26.  Les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller  à 
ce  que  toutes  les  fondations  soient  fidèlement  acquit- 
tées et  exécutées  suivant  l'intention  des  fondateurs, 
sans  que  les  sommes  puissent  être  employées  à  d'au- 
tres charges. 

c  Un  extrait  du  sommier  des  titres  contenant  les 
fondations  qui  doivent  être  desservies  pendant  le 
cours  d'un  trimestre  sera  affiché  dans  la  sacristie, 
au  commencement  de  chaque  trimestre,  avec  les  noms 
du  fondateur  et  de  V ecclésiastique  qui  acquittera  cha- 
que fondation. 

«  Il  sera  rendu  compte  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
par  le  curé  ou  desservant,  au  bureau  des  marguilliers, 
des  fondations  acquittées  pendant  le  cours  du  trimes- 
tre. 

«  Art.  29.  Le  curé  ou  desservant  se  conformera 
aux  règlements  de  l'évoque  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  service  divin,  les  prières  et  les  instructions,  et  l'ac- 
quittement des  charges  pieuses  imposées  par  les  bien- 
faiteurs, sauf  les  réductions  qui  seraient  faites  par 
l'évêque,  conformément  aux  règles  canoniques,  lors- 
que le  défaut  de  proportion  des  libéralités  et  des 
charges  qui  en  sont  la  condition  l'exigera. 


«Art.  31.  Les  annuels  auxquels  les  fondateurs  ont 
attaché  des  honoraires,  et  généralement  tous  les  an- 
nuels emportant  une  rétribution  quelconque,  seront 
donnés  de  préférence  aux  vicaires,  et  ne  pourront  être 
acquittés  qu'à  leur  défaut  par  les  prêtres  habitués  on 
autres  ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  les  fondateurs.  » 

Les  titres  des  anciens  fondations  doivent  être 
soigneusement  conservés  et  les  charges  qui  leur 
sont  imposées  religieusement  acquittées,  à  moins 
que  ,  suivant  l'intention  du  concile  de  Trente, 
session  XXV,  comme  nous  le  disons  ci-dessous, 
et  les  constitutions  Sœpé  d'Urbain  YIII,  du  21 
juin  1625,  et  Nuper,  d'Innocent  XII  du  23  décem- 
bre 1697,  ces  fondations  ne  puissent  être  rédui- 
tes. {ConciL  Lugdun..  an.   18o0,  Ht,  XXÎlh  n.  iO.) 

S'il  y  avait  quelques  termes  obscurs  dans  le 
titre  qui  établit  la  fondation,  il  nous  paraîtrait 
juste  de  l'interpréter  d'après  l'usage  des  lieux. 
Ainsi  l'on  entend  ordinairement  par  le  mot  an- 
nuel 365  messes;  mais  s'il  était  reçu  dans  telle 
ou  telle  paroisse  que  ce  mot  n'en  désigne  que 
52,  c'est  à  ce  dernier  nombre  qu'il  faudrait  se 
borner,  à  moins  toutefois  que  d'autres  circons- 
tances ne  fissent  mieux  connaître  la  volonté  du 
fondateur. 

L'inexécution  des  fondations  n'est  pas  un  ti- 
tre qui  exempte  d'en  payer  le  revenu.  Les  fon- 
dations doivent  être  acquittées,  et  la  rente  doit 
être  payée.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  formelle- 
ment au  profit  de  la  régie  de  l'enregistrement, 
lorsqu'elle  était  chargée  du  recouvrement  des 
rentes  dont  il  s'agit  K 

g  IL  Rédaction  dM  fondations. 

«  Il  arrive  souvent,  en  certaines  églises,  dit  le 
concile  de  Trente,  session  XXV,  chapitre  4,  de 
Befortn,,  ou  qu'il  y  a  un  si  grand  nombre  de 
messes  à  dire  par  les  diverses  fondations  ou  legs 
pieux  des  défunts,  qu'on  ne  peut  pas  y  satis- 
faire précisément  aux  jours  marqués  par  les  tes- 
tateurs, ou  que  les  aumônes  qui  ont  été  laissées 
pour  dire  lesdites  messes  sont  si  faibles,  qu'on 
ne  trouve  pas  aisément  des  personnes  qui  s'en 
veuillent  charger,  d'où  il  arrive  que  les  pieuses 
intentions  de  ceux  qui  les  ont  fondées  demeu« 
rent  sans  effet,  et  que  la  conscience  de  ceux  à 
qui  il  appartient  de  les  faire  acquitter,  se  trouve 
par  là  exposée.  Or,  le  saint  concile,  désirant 
qu'il  soit  satisfait  le  plus  pleinement  et  le  plus 
utilement  qu'il  sera  possible  aux  susdits  legs 
pieux,  donne  le  pouvoir  aux  évêques,  après 
avoir  soigneusement  examiné  la  chose  dans  le 
synode  de  leur  diocèse,  et  aux  abbés  et  géné- 
raux d'ordre,  après  avoir   fait  la  môme  chose 

1.  Avis  du  eorueil  dÉtaU  du  S5  Tendémiaire  an  x  (17  ootobro 
1801). 
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dans  leurs  chapitres  généraux,  de  régler  et  d*or- 
donner  à  cet  égard,  dans  lesdites  églises  qu'ils 
connaîtront  avoir  besoin  qu'on  y  mette  ordre, 
tout  ce  qu'ils  jugeront,  selon  leur  conscience,  de 
plus  expédient  à  l'honneur  et  au  service  de  Dieu 
et  à  l'avantage  desdites  églises»  de  sorte  néan- 
moins qu'il  se  fasse  toujours  mémoire  des  dé- 
funts qui  ont  laissé  ce  legs  pieux  pour  le  salut 
de  leurs  âmes.  » 

«  Lorsque  les  fonds  assignés  par  le  fondateur 
pour  la  rétribution  du  service  qu'il  ordonne  ne 
sont  pas  suffisants  à  le  faire,  l'usage,  dît  Gatel- 
lan  ^ ,  est  de  recourir  à  l'Ordinaire  pour  en 
demander  la  réduction.  Cette  demande  n'a 
jamais  éprouvé  de  difficulté,  dans  le  cas  où  les 
fonds  dépéris  rapportent  moins  de  revenu  qu'ils 
A*«n  rapportaient  auparavant,  ou  bien  dans  le 
cas  o4  la  somme  annuelle  léguée ,  quoique 
toujours  la  même,  a  diminué  de  valeur  par  une 
plus  granjfi  abondance  d'argent  monnayé  de 
puis  survenue;  dans  le  cas  enfin  où  le  fonds 
qui  a  été  donné,  aufâsant  au  service,  est  de 
venu  insuffisant  par  la  ais  fortuit  et  le  laps  du 
temps.  » 

Le  service  des  fondations,  dît  l'abbé  de  Boyer  2, 
doit  conserver  sa  proportion  primitive  avec  la 
dotation  déterminée  par  le  fondataar  ;  il  doit 
être  réduit  lorsque  les  revenus  sont  diminués, 
lorsque  la  taxe  des  honoraires  est  augmentéa; 
il  doit  cesser  absolument  lorsque  la  dotation  est 
perdue  sans  espérance  de  recouvrement.  On 
doit  môme  observer,  en  réduisant  une  fonda- 
tion, qu'elle  doit  laisser  au  titulaire  un  béné- 
fice proportionné  à  celui  qui  lui  donnait  la  fon- 
dation, lors  de  son  établissement. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réduction  d'une  fondation 
lorsque  les  revenus  n'en  sont  diminués  que  par 
la  négligence  des  marguilliers  ou  d'un  titulaire 
dans  le  recouvrement  des  rentes,  par  des  abon- 
nements onéreux  à  la  fabrique,  par  des  baux 
frauduleux,  par  la  mauvcdse  culture,  etc..  Les 
marguilliers  doivent  justifier  que  la  fondation 
dont  ils  veulent  faire  réduire  le  service  n'est 
pas  appauvrie  par  leur  fait.  C'est  la  décision  de 
Benoît  XIV,  qu.  53. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réduction  d'une  fonda- 
tion, quoique  les  revenus  en  soient  diminués, 
lorsque  le  fondateur  a  voulu  qu'ils  fussent  sup- 
pléés. Ce  qui  est  prouvé,  non  seulement  par  la 
cause  expresse  qui  l'aurait  ainsi  ordonné,  mais 
encore  lorsque,  déterminant  le  service,  il  a 
chargé  ses  héritiers  de  le  faire  acquitter.  Les 
marguilliers  doivent  alors  se  pourvoir  contre  les 
héritiers  du  fondateur 9  ou  contre  les  possesseurs 

1.  Tome  I,  ch.  54,  quest.  150. 

i»  Prûiap9S  êur  raéhamUtration  UmponUê  du  pandatêi. 


des  biens  hypothéqués  par  le  fondateur,  pour  lel 
paiement  de  l'honoraire. 

On  a  de  l'indulgence  pour  une  fabrique  ou 
un  titulaire  de  fondation  qui  éprouvent  un  dé- 
sastre inopiné  dans  les  biens  de  leur  dotation. 
La  chute  d'un  bâtiment  détermine  quelquefois 
à  suspendre  pour  un  temps  l'acquit  de  la  fon- 
dation, laissant  ainsi  à  la  fabrique  les  moyens 
de  le  relever.  Mais  cette  condescendance,  qu'on 
ne  doit  pas  mettre  en  principe,  ne  doit  jamais 
avoir  lieu  lorsque  la  fabrique  a  trouvé  dans  la 
fondation  un  bénéfice  considérable,  ni  lorsque 
la  chute  du  bâtiment  a  été  occasionnée  par  la 
négligence  des  fabriciens. 

Une  privation  momentanée  des  revenus  d'une 
fondation,  occasionnée  par  une  grêle  ou  un  ou- 
ragan, etc.,  n'autorise  pas  à  suspendre  l'acquit 
d'une  fondation  :  ce  sont  des  accidents  que  la 
fabrique  a  dû  prévoir  lorsqu'elle  a  accepté  la 
fondation. 

Il  arrive  quelquefois  qu'on  ne  trouve  aucune 
trace  de  l'existence  de  la  dotation  primitive  de 
certaines  fondations.  Il  est  possible  que  le  capi- 
tal ait  été  employé  en  réparations  ou  décora- 
tions utiles,  ou  en  remboursements  .d'anciennes 
dettes.  Si  ces  faits  étaient  constatés,  il  n'y  au- 
rait pas  de  difficulté  :  la  fabrique  doit  acquitter 
les  charges,  puisqu'elle  a  profité  du  capital 
donné  en  représentation. 

Mais,  quand  on  ignore  quel  a  été  l'emploi  pri- 
mitif de  la  somme  léguée,  ou  ce  qu'elle  est  de- 
venna  à  l'époque  d'un  remboursement  connu, 
on  examine  alors  si  le  service  a  toujours  été 
fait.  S'il  n*a  pas  cessé,  c'est  une  présomption 
que  l'emploi  ou  le  remploi  a  cédé  au  profit  de 
la  fabrique,  et  la  fabrique  ne  doit  pas  être  re-| 
çue,  en  ce  cas,  dans  sa  demande  en  réduction.  Si 
le  service  de  la  fondation  a  cessé,  on  examine 
si  c'est  par  voie  de  fait  ou  en  vertu  d'une  or-' 
donnance  de  réduction.  On  cherche,  dans  ces  cas 
épineux,  des  présomptions  dans  l'exactitude  ou 
l'inexactitude  des  curés  et  marguilliers  qui 
étaient  en  place,  lorsque  le  service  a  cessé,  et 
c'est  par  ces  présomptions  qu'on  se  déter- 
mine. 

Celui  qui  réduit  une  fondation  doit  apprécier 
séparément  les  obligations  qu'elle  impose  : 
lorsqu'elle  est  chargée  de  messes,  de  prières  et 
autres  œuvres  pieuses,  la  réduction  doit  porter 
sur  chacun  de  ces  objets  dans  la  même  propor- 
tion. (Bemii  XIV,  qu,  54.) 

Le  service  d'une  fondation  ne  doit  être  ni  ré- 
duit, ni  supprimé,  par  la  seule  raison  que  l'au- 
tel ou  l'église  auxquels  la  fondation  était  atta- 
chée sont  détruits  ou  supprimés.  La  fondation 
doit  être  acquittée  à  un  autel  ou  dans  une  église 
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tKlerniinés  par  Tévêque  que  les  lois  ont  chargé 
do  veiller  à  Texéculion  des  fondations. 

Lorsqu'.une  fondation,  d'ailleurs  légitime, 
renferme  des  clauses  injustes,  déshonnêtes  ou 
impossibles,  ces  clauses  sont  supprimées  de 
droit,  mais  la  fondation  n'en  subsiste  pas  moins. 
C'est  à  révoque,  A  qui  les  constitutions  cano- 
niques ont  réservé  le  pouvoir  de  régler  les  ho- 
nornires  des  fonctions  ecclésiastiques,  d'ordon- 
ner l'exécution  de  toutes  les  fondations.  C'est  à 
révoque  qu'il  est  également  réservé  de  réduire 
le  nombre  des  messes,  obits  et  prières  fondés 
dans  une  église. 

Pour  les  formalités  à  suivre  dans  la  réduc- 
tion des  fondations,  le  concile  do  Trente  veut 
que  l'évoque  prononce  dans  son  synode. 
§  III.  Des  nonYoUes  fondations. 
Il  a  toujours  été  permis  dans  l'Église  d'y  faire 
de  pieuses  fondations  à  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu, pour  le  l)ien  public  et  dos  pauvres,  et  môme 
pour  la  sanctification  personnelle  du  fondateur. 
De  nouvelles  fondations  ne  peuvent  être  éta- 
blies sans  le  consente  'i.o.nt  de  l'Ordinaire,  et  il 
n'est  jamais  permis  de  convertir  A  d'autres  usa- 
ges les  sommes  versées  par  les  fidèles  pour  éta- 
blir des  fondations.  <*  Novne  fundationes,  incon- 
sulto  ordinario,  ncn  fi.nt;  nec  liceat  sortem  in 
fundationes  solutam  in  alios  usus  convertere.  » 
(Concil.  Lugdun.,  an.  1850,  Ut.  XXlll,  n.  10.) 

Les  anciennes  fondations  périrent  en  grande 
partie  dans  la  tempête  révolutionnaire  de  i793, 
par  la  spoliation  des  biens  ecclésiastiques;  mais 
aprôs  avoir  abandonné,  par  l'article  13  du  con- 
cordat qu'il  fit  avec  le  premier  consul,  ceux  de 
ces  biens  qui  avaient  été  aliénés,  le  pape  Pie  VII 
eut  soin  de  stipuler,  dans  l'article  15,  que  «  le 
•  gouvernement  prendrait  des  mesures  pour  que 
»  les  catholiques  français  pussent  faire  des  fon- 
»  dations  en  faveur  des  églises.  » 

En  vertu  de  cet  article  lo,  l'État  doit  recon- 
naître les  fondations  régulièrement  faites  aux 
églises,  et  donner  à  leur  maintien  l'appui  de  la 
naissance  séculière,  mais  il  doit  laisser  l'Église 
libre  d'administrer,  comme  le  fait  tout  proprié- 
taire, conformément  aux  lois  générales  du  pays, 
les  biens  provenant  de  ces  fondations. 

Cependant  les  divers  gouvernements  qui  se 
sont  succédé,  n'ont  pas  toujours  été  fidèles  aux 
conventions  qu'ils  avaient  acceptées  de  favori- 
ser les  fondations  faites  aux  églises.  Il  suffit,  en 
effet,  d'avoir  eu  l'occasion  de  solliciter  une  or- 
donnance royale  au  sujet  de  quelques  fondations 
en  faveur  d'une  église,  pour  savoir  que  le  con- 
seil d'État,  loin  de  faciliter  ces  œuvres  pieuses, 
les  entrave  toujours  par  des  délais  rebutants, 
souvent  môme  par  des  oppositions  directes.  On 


nous  objectera    que  le  gouvernement  étant  le 
tuteur  des  familles,  doit  veiller  à  ce  qu'elles  ne 
soient  pas  frustrées  des  héritages  qui  leur  revien- 
nent naturellement,  par  des  dévotions  excessi- 
ves et  des   générosités  mal  entendues.  «  Nous 
pourrions   répondre  d'abord,   dit  Mgr  Parisis, 
évoque  de  Langres  ^  que  le  concordat  n'a  ^as 
chargé  le  gouvernement  de  cette  odieuse  sur- 
veillance sur  l'Église,  qu'il  a  laissé  aux  pasteurs 
le  soin  de  repousser,  comme  ils  le  font  toujours 
au  besoin,  ce  qu'il  y  aurait  d'imprudent  ou 
d'exagéré  dans  des  projets  de  fondations  pieu- 
ses, et  que  ces  œuvres  étant  très  souvent  des  ac- 
quits de  conscience,   le  conseil  d'État  est  inca- 
pable d'en  apprécier  la  justice  ou  l'à-propos, 
tellement  qu'en  repoussant  ce  que  les  pasteurs 
des  âmes  ont  jugé  convenable,   ce  conseil  su- 
prême s'expose,  sans  pouvoir  s'en  rendre  compte, 
à  violer  des  engagements  légitimes  et  des  obli- 
gations sacrées. 

««  Mais  pouvons-nous  croire  que  les  difficultés 
apportées  par  le  gouvernement  aux  fondations 
en  faveur  des  églises  n'aient  pour  motif  que  les 
intérêts  des  familles,  quand  nous  voyons  que 
les  fondations  faites  en  faveur  des  communes  et 
des  autres  établissements  civils  en  rencontrent 
incomparablement  moins?  Cependant  l'intérêt 
des  familles  est  le  même  dans  les  deux  cas.  Or, 
c'est  un  fait  constant  et  notoire  que  de  deux 
donations  parfaitement  semblables,  faites  simul- 
tanément i\  la  commune  et  à  la  fabrique,  Tune 
sera  favorablement  accueillie  et  promptement 
ordonnancée;  l'autre,  au  contraire,  rencontrera 
des  répugnances  et  des  obstacles  sans  nombre. 
Pourquoi  cette  différence?  Est-ce  en  considéra- 
tion des  moyens  que  le  gouvernement  s'est  en- 
gagé à  prendre  pour  faciliter  les  fondations  ca- 
tholiques? >» 

Voir  les  mois  :  Fabrique  et  Legs. 

Congregatio  Fontis  salientis.  C'est  le  nom  d'une 
congrégation  de  chanoines,  qui  a  pris  son  ori- 
gine des  clercs  de  la  vie  commune,  institués  par 
Gérard  Groot.  Ces  clercs  avaient  des  maisons  à 
Munster,  à  Cologne  et  à  Wésel.  Ces  trois  mai- 
sons s'unirent  ensemble,  et  formèrent  une  con- 
grégation de  chanoines  qui  fut  approuvée  Tan 
i439,  par  le  pape  Eugène  IV  sous  le  nom  de  la 
congrégation  des  chanoines  de  la  Fontaine  jail- 
lissante. Ils  recevaient  trois  sortes  de  personnes, 
des  frères  perpétuels,  des  chanoines  et  des  do- 
mestiques. 

Voir  le  mot  :  Frères. 

1.  Liberté  de  l'Église,  pag.  96. 

2.  Aub.  Le  Mire,  Begal.  et  eonstUut.  Clericcr.ineommMHe  vive»'. 

tium,  et  le  P.  HélyoU 


FONTEVRAULT 
WOmrmwUAMJtyr  (ordre  de) 

Les  merveilles  de  sainteté  des  déserts  de  Scété 
et  de  Nitrîe  se  renouvelèrent  au  xi«  siècle  dans 
les  forêts  de  la  France.  Le  B.  Robert  d'Abrissel, 
le  B.  Vital  de  Mortain,  leB.  Raoul  de  laFutaye, 
le  B.  Giraud  de  Salles,  le  B.  Pierre  de  TEtoile, 
le  B.  Fjrmat,  le  B.  Alleaume,  et  le  B.  Bernard 
d'Abbeville,  fondateur  de  la  congrégation  de 
Tyron,  furent  les  Antoine  et  lesHilarion  de  cette 
nouvelle  Thébaïde,  qui  donna  naissance  à  rOrdre 
de  Fontevrault,  ordo  Fontis  Ebraldi. 

Robert  naquit  à  Arbrissel,  au  diocèse  de  Ren- 
nes, en  iOn,  prit  le  grade  de  docteur  en  théolo- 
gie à  Paris,  fut  coadjuteur  de  l'évoque  de 
Rennes,  Silvestre  de  la  Guierche,  alla,  après  la 
mort  de  cet  évoque,  à  Angers  où  il  enseigna 
la  théologie. 

Il  quitta  la  ville  d'Angers  pour  aller  se  cacher, 
avec  un  compagnon,  dans  la  forêt  de  Craon.  Là, 
il  ne  vivait  que  d'herbes  et  de  racines  sauvages. 
Sa  tunique  était  tissue  de  poil  de  porc,  afin  de 
tourmenter  davantage  son  corps.  La  terre  nue 
lui  servait  de  lit  et  il  ne  prenait  de  repos  que 
lorsqu'il  était  accablé  de  sommeil. 

Une  vie  si  extraordinaire  fit  du  bruit,  malgré 
le  soin  qu'il  prenait  de  se  cacher;  on  vint  le  con- 
sulter de  toutes  parts  poiir  lui  demander  des 
conseils  et  une  direction;  la  forêt  de  Craon  fut 
bientôt  remplie  d'anaohorètes.  Leur  nombre 
grandit  tellement  que  Robert  fut  obligé  de  les 
disperser  dans  les  forêts  voisines,  comme  celles 
de  Nid-de -Merle,  de  Fougères,  de  Savigny,  de 
Goncize,  et  de  Mayenne.  Ne  pouvant  plus  veiller 
seul  sur  un  si  grand  nombre  de  solitaires,  il  les 
sépara  en  trois  colonies  dont  il  en  retint  une 
pour  lui.  Il  donna  les  deux  autres  à  deux  de  ses 
disciples  qu'il  reconnut  pour  plus  parfaits  :  Vi- 
tal de  Mortain  qui  fut  depuis  l'instituteur  de 
l'Ordre  de  Savigny,  et  Raoul  de  la  Futaye  qui 
fonda  plus  tard  l'abbaye  de  S.  Sulpice  de  Ren- 
nes. 

Robert,  reconnaissant  que  plusieurs  d'entre 
les  solitaires  étaient  portés  pour  la  vie  cénobi- 
tique,  fit  bâtir,  l'an  1094,  un  monastère  dans  la 
même  forêt  de  Craon,  en  un  lieu  appelé  La  Roé 
et  leur  donna  la  règle  de  S.  Augustin.  11  en  fut 
pendant  quelque  temps  le  supérieur. 

Obligé,  par  ordre  d'Urbain  II,  de  quiter  son 
abbaye  pour  prêcher  la  croisade,  il  pourvut  à 
ses  ermitages  de  la  forêt  de  Craon,  prit  avec  lui 
quelques-uns  de  ses  disciples  et  se  mit  à  prêcher 
non  seulement  dans  les  villes,  mais  encore  dans 
les  bourgs  et  les  villages,  un  nouveau  baptême 
qui,  en  excitant  les  uns  à  sacrifier  leur  vie 
pour  la  conquête  des  lieux  arrosés  du  sang  de 
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N.-S.  Jésus-Christ,  engageait  ceux  qui  n'étaient 
pas  capables  d'un  si  généreux  dessein,  de  tout 
abandonner  pour  servir  Dieu  sous  sa  con- 
duite. 

Le  nombre  de  ces  derniers  fut  si  grand,  que 
sa  charité  ne  lui  permettant  pas  de  les  renvoyer, 
il  leur  chercha  un  lieu  de  retraite  où  ils  pussent 
travailler  à  leur  salut.  Sur  les  confins  de  l'An- 
jou, à  une  petite  lieue  de  Gandes,  célèbre  par  le 
décès  de  S.  Martin,  dans  de  vastes  campagnes, 
qui  étaient  alors  toutes  couvertes  d*épin6s  et  de 
buissons,  au  lieu  appelé  Fontevrault^il  commença, 
l'an  i09d,  par  bâtir  quelques  cellules  ou  cabanes, 
seulement  pour  mettre  ses  disciples  à  l'abri  des 
injures  du  temps,  séparant  les  demeures  des  fem- 
mes de  celles  des  hommes  par  un  fossé  revêtu 
d'une  haie.  Il  fit  un  oratoire  pour  les  hommes 
et  un  autre  pour  les  femmes. 

L'occupation  des  femmes  était  de  chanter  con- 
tinuellement les  louanges  de  Dieu,  et  celle  des 
hommes,  après  leurs  exercices  spirituels,  de  dé- 
fricher la  terre,  de  travailler  de  leurs  mains  à 
quelques  métiers  pour  les  besoins  de  deux  es- 
pèces de  communautés.  L'idée  qui  se  manifes- 
tait là  était  prise  dans  ces  paroles  du  Sauveur 
à  S.  Jean,  XIX,  26  :  Voilà  votre  mère.  Les  disci- 
ples de  Robert  s'appelaient  Pauvres  Jésus-Christ, 

L'exemple  de  ces  nouveaux  solitaires  on  attira 
beaucoup  d'autres  ;  des  familles  entières  venaient 
demander  à  vivre  sous  la  conduite  de  ce  saint 
fondateur  qui  acceptait  tous  les  états,  tous  les 
âges  et  toutes  les  situations:  valides,  invalides, 
malades,  même  les  lépreux. 

Cette  affluence  l'obligea  de  faire  construire  plu- 
sieurs monastères.  R  en  ordonna  trois  pour  les 
femmes  M«  le  Grand  Moùtier,  dédié  en  l'honneur 
de  la  Sainte  Vierge,  où  il  renferma  trois  cents 
religieuses,  vierges  ou  veuves  ;  S*»  Saint  Lazare 
pour  les  lépreuses  et  les  infirmes,  au  nombre  de 
cent  vingt;  3^  la  Madeleine^  pour  les  femmes  pé- 
cheresses. 

Les  hommes  eurent  un  monastère  dédié  à  S.> 
Jean  VEvangéliste. 

On  bâtit  ensuite  une  grande  église  pour  les 
quatre  monastères. 

Telle  est  l'origine  de  la  célèbre  abbaye  de 
Fontevrault. 

Brûlant  de  la  charité  du  Christ,  Robert  résolut 
d'aller  prêcher.  Il  fallut  donc  organiser  définiti- 
vement le  nouvel  Institut. 

Nous  avons  dit  que  l'institut  était  inspiré  par 
la  recommandation  que  Jésus-Christ  mourant 
sur  la  croix  fit  à  S.  Jean,  les  femmes  représen- 
tant la  sainte  Vierge  etles  hommes  représentant 
S.  Jean.  La  supérieure  des  femmes,  dans  cet 
ordre  d'idées,  devait  aussi  être  la  supérieure  gé- 
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FONTEVRAULT 


nérale  des  hommes.  Ce  nouveau  peuple  fut  mis 
par  le  saint  fondateur  sous  le  gouvernement  de 
Herlande  de  Champagne,  proche  parent  du  comte 
d'AnjoUjveuve  du  seigneur  de  Mont sor eau,  ayant 
pour  assistante  et  coadjutrice,  Pétronille  de 
Craon,  veuve  du  baron  de  Ghemillé.  La  règle 
adoptée  par  Robert  pour  Pordre  de  Fontevrault 
fut  celle  de  S.  Benoits 

Confiant  dans  la  direction  de  ces  deux  pieuses 
religieuses,  le  saint  reprit  le  cours  de  ses  mis- 
sions évangéliquesy  en  société  de  Vital  de  Mor- 
tain,  Raoul  de  la  Futaye  et  Bernard  d'Abbeville 
qu'il  avait  laissés  dans  l'ermitage  de  la  forôtde 
Craon. 

Les  missions  amenèrent  de  nouveaux  disciples 
Robert  en  plaça  une  partie  à  Fontevrault  ;  Raoul 
de  la  Futaye  en  prit  un  autre  qu'il  établit  dans 
la  forêt  de  Nid-de-Merle  ;  le  reste  suivit  Vital 
dans  la  forêt  de  Savigny.  Quant  à  Bernard,  il 
reçut  l'ordre  de  l'évoque  de  Poitiers  d'aller  ai- 
der les  religieux  de  S.  Gyprien  dans  un  diffé- 
rend qu'ils  avaient  avec  ceux  de  Cluny,  ce  qui 
ût  retarder  l'établissement  de  la  congrégation 
de  Tyron. 

Robert,  après  s'être  occupé  de  la  direction  de 
Fontevrault,  alla  continuer  ses  missions  dans 
le  Poitou.  L'évêque  de  Poitiers  fit  approuver 
rinstitutpar  le  pape  Pascal  II  (H06). 

On  bâtit  ensuite  les  monastères  en  divers  en- 
droits  :  dans  la  forêt  des  Loges  (diocèse  d'Angers); 
à  Chaufoumois  et  Relay  en  Touraine;  à  La  Puye^ 
VEnclottre  et  Gaisnc  dans  le  Poitou  ;  à  Boubou  et 
La  Gasconniére  dans  le  Limousin  etc.  Robert 
ayant  passé  dans  le  Périgord  établit  le  monas- 
tère de  Cadouin  dont  il  donna  la  direction  au 
B.  Giraud  de  Sales.  On  bâtit  d'autres  monas- 
tères en  différents  endroits. 

De  son  vivant,  Robert  avait  vu  plus  de  trois 
mille  religieux  dans  le  seul  monastère  de  Fon- 
tevrault. Ce  nombre  augmenta  encore  après 
sa  mort  (arrivée  le  25  février  <li7),  puisque 
l'abbé  Suger,  dans  l'une  de  ses  lettres  au  pape 
Eugène  III,  dit  qu'il  y  avait  à  Fontevrault  qua- 
tre à  cinq  mille  religieuses. 

Plusieurs  monastères  embrassèrent  l'ordre 
de  Fontevrault  et  des  religieuses  de  l'ordre  al- 
lèrent fonder  des  maisons  en  Espagne  et  en  An- 
gleterre. 

Un  grand  nombre  de  souverains  pontifes  ont 
accordé  des  privilèges  à  l'ordre  de  Fontevrault. 
Honoré  III  l'exempta  de  la  juridiction  des  Or- 
dinaires en  1224. 

L'Ordre  eut  besoin  d'une  réforme.  La  pieuse 

1.  Plus  lard,  les  rclig'ie..x  prendront  le  titre  de  chanoines  régu- 
liers et  la  règle  de  S.  AugusUn  ;  mais,  en  1474,  par  le  sèle  de  la 
vingt-sixième  abbesse,  Marie  de  Bretagne,  ils  reviendront  à  la 
règle  de  S.  Beooit* 


abbesse  Marie  de  Bretagne  la  fit  faire  par  le 
pape  Pie  II,  en  U74,  et  cette  réforme  fut  peu  à 
peu  adoptée  par  l'ordre  entier.  La  vingt-huitième 
abbesse,Renèe  de  Bourbon  y  contribua  beaucoup. 
Les  statuts  de  la  réforme  furent  définitivement 
dressés  par  l'ordre  du  pape  Sixte  IV.  Ceux  qui 
concernaient  les  religieuses  avaient  74  chapitres 
et  ceux  des  religieux  seize.  En  voici  l'analyse 
d'après  le  P.  Hèliot  : 

Les  chapitres  des  religieuses,  concernant  l'office 
divin  renvoient,  pour  le  nombre  des  psaumes  qu'elles 
doivent  dire  &  matines  et  aux  heures  canoniales, 
selon  l'occurrence  des  fêtes,  et,  pour  la  manière  de 
le  célébrer,  au  bref  de  l'ordre;  mais  ils  ordonnentque 
pendant  l' Avent  et  le  Carême  elles  diront  avantmatlnes 
quinze  psaumes,  et  après  matines  les  sept  psaumes 
pénitentianx  avec  les  litanies  des  saintSi  et  de  plus  en 
Carême,  après  chaque  heure  canoniale,  un  psaume, 
étant  prosternées  contre  terre.  Dans  les  autres  temps 
excepté  le  temps  pascal,  tous  les  vendredis  et  les 
jours  de  jeûnes  ordonnés  par  l'Église,  elles  diront 
quinze  psaumes,  à  moins  qu'il  n'arrive  ces  jours-là 
une  fête  de  neuf  leçons  ou  quelque  octave.  Tous  les 
jours  l'office  des  morts  et  celui  de  la  Vierge, 
excepté  les  fêtes  doubles  majeures,  et  quelques  au- 
tres jours  qui  leur  sont  marqués,  et  une  fois  la  se- 
maine vêpres  et  laudes  de  l'office  de  tous  les  saints. 

Elles  se  lèveront  à  minuit  pour  dire  matines,  fe- 
ront l'oraison  mentale,  garderont  le  silence  aux 
heures  et  dans  les  lieux  marqués.  Tous  les  vendredis, 
en  tous  temps,  après  matines,  s'il  n'est  pas  fête 
double,  et  toutes  les  vigiles  des  grands  dotdiles,  si 
ce  n'est  un  dimanche  ou  une  fête  double,  comme  aussi, 
les  lundis  et  mercredis  pendant  l'A  vent  et  le  Carême, 
et  tous  les  jours,  depuis  le  dimanche  des  Rameaux 
jusqu'à  Pâques,  elles  recevront  la  discipline  de  la 
main  de  la  prieure  qui  la  recevra  aussi  des  mains 
d'une  autre  sœur. 

Tous  les  lundis  et  mercredis,  elles  s'abstiendront 
de  manger  de  la  viande,  si  ce  n'est  dans  les  maladies 
ou  par  raison  d'une  grande  vieillesse  ou  jeunesse. 
Elles  s'en  abstiendront  aussi  depuis  la  Septuagésime 
jusqu'à  la  Quinquagésime ,  et  depuis  l'Ascension 
jusqu'à  la  Pentecôte,  aussi  bien  que  pendant  l' Avent. 
Mais  depuis  la  Quinquagésime  jusqu'à  Pâques,  elles 
s'abstiendront  de  toutes  choses  provenant  de  la 
chair.  Tant  aux  jours  de  jeûnes  qu'à  ceux  qui  ne 
le  sont  pas,  on  leur  donnera  deux  sortes  de  viandes 
cuites  et  quelques  fruits  et  légumes  pour  troisième 
portion.  Une  livre  de  pain  leur  suffira  pour  chaque 
jour,  dont  elles  réserveront  le  tiers  pour  leur  sou- 
per, s'il  n'est  pas  jeûne,  et  une  chopine  de  vin,  étant 
à  la  liberté  de  la  prieure  d'augmenter  ou  diminuer, 
selon  qu'elle  le  jugera  à  propos.  Outre  les  jeûnes 
prescrits  par  TËglise,  elles  jeûneront  encore  tous 
les  vendredis,  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Nativité  de 
la  Sainte  Vierge,  et  depuis  cette  fête  jusqu'au  pre- 
mier novembre,  tous  les  mercredis  et  vendredis;  de- 
puis le  premier  novembre  jusqu'à  Pâques,  les  lundis 
et  mercredis,  et  tous  les  jours  pendant  l'A  vent. 
Quant  à  leur  habillement,  on  leur  permet  deux 


/ 


FONTEVRAULT 

robes  blanches  avec  une  coule  noire,  un  surplis  sur 
leur  habit  blanc  avec  une  ceinture  de  laine  noire  ou 
de  fil.  Selon  le  temps  et  les  lieux,  elles  peuvent  quit- 
ter la  coule.  On  leur  permet  aussi  des  chemises  de 
chanyre  ou  de  lin,  dont  elles  ne  doivent  se  servir 
qu'avec  la  permission  de  la  prieare,  mais  ordinaire- 
ment elles  seront  de  blanchet  ou  d'étamine.  Elles 
coucheront  vôtues  avec  leurs  robes  blanches  et  leurs 
surplis  dans  des  draps  de  serge. 

Tous  les  lundis,  mercredis,  et  vendredis,  elles  s'as- 
sembleront au  chapitre,  tant  pour  y  dire  leurs  coulpes 
qne  pour  les  nécessités  da  monastère.  Le  chapitre  du 
vendredi  est  principalement  établi  pour  les  coulpes  en 
particulier,  les  religieuses  disant  leurs  coulpes  en  gé- 
néral les  lundis  et  mercredis.  Le  premier  lundi  de  ca- 
rême, on  tient  un  chapitre  pareil  à  ceux  des  vendredis, 
et  chaque  offlciére,  en  disant  sacoulpe,  renonce  &  son 
office  entre  les  mains  de  la  prieure,  qui  peut  l'en  dé- 
charger et  le  donner  à  une  autre. 

Quant  &  la  manière  de  faire  les  visites  dans  cet 
Ordre,  l'arrêt  du  grand  conseil  de  l'an  1520,  et  le  bref 
de  Clément  YII,  de  l'an  1523,  ordonnèrent  que  le 
monastère  de  Fontevrault,  les  abbesses  (qui  seraient 
perpétuelles  et  non  pas  triennales),  les  religieuses  et 
les  religieux  qui  demeurent  seulement  dans  l'enclos 
de  ce  monastère,  seront  visités  d'autorité  apostolique 
une  fois^'aupar  un  religieux^d'un  autre  ordre,qui  sera 
élu  pour  trois  ans  seulement, laquelle  élection  se  fera 
le  mardi  de  la  Pentecôte,  par  chaque  monastère,  qui 
après  l'élection  députera  un  religieux  pour  la  porter 
à  Fontevrault,  où  l'abesse,  le  samedi  de  l'octave  du 
Saint-Sacrement,  sera  obligée  de  la  publier  à  la  grande 
p>ille  du  couvent,  en  présence  de  tous  les  députés  de 
tes  mêmes  monastères,  en  choisissant  pour  visiteur 
lelui  qui  aura  le  plus  de  voix;  qu'en  cas  d'égalité  de 
roix,  il  lui  sera  permis  de  nommer  celui  des  deux 
qu'elle  voudra  ;  que  pour  la  visite  des  autres  couvents 
de  l'Ordre,  elle  sera  obligée  de  commettre  un  ou  deux 
visiteurs  du  même  Ordre,  qui  seront  aussi  triennaux, 
et  qu'elle  constituera  ses  grands  vicaires  aux  choses 
spirituelles.  Telles  sont  les  principales  observances 
de  ces  religieuses,  qui,  après  l'année  de  probation, 
prononcent  leurs  vœux  selon  cette  formule  : 

Jt  N,..,  promets  stabilité  sous  clôture,  conversion  de 
mes  nuBurs,  chasteté,  pauvreté  et  obéissance,  selon 
les  statuts  de  la  réformation  de  l'ordre  de  Fontevrault, 
ordonnés  en  ce  lieu  par  le  décret  du  pape  Sixte  IV y 
suivant  la  règle  de  S,  Benoit,  en  thonneur  du  Sau- 
veur, de  sa  Mère  et  de  S.  Jean  fEvangéliste^  en  votre 
présence  y  mère  prieure  de  ce  monastère.  Les  reli- 
gieuses de  chœur  prononcent  leurs  vœux  en  latin  et 
les  sœurs  converses  en  français. 

Quant  aux  religieux  de  cet  Ordre,  ils  ne  peuvent 
recevoir  personne  et  lui  donner  l'habit,  ce  droit  ap- 
partenant àl'abbesse  seule  et,  à  sonrefus,àla  prieure 
et  aux  sœurs  ;  mais,  k  la  profession,  les  religieux  y 
donnent  leur  consentement.  Le  confesseur  leur  donne 
l'habit  dans  la  grande  église,  en  présence  des  reli- 
gieuses, et,  après  l'année  de  probation,  ils  prononcent 
leurs  vœux  en  ces  termes  : 

Je  iV...,  de  telle  condition,  etc.,  du  diocèse  de..» 
etc.,  proposant  servir  aux  servantes  de  Jésus-Chnst, 
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Jusqu'à  la  mort,  avec  la  révérence  de  soumission  due, 
promets  stabilité,  conversion  de  tnes  mœurs,  chas- 
teté  pure,  pauvreté  nue  el  obéissance  selon  les  statuts 
de  la  réformation  de  l'Ordre  de  Fontevrault  or- 
donnés  au  présent  monastère  par  le  décret  du  pape 
Sixte  IV,  en  l'honneur  de  Notre  Sauveur,  de  sa  très- 
digne  Mère  et  de  S,  Jean  l'Evangéliste.  en  votre  pré' 
sence.  Mère  prieure  de  ce  monastère.  Le  vœu  des  frè- 
res coDvers  est  semblable,  sinon  que  ccuKCi  le 
prononcent  en  français  et  les  clercs  en  latin.  Leur 
pauvreté  consiste  en  ce  qu'ils  ne  peuvent  accepter, 
en  leur  propre  nom  ni  en  commun,  aucun  legs,  ou 
donation,  ou  autre  chose  quelconque;  tout  ce  qui  leur 
pourrait  être  donne  ou  qu'ils  pourraient  gagner  par 
leur  industrie  et  travail  appartenant  aux  religieu- 
ses, qui  leur  doivent  fournir  t^ms  leurs  besoins.  Ils 
ne  peuvent  pas  môme  distribuer  aux  pauvres  ce  qu'il 
leur  reste  de  leur  table,  ils  i«  doivent  rendre  aux  re- 
ligieuses qui  en  font  elles-mêmes  la  distribution.  Ils 
doivent  réciter  l'office  canonial  à  voix  basse  dans 
leur  chapelle.  Ils  sont  exemptés  des  qiiii./e  psaumes, 
des  vêpres  et  laudes  de  tous  les  Saints,  des  psaumes, 
qu'on  dit  étant  prosternés,  aussi  bien  que  des  suffra- 
ges et  commémoraisons,  à  raison  de  leurs  occupa  lions 
pour  le  service  des  religieuses.  Ils  doivent  néanmoins 
dire  en  Carême  tous  les  jours  les  sept  psaumes  avec 
les  petites  litanies,  excepté  les  dimanches  et  les  fctes 
de  douze  leçons,  et  tous  les  jours  aussi  l'office  de  la 
Vierge  et  celui  des  Morts,  excepté  les  jours  spécifiés 
dans  le  bref  de  l'Ordre  Le  silence  leur  est  recom- 
mandé au  cloître,  au  dortoir  et  au  réfectoire,  et  de- 
puis le  commencement  de  compiles  jusqu'à  la  fin  de 
prime,  dans  toute  la  maison.  Ils  reçoivent  la  disci- 
pline des  mains  du  confesseur  aux  jours  qu'on  la 
donne  aux  sœurs.  Ils  sont  obligés  aux  mêmes  jeîïnes 
et  aux  mêmes  abstinences  que  les  religieuses  ;  mais 
lorsqu'ils  sont  envoyés  par  la  prieure  hors  du  mo- 
nastère» ils  peuvent  manger  de  la  viande  aux  jours 
défendus  par  la  régie  et  même  souper,  s'il  n'est  pas 
jeûne  d'Eglise.  Leur  habillement  consiste  on  une  tu- 
nique ou  robe  noire,  une  chape,  et  par  dessus  un 
chaperon  ou  grand  capuce  auquel  .sont  attachées  deux 
pièces  de  drap,  l'une  par  devant,  l'autre  par  der- 
rière :  ces  pièces  de  drap,  qu'ils  nomment  «les  ro- 
herts,  sont  de  lalongueuret  de  lalargeur  d'une  palme 
avec  des  ceintures  de  laine  pour  serrer  leur  rolje. 
Quand  ils  servent  la  messe,  en  tout  temps  ils  porleiit 
dessurpl's  ;  depuis  Pâques  jusqu'au  premier  novcx- 
bre,  aux  jours  des  dimanches  et  des  fêles,  ils  ont 
aussi  des  surplis  pendant  la  grand'messe.  et  depuis 
le  premier  novembre  jusqu'à  Pâques  leurs  chapes. 
Les  frères  convers  sont  habillés  de  gris  avec  un  cha- 
peron et  des  roberts,  avec  cette  différence  que  la  létiére 
ne  parait  pas  comme  au  chaperon  des  prêtres,  parce 
qu'elle  est  cousue  à  leurs  habits,  sur  lesquels  il  y  a 
à  la  poitrine  ces  lettres,  M.  et  J.  On  a  conserve  dans 
cet  ordre  l'ancien   usage  de  dire  ténèbres  à  minuit. 

L'ordre  de  Fontevrault  n'existe  plus.  L'ordre 
du  Sauveur,  aussi  à  monastères  doubles,  ayant 
également  disparu,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
existe  encore  des  Ordres  semblables. 
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FO:VTS  BAPTISMAITX. 


Ou  appelle  ainsi  un  vaisseau  de  pierre,  de 
marbre  ou  de  bronze,  placé  dans  les  églises  pa- 
roissiales et  succursales,  dans  lequel  on  conserve 
Toau  bénite  pour  baptiser.  Autrefois  ces  fonts 
étaient  plicés  dans  un  bûtiment  séparé  que  l'on 
nommait  baptistère;  i\  présent,  on  les  met  dans 
rintérieur  de  Téglise,  près  de  la  porte  dans  une 
chapelle. 

Lorsque  le  baptême  était  administré  par  im- 
mersion, les  fonts  étaient  en  forme  de  bains; 
depuis  qu'il  s'administre  par  infusion,  il  n'est 
plus  besoin  d'un  vaisseau  de  grande  capacité. 

La  bénédiction  des  fonts  baptismaux  se  fait 
solennellement  deux  fiois  Tannée,  savoir  :  la 
veille  de  i^ùqucs  et  la  veille  de  la  Pentecôte.  On 
bénit  ces  jours-là  l'eau  destinée  pour  le  baptême. 
Les  cérémonies  qui  s'y  observent,  et  les  orai- 
sons que  le  prêtre  récite,  sont  toutes  relatives  à 
l'ancien  usage  de  baptiser  en  ces  jours-hi  les 
catéchumènes.  Quand  on  renouvelle  la  bénédic- 
tion des  fonts,  on  doit  verser  ce  qui  reste  de 
l'ancienne  eau  bénite,  non  dans  les  bénitiers, 
mais  dans  la  piscine  du  bénitier  ou  du  baptis- 
tère. 

La  bénédiction  solennelle  de  l'eau  ne  peut 
avoir  lieu,  le  samedi  saint,  dans  les  églises  où 
il  n'y  a  pas  de  fonts  baptismaux.  (Décision  de 
la  congrégation  du  ^3  juillet  1697.) 

Les  fonts  baptismaux  doivent  être  élevés  de 
terre  au  moins  d'un  mètre,  et  si  bien  couverts 
qu'il  ne  puisse  y  entrer  ni  ordure  ni  poussière. 
On  les  ferme  à  clef  et  on  les  environne  d'une 
balustrade  d'une  hauteur  convenable  et  fermant 
à  clef.  C'est  ce  que  prescrit  notamment  le  der- 
nier concile  d'Avignon,  de  l'an  1849.  «  Fonsbap- 
tismi  decenteret  diligentissime  custodiatur,  se- 
raque  claudatur.  » 

Le  vaisseau  destiné  à  contenir  l'eau  baptis- 
male doit  être  d'étain  ou  de  plomb,  avec  un  cou- 
vercle de  môme  matière,  fermant  bien  exacte- 
ment; ou,  s'il  est  de  cuivre,  il  faut  qu'il  soit 
étamé  dans  l'intérieur,  de  crainte  qu'il  ne  s'y 
amasse  du  vert  de  gris  ou  d'autre  crasse  qui 
pourrait  corrompre  l'eau.  Dans  certains  diocè- 
ses, il  est  expressément  défendu  de  se  servir  de 
vases  de  terre  cuite  qui  peuvent  facilement  se 
casser. 

Il  n'y  avait  autrefois  des  fonts  baptismaux  que 
dans  quelques  églises  principales  que  Ton  appe- 
lait plèbes,  et  le  prêtre  qui  les  gouvernait  pleba- 
nus.  On  croit  que  ces  égli  ses  appelées  pif'ôes  étaient 
les  églises  archipresbytérales.  En  effet,  un  con- 
cile de  904,  dont  le  lieu  est  incertain,  porte, 
c.  12  :  «  Ut  singula)  plèbes  archipresbyterum  ha- 
beant...  qui  non  solum  imperiti  vulgi  sollicitu- 


dinem  gérant,  verum  etiam  eoruni  [>rcsbyteram 
qui  per  minores  titulos  habeant.  » 

Voir  les  mois  :  Baplême,  Baptialère. 


Ce  mot  vient  du  latin  forum,  qui  signifie  pro- 
prement marché,  place  publique,  et  plus  spé- 
cialement tribunal,  parce  que,  chez  les  Romains 
toutes  les  affaires  se  traitaient  dans  la  place  )»> 
blique. 

Endroit  canon,  le  mot /or  signifie  juridiction, 
tribunal  de  justice.  On  l'emploie  fréquemment 
dans  les  matières  ecclésiastiques  pour  distinguer 
ce  qui  regarde  la  conscience,  qui  est  une  sorte 
de  tribunal  où  se  discutent  intérieurement  les 
affaires  du  salut  et  de  la  religion.  On  dit  donc 
for  de  la  conscience,  for  intérieur  ou  interne^  dans 
les  cas  et  les  choses  qui  n'ont  rapport  qu'à  la 
conscience,  c'est-à-dire  que,  par  for  intérieur,  on 
entend  l'autorité  que  l'Église  exerce  sur  les  âmes 
et  les  choses  purement  spirituelles.  On  dit  au 
contraire  for  extérieur  ou  externe,  dans  les  cas  où 
il  s'agit  d'intérêt  temporel,  ou  de  police  ou  de 
gouvernement.  Le  for  extérieur  est  Tautorité 
qu'exerce  l'Ëglise  sur  les  personnes  hors  du  tri- 
bunal de  la  pénitence. 

En  d'autres  termes,  on  distingue  le  for  inté- 
rieur et  le  for  extérieur.  Le  for  intérieur,  c'est 
le  tribunal  de  Dieu.  Le  for  extérieur,  c'est  le 
tribunal  des  hommes.  Il  y  a  deux  sortes  de  for 
intérieur,  savoir  le  for  de  la  conscience,  et  le 
for  de  la  pénitence  ou  de  la  confession  sacra- 
mentelle. L'absolution  des  censures,  hors  le  sa- 
crement de  pénitence,  regarde  le  for  intérieur 
de  la  conscience.  L'absolution  des  péchés,  dans 
le  sacrement  de  pénitence,  regarde  le  for  inté- 
rieur de  la  pénitence. 

Il  y  a  aussi  deux  sortes  de  for  extérieur  :  le 
cimi,  dens  lequel  on  traite  de  tout  ce  qui  appar- 
tient à  l'ordre  politique  et  temporel  ;  et  le  fw 
ecclésiastique^  où  ressortissent  les  choses  qui  ap- 
partiennent à  Tordre  spirituel  de  la  religion. 

Le  for  extérieur  de  V Eglise  est  cette  juridiction 
volontaire  et  contentieuse  accordée  par  Jésus- 
Christ  même,  et  qui  consiste  à  juger  et  à  punir 
des  peines  canoniques  les  délinquants  obstinés. 

On  appelle  for  pénitentiel,  la  puissance  que  l'É- 
glise a  d'imposer  aux  fidèles  des  pénitences  sa- 
lutaires pour  les  ramener  à  leur  devoir. 

Le  for  compétent  n'est  pas  autre  chose  que  le 
tribunal  du  juge  à  la  juridiction  duquel  est  sou- 
mis l'accusé  dans  telle  ou  telle  cause,  ou  bien 
le  tribunal  devant  lequel  l'accusé  peut  et  doit 
être  appelé  par  le  detnandeur,  suivant  cet  adage 
que  le  demandeur  doit  ordinairement  suivre  le 
for  de  l'accusé,  par  conséquent,  le  juge  corn- 
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pètent  est  celui  à  la  juridiction  duquel  est  soumis 
l'accusé,  ou  celui  devant  lequel  Taction  et  le  li- 
tige peuvent  être  exposés,  traités  et  résolus. 

Il  y  a  quatre  motifs  ordinaires  en  raison  des- 
quels un  tribunal  acquiert  la  compétence.  Ainsi 
il  l'acquiert  en  raison  du  domicile,  en  raison  du 
contrat,  en  raison  du  délit  et  en  raison  du  ter- 
ritoire déterminé  sur  lequel  se  trouve  l'objet  du 
litige.  Outre  ces  quatre  motifs,  dont  nous  parle- 
rons un  peu  plus  loin,  il  y  en  a  quelques  autres 
d'extraordinaires  et  de  généraux  qui  peuvent 
aussi  donner  la  compétence  à  un  tribunal  : 

1°  Il  est  certain  que  les  étrangers  et  pèlerins 
peuvent  plaider  en  Cour  romaine,  s'ils  sont  à 
Rome,  quoiqu'ils  ne  puissent  se  fonder  sur  au- 
cun des  quatre  motifs  énumôrés  plus  haut  pour 
avoir  à  Rome  un  tribunal  compétent.  Il  en  est 
de  môme  pour  les  clercs,  dans  toutes  les  causes, 
soit  ecclésiastiques,  soit  temporelles,  soit  civiles, 
soit  criminelles,  ainsi  que  pour  les  laïques,  au 
moins  pour  les  causes  qui  appartiennent  au  for 
ecclésiastique.  Car  comme  toutes  les  Eglises 
de  l'univers  sont  dans  le  territoire  du  Papo,  le 
Pape  est,  en  conséquence,  le  juge  compétent  de 
tous  les  sujets  de  ces  Eglises. 

Cependant  il  ne  serait  pas  refusé,  pour  une 
bonne  et  juste  raison,  i\  quiconque  serait  ainsi 
traduit  en  Cour  romaine,  d'en  appeler  d'une 
cause  qui  lui  serait  intentée  à  Rome  au  tribunal 
de  son  domicile  oii  il  pourrait  mieux  se  défen- 
dre. Néanmoins,  quoique  le  concile  de  Trente 
(sess.  XXIV*  ch.  20,  De  Eeform,)  veuille  que  les 
causes  ecclésiastiques  soient  portées  en  première 
instance  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux, 
et  terminées  par  eux,  il  n'a  voulu  eu  rien  déro- 
ger au  chapitre  Libet,  car  on  peut  dire  que  le 
Pape  est  l'ordinaire  de  tous  les  lieux,  et  que 
Rome  est  la  patrie  commune  de  tous  les  Mêles 
en  Jésus-Christ. 

2*  On  peut  aussi  quelquefois  être  du  ressort 
d'un  tribunal  en  raison  de  la  cause.  Ainsi  les 
causes  ecclésiastiques  et  les  causes  spirituelles 
même  des  laïques  doivent  être  traitées  devant 
un  juge  ecclésiastique,  quand  même  les  parties 
ne  seraient  sous  la  juridiction  d'un  tel  juge,  ni 
en  raison  du  domicile,  ni  à  quelque  autre  titre 
ordinaire. 

3«  On  peut  également  être  du  ressort  d'un  tri- 
bunal particulier  par  un  privilège  qui,  exemp- 
tant du  tribunal  ordinaire,  donne  l'avantage 
d'un  tribunal  déterminé. 

4«  Ceux-là  encore  ont  l'avantage  d'un  tribunal 
particulier,  qui  appartiennent  à  une  commu- 
nauté privilégiée. 

5*»  Et  on  peut  avoir  ce  môme  avantage  en  rai- 
son du  rapport  et  de  la  connexion  des  causes. 


FOR  233 

Comment  et  quana  s^acquiert  le  resiort  judi- 
ciaire en  raison  du  domicile  soit  d' origine ^  soit  d'ka- 
hitation't 

Il  y  a  deux  sortes  de  ressorts  judiciaires  du 
domicile,  celui  de  l'origine  et  celui  de  l'habita- 
tion. On  est  censé  avoir  le  domicile  d'origine, 
non  pas  là  où  le  père,  au  moment  où  l'on  est  né, 
demeurait  d'une  manière  transitoire,  tout  en 
ayant  ailleurs  son  domicile,  mais  là  où  le  père 
avait  son     domicile  fixe ,    pourvu    cependant 
qu'il  en  eût  un,  quoique  l'on  soit  né  hors  de 
ce   domicile  à    l'occasion    d'un   voyage ,  par 
exemple,   ou  d'une  fuite.   Bien   plus,   suivant 
quelques  auteurs,  un  fils  acquiert  le  ressort  ju- 
diciaire de  l'origine  là  où  son  père  est  né,  et 
même  s'il  a  son  aïeul  encore  en  vie,  et  qu'il  soit 
né  sous  son  pouvoir,  c'est  au  tribunal  auquel 
ressortissait  l'aïoul,  qu'il  ressortit  lui-même.  Il 
n'en  est  pas  de  môme  pour  ce  qui  regarde  lu 
mère,  à  moins  que  le  fils  ne  puisse  pas  désigner 
son  père.  Et  même  dans  ce  cas,  et   quoique  lo 
fils  soit,  de  droit,  du  ressort  judiciaire  du  domi- 
cile d'origine,  qui  est  dit  immuable  (car  qui- 
conque est  né  dans  un  lieu  no  peut  jamais  n'y 
être  pas  né),  néanmoins,  quant  à  la  juridiction, 
le  domicile  de   riiabitation  est  préféré.  Il  e.st 
même  d'usage  en  certains  endroits  que,  quand 
on  transporte  Son  domicile  du  lieu  de  l'origine 
dans  un  autre  lieu,  on  perd  en  môme  temps  les 
droits  originels  relatifs  aux  obligations,  char- 
ges ou  prestations,  etc. 

Pour  le  domicile  d'habitation,  on  est  censé 
l'avoir  là  où  Ton  demeure  actuellement  avec 
rintention  d'y  rester,  à  moins  qu'il  ne  sur- 
vienne quelque  chose  qui  change  celte  inten- 
tion ;  de  telle  sorte  qu'il  est  requis  deux  cho- 
ses pour  constituer  le  domicile,  savoir  :  l'habi- 
tation actuelle  (au  moins  commencée)  et  l'inten- 
tion de  rester  là  où  Ton  habite.  Et  do  mémo 
qu'un  clerc  qui  ayant,  dans  deux  Eglises  difié- 
rentes,  deux  bénéfices  où  il  fait  alternative- 
ment sa  résidence  pendant  une  moitié  d'année, 
par  exemple,  est  dit  avoir  deux  domiciles 
pourvu  qu'il  réside  un  temps  convenable  dans 
chaque  bénéfice;  de  même  aussi  un  laïque 
est  dit  avoir  deux  domiciles  s'il  habile  réelle- 
ment, par  égales  parties  d'année,  à  deux  eu- 
droits  différents ,  avec  intention  de  résider 
également  dans  l'un  et  dans  l'autre.  De  telle  sorte 
que,  dans  chacun  de  ces  endroits, il  peut,  comme 
absolument  soumis  au  magistrat  de  l'un  et  de 
l'autre,  paraître  en  justice  à  raison  du  domicile, 
même  pour  des  contrats  ou  des  crimes  qui  ont 
eu  lieu  ailleurs,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  pré- 
venu par  le  juge  du  lieu  où  le  contrat  s'est  fait, 
ou  bien  où  le  délit  s'est  commis. 
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Les  vagabonds  qui  n'ont  nulle  part  de  domicile 
fixe,  peuvent  paraître  en  justice  partout  où  ils 
se  trouvent,  suivant  cet  adage  :  Là  où  je  te  trou- 
verai, je  te  jugerai.  Pour  ceux  qui  ont  quelque 
part  un  domicile  G^yie,  et  qui  vont  cependant 
s'établir  dans  un  autre  endroit  avec  l'intention 
d'y  demeurer  une  année,  ou  la  plus  grande  par- 
tie de  Tannée,  ils  sont  censés,  pouivu  qu'ils  de- 
meurent dans  cet  endroit  le  temps  que  nous  ve- 
nons de  dire,  avoir  là  un  quasi  domicile,  de 
façon  que,  même  pour  les  délits  ou  contrats 
qui  auraient  eu  lieu  ailleurs,  ils  peuvent  com- 
paraître devant  le  juge  de  ce  quasi  domicile*» 
tels  sont  les  domestiques,  les  soldats  en  garnison, 
les  étudiants,  etc.  Mais  s'ils  vontdans  cet  endroit 
et  y  demeurent  sans  avoir  l'intention  d'y  rester 
le  tempsque  no  is  avons  indiqué  plus  haut,  et  que 
cependant  ils  soient  forcés  accidentellement  d'y 
séjourner  plus  longtemps  qu'ils  ne  pensaient,  ils 
ne  sont  pas  censés  alors  avoir  là  un  quasi  domi- 
cile, ils  ne  sont  regardés  que  comme  des  voya- 
geurs, et  comme  les  hôtes  de  ce  lieu. 

Comment  se  constitue  le  ressort  judiciaire  en  rai- 
son du  délit  ? 

En  raison  du  délit,  on  appartient  au  ressort 
judiciaire,  et  on  est  soumis,  au  for  extérieur,  à 
la  juridiction  du  juge  dans  le  territoire  duquel 
est  commis  le  délit,  quand  même  on  n'y  serait 
pas  soumis  à  d'autres  titres.  (Et  cela  pour  que 
les  crimes  soient  punis  et  publiquement  vengés 
là  où  ils  ont  été  commis,  et  que  justice  écla- 
tante soit  rendue  au  bien  public  là  môme  où  il 
a  eu  à  souffrir  du  délit).  Pour  cela  néanmoins 
il  faut  que  le  coupable  ait  été  saisi  là  où  il  a 
commis  son  crime,  ou  qu'avant  de  sortir  de  ce 
territoire  il  ait  reçu  une  citation  en  justice.  Et 
comme  il  n'y  a  aucun  délit,  sans  exception,  qui 
ne  soit  soumis  à  la  juridiction  du  juge  du  terri- 
toire où  il  est  commis,  il  n'y  a  non  plus  personne 
qui  n'ait  à  subir  cette  même  juridiction.  (Ceci 
n'a  lieu  pourtant  que  quand  le  délit  est  contraire 
au  droit  commun,  et  non  pas  seulement  à  quel- 
que droit  particulier  auquel  toute  personne  peut 
n*être  pas  tenue).  Il  faut  tenir  compte  cepen- 
dant de  la  condition  des  personnes,  c'est-à-dire 
qu'un  ecclésiastique  coupable  est,  en  raison  de 
son  délit,  soumis  à  la  juridiction  du  juge  ecclé- 
siastique du  lieu  où  il  a  commis  ce  délit,  le  sé- 
culier à  la  juridiction  du  juge  séculier  et  le  ré- 
gulier à  celle  du  juge  régulier,  suivant  les  cons- 
titutions du  concile  de  Trente,  sess.  VI«,  c.  3, 
De  Reform,,  et  sess.  XXV*  c.  14,  De  Reform, 

Si  cependant  le  crime  a  été  commencé  dans 
un  lieu  ou  territoire,  et  achevé  ou  consommé 
dans  l'autre,  (comme  si,  par  exemple,  quelqu'un 
lance  une  balle  du  territoire  de  l'Electeur  de  Ba- 


vière, et  qu'il  tue  un  homme  dans  le  territoire 
de  l'évoque  d'Augsbourg),  il  est  probable  que 
c'est  le  juge  du  lieu  où  le  crime  a  été  consommé 
et  l'homme  tué,  et  non  pas  le  juge  du  lieu  où  le 
crime  a  été  commencé,  qui  peut  juger  et  punir 
le  coupable,  pourvu  que  celui-ci  ait  été  pris 
dans  son  territoire.  Il  est  cependant  plus  pro- 
bable que  les  juges  des  deux  territoires  peuvent 
procéder  contre  un  tel  coupable,  et  que  la  mise 
en  prévention  peut  avoir  lieu  aux  deux  endroits 
(car  le  prévenu  est  censé  coupable  dans  les  deux 
territoires),  à  moins  que  la  personne  mortelle- 
ment blessée  dans  un  lieu  ne  se  soit  retirée 
ainsi  blessée  dans  un  autre  et  y  soit  morte,  car, 
dans  ce  cas,  le  jugement  et  la  punition  du  cou- 
pable dépendent  du  juge  du  lieu  où  la  blessure 
a  été  reçue. 

Mais  si  le  coupable  s'échappe  du  lieu  où  le 
crime  a  été  commis,  et  se  retire  dans  un  autre 
territoire,  alors,  en  vertu  du  droit  commun,  et 
pourvu  qu'un  tel  territoire  se  trouve  sous  la  dé- 
pendance du  même  prince,  le  juge  de  ce  terri- 
toire, s'il  en  est  requis  par  le  juge  du  lieu  du 
délit  ou  du  domicile,  doit  faire  prendre  et  re- 
mettre le  coupable,  car  les  juges  qui  dépendent 
d'un  môme  prince  doivent  s'aider  mutuellement, 
s'ils  en  sont  requis,  pour  que  les  délits  ne  de- 
meurent pas  impunis.  Mais  si  le  coupable  s'est 
enfui  dans  un  territoire  dépendant  d'un  autre 
prince,  son  extradition  n'est  pas  de  rigueur,  et 
le  juge  de  ce  territoire  ne  peut  être  forcé  à  le 
remettre,  quoiqpi'il  puisse  être  contraint  de  le 
poursuivre  en  raison  des  torts  ou  dommages 
causés.  Mais  comme  cette  question  d'extradition 
dépend  aujourd'hui  beaucoup  des  usages,  il  faut 
consulter  ces  usages,  ou  bien  les  règlements 
particuliers  qui,  en  Allemagne^  par  exemple, 
veulent  que  le  coupable  soit  puni  là  où  il  est 
pris,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  remettre  au 
juge  du  lieu  où  a  été  commis  le  délit.  De  même 
les  ministres,  officiers  ou  juges  du  lieu  où  a  été 
commis  le  délit,  ne  peuvent  pas  poursuivre  le 
coupable  dans  un  territoire  étranger  où  il  se 
serait  réfugié;  ils  doivent  cesser  toute  poursuite 
dès  qu'il  est  entré  dans  ce  territoire  étranger,  à 
moins  que  le  coupable  ou  les  coupables  ne 
soient  des  brigands,  des  assassins  ou  d'autres 
semblables  perturbateurs  de  la  paix  publique 
dont  la  poursuite  peut  se  continuer  même  en 
dehors  du  territoire  de  ceux  qui  l'exercent. 

Un  prélat  régulier  a  juridiction  sur  tous  les 
réguliers  de  son  ordre,  quel  que  soit  le  lieu  où 
ils  se  sont  rendus  coupables,  en  raison  de  To- 
béissance  qui  lui  a  été  promise  ;  il  en  est  de 
même  pour  un  chef  d'armée  par  rapport  à  ses 
soldats  quels  qu'ils  soient. 
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Cofmnent  et  quand  u  WMHtué  le  fw  etmpétent 
en  raison  du  contrat  ? 

£a  raison  da  contrat  ou  du  quasi  contrat,  les 
contractants  ont  leur  tribunal  compétent  là  où 
ils  ont  contracté,  pourvu  qu'ils  y  aient  une  de- 
meure quelconque,  maison,  atelier  ou  tente  pour 
le  commerce  de  quelque  marchandise,  ou  bien 
qu'ils  aient  loué,  pour  acheter  ou  vendre,  un 
grenier  dans  le  lieu  même  où  s*est  fait  le  contrat. 
Car  quiconque  aurait  contracté  avec  un  voya- 
geur ou  un  étranger  qu'il  connaîtrait  comme 
tel,  ei  qu'il  saurait  devoir  repartir  aussitôt,  ne 
pourrait  pas  le  traduire  ensuite  en  justice  au 
lieu  mémo  où  s'est  fait  le  contrat,  à  moins  que 
ce  voyageur  n'y  eût  consenti  en  contractant,  ou 
que  la  natare  môme  du  contrat,  ou  Vusage  du 
lieu  n'exigeassent  le  contraire,  car  autrement 
il  serait  par  trop  pénible  à  l'étranger  d'être 
obligé  de  comparaître  en  justice  partout  où  il  a 
passé. 

Si  les  contractants  sont  sortis  du  territoire  où 
s'est  fait  le  contrat,  ou  ne  peut  plus  les  forcer 
à  comparaître  personnellement  devant  le  juge 
de  ce  territoire,  quoiqu'on  puisse  saisir  leurs 
biens,  s'ils  en  ont  dans  ce  territoire,  et  qu'ils 
se  refusent  à  comparaître;  et  dans  le  cas  où  ils 
n'auraient  pas  de  biens  dans  le  lieu  où  s'est  fait 
le  contrat,  mais  seulement  au  lieu  de  leur  do- 
micile, on  pourrait  envoyer  là  le  demandeur,  et 
requérir  le  juge  du  domicile  de  le  mettre  en 
possession  de  ces  biens.  Tout  ceci  néanmoins  doit 
s'entendre  dans  ce  sens  qu'il  n'en  a  pas  été  con- 
venu autrement  entre  les  contractants,  car,  de 
même  que  ceux-ci  peuvent  convenir  d'un  lieu 
déterminé  pour  passer  un  contrat,  de  môme, 
pour  le  faire  exécuter,  peuvent-ils  convenir  ou 
du  juge  du  domicile,  ou  de  celui  du  lieu  môme 
où  s'est  fait  le  contrat,  ou  enfin  décider  entre 
eux  qu'ils  s'en  rapporteront  à  l'usage. 

Un  juge  compétent  peut-il,  et  comment  peut-il 
étendre  sa  juridiction,  ou  rendre  la  justice  en  dehors 
de  son  territoire  propre'^ 

Il  est  très  certain  qu'un  juge  ne  peut  pas  exer- 
cer directement  une  juridiction  contentieuse 
hors  de  son  propre  territoire,  soit  sur  des  su- 
jets étrangers,  soit  sur  les  siens  propres,  pour 
des  choses  ou  des  biens  situés  dans  le  territoire 
d'un  autre  juge.  On  peut  seulement  se  deman- 
der si  et  quand  une  loi  ou  une  sentence  de  juge 
peuvent  s'étendre  hors  de  leur  territoire,  et  y 
avoir  quelque  effet. 

i"^  Si  les  règlements  particti/ters  d'une  province 
ou  d'une  ville  ne  renferment  que  des  disposi- 
tions directes  soit  sur  la  forme  de  l'acte,  en  dé- 
terminant, par  exemple,  les  conditions  subs- 
tantiellement requises  pour  la  validité  d'un  acte 


on  d'un  testament  qui  seraient  faits  dans  ce  lieu, 
soit  sur  les  personnes  dépendantes  de  cette  pro- 
vince, en  les  rendant  aptes,  par  exemple,  à 
contracter  ou  à  tester,  l'acte  fait  dans  ce  lieu, 
suivant  la  forme  voulue,  est  valide  quel  que 
soit  l'individu,  habitant  du  pays  ou  étranger, 
qui  contracte  ou  qui  fait  un  testament;  et.  cela 
même  pour  des  biens  situés  en  dehors  de  la  pro- 
vince ou  de  la  cité.  Car  quoique  ceux  qui  font 
les  règlements  ne  puissent  exercer  aucune  juri- 
diction sur  de  tels  biens,  ils  le  peuvent  indirec- 
tement néanmoins  en  validant  ou  en  annulant 
un  contrat  ou  testament  faits  en  un  tel^  lieu. 

2®  Une  sentence  pénale  ou  afflictive  ne  s'étend 
pas  ordinairement,  quant  à  son  exécution,  en 
dehors  ou  au  delà  du  territoire  du  juge  qui  Ta 
portée  (parce  qu'un  juge  ne  peut  pas  exercer  un 
acte  de  juridiction  contentieuse,  tel  que  l'exécu- 
tion d'une  sentence,  en  dehors  de  son  territoire) 
àmoinsque  le  juge  du  territoire  étranger  requis 
de  faire  exécuter  la  peine  dans  son  territoire, 
ne  consente  à  le  faire,  ou  que  cette  pe^ne  ne  soit 
infligée  d'après  une  loi  commune  aux  deux  ter- 
ritoires, de  telle  façon  que  les  deux  juges  doi- 
vent la  faire  exécuter.  Dans  ce  cas,  le  juge  du 
territoire  étranger  doit  faire  exécuter  la  sentence 
portée  par  le  juge  de  l'autre  territoire. 

Si,  d'après  une  loi  commune,  les  biens  doi- 
vent, par  châtiment,  être  confisqués,  et  que  ces 
biens  soient  situés  dans  différents  territoires, 
de  telle  façon  pourtant  que  ces  différents  terri- 
toires soient  soumis  au  même  prince,  alors  les 
biens  confisqués,  en  quelque  territoire  qu'ils  se 
trouvent,  appartiennent  au  fisc  de  ce  prince.  Si 
cependant  ces  territoires  se  trouvent  soumis  à 
différents  princes,  et  que,  d'après  les  disposi- 
tions d'une  loi  commune  aux  deux  territoires,  la 
peine  de  la  confiscation  doive  être  infligée, 
alors  tous  les  biens  meubles  confisquas  revien- 
nent au  fisc  du  prince  dans  le  territoire  duquel 
ils  se  trouvent,  et  les  biens  immeubles  au  fisc 
du  prince  dans  le  territoire  duquel  la  sentence 
a  été  portée.  Pour  les  biens  immeubles  qui  se 
trouventdans  un  territoire  étranger,  ils  revien- 
nent au  fisc  de  ce  territoire  pourvu  que  le  maî- 
tre de  ces  biens  ait  le  droit  de  confisquer.  Si  la 
confiscation  pénale  n'est  infligée  que  par  les  lois 
particulières  d'un  territoire  déterminé,  elle 
n'aura  pas  lieu  pour  les  biens  situés  dans  un 
autre  territoire,  quand  mômelesdeux  territoires 
dépendraient  du  même  prince,  car  une  chose 
odieuse  ne  doit  pas  s'étendre.  Cette  loi  de  confis- 
cation ne  s'étend  qu'aux  biens  situés  dans  le 
territoire  où  elle  est  en  vigueur. 

Pour  ce  qui  est  du  for  compétent  des  clercs, 
voir  les  mots  Clercs  et  Immunité. 
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VeBAKV. 


FORAIN,  étranger,  extraneusj  forensis.  On  ap- 
pelait en  quelques  JJniversités  docteurs  forains 
ceux  qui  ne  résidaient  point  dans  le  lieu  de  TU- 
niversitô.  On  trouve  dans  les  Auteurs  ecclésiaS' 
tiques,  forensis  Presbyier,  pour  un  prôtre  étran- 
ger venu  d'ailleurs. 

On  Appelle  vicaires  forains, en  plusieurs  diocèses, 
les  archiprôtres,  qui  sont  comme  des  vicaires 
généraux  résidant  hors  du  chef-lieu  du  dio- 
cèse. 

On  nommait  aussi  forains  ceux  qui  possédaient 
dans  la  terre  du  seigneur  des  héritages  mou- 
vants de  sa  directe  et  de  sa  justice,  et  qui  de- 
meuraient ailleurs.  Ils  étaient  contribuables  à 
toutes  impositions  et  chargesde  la  communauté, 
par  rapport  aux  biens  qu'ils  possédaient  ;  mais 
ils  ne  devaient  pas  les  corvées  personnelles  ; 
c'étaient  leurs  fermiers  qui  les  devaient. 

FOBCE. 

FoBCB,  en  termes  de  jurispradenbe,  signifie 
violence,  injuria.  On  distingue  le  crime  de  force 
publique  qui  consiste  à  exciter  le  peuple  à  la  sé- 
dition, ou  à  prendre  les  armes  contre  le  sou- 
verain ;  et  le  crime  de  force  privée,  qui  se  commet 
sans  armes  et  par  un  homme  seul,  comme  en 
extorquant  une  dette  par  force,  en  entrant  dans 
une  maison  par  force,  etc. 

FOBMAIjITÉ. 

Les  formalités  sont  des  conditions  dont  les  ac- 
tes doivent  être  revêtus,  ou  des  termes  et  des 
expressions  qui  doivent  être  employés  pour  ren- 
dre un  acte  parfait,  ou  une  procédure  régulière. 
On  en  distingue  de  deux  sortes  :  savoir,  les  for- 
malités essentielles,  et  les  formalités  acciden- 
telles. Les  formalités  essentielles  sont  celles  qui 
sont  absolument  requises  par  la  loi,  ou  par  l'u- 
sage, pour  la  validité  d'un  acte,  en  sorte  que 
l'omission  de  ces  formalités  cause  la  nullité  de 
cet  acte.  Les  formalités  accidentelles  sont  celles 
qui  ne  sont  pas  absolument  requises  pour  la  va- 
lidité d*un  acte  ;  on  sorte  que  Tomission  de  ces 
formalités  ne  cause  point  la  nullité  de  cet  acte. 

Les  formalités  en  procédures  criminelles,  so  nt  es- 
sentielles, etensont  la  substance.  Elles  doivent 
être  si  exactement  observées,  qu'un  coupable, 
pris  en  flagrant  délit,  ne  pourrait  pas  être  con- 
damné par  le  juge  qui  le  lui  aurait  vu  commet- 
tre, qu'après  l'avoir  interrogé  et  entendu.  Il  n'y 
a  que  les  rois,  images  de  Dieu,  qui  aient  le 
pouvoir  de  ne  suivre  aucune  formalité  dans 
leurs  jugements,  lorsque  les  crimes  sont  de  la 
dernière  évidencer 


La  forme  est  la  disposition  que  doivent  avoir 
les  actes;  c'esten  matière  bénéficiale, la  manière 
dont  les  provisions  de  Rome  sont  conçues. 

§  I.  Forme,  provisions. 

Les  provisions  bénéficiales  s'expédient  à  Rome 
ou  en  forme  commissoire  ou  en  forme  gracieuse^  in 
forma  dignum  aut  in  forma  graiiosa. 

L  Les  provisions  appelées  in  forma  dignum  sont 
en  général  des  provisions  de  bénéfices  accordées 
en  forme  commissoire  ;  c'est  une  espèce  deman- 
dât de  providendo  adressé  à  l'Ordinaire  de  qui 
dépend  le  bénéfice,  ou  à  son  grand  vicaire,  par 
lequel  lePape  leur  ordonne  de  conférer  le  bénéfice 
4  l'impétrant,  s'il  l'en  trouve  digne.  Ces  provi- 
sions sont  ainsi  appelées  parce  que  la  forme  dans 
laquelle  elles  sont  conçues  commence  par  ces 
mots  :  dignum  arbitramur,  etc. 

Ces  provisions  in  forma  dignum^  ou  en  forme 
commissoire,  sont  de  quatre  sortes,  suivant  le 
style  de  la  Chancellerie  :  i^  in  forma  dignum  an- 
tiqua;  2o  in  forma  dignum  novissima;  3o  in  forma 
juris  ;  4»  cum  clausula  si  per  diligentem. 

i°  La  forme  dignum  antiqua  est  ainsi  appelée 
par  opposition  à  la  forme  dignum  novissima.  Ses 
effets  sont  :  io  qu'elle  ne  prescrit  d'autre  temps 
à  l'exécuteur,  pour  mpttre  les  bulles  à  exécution, 
que  celui  marqué  par  le  droit,  suivant  la  qua- 
lité du  rescrit;2o  elle  fait  qu'on  n'expédie  qu'une 
bulle  adressée  &  l'official,  qui  doit  justifier  les 
conditions  qui  y  sont  insérées;  3«  par  cette 
forme  de  provisions,  on  ne  peut  avoir  recours, 
neque  viciniori,  neque  superiori,  nisi  tanquam  a  de- 
negata  justitia.  On  s'adresse  au  Pape  pour  lui 
demander  un  autre  juge  qui  supplée  au  défaut 
on  à  la  négligence  de  l'Ordinaire,  ce  qui  s'ap- 
pelle, en  terme  de  Daterie,  commutatio  judicis  ; 
4®  cette  forme  comprend  toujours  ces  deux  clau- 
ses :  Dummodo  tempore  datse  praesentium  non  sit  spe- 
cialiter  alleri  jus  qusesHum,  voeatis  vocandis.  D'où  il 
suit  que  si  le  bénéfice  est  occupé,  l'Ordinaire 
ne  peut  mettre  l'impétrant  en  possession  du  bé- 
néfice, qu'il  n'ait  ouï  le  possesseur;  5»  elle  con- 
tient encore  cette  clause  :  Amoto  quolibet  illicito 
detcntore.  Ce  qui  suppose  aussi  que  le  délégué 
doit  prendre  connaissance  de  cette  possession 
prétendue  illicite. 

2«  Après  que  les  réservations  apostoliques  et 
les  dévoluts  furent  mis  en  usage  ordinaire,  les 
Papes  crurent  qu'il  fallait  établir  une  forme  par- 
ticulière en  faveur  de  cette  sorte  de  collation,afin 
que  l'exécution  ne  fût  point  sujette  aux  rigueurs 
de  la  forme  dignum,  et  qu'il  ne  dépendît  pas  des 
Ordinaires  exécuteurs  ou  de  leurs  supérieurs  de 
refuser  les  pourvus  apostoliques,  ou  de  retarde^ 
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l'exécution  qui  leur  était  commise.  C'est  cette 
forme  dignum  qu'on  appelle  novissima,  parce 
qu'elle  a  été  introduite  longtemps  après  Pautre. 
Les  effets  sont  :  io  que  le  pape  n'entend  point 
que  les  pourvus  d'un  bénéfice  réservé  soient  re- 
lardés par  rOrdinaire  au  delà  de  trente  jours  ; 
2"  qu'au  cas  de  refus  ou  do  négligence,  il  ne 
soit  pas  nécessaire  de  recourir  au  Pape,  ni  au 
supérieur,  mais  au  plus  voisin  ;  3©  que  l'exécu- 
teur doit  mettre  en  possession  le  pourvu,  amoto 
quolibet  detenlore,  sans  que  rien  ne  puisse  sus- 
pendre l'exécution,  sauf  do  juger  les  opposi- 
tions après  l'exécution  delà  provision,  en  veftu 
de  la  clause  ordinaire  en  cette  forme  comme 
en  Tautre  :  Ehimmodo  datx  prœsentium,  etc.  D'où 
vient  que  cetjexécuteur  est  appelé  merus  execu- 
iOTf  à  la  différence  de  l'autre,  qui  est  appelé 
mixtus  executor. 

Il  est  aisé  de  remarquer,  par  ce  que  nous  ve- 
nons dédire,  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  forme 
dignum  antiqua  et  la  forme  dignum  novissma.  C'est 
une  régie  assez  certaine  que  la  forme  dignum  ne- 
tîi^imaest  toujours  opposée  lorsqu'il  n'y  a  point 
d'apparence  de  contestation,  ni  de  préjudice 
d'un  tiers. 

3»  A  l'égard  des  provisions  informa  juns,  c'est 
une  espéco  de  rescrit  ad  lites,  qui  participe  à  la 
nature  de  la  forme  dignum  antiqua. 

4«  Les  provisions  avec  la  clause  siper  diligen- 
tem  ont  lieu  dans  les  permutations. 

Vu  notre  législation  civile  ecclésiatique,  ces 
différentes  formes  dignum  antiqua,  novissima,  ne 
sont  d'aucun  usage  en  Frau  îc. 

II.  La  forme  dignum  n'a  été  introduite  que 
parce  que  Is  Pape,  dont  l'intention  est  $jle  ne 
pourvoir  de  bénéfice  aucun  indigne,  ne  pouvant 
connaître  les  impétrants  par  lui-môme,  a  dil 
nécessairement  en  renvoyer  l'examen  aux  Ordi- 
naires des  lieux.  En  sorte  que,  quand  Sa  Sain- 
teté connaît  le  sujet  qu'il  pourvoit  soit  par  des 
attestations^ ou  autrement,  on  cesse  alors  d'être 
au  cas  de  la  forme  dignum.  On  lui  expédie  alors 
ses  provisions  in  forma  gratiosa,  c'est-à-dire  sons 
aucune  commission  pour  procéder  à  l'examen, 
de  manière  qu'en  vertu  de  cette  forme,  l'impé- 
trant peut  se  faire  mettre  en  possession,  auciori- 
tate  propria^  sans  aucun  visa  de  l'Ordinaire.  Les 
paroles  dont  le  Pape  se  sert  à  cet  effet  sont  celles- 
ci:  Cum  expressions  quod  dictus  orator  testimonio 
ordinarii  sui  de  vita,  moribus  et  idoneitate  commen- 
daiur. 

Ces  paroles  supposent  qu'on  lèvera  des  bulles 
et  que  ce  sera  en  forme  gracieuse.  Ces  bulles 
sont  toujours  adressées  à  l'impétrant,  quand 
elles  s'expédient  par  la  Chambre.  Mais  quand 
elles  sont  expédiées  par  la  Chancellerie,  elles 


n'ont  pas  toujours  cette  adresse.  Elles  l'ont  pour 
les  bénéfices  consistoriaux  et  pour  les  bénéfices 
inférieurs,  quand  il  plaît  au  Pape  de  mettre  un 
motu  proprio  à  côté  du  fiât  de  la  signature. 

Ces  provisions  expriment  toujours  le  motif  de 
la  faveur,  par  ces  expressions  relatives  aux  qua- 
lités des  orateurs.  Si  c'est  une  personne  de  qua- 
lité ordinaire,  on  y  voit  vifw  et  morum  honestas. 
Si  c'est  une  personne  de  lettres,  elles  commen- 
cent :  Litlerarum  seientia,  vitx  et  morum,  etc.  Si 
c'est  une  personne  noble  :  Nobilitas  generis,  vitx 
et  mo}*um  honestas.  Enfin,  si  c'est  un  régulier  : 
Religionis  zelus,  vitx,  etc.  A  la  smie  de  toutes,  on 
voit  ces  mots  :  Aliaque  laudabilia  probitatis,  et  vir^ 
tutum  mérita  nos  inducunt,  ut  te  specialibus  favoribus 
prosequamur,  cum  itaque  beneficium,  etc.  Mais 
comme  par  cette  forme  de  provisions  le  Pape 
n'entend  pas  nuire  au  droit  d'un  tiers,  on  y  voit 
aussi  cette  clause  :  Et  dummodo  super  antea  data 
capta,  et  consensus  extensus  non  fuerint,  alias  pres- 
sens gratia  nnlla  sit  eo  ipso  K 

Le  moyen  le  plus  ordinaire  pour  obtenir  une 
provision  en  forme  gracieuse,  c'est  d'envoyer 
une  attestation  de  vie  et  mœurs  de  l'Ordinaire 
du  domicile,  conçue  en  ces  termes  : 

N...  miseralioDodivina.ct  sanolœ  Sedis  Aposlolicœ  gralta,  aroliie- 
ptscopus  Par'siensis,  etc.,  Sanclissimo  Domino  noatro  papie  salu-  • 
tem  cum  debilis  hoaore  et  rcverenlia.  Nolam  facimus  et  allesta- 
mur  Sanclitali  vesirœ,  N.,  presbylerum  diœcesis  SenoneDsis,  Pari- 
siis  a  vigenli  onnis  et  ullra  commortintem,  esse  pium  ac  probum', 
bonis  imbutimt  moribu*,  Aannm  seclari  docirinam,  vi(œ  commen- 
dabilem,  digniiinquc  efso  qui,  do  quolibet  bcneficio,  etiam  curam 
aDÎmarara  habenle,  providealur.  Datum  Pansiis,  anno  Domini,  etc. 

Cette  attestation  est  adressée  au  Pape,  parce 
qu'elle  est  d'un  prélat;  quand  c'est  un  grand 
vicaire  qui  la  dorme,  elle  n'a  ordinairement  que 
l'adresse  générale,  à  tout  lecteur.  On  pourrait  so 
servir  d'une  attestation  du  nonce,  et  sans  doute 
qu'à  Rome  on  y  ferait  honneur;  maison  fait 
plus  de  fond  sur  celle  de  l'évéque,  qui  est  censé 
connaître  le  sujet.  Au  reste,  il  est  essentiel  de 
marquer,  dans  ces  attestations,  le  temps  pen- 
dant lequel  on  a  reconnu  la  capacité  ou  la  di- 

1.  Les  Poniifes  romains,  dans  leur  altachemént  pour  la  juslice, 
protestent  dès  loaravénement.dovoulo'r  sauvegarder  les  droits  d'au- 
trui,  alors  même  qu'ils  déclareraient  agir  dans  la  (lénilude  de  leur 
puissance.  Celte  protestation  si  digne  de  leur  ministère  apostolique, 
est  exprimée  dans  la  règle  XVIU  de  la  Chancellerie,  intitulée  de  non 
ioUendo  jus  gusiitum,  et  dont  voici  la  disposition  :  «  Pour  empè- 
n  cher  que  la  justice  ne  soufTredes  diverses  suggestions  qui  ont  le 
»  plus  souvent  lieu  dans  les  causes  pour  avoir  des  commissions, 
»  ou  des  mandats  et  des  déclarations.  Notre  S.  P.  le  Pape  a  de- 
N  crété  et  déclaré  son  intention  que  désormais,  par  aucune  signa' 
»  ture,  ou  concession,  ou  gr&ce,  ou  par  aucunes  leltres  apostoU- 
»  ques  pour  les  dites  commissions,  mandats,  ou  déclaration!*,  lors 
a  même  qu'elles  émaneraient  de  sa  Sainteté  ou  par  ses  ordres  de 
»  mouvement  propre,  et  de  science  certaine,  et  même  avant  Tou- 
»  verture  du  litige,  personne  ne  soit  privé  d*ua  droit  acquis  de 
>  quelque  manière  que  ce  soit.  »  (Voir  le  mol  Chancellerie  aposto- 
lique.) 
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gnité  du  sujet,  parce  qu'à  Rome  on  B*auraît 
point  d'égard  à  l'attestation  d*une  bonne  con- 
duite pendant  peu  de  temps. 

C'est  une  maxime  attestée  par  Corradus,  que 
les  dispenses  matrimoniales  ne  s'accordent  ja- 
mais en  forme  gracieuse,  conformément  au  rè- 
glement du  concilede  Trente,  qui  veut  que  toutes 
ces  dispenses  soient  accordées  en  forme  com- 
missoire. 

g  IL  Forme  des  pauvres,  on  in  forma  pauperum, 

La  forme  des  pauvres  ou  in  forma  pauperum  est 
la  forme  dans  laquelle  on  expédie  en  cour  de 
Rome  les  dispenses  de  mariage  entre  personnes 
qui  sont  parentes  en  degré  prohibé,  lorsque  ces 
personnes  ne  sont  point  en  état  de  payer  les 
droits  accoutumés. 

On  appelle  généralement  pauvres  ceux  qui  lor 
bore  manuum  et  industria  tantum  vivunt.  Collet  dit 
que  si,  en  Italie,  on  n'a  pas  la  valeur  de  5,000 
francs,  ou,  en  France,  celle  de  10,000  francs,  on 
peut  obtenir  la  dispense  in  forma  pauperum;  tou- 
tefois, ajoute-t-il,  en  acquittant  une  certaine 
componende  proportionnée  à  l'état  de  la  fortune, 
qui  par  conséquent  doit  être  déclarée  fidèle- 
ment. Une  dispense  est  nulle,  si  elle  a  été  ob- 
tenue sous  le  faux  prétexte  de  pauvreté. 

On  a  toujours  été  dans  l'usage  à  Rome  d'ac- 
corder des  expéditions  aux  pauvres,  ou  gratui- 
tement, ou  à  moins  de  frais  qu'aux  riches;  mais 
comme  cette  faveur,  que  la  charité  chrétienne 
.doit  toujours  entretenir  dans  la  Chancellerie, 
donnait  lieu  à  des  abus  qui  blessaient  la  justice, 
Corradus  nous  apprend  qu'on  a  exigé  comme 
une  condition,  de  ceux  qui  y  prétendent,  qu'ils 
joignissent  la  qualité  de  misérable  à  celle  du 
pauvre  :  Dummodo  pauperes  et  miserabiles  existant. 
Qui  est  pauvre,  dit  le  môme  auteur,  est  bien 
misérable,  maisle  mot  miserabitis  signifie  ici  quel- 
quechosede  plus  que  celui  de  pauvre,  puisqu'on 
peut  appeler  pauvre,  non  seulement  celui  qui 
n'a  pas  de  quoi  vivre,  mais  encore  qui  manque 
des  choses  convenables  à  son  état.  Il  signifie 
aussi  autre  chose  que  ce  qu'on  entend  par  mise-- 
rabiles  personas,  quand  on  parle  de  veuves,  d'or- 
phelins, de  vieillards,  d'infirmes,  d'incurables, 
d'étrangers,  d'infâmes,  de  prisonniers,  etc. 

Le  môme  auteur  dit  ^  qu'on  expédie  aussi  à 
la  Chancellerie  les  dispenses  gratuitement,  c'est- 
à-dire  in  forma  pauperum,  sur  une  attestation  de 
pauvreté  de  l'Ordinaire  ou  de  son  officiai,  et 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  la  dispense,  l'é- 
voque vérifie  aussi  encore  une  fois  la  teneur  de 
son  attestation.  11  ajoute  que,  quand  ces  dispen- 
ses sont  pour  la  France,  on  y  insère  la  clause 
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suivante  :  Ikinde  si  veniam  a  te  petierint  imposita 
eis  pro  modo  culpœ^  pœnitentia  satutariy  receptoque 
dk  m  juramentOf  quod  talia  deinceps  non  eommitten' 
tibus  pnÊSJtabunt  auxilium,  consilium  vel  favorem^ 
ipsos  ab  inwiim  teatu,  et  excommunicatUmiSf  aliis- 
que  eeclesiasticis  smÊtmOis^censurisetpcBms  eedesias- 
ticis  et  temporalibuSy  tamm^mê  quam  ab  homine  con- 
tra similia  perpétrantes  promtt%ilift  inctarrerunt  in 
utroque  foro  absolvere^  etc. 

L'auteur  des  Conférences  de  Paris  dit  ^"àttiune 
on  accorde  plutôt  dispense  pro  copula  aux  p«r» 
sonnes  pauvres  qu'à  celles  qui  sont  riches,parce 
qu%n  suppose  moins  de  dérèglement  dans  celles- 
ci.  Mais,  dans  l'usage,  plusieurs  impétrants  ne 
suivent  pas  toujours  le  sens  de  ces  deux  termes, 
pauperet  miserabiliSf  pauvre  et  digne  de  compassion. 

L'usage  présent  de  la  cour  de  Rome  est  d'ac- 
CDrder  des  dispenses  in  forma  pauperum  à  des 
gens  qui  n'ont  point  de  biens  [en  fonds,  ou  qui 
n'en  ont  que  pour  vivre,  selon  leur  naissance. 

L'évoque  ou  son  vicaire  atteste  les  facultés  de 
l'impétrant  telles  qu'on  les  lui  rapporte.  Quand 
les  pauvres  désirent  obtenir  une  dispense  pour 
un  empêchement  in  forma  pauperum,  ils  doivent 
f  lire  exposer  sur  l'attestation  (que  leur  accor- 
dera l'Ordinaire  ou  son  grand  vicaire,  ou  l'of- 
ficial  du  diocèse)  la  paroisse  où  ils  demeurent 
(le  garçon  depuis  cinq  ans,  et  la  fille  depuis 
deux),  qu'ils  sont  pauvres,  et  qu'ils  ne  vivent 
que  de  leur  travail  :  Pauperes  et  miserabiles  et  ex 
suo  labore  et  industria  tantum  vivere;  ou  qu'ils 
n'ont  du  bien  que  pour  vivre  selon  leur  qualité. 
Si  cela  est  vrai,  leur  dispense  est  bonne  et  va- 
lide. Si  cela  est  faux,  elle  est  subreptice  et  nulle, 
par  la  raison  que  ce  n'est  pas  l'intention  du  Pape 
d'accorder  des  grâces  à  des  personnes,  sans  leur 
imposer  quelques  aumônes  ou  componende , 
quand  ils  les  peuvent  payer.  Voici  une  formule 
d'attestation  de  véritable  pauvreté  : 

N.  ofBoialis,  etc.,  universis,  «to.,  notam  facimos  et  attesUmar, 
ex  fide  dignorum  riroram  teatimonio  et  relata  nobis  eonsiittiie  N. 
laicam,  et  N.  mulierem  de  parochia  N.  dioBcesis  N.  oriendos  esie, 
aut  ibi  habitantes  oatholicos  et  ûdei  orlhodoza  caltores,  paupem 
tamen  et  bonis  fortanae  destilutos  ;  nt  sodore  vultas  sui,  labors 
et  indastria  brachiorom  suoram  vitam  quarere  oogantur.  In  quo- 
rum fidem,  etc. 

Autrefois,  quand  les  mandats  avaient  lieu,on 
distinguait  ceux  qui  étaient  in  forma  pauperunif 
in  forma  rationi  congrua^  in  forma  eommuni  et  in 
forma  speciali. 

§  III.  Forme  des  SaoremenU. 

On  distingue  dans  chaque  sacrement  la  tM' 
tiére,  la  forme  et  le  ministre.  La  forme  en  ce  sens 
est  donc  une  des  parties  essentielles  des  sacre- 
ments. On  adonné  le  nom  de  ma^tére  aux  choses 
ou  aux  actions  extérieures  et  sensibles  dont  on 
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se  sert  pour  faire  un  sacrement,  et  le  nom  de 
forme  aux  paroles  que  le  ministre  prononce  en 
appliquant  la  matière  :  c<  In  sacramentis  verba 
se  habent  per  modum  formas,  res  autem,  sens!- 
biles  pê^'fiRRium  materise^  ».  Ainsi,  dans  le 
baptême,  Teau  est  la  matière  du  sacrement,  et 
les  paroles  :  Ego  te  baptizo  in  nomine  FatriSy  et  FUii, 
et  Spiritus  Saneti^  en  sont  la  forme. 

Gbaque  sacrement  a  une  matière  et  une  forme 
qui  lui  sont  propres  :  «  Omnia  sacramenta,  dit 
le  pape  Eugène  IV,  tribus  perficiuntur;  videli- 
cet,  rébus  tanquam  forma,  et  persona  ministri 
cum  intentione  faciendi  quod  facît  Ecclesia  : 
quorum  si  allquod  desit,  non  perficitur  sacra- 
rnentum.  »  (Décret,  ad  Àrmenos.) 

Quoique  la  personne  du  ministre  soit  néces- 
saire pour  la  confection  d'un  sacrement,  elle  doit 
plutôt  en  être  regardée  comme  la  cause  efficiente 
que  comme  faisant  partie  de  son  essence;  car 
Tessence  d'un  sacrement  consiste  dans  la  ma- 
tière et  dans  la  forme,  qui  en  sont  les  seules 
parties  constitutives  :  ««Materia  et  forma  sacra- 
menti  essentia  perôcitur  »,  dit  le  concile  de 
Trente  {Sess.  JIV,  ch.  2);  ce  qui  s'aQcorde  par- 
faitement avec  cette  maxime  de  S.  Augustin  : 
c  Accedit  verbum  ad  elementum  et  fit  sacra- 
mentum.  »  (Tract.  88,  in  Joannem.)  C'est  donc  de 
Tapplication  de  la  matière  à  la  forme  et  de  Pu- 
iiion  morale  de  l'une  et  de  l'autre  que  résulte  le 
signe  sensible  qu'on  appelle  sacrement. 

Tous  les  sacrements  étant  d'institution  divine, 
il  est  certain  que  la  matière  et  la  forme  qui  en 
font  la  substance  ont  été  déterminées  par  Jésus- 
Christ.  On  convient  qu'il  a  déterminé,  non  seu- 
lement en  général,  mais  en  particulier  et  dans 
leur  espèce,  la  matière  et  la  forme  du  baptême 
et  de  l'eucharistie,  mais  en  est-il  de  même  pour 
les  autres  sacrements?  C'est  une  question  con- 
troversée parmi  les  canonistes  et  les  théologiens. 
Les  uns  pensent  que  Notre-Seigneur  n'a  déter- 
miné qu'en  général  la  matière  et  la  forme  de 
plusieurs  sacrements,  laissant  à  ses  apôtres  le 
soin  de  déterminer  eux-mêmes,  d'une  manière 
plus  particulière,  les  signes   qu'ils  Jugeraient 
plus  propres  à  exprimer  les  effets  de  ces  mêmes 
sacrements.  Les  autres,  en  plus  grand  nombre, 
enseignent  que  Jésus-Christ  a  déterminé  lui- 
même,  sans  recourir  à  ses  disciples,  la  matière 
et  la  forme  de  tous  les  sacrements.  Nous  adop- 
tons ce  sentiment,  comme  nous  paraissant  beau- 
coup plus  probable  que  le  premier,  par   cela 
même  qu'il  est  plus  conforme  à  la  dignité  des 
sacrements  et  à  l'unité  du  culte  catholique.  On 
conçoit  difficilement  que  Jésus-Christ  ait  laissé 
à  ses  disciples  le  soin  d'assigner  à  quelques  sa- 
it s.  Thomas.  Sum ,  part,  m,  qumst.  CO,  art.  7. 


crements  la  matière  et  la  forme  qui  leur  sont 
propres.  On  ne  peut  objecter  la  diversité  des 
rites  qu'on  remarque  chez  les  Grecs  et  les  Latins, 
car  elle  n'est  pas  essentielle;  autrement  on  ne 
pourrait  l'attribuer  vraisemblablement  même 
aux  apôtres.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Latins  et  les 
Grecs  doive&t,  dans  la  pratique,  observer  exac- 
tement les  rites  qui  leur  sont  prescrits  pour 
Tadministration  des  sacrements. 

FOBIVICATIOIV. 

La  fornication  est  le  péché  que  commettent 
deux  personnes  de  divers  sexes,  et  qui  ne  sont 
liées  ni  par  parenté,  ni  par  vœu,  ni  par  mariage, 
c  Copula  carnalis  soluti  cum  soluta.  » 

La  fornication  en  générai  est  un  péché  très 
grief.  L'Ecriture  déclare  qu'il  prive  du  royaume 
des  cieux  ceux  qui  le  commettent  :  Nolite  errare, 
dit  S.  Paul ,  neque  fomicarii ,  neque  adultérin 
etc.,  regnum  Dei  possidebunt.  (GaL,  V.)  Le  droit 
canon  met  ce  péché  au  nombre  des  crimes  : 
c  Nosse  debent  talem  de  perjurio  pœnitentiam 
imponi  debere  qualem  et  de  adulterio  et  de 
fornioatione.  »  (Décret.  22,  qu.  i,  c.  17.) 

Quand  ce  sont  des  personnes  consacrées  à 
Dieu  qui  commettent  ce  péché,  il  devient  d'une 
culpabilité  toute  particulière,  parce  qu'il  est 
'doublé  d'un  sacrilège. 

Voir  les  mois  Adaltère,  Clercs,  Ceasores. 

VOVKT. 

On  distingue  deux  sortes  de  fouet;  l'un  pu- 
blic, infamant,  et  qui  va  jusqu'à  l'effusion  du 
sang  ;  l'autre  privé,  domestique,  secret,  et  aui 
ne  tend  point  de  sa  nature  à  répandre  le  sang, 
quoiqu'il  en  puisse  occasionner  quelque  légère 
effusion  par  accident.  La  première  espèce  de 
fouet  ne  pouvait  être  ordonnée  par  les  ju- 
ges d'Eglise,  suivant  le  quatrième  concile  de 
Latran  :  «  Sententiam  sanguinis  nullus  clericus 
dictet  aut  proférât.  »  Mais  les  juges  d'Église 
pouvaient  ordonner  la  seconde  sorte  de  fouet 
parce  que  c'est  moins  une  peine  et  un  supplice 
qu'une  admonition  et  une  correction  ecclésias- 
tique. 

Le  fouet  est  une  peine,  autrefois  fort  en  usage 
chez  les  Hébreux,  et  ordonnée  contre  les  clercs 
coupables  de  certaines  fautes,  par  différents 
textes  du  droit  canon  :  «  Ut  cum  dolore,  et  citra 
vitœ  ac  membrorum  periculum  corrigantur.  » 
(C.  4,  23  çu.  5;  c.  Universitatis,  de  Sent,  excom.) 
Les  canons  distinguent  à  cet  égard  les  prêtres 
des  clercs  :  «  Presbyteri  et  levitae,  exceptis  gra- 
vioribus  criminibus,  nullis  debent  verboribus 
subjacere  ;  non  est  dignum  ut  prselati  honora- 
bilia  membra  sua  verberibus  subjiciant,  et  do- 
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lorl.  »  (C.  Cum  beatus^  dist,  45.)  Cette  peine  ne 
peut  ou  ne  doit  être  exécutée  ni  par  l'évoque  ni 
par  le  juge  de  TEglise,  ni  par  un  laïque,  mais 
par  un  clerc  :  «  Suis  manibus  aliquem  caedere, 
hoc  enim  alienum  esse  débet  a  sacerdote.  t  (C. 
PenuU.j  dist  c.  UniversitatiSj  de  Sentent,  excom.)  Le 
juge  d'Eglise  ne  serait  pas  irrégulier,  s'il  sur- 
venait dans  l'exécution  de  cette  peine  quelque 
petite  effusion  de  sang,  parce  que  i  non  veniet 
principaliter  ex  sententia,  sed  accedit  ex  post 
facto.  »  L'esprit  de  l'Eglise,  en  permettant  aux 
juges  ecclésiastiques  d'infliger  cette  peine  contre 
les  clercs,  est  que  le  fouet  soit  donné  par  un 
ecclésiastique  môme,  inter  privatos  parietes,  ou, 
comme  l'on  dit,  sous  la  custode  ^. 

Dans  les  églises  où  les  juges  ecclésiastiques 
ordonnaient  cette  peine,  un  laïque  n'était  pas 
ordonnateur  de  la  sentence,  particulièrement 
depuis  le  pontificat  du  pape  Clément  III;  elle 
était  exécutée  par  un  clerc. 

Cette  discipline  pouvait  être  en  partie  fondée 
sur  ce  que  cette  peine  n'était  pas  imposée  comme 
un  supplice,  mais  comme  une  correction,  et 
qu'on  estimait  que  si  le  supérieur  ecclésiastique 
faisait  exécuter  son  jugement  par  un  laïque,  11 
y  aurait  lieu  de  regarder  cette  peine  comme  un 
supplice,  parce  qu'un  laïque  ne  doit  pas  être 
employé  pour  la  correction  des  clercs. 

Les  canonistes  ajoutent  que  cet  exécuteur  ne 
devait  pas  être  prêtre.  Ils  se  fondent  sur  un  dé- 
cret qu'on  dit  être  d'un  concile  d'Agde,  rapporté 
par  Gratien,  dist.  86,  chap.  25. 

S.  Augustin  rend  témoignage  dans  son  épître 
à  Marcellin,  que  le  fouet  était  de  son  temps 
«  modus  coercitionis  qui  et  a  magistris  artium 
liberalium  et  ab  ipsis  parentibus,  et  ssepe  etiam 
in  judiciis  solet  ab  episcopis  adhiberi.  >  Le  ca> 
non  du  quatrième  concile  de  Brague,  en  675; 
explique  l'usage  que  les  évoques  pouvaient  faire, 
dans  ce  siècle,  de  cette  espèce  de  châtiment. 
S.  Grégoire  étant  informé  qu*un  sous-diacre  avait 
calomnié  un  diacre,  écrivit  aux  évêques  qui 
avaient  laissé  la  calomnie  impunie  une  lettre 
sévère,  et  ordonna  que  son  évoque,  après  Ta- 
voir  dégradé,  «  verberibus  publice  castigatum 
faciat  in  exilium  deportari.  » 

La  peine  du  fouet  dont  nous  venons  de  parler, 
et  qui  est  une  correction  vraiment  ecclésiasti- 
que, quœ  non  vindietam  canonicam  egreditur,  a  cessé 
d'être  en  usage  dans  les  officialités  depuis  plus 
de  trois  siècles. 

FOUB  SACRIÊ. 

On  appelait  four  sacré  chez  les  Grecs  un  petit 
caveau  pratiqué  sous  l'autel,  dans  lequel  on 

1.  Méwnret  du  clergé,  tom.  vu,  pag.  1965. 
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jetait  les  choses  sacrées  qui  étaient  usées  ou 
corrompues.  Toutes  les  églises  des  Cophtes,  dit 
le  P.  Sicard,  jésuite,  ont  derrière  leur  sacristie 
un  four  fait  exprès  pour  cuire  les  paius  destinés 
au  sacrifice. 

FOUJBBIGB  MAdlEUB. 

Officier  de  la  Cour  Pontificale  placé  sous  la 
dépendance  du  Majordome,  et  chargé  de  l'ad- 
ministration des  palais  apostoliques.  Il  surveille 
les  constructions,  vérifie  et  approuve  les  comp- 
tes des  artistes,  etc.  Il  doit  aussi  pourvoir  au 
logement  du  Pape  et  de  la  Cour  quand  S.  S.  est 
en  voyage. 

WUAM  FUIVÉBAIBES. 

Les  frais  funéraires  sont  ceux  qui  se  font  pour 
rinhumution  d'un  mort.  Dans  ces  frais  sont 
compris  l'honoraire  des  prêtres,  l'ouverture  de 
la  fosse,  la  tenture,  la  cire,  les  billets  d'invita- 
tion et  autres  frais  nécessaires  et  usités  selon  la 
qualité  des  personnes.  L'annuel  ou  anniversaire 
ne  fait  pas  partie  des  frais  funéraires. 

L'article  2101  du  Code  civil  place  les  frais  fu- 
néraires au  rang  des  créances  privilégiées  ;  mais 
il  est  à  remarquer  qu'on  ne  peut  entendre  par 
frais  funéraires  que  les  frais  des  funérailles  qui 
sont  d'une  indispensable  nécessité,  et  que  ce 
privilège  ne  peut  s'étendre  jusqu'aux  prières 
qui  ne  sont  pas  d'usage  ou  même  de  dévotion 
de  la  part  des  parents  de  la  personne  décédée. 
Ainsi  jugé  par  la  cour  royale  d'Agen,  le 
28  août  1834. 

FBAIVCHnE. 

Nous  prenons  ce  mot  dans  le  sens  de  privi- 
lèges; nous  parlerons  d'abord  du  privilège 
qu'avaient  autrefois  les  églises  de  servir  d'asile 
et  ensuite  du  privilège  accordé  au  clergé  de  cor- 
respondre sans  frais,  pour  tout  ce  qui  regarde 
l'exercice  du  culte  catholique. 

§  I.  Franchiso,  asile. 

Ce  nom,  qui  a  été  donné  généralement  aux 
droits  des  peuples,  aux  immunités  et  aux  asi- 
les, avait  été  régulièrement  affecté  aux  quar- 
tiers des  ambassadeurs  à  Rome.  On  y  appelait 
franchise  un  certain  espace  de  terrain  autour  de 
leur  palais,  qui  était  plus  ou  moins  grand  selon 
la  volonté  de  l'ambassadeur.  Toute  cette  éten- 
due était  un  asile  pour  les  criminels.  Mais 
cette  franchise  a  été  restreinte,  sous  Inno- 
cent XT,  à  l'enceinte  des  hôtels. 

La  franchise  qu'avaient  autrefois  les  églises 
et  monastères  qui  servaient  d'asile  est  abolie 
en  France.  Elle  fut  d'abord  restreinte  par 
Charlemagne,  ensuite  totalement  abrogée  par 
François  I",  en  son  ordonnance  de  1539,  art 
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cle  166.  Il  faut  cependant  lâcher  d'éviter  le 
scandale,  autant  qu'il  est  possible,  et  attendre 
que  celui  que  l'on  guette  sorte  de  l'église  pour 
le  prendre. 

Il  suf usait  au  débiteur  ou  au  criminel,  pour 
être  en  lieu  do  franchise,  qu'il  eût  passé  son  bras 
dans  Tanneau  du  marteau  de  la  porte  de  Téglise 
ou  au  monastère. 

Voir  les  mots  Asile  et  Privilèges. 

§  n.  Franchise,  corraspondance  ecclésiastiqae. 

(Voir  à  r  Appendice.) 

FBAMCISCAIIVS. 

Si  François  d'Assise  institua  trois  Ordres  : 
4"  les  Frères  MineurSy'lo  les  Vlarisses^  et  3»le  Tiers- 
Ordre,  ou  l'Ordre  de  la  Pénitence. 

Avantde  donner  la  Notice  de  ces  trois  Ordres, 
nous  faisons  connaître  la  Règle  de  S.  François 
approuvée  d'abord  verbalement  en  1209,  puis 
solennellement  au  concile  de  Latran  (1215) 
par  Innocent  III,  ensuite  par  son  successeur, 
Honorius  III,  en  1223,  dans  la  Bulle  suivante  :  ' 
Bulle  dn  Seigneur  Pape  Honorius  III  snr  la  règle 

des  Frères  Mineurs. 

Honorius,  Evoque,  serviteur  des  serviteurs  de  Diou, 
aux  chers  fils  le  Frère  François  et  les  autres  Frères 
de  l'Ordre  des  Frères  Mineurs  salut  et  bénédiction 
apostolique.  Le  Siège  apostolique  exauce  habituelle- 
ment les  vœux  pieux  et  dispense  volontiers  sa  faveur 
aux  désirs  honnêtes  de  ceux  qui  demandent.  Aussi, 
chers  fils  dans  le  Seigneur,  écoutant  vos  prières,  nous 
confirmons  par  l'autorité  apostolique  la  règle  de  votre 
Ordre  approuvée  par  le  pape  Innocent,  notre  prédé- 
eessenr,  de  sainte  mémoire,  et  rapportée  dans  la  pré- 
sente bulle  et  nous  la  munissons  de  la  protection  du 
présent  écrit.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

AD  VOM  DE  Notre  SeIGKBUR  COMUElfCEMSItT  DB    LA.  RÈGLE 
BT  DB  LA  VIB   DBS  FRÈRES    MINEURS. 
CBAP.  I. 

La  règle  et  le  genre  de  vie  des  Frères  Mineurs 


REGULA 

ScHAPHici  Patris  s.  Franctsct. 

Bulla  Domini  Pap»'  Homobii  II (  iuper  Regulam  Fratrum 

Minonan. 

HoxoRius  Episcopus  servns  senrornm  Dei,  dileclis  filiis,  Frairi 
FrtQciflco,  et  altia  Fratribas  de  Ordine  Fratrnm  Minoram,  salulcm 
el  ApostoUcam  benediclionem.  Solet  anouere  Sedes  Apostolica  piis 
Totts,  et  honeslis  petentinm  desideriis  favorem  benevolum  itnpar- 
tiri.  Eapropler,  dilecUin  Domino  fiUi  vestris  piis  precibus  inclinati, 
Ordiaifl  veslri  Regulam  a  bons  memoriœ,  Innocentio  Papa  prœde' 
ecMore  nostro  approbatam,  annotatam  prceseotibas,  auotoritato 
Tobis  Apostolica  conflrmamas  et  preBsentis  scripti  patrocinio  com- 
manimos  qae  talts  est. 

In  wmine  Domini  ineipit  Régula  et  vita  Minorum  Fratrvan, 

CAP.  I. 
Regnla,  et  yita  Minorum  Fratrom  bœo  est  :  scilicet,  Domini 
Bostri  JesD  Chrisli  sanclum  Evangelium  obserrare  rlvendo  m 
(^fedientia,  et  rine  proprio,  et  in  ectstitate»  Fréter  Franciscua  pro- 
mittit  obedientiam,  et  reverentiam  Domino  Papœ  Uonorio,  ac 
necessortbns  ejas  canonice  intrantibus,  et  Ecclesis  Romans.  Et 
àlnFralres  teneantur  Fratri  Francisco  et  ejos  saecessoribus  obedire. 

n. 
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consistent  à  observer  le  saint  Evangile  de  Noire  Soi- 
gneur Jésus  Christ, 

En  vivant  dans  l'obéissance,  sans  propriété,  et  dans 
la  chasteté. 

Le  Frère  François  promet  obéissance  et  révérence 
au  seigneur  Pape  Honorius  et  à  ees  successeurs  cano- 
niquement  élus  et  àrEgliso  Romaine. 

Et  les  autres  Frères  seront  tenus  d'obéir  au  Frère 
François  et  à  ses  successeurs. 

De  ceux  qui  veulent  accepter  ce  genre  de  vie  et  de  la 
manière  dont  ils  doivent  être  reçus, 

CHAP.  II, 

S'il  y  en  a  qui,  voulant  accepter  ce  genre  de  vie, 
viennent  trouver  nos  Frères,  qu'on  les  envoie  à  leurs 
Ministres  Provinciaux  auxquels  seuls,  à  Texclusion 
de  tous  les  autres,  sera  accordé  le  pouvoir  de  recevoir 
des  Frères. 

Ils  seront  examinés  avec  soin  par  les  Ministres  sur 
la  Foi  Catholique  et  les  Sacrements  de  TEglise.  S'ils 
croient  à  tout  cela,  s'ils  sont  disposés  à  le  confesser 
fidèlement  et  à  l'observer  fermement  jusqu'à  la  fin;  s'ils 
n'ont  pas  d'épouses  ou  s'ils  en  ont  et  qu'elles  soient 
entrées  dans  un  monastère,  ou  s'ils  les  ont  renvoyées 
avec  l'autorisation  de  l'Evéque  diocésain  après  avoir 
fait  vœu  de  chasteté  ;  pourvu  que  leurs  épouses  soient 
de  rage  où  il  soit  impossible  à  tout  soupçon  de  sur- 
gir; qu'on  leur  dise  les  paroles  du  saint  Evangile, 
qu'ils  s'en  aillent,  vendent  tous  leurs  biens  et  s'appli- 
quent à  les  distribuer  aux  pauvres.  S'ils  ne  peuvent 
pas  le  faire,  il  leur  suffit  de  la  bonne  volonté.  Que  les 
Frères  et  leur»  Ministres  se  gardent  du  souci  de 
leurs  biens  temporels,  mais  qu'ils  fassent  de  leurs 
biens  tout  ce  que  le  Seigneur  leur  aura  inspiré.  S'il  est 
besoin  cependant  d'un  conseil,  les  Ministres  auront  le 
pouvoir  de  les  envoyer  à  des  hommes  craignant  Dieu 
suivant  le  conseil  desquels  ils  distribueront  leurs 
biens  aux  pauvres.  On  leur  donnera  ensuite  des  vête- 
ments pour  la  probation,  à  savoir  deux  tuniques  sans 
capuce,  une  ceinture,  des  braies  et  un  manteau  jus- 
qu'à la  ceinture,  à  moins  que  parfois  il  n'en   plaise 


De  iis  qui  volùnt  vitam  istam  accipere  ;  et  qualiter  ranpi  debeant, 

CAP.  H. 
si  qui  voluerint  banc  vitam  accipere,  et  yenerint  ad  Fralres 
nostros,  mittant  eos  ad  suos  UiaistroA  Provinciales,  qoibas  so- 
lummodo,  et  non  aliis,  recipiendi  Fralres  licenlia  conoedalur. 
Ministri  vero  diligftnler  examinent  eos  de  flde  GathoUea,  et  Eo- 
desiasticis  Sacramentis  ;  et  si  bsc  omnia  credant,  et  velint  ea  ûde- 
liter  conûteri,  et  usque  in  Gnem  firmiler  observare  :  et  uxores  non 
babent  ;  vel  si  habent,  et  jam  Monasteriam  inlraverint  uxorcs  :  vel 
licenliam  eis  dederint  ftactorilate  Diœcosani  Episcopi,  voto  conli- 
nentis  jam  emisso  :  et  illius  slatia  siol  uxores,  quod  de  eis  non 
posait  oriri  suspicio  :  dicant  eis  verbum  sancti  Evangelii,  quod  va* 
daot  et  vendant  omnia  sua,  et  ea  studeaut  paaperibus  erogare. 
Quod  si  facere  non  poluerint,  sufficil  eis  bona  voluntas.  Et  caveant 
Fratres  et  eorum  Ministri,  ne  sollicili  sint  de  rébus  suis  temporali- 
bus,  ul  libère  faciant  de  rébus  suis  quidquid  Domiuus  inspiraverit 
eis  :  si  tamen  consillnm  requir&tur,  licenliam  habeant  Ministri 
mittendi  eos  ad  Aliquos  Deum  Umonlcs,  quorum  consilio  bona  sua 
pauperibus  erogenlur.  Postea  concédant  eis  pannes  probalionis, 
videlicet,  duas  tunicas  sine  capucio,  et  cingulum,  el  braccas,  elca* 
paronem  usque  ad  cingulum  (nisi  eisdem  Minislris  aliud  secun« 
dum   Deum  aliquando  videatur.)  Finito  vero  anno  probalionis, 
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aiilrcmenl  selon  Dieu  aux  mômes  Ministres.  A  la  fin 
de  l'année  de  probalion  ils  seront  reçus  à  robéissance 
en  promettant  d'observer  toujours  ce  genre  de  vie  et 
la  Kèjîlc. 

Et  d'aucune  façon  il  ne  leur  sera  permis,  suivant 
le  commandement  du  Pape,  de  sortir  de  ce  lieu  reli- 
gieux, parce  que  suivant  le  saint  Evangile  :  Quiconque 
a  mis  la  main  à  la  charme^  regarde  en  arrière^  iCest 
pas  propre  au  royaume  de  Dieu.  (Luc  ix,  62). 

Ceux  qui  ont  promis  obéissance  auront  une  tunique 
avec  capuco  et  ceux  qui  voudront  en  auront  une  autre 
sans  capuce. 

Ceux  qui  y  sont  forcés  par  nécessité  pourront  por- 
ter dos  chaussures. 

Tous  les  Frères  porteront  des  vêtements  vils. 

Ils  pourront  avec  la  bénédiction  de  Dieu  les  rapié- 
cer avec  des  sacs  et  d'autres  pièces. 

Je  les  avertis  et  les  exhorte  de  ne  pas  mépriser  ni 
juger  les  hommes  qu'ils  verront  se  couvrir  de  vête- 
ments mous  et  colorés,  se  servir  de  mets  et  de  bois- 
sons délicates,  ^^ais  que  chacun  se  juge  plutôt  et  se 
méprise  soi-même. 

Office  divin  et  jeûne.    Et  comment  les  Frères  doivent 

aller  dans  le  monde. 
CUAP.  m. 

Les  clercs  feront  l'office  divin  suivant  l'Ordre  de  la 
sainte  Eglise  Romaine,  excepte  le  Psautier,  dont  ils 
pourront  avoir  des  Bréviaires.  Quant  aux  laïques,  ils 
diront  vingt-quatre  Pater  pour  Matines,  cinq  pour 
Laudes  ;  pour  Prime,  Tierce,  Sexle,  et  None,  sept 
pour  chacune  de  ces  heures  ;  pour  Vêpres  douze,  pour 
Compiles  sept  et  ils  prieront  pour  les  défunts. 

Ils  jeûneront  depuis  la  fête  de  Tous  les  Saints  jus- 
qu'à la  Nativité  du  Seigneur. 

Quant  à  la  Sainte  Quarantaine  qui  commence  à  l'E- 
piphanie et  se  continue  pendant  quarante  jours  et  que 
le  Seigneur  a  consacrée  par  son  saint  jeûne,  ceux 
qui  la  passeront  volontairement  dans  le  jeûne  seront 

reoipiantur  ad  obodienliam,  promiKcntes  vitann  istam  semper  et 
Hegulnm  obscrvare.  EL  nullo  modo  liccbit  eis  de  ista  Religione 
cxire,  juxta  mandatum  Doniini  Papœ  :  quia  seeundnm  sanctum 
Evangelinm,  Nemomittens  manum  ad  aratrunty  et  respiciens  reiro, 
aptm  est  reyno  Dei.  El  illi  qui  jam  proaiiserant  obedieDliam,  ba- 
bennt  unam  toDicam  cum  capucio,  et  allam  sine  capucio,  qui 
voluerinl  habere.  Et  qui  necessitale  coguntur,  possint  portare 
calceamenla.  Et  Fratreg  omnes  veslimentis  yllibus  induantur.  Et 
posHJnl  ca  rcpeciare  de  saccis,  et  aiiis  peciis,  curub  cnedictiono 
r>ei.  Quos  moneo  et  exUorlor,  oe  despicianl  neque  judicent  ho- 
minc^,  quos  viderint  moUibus  veslimentis  et  coloratifi  indutos,  uli 
c  bis  et  potibus  delicatis  :  sed  magîs  unusquisque  judioel  et  des- 
piciat  semetipsum. 

De  tlivino  OfficiOt  at  jejunio  :  et  quamodo  Fraires  debeant  ireper 

mundum. 

CAP.  m. 

Clerici  faciant  divinnm  Officinm  secùndum  Ordinem  sanctœ 
Romanœ  Ecclesiœ,  excepte  Psalterio,  ex  quo  babere  poterunt 
FreTiaria.  Laici  vcro  dicant  viginti  quatuor  Pater  noster  pro  Ma- 
tulino  ;  pro  Laudibus  quinquc  ;  pro  Prima,  Tertia,  Sexla,  et  Nona, 
pro  qualibel  ifitarum  Horarum  sdplem;  pro  Vesperis  autem  duode- 
cim  :  pro  Complelorio  septem,  et  orent  pro  defanctis.  Et  jejanent 
a Festo  omnium  Sancloram  usque  ad  Nativitatem  Domini.  Sanctam 
vero  Quadragesimam,  quaa  incipit  ab  Epiphania  usque  ad  continues 
quadragtnta  dies,  quam  Dominus  suc  sanclo  jejunio  consecraTlt, 
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bénis  du  Seigneur,  et  ceux   qui  ne  voudront  pas  n'y 
seront  pas  astreints  ; 

Mais  ils  jeûneront  pendant  l'autre  qui  va  jusqu'à  la 
résurrection  du  Seigneur. 

En  d'autres  temps,  ils  ne  seront  tenus  au  jeûne  quo 
le  samedi. 

Pour  raison  de  nécessité  évidente,  les  Frères  seront 
dispensés  du  jeûne  corporel. 

J'invite,  j'encourage,  et  j'exhorte  mes  Frères  en 
Notre- Seigneur  Jésus-Christ  à  éviter  les  chicanes,  les 
disputes  et  à  ne  pas  juger  les  autres  quand  ils  vont 
dans  le  monde  ; 

Mais  qu'ils  soient  doux,  pacifiques,  modestes,  bons 
et  humbles,  parlant  honnêtement  à  tous  comme  il 
convient. 

Ils  ne  doivent  aller  à  cheval  que  forcés  par  une  évi- 
dente nécessité  ou  par  la  maladie. 

Qu'ils  disent  d'abord  en  entrant  dans  une  maison  : 
Paix  à  cette  maison.  Et  suivant  le  saint  Evangile,  il 
leur  sera  permis  de  manger  de  tous  les  mets  qui  lear 
sont  apportés. 

Les  Frères  ne  recevront  pas  d*argent. 

CHAP.  IV. 

J'ordonne  fermement  à  tous  les  Frères  de  ne  recevoir 
d'aucune  façon  de  l'argent  par  eux-mêmes  ou  par  per- 
sonne interposée. 

Cependant  pour  les  besoins  des  malades  et  Hiabil- 
lement  des  autres  Frères,  les  Ministres  seulement  et 
les  Custodes  s'occuperont  des  soins  matériels  par  des 
amis  spirituels  suivant  les  lieux,  les  temps,  les  con- 
trées froides,  comme  les  besoins  leur  paraîtront  le 
réclamer,  en  prenant  toujours  garde  de  ne  recevoir, 
comme  il  a  été  dit,  ni  deniers,  ni  argent. 

Manière  de  travailler. 

CHAP.  v. 

Les  Frères  à  qui  le  Seigneur  a  donné  la  grâce  de 
travailler,  travailleront  fidèlement  et  dévotement  afin 

qui  voluntarie  eam  jejunant,  bcnedicti  sînt  a  Domino  .  et  qaî  no- 
lunt  non  sint  adstricli  ;  sed  aliam  usque  ad  Reaurrcntionein  Do- 
mini jejnnent.  Aliis  anlcm  tomporibus  non  tenoantur  niai  sexla 
Feria  jejunare.  Tempore  vero  manirests  necessitatis  non  teneaD- 
icr  F.'atres  jejunio  corporali.  Consulo  vero,  moneo,  et  exhorter 
Fraires  meos  in  Domino  Jesn  Cbristo,  ut  quando  vadanl  per  mun- 
dum, non  litigent,  neque  conlendant  verbis,  noc  alios  judiceot  : 
sed  sint  mites,  paci&ci,  modesti  mansueti,  et  humiles  honestc  lo- 
quentes  omnibus  sicut  dccet.  Et  non  debeant  equltaro,  nisi  ma- 
nifesta nocessitate  vel  inflrmilate  cogantur.  In  quamcuroque  do- 
mum  inlravcrint,  primum  dicant  :  Pax  huic  doraui.  Et  secuadam 
sanolum  Evangelium,  de  omnibus  eibis  quœ  apponuntur  eis  liceat 
manducare. 

Qnod  Fratret  non  redpiant  pecuniam. 
CAP.  IV. 

Prœoipio  firmiter  Fratribus  universis,  ut  nuUo  modo  denarios 
▼el  pecuniam  recipiant  per  se,  Tel  per  interpositam  personam.  Ta- 
men  pro  necessitatibus  infirmorum,  et  aliis  Fratribus  induendis,  per 
amicos  spirituaies  Ministri  tanlum  el  Custodes  sollicilam  caram  gé- 
rant secùndum  loca,  et  tempora,  et  frigidas  regiones,  aicul  neces- 
sitati  viderint  expedire  :  eo  semper  salvo,  ut  (sicut  dictum  est}  de- 
narius  vel  pecuniam  non  recipiant. 

De  modo  laborandi^ 
CAP.  V. 

Fratres  illi,  quibus  gratiam  dédit  Dominus  laborandi  laborcnt 
fldeliter  et  dévote,  ita  quod  excluso  otio  animœ  inimico^saDctœ  ora- 
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d'éviter  Toisivelé,  ennemie  do  filmo,  et  de  no  pas 
laisser  s'éteindre  l'esprit  de  sainte  oraison  et  de  dévo- 
tion auquel  doivent  servir  toutes  les  autres  choses 
temporelles. 

Pour  le  prix  du  travail,  ils  recevront  des  choses 
nécessaires  au  corps  pour  eux  et  pour  leurs  Frères, 
excepté  des  deniers  ou  de  Targent  :  Et  cela  avec  hu- 
milité comme  il  convient  h  des  serviteurs  de  Dieu  et 
aux  disciples  de  la  très  suinte  pauvreté. 

Us  Frères  ne  s'approprieront  rien;  —  Demande  de 
r aumône;  —  Frères  malades, 

CHAP.  VI. 

Les  Frères  ne  s*approprieront  rien,  ni  maison,  ni 
terres,  ni  quoi  que  ce  soit  :  mais  comme  des  étrangers 
et  des  colons  dans  ce  monde  et  des  humbles  serviteurs 
du  Seigneur, 

Ils  iront  se  confiant  dans  l'aumône.  Il  ne  faut  pas 
q[a*ils  rougissent;  parce  que  le  Seigneur  s*est  fait 
panvn  pour  nous  dans  ce  monde. 

Voilà  Mite  grandeur  de  la  très  haute  pauvreté  qui 
TOUS  a  instîtuéB»  mes  très  chers  Frères,  les  héritiers 
et  les  Bois  du  Royaume  des  Cieux,  vous  a  faits 
pauvres  en  biens,  mais  vous  a  élevés  en  vertus. 
Votre  part  est  celle  qui  conduit  à  la  terre  des  vivants. 
Très  chers  Frères,  en  vous  y  attachant  tout  à  fuit, 
ne  veuillez  à  perpétuité  rien  avoir  autre  chose  sous 
le  ciel  pour  le  nom  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ. 

Et  partout  où  ils  sont  et  se  trouveront,  les  Frères 
&e  montreront  les  serviteurs  les  uns  des  autres  et  ils 
se  dévoileront  sans  crainte  leur  besoin  les  uns  aux 
autres  ;  parce  que  si  une  mère  nourrit  et  chérit  son 
fils  par  la  chair,  avec  combien  plus  de  soin  ne  doit-on 
pas  chérir  et  nourrir  son  frère  spirituel  ?  Et  s'il  y  en  a 
un  qui  tombe  dans  une  maladie,  les  autres  Frères 
doivent  le  servir  comme  ils  voudraient  qu'on  les  servit 
eux-mêmes. 

tiools  ac  dévotion is  spiritum  non  extingnant,  oui  debent  cetera 
temporalia  deservire.  De  mercede  vero  laboris,  pro  se,  et  suis 
Fralribas,  corporis  necessaria  recipiant,  praeler  denarios  Tel  pecu- 
nUm;  et  hoc  humiiiler,  sicat  decet  serros  Dei,  «t  paupertatis  sanc- 
tiuimae  seclatores. 

Quoi  Fratrea  nihiliibi  approprient  :  et  de  eleemosynapetenda  :  et 

de  Fratribus  infirme, 

CàP.  VI. 

Fratres  nibil  sibi  approprient,  nec  domum,  nec  locam,  nec  ali- 

qnam  rem  :  sed  tamquam  peregrini  et  advene  in  hoc  sœculo,  in 

pauperlale  et  humilitate  Domino   famulantes,  vadant  pro  elee- 

mosyna  confidenter.  Nec  oportel  eos  Terecundari  ;  quia  Dominus 

pro  nobts  se  fecit  pauperem  in  hoc  mnndo.  Hœo  est  illa  celsitudo 

•llttsima  paapertatis,  qun  vos  charissimos  Fratres  meos  heredes 

et  Reges  Regni  cœloram  instituit  ;  pauperes  rébus  fecit  ;  virtuUbus 

anleni  sublimavit.  Hicc  sit  portio  vestra,  que  perducit  in  terram 

riveatiam.  Cai,  dilcdissimi  Fralres,  tolaliter  iuhœrentes,  nihil  aliad 

pro  Domine  Domini  nostri  Jesu  Christi  in  perpetuum  sub  cœlo  ha- 

bere  velitii.  Et  ubieumque  sant,  et  se  invenerinl  Fralres,   oston- 

dant  se  domesticos  invicem  inter  se,  et  secure  manifeslet  anus  al- 

teri  necessitatem  soam  :   quia    si  mater  nutrit  et  diligit  filium 

ioomeamalem;  qaanlo  diligentius  débet  quis  diligere  et  nutrire 

Fratrem   saum  spiritnalem.    Et   si   quis  eorum  in  inflrmitatem 

uciderit,  alii    Fratrea  debent  ei  servire  sicut  yellent  sibi  ser- 

TÎlL 


Pénitence  à  imposer  aux  Frères  pécheurs. 

CHAP.  VII. 

Si  des  Frères,  à  l'instigation  de  Tenncmi,  pèchent 
mortellement,  ils  seront  tenus  pour  les  pèches  à  l'é- 
gard desquels  il  aura  été  réglé  entre  les  Frères  do  re- 
courir aux  seuls  Ministres  et  Provinciaux,  d'y  recou- 
rir le  plus  vite  possible,  sans  retard. 

Les  ministres,  s'ils  sont  prêtres,  leur  enjoindront 
avec  miséricorde  une  pénitence.  S'ils  ne  sont  pas  prê- 
tres, ils  la  feront  donner  par  d'autres  prêtres  de  l'Or- 
dre comme  il  leur  paraîtra  le  mieux  expédient  selon 
Dieu. 

Ils  doivent  se  garder  de  s'irriter  et  do  se  troubler  à 
cause  du  péché  de  quelqu'un,  car  la  colère  et  le  trou- 
ble dans  eux  et  dans  les  autres  empêchent  la  charité. 

Election  du  Ministre  Général  et   Chapitre  de  la 

Pentecôte. 

cuAP.  vin. 

Tous  les  Frères  seront  tenus  d'avoir  toujours  un 
des  Frères  de  cette  Religion  pour  Ministre  général  et 
serviteur  de  tous  les  Frères. 

£t  ils  seront  tenus  de  lui  obéir  strictement.  A  la 
mort  de  colui-ci  l'élection  du  successeur  aura  lieu  par 
les  Ministres  Provinciaux  et  les  Custodes  au  Chapitre 
do  la  Pentecôte. 

Les  Ministres  Provinciaux  seront  toujours  tenus  do 
se  rendre  ensemble  à  ce  Chapitre  partout  où  il  sera 
réuni  par  le  Ministre  Général,  et  il  le  sera  tous  les 
trois  ans  ou  à  des  délais  plus  grands  ou  moindres 
comme  le  Ministre  l'ordonnera. 

Si  à  une  époque,  il  semblait  à  l'ensemble  des  Minis- 
tres Provinciaux  et  des  Custodes  que  le  susdit  Mi- 
nistre ne  suffit  pas  au  service  et  à  la  commune  uti- 
lité des  Frères,  les  susdits  Frères  auxquels  appartient 
l'élection  seront  tenus  au  nom  du  Seigneur  d'en  choi- 
sir un  autre  pour  Custode. 

De  pamitentia  Fratribus  peccantibus  imponenda. 
CAP.  VU. 
Si  qui  Fratrum,  insligante  inimico,  mortaliter  peccaverint,  pro 
illta  peccatis,  de  quibus  ordinatum  fuerit  inter  Fralres,  ut  reverla- 
tur  ad  solos  Minislros  Provinciales,  teneantur  preedicU  Fralres  ad 
eos  recnrrere  quam  citiiis  polernnt  sine  mora.  Ipsi  vcro  Alinistri,  si 
Presbyteri  sunt,  cuni  miscricordia  injungant  illis  pœnilentiam  :  si 
vero  Presbyteri  non  sunt,  injungi  faciant  per  alios  Sarerdoles  Or- 
dinis,  sicut  eis  secundum  Deum  melius  videbitur  ezpedire.  £t  ca- 
vere  dobent  ne  irascantur  et  conlurbentur  propter  peccatum  ali- 
cuju!,  quia  ira  et  conturbatio  in  se  et  in  aliis  impediuntoharilalem. 

De  electione  Generalis  Ministri  hujus  Fratemitatis  et  de  Capitul 

Pentecostet. 
CAP.    VIII. 
Univers i  Fratres  anum  de  Fralribus  istias  Religioiiis  teneaKittv 
semper  habero  in  Generalem  Ministrum  et  Eer?um  lotius  Fratemi- 
tatis. Et  ei  leneanlur  firmilcr  obediro.  Quo  decedenle,  eleclio  sac- 
cessoris  ûat  a  Minislris  Provincialibus  et  Cuslodibus  in  Capitule 
Pentecostes,  in  quo  provinciales  Ministri  tenantur  semper  insimul 
convenire,  ubieumque  a  Generali  Ministre  fuerit  conslitutum  :  et 
hoc  semcl  in  tribus  annis,  vel  ad  alium  tcrminum  majorem  vel  rot- 
nnrem,  sicut  a  prasdicto  Minislro  fuerit  ordinatum.    Et  si  aliquo 
Icmpore  appareret  universitati  Minislrorum  Provincialium,  elCus 
todum,  prœdictum  Ministrum  non  es^e  sufOcientcm  ad  scrvitium  et 
oommunem  utilitatem  Fratrum;  teneantur  praBdicti  Fralrp«  ^qui- 
bus electiû  data  est)  in  nomine  Domini  alium  sibi  eligere  ii.  Cu  m- 
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Après  le  Chapitre  de  la  Pentecôte,  les  Ministres  et 
Custodes  pourront  chacun  à  leur  gré  et  comme  il  leur 
paraîtra  expédient,  convoquer  chaque  année  leurs  Frè- 
res à  un  chapitre  dans  leurs  Custodies. 

Prédicateurs, 

CBAP.  IX. 

Les  Frères  ne  prêcheront  pas  dans  le  diocèse  d'un 
évoque  quand  celui-ci  le  leur  aura  défendu. 

Aucun  Frère  absolument  n'osera  prêcher  devant  le 
peuple  sans  avoir  été  examiné  par  le  Ministre  Géné- 
ral des  Frères  et  approuvé,  et  sans  avoir  été  chargé 
par  lui  de  ce  devoir. 

J'avertis  et  j'exhorte  les  mêmes  Frères  que  dans  la 
prédication,  leurs  propos  soient  circonspects  et  chastes 
pour  l'utilité  et  l'édification  du  peuple,  en  lui  dé- 
couvrant les  vices  et  les  vertus,  les  châtiments  et  la 
gloire,  avec  de  la  concision  dans  le  discours,  car  le 
Seigneur  a  fait  la  parole  brève  sur  la  terre. 

Réprimande  et  corrections  des  Frères. 

CUAP.  X. 

Les  Frères  qui  sont  Ministres  et  serviteurs  des  au- 
tres Frères  visiteront  et  avertiront  leurs  Frères  et  les 
corrigeront  humblement  et  charitablement,  sans  leur 
commander  quoi  que  ce  soit  de  contraire  à  leur  âme 
et  à  noire  Bègle. 

Les  Frères  qui  sont  inférieurs  se  souviendront  qu'ils 
ont  renoncé  pour  Dieu  à  leur  propre  volonté. 

Aussi  j'ordonne  à  ceux-ci  strictement  d'obéir  à  leurs 
Ministres  dans  tout  ce  qu'ils  ont  promis  au  Seigneur 
d'observer  et  qui  n'est  contraire  ni  à  leur  âme  ni  à 
notre  Règle. 

Partout  où  il  y  a  des  Frères  qui  sauront  et  connaî- 
tront qu'il  leur  est  impossible  d'observer  en  esprit  la 
Règle,  ils  devront  et  pourront  recourir  à  leurs  Minis- 
tres. 

Les  Ministres  Ivjs  recevront  avec  charité  et  douceur. 

dem.  Po9l  Capttalom  vero  Pentecoslea,  Ministri  et  Cuslodespoi- 
sint  siagali,  si  Tolaerint,  et  eis  expedire  vidcbitur,  eodem  anno  in 
suis  custodiis  semel  Fralres  suos  ad  Gapitalain  conTooare. 

De  Prgdicatoribut. 
CAP.   IX. 

Fralres  non  prœdicont  in  Episcopalu  alicujua  Episcopi,  cnm 
ab  eo  illis  fuerit  contradictam.  Etnnllus  Fratram  populo  penitus 
audeat  prœdieare,  nisi  a  Mintslro  Generali  hujas  Fraternitatis  facrit 
esaminalus  et  approbatns,  et  ab  eo  sibi  ofricinm  prœdioationis  oon- 
cassum.  Moneo  quoqae  el  exhorior  cosdem  Fratres,  ut  in  prœdi- 
calioue  quam  faciunt,  sint  examinata  et  casta  eorum  eloquia,  ad 
ulilitalem  et  œdiûcalionem  populi,  annuntiando  eis  vitia  et  virtutes, 
pœnam  et  gloriam,  cum  brevitale  sermonis;  quia  verbum  abrevia- 
tum  fecit  Dominus  super  terram. 

De  admonitione  et  eorretione  Fratrum. 
CAP.  X. 
Fralres,  qui  sunt  Ministri  et  servi  aliorum  Fratrum,  visitent  et 
moncaut  Fratres  suos,  et  humiltterol  charitaUve  corrigant  eo8,non 
pnecipientes  eis  aliquid  quod  sit  cou  Ira  animam  suam  et  Regulam 
nostram.  Fralres  vero  qui  sunt  subdilî,  recurdentur  quod  prop- 
ter  Deum  abnegaverunt  proprias  voluntatcs.  Unde  firmiter  pr«* 
dpio  eis  ut  obodiant  sais  Minislris  in  omnibus  que  proraiserunt 
Domino  ohservare,  et  non  sant  contraria  animas  sus,  et  Regale 
noslrec.  Et  ubicumque  sunt  Fratres,  qui  scircnt  et  cognoscerent  se 
non  posse  Regulam  spiritualiler  obscrvare,  ad  suos  Minislros  de* 
béant  et  possint  rccui-rcrc.  Mini&lri  vero  charllativo  et  bénigne 


Ils  auront  tant  de  familiarité  à  l'égard  des  Ministres 
qu'ils  pourront  leur  parler  et  agir  comme  des  matlreB 
à  l'égard  de  leurs  serviteurs  ;  il  doit  en  être  ainsi  :  les 
Ministres  seront  les  serviteurs  de  tous  les  Frères. 

J'avertis  et  j'exhorte  en  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  les  Frères  de  se  garder  de  tout  orgueil,  vaiae 
gloire,  envie,  avarice,  soin  et  sollicitude  de  ce  monde, 
de  tout  dénigrement  et  de  tout  murmure. 

Ignorant  les  lettres,  ils  ne  se  soucieront  pas  de  les 
apprendre,  mais  ils  remarqueront  qu'ils  doivent  dé- 
sirer par  dessus  tout  d'avoir  l'esprit  du  Seigneur  et 
sa  sainte  opération,  de  prier  toujours  Dieu  avec  sim- 
plicité de  cœur  ;  d'avoir  l'humilité  et  la  patience  dans 
la  persécution  et  la  maladie  et  d'aimer  ceux  qui  nous 
persécutent,  nous  reprennent  et  nous  accusent; 
parce  que  le  Seigneur  dit  : 

Aimez  vos  ennemis  ;  et  priez  pour  ceux  qui  vous  persé- 
cutent et  vous  calomnient,  (Matt.  v.  44.) 

Heureux  ceux  qui  souffrent  persécution  pour  la  jus- 
tice; car  le  royaume  des  deux  est  à  eux.  (Malt.  v.  10.) 

Celui  qui  persévérera  jusqu'à  la  fin  sera  sauvé.  (Matt. 
X.  21). 

Les  Frères  n'entreront  pas  dans  tes  Monastères  des 

religieuses, 

CBAP.  XI. 

J'ordonne  strictement  à  tous  les  Frères  de  n'avoir 
pas  de  rapports  ou  d'entretiens  suspects  avec  des  fem- 
mes. 

Ils  n'entreront  pas  dans  les  Monastères  de  religieu- 
ses sans  une  permission  spéciale  du  Siège  Apostoli- 
que. Ils  ne  seront  compères  ni  d'hommes  ni  de  fem- 
mes, de  peur  qu'à  cette  occasion  il  ne  surgisse  du 
scandale  parmi  Ip.s  Frères  ou  par  les  Frères. 

Frères  allant  au  milieu  des  Sarrasins  et  autres  infidèki. 

CHAP.    XII. 

Les  Frères  qui,  suivant  l'inspiration  divine  voudront 
aller  au  milieu  des  Sarrasins  et  autres  infidèles  en 

eoB  recipiant;  ettantam  familiaritalem  babeanl  circa  ipsos,  utdi* 
eere  possunt  eis,  el  faoere  sicut  domini  servis  suis  :  nam  ita débet 
esse,  quod  Ministri  sint  servi  omnium  Fratrum.  Moneo  vero 
et  exhortor  in  Domino  Jesu  Cbristo,  ut  caveant  Fratres  ab  omni 
saperbia»  vana  gloria,  invidia  avaritia,  cura  et  aoliicttadiae  hojus 
sœouli,  a  detractione  et  murmuratione.  Et  non  carrent  nescientM 
Ulteras,  litteras  discere  ;  sed  attendant,  quod  super  omnia  desi- 
derare  debent,  habore  spiritum  Domini  et  sanctam  ejus  operaiio- 
nem  :  orare  semper  ad  Deum  puro  corde  ;  et  babere  hnmilitatem  et 
patientiam  in  persecutionc  et  infirmitate  ;  et  diligere  eos  qui  nos 
persequuntur,  reprehendunt  et  arguunt  ;  quia  dicit  Dominas  :  Di- 
ligile  ininÀcoâ  vestros^  et  oraie  pro  persequentibus  et  calumnianti- 
bus  vos,  Beati  qui  persecutionem  patiuntwr  propter  justitiam  ;  quo- 
niam  ipsorum  est  regnum  cœlorum  *  Qui  autem  perseveraverit 
usque  in  finem,  hic  salvus  erit, 

Quod  Fratres  non  ingredianiur  Mowuteria  Monacharum» 

CAP.  XI. 
Prœciplo  ûrmiter  Fratribus  univerais,  ne  habeantsnspoolacon- 
sorliavel  consilia  mulierum .  Et  ne  ingrediantur  Monasteria  Mooa- 
oharum,  prœter  illoa  quibus  a  Sede  Aposloliea  concessa  est  licontia 
specialis.  Ncc  fiant  compatres  virorum  vel  mulieram,  ne  bac  oo* 
caaione  inter  Fratres,  vel  de  Fratribus  scandalam  oriatar. 

De  euntibus  inter  Saracenos  et  alios  infidèles. 
CAP.  Xll. 
Quicumque  Fratrum,  divina  inapiratione,  volucrintire  inter  Sara 
eenoa  et  alios  infidèles:  pelant  inde  licentiam  a  suisMîni^tns  Provio- 
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demanderont  la  permission  à  leurs  Ministres  Pro- 
Tinciaux.  Les  Ministres  n'accorderont  cette  permis- 
sion qu'à  ceux  qu'ils  verront  propres  ày  être  envoyés. 

En  outre  j'enjoins  par  obéissance  aux  Ministres  de 
demander  au  Seigneur  Pape  un  des  Cardinaux  de  la 
Sainte  Eglise  Romaine  pour  être  le  Pilote,  le  Protec- 
teur et  le  Correcteur  de  cette  Fraternité,  afin  que 
toujours  soumis  et  sujets  aux  pieds  de  la  môme  Sainte 
Eglise  Romaine,  fermes  dans  la  Foi  Catholique,  nous 
observions  la  pauvreté,  rburoilité  et  le  Saint  Evan- 
gile de  Notre  Seigneur  JésUs-Christ,  ce  que  nous 
ayons  fermement  promis. 

Fin  de  la  Règle  et  de  la  vie  des  Frères  mineurs. 

Suit  la  confirmation  de  la  Règle, 

II  ne  sera  permis  à  aucun  homme  absolument 
d'enfreindre  cette  page  de  notre  confirmation  ou  de 
combattre  par  une  audace  téméraire.  Quiconque 
aara  essayé  d'y  attenter  saura  qu'il  encourra  Tindi- 
gnation  du  Dieu  Tout-Puissant,  et  de  ses  bienheu- 
reux Apôtres  Pierre  et  Paul. 

Donné  à  Liatranf  le  3  des  Kal.de  Dec,  la  huitième 
année  de  notre  Pontificat: 

Fin  de  la  confirmalicm  de  la  Règle  des  Frères  Mineurs, 

N.  B.  Les  Franciscains  ont  encore  pour  les  ai- 
der à  vivre  selon  Tesprit  de  leur  fondation  le 
Testament  qu*îl  leur  a  laissé.  C'est  une  exposition 
et  une  glose  spirituelle  de  sa  règle.  Plusieurs 
autres  écrits  du  Saint  sont  aussi  parvenus  jus- 
qu'à nous  ;  ce  sont  des  lettres,  des  discours,  des 
traités  ascétiques,  des  entretiens  et  de  courtes 
observations. 

§  I.  Notice  sur  les  Frères  Minenn  ^ 

I«f  ORDRE  DE  S.  François. 

Au  xii«  siècle,  l'Europe  était  infectée  de 
différentes  sectes  d'hérétiques  qui,  par  des  de- 
hors de  paavreté  et  dç  mortification  séduisaient 
les  peuples.  Tels  étaient  les  Cathares,  les  Yau- 
dois  ou  pauvres  de  Lyon,  lesPoplicains,  les  Fré- 
rots, etc.  Le  meilleur  moyen  de  préserver  les  fidè- 

eiaJibas.  Ministrî  Tero  nollis  eandi  licenliam  tribaaot,  nist  ois  quos 
▼kieriotesae  idoneos  admittendam.  Ad  h»e  per  obedientiam  in- 
jaago  MinistriSiiit  pcUnt  a  Domino  Papa  unam  de  Saoctse  Romans 
Eeei«siiB  Cardinalibus,  qui  sit  Gubernator,  Protector  et  Corrcctor 
islîQfl  Fraternitatis,-  ut  semper  subditi  et  subjecti  pedibus  ejusdom 
ssaclc  RomasiD  Ecctesis,  stabl'.es  in  fida  Catholica,  paupertatom 
et  hamitilatem  et  sanctum  Evangeliom  Domini  nostri  Jesa  Chrisli, 
qood  firmiter  promistma»,  observemus. 

Explieil  Legula  et  vita  Fralram  Minorum. 
Segui'ur  confirmatio  ReguJm, 
Nalli  ergo  omnino  hominum  liceal  banc  paginam  nostrœ  confir- 
mationis  infringore,  rel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quia  aulem 
noe  allentare  pr^eampserit,  indigoationem  omnipotenlis  Doi  et 
bealoram  Pétri  ei  Paali  Apostolornm  ejoa  se  noverit  iocursuram. 
Dstam  Laterani  tertio  Kalendas  Deoembris,  PoQtiflcalas  nostri  anno 
octaTo. 

Ezplicit  confirmatio  Regolœ  Fratrum  Minorum. 

1.  Pour  tout  ce  qui  est  de  l'Ordre  Franciscain,  nous  suivons 
\Sv!tmre  dei  Ordres  religieux  de  Henrion,  en  l'abrégeant  et  en 
«joutaot  quelques  explicationa. 


les  des  pièges  de  ces  hypocrites,  c'était  d'opposer 
des  vertus  réelles  à  leur  hypocrisie,  de  faire  par 
religion  ce  qu'ils  faisaient  par  le  dé.sir  de  trom- 
per les  ignorants.  Tout  prédicateur  qui  n'aurait 
pas  paru  aussi  mortifié  que  les  prédicants  des 
hérétiques  n'aurait  pas  été  écouté  :  il  fallait 
donc  des  hommes  qui  joignissent  à  un  véritable 
zèle  la  pauvreté  recommandée  par  Notre  Sei- 
gneur Jésus-Christ  à  ses  apôtres.  (Matth.  x,  9  ; 
Luc,  XIV,  33). 

C'est  dans  ces  conjonctures  qu'apparut  S. 
François  d'Assise  dont  l'admirable  abnégation 
trouva  tant  d'imitateurs.  Ayant  entendu  lire  à 
la  messe  le  précepte  que  Jésus-Christ  donnait  à 
ses  disciples  de  ne  porter  ni  or^  ni  argent,  ni  prth 
visions  pour  le  voyage^  ni  deux  vêtements,  ni  souliers, 
ni  bâton,  il  résolut  de  le  suivre,  et  remplaça  la 
ceinture  par  une  corde,  parce  que  les  ceintures 
étaient  destinées  à  serrer  l'argent.  Il  partit  ainsi 
et  consacra  son  temps  à  prêcher  la  pénitence, 
en  ne  vivant  que  de  mendicité  et  se  contentant 
du  peu  qu'on  voulait  bien  lui  donner  pour  le 
sustenter. 

L'extrême  admiration  qu'il  excitsdt  partout 
réunit  bientôt  autour  de  lui  un  essaim  de  servi- 
teurs de]  Dieu .  qui,  par  respect,  se  ûrent  ses 
compagnons. 

£n  1200,  il  envoyait  déjà  douze  disciples, 
deux  par  deux,  en  différentes  contrées. 

Les  voyages  de  ces  disciples  contribuèrent  à 
populariser  cette  sainte  association  ;  S.  Fran- 
çois crut  urgent  de  donner  à  ses  frères  une  rè- 
gle sévère  qui  les  affermit  contre  les  illusions 
du  monde.  11  demandait  à  ses  disciples  une  pau- 
vreté tout  autre  que  celle  que  Ton  avait  obser- 
vée jusqu'alors  dans  les  cloîtres.  Non  seule- 
ment, il  interdisait  à  l'individu,  au  religieux 
personnellement,  de  posséder  quoi  que  ce  fût, 
mais  la  communauté  même,  le  monastère,  ne 
devait  avoir  la  propriété  de  rien  :  le  sol,  le 
terrain  sur  lequel  s'élevait  le  couvent  n'appar- 
tenait même  pas  à  ses  moines  îsous  aucune  con- 
dition, on  ne  pouvait  accepter  d'argent.  Les; 
vêtements  mêmes  devaient  être  un  emblème 
perpétuel  de  cette  pauvreté.  Les  vœux  d'obéis- 
sance et  de  chasteté  étaient  interprétés  dans  le 
sens  le  plus  austère  et  l'humilité  devait  être 
pour  tous  les  religieux,  supérieurs  comme  in- 
férieurs, un  devoir  saint  et  inviolable  ;  leur  nom 
de  Frères  Mineurs  leur  rappelait  sans  cesse  ce 
devoir. 

Gomme  la  vertu,  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  produise  a  des  droits  imprescriptibles  sur  le 
coîur  des  hommes,  on  comprend  que  l'ascen- 
dant de  tant  de  disciples  qui  lui  ressemblaient 
devait  lui  gagner  des  milliers  de  prosélytes. 
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Jusqu'en  4210,  les  Frères  Mineurs  avaient  ha- 
bité çà  et  là,  dans  de  pauvres  cabanes,  dans  des 
grottes  isolées,  sans  avoir  un  point  fixe  de  réu- 
nion où  ils  pussent  se  rallier  après  leurs  péni- 
bles voyages.  A  cette  épocpie  les  Bénédictins  du 
mont  Soubaze  leur  cédèrent  la  petite  église  de 
]a  Portioncule, -près  d'Assise,  édifice  de  médiocre 
apparence  devenu  célèbre  depuis  pour  l'indul- 
gence qui  porte  ce  nom  et  comme  chef-lieu  des 
monastères  de  l'Ordre  des  Franciscains. 

On  peut  voir  dansja  Vie  de  S.  François  les 
merveilles  de  sainteté  qui  se  sont  opérées  en 
ce  lieu. 

Sur  Pordre  du  saint,  son  troupeau  se  dispersa 
dans  toutes  les  contrées  et  Ton  fonda  des  mo- 
nastères partout,  surtout  en  Italie  et  en  Espa- 
gne, et  Ton  peut  juger  de  l'augmentation  de 
cette  famille  religieuse  par  ce  fait  qu'au  cha- 
pitre général  de  1219  (appelé  chapitre  des  nat- 
tes) il  se  trouva  cinq  mille  religieux,  indépen- 
damment de  ceux  qui  étaient  restés  dans  les 
couvents. 

Un  succès  si  extraordinaire  prouvait  trop 
clairement  l'intervention  divine,  pour  que 
S.. François  ne  sentît  pas  incessamment  accroî- 
tre son  zèle.  Dans  son  religieux  enthousiasme, 
il  soupira  après  la  couronne  du  martyre.  Il  ob- 
tint du  Pape  la  permission  d'aller,  comme  mis- 
sionnaire, instruire  les  peuples  mahométans. 
Etant  en  Espagne,  il  voulait  partir  pour  le  Ma- 
roc; mais  tantôt  la  maladie,  tantôt  les  vents 
contraires  retardaient  son  départ.  Enfin,  l'an 
42i9,  il  passa  en  Egypte  avec  onze  de  ses  dis- 
ciples et  alla  jusque  dans  le  camp  des  Sarrasins 
où  il  voulut  prouver  la  vérité  de  la  religion 
chrétienne  au  sultan  Mélédin.  Il  obtint  du  sul- 
tan la  promesse  de  traiter  plus  doucement  les 
captifs  chrétiens,  puis  la  garde  du  Saint  Sépul- 
cre, confiée  depuis  lors  aux  disciples  de  S.  Fran- 
çois. 

Le  héros  revint  à  sa  retraite  de  la  Portion- 
culft  où  sa  présence  était  bien  nécessaire,  car 
Elie,  ou  Elias,  à  qui  le  saint  avait  remis  son 
autorité  en  partant  pour  l'Orient,  commençait 
à  lui  désorganiser  son  œuvre,  allant  jusqu'à 
introduire  dans  la  règle  des  modifications  dont 
le  résultat  était  d'en  mitiger  la  rigueur. 

En  1220,  S.  François  croyant  son  Ordre  assez 
affermi  pour  n'avoir  plus  besoin  de  son  influence 
immédiate,  voulut  se  réserver  presque  tout  en- 
tier au  délicieux  commerce  qui  s'était  établi 
entre  son  âme  et  le  Sanctificateur  divin.  Il  se 
démit  de  son  généralat  et  fit  élire  ministre  gé- 
néral Pierre  de  Cortone,  à  la  mort  de  qui  Elie 
trouva  moyen  de  se  faire  élire. 

Cependant,  de  sa  solitude  de   l'Apennin,   S. 


François  aidait  de  ses  conseils  les  ministres 
qui  le  remplaçaient  auprès  des  Frères.  C'est 
dans  cette  solitude  qu'il  reçut  les  stigmates.  11 
mourut  le  4  octobre  1226,  dix-huit  ans  après 
l'institution  de  son  Ordre,  et  le  quarante-cin- 
quième de  son  âge ,  laissant  un  testament 
dans  lequel  il  fait  défense  expresse  d'appor- 
ter aucun  changement  à  la  règle  de  l'Ordre, 
se  dérobant  ainsi  à  la  responsabilité  de  tous 
les  abus  qui  pourraient  s'y  introduire  dans  la 
suite  *. 

De  fait,  l'ensemble  de  la  règle  n'a  pas  subi 
de  changement;  mais  elle  a  été  Tobjet  d'inter- 
prétations telles  que,  dans  le  cours  des  siècles, 
les  observances  primitives  se  sont  insensible- 
ment modifiées  les  unes  après  les  autres. 

Ce  fut  un  grand  malheur  pour  l'Ordre  qu'Elie 
eût  réussi  à  en  imposer  à  S.  François  par  son 
hypocrisie.  Tout  ri  mpli  des  maximes  du  monde, 
il  lui  manqua  l'esprit  de  pauvreté  si  expressé- 
ment recommandé  par  la  règle.  Mais  s'il  trouva 
des  provinciaux  et  des  gardiens  capables  d'ap- 
plaudir sa  conduite,  il  y  eut  des  Frères  qui, 
scrupuleusement  attachés  aux  dernières  volon- 
tés du  fondateur,  s'opposaient  aux  abus  et  les 
im  prouvai  ont  de  la  manière  la  plus  forte. 
Parmi  ces  derniers,  se  distinguait  S.  Antoine 
de  Padoue  qui,  avec  Adam  Marisco,  porta  ses 
plaintes  à  Grégoire  IX  et  obtint  que  ce  pape 
déposât  Elie  du  généralat.  La  ruse  triompha 
de  la  vérité,  Elie,  feignant  une  conversion  véri- 
table, se  couvrit  d'une  apparente  humilité  et 
d'un  faux  renoncement  à  toutes  choses,  en  sorte 
que  les  frères,  abusés  par  ce  simulacre  d'austé- 
rité, le  réélurent  ministre  général  en  i236,  et  le 
pape,  ravi  de  sa  conversion,  le  confirma  dans 
cet  office.  Mais  cet  ambitieux  ne  se  vit  pas  plus 
tôt  en  pleine  possession  '^de  sa  dignité,  qu'au 
lieu  d'expier  le  passé,  il  ralluma  l'opposition 
par  l'égoïsme  de  sa  conduite. 

Les  zélés,  ayant  à  leur  tête  le  P.  Césaire  de 
Spire  (d'où  leur  vint  le  nom  de  Césarins),  lui 
firent  des  remontrances  inutiles,  auxquelles  il 
répondit  par  la  persécution  :  Césaire  jeté  en  pri- 
son y  périt  victime  de  la  barbarie  du  geôlier. 
S.  Antoine  de  Padoue,  en  retour  de  ses  efforts 
pour  le  maintien  de  la  règle,  se  vit  traité  de 
séditieuxet  ne  reçut  queles  injures  et  les  mauvais 
traitements. 

Après  avoir  immolé  le  P.  Césaire,  Elie  fut  de 
nouveau  déposé  ;  mais  le  funeste  exemple  des 
discordes  intestines  avait  été  donné  à  l'Ordre. 

1.  Le  vériUble  habillemenl  de  S.  François  et  des  Frèrea  Miocurt 
de  son  temps  consistait  en  une  robe  de  méchant  drap  do  coa  e 
cendre,  faite  en  forme  ^e  sac  et  serrée  autour  des  reins  par  on 
corde  dont  le  bout  pendait  par  devant.  Pour  se  couvrir  la  lèl«  >  * 
avaient  un  capuce  pointu.  Ils  marchaient  pieds  nus. 
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Les  Gésarins  se  maintinrent  quelque  temps  dans 
leur  séparation  et  il  se  renouvela  fréquemment 
des  discussions  sur  l'observation  littérale  de  la 
règle. 

Aux  xin«  et  xiv«  siècles,  on  vit  se  distinguer 
des  autres  Franciscains  les  Pauvres  Ermites  Cèles- 
Uns  1,  les  Spirituels  *,  les  Clarenins  3  comme   au- 
tant de  réformes  qui  éveillèrent  passagèrement 
Tattention,  parce  que  leur  développement   fut 
entravé  par  de  dures  persécutions.  Ces  religieux 
s'indignaient  de  voir  consacrer  l'usage  de  quêter 
de  l'argent  ou  de  recourir  h  des  amis  spirituels 
pour  en  recevoir;  ils  s'élevaient  contre  la  cons- 
truction de   magnifiques  édifices  et  contre  les 
abus  qu'un  grand  nombre  de  leurs  frères  tolé- 
raient avec  complaisance.  Il  leur  fut  d'autant 
plus  difficile  de  réussir  dans  leur  réforme,  et 
d'autant  plus  aisé  des'égarer  par  excès  de  zèle*, 
que  les  papes,  tels  que  Innocent  IV,  Nicolas  lil, 
etc,  malgré  leur  sincère  sollicitude  pour  l'an- 
cienne austérité  des  cloîtres,  étaient  forcés  par 
les  circonstances  d'adopter  eux-mêmes  les  miti- 
gations  apportées  à    la  régie.    Ainsi,   pour  que 
l'Ordre  pût  avoir  des  biens-fonds,  Innocent  IV 
décida  que  ces  biens-fonds  appartiendraient  à 
l'Eglise  Romaine  et  que  les  Frères  Mineurs  n'en 
auraient  que  l'usufruit.  Avec  des  biens-fonds, 
il  faut  le  travail  des  mains  que  les  réformateurs 
voulaient  imposer  aux  Frères.  Le  pape  Nicolas  III 
déclara  que  le  précepte  du  travail  des  mains 
ne  regardait  point  ceux  qui  étaient  dans  les  or- 
dres sacrés,  ou  qui  s'occupaient  de  la  prédica- 
tion ou  des  autres  fonctions  du  ministère. 

Le  B.  Paulet  de  Foligny  qui  avait  reçu  l'habit 
de  S.  François  dès  l'âge  de  quatorze  ans,  chercha 
à  renouveler  dans  les  profondeurs  de  la  solitude 
l'ancienne  vie  éremi tique.  Il  commença  son  en- 
treprise dans  l'ermitage  de  Bruliano  et  donna  à 
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i.  2.  3.  Les  Pauvres  Ermites  Célestins  (nom  qae  leur  conseilla 
de  prendre  le  pape  S.  Céleslin)  se  réunirent  à  la  congrégation  des 
Frères  Mineurs  de  Narbonne.  Il  en  fut  de  même  d'une  partie  des 
Frères  Spirituels  de  Toscane.  Les  Frères  Mineurs  C/ar«ntn<  avaient 
à  leur  tête  le  frère  Ange  de  Cordon  qui  s'était  retiré  dans  la  Marche 
d'Ancone,  près  de  la  rivière  de  Clarène  f  d'où  le  nom  de  Clarenins.) 
Ce  serait  entrer  dans  de  très  longs  détails  que  de  suivre  ces  diverses 
eongrégafions  dans  tonte  leur  existence. 

4.  Ces  égarements  ont  produit  des  Beggards  ou  Be'ghards,  secte 
de  faux  spirituels  ou  de  faux  dévots,  qui  parut  en  Italie,  en  France 
et  en  Allemagne,  sur  la  &n  du  xiiie  siècle  et  au  commencement  du 
xrv«  siècle. 

Les  premiers  Beggards  furent  les  Spir'tuels  qui  se  séparèrent  dé- 
finitivement, par  esprit  d'indépendance,  de  l'ordre  de  S.François. 
Ces  spirituels  entraînèrent  dans  leur  parti  beaucoup  de  frères- 
laia  du  Tiers-Ordre,  ou  Fra//ctf//e«  (petits  frères],  nommés  en  Italie 
Besaeiirs,  en  France  Béguins^  et  dnns  les  Pays-Bas  et  en  Alle- 
magne Beggards,  dénominations  données  ensuite  &  la  secte  en 
géoéral.  Bien  que  condamnés  en  13(1,  ils  subsistaient  encore 
an  XV*  siècle,  sous  les  noms  divers  de  Frfres  et  Sœtirs  du  libre 
Esprit,  de  Bigards  et  Picards  en  Bohème,  do  Picards  et  Turlu- 
fins  ea  France,  euûn  sous  celui  û'Âdamites. 


sa  nouvelle  congrégation  la  règle  des  Francis- 
cains avec  condition  expresse  de  l'observer  dans 
toute  sa  rigueur  *.  C'est  en  i368  qu'il  jeta  les 
fondements  de  cette  congrégation  qui,  douze  ans 
après,  comptait  déjà  douze  couvents.  Les  souve- 
rains Pontifes  approuvèrent  la  congrégation  do 
Paulet,  que  les  Frères  Mineurs  plus  anciens  souf- 
fraient volontiers,  voyant  les  membres  de  cette 
congrégation  agir  en  toutes  choses  sans  orgueil 
et  avec  un  esprit  de  parfaite  soumission. 

Depuis  longtemps,  on  était  du  reste  habitué  i\ 
voir  l'Ordre  distingué  en  deux  dénominations: 
les  Conventuels  (c'est-à-dire  ceux  qui  suivaient  le 
relâchement  introduit  dans  l'Ordre  et  qui  vi- 
vaient dans  de  grands  couvents)  et  les  Frères  des 
Ermitages,  Ceux-ci,  à  raison  de  la  manière  étroite 
et  consciencieuse  avec  laquelle  ils  pratiquaient 
la  règle,  reçurent  le  nom  de  Frères  de  l'Obser- 
vance •. 

11  avait  été  accordé  à  ces  derniers  de  recevoir 
des  novices  et  d'établir  des  couvents  dans  tous 
les  lieux  où  ils  seraient  appelés.  Comme  les 
nombreux  couvents  des  Observantins  éveillèrent 
la  jalousie  des  Conventuels,  ceux-ci  persécutè- 
rent les  premiers.  Le  concile  de  Constance  de-, 
vaut  qui  l'affaire  fut  portée,  en  4415,  consacra 
rindépeiidance  des  Frères  de  l'Observance  et 
leur  permit  de  faire  des  règlements  particuliers 
pour  le  maintien  de  leur  réforme,  ainsi  que  de 
tenir  des  chapitres  généraux.  La  même  année, 
les  Observants  se  mirent  en  possession  du  mo- 
nastère de  la  Portioncule,  berceau  de  l'Ordre. 

La  jalousie  des  Gon\entuels  s'irrita  de  voir 
que  les  deux  congrégations  étaient  traitées  sur 
le  pied  de  l'égalité.  Le  trouble  s'augmenta  parce 
qu'à  côté  des  Conventuels  et  des  Observantins 
se  perpétuaient  aussi  d'autres  congrégations, 
telles  que  les  ColletanSj  les  Amédéistes  *,  etc,  qu'il 
faut  ajouter  à  celles  dont  il  a  été  question  plus 

haut. 

Au  commencement  du  xvi*  siècle,  le  pape 
Jules  II  abolit  toutes  les  congrégations  des 
Franciscains  et  contraignit  par  bulles  la  plupart 
d'entre  elles  de  se  réunir  aux  Observants.  Le 
pape  Léon  X  attribua  à  ces  derniers,  en  1517, 
la  prééminence  sur  tout  l'Ordre,  excluant  los 
Conventuels  de  l'élection  du  général  chef  de 

1 .  Les  socques  et  sandales  de  bois  que  portaient  les  Frère<t  Mi- 
neurs de  la  réforme  du  B.  Paulet  de  Poligny,  les  faisaient  appeler 
Soecolanis, 

2.  Les  Observaqtins  ont  été  appelés  en  France  Cordeliers,  de  la 
corde  qui  leur  servait  de  ceinture. 

3.  Les  Coletans  étaient  une  réforme  inspirée  par  sainte  Colette 
qui  avait  fait  aussi  une  réforme  des  couvents  des  religieuses  de 

sainte  Claire. 

4.  Les  Am^rf^'sfM  étaient  une  réforme  fs'leiar le  P.  Am^di^o  qoi 

fut  confesseur  du  Pape  Skie  IV.  Ce  caint  religieux   mourut  l'an 
•1482. 
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l'Ordre,  et  ordonnant  que  le  maître  général  des 
Conventuels  serait  à  Tavenir  confirmé  par  le  mi- 
nistre général  de  Tordre  entier,  tiré  du  sein  des 
Observants.  Les  Conventuels  voulurent  recou- 
vrer leur  importance;  mais  Urbain  VIII, en  <634, 
imposa  un  silence  perpétuel  à  leurs  réclamations. 

Chez  les  Observants,  quelques  réformes  plu 
sévères  se  sont  maintenues,  malgré  l'union  faite 
par  Léon  X,  ou  bien  se  sont  établies  depuis  On 
donne  aux  religieux  de  ces  dernières  réformes  le 
nom  à^Observantins  de  VEiroiie  Observance,  Parmi 
eux  se  distinguent  les  Franciscains  déchaussés,  ins- 
titués par  S.  Pierre.  d'Alcantara,  congrégation 
particulièrement  florissante  en  Espagne.  En 
Italie,  cette  congrégation  porte  le  nom  de  Fran- 
ciscains réformés. 

Le  P.  Jean  de  Guadalupe  établit  encore  en  Es- 
pagne, Tan  1500,  la  réforme  dite  des  Récollets, 
qui  fut  reçue  en  Italie  en  1588. 

Le  nom  de  Récollets  fut  donné  aux  membres 
de  cette  congrégation,  parce  que  les  religieux 
vivaient  dans  des  couvents  solitaires,  et  qu'ils 
se  faisaient  une  loi  plus  spéciale  de  la  retraite 
et  du  recueillement.  En  France,  les  Récollets 
possédaient  prés  de  cent  cinquante  couvents,  et 
ils  y  rendaient  de  grands  services,  soit  dans  les 
missions  des  îles,  soit  dans  les  fonctions  d'au- 
môniers des  armées. 

Les  combats  intérieurs  que  nous  avons  indi- 
qués plus  haut,  quoique  souvent  renouvelés, 
n*empôchérent  pas  que  l'Ordre  Séraphique  ne 
conservât  pendant  des  siècles  une  puissance  iné- 
branlable, car,  d'un  côté,  les  services  qu'il  ren- 
dait à  la  religion  lui  assuraient  la  protection  des 
Papes,  et,  d'un  autre  côté,  la  pauvreté  de  son 
extérieur  éveillait  la  sympathie  des  âmes  pieuses 
et  lui  acquérait  une  précieuse  popularité. 

Nous  avons  dit  qu'au  premier  chapitre  général 
des  Franciscains,  tenu  l'an  12i9,  il  y  avait  plus 
de  5000  religieux  indépendamment  de  ceux  qui 
étaient  restés  dans  les  couvents.  45  ans  plus 
tard,  une  liste  énumère  8000  maisons  dans  33 
contrées  et  évalue  le  nombre  des  membres  de 
Tordre  au  moins  à  deux  cent  mille.  Il  faut 
qu'ils  se  soient  encore  multipliés  bien  au-delà 
de  ce  chiffre, puisque,  un  siècle  plus  tard,  la  peste 
noire  leur  enleva  cent  vingt-quatre  mille  mem- 
bres.  Au  commencement  du  dix-huitième  siècle, 
on  comptait  dans  toutes  les  fractions  deTOrdre, 
sept  mille  couvents  d'hommes  et  mille  couvents 
de  femmes,  cent  quinze  mille  religieux  dans  les 
uns  et  vingt-huit  mille  religieuses  dans  les  au- 
tres. 

Les  Pères  de  l'Observance  et  de  la  stricte  Ob- 
servance étaient  divisés  en  Ciamontains  (ceux  de 
l'Italie,  de  la  haute  Allemagne,  de  la  Hongrie, 
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de  la  Pologne,  de  la  Syrie  et  de  la  Palestine),  et 
Ultramontains  (ceux  du  reste  de  TEurope,  do 
TAfriquo,  de  TAsie  et  de  l'Amérique).  Les  Cis- 
montaius  avaient  soixante-six  provinces,  trois 
custodies  et  six  préfectures.  Les  Ultramontains 
avaient  quatre-vingt-une  provinces.  Ces  deux 
souches  se  subdivisèrent  en  diverses  congréga- 
tions 

Les  quatre  Ordres  mendiants  (Franciscains, 
Dominicains,  Carmes,  Augustins}  étaient  aux 
yeux  des  Souverains  Pontifes  les  quatre  colon- 
nes sur  lesquelles  s'appuyait  la  Chaire  de  Pierre. 
Mais  des  quatre,  celui  de  S.  François  fixa  cepen- 
dant les  complaisances  de  l'Eglise  qui  Ta  comblé 
de  marques  non  équivoques  de  faveur  et  qui  l'a 
entouré  d'un  rempart  de  prérogatives.  Aucun 
Institut  ne  peut  se  glorifier  d'avoir  reçu  autant 
d'indulgences,  et  Clément  VII  appliqua,  àlafois, 
aux  Franciscains  tous  les  privilèges  dont  un  or- 
dre monastique,  quel  qu'il  fût,  avait  jamais 
joui. 

La  pauvreté  est  un  des  caractères  distinctifs  de 
rOrdre  Franciscain.  Les  mauvais  plaisants  ont 
dit  que  ces  saints  religieux  étaient  aussi  pauvres 
d'esprit  que  de  richesses.  C'est  une  niaiserie, 
car  il  est  sorti  de  cet  Ordre  des  hommes  bien 
savants  et  des  écrivains  célèbres;  en  1650,  Wad- 
ding  en  a  dressé  un  Catalogue  qui  compose  tout 
un  volume  in-folio.  Depuis  plus  de  deux  siècles, 
les  additions  formeraient  un  autre  volume.  Il 
suffit  du  reste  |de  citer  Alexandre  de  Halès  (1245) 
surnommé  le  Docteur  irréfragable  et  Fontaine  de  vie, 
S.  Bônaventure,  disciple  d'Alexandre,  sur- 
nommé le  Docteur  Séraphique,  Duns  Scot  (1308) 
appelé  Docteur  subtil,  Roger  Bacon  (1244-94)  le 
Docteur  admirable,  etc.  etc.,  auxquels  on  doit 
ajouter  45  cardinaux  et  5  papes  (Nicolas  IV, 
Alexandre  V,  Sixte  IV,  Sixte  V,  Clément  XIV.). 

Le  nom  bre  de  saints  de  l'Ordre  des  Franciscains 
est  très  grand.  Aucun  autre  n'en  a  autant  pro- 
duit. 

DIVISION  ACTUELLE  DE  L'ORDRE  FRANCISCAIN. 

Les  Mineurs  Observants  parmi  lesquels  se  choi- 
sit le  Ministre  général  de  tout  l'Ordre.  Le  Minis- 
tre général  est  assisté  d'un  Procureur  général. 

Les  Mineurs  Observants  réformés,  dirigés  par  un 
Procureur  général  résidant  à  Rome. 

Les  Mineurs  Récoîlets  et  d'Alcantara,  dirigés  par 
un  Procureur  général,  résidant  à  Rome. 

Les  Mineurs  Conventuels  dirigés  par  un  Com- 
missaire général  avec  un  Procureur  général, 
résidant  à  Rome. 

I  03  Mineurs  Cappuccins,  ayant  un  Ministre  gé- 
néraS  assisté  d'un  Procureur  général  résidant 
à  Home.  (Voir  la  Notice  ci-après.) 
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Le  Tibrs-Ohdbb  RéouUEB  de  S.  François  dirigé 
par  un  Vicaire  général  assisté  d'un  Procureur  gé- 
néral résidant  à  Rome.  (Voir  la  Notice  ci-aprés.) 


§  II  Second  ordre  de  S.  François.  —  Les  Clarisses. 

«  S.  François  ne  se  contenta  pas  d'avoir 
donné  naissance  à  l'ordre  des  Frères  Mineurs  ; 
comme  fondateur,  il  a  droit  à  une  triple  cou- 
ronne. 11  est  vrai  que  l'établissement  des  Frères 
Mineurs  doit  toujours  être  regardé  comme  le 
principal  monument  de  son  zèle  ;  cependant  les 
Clarisses  et  le  Tiers-Ordre  sont  d'autant  plus 
dignes  de  notre  attention,  qu'on  retrouve,  dans 
leurs  annales,  la  preuve  éclatante  que  les  béné- 
dictions célestes  faisaient  fructifier  tous  les  pro- 
jets de  l'bumble  fondateur. 

c  Tout  ce  que  l'histoire  nous  a  transmis  sur 
la  vie  de  S.  François  annonce  combien  il  nour- 
rissait avec  scrupule  l'éloignement  dont  la  chas- 
teté impose  le  devoir  aux  deux  sexes,  l'un  à 
l'égard  de  Tautre  ;  appréciant,  d'ailleurs,  la  fai- 
blesse naturelle  des  femmes,  il  ne  s'occupait 
pas  d'établir  des  monastères  de  pénitentes.  La 
mendicité  et  la  prédication,  qui  étaient  les  deux 
fondements  de  son  institut,  lui  semblaient,  avec 
raison,  ne  pouvoir  convenir  qu'à  des  hommes, 
et  il  lui  en  aurait  coûté  beaucoup  de  se  départir, 
en  faveur  de  l'autre  sexe,  de  l'austérité  de  sa 
règle. 

«Cependant,  sainte  Claire  (11931253),  fille 
d'un  des  plus  illustres  seigneurs  d'Assise,  et 
qui  témoignait,'depuis  son  enfance,  d'une  grande 
charité  pour  les  pauvres  et  d'une  piété  extraor- 
dinaire, était  destinée  à  convaincre  S.  François 
que  son  sexe  est  capable  de  la  plus  sublime  ab- 
négation, et  que,  quand  la  grâce  est  descendue 
dans  le  cœur  d'une  femme,  il  n'est  pas  d'efforts 
héroïques  qui  se  trouvent  au-dessus  de  ses 
forces.  Depuis  longtemps,  Claire  contemplait, 
avec  une  secrète  admiration,  les  exercices  si 
extraordinaires  de  pénitence  que  pratiquait 
S.  François  ;  elle  les  imitait  même,  autant  que 
sa  position  le  lui  permettait;  mais,  à  dix-huit 
ans,  exécutant  tout  à  coup  un  dessein  que  sa 
piété  avait  prémédité,  elle  abandonna  la  mai- 
son paternelle,  s'enfuit  à  la  Portioncule,  où  le 
sacrifice  de  sa  chevelure  annonça  aussitôt  sa 
vocation.  Gomme  le  soin  de  sa  réputation  et  les 
convenances  lui  interdisaient  d'habiter  sous  le 
même  toit  que  les  religieux,  elle  se  fixa  dans 
ane  petite  maison,  contiguô  à  l'église  de  S.  Da- 
mien,  et  sa  jeune  sœur,  Agnès,  à  qui  la  grâce 
avait  également  parlé,  s'y  assujettit  avec  elle 
au  môme  genre  de  vie.  Leur  famille  chercha  à 


les  en  arracher,  employant  jusqu'à  la  violence 
et  aux  armes  ;  mais  les  généreuses  épouses  de 
Jésus-Christ  ayant  tenu  tète  à  l'orage  et  étant 
demeurées  fidèles  à  leur  projet,  de  tous  côtés  se 
présentèrent  des  veuves  et  des  jeunes  filles  qui 
venaient  se  soumettre  à  la  conduite  spirituelle 
de  sainte  Claire. 

«  Ainsi,  l'année  1212  vit  le  monastère  de 
S.  Damien  donner  naissance  à  l'Ordre  des  Cla^ 
risses,  qui  s'appelle  encore  des  Pauvres  Dames  Re- 
cluses, ou  le  Second  ordre  de  S.  François.  Une  règle 
ne  leur  avait  pas  été  tracée,  mais  elles  prati- 
quaient de  préférence  les  plus  rudes  exercices 
de  la  vie  monastique  ;  Glaire  avait  seulement 
fait  vœu  d'obéissance  entre  les  mains  de  S.  Fran- 
çois, à  qui  la  haute  direction  appartenait  natu- 
rellement. Il  est  vrai  que  Glaire,  donnant  à  ses 
sœurs  l'exemple  de  la  mortification  la  plus  ex- 
traordinaire, était  pour  elles  un  modèle  vivant 
qui  rendait  superflues  les  prescriptions  d'une 
règle.  Il  ne  lui  suffisait  pas  d'avoir  remplacé 
ses  riches  vêtements  par  une  espèce  de  sac 
qu'elle  attachait  autour  de  son  corps  avec  une 
corde;  d'ordinaire,  elle  avait  deux  cilices  qu'elle 
portait  alternativement,  l'un  de  crin  de  cheval, 
serré  d'une  corde  à  trois  nœuds,  l'autre  d'une 
peau  de  porc  dont  les  soies,  étant  coupées 
court,  lui  entraient  plus  aisément  dans  la  chair, 
comme  autant  de  pointes  qui  lui  causaient  une 
douleur  continuelle;  quelquefois  elle  couvrait 
de  branches  la  terre  sur  laquelle  elle  couchait, 
et  n'avait  qu'un  tronc  d'arbro  pour  oreiller; 
pendant  le  Carême  et  l'A  vent,  elle  ne  vivait  que 
de  pain  et  d'eau,  et  passait  des  jours  entiers 
sans  rien  prendre.  Le  couvent  de  S.  Damien  fut 
le  type  de  monastères  semblables,  formés  en 
Italie,  en  Espagne  (1219),  et  en  France  (1220). 

«  Mais  S.  François  se  refusant  avec  iorce  à 
reconnaître  dans  ces  établis:  omcnts  nouveaux 
des  filiations  de  son  Ordre,  et  à  en  prendre  le 
gouvernement,  le  cardinal  Hugolin,  cardinal 
protecteur  des  Franciscains,  donna  aux  religieu- 
ses le  nom  de  Damianistesy  et  les  soumit  à  la 
règle  de  S.  Benoît,  mais  avec  des  constitutions 
particulières  qui  auraient  pu  paraître  rigou- 
reuses même  aux  Franciscains.  Il  leur  prescri- 
vit un  silence  perpétuel,  et  les  obligea  de  jeûner 
tous  les  jours. 

«  François  ne  s'occupa  que  du  monastère  de 
S.  Damien,  habité  par  Glaire,  et  la  forme  de  vie 
qu'il  imposa,  dans  la  règle  qu'il  écrivit  pour  les 
Clarisses,  en  1224,  n'était  destinée  qu'à  ce  cou- 
vent. Le  zélé  fondateur  y  introduisit  des  adou- 
cissements, qu'on  n'était  peut-être  pas  en  droit 
d'attendre  de  lui  ;  il  n'attacha  une  importance 
toute  spéciale  qu'à  la  défende  qu'il  fit  aux  reli 
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gîeuses  de  retenir  ni  recevoir  aucune  propriété, 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  d'autres  per- 
sonnes qu'elles  auraient  pu  commettre  à  cet 
effet.  Gomme  les  religieuses  ne  pouvaient  men- 
dier, il  chargea  ses  compagnons  de  pourvoir  à 
leurs  besoins.  Ces  prescriptions  furent  si  géné- 
ralement accueillies  par  les  Damianistos,  que, 
de  l'agrément  du  pape  Grégoire  IX,  toutes  les 
embrassèrent,  et  dès  lors  seulement  la  maison 
de  S.  Damien  près  Portioncule,  put  être  re- 
gardée comme  le  berceau  el  le  chef-lieu  de  toutes 
les  autres.  La  réputation  de  leur  sainteté  péné- 
tra dans  les  pays  les  plus  éloignés,  car  Agnès, 
fille  de  Primislaw,  roi  de  Bohême,  fonda,  dès 
i234,  un  couvent  de  Glarisses  à  Prague. 

«  Les  observances  pratiquées  par  ces  reli- 
gieuses, ne  dérivant  pas  d'une  source  unique, 
comme  on  vient  de  le  voir,  il  ne  manqua  pas  de 
s'ensuivre  de  fâcheuses  conséquences  et  une 
assez  grande  diversité  dans  les  dénominations, 
les  unes  étant  appelées  Recluses,  les  autres 
Pauvres  Dames,  d'autres  Sœurs  Mineures,  d'autres 
encore  Damianistes,  d'autres  entin  Clarisses,  C'est 
à  cet  inconvénient  que  voulut  parer  S.  Bona- 
venture,  lorsqu'il  entreprit,  en  1264,  de  réunir 
toutes  ces  religieuses  sous  un  môme  nom  (Ordre 
de  S.  Claire)  et  sous  une  môme  règle  qui,  bien 
que  tirée  de  l'ancienne,  fût  plus  proportionnée  à 
la  faiblesse  du  sexe.  On  adopta  assez  généra- 
lement les  mitigations  de  S.  Bonaventure; 
mais,  comme  il  se  trouva  quelques  communau- 
tés qui  préférèrent  de  vivre  toujours  dans  cette 
grande  pauvreté  dont  sainte  Glaire  avait  fait 
profession,  celles-ci  retinrent  la  dénomination 
de  ClarisseSy  pendant  que  les  autres  prirent  celle 
d*Urbanistes,  empruntant  ainsi  le  nom  du  pape 
Urbain  IV,  qui  avait  approuvé  la  règle  de 
S.  Bonaventure.  Ces  modifications  intérieures 
n'entravèrent  pas  la  rapide  propagation  de 
l'Ordre  ;  il  y  a  eu  des  époques  où  il  comptait 
neuf  cents  monastères  et  vingt-cinq  mille  reli- 
gieuses. 

«  Les  dames  de  sainte  Claire,  fondées  à  Long- 
champs,  près  de  Paris,  par  sainte  Isabelle,  sœur 
de  S.  Louis,  et  auxquelles  cette  princesse  ob- 
tint, en  1263,  la  permission  d'assigner  des  reve- 
nus fixes,  portèrent  le  nom  d^ Urbanistes, 

Sainte  Colette  Boilet,  née  à  Corbie,en  Picardie; 
(4380-U47)  introduisit  une  réforme  austère  dans 
plusieurs  de  leurs,  maisons.  Les  religieuses  de 
sa  réforme  furent  distinguées  par  le  nom  de 
Pauvres  Clarisses, 

*  En  4485,  les  religieuses  du  couvent  de  l'Ave 
Maria  de  Paris  embrassèrent  la  réforme  de  sainte 
Colette,  et  elles  surpassaient  en  austérités  toutes 
les  autres  réformes  du  même  ordre. 
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((  D'un  autre  côté,  les  religieuses  de  Vïmmaculée 
Conception  de  la  Sainte  Vierge,  fondées  à  Tolède  en 
i484,  par  la  vénérable  Béatrix  de  Sylva,  et  dont 
Innocent  VIII  approuva  l'institut  en  1489,  furent, 
par  l'intervention  du  célèbre  cardinal  Ximénés, 
qui  était  lui-môme  Franciscain,  unies  a.ux  Gla- 
risses, dont  elles  adoptèrent  la  règle,  mais  avec 
certaines  mitigations.  Jules  II  donna,  en  1511, 
une  règle  particulière  aux  Conceptionistes,  en 
les  laissant  néanmoins  toujours  incorporées  aux 
Clarisses.  t 

A  chaque  fois  qu'il  s'est  fait  des  réformes  chez 
les  Franciscains,  il  s'est  trouvé  des  Clarisses  qui 
ont  embrassé  une  manière  de  vivre  analogue  et 
aussi  austère.  C'est  ainsi  que  l'on  distingue  ou- 
tre les  Urbanistes,  les  Cordelières  ou  Clarisses  ré- 
formées, les  Capucines,  les  RécolUttes,  les  Tier- 
celines  ou  pénitentes  du  Tiers-Ordre  que  l'on 
appelait  à  Paris  Filles  de  Sainte  Elisabeth,  etc. 
A  l'imitation  des  religieux,  il  y  a  eu  des  ftancUi- 
caines  hospitalières,  comme  les  Sœurs  grises,  les 
Sœurs  de  la  Faille,  les  Sœurs  de  Celles,  etc.  C'est 
sur  le  modèle  des  Sœurs  grises  que  S.  Vincent 
de  Paul  a  institué  les  Sœurs  de  la  Charité.  (Voir 
à  la  fin  du  §  III,  Tiers-Ordre,  ci-après.) 

§  III.  Tiers-Ordre  de  S.  François. 

c  Par  l'institution  des  Frères-Mineurs  et  des 
Glarisses  ,  S.  François  avait  assuré  à  l'état 
monastique  une  riche  moisson  dans  l'un  et 
dans  l'autre  sexe;  il  semblait,  d'ailleurs,  avoir 
accompli  tout  ce  que  pouvaient  réclamer,  sous 
ce  rapport,  et  le  service  de  l'Église  et  la  sancti- 
fication des  âmes  pieuses.  Cependant  une  illu- 
mination de  la  grâce  lui  fit  ouvrir  les  yeux  sur 
les  moyens  d'établir  un  troisième  ordre,  et  les 
Tertiaires  furent  institués. 

«  Le  saint  prêchant  au  peuple  la  nécessité  de 
la  pénitence,  il  se  présenta  de  tous  côtés  un  si 
grand  nombre  de  convertis  qui  demandnient  à 
expier  dans  le  cloître  et  la  solitude  les  péchés 
de  leur  vie,  que  François  éprouva  un  invincible 
scrupule  à  les  enlever  au  monde.  Alors  même 
qu'il  eût  été  sûr  de  leur  bonne  volonté  et  de  leur 
persévérance,  il  eût  craint  de  priver  les  villes 
et  les  campagnes  de  bras  utiles,  et  de  provoquer 
le  mécontentement  des  princes  :  appréiiension 
raisonnable,  sans  doute,  mais  qui  s'effaçait  de- 
vant la  crainte,  plus  légitime  encore,  que  les 
liens  du  mariage  et  de  la  famille  ne  reçussent' 
une  fâcheuse  atteinte  par  sa  condescendance.  Le 
saint  prédicateur  de  l'Evangile,  sachant  qu'il 
est  défendu  â  l'homme  de  séparer  ce  que  Dieu  a 
uni,  fit  comprendre  au  peuple  qu'on  peut  mener 
une  vie  chrétienne  sans  prononcer  des  vœux  so- 
lennels et  sans  se  séparer  absolument  du  monde 
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pourvu  qu'on  garde  une  intention  droite,  qu'on 
renonce  aux  plaisirs  dangereux  et  à  la  dissipa- 
tion, qu'on  sanctifie  ses  occupations  de  chaque 
jour  par  des  pratiques  de  piété,  la  prière  et  le 
jeûne.  Il  promit  enfin  de  déterminer  une  forme 
de  vie  qui  s'adapterait  à  l'état  où  Dieu  avait 
placé  chacun,  et  qui  rendrait,  en  quelque  façon, 
ceux  qui  la  suivraient  semblables  aux  religieux, 
sans  avoir  toutes  les  rigueurs  de  la  vie  monas- 
tique. 

c  De  cette  manière,  il  s'organisa  dans  la  cam« 
pagne  une  congrégation  de  fidèles  qui  avaient 
en  abomination  la  fréquentation  des  spectacles, 
des  bals,  des  festins,  l'usage  du  luxe  et  des 
éblouissantes  vanités  du  monde,  et  qui,  tout  à 
la  fois,  par  leur  amour  de  la  paix,  par  leur  em- 
pressement à  se  réconcilier  avec  leurs  ennemis, 
par  leur  scrupule  à  éviter  les  plus  légers  jure- 
ments comme  les  plus  grossières  imprécations, 
donnaient  l'exemple  des  plus  rares  vertus. 
S,  François  disposa  avec  beaucoup  de  sagesse 
qu'on  ne  pourrait  être  admis  dans  ce  tiers-ordre 
qu'autant  qu'on  justifierait  d'une  fortune  ou 
d'une  expectative  de  propriété  suffisantes  pour 
que  l'on  ne  devînt  pas  a  charge  aux  autres  pé- 
nitents ^. 

«  Chacun  n'était  pas  indistinctement  admis 
dans  ce  tiers-ordre.  On  examinait  auparavant  si 
l'aspirant  était  fidèle  catholique  et  obéissant  à 
l'Eglise  romaine,  s'il  n'était  noté  d'aucune  infa- 
mie; on  s'informait  de  son  état,  de  son  office, 
ou  (le  sa  condition,  particulièrement  s'il  n'était 

1.  Les  criliqaes  ont  adressé  nn  reproche  à  cet  inslttot.  Quelle  qae 
fût  l'influence,  disent-Us,  que  l'état  monastique  eût  exercée  jusqu'a- 
lors, du  moins  il  était  circonscrit  dans  certaines  bornes  e::lérieures 
qui  le  faisaient  brusquement  et  vivement  trancher  avec  le  monde  ; 
mais  les  Tertiaires  ne  conni^issaient  pas  ces  limites  ;  en  sorte  que 
c'est  au  milieu  même  du  monde  et  incessamment  mêlés  à  ses  habi- 
tants, que  se  multipliaient  ces  espèces  de  moines  ou  de  relig'euses, 
nuisibles  au  bien  être  de  l'Elat,  de  la  cité,  de  la  famille,  parce  qu'ils 
étaient  dans  la  dépendance  des  cloîtres...  Singulier  reproche,  vrai- 
ment, et  qui  suppose  comme  un  vice  de  l'institution  ce  qui  en  for- 
mait le  plus  précieux  avantage!  Les  Tertiaires  étaient  extérieure- 
ment confondus  avec  le  reste  de  leurs  concitoyens;  donc  il  ne  leur 
était  que  plus  facile  de  faire  toucher  au  doigt  la  religion  aux  incré- 
dules, et  de  les  parfumer,  pour  ainsi  dire,  de  leurs  propres  vertus. 
Le  vrai  motif  du  blâme  est  l'analogie  de  ces  semi-religieux  avec 
les  religieux  véritables,  qu'on  accuse  d'avoir  exploité  la  piélé  libé- 
rale des  pénitents  au  profit  des  monastères  ;  mais  cette  accusation, 
à  force  d'être  banale,  est  depuis  longtemps  reconnue  pour  calom- 
nieuse. L'institut  des  Tertiaires  devait  être  agréable  à  l'aulorilé 
politique,  à  qui  elle  assurait  des  sujets  religieux,  sans  les  distraire 
de  l'accomplissement  des  devoirs  du  citoyen  ;  aussi  n'est-ce  que  sous 
l'influence  de  suggestions  perfides  et  manifestement  contraires  à 
lear  intérêt,  que  des  princes  ont  protesté  avec  violence  contre  son 
éiabliasement.  Il  est  faux  que  la  règle  donnée  par  S.  François  à 
<ion  troisième  ordre  (1221)  et  que  l'organisation  des  Tertiaires  ac- 
crussent outre  mesure  l'influence  des  cloîtres.  Elles  ont  eu,  sans 
doute,  pour  résultat  la  conservation,  désormais  plus  généralement 
assurée,  des  droits  du  Saint-Siège  ;  mais  le  maintien  de  l'unité  ca- 
tholique est  la  base  de  l'édifice  religieux,  et  jamais  l'aulorité  pon- 
tificale n'a  prévain  an  détriment  des  peuples.  » 
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point  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  ce  qui 
eût  formé  obstacle  à  sa  réception  dans  le  cas  où 
il  n'aurait  pas  eu  le  consentement  de  sa  femme, 
et,  réciproquement,  la  femme  celui  de  son  mari. , 
On  le  soumettait  ensuite  à  une  année  de  noviciat, 
pendant  laquelle  on  s'assurait  avec  soin  de  lai 
sincérité  de  ses  intentions,  et  on  ne  l'admettait 
ensuite  à  faire  profession  qu'en  l'obligeant  à 
promettre  de  garder  toute  sa  vie  les  commande- 
ments de  Dieu,  et  de  satisfaire,  pour  les  trans- 
gressions de  la  règle  à  la  réquisition  du  visiteur. 
Après  la  profession,  on  ne  pouvait  plus  sortir  du 
tiers-ordre,  sinon  pour  entrer  dans  un  monas- 
tère. Par  une  précaution  bien  sage,  mais  qu'on 
a  dénaturée  en  lui  assignant  la  cupidité  pour 
principe,  le  Tertiaire  était  obligé  de  faire  son 
testament  dans  les  trois  mois  après  sa  profes- 
sion, afin,  sans  doute,  que  cet  acte  mît  le  sceau 
à  son  détachement  des  biens  terrestres  et  le 
livrât  tout  entier  à  la  salutaire  préoccupation  de 
la  mort.  L'habit  devait  être  de  drap  vil,  de 
couleur  ni  tout  à  fait  blanche,  ni  tout  à  fait 
noire,  sans  aucun  ornement  mondain;  il  était 
permis,  selon  les  circonstances,  de  le  porter  sous 
des  vêtements  d'une  étoffe  et  d'une  forme  moins 
sévères,  pourvu  que  l'étoffe  ne  fût  pas  d'une 
couleur  éclatante  et  que  la  forme  n'annonçât 
pas  trop  de  recherche. 

«  Cet  ordre  fit,  en  peu  de  temps,  de  grands 
progrès,  car  il  était  bien  séduisant  de  pouvoir, 
sans  abandonner  le  monde,  participer  à  tous  les 
privilèges,  grâces  et  induits  accordés  aux  Frè- 
res Mineurs  par  les  souverains  pontifes.  Quoi- 
que, dans  certains  pays  et  à  certaines  époques, 
le  tiers-ordre  ait  été  opprimé  et  persécuté,  on  a 
vu  des  empereurs  et  des  rois  se  faire  gloire  de 
l'embrasser.  Pour  ne  parler  que  de  la  France, 
nous  citerons  S.  Louis,  la  reine  Blanche,  sa 
mère,  Marguerite  de  Provence,  son  épouse, 
sainte  Isabelle,  sa  sœur,  Elisabeth  de  France, 
femme  de  Philippe  IV  d'Espagne,  les  reines 
Anne  et  Marie-Thérèse  d'Autriche,  celle-ci  femme 
et  l'autre  mère  de  Louis  XIV  ;  on  a  même  (Con- 
servé l'acte  de  profession  de  cette  dernière,  daté 
du  jour  de  Noël  1643,  et  conçu  en  ces  termes  : 

«  Au  nom  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 

«  Moi  sœur  Anne  d'Autriche,  par  la  grâce  divine 
reine  de  France,  fais  vœu  et  promesse  à  Dieu  lout- 
puissant,  à  la  bienheureuse  Vierge,  au  bienheureux 
père  S.  François,  et  à  tous,  les  saints,  et  à  vous, 
mon  père,  de  garder  tout  le  temps  de  ma  vie  les  com- 
mandements de  la  loi  de  Dieu,  et  de  satisfaire,  comme 
il  convient,  pour  les  transgressions  de  la  forme  et 
manière  de  vie  de  la  règle  du  troisième  ordre  de  S. 
François  ou  de  la  Pénitence,  confirmée  par  le  pape 
Nicolas  IV,  et  autres  papes  ses  successeurs,  lorsque 
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j'en  serai  requise,  selon  la  volonté  et  le  jugement  des 
supérieurs.  » 

Plusieurs  autres  Instituts  religieux  établirent 
des  tiers-ordres,  à  l'exemple  de  celui  de  S.- 
,  François,  et  ils  en  firent  aussi  approuver  les 
règles  par  le  Saint-Siège,  comme  l'attestent  les 
bulles  d'Innocent  IV,  pour  le  tiers-ordre  de  ' 
S.  Dominique;  de  Martin  V,  pour  celui  des 
Servites;  d'Eugène  IV  et  Martin  V,  pour  celui 
des  Augustins;  de  Sixte  IV,  pour  celui  des  Car- 
mes,  et  de  Jules  II,  pour  celui  des  Minimes. 

Les  Trinitaires  et  les  Prémontrés  ont  aussi 
leurs  tiers-ordres  *. 

«  Quoique  S.  François  n'eût  établi  son  troi- 
sième ordre  qu'en  faveur  des  personnes  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  qui,  ne  pouvant  rompre 
leurs  engagements  avec  le  monde,  voulaient 
néanmoins  embrasser  un  état  de  vie  pénitent  et 
distingué  du  reste  des  hommes,  il  se  trouva 
aussi,  et  dès  le  commencement  des  tiers-ordres, 
de  zélés  contempteurs  du  monde,  avec  lesquels 
ils  n'avaient  point  contracté  d'engagement,  et 
qui,  par  surcroît  de  dévotion,  voulurent  joindre 
à  cet  état  de  pénitence  volontaire  celui  de  In  re- 
traite, en  vivant  en  communauté  et  en  se  sou- 
mettant aux  vœux  de  religion.  C'est  ce  qui 
donna  naissance  au  troisième  ordre  régulier  qui, 
du  moment  qu'on  a  commencé  à  y  faire  des 
vœux  solennels,  a  constitué  un  corps  séparé 
dans  l'Eglise. 

i  Les  personnes  qui  se  réunissent  ainsi  en  com- 
munautés, gardent  la  clôture  et  font  les  vœux  so- 
lennels de  pauvreté,  de  chasteté  et  d'obéissance, 
regardent  comme  leur  fondatrice  sainte  Elisa- 
beth de  Hongrie,  duchesse  de  Thuringe,  qui 
mourut  en  1231.  Cet  Institut  se  compose  de  per- 
sonnes de  l'un  et  de  Tautre  sexe,  et  il  se  divise 
en  plusieurs  classes  dont  quelques-unes  se 
vouent  au  service  des  malades  dans  les  hôpi- 
taux. 

Les  dénominations  de  Beghards,  Béguins,  Bé- 

1.  n  y  a  une  différenoo  entre  les  tiers- ordres  et  les  confréries. 
Une  oonfrérie  est  une  réunion  de  personnes,  unies  par  les  liens 
de  la  charité,  pour  s'employer^  des  bonnes  œnyres.  La  confrérie  est 
bien  apprsuTée  soit  par  Tévèque,  soit  par  le  Saint-Siège  ;  mais  les 
règlements  établis  pour  y  maintenir  une  observance  uniforme  por- 
tent tout  an  plus  le  nom  de  statuts,  et  il  suffit,  pour  y  entrer,  de 
se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  confrères. 

Dana  le  tiers-ordre,  les  dispositions  qui  servent  à  maintenir  l'ob» 
servance  parmi  les  tertiaires,  portent  le  nom  de  rêgte,  et  Ton  n'y 
entre  qu'après  avoir  été  éprouvé  par  un  noviciat  d*un  an,  au  bout 
duquel  on  fait  profession  avec  des  vœux  simples.  Bien  qu'on  ne 
puisse  pas  dire  que  ces  tertiaires  soient  religieux,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  engagés  par  des  vœux  solennels  (comme  les  religieux  péni- 
tents du  tiers-ordre  de  S.  François,  et  les  religieuses  du  tiers- 
ordre  de  S.  Dominique),  néanmoins  leurs  asftociations  sont  do 
véritables  ordres,  parce  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  mot  d'or* 
(fr0  signifie  une  manière  do  vivre  ordonnée  itoos  certaines  règles  et 
oérémonies  pratiquées  par  ceux  qui  s'y  engagent. 
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guincs  S  ont  été  attribuées  aux  religieux  du 
tiers-ordre  de  Saint-François;  mais  il  ne  faut 
pas  les  comprendre  dans  les  anathèmes  lancés 
contre  les  Beghards  et  les  Béguins,  sortes  de  faux 
spirituels  ou  de  faux  dévots  dont  nous  avons 
déjà  parlé  au  §  I"  de  Tarticle  Franciscains. 

Nous  ajouterons  que  les  religieuses  appelées, 
en  Flandre,  Sœurs  Grises,  portaient  autrefois  un 
habit  gris,  mais  elles  échangèrent  cette  couleur, 
en  divers  endroits,  contre  le  blanc,  le  noir  ou  le 
bleu  foncé.  Elles  faisaient  dans  quelques  mai- 
sons les  vœux  solennels  de  religion;  maintenant, 
elles  s'en  tiennent  aux  vœux  simples. 

La  B.  Angèle  (1377-1435),comtesse  de  Givitelle, 
institua  à  Foligno,  en  1397,  les  religieuses  de 
ce  troisième  ordre  qu'on  nomme  Pénitentes  et 
qui  étaient  nombreuses;  il  y  avait  dans  les 
Pays-Bas,  une  réforme  de  ces  religieuses,  sous 
la  dénomination  de  Bécolleetines. 

Les  religieux  du  troisième  ordre  de  S.  Fran- 
çois qui  se  vouent  au  service  des  fous  et  autres 
malades,  ne  font  pour  la  plupart  que  les  vœux 
simples  de  chasteté  et  d'obéissance  aux  évoques, 
dans  les  diocèses  desquels  ils  sont  établis,  en  y 
ajoutant  celui  de  servir  les  mnlades  :  tels  sont, 
en  Espagne,  les  Minimes  infirmiers,  nommés  aussi 
Obrégons,  de  Bernardin  Obrégon,  leur  fondateur; 
tels  étaient,  en  Flandre,  les  Bons  Fieux  ou  Bons 
Fils  que  cinq  pieux  marchands  établirent  à  Ar- 
mentières,  à  Lille,  etc. 

Parmi  les  pénitents  du  tiers-ordre,  occupés  à 
rinstruction  du  peuple  et  des  autres  fonctions 
du  ministère,  on  distinguait  la  congrégation 
dite  de  Picpus  ',  instituée  en  1595,  par  Vincent 
Mussart,  congrégation  qui  avait  plus  de  soixante 
maisons  en  France. 

§  IV  Gapncins. 

CAPUCINS. 

Un  frère  mineur  Observant,  le  P.  Mathieu, sur- 
nommé Baschi^  à  cause  du  lieu  de  sa  naissance, 
animé  d'un  grand  esprit  de  ferveur  ei  de  beau- 
coup de  zèle  pour  la  pauvreté,  ayant  vu  le  fon- 
dateur de  l'Ordre  représenté  avec  un  capuce 
pointu,  en  fit  faire  un  semblable,  l'an  1525,  et 
commença  la  môme  année  à  marcher  avec  cet 
habillement,  et  pieds  nus.  Inquiété  au  sujet  de 
cette  nouveauté,  il  alla  trouver  le  pape  Clé- 
ment VII  qui,  verbalement,  lui  permit,  et  à  un 
compagnon  seulement,  de  porter  ce  costume  et 
de  vivre  en  ermites.  Le  Souverain  Pontife  joi- 

1.  Dans  les  Pays-Bas,  on  appelait  Béguines  des  filles  ou  veuves 
qui,  sans  faire  des  vœux,  se  rassemblaient  pour  mener  une  vie  dé- 
vote et  réglée.  Le  lieu  de  leur  habitation  s'appelait  Béguinage.  Ces 
béguinages  étaient  quelquefois  si  vastes  qu'ils  formaient  comme 
de  petites  villes  dans  la  cité. 

2.  Du  lieu  nommé  Picpus,  au  faubourg  Saint-Antoine  à  Paris. 


gnit  à  cette  autorisation  celle  de  prêcher  par* 
tout,  avec  la  condition  toutefois  de  se  pré 
senter  au  chapitre  des  Observants  une  fois 
Tannée. 

La  première  fois  que  Mathieu  Baschi  se  pré- 
senta au  chapitre,  le  provincial  des  Observances 
le  fit  mettre  en  prison  pour  le  punir  d*étre  sorti 
furtivement  de  l'Ordre.  Quand  il  fut  relâché, 
Louis  de  Fossembrun  et  son  frère  se  dérobèrent 
à  l'institut  des  Observants  et  allèrent  le  rejoin- 
dre. Ils  obtinrent  tous  les  trois,  en  1528,  la  per- 
mission écrite  du  pape  de  passer  sous  Tobéis- 
sance  des  Frères  Mineurs  Conventuels,  de  porter 
un  habit  avec  un  capuce  pointu,  de  recevoir  en 
leur  compagnie  tous  ceux  qui  voudraient  y  en- 
trer, de  garder  la  barbe  longue,  de  demeurer 
dans  des  ermitages  ou  en  d'autres  lieux  et  d'y 
mener  une  vie  austère  et  érémitique. 

Ainsi  naquit,  en  1528  l'Ordre  des  capucins,  qui 
reçurent  ce  nom  à  cause  de  leur  capuce. 

«  TjO  grand  nombre  de  conversions  qu'opéraient 
les  prédications  de  ces  religieux,  et  les  secours 
qu'ils  donnèrent  au  peuple  dans  la  maladie  con- 
tagieuse dont  l'Italie  fut  affligée  à  cette  époque, 
leur  attirèrent  une  estime  universelle.  Il  leur 
fallut  bientôt  multiplier  leurs  monastères  ;  mais 
ces  maisons  se  bâtissaient  à  peu  de  frais;  on  n'y 
employait  ni  pierre,  ni  chaux,  ni  ciment;  on  se 
contentait  de  bols  et  de  boue,  et  tout  y  ressentait 
la  pauvreté.  En  voyant  les  Capucins  ne  pas  se 
borner  à  observer  la  Règle  de  S.  François  dans 
toute  la  rigueur  de  son  interprétation  littérale, 
mais  y  ajouter  encore  des  pratiques  particuliè- 
res; en  les  voyant  jeûner  tous  les  jours,  s'ad- 
ministrer de  rudes  disciplines,  aller  pieds  nus 
et  la  tôte  découverte  ;  en  les  voyant  faire  revi- 
vre la  défense  d'accepter  de  l'argent,  en  vigueur 
dans  les  premiers  temps  de  l'institution  des  Frè- 
res Mineurs,  la  foule  s'attachait  à  eux.  Conven- 
tuels et  Observants  abandonnaient  leurs  congré- 
gations pour  accourir  dans  leurs  monastères  ;  en 
sorte  que,  dès  15*29,  ils  tinrent  leur  premier  cha- 
pitre, où  Mathieu  de  Baschi  fut  élu  premier  vi- 
caire général,  ne  reconnaissant  au-dessus  de  lui 
que  le  maître  général  des  Conventuels.  Les  Ob- 
servants ne  restaient  pas  inactifs  pendant  ce 
rapide  accroissement  des  Capucins  :  ceux-ci,  ce- 
pendant, surmontaient  les  persécutions.  Clé- 
ment VI!,  qui  avait  eu  dessein  de  les  suppri- 
mer, changea  de  sentiment,  et  Paul  III,  son  suc- 
cesseur, se  montrant  toujours  favorable  à  leur 
réforme,  leur  donna  lieu  de  s'affermir  davantage 
et  de  faire  de  nouveaux  progrès.» 

Lorsque  les  Capucins  passèrent  de  la  vie 
érémitique  à  la  vie  de  communauté,  une  bulle 
du  Pape  défendit  expressément  â  tous  ceux  qui 
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ne  demeuraient  pas  dans  les  monastères  soumis 


au  vicaire  général  de  porter  le  capuce  pyrami- 
dal. Cette  défense  fut  pour  Mathieu  de  Baschi 
une  pierre  de  touche,  car,  au  lieu  d'entrer  eu 
communauté,  il  aima  mieux  couper  la  moitié  de 
son  capuce,  quitter  les  Capucins  et  continuer 
ses  prédications,  conformément  â  la  permission 
qu'il  en  avait  reçu  de  Clément  VIL  Louis  de 
Fossembrun  qui  avait  été  substitué  à  Matthieu 
de  Baschi  en  qualité  de  vicaire  général,  n'ayant 
pas  été  réélu  en  4536,  fit  aussi  preuve  d'indépen- 
dance, et  les  supérieurs,  approuvés  en  cela  par 
le  Pape,  le  chassèrent  de  l'Ordre.  Le  quatrième 
vicaire  général  des  Capucins,  Bernardin  Ochin 
(1487-1564),  donna  encore  un  plus  grand  scan- 
dale. Après  avoir  été  un  prédicateur  célèbre, 
im  modèle  d'austérité,  un  défenseur  ardent  de 
la  suprématie  pontificale,  il  npostasia,  se  fit 
luthérien  et  prêcha  la  polygamie  par  ses  discours 
et  son  exemple.  Il  mourut  misérablement  à 
Plaucow  en  Moravie. 

On  conçoit  que  de  si  dangereux  exemples  de- 
vaientfaire  ressortir  les  Observants  au  préjudice 
des  Capucins,  et  l'on  comprend  qu'il  vint  au 
Pape  la  pensée  de  supprimer  le  nouvel  institut. 
Cependant,  il  n'était  pas  juste  que  tous  subis- 
sent la  responsabilité  des  fautes  de  quelques- 
uns.  L'heureuse  étoile  des  Capucins  brilla 
après  l'orage  d'un  plus  vif  éclat  qu'auparavant; 
ils  sortirent  du  feu  de  la  persécution  purifiés 
par  cette  épreuve,  se  montrant  sans  crainte, 
parce  que  la  plupart  étaient  sans  reproche. 
Leurs  couvents  se  multiplièrent  dans  toute 
l'Europe  ;  ils  passèrent  môme  les  mers  pour 
aller  travailler  à  la  conversion  des  infidèles. 

Les  Capucins,  comme  les  Jésuites,  vinrent  à 
leur  moment  providentiel.  Simples  et  zélés 
apôtres  de  la  foi,  ils  l'inculquaient  dans  les 
rangs  inférieurs  de  la  société,  pendant  que 
les  Jésuites  agissaient  dans  une  sphère  plus 
élevée. 

L'Ordre  des  Capucins,  si  populaire,  augmenta 
de  plus  en  plus;  en  1782,  il  comprenait  plus  de 
26000  religieux. 

«  On  fonda  aussi  des  religieuses  capucines. 
Leur  réforme  fut  commencée  à  Naples  en  1558, 
parla  vénérable  mère  Marie-Laurence  Longa; 
la  duchesse  de  Mercosur  les  établit  à  Paris,  l'an 
1602.  Nommées  Capucines,  parce  que  leur  habit 
était  semblable  à  celui  des  Capucins,  ces  reli- 
gieuses n'en  pratiquaient  pas  moins  les  obser- 
vances rigoureuses  de  Ste  Claire,  dont  l'austé- 
rité les  fit  appeler  Filles  de  la  Passion, 

«  Grâce  à  leur  influence,  les  Capucins  parvin- 
rent à  se  faire  reconnaître  solennellement  comme 
vrais  enfants  de  S.  François^  titre  qui  leur  était 
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disputé  par  les  Observants.  Urbain  VIII  dans 
une  bulle,  de  Tan  1627,  décida  qu'il  faut  pren- 
dre le  commencement  de  leur  institution  de 
celui  de  la  règle  séraphîque.  Dès  1619,  Paul  V 
les  délia  du  lien  d'obéissance  qui  les  unissait 
aux  Conventionnels  et  consacra  Tindépendance 
de  leur  ordre  et  de  leur  général. 

Les  sociétés  secrètes  prennent  différents  noms 
suivant  lesÉtatsoù  elles  se  trouvent.  En  France, 
elles  portent  le  nom  de  francs-maçons;  en  Italie, 
celui  de  carbonari;  en  Allemagne,  celui  dV//«mi- 
nés;  en  Angleterre,  celui  de  radicaux;  en  Espa- 
gne, celui  do  communeros;  etc.  Toutes  ces  socié- 
tés ont  le  même  but,  le  renversement  de  la 
puissance  spirituelle  et  de  la  puissance  tem- 
porelle. Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'Église 
les  ait  condamnées  et  frappées  de  ses  anathè- 
mes. 

La  Constitution  Apostolicœ  Sedis  frappe  d'une 
excommunication  réservée  au  Souverain  Pon- 
tife «  ceux  qui  s'enrôlent  dans  la  secte  des 
Francs-Maçons,  des  Carbonaris,  ou  de  toutes 
les  autres  sectes  de  ce  genre  qui  trament,  ou- 
vertement ou  clandestinement,  contre  l'Eglise 
et  les  pouvoirs  légitimes,  et  ceux  également  qui 
prêtent,  de  n'importe  quelle  façon,  leur  faveur 
à  ces  mômes  sectes.  La  môme  peine  est  encou- 
rue par  quiconque  ne  dénonce  .  pas  les  cory- 
phées et  les  chefs  occultes  de  ces  sectes,  jusqu'à 
ce  que  cette  dénonciation  soit  f aite.  »  (  Voir  la 
constitution  Apostolicse  Sedis,  au  commencement 
du  tome  I  et  le  mot  Censure,  tome,  I,  page 
342.) 

L'Encyclique  Humanum  genus  de  N.  S.  P.  le 
Pape  Léon  XIII  et  VInstruction  de  la  S.  Congré- 
gation du  Saint-Office,  en  date  du  10  mai  1884, 
devant,  dans  le  temps  présent,  être  la  règle  des 
fidèles  relativement  aux  sociétés  secrètes,  nous 
reproduisons  ces  deux  documents  : 

Lettre  Enct clique 

DE 

NOTRE  SAINT  PÈRE  LE  PAPE  LÉON  XIII 
SUR  LA  Franc-Maçonnerie. 

A  nos  Vénérables  Frères  les  Patriarches,  Primats,  Arche- 
véqueset  Evéquesde  tout  le  monde  catholique,  en  grâce 
et  en  communion  avec  le  Saint-Siège  apostolique, 

LÉON  XIII,  PAPE 
Vénérables  Fbkres,  saltjt  et  bénédiction  apostolique, 
Depuis  que,  par  la  jalousie  du  démon,  le  genre  hu- 
main 8*est  misérablement  séparé  de  Dieu,  auquel  il 
était  redevable  de  son  appel  à  Texistence  et  des  dons 


surnaturels,  il  s'est  partagé  en  deux  camps  ennemis, 
lesquels  ne  cessent  pas  de  combattre,  l'un  pour  la  Té- 
rite  «t  pour  la  vertu,  l'autre  pour  tout  ce  qui  est  con- 
traire à  ]%  vertu  et  à  la  vérité.  -  Le  premier  est  le 
royaume  de  Dieu  sur  la  terre,  à  savoir  la  véritable 
Eglise  de  Jésus-Chrial  dont  les  membres,  s'ils  veulent 
lui  appartenir  du  fond  du  cœur  et  de  manière  à  opérer 
leur  salut,  doivent  nécessaîremeat  servir  Dieu  et  son 
Fils  unique  de  toute  leur  âme,  de  toute  leur  volonté.  Le 
second  est  le  royaume  de  Satan.  Sous  son  empire  et 
en  sa  puissance  se  trouvent  tous  ceux  qui»  suivant 
les  funestes  exemples  de  leur  chef  et  de  nos  premieis 
parents,  refusent  d'obéir  à  la  loi  divine  et  multiplient 
leurs  efforts,  ici  pour  se  passer  de  Dieu,  là  pour  agir 
directement  contre  Dieu. 

Ces  deux  royaumes,  saint  Augustin  les  a  vus  et  dé- 
crits avec  une  grande  perspicacité  sous  la  forme  de 
deux  cités  opposées  l'une  à  l'autre,  soit  par  les  lois 
qui  les  régissent,  soit  par  l'idéal  qu'elles  poursuivent; 
et  avec  un  ingénieux  laconisme,  il  a  mis  en  relief  dans 
les  paroles  suivantes  le  principe  constitutif  de  cha- 
cune d'elles  :  Deux  amours  ont  donné  naissance  à 
deux  cités:  la  cité  ta^restre  procède  de  l'amour  de  soi 
porté  jusqu'au  mépns  de  Dieu  :  la  cité  céleste  pro- 
cède de  l'amour  de  Dieu  porté  jusqu'au  mépris  de  soi  i. 
—  Dans  toute  la  suite  des  siècles  qui  nous  ont 
précédés,  ces  deux  cités  n'ont  pas  cessé  de  lutter 
l'une  contre  l'autre,  en  employant  toutes  sortes  de  tac- 
tiques  et  les  armes  les  plus  diverses,  quoique  non 
toujours  avec  la  même  ardeur,  ni  avec  la  même  im- 
pétuosité. 

A  notre  époque,  les  fauteurs  du  mal  paraissent  s'être 
coalisés  dans  un  immense  effort,  sous  l'impulsion  et 
avec  l'aide  d'une  société  répandue  en  un  grand  nom- 
bre de  lieux  et  fortement  organisée,  la  société  des 
Francs-Maçons,  Ceux-ci,  en  effet,  ne  prennent  plus  la 
peine  de  dissimuler  leurs  intentions,  et  ils  rivalisent 
d'audace  entre  eux  contre  l'auguste  majesté  de  Dieu. 
C'est  publiquement,  à  ciel  ouvert,  qu'ils  entrepren- 
nent de  ruiner  la  sainte  Eglise,  afin  d'arriver,  si  c'é- 
tait possible,  à  dépouiller  complètement  les  nations 
chrétiennes  des  bienfaits  dont  elles  sont  redevables  au 
Sauveur  Jésus-Christ. 

Gémissant  à  la  vue  de  ces  maux  et  sous  l'impulsion 
de  la  charité.  Nous  Nous  sentons  souvent  porté  à 
crier  vers  Dieu  :  Seigneur ,  voici  que  vos  ennemis 
font  un  grand  fracas.  Ceux  qui  vous  haïssent  ont  levé 
la  tête.  Ils  ont  ourdi  contre  votre  peuple  des  complots 
pleins  de  malice,  et  ils  ont  résolu  de  perdre  vos  saints. 
Oui,  ont-ils  dit,  venez  et  chassons-Us  du  sein  desTia- 
tions  2. 

Cependant,  en  un  si  pressant  danger,  en  présence 
d'une  attaque  si  cruelle  et  si  opiniâtre  livrée  au  chris- 
tianisme, c'est  Notre  devoir  de  signaler  le  péril,  de 
dénoncer  les  adversaires,  d'opposer  toute  la  résistance 
possible  à  leurs  projets  et  à  leurs  industries,  d'abord 
pour  empêcher  la  perte  éternelle  des  âmes  dont  le 
salut  Nous  a  été  confié;  puis,  afin  que  le  royaume  de 
Jésus- Christ,  que  nous  sommes  chargé  de  défendre 

i.  De  Civ.  Dei,  L.  XIV,  c.  27. 
i.  P8.  LXXXII,  2-4, 
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non  seulement  demeure  debout  et  dans  toute  inté- 
grité, mais  fasse  par  toute  la  terre  de  nouveaux  progrès, 
de  nouvelle  conquêtes. 

Dans  leur  vigilante  sollicitude  pour  le  salut  du  peu- 
ple chrétien.  Nos  Prédécesseurs  eurent  bien  vite  re- 
connu cet  ennemi  capital  au  moment  où,  sortant  des 
ténèbres  d'une  conspiration  occulte,  il  s'élançait  à  Tas- 
saut  en  plein  jour.  Sachant  ce  qu'il  était^  ce  qu'il 
Voulait,  et  lisant  pour  ainsi  dire  dans  l'avenir,  ils  don- 
nèrent aux  princes  et  aux  peuples  le  signal  d'alarme, 
et  les  mirent  en  garde  contre  les  embûches  et  les  ar- 
tifices préparés  pour  les  surprendre. 

Le  péril  fut  dénoncé  pour  la  première  fois  par  Clé- 
ment XII 1  en  1738,  et  la  constitution  promulguée  par 
ce  pape  fut  renouvelée  et  confirmée  par  Benoit  XIY  2. 
Pie  YII  3  marcha  sur  les  traces  des  deux  Pontifes; 
et  Léon  XII,  renfermant  dans  sa  constitution  aposto- 
li  que  Quo  graviora  &  tous  les  actes  et  décrets  des  pré- 
cédents Papes  sur  cette  matière,  les  ratifia  et  les  con- 
firma pour  toujours.  Pie  VIII 5,  Grégoire  XVI  €  et,  à 
diverses  reprises.  Pie  IX  7  ont  parlé  dans  le  môme 
sens. 

Le  bat  fondamental  et  l'esprit  de  la  secte  maçonni- 
que avaient  été  mis  en  pleine  lumière  par  la  manifes- 
tation évidente  de  ses  agissements,  la  connaissance  de 
ses  principes,  l'exposition  de  ses  régies,  de  ses  rites 
et  de  leurs  commentaires,  auxquels  plus  d'une  fois 
s'étaient  ajoutés  les  témoignages  de  ses  propres  adep- 
tes. En  présence  de  ces  faits,  il  était  tout  simple  que 
ce  Siège  Apostolique  dénonçât  publiquement  la  secte 
des  Francs-Maçonscomme  une  association  criminelle, 
non  moins  pernicieuse  aux  intérêts  du  christianisme 
qu'à  ceux  de  la  société  civile.  Il  édicta  donc  contre 
elle  les  peines  les  plus  graves  dont  l'Eglise  a  coutume 
de  frapper  les  coupables,  et  interdit  de  s'y  affilier. 

Irrités  de  cette  mesure,  et  espérant  qu'ils  pourraient, 
soit  par  le  dédain,  soit  par  la  calomnie,  échapper  à  ces 
condamnations  ou  en  atténuer  la  force,  les  membres 
membres  de  la  secte  accusèrent  les  Papes  qui  les 
avaient  portées,  tantôt  d'avoir  rendu  des  sentences 
iniques,  tantôt  d*avoir  excédé  la  mesure  dans  les 
peines  infligées.  C'est  ainsi  qu'ils  s'efforcèrent  d'éluder 
l'autorité  ou  de  diminuer  la  valeur  des  Constitutions 
promulguées  par  Clément  XII,  Benoit  XIV,  Pie  VU 
et  Pie  IX. 

Toutefois,  dans  les  rangs  mêmes  de  la  secte,  il  ne 
manqua  pas  d'associés  pour  avouer,  môme  malgré 
eux,  que,  étant  données  la  doctrine  et  la  discipline  ca- 
tholiques, les  Pontifes  romains  n'avaient  rien  fait  que 
de  très  légitime.  A  cet  aveu,  il  faut  joindre  l'assenti- 
ment explicite  d'un  certain  nombre  de  princes  ou  de 
chefs  d'Etat  qui  eurent  à  cœur  soit  de  dénoncer  la 
société  des  Francs-Maçons  au  Siège  Apostolique,  soit 
de  la  frapper  eux-mêmes  comme  dangereuse,  en  por- 
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tant  des  lois  contre  elle,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué 
en  Hollande,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Espagne,  en 
Bavière,  en  Savoie  et  dans  d'autres  parties  de  l'Italie. 

Il  importe  souverainement  de  remarquer  combien 
les  événements  donnèrent  raison  à  la  sagesse  de  Nos 
Prédécesseurs.  Leurs  prévoyantes  et  paternelles  solli- 
citudes n'eurent  pas  partout  ni  toujours  le  succès  dé- 
sirable ;  ce  qu'il  faut  attribuer  soit  à  la  dissimulation 
et  à  l'astuce  des  hommes  engagés  dans  cette  secte 
pernicieuse,  soit  à  l'imprudente  légèreté  de  ceux  qui 
auraient  eu  cependant  l'intérêt  le  plus  direct  &  la  sur- 
veiller attentivement.  Il  en  résulte  que,  dans  l'espace 
d'un  siècle  et  demi,  la  secte  des  Francs-Maçons  a  fait 
d'incroyablea  progrès.  Employant  à  la  fois  l'audace  et 
la  ruse,  elle  a  envahi  tous  les  rangs  de  la  hiérarchie 
sociale  et  commence  à  prendre,  au  sein  des  Etats 
modernes,  une  puissance  qui  équivaut  presque  à  la 
souveraineté.  De  cette  rapide  et  formidable  extension 
sont  précisément  résultés  pour  l'Eglise,  pour  l'autorité 
des  Princes,  pour  le  salut  public,  les  maux  que  Nos 
Prédécesseurs  avaient  depuis  longtemps  prévus.  On  en 
est  venu  à  ce  point  qu'il  y  a  lieu  de  concevoir  pour 
l'avenir  les  craintes  les  plus  sérieuses  ;  non  certes  en 
ce  qui  concerne  l'Eglise,  dont  les  solides  fondements 
ne  sauraient  être  ébranlés  par  les  efforts  des  hommes, 
mais  par  rapport  à  la  sécurité  des  Etats,  au  sein  des- 
quels sont  devenues  trop  puissantes  ou  cette  secte  de 
la  Franc-Maçonnerie  ou  d'autres  associations  simi- 
laires qui  se  font  ses  coopératrices  et  ses  satellites. 

Pour  tous  ces  motifs,  à  peine  avions-Nous  mis  la 
main  au  gouvernail  de  l'Eglise,  que  Nous  avons  clai- 
rement senti  la  nécessité  de  résister  à  un  si  grand  mal 
et  de  dresser  contre  lui,  autant  qu'il  serait  possible, 
Notre  autorité  apostolique.  —  Aussi,  profitant  de  tou- 
tes les  occasions  favorables.  Nous  avons  traité  les 
principales  thèses  doctrinales  sur  lesquelles  les  opi- 
nions perverses  de  la  secte  maçonnique  semblent  avoir 
exercé  la  plus  grande  influence.  C'est  ainsi  que, 
dans  Notre  encyclique  Quod  apostolici  muneris,  Nous 
Nous  sommes  efiorcé  de  combattre  les  monstrueux 
systèmes  des  socialistes  et  des  communistes.  Notre 
autre  encyclique  Arcanum  Nous  a  permis  de  mettre 
en  lumière  et  de  défendre  la  notion  véritable  et  authen- 
tique de  la  société  domestique,  dont  le  mariage  est 
l'origine  et  la  source.  Dans  l'encyclique  Diulurnum, 
Nous  avons  fait  connaître  d'après  les  principes  de  la 
sagesse  chrétienne,  l'essence  du  pouvoir  politique  et 
montré  ses  admirables  harmonies  avec  l'ordre  naturel, 
aussi  bien  qu'avec  le  salut  des  peuples  et  desprinces. 

Aujourd'hui,  à  l'exemple  de  Nos  Prédécesseurs, 
Nous  avons  résolu  de  fixer  directement  Notre  atten- 
tion sur  la  société  Maçonnique,  sur  l'ensemble  de  sa 
doctrine,  sur  ses  projets,  ses  sentiments  et  ses  actes 
traditionnels,  afin  de  mettre  en  une  plus  éclatante 
évidence  sa  puissance  pour  le  mal,  et  d'arrêter  dans 
ses  progrès  la  contagion  de  ce  funeste  fléau. 

Il  existe  dans  le  monde  un  certain  nombre  de  sectes 
qui,  bien  qu'elles  diflèrent  les  unes  des  autres  par  le 
nom,  les  rites,  la  forme,  l'origine,  se  ressemblent  et 
sont  d'accord  entre  elles  par  Tanalogie  du  but  et  des 
principes  essentiels.  En  fait,  elles  sont  identiques  à  la 
Franc-Maçonnerie  qui  est  pour  toutes  les  autres  comme 
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le  point  central  d'où  elles  procèdent  ot  où  elles  aboutis- 
scnl.Kt,  bien  qu'à  présent  elles  aient  Tapparence  de  ne 
pas  aimer  à  demeurer  cachées,  bien  qu'elles  tiennent  des 
réunions  en  plein  jour  et  sous  les  yeux  de  tous,  bien 
qu'elles  publient  leurs  journaux  ;  toutefois,  si  l'on  va 
an  fond  des  choses,  on  peut  voir  qu'elles  appartiens 
nent  à  la  famille  des  sociétés  clandestines,  qu'elles  en 
gardent  les  allures.  Il  y  a,  en  effet,  chez  elles,  des  es- 
pèces de  mystères  que  leur  constitution  interdit  avec 
le  plus  grand  soin  de  divulguer,  non  seulement  aux 
personnes  du  dehors,  mais  môme  à  bon  nombre  de 
leurs  adeptes.  A  celte  catégorie  appartiennent  les  con- 
seils intimes  et  suprêmes,  les  noms  des  chefs  princi- 
paux, certaines  réunions  plus  occultes  et  intérieures, 
ainsi  que  les  décisions  prises,  avec  les  moyens  et  les 
agents  d'exécution.  A  cette  loi  du  secret  concourent 
merreilleusement  :  la  division  faite  entre  les  associés 
des  droits,  des  offices  et  des  charges,  la  distinction 
hiérarchique,  savamment  organisée,  des  ordres  et  des 
degrés,  et  la  discipline  sévère  à  laquelle  tous  sont 
soumis.  La  plupart  du  temps  ceux  qui  sollicitent 
l'initiation,  doivent  promettre,  bien  plus,  ils  doivent 
faire  le  serment  solennel  de  ne  jamais  révéler  à  per- 
sonne, à  aucun  moment,  d'aucune  manière,  les  noms 
des  associés,  les  notes  caractéristiques  et  les  doctri- 
nes de  la  société.  C'est  ainsi  que,  sous  des  apparences 
mensongères,  et  en  faisant  de  la  dissimulation  une 
règle  constante  de  conduite,  comme  autrefois  les  Ma- 
nichéens, les  Francs-Maçons  n'épargnent  aucun  effort 
pour  se  cacher  et  n'avoir  d'autres  témoins  que  leurs 
complices. 

Leur  grand  intérêt  étant  de  ne  pas  paraître  ce  qu'ils 
sont,  ils  jouent  le  personnage  d'amis  des  lettres  ou  de 
philosophes,  réunis  ensemble  pour  cultiver  les  scien- 
ces. Ils  ne  parlent  que  de  leur  zèle  pour  le  progrès  de 
civilisation,  de  leur  amour  pour  le  pauvre  peuple.  A 
les  en  croire,  leur  seul  but  est  d'améliorer  le  sort  de 
la  multitude  et  d'étendre  à  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  les  avantages  de  la  société  civile.  Mais,  à 
supposer  que  ces  intentions  fussent  sincères,  elles 
seraient  loin  d'épuiser  tous  leurs  desseins.  En  effet, 
ceux  qui  sont  affiliés  doivent  promettre  d'obéir  aveu- 
glément et  sans  discussion  aux  injonctions  des  chefs  ; 
de  se  tenir  toujours  prêts,  sur  la  moindre  notification, 
sur  le  plus  léger  signe,  à  exécuter  les  ordres  donnés, 
se  vouant  d'avance,  en  cas  contraire,  aux  traitements 
les  plus  rigoureux,  et  même  à  la  mort.  De  fait,  il  n'est 
pas  rare  que  la  peine  du  dernier  supplice  soit  infligée 
à  ceux  d'entre  eux  qui  sont  convaincus,  soit  d'avoir 
livré  la  discipline  secrète,  soit  d'avoir  résisté  aux  or- 
dres des  chefs  ;  et  cela  se  pratique  avec  une  telle  dex- 
térité que,  la  plupart  du  temps,  l'exécuteur  de  ces 
sentences  de  mort  échappe  à  la  justice,  établie  pour 
veiller  sur  les  crimes  et  eu  tirer  vengeance.  —  Or,  vi- 
vre dans  la  dissimulation  et  vouloir  être  enveloppé 
de  ténèbres  ;  cnchafoer  à  soi  par  les  liens  les  plus 
étroits,  et  sans  leur  avoir  préalablement  fait  connaî- 
tre à  quoi  ils  s'engagent,  des  hommes  réduits  aifisi  à 
l'étal  d'esclaves  ;  employer  à  toutes  sortes  d'attentats 
ces  instruments  passifs  d'une  volonté  étrangère,  armer 
pour  le  meurtre  des  mains  à  l'aide  desquelles  on  s'as- 
fture  l'impunité  du  crime  :  ce  sont  là  de  monstrueuses 


pratiques  condamnées  par  la  nature  elle-même.  La 
raison  et  la  vérité  suffisent  donc  pour  prouver  que  la 
société  dont  Nous  parlons  est  en  opposition  formelle 
avec  la  justice  et  la  morale  naturelles. 

D'autres  preuves,  d'une  grande  clarté,  s'ajoutent  aux 
précédentes  et  font  encore  mieux  voir  combien,  par  sa 
constitution  essentielle,  cette  association  répugne  à 
l'honnêteté.  Si  grandes,  en  effet,  que  puissent  être, 
parmi  les  hommes,  l'astucieuse  habileté  de  la  dissi- 
mulation et  l'habitude  du  mensonge,  il  est  impossible 
qu'une  cause,  quelle  qu'elle  soit,  ne  se  trahisse  pas 
par  les  effets  qu'elle  produit  :  Un  bon  arbre  ne  peut 
pas  porter  de  mauvais  fruits,  et  un  mauvais  arbre  n*en 
peut  porter  de  bons  1.  » 

Or,  les  fruits  produits  par  la  secte  Maçonnique  sont 
pernicieux  et  des  plus  amers.  Voici,  en  effet,  ce  qui 
résulte  de  ce  que  Nous  avons  précédemment  indiqué, 
et  cette  conclusion  Nous  livre  le  dernier  mot  de  ses 
desseins.  11  s'agit  pour  les  Francs-Maçons  —  et  tous 
leurs  efforts  tendent  à  ce  But  —  il  s'agit  de  détruire 
de  fond  en  comble  toute  la  discipline  religieuse  et  so- 
ciale qui  est  née  des  institutions  chrétiennes,  et  de 
lui  en  substituer  une  nouvelle,  façonnée  à  leurs  idées, 
et  dont  les  principes  fondamentaux  elles  lois  sontem* 
pruntés  au  Naturalisme. 

Tout  ce  que  Nous  venons  ou  ce  que  Nous  Nous 
proposons  de  dire  doit  être  entendu  de  la  sexte  Ma- 
çonnique envisagée  dans  son  ensemble,  en  tant  qu'elle 
embrasse  d'autres  sociétés  qui  sont  pour  elle  des 
sœurs  et  des  alliées.  Nous  ne  prétendons  pas  appli- 
quer toutes  ces  réflexions  à  chacun  de  leurs  membres, 
pris  individuellement.  Parmi  eux,  en  effet,  il  s'en 
peut  trouver,  et  même  en  bon  nombre,  qui,  bien  que 
non  exempts  de  faute  pour  s'être  affiliés  à  de  sembla- 
bles sociétés,  ne  trempent  cependant  pas  dans  leurs 
actes  criminels  et  ignorent  le  but  final  que  ces  sociétés 
s'efforcent  d'atteindre.  De  même  encore,  il  se  peut 
foire  que  quelques-uns  des  groupes  n'approuvent  pac 
les  conclusions  extrêmes  auxquelles  la  logique  devrait 
les  contraindre  d'adhérer,  puisqu'elles  découlent  né- 
cessairement des  principes  communs  à  toute  l'asso- 
ciation. Mais  le  mal  porte  avec  lui  une  turpitude  qui, 
d'elle-même,  repousse  et  effraye.  En  outre,  si  des  cir- 
constances particulières  de  temps  on  de  lieux  peuvent 
persuader  à  certaines  fractions  de  demeurer  en  deçà 
de  ce  qu'elles  souhaiteraient  de  faire,  ou  de  ce  que 
font  d'autres  associations,  il  n'en  fout  pas  conclure 
pour  cela  que  ces  groupes  soient  étrangers  au  pacte 
fondamental  de  la  Maçonnerie.  Ce  pacte  demande 
à  être  apprécié,  moins  par  les  actes  accomplis  et  par 
leurs  résultats,  que  par  l'esprit  qui  l'anime  et  par  ses 
principes  généraux. 

Or,  le  premier  principe  des  Naturalistes,  c'est  qu'en 
toutes  choses  la  nature  ou  la  raison  humaine  doit 
être  maltresse  et  souveraine.  Gela  posé  s'il  s'agit  des 
devoirs  envers  Dieu,  ou  bien  ils  en  font  peu  de  cas, 
ou  Us  en  altèrent  l'essence  par  des  opinions  vagues 
et  des  sentiments  erronés.  Ils  nient  que  Dieu  soit 
l'auteur  d'aucune  révélation.  Pour  eux,  en  dehors  de 
ce  que  peut  comprendre  la  raison  humaine,  il  n'y  a 
ni  dogme  religieux^  ni  vérité,  ni  maître  en  la  parole 
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de  qui,  an  nom  de  son  mandat  officiel  d'enseignement, 
on  doive  avoir  foi.  Or,  eomnre  la  mission  tout  à  fait 
propre  et  spéciale  de  l'Eglise  catholique  consiste  à 
recevoir  dans  leur  plénitude  et  à  garder  dans  une  pu- 
reté incorruptible  les  doctrines  révélées  de  Dieu,  aussi 
bieti  que  l'autorité  établie  pour  les  enseigner  avec  les 
autres  secours  donnés  du  Giel  en  vue  de  sauver  les 
hommes,  c'est  contre  elle  que  les  adversaires  déploient 
le  pins  d'acharnement  et  dirigent  leurs  plus  violentes 
attaques. 

Maintenant  qu'on  voie  à  l'œuvre  la  secte  des  Francs- 
Maçons  dans  les  choses  qui  touchent  à  la  religion,  là 
principalement  où  son  action  peut  s'exercer  avec  une 
liberté  plus  licencieuse  ;  et  que  Ton  dise  si  elle  ne 
semble  pas  s'être  donné  pour  mandat  de  mettre  à 
exécution  les  décrets  des  Naturalistes. 

Ainsi,  dùt-il  lui  en  coûter  un  long  et  opiniâtre  la* 
beur,  elle  se  propose  de  réduire  à  rien,  au  sein  de  la 
société  civile,  le  magistère  et  l'autorité  de  l'Eglise; 
d'où  cette  conséquence  que  les  Francs-Maçons  s'ap- 
pliquent à  vulgariser  et  pour  laquelle  ils  ne  cessent 
pas  de  combattre,  à  savoir  qu'il  faut  absolument  sé- 
parer l'Eglise  et  l'Etat.  Par  suite,  ils  excluent  des  lois 
aussi  bien  que  de  l'administration  de  la  chose  publi- 
que la  très  salutaire  Influence  de  la  religion  catholi- 
que, et  ils  aboutissent  '  logiquement  à  la  prétention  de 
constituer  l*Etat  tout  entier  en  dehors  des  institutions 
et  des  préceptes  de  l'Eglise. 

Mais  il  ne  leur  sufllt  pas  d'exclure  de  toute  parti- 
cipation au  gouvernement  des  affaires  humaines  l'E- 
glise, ce  guide  si  sage  etsisùr  ;  il  faut  encore  qu'ils  la 
traitent  en  ennemie  et  usent  de  violence  contre  elle. 
De  là,  l'impunité  avec  laquelle,  par  la  parole,  par  la 
plume,  par  l'enseignement,  il  est  permis  de  s'attaquer 
aux  fondements  mêmes  de  la  religion    catholique. 
Ni  les  droits  de  l'Eglise,  ni   les   prérogatives  dont 
la  Providence  Tavait  dotée  :  rien  n'échappe  à  leurs 
attaques.  On  réduit  presque  à  rien  sa  liberté  d'ac- 
tion, et  cela  par  des  lois  qui,  en  apparence,  ne   sem- 
blent pas  trop  oppressives,  mais  qui  en  réalité,  sont 
expressément  faites  pour  enchaîner  cette  liberté.  Au 
nombre    des  lois    exceptionnelles  faites  contre   le 
clergé,  Nous  sigaalerons  particulièrement  celles  qui 
aoraient  pour  résultut  do  diminuer    notablement  le 
nombre  des  ministres   du  sanctuaire  et  de  réduire 
toujours  davantage  leurs  moyens  indispensables  d'ac- 
tion et  d'existence.  Les  restes  des  biens  ecclésiasti- 
ques, soumis  à  mille  servitudes,  sont  placés   sous 
la  dépendance  et  le  bon  plaisir  d'administrateurs  ci- 
vils. Les  communautés  religieuses  sont  supprimées 
ou  dispersées.  —  A  l'égard  du  Siège  Apostolique  et 
du  Pontife  romain,  l'inimitié  de  ces  sectaires  a  redou- 
blé  d'intensité.  Après  avoir,  sous  de  faux  prétextes, 
dépoQillé  le  Pape  de  sa  souveraineté  temporelle,  né- 
cessaire garantie   de  sa  liberté  et  de  ses  droits,  ils 
l'ont  réduit  à  une  situation  tout  à  la  fois  inique  et 
intolérable,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  en  ces  derniers  temps, 
les  fauteurs  de  ces  sectes  en  soient  arrivés  au  point 
qui  était  depuis  longtemps  le  but  de  leurs  secrets  des- 
seins :  à  savoir  de  proclamer  que  le  moment  est  venu 
de  supprimer  la  puissance  sacrée  des  Pontifes  romains 
et  de  détruire  entièrement  cette  Papauté  qui  est  d'ins- 
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titution  divine.  Pour  mellre  hors  de  doulc  rexiKlonco 
d'un  tel  plan,  à  défaut  d'autres  preuves,  il  suffirait 
d'invoquer  le  témoignage  d'hontes  qui  ont  appar- 
tenu à  la  secte,  et  dont  la  plupart,  soit  dans  le  passé, 
soit  à  une  époque  plus  récente,  ont  attesté  comme 
certaine  la  volonté  où  sont  les  Francs -Maçons  de 
poursuivre  le  Catholicisme  d'une  inimitié  exclusive  et 
implacable,  avec  leur  ferme  résolution  do  ne  s'arrêter 
qu'après  avoir  ruiné  de  fond  en  comble  toutes  les  ins" 
tilntions  religieuses  établies  par  les  Papes. 

Que  si  tous  les  membres  de  la  secte  ne  sont  pas 
obligés  d'abjurer  explicitement  le  Catholicisme,  cette 
exception,  loin  de  nuire  au  plan  général  de  la  Franc- 
Maçonnerie,  sert  plutôt  ses  intérêts.  Elle  lui  permet 
d'abord  de  tromper  pi  as  facilement  les  personnes 
simples  et  sans  défiance,  et  elle  rend  accessible  à  un 
plus  grand  nombre  l'admission  de  la  secte.  Do  plus, 
en  ouvrant  leurs  rangs  à  des  adeptes  qui  viennent  à 
eux  des  religions  les  plus  diverses,  ils  deviennent  plus 
capables  d'accréditer  Is  grande  erreur  du  temps  pré- 
sent, laquelle  consiste  à  reléguer  au  rang  des  choses 
indifférentes  le  souci  de  la  religion,  et  à  mettre  sur  le 
pied  de  l'égalité  toutes  les  formes  religieuses.  Or,  à 
lui  seul,  ce  principe  suffit  à  ruiner  toutes  les  religions, 
et  particulièrement  la  religion  catholique,  car,  étant 
la  seule  véritable,  elle  ne  peut,  sans  subir  la  dernière 
des  injures  et  des  injustices,  tolérer  que  les  autres  re- 
ligions lui  soient  égalées. 

Les  naturalistes  vont  encore  plus  loin.  Audacieuse* 
ment  engagés  dans  la  voie  de  l'erreur  sur  les  plus  im- 
portantes questions,  ils  sont  entrafnés  et  comme  pré- 
cipités par  la  logique  jusqu'aux  conséquences  les  plus 
extrêmes  de  leurs  principes,' soit  à  cause  de  la  fai« 
blesse  de  la  nature  humaine,  soit  par  le  juste  châti 
ment  dont  Dieu  frappe  leur  orgueil.  Il  suit  de  là  qu'ils 
ne  gardent  mémo  plus  dans  leur  intégrité  et  dans  leur 
certitude  les  vérités  accessibles  à  la  seule  lumière  de 
la  raison  naturelle,  telles  que  sont  assurément  l'exis- 
tence de  Dieu,  la  spiritualité  et  l'immortalité  de  l'âme. 
Emportée  dans  une    nouvelle  carrière  d'erreurs,  la 
secte  des  Francs-Maçons  n'a  pas  échappé  à  ces  écueils. 
En  effet,  bien  que,  prise  dans  son  ensemble,  la  secte 
fasse  profession  de  croire  à  l'existence  de  Dieu,  le  té- 
moignage de  ses  propres  membres  établit  que  cette 
croyance  n'est  pas,  pour  dhacun  d'eux  individuelle- 
ment, l'objet  d'un  assentiment  ferme  et  d'une  inébran- 
lable certitude.  Ils  ne  dissimulent  pas  que  la  question 
de  Dieu  est  parmi  eux  une  cause  de  grands  dissenti- 
ments.   Il  est  même  avéré  qu'il  y  a  peu  de  temps, 
une  sérieuse  controverse  8*est  engagée  entre  eux  à  ce 
sujet.  En  fait,  la  secte  laisse  aux  initiés  liberté  entière 
de  se  prononcer  en  tel  ou  tel  sens,  soit  pour  affirmer 
l'existence  de  Dieu,   soit  pour  la  nier;  et  ceux  qui 
nient  résolument  ce  dogme  sont  aussi  bien  reçus  à 
l'initiation  que  ceux  qui,  d'une  certaine  façon,  l'ad- 
mettent encore,   mais  en  le  dénaturant,  comme  les 
panthéistes,   dont  l'erreur  consiste  précisément,  tout 
en  retenant  de  l'Etre  divin  on  ne  sait  quelles  absurdes 
apparences,  à  faire  disparaître  ce  qu'il  y  a  d'essentiel 
dans  la  vérité  de  son  existence. 

Or,  quand  ce  fondement  nécessaire  est  détruit  ou 
seulement  ébranlé,  il  va  de  soi  que  les  autres  princi- 
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pes  de  Tordre  naturel  chancellent  dans  la  raison  ha- 
mainc  et  qu*elle  ne  sait  plus  à  quoi  s'en  tenir,  ni  sur 
la  création  du  monde  par  un  acte  libre  et  souverain 
du  Créateur,  ni  sur  le  gouvernement  de  la  Provi- 
dence, ni  sur  la  survivance  de  l'Ame  et  la  réalité  d'une 
vie  future  et  immortelle  succédant  à  la  vie  présente. 
L'effondrement  des  vertus  qui  sont  la  base  de  l'ordre 
naiturel  et  qui  importent  si  fort  à  la  conduite  ration- 
ndle  et  pratique  de  la  vie,  aura  un  contre-coup  sur 
les  mœurs  privées  et  publiques.  —  Passons  sous  si- 
lence ces  vertus  Burnaturelles  que,  à  moins  d'un  don 
spécial  de  Dieu,  personne  ne  peut  ni  pratiquer,  ni  ac- 
quérir j  vertus  dont  il  est  impossible  de  trouver  au- 
cune trace  chez  ceux  qui  font  profession  d'ignorer  dé- 
daigneusement la  Rédemption  du  genre  humain,  la 
grftce,  les  sacrements,  le  bonheur  futur  à  conquérir 
dans  le  ciel.  Nous  parlons  simplement  des  devoirs 
qui  résultent  des  principes  de  l'honnêteté  naturelle. 

Un  Dieu  qui  a  créé  le  monde  et  le  gouverne  par  sa 
Providence  ;  une  loi  éternelle  dont  les  prescriptions 
ordonnent  de  respecter  l'ordre  de  la  nature  et  défen- 
dent de  le  troubler;  une  fin  dernière  placée  pour  l'âme 
dans  une  région  supérieure  aux  choses  humaines,  et 
au  delà  de  cette  hôtellerie  terrestre  :  voilà  les  sources, 
voilà  les  principes  de  toute  justice  et  honnêteté.  Fai- 
tes-les disparaître  (c'est  la  prétention  des  Naturalistes 
et- des  Francs-Maçons),  et  il  sera  impossible  de  savoir 
en  quoi  consiste  la  science  du  juste  et  de  l'injuste,  ou 
sur  quoi  elle  s'appuie.  Quant  à  la  morale,  la  seule 
chose  qui  ait  trouvé  grâce  devant  les  membres  de  la 
secte  maçonnique  et  dans  laquelle  ils  veulent  que  la 
jeunesse  soit  instruite  avec  soin,  c'est  celle  qu'ils  ap- 
pellent «  morale  civique  —  morale  indépendante  — 
morale  libre  »  ~  en  d'autres  termes,  morale  qui  ne 
fait  aucune  place  aux  idées  religieuses. 

Or,  combien  une  telle  morale  est  insuffisante,  jus- 
qu'à quel  point  elle  manque  de  solidité  et  fléchit  sous 
lo  souffle  des  passions,  on  le  peut  voir  assez  par  les 
tristes  résultats  qu'elle  a  déjà  donnés.  Là,  en  effet,  où, 
après  avoir  pris  la  place  de  la  morale  chrétienne,  elle 
8  jcommencé  à  régner  avec  plus  de  liberté,  on  a  vu 
promptement  dépérir  la  probité  et  l'intégrité  des 
mœurs,  grandir  et  se  fortifier  les  opinions  les  plus 
monstrueuses  et  l'audace  des  crimes  partout  débor- 
der. Ces  maux  provoquent  aujourd'hui  des  plaintes 
et  des  lamentations  universelles,  auxquelles  font  par- 
fois écho  bon  nombre  de  ceux-là  mêmes,  qui,  bien 
malgré  eux,  sont  contraints  de  rendre  hommage  à  l'é- 
vidence de  la  vérité. 

En  outre,  la  nature  humaine  ayant  été  viciée  par  le 
péché  originel,  et  à  cause  de  cela,  étant  devenue  beau- 
coup plus  disposée  au  vice  qu'à  la  vertu,  l'honnêteté 
est  absolument  impossible  si  les  mouvements  désor- 
donnés de  l'àme  ne  sont  pas  réprimés  et  si  les  appétits 
n'obéissent  pas  à  la  raison.  Dans  ce  conflit,  il  faut 
souvent  mépriser  les  intérêts  terrestres  et  se  résoudre 
aux  plus  durs  travaux  et  à  la  souffrance,  pour  que  la 
raison  victorieuse  demeure  en  possession  de  sa  prin- 
cipauté. Mais  les  Naturalistes  et  les  Francs -Maçons, 
n'ajoutant  aucune  foi  à  la  révélation  que  nous  tenons 
de  Dieu,  nient  que  le  père  du  genre  humain  ait  péché, 
ot  par  conséquent  que  les  forces  du  libre  arbitre  soient 


d'une  façon  «  débilitées,  ou  inclinées  vers  le  mal  i  ». 
Tout  au  contraire,  ils  exagèrent  la  puissance  et  l'ex- 
cellence de  la  nature,  et,  mettant  uniquement  en  elle 
le  principe  et  la  règle  de  la  justice,  ils  ne  peuvent 
môme  pas  concevoir  la  nécessité  de  faire  de  constants 
efforts  et  de  déployer  un  très  grand  courage  pour  com- 
primer les  révoltes  de  la  nature  et  pour  imposer  si- 
lence à  ses  appétits. 

Aussi  voyons-nous  multiplier  et  mettre  à  la  portée 
de  tous  les  hommes  tout  ce  qui  peut  flatter  leurs  pas- 
sions, journaux  et  brochures  d'où  la  réserve  et  la  pu- 
deur sont  bannies  ;  représentations  théâtrales  dont  la 
licence  passe  les  bornes;  œuvres  artistiques  où  s'éta- 
lent, avec  un  cynisme  révoltant,  les  principes  de  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  le  réalisme^  inventions  in- 
génieuses destinées  à  augmenter  les  délicatesses  et 
les  jouissances  de  la  vie;  en  un  mot,  tout  est  mis  en 
œuvre  pour  satisfaire  l'amour  du  plaisir,  avec  lequel 
finit  par  se  mettre  d'aôcord  la  vertu  endormie. 

Assurément,  ceux-là  sont  coupables,  mais  en  môme 
temps  ils  sont  conséquents  avec  eux-mêmes,  qui  sup- 
primant l'espérance  des  biens  futurs,  abaissent  la  fé- 
licité au  niveau  des  choses  périssables,  plus  bas  môme 
que  les  horizons  terrestres.  A  l'appui  de  ces  assertions, 
il  serait  fsusile  de  produire  des  faits  certains,  bien  qu'en 
apparence  incroyables.  Personne  en  effet,  n'obéissant 
avec  autant  de  servilité  à  ces  habiles  et  rusés  person- 
nages que  ceux  dont  le  courage  s'est  énervé  et  brisé 
dans  Tesclavage  des  passions,  il  s'est  trouvé  dans  la 
Franc-Maçonnerie  des  sectaires  pour  soutenir  qu'il 
fallait  systématiquement  employer  tous  les  moyens  de 
saturer  la  multitude  de  licence  et  de  vices,  bien  assu- 
rés qu'à  ces  conditions  elle  serait  tout  entière  entre 
leurs  mains  et  pourrait  servir  d'instrument  à  l'accom- 
plissement de  leurs  projets  les  plus  audacieux. 

Relativement  à  la  société  domestique,  voici  à  quoi 
se  résume  l'enseignement  des  Naturalistes.  Le  mariage 
n'est  qu'une  variété  de  l'espèce  des  contrats;  il  peut 
donc  être  légitimement  dissous  à  la  volonté  des  con- 
tractants. Les  chefs  du  gouvernement  ont  puissance 
sur  le  lien  conjugal.  Dans  l'éducation  des  enfants, 
il  n'y  a  rien  à  leur  enseigner  méthodiquement  ni  à 
leur  prescrire  en  fait  de  religion.  C'est  affaire  à  cha- 
cun d'eux,  lorsqu'ils  seront  en  âge,  de  choisir  la  reli- 
gion qui  leur  plaira.  Or  non  seulement,  les  Francs- 
Maçons  adhèrent  entièrement  à  ces  principes,  mais 
ils  s'appliquent  à  les  faire  passer  dans  les  mœurs  et 
dans  les  institutions.  Déjà,  dans  beaucoup  de  pays, 
même  catholiques,  il  est  établi  qu'en  dehors  du  ma- 
riage civil  il  n'y  a  pas  d'union  légitime.  Ailleurs,  la 
loi  autorise  le  divorce,  que  d'autres  peuples  s'apprê- 
tent à  introduire  dans  leur  législation  le  plus  tôt  pos- 
sible. Toutes  ces  mesures  hâtent  la  réalisation  pro- 
chaine du  projet  de  changer  l'essence  du  mariage  et 
de  le  réduire  à  n'être  plus  qu'une  union  instable,  éphé- 
mère, née  du  caprice  d'un  instant,  et  pouvant  être 
dissoute  quand  ce  caprice  changera. 

La  secte  concentre  aussi  toutes  ses  énergies  et  tous 
ses  efforts  pour  s'emparer  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 
Les  Francs-Maçons  espèrent  qu'ils  pourront  aisément 
former  d'après  leurs  idées  cet  âge  si  tendre,  et  en  plier 
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la  flexibilité  dans  le  sens  quils  voudront,  rien  ne  de- 
vant être  plus  efficace  pour  préparer  à  la  société  civile 
une  race  de  citoyens  telle  qu'ils  rêvent  de  la  lui  don- 
ner. C'est  pour  cela  que,  dans  l'éducation  et  dans  Tins- 
traction  des  enrants.ilsne  veulent  tolérer  les  ministres 
de  r£glise  ni  comme  professeurs,  ni  comme  surveil- 
lants. Déjà,  dans  plusi<  urs  pays,  ils  ont  réussi  à 
faire  confier  exclusivement  à  des  laïques  l'éducation 
de  la  jeunesse,  aussi  bien  qu'ù  proscrire  totalement 
de  l'enseignement  de  la  morale  les  grands  et  saints 
devoirs  qui  unissent  l'homme  à  Dieu. 

Viennent  ensuite  les  dogmes  de  la  science  politique. 
Voici  quelles  sont  en  cette  matière  les  thèses  des  Na- 
turalistes: Les  hommes  sont  ég^aux  en  droit;  tous,  et 
à  tous  les  points  de  vue,  sont  d'égale  condition.  Etant 
tous  libres  par  nature,  aucun  d'eus  n'a  le  droit  de 
commander  à  un  de  ses  semblables,  et  c'est  faire  vio- 
lence aux  hommes  que  de  prétendre  les  soumettre  à 
une  autorité  quelco'iqae,  à  moins  que  celle  autorité  ne 
procède  d'eux-mêmes.  Tout  pouvoir  est  dans  le  peu- 
ple libre  ;  ceux  qui  exercent  le  commandement  n'en 
sont  les  détenteurs  que  par  le  mandat  ou  par  la  con- 
cession du  peuple,  de  telle  sorte  que  si  la  volonté  po- 
pulaire change,  il  faut  dépouiller  de  leur  autorité  les 
chefs  de  l'Etat,  même  malgré  eux.  La  source  de  tous 
les  droits  et  de  toutes  les  fonctions  civiles  réside  soit 
dans  la  multitude,  soit  dans  le  pouvoir  qui  régit  l'E- 
tat, mais  quand  il  a  été  constaté  d'après  les  nouveaux 
principes.  En  outre,  l'Etat  doit  être  athée.  Il  ne  trouve 
en  effet  dans  les  diverses  formes  religieuses  aucune 
raison  de  préférer  l'une  à  l'autre;  donc,  toutes  doivent 
être  mises  sur  un  pied  d'égalité. 

Or,  que  ces  doctrines  soient  professées  par  les 
Francs-Maçons,  que  tel  soit  pour  eux  l'idéal  d'après 
lequel  ils  entendent  constituer  les  sociétés;  cela  est 
presque  trop  évident  pour  avoir  besoin  d'être  prouvé. 
Il  y  a  déjà  longtemps  qu'ils  travaillent  ouvertement  à 
le  réaliser,  en  y  employant  toutes  leurs  forces  et  tou- 
tes leurs  ressources.  Ils  frayent  ainsi  le  chemin  à  d'au- 
tres sectaires  nombreux  et  plus  audacieux  ,  qui  se 
tiennent  prêts  à  tirer  de  ces  faux  principes  des  con- 
clusions encore  plus  détestables,  à  savoir  le  partage 
égal  et  la  communauté  des  biens  entre  les  citoyen?, 
après  que  toute  distinction  de  rang  et  de  fortune  aura 
été  abolie. 

Les  faits  que  Nous  venons  de  résumer  mettent  en 
jne  lumière  suffisante   la    constitution   intime  des 
Francs- Maçons  et  montrent  clairement  par  quelle  route 
ils  s'acheminent  vers  leur  but.  Leurs  dogmes  princi- 
paux sont  en  un  si  complet  et  si  manifeste  désaccord 
avec  la  raison,  quil  ne  se  peut  imaginer  rien  de  plus 
pervers.  En  effet,  vouloir  détruire  la  religion  et  TE- 
glise  étabUeâ  par  Dieu  lui-même  et  assurées  par  lui 
d'une  perpétuelle  protection,  pour  ramener  parmi  nous, 
après  dix-huit  siècles,  les  mœurs  et  les  institutions 
des  païens,  n'est-ce  pas  le  comble  de  la  folie  et  de  la 
plus  odieuse  impiété?  Mais  ce  qui  n'est  ni  moins  hor- 
rible ni  plus  supportable,  c'est  de  voir  répudier  les 
bienfaits  miséricordieusement  acquis  par  Jésus-Christ, 
d'abord  aux  individus,  puis  aux  hommes  groupés  en 
familles  et  en  natious;  bienfaits  qui,  au  témoignage 
des  ennemis  mêmes  du  Christianisme,  sont  du  plus 
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haut  prix.  Certes,  dans  un  plan  si  insensé  et  si  crimi- 


nel, il  est  bien  permis  de  reconnaître  la  haine  impla- 
cable dont^atan  est  animé  à  l'égard  de  Jésus-Christ 
et  sa  passion  de  vengeance. 

L'autre  dessein,  à  la  réalisation  duquel  les  Francs- 
Maçons  emploient  tous  leurs  efforts,  consiste  à  délruiro 
le^  fondements  principaux  de  la  justice  et  de  l'honnê- 
teté. Par  h\,  ils  se  font  les  auxiliaires  de  ceux  qui 
voudraient  qu'à  l'instar  de  l'animal  l'homme  n*eùt 
d'autre  règle  d'action  que  ses  désirs.  Ce  dessein  ne 
va  rien  moins  qu'à  déshonorer  le  genre  humain  et 
aie  précipiter  ignominieusement  à  sa  perte.  —  Le  mal 
s'augmente  de  tous  les  périls  qui  menacent  la  société 
domestique  et  la  société  civile.  Ainsi  que  nous  l'a- 
vons exposé  ailleurs,  tous  les  peuples,  tous  les 
siècles  s'accordent  à  reconnaître  dans  le  mariage  quel- 
que chose  de  sacré  et  de  religieux,  et  la  loi  divine 
a  pourvu  à  ce  que  les  unions  conjugales  ne  pussent- 
pas  être  dissoutes.  Mais,  ni  elles  deviennent  purement 
profanes;  s'il  est  pjrmis  de  les  rompre  au  gré  des  con- 
tractants, aussitôt  la  constitution  de  la  famille  sera 
en  proie  au  trouble  et  à  la  confusion;  les  femmes  se- 
ront dôcouronnécs  do  leur  dignité;  toute  protection  et 
toute  sécurité  disparaîtront  pour  les  enfants  et  pour 
leurs  intérêts. 

Quant  à  la  prétention  de  faire  l'Etat  complètement 
étranger  ùla  religion  et  pouvant  administrer  les  affai- 
res publiques  sans  tenir  plus  de  compte  de  Dieu  que 
s'il  n'existait  pas  :  c'est  une  témérité  sans  exemple, 
même  chez  les  païens.  Ils  portaient  si  profondément 
gravée  au  plus  intime  de  leurs  âmes  non  seulement 
une  idée  vague  des  dieu.x,  mais  la  nécessité  sociale  de 
la  religion,  qu'à  leur  sens  il  eût  été  plus  aisé  à  une  ' 
ville  de  se  tenir  debout  sans  être  appuyée  au  sol  quo 
privée  de  Dieu.  De  fait,  la  société  du  genre  humain, 
peur  laquelle  la  nature  nous  a  créés,  a  été  constituée 
par  Dieu,  auteur  de  la  nature.  De  lui,  comme  prin- 
cipe et  comme  source,  découlent  dans  leur  force  et 
dans  leur  pérennité  les  bienfaits  innombrables  dont 
elle  nous  enrichit.  Aussi  de  même  que  la  voix  de  la 
nature  rappelle  à  chaque  homme  en  particulier  l'obli- 
gation où  il  est  d'offrir  à  Dieu  le  culte  d'une. pieuse 
reconnaissance,  parce  que  c'est  à  Lui  que  nous  som- 
mes redevables  de  la  vie  et  des  biens  qui  l'accompa- 
gnent, un  devoir  semblable  s'impose  aux  peuples  et 
aux  sociétés. 

De  là  résulte  avec  la  dernière  évidence  que  ceux  qui 
veulent  briser  toute  relation  entre  la  société  civile  et 
les  devoirs  de  la  religion  ne  commettent  pas  seulement 
une  injustice,  mais,  par  leur  conduite  prouvent  leur 
ignorance  et  leur  ineptie.  En  effet,  c'est  par  la  volonté 
de  Dieu  que  les  hommes  naissent  pour  être  réunis  et 
pour  vivre  en  société  ;  l'autorité  est  le  lien  nécessaire 
au  maintien  de  la  société  civile,  de  telle  sorte  que,  lui 
brisé,  elle  se  dissout  fatalement  et  immédiatement. 
L'autorité  a  donc  pour  auteur  le  môme  Etre  qui  a  créé 
la  société.  Aussi  quel  que  soit  celui'entre  les  mains  de 
qui  le  pouvoir  réside,  celui-là  est  le  ministre  de  Dieu. 
Par  conséquent,  dans  la  mesure  où  l'exigent  la  fin  et 
la  nature  de  la  société  humaine,  il  faut  obéir  au  pou- 
voir légitime  commandant  des  choses  justes,  comme 
à  l'autorité  môme  de  Dieu  qui  gouverne  tout;  et  rien 
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n'est  plus  contraire  à  la  vérité  que  de  soutenir  qu'il 
dépend  de  la  volonté  du  peuple  de  refuser  cette  obéis- 
sance quand  il  lui  plaît. 

De  même,  si  Ton  considère  que  tous  les  hommes 
sont  de  môme  race  et  de  môme  nature  et  qu'ils  doivent 
tous  atteindre  la  môme  fin  dernière,  et  si  Ton  regarde 
aux  devoirs  et  aux  droits  gui  découlent  de  cette  com- 
munauté d'origine  et  de  destinée,  il  n'est  pas  douteux 
qu'ils  ne  soient  tous  égaux.  Mais,  comme  ils  n'ont  pas 
tous  les  mômes  ressources  d'intelligence  et  qu'ils  diffè- 
rent les  uns  -des  autres,  soit  par  les  facultés  de  l'es- 
prit, soit  par  les  énergies  physiques;  comme  enfin  il 
existe  entre  eux  mille  distinctions  de  mœurs,  de  goûts, 
de  caractères,  rien  ne  répugne  tant  à  la  raison  que  de 
prétendre  les  ramener  tous  à  la  môme  mesure  et  d'in- 
troduire dans  les  institutions  de  la  vie  civile,  une  éga- 
lité.'rlgoureuse  et  mathématique.  De  môme,  en  effet,  que 
la  parfaite  constitution  du  corps  humain  résulte  de  l'u- 
nion et  de  l'assemblage  des  membres  qui  n'ont  ni  les 
mômes  forces  ni  les  mômes  fonctions,  mais  dont  l'heu- 
reuse association  et  le  concours  harmonieux  donnent 
à  tout  l'organisme  sa  beauté  plastique,  sa  force  et  son 
aptitude  à  rendre  les  services  nécessaires,  de  môme, 
au  sein  de  la  société  humaine  se  trouve  une  variété 
presque  infinie  des  parties  dissemblables.  Si  elles 
étaient  toutes  égales  entre  elles  et  libres,  chacune 
pour  son  compte,  d'agir  à  leur  guise,  rien  ne  serait 
plus  difforme  qu'une  telle  société.  Si,  au  contraire, 
par  une  sage  hiérarchie  des  mérites,  des  goûts,  des 
aptitudes,  chacune  d'elles  concourt  au  bien  général, 
vous  voyez  se  dresser  devant  vous  l'image  d'une  so- 
ciété bien  ordonnée  et  conforme  à  la  nature. 

Les  malfaisantes  erreurs  que  Nous  venons  de  rap> 
peler  menacent  les  Etats  des  dangers  les  plus  redou- 
tables. En  effet,  supprimez  la  crainte  de  Dieu  et  le  res- 
pect dû  à  ses  lois  ;  laissez  tomber  en  discrédit  l'auto- 
rité des  princes,  donnez  libre  carrière  et  encourage- 
ment à  la  manie  des  révolutions  ;  lâchez  la  bride  aux 
passions  populaires  ;  brisez  tout  frein,  sauf  celui  des 
châtiments,  vous  aboutirez  par  la  force  des  choses  à 
un  bouleversement  universel  et  à  la  ruine  de  toutes 
les  institutions  :  tel  est,  il  est  vrai,  le  but  avéré,  ex- 
plicite que  poursuivent  de  leurs  efforts  beaucoup  d'as- 
sociations communistes  et  socialistes  ;  et  la  secte  des 
Francs-Maçons  n'a  pas  le  droit  de  se  dire  étrangère  à 
leurs  attentats,  puisqu'elle  favorise  leurs  desseins  et 
que.  sur  le  terrain  des  principes  elle  est  entièrement 
d'accord  avec  elles.  Si  ces  principes  ne  produisent  pas 
immédiatement  et  partout  leurs  conséquences  extrê- 
mes, ce  n'est  ni  à  la  discipline  de  la  secte  ni  à  la  vo- 
lonté des  sectaires  qu*il  faut  l'attribuer;  mais  d'abord 
à  la  vertu  de  cette  divine  religion  qui  ne  peut  pas 
ôtre  anéantie  ;  puis  aussi  à  l'action  des  hommes  qui, 
formant  la  partie  la  plus  saine  des  nations,  refusent 
de  subir  le  joug  des  sociétés  secrètes  et  luttent  avec 
courage  contre  leurs  entreprises  insensées. 

Et  plût  à  Dieu,  que  tous,  jugeant  l'arbre  par  ses 
fruits,  sussent  reconnaître  le  germe  et  le  principe 
des  maux  qui  nous  accablent;  des  dangers  qui  nous 
menacent  t  Nous  avons  affaire  à  un  ennemi  rusé  et  fé- 
cond en  artifices.  Il  excelle  à  chatouiller  agréablement 
les  oreilles  des  Princes   et  des  peuples,  il  a  su  pren- 


dre les  uns  et  les  autres  par  la  douceur  de  ses  maxi- 
mes et  l'appât  de  ses  flatteries.  —  Les  Princes  ?  les 
Francs -Maçons  se  sont  insinués  dans  leur  faveur 
sous  le  masque  de  l'amitié,  pour  faire  d'eux  des  alliés 
et  de  puissants  auxiliaires  à  l'aide  desquels  ils  oppri- 
meraient plus  sûrement  les  catholiques,  Afin  d'aiguil- 
lonner plus  vivement  le  zèle  de  ces  hauts  personnages, 
ils  poursuivent  l'Eglise  d'impudentes  calomnies.  C'est 
ainsi  qu'ils  l'accusent  d'être  jalouse  de  la  puissance 
des  souverains  et  de  leur  contester  leurs  droits. 
Assurés  par  cette  politique  de  Timpunitè  de  leur 
audace,  ils  ont  commencé  à  jouir  d'un  grand  crédit 
sur  les  gouvernements.  D'ailleurs,  ils  se  tiennent  ton- 
jours  prêts  à  ébranler  les  fondements  des  empires,  à 
poursuivre,  à  dénoncer  et  môme  à  chasser  les  Princes 
toutes  les  fois  que  ceux-ci  paraissent  user  du  pouvoir 
autrement  que  la  secte  ne  l'exige.  —Les  peuples  ?  ils 
se  jouent  d'eux  en  les  flattant  par  des  procédés  sembla- 
bles. Ils  ont  toujours  à  la  bouche  les  mots  de  v  libertés 
et  de  a  prospérité  publique  ».  A  les  en  croire,  c'est 
l'Eglise,  ce  sont  les  souverains  qui  ont  toujours  fait 
obstacle  à  ce  que  les  masses  fussent  arrachées  à  une 
servitude  injuste  et  délivrées  de  la  misère.  Ils  ont  sé- 
duit le  peuple  par  ce  langage  fallacieux  et,excitant  en 
lui  la  soif  des  changements,  ils  Tout  lancé  à  l'assaut 
des  deux  puissances  ecclésiastique  et  civile.  Tonte- 
fois,  la  réalité  des  avantages  qu'on  espère  demeure 
toujours  au-dessous  de  l'imagination  et  de  ses  désirs. 
Bien  loin  d'être  devenu  plus  heureux,le  peuple  accablé 
par'une  oppression  et  une  misère  croissantes  se  voit 
encore  dépouillé  des  consolations  qu'il  eût  pu  trouver 
avec  tant  d%  facilité  et  d'abondance,  dans  les  croyan- 
ces et  les  pratiques  de  la  religion  chrétienne.  Lorsque 
les  hommes  s'attaquent  à  l'ordre  providentiellement 
établi,  par  une  juste  punition  de  leur  orgueil,  ils 
trouvent  souvent  l'affliction  et  la  mine  à  la  place  de 
la  fortune  prospère  sur  laquelle  Ils  avaient  témérai- 
rement compté  pour  l'assouvissement  de  tons  leurs 
désirs. 

Quant  à  l'Eglise,  si  par  dessus  toute  chose  elle  o^ 
donne  aux  hommes  d'obéir  à  Dieu,souverain  Seigneur 
de  l'univers,  Ton  porterait  contre  elle  un  jugement 
calomnieux,  si  on  croyait  qu'elle  est  jalouse  de  la  puis- 
sance civile  ou  qu'elle  songe  à  entreprendre  sur  les 
droits  des  Princes.  Loin  de  là.  Elle  met  sous  la  sanc- 
tion du  devoir  et  de  la  conscience  l'obligation  de  ren- 
dre à  la  puissance  civile  ce  qui  lui  est  légitimement 
dû.  Si  elle  fait  découler  de  Dieu  lui-même  le  droit  de 
commander,  il  en  résulte  pour  l'autorité  un  surcroit 
considérable  de  dignité  et  une  facilité  plus  grande  de 
se  concilier  l'obéissance,  le  respect  et  le  bon  vouloir 
des  citoyens. 

D'ailleurs,  toujours  amie  de  la  paix,  c'est  elle  qui 
entretient  la  concorde,  en  embrassant  tous  les  hommes 
dans  la  tendresse  de  sa  charité  maternelle.  Unique- 
ment attentive  à  procurer  le  bien  des  mortels,  elle  ne 
se  lasse  pas  de  rappeler  qu'il  faut  toujours  tem- 
pérer la  justice  par  la  clémence,  le  commandement 
par  l'équité,  les  lois  par  la  modération  ;  que  le  droit 
de  chacun  est  inviolable  ;  que  c'est  un  devoir  de 
travailler  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
lité générale,  et  de  venir  en  aide,  dans  toute  la  me^ 
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sure  du  possible,  par  la  charité  privée  et   publique, 
aux    souffrances  des  malheureux.  Mais,  pour   em* 
ployer  fort  à  propos  les  paroles  de  saint  Augustin» 
ils  croient  ou  ils  cherchent  à  faire  croire  que  la  doctnne 
dtrétienne  est  incompatible  avec  le  bien  de  tElat,  parce 
qu*ils  veulent  fonder  VEtat  non  sur  la  solidité  des  vertus, 
mais  sur  Vimpuniti  des  vices  ^  —  Si  tout  cela  était 
mieux  connu»  Princes  et  peuples  feraient  preuve  de 
sagesse  politique  et  agiraient  conformément  aux  exi- 
gences du  salut  général,  en  s'unissant  à  TEglise  pour 
résister  aux  attaques  des  Francs-Maçons,  au  lieu  de 
s'unir  aux  Francs-Maçons  pour  combattre  l'Eglise. 

Quoi  qu'il  en  puisse  advenir,  Notre  devoir  est  de 
nous  appliquer  à  trouver  des  remèdes  proportionnés  à 
un  mal  si  intense  et  dont  les  ravages  ne  se  sont  que  trop 
étendus. Nous  le  savons:  notre  meilleur  et  plus  solide 
espoir  de  guédson  est  dans  la  vertu  de  cette  religion 
divine  que  les  Francs-Maçons  haïssent  d'autant  plus 
qu'ils  la  redoutent  davantage.  Il  importe  donc  souverai  - 
nement  de  faire  d'elle  le  point  central  de  la  résistance 
contre  Tennemi  commun.  Aussi,  tous  les  décrets  por- 
tés par  les  Pontifes  romains,  Nos  Prédécesseurs,  en 
vue  de  paralyser  les  efforts  et  les  tentatives  de  la  secte 
Maçonnique  ;  tontes  les  sentences  prononcées  par  eux 
pour  détourner  les  hommes  de  s'afûlier  à  cette  secte 
ou  pour  les  déterminer  à  en  sortir.  Nous  entendons 
les  ratifier  de  nouveau^  tant  en  général  qu'en  particu- 
lier. Plein  de  confiance  à  cet  égard  dans  la  bonne 
volonté  des  chrétiens,  Nous  les  supplions,  au  nom  de 
leur  talut  étemel,  et  Nous  leur  demandons  de  se  faire 
une  obligation  sacrée  de  conscience  de  ne  jamais  s'é- 
carter, même  d'une  seule  ligne,  des  prescriptions  pro- 
mulguées à  ce  sujet  par  le  Siège  Apostolique. 

Quant  à  vous,  Vénérables  Frères, Nous  vous  prions. 
Nous  vous  conjurons  d'unir  vos  efforts  aux  Nôtres,  et 
d'employer  tout  votre  zèle  à  faire  disparaître  l'impure 
contagion  du  poison  qui  circule  dans  les  veines  de  la 
société  et  l'infecte  tout  entière.  Il  s'agit  pour  vous  de 
procurer  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  du  prochain.Gom- 
battant  pour  de  si  grandes  causes,  ni  le  courage  ni  la 
force  ne  vous  feront  défaut.  11  vous  appartient  de  déter- 
miner dans  votre  sagesse  par  quels  moyens  plus  efficaces 
vous  pourrez  avoir  raison  des  difficultés  et  des  obs- 
tacles qui  se  dresseront  contre  vous.  Mais,  puisque 
l'autorité  inhérente  à  Notre  charge  Nous  impose  le 
devoir  de  vous  tracer  Nous-même  la  ligne  de  con- 
dnite  que  Nous  estimons  la  meilleure,  Nous  vous  di- 
rons : 

En  premier  lieu,  arrachez  à. la  Franc- Maçonnerie 
le  masque  dont  elle  se  couvre  et  faites-la  voir  telle 
qu'elle  est. 

Secondement,  par  vos  discours  et  par  des  Lettres 
pastorales  spécialement  consacrées  à  cette  question, 
instruisez  vos  peuples  ;  faites-leur  connaître  les  artifi- 
ces employés  par  ces  sectes  pour  séduire  les  hommes 
et  les  attirer  dans  leurs  rangs,  —  la  perversité  de  leurs 
doctrines,  —  l'infamie  de  leurs  actes.  Rappelez-leur 
qu'en  vertu  des  sentences  plusieurs  fois  portées  par 
Nos  Prédécesseurs,  aucun  catholique,  s'il  veut  rester 
digne  de  ce  nom  et  avoir  de  son  salut  le  souci  qu'il 
mérite,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'affilier  à  la 
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secte  des  Francs-Maçons.  Que  personne  donc  ne  bô 
laisse  ti^mper  par  de  fausses  apparences  d'honnêteté. 
Quelques  personnes  peuvent,  en  effet,  croire  que,  dans 
les  projets  des  Francs-Maçons,  il  n'y  a  rien  do  for- 
mellement contraire  à  la  sainteté  de  la  religion  et  des 
mœurs.  Toutefois,  le  principe  fondamental  qui  est 
comme  l'âme  de  la  secte,  étant  condamné  par  la  mo- 
rale, il  ne  saurait  être  permis  de  se  joindre  à  elle,  ni 
de  lui  venir  en  aide  d'aucune  façon. 

Il  faut  ensuite,à  l'aide  de  fréquentes  instructions  et 
exhortations,  faire  en  sorte  que  les  masses  acquièrent 
la  connaissance  delà  religion.  Dans  ce  but.  Nous  con- 
seillons très  fort  d'exposer,  soit  par  écrit,  soit  de  vive 
voix  et  dans  des  discours  ad  hoc.les  éléments  des  princi- 
pes sacrés  qui  constituent  la  philosophie  chrétienne. 
Cette  dernière  recommandation  a  surtout  pour  but  de 
guérir  par  une  science  de  bon  aloi  les  maladies  intel- 
lectuelles des  hommes  et  de  les  prémunir  tout  à  la  fois 
contre  les  formes  multiples  de  l'erreur  et  contre  les 
nombreuses  séductions  du  vice,  surtout  en  un  temps 
où  la  licence  des  écrits  va  de  pair  avec  une  insatiable 
avidité  d'apprendre.  L'œuvre  est  immense  ;  pour  l'ac- 
complir, vous  aurez  avant  tout  l'aide  et  la  collabora- 
tion de  votre  clergé,  si  vous  donnez  tous  vos  soins  à 
le  bien  former  et  à  le  maintenir  dans  la  perfection  de 
la  discipline  ecclésiastique  et  dans  la  science  des  sain- 
tes lettres. 

Toutefois,  une  cause  si  belle  et  d'une  si  haute  im- 
portance appelle  encore  à  son  secours  le  dévouement 
intelligent  des  laïques  qui  unissent  les  bonnes  mœurs 
et  l'instruction  à  l'amour  de  la  religion  et  de  la  pa- 
trie. Mettez  en  commun.  Vénérables  Frères,  les  forces 
de  ces  deux  ordres,  et  donnez  tous  vos  soins  à  ce  que 
les  hommes  connaissent  à  fond  l'Eglise  catholique  et 
Taiment  de  tout  leur  cœur.  Car,  plus  cette  connais- 
sance et  cet  amour  grandiront  dans  les  âmes,  plus  on 
prendra  en  dégoût  les  sociétés  secrètes,  plus  on  sera 
empressé  de  les  fuir. 

Nous  profiterons  à  dessein  de  la  nouvelle  occasion 
qui  Nous  est  offerte  d'insister  sur  la  recommandation 
déjà  faite  par  Nous  en  faveur  du  tiers  ordre  de  Saint- 
François,  à  la  discipline  duquel  Nous  avons  apporté 
de  sages  tempéraments.  Il  faut  mettre  un  grand  zèle 
à  le  propager  et  à  l'affermir. Tel  en  effet  qu'il  a  été  éta- 
bli par  son  auteur,  il  consiste  tout  entier  en  ceci  :  atti- 
rer les  hommes  à  l'amour  de  Jésus- Christ,  à  l'amour 
de  l'Eglise,  à  la  pratique  des  vertus  chrétiennes.  Il 
peut  donc  rendre  de  grands  services  pour  aider  à 
vaincre  la  contagion  de  ces  sectes  détestables.  Que 
cette  sainte  association  fasse  donc  tous  les  jours  de 
nouveaux  progrès.  Parmi  les  nombreux  avantages  que 
l'on  peut  attendre  d'elle,  il  en  est  un  qui  prime  tous 
les  autres  :  cette  association  est  une  véritable  école  de 
Liberté,  de  Fraternité,  d'Egalité,  non  selon  l'absurde 
façon  dont  les  Francs-Maçons  entendent  ces  choses, 
mais  telles  que  Jésus-Christ  a  voulu  en  enrichir  le 
genre  humain  et  que  saint  François  les  a  mises  en 
pratique. 

Nous  parlons  donc  ici  de  la  liberté  des  enfants  de 
Dieu,  au  nom  de  laquelle  nous  refusons  d'obéir  à  des 
maîtres  iniques  qui  s'appellent  Satan  et  les  mauvaises 
passions.  Nous  parlons  de  la  fraternité  qui  nous  rat- 
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tache  à  Dieu,  comme  au  Créateur  et  Père  de  tons  les 
hommes.  Nous  parlons  de  l'égalité  qui,  établie  sur  les 
fondements  de  la  justice  et  la  charité,  ne  rêve  pas  de 
supprimer  toute  distinction  entre  les  hommes,  mais 
excelle  à  faire,  de  la  variété  des  conditions  et  des  de- 
voirs de  la  vie,  une  harmonie  admirable  et  une  sorte 
de  merveilleux  concert  dont  profitent  naturellement 
les  intérêts  et  la  dignité  de  la  vie  civile. 

En  troisième  lieu,  une  institution  due  à  la  sagesse 
de  nos  pères  et  momentanément  interrompue  par  le 
cours  des  temps  pourrait,  à  l'époque  où  nous  sommes, 
redevenir  le  type  et  la  forme  de  créations  analogues. 
Nous  voulons  parler  de  ces  corporations  ouvrières 
destinées  à  protéger,  sous  la  tutelle  de  la  religion,  les 
intérêts  du  travail  et  les  mœurs  des  travailleurs.  Si 
la  pierre  de  touche  d'une  longue  expérience  avait  fait 
apprécier  à  nos  ancêtres  l'utilité  de  ces  associations, 
notre  Age  en  retirerait  peut-être  de  plus  grands  fruits, 
tant  elles  offrent  de  précieuses  ressources  pour  com- 
battre [avec  succès  et  pour  écraser  la  puissance  des 
sectes.  Ceux  qui  n'échappent  à  la  misère  qu'au  prix 
du  labeur  de  leurs  mains,  en  môme  temps  que,  par 
leur  condition,  ils  sont  souverainement  dignes  de  la 
charitable  assistance  de  leurs  semblables,  sont  aussi 
les  plus  exposés  à  être  trompés  par  les  séductions  et 
les  ruses  des  apôtres  du  mensonge.  Il  faut  donc  leur 
venir  en  aide  avec  une  grande  habileté  et  leur  ouvrir 
les  mngs  d'associations  honnêtes  pour  les  empêcher 
d'être  enrôlés  dans  les  mauvaises.  En  conséquence,  et 
pour  le  salut  du  peuple.  Nous  souhaitons  ardemment 
de  voir  se  rétablir,,  sous  les  auspices  et  le  patronage 
des  Evoques,  des  corporations  appropriées  aux  be- 
soins du  temps  présent.  Ce  'n'est  pas  pour  Nous  une 
joie  médiocre  d'avoir  vu  déjà  se  constituer  en  plusieurs 
lieux,  des  associations  de  ce  genre,  ainsi  que  des  so- 
ciétés de  patrons,  le  but  des  unes  et  des  autres  étant 
de  venir  en  aide  à  l'honnête  classe  des  prolétaires, 
d'assurer  à  leurs  familles  et  à  leurs  enfants  le  bien- 
lait  du  patronage  tutélaire,  de  leur  fournir  les  moyens 
de  garder,  avec  de  bonnes  mœurs,  la  connaissance  de 
la  religion  et  l'amour  de  la  piété. 

Nous  ne  saurions  ici  passer  sous  silence  une  so- 
ciété qui  a  donné  tant  d'exemples  admirables  et  qui  a 
si  bien  mérité  des  classes  populaires  :  Nous  voulons 
parler  de  celle  qui  a  pris  le  nom  de  son  père,  saint 
Vincent  de  Paul.  On  connaît  assez  les  œuvres  accom- 
plies par  cette  société  et  le  but  qu'elle  se  propose.  Les 
efforts  de  ses  membres  tendent  uniquement  à  se  por- 
ter par  une  charitable  initiative  au  secours  des  pau- 
vres et  des  malheureux,  ce  qu'ils  font  avec  une  mer- 
veilleuse sagacité  et  une  non  moins  admirable  modes- 
tie. Mais,  plus  cette  société  cache  le  bien  qu'elle  opère, 
plus  elle  est  apte  à  pratiquer  la  charité  chrétienne  et 
à  soulager  les  misères  des  hommes. 

Quatrièmement,  afin  d'atteindre  plus  aisément  le 
but  de  nos  désirs.  Nous  recommandons  avec  une 
nouvelle  instance  à  votre  foi  et  à  votre  vigilance  la 
jeunesse  qui  est  l'espoir  de  la  société.  —  Appliquez  à 
sa  formation  la  plus  grande  partie  de  vos  sollicitudes 
pastorales.  Quels  qu'aient  déjà  pu  être  à  cet  égard 
votre  zèle  et  votre  prévoyance,  croyez  que  vous  n'en 
ferez  jamais  assez  pour  soustraire  la  jeunesse  aux 
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à  respirer  le  souffle  empoisonné  des  sectes.  Parmi  les 
prescriptions  de  la  doctrine  chrétienne,  il  en  est  une 
sur  laquelle  devront  insister  les  parents,  les  pieux 
instituteurs,  les  curés,  sous  l'impulsion  de  leurs  Evè- 
ques.  Nous  voulons  parler  de  la  nécessité  de  prému- 
nir leurs  enfants  et  leurs  élèves  contre  ces  sociétés 
criminelles,  en  leur  apprenant  de  bonne  heure  à  se 
défier  des  artifices  perfides  et  variés  à  l'aide  desquels 
leurs  prosélytes  cherchent  à  enlacer  les  hommes.  Ceux 
qui  ont  charge  de  préparer  les  jeunes  gens  à  recevoir 
les  sacrements  comme  il  faut,  agiraient  sagement  s'ils 
amenaient  chacun  d'eux  à  prendre  la  ferme  résolution 
de  ne  s'agréger  à  aucune  société  à  Tin  su  de  leurs  pa- 
rents, ou  sans  avoir  consulté  leur  curé  ou  leur  confes- 
seur. 

Du  reste,  Nous  savons  très  bien  que  nos  communs 
labeurs,  pour  arracher  du  champ  du  Seigneur  ces 
semences  pernicieuses,  seraient  tout  à  fait  impuissants 
si,  du  haut  du  ciel,  le  Maître  de  la  vigne  ne  secondait 
nos  efforts.  Il  est  donc  nécessaire  d'implorer  son  as- 
tance  et  son  secours  avec  uuo  grande  ardeur  et  par 
des  sollicitations  réitérées,  proportionnées  à  la  néces- 
sité des  circonstances  et  à  l'intensité  du  péril.  Fière 
de  ses  précédents  succès,  la  secte  des  Francs-Maçons 
lève  insolemment  la  tète  et  son  audace  semble  ne  plus 
connaître  aucunes  bornes.  Rattachés  les  uns  aux  au- 
tres parle  lien  d'une  fédération  criminelle  et  de  leurs 
projets  occultes,  ses  adeptes  se  prêtent  un  mutuel  ap- 
pui et  s'excitent  entre  eux  à  oser  et  à  faire  le  mal. 

A  une  si  violente  attaque  doit  répondre  une  défense 
énergique.  Que  les  gens  de  bien  s'unissent  donc,  eux 
aussi,  et  forment  une  immense  coalition  de  prières  et 
dWorts.  En  conséquence.  Nous  leur  demandons  de 
faire  entre  eux  par  la  concorde  des  esprits  et  des 
cœurs  une  cohésion  qui  les  rende  invisibles  contre 
les  assauts  des  sectaires.  En  outre,  qu'ils  tendent  vers 
Dieu  des  mains  suppliantes  et  que  leurs  gémisse- 
ments persévérants  s'efforcent  d'obtenir  la  prospérité 
et  les  progrès  du  christianisme,  la  paisible  jouissance 
pour  l'Eglise  de  la  liberté  nécessaire,  le  retour  des 
égarés  au  bien,  le  triomphe  de  la  vérité  sur  l'erreur, 
de  la  vertu  sur  le  vice. 

Demandons  à  la  Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu,  de  se 
faire  notre  auxiliaire  et  notre  interprète.  Victorieuse 
de  Satan  dès  le  premier  instant  de  sa  conception, 
qu'elle  déploie  sa  puissance  contre  les  sectes  réprou- 
vées qui  font  si  évidemment  revivre  parmi  nous  l'es- 
prit de  révolte,  l'incorrigible  perfidie  et  la  ruse  du  dé- 
mon. Appelons  à  notre  aide  le  prince  des  Milices 
célestes,  saint  Michel  qui  a  précipité  dans  les  enfers 
les  anges  révoltés;  puis,  saint  Joseph,  l'époux  de  la 
très  sainte  Vierge,  le  céleste  et  tutélaire  patron  de 
l'Eglise  catholique,  et  les  grands  apôtres  saint  Pierre 
et  saint  Paul,  ces  infatigables  semeurs  et  ces  cham- 
pions invincibles  de  la  foi  catholique.  Grâce  à  leur 
protection  et  à  la  persévérance  de  tous  les  fidèles 
dans  la  prière,  Nous  avons  la  confiance  que  Dieu 
daignera  envoyer  un  secours  opportun  et  miséricor- 
dieux au  genre  humain  en  proie  à  un  si  grand  dan- 
ger. 

En  attendant,  comme  gage  des  dons  célestes 
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comme  témoignais  de  Notre  bienveillance,  Nous  tous 
envoyons  du  fond  du  cœur  la  bénédiction  apostolique, 
à  vous.  Vénérables  Frères,  ainsi  qu'au  clergé  et  aux 
peuples  confiés  à  votre  sollicitude. 

Donné  à  Borne,  près  saint  Pierre,  le  20  avril  1881, 
de  Notre  pontificat  la  septième  année. 

LÉON  XIII  PAPE. 

Instruction  de  la 

CONGRÉGATION  DU  SAINT-OFFIGE 

Adressée  à  tous  les  Evêques  du  monde  catholique 

SUR  LA  FRAHC-MAÇONNERIB. 

Pour  détourner  les  maux  très  graves  causés  à  l'E- 
glise à  tous  et  les  ordres  de  citoyens  par  la  secte  des 
francs-maçons  et  les  autres  qui  sont  nées  d*elle, 
N.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII,  dans  sa  haute  sagesse,  a 
récemnnent  adressé  à  tous  les  évoques  du  monde  ca- 
tholique la  Leltre-Enclyclique  Humanum  genus.  Dans 
cette  Lettre,  il  démasque  les  doctrines  de  ces  secte?, 
leur  fin,  leurs  entreprises,  il  raconte  les  eflbrts  qu^ont 
faits  les  Pontifes  romains  pour  délivrer  la  famille  hu- 
maino  d'une  peste  si  nuisible.  Lui-môme  renouvelle 
contre  ces  sectes  les  condamnations  et  les  censures, 
et  enseigne  aussi  par  quels  moyens,  par  quelles  armes 
il  faut  les  combattre,  par  quels  remèdes  il  faut  guérir 
les  blessures  qu'elles  ont  faites.  —  Gomme  Sa  Sainteté 
a  compris  qu'on  ne  pouvait  attendre  de  ses  soins  de 
grands  résultats,  si  tous  les  Pasteurs  de  TEglise  ne 
faisaient  concourir  leurs  œuvresjeurs  conseils  et  leurs 
travaux  dans  un  effort  unanime,  Elle  a  chargé  cette 
Suprême  Congrégation  de  la  Sainte  Inquisition  romaine 
de  proposer  aux. Pasteurs  les  mesures  les  plus  efficaces 
et  les  plus  opportunes.  Obéissant,  comme  il  convient,  à 
celle  volonté  du  Souverain  Pontife,  les  Emes  cardi- 
naux faisant  avec  moi  fonction  d'inquisiteurs  généraux 
ont  jugé  bon  d'adresser  à  tous  les  évoques  et  aux 
autres  ordinaires  des  lieux  la  présente  instruc- 
tion : 

10  Le  très  clément  Pontife  désirant  surtout  pour* 
.  voir  au  salut  des  âmes,  suivant  les  exemples  de  Notre 
Sauveur  Jésu.^-I^iuist,  qui  n'est  pas  venu  appeler  les 
justes  mais  les  pôcheurs  à  la  pénitence,  invite  de  Sa 
voix  paternelle  tous  ceux  qui  se  sont  enrôlés  dans  la 
.  franc-maçonnerie  ou  dans  les  autres  sectes  condam- 
nées, à  purifier  leur  âme  et  à  se  jeter  dans  le  sein  de 
la  divine  miséricorde.  A  cette  fin,  usant  de  la  môme 
ândulgence  que  son  prédécesseur  Léon  XII,  il  suspend, 
pour  une  année  entière,  à  dater  du  jour  de  la  publica- 
tion régulière  des  Lettres  apostoliques  ci-dessus  men- 
tionnées, en  chaque  diocèse,  l'obligation  de  dénoncer 
1(!S  chefs  et  les  directeurs  occultes  de  ces  sectes,  et 
aussi  la  réserve  des  censures,  accordant  à  tous  les 
confesseurs  approuvés  par  les  Ordinaires  des  lieux  le 
pouvoir  spécial  d'absoudre  de  oes  censures  et  de  ré- 
concilier avec  rSglise  tous  ceux  qui  seront  vraiment 
venus  à  résipiscence  et  auront  renoncé  aux  sectes.  — 
.  Tous  les  .pasteurs  auront  donc  à  notifier  aux  fidèles 
confiés  à  leurs  soins  cette  miséricordieuse  disposition 
'  du  Souverain  Pontife.  Ils  feraient  aussi  une  chose  di- 
,  gne  de  leur  sollicitude  pastorale,  si  dans  le  cours  de 
cetlo  année,  que  le  Pontife  veut  consacrer  à  une  clé- 


mence spéciale,  ils.  excitaient  leurs  ouailles  par  de 
saints  excercices  en  forme  de  mission  à  méditer  les 
vérités  éternelles  et  à  se  renouveler  dans  un  esprit 
droit. 

2^  L'intention  de  Sa  Sainteté  est  que  l'Encyclique 
reçoive  la  plus  grande  publicité  possible,  afin  que  tous 
les  chrétiens  comprennent  quel  terrible  poison  circule 
parmi  eux,  quelle  ruine  les  menace,eux  et  leurs  enfants, 
s'ils  ne  prennent  les  précautions  opportunes.  Il  faudra 
donc  donner  les  soins  les  plus  intelligents  et  les  plus 
.actifs  pour  que  les  remèdes  proposés  par  le  Pontife 
et  ceux  suggérés  par  la  prudence  de  chacun  soient 
tous  employés.  —  Il  faut  avant  tout  exciter  à  celle  fin 
le  zèle  industrieux  des  curés;  puis  faire  appel  à  tous 
ceux  à  qui  Dieu,  auteur  de  tout  bien,  a  accordé  )e 
don  de  parler  et  d'écrire,  aux  prédicateurs  de  la  pa- 
role divine,  aux  médecins  spirituels  du  peuple  chré- 
tien ,  aux  instituteurs  de  la  jeunesse,  afin  qu'eux 
aussi  s'appliquent  à  démasquer  la  franc-maçonnerie, 
les  desseins  impies  et  les  entreprises  criminelles  des 
sectes  condamnées,  à  ramener  dans  la  voie  du  salut 
ceux  qui,  soit  par  imprudence  ou  légèreté,  soit  avec 
réflexion  et  de  propos  délibéré,  s'y  sont  enrôlés,  et  à 
avertir  du  danger  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  tombés 
en  ces  pièges. 

3<>  Afin  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  erreur,  lorsqu'il 
faudra  déterminer  lesquelles  de  ces  sectes  pernicieu- 
ses sont  frappées  de  censures,  et  lesquelles  sont  seu- 
lement prohibées,  il  faut  se  rappeler  comme  absolu- 
ment certain  que  la  franc-maçonnerie  et  les  autres 
sectes  qui  sont  désignées  au  chap.  2,  n. .  IV  de  la 
conslitution  pontificale  Apostolicse  Sedis^  et  qui  cons- 
pirent contre  l'Eglise  ou  les  puissances  légitimes, 
qu'elles  agissent  ouvertement  ou  secrètement,  qu^elles 
.exigent  ou  non  de  leurs  affiliés  le  serment  de  garder 
le  secret,  sont  frappées  de  l'excommunication  à  en- 
courir par  le  fait  môme. 

4°  Outre  celles-là,  il  y  a  d'autres  sectes  réprouvées 
et  interdites  sous  peine  de  péché  grave,  à  la  tête  des- 
quelles il  faut  placer  celles  qui  exigent  de  leurs  mem- 
bres, sous  la  foi  du  serment,  un  secret  absolu  et  une 
obéissance  sans  réserve  à  des  chefs  occultes.  11  faut 
en  outre  prendre  garde  qu'il  y  a  quelques  sociétés 
dont  on  ne  peut  dire  avec  certitude'  si  elles  se  ratta- 
chent, oui  ou  non,  à  celles  dont  nous  avons  parlé,  et 
qui  cependant  sont  suspectes  et  pleines  de  périls,  tant 
à  cause  des  doctrines  qu'elles  professent  qu'à  cause 
de  la  manière  d'agir  des  chefs  autour  desquels  elles 
se  groupent  et  qui  les  dirigent.  Il  faut  que  les  mi- 
nistres du  culte,  chargés  de  veiller  à  la  pureté  de  la 
foi  et  à  rintégrité  des  mœurs,  sachent  en  détourner 
leur  troupeau,  avec  d'autant  plus  de  soin  que  la 
corruption  cachée  sous  les  dehors  de  l'honnêteié 
rend  le  péril  moins  facile  à  apercevoir  et  à  éviter 
surtout  pour  les  hommes  simples  ou  les  jeunes 
gens. 

50  Donc  les  pasteurs  feront  une  chose  extrômement 
utile  aux  fidèles  et  agréable  à  Sa  Sainteté,  si  indépen- 
damment du  genre  ordinaire  de  prédication  qu'il  faut 
conserver  absolument,  ils  emploient  celui  dont  on  se 
sert  pour  la  défense  des  vérités  catholiques,  et  qui 
est  si  propre  à  dissiper  les  erreurs  dont  rEncycliquei 
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Hwnanum  genm  déplore  la  propac^Uon  actuelle,  si 
dommageable  pour  des  âmes.  Des  instruclions  de 
cette  sorte  seront  surtout  très  salutaires  au  peuple 
chrétien,  quand  après  avoir  réfuté  les  erreurs,  elles 
exposeront  clairement  et  méthodiquement  la  force, 
Texcellence  et  l'utilité  de  la  doctrine  de  Jésus-Christ, 
et  exciteront  dans  les  cœurs  des  auditeurs  l'amour 
envers  TEglise  catholique"  qui  garde  cette  doctrine 
dans  toute  son  intégrité  et  dans  toute  sa  pureté. 

6«  Puisque,  grâce  aux  détestables  artifices  et  aux 
perfidies  des  sectes,  les  jeunes  gens,  les  pauvres  arti- 
sans et  les  ouvriers  se  laissent  facilement  séduire  et 
prendre,  il  faut  leur  donner  des  soins  spéciaux.  En 
ce  qui  regarde  la  jeunesse,  on  doit  faire  tous  les  ef- 
forts pour  que,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  au  sein  de  la 
famille,  aussi  bien  que  dans  les  églises  et  les  écoles, 
elle  soit  élevée  avec  sollicitude  dans  la  foi  et  les  ha- 
bitudes chrétiennes,  et  apprenne  de  bonne  heure  com- 
ment il  faut  se  tenir  en  garde  contre  les  pièges  des 
sectes  ténébreuses,  de  peur  qu'une  fois  tombée  dans 
ces  filets,  elle  soit  ensuite  réduite  à  servir  honteuse- 
ment des  maîtres  pervers,  au  grand  détriment  de  son 
salut  éternel  et  de  la  dignité  humaine.  On  sauvegar- 
dera très  efficacement  les  jeunes  gens  en  les  faisant 
entrer  dans  des  sociétés  placées  sous  la  protection  de 
la  Bienheureuse  Vierge  Marie  ou  d'un  autre  patron 
céleste.  Dans  ces  associations,  surtout  si  des  prêtres 
et  des  laïques  sages  et  habiles  les  dirigent,  les  jeunes 
gens  s'exerceront  à  l'envl  et  s'enhardiront  à  cultiver 
la  vertu,  à  professer  ouvertement  la  religion,  mépri- 
sant les  railleries  des  impies  et,  en  môme  temps,  ils 
s'accoutumeront  à  détester  tout  ce  qui  est  contraire  à 
la  vérité  catholique  et  à  la  sainteté. 

70  II  est  aussi  très  utile  de  réunir  les  pères  d'un 
côté,  de  Fautre  les  mères  de  famille  dans  une  associa- 
tion fraternelle,  de  sorte  que,  leurs  forces  étant  mises 
en  commun,  ils  puissent  plus  convenablement ,  pour- 
suivre et  plus  efficacement  procurer  le  salut  éternel  et 
la  bonne  éducation  de  leurs  enfants.  Plusieurs  asso- 
ciations de  ce  genre,  soit  d'hommes,  soit  de  femmes, 
se  sont  constituées  en  divers  endroits  ;  elles  se  sont 
choisi  un  patron  au  ciel,  et  produisent  d'heureux 
fruits  de  religion  et  de  piété. 

80  Quant  aux  artisans  et  aux  ouvriers,  parmi  les- 
quels se  recrutent  d'ordinaire  ceux  qui  ont  pour  but 
de  miner  les  fondements  de  la  religion  et  de  la  so* 
ciété,  les  pasteurs  se  rappelleront  ces  anciennes  cor- 
porations d'ouvriers,  ces  confréries  d'artisans  qui, 
sous  le  patronage  de  quelque  saint,  furent  jadis  la 
gloire  des  cités,  et  la  cause  des  progrès  dans  les  arts 
les  plus  relevés  comme  les  plus  humbles.  Ils  restau- 
reront ces  sociétés  et  en  établiront  de  nouvelles  com- 
posées des  hommes  qui  se  livrent  au  commerce  et  aux 
occupations  libérales.  Les  associés  apprendront  et 
pratiqueront  exactement  les  devoirs  do  la  religion,  et 
en  môme  temps  ils  se  prêteront  un  mutuel  secours 
dans  les  nécessités  qu'engendrent  pour  l'humanité  la 
maladie,  la  vieillesse  ou  la  pauvreté.  Les  présidents 
dû  ses  associations  veilleront  soigneusement  à  ce  que 
les  membres  se  fassent  estimer  par  la  probité  de  leurs 
mœurs,  leur  habileté  technique  dans  leur  art,  leur 
docilité  et  leur  assiduité  dans  le  travail,  et  puissent 


ainsi  mieux  pourvoir  aux  besoins  de  la  vie.  Les  pas- 
teurs ne  se  refuseront  pas  à  entourer  ces  société  de 
leur  sollicitude,  à  en  proposer  ou  approuver  les  rè- 
glements, à  leur  concilier  la  faveur  des  riches,  à  les 
protéger  et  les  secourir. 

90  Leur  zèle  se  gardera  d*oublier  cette  admirable 
Société  de  prières  et  d'œuvres,  qui,  fondée  en  quelques 
endroits,  a  prospéré  en  d'autres.  Aucun  effort  ne  sera 
négligé  pour  y  faire  inscrire  tous  ceux  qui  ont  sur  la 
religion  des  idées  saines.  Son  but  étant,  au  moyen 
d'un  accord  des  esprits  non  moins  vaste  que  l'Eglise 
catholique,  d'encourager  et  de  développer  partout  les 
œuvres  de  religion  et  de  piéiô,  aussi  bien  que  d'apai- 
ser la  colère  divine,  on  comprend  sans  peine  de  quelle 
utilité  elle  sera  en  ces  temps  malheureux.  Parmi  les 
formules  de  prières,  les  évêques  recommanderont 
surtout  celle  qu'on  nomme  le  Rosaii^  de  la  Mère  de 
Dieu,  que  notre  Saint-Père,  il  y  a  peu  de  temps  a 
recommandée  et  si  instamment  conseillée,  avec  de  so- 
lennels éloges,  à  cause  de  son  excellence.  Parmi  les 
œuvres  de  piété,  ils  choisiront  celles  auxquelles  ont 
coutume  de  s'adonner  les  Tertiaires  de  T-aint  François; 
et  le  nombre  de  ceux-ci,  comme  Cet  membres  des 
conférences  de  Saint  Vincent  de  Paul  ou  des  Congré- 
gations de  la  Sainte  Vierge,  ils  s'efforceront  de  l'aug- 
menter le  plus  possible,  afin  que  les  œuvres  éclatantes 
accomplies  par  ces  associés,  aux  applaudissements  du 
monde  catholique  et  au  profit  des  âmes,  s'accroissent 
chaque  jour  davantage. 

IQo  Enfin,  il  serait  très  bon,  partout  où  les  circons- 
tances des  lieux  et  des  personnes  le  permettront,  de 
fonder  des  académies  catholiques,  de  tenir  ces  utiles 
assemblées  connues  sous  le  nom  de  congrès,  où  se- 
raient envoyés  les  hommes  d'élite  d'une  ou  plusieurs 
provinces,  et  que  les  pasteurs  ne  dédaigneraient  pas 
d'honorer  de  leur  présence,  afin  que,  sous  leurs  aus- 
pices, on  put  adopter  les  résolutions  propres  à  dé- 
velopper le  mouvement  catholique,  les  mesures  les 
plus  utiles  à  l'intérêt  de  la  religion  et  à  l'intérêt 
public. 

Il  ne  serait  pas  inutile  que  ceux  qui  ont  revendi- 
qué la  charge  de  défendre,  par  leuis  écrits  et  par 
leurs  travaux  incessants,  les  droits  de  Dieu  et  de  l'E- 
glise, de  couper  dans  leur  racine  les  nouvelles  er- 
reurs et  les  calomnies  qui  prennent  chaque  jour  nais- 
sance, s'associassent  pour  lutter,  sous  la  conduite  des 
évoques.  Si  toutes  les  forces  qui,  grâce  à  Dieu,  sont 
encore  vives  et  puissantes  dans  l'Eglise,  concourent 
au  môme  but,  il  est  impossible  que  cet  accord  ne 
produise  pas  les  plus  heureux  résultais,  en  arrachant 
la  société  moderne  à  la  contagion  funeste  des  sectes 
iniques,  et  la  rendant  à  la  liberté  du  Christ. 

{{•  Tous  les  moyens  qui  viennent  d'être  indiqués, 
atteindront  difficilement  le  but  désiré,  s'il  n'y  a  union 
dans  les  efforts,  si  les  archevêques  ne  s'entendent 
avec  leurs  suffragants  et  ne  décident  ensemble  ce 
qu'il  convient  de  faire  pour  répondre  aux  désirs  du 
Pasteur  suprême.  Il  est  dans  les  vœux  de  Sa  Sain- 
teté et  de  cette  suprême  Congrégation  que  chaque  évâ- 
que  expose  au  plus  tôt,  et.  à  l'avenir,  chaque  fois 
qu'il  fera  un  rapport  sur  l'état  de  son  diocèse,  00 
manque  jamais  d'indiquer  co  que,  soit  seul,  soit  d  àt 
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eord  aTec  ses  coUègaes  dans  l'épiscopat,  il  aura  fadi, 
et  quels  résultats  son  zèle  aura  obtenus. 

Donné  à  Rome,  de  la  chancellerie  du  Saint  Office, 
le  10  mai  1884. 

Raprabl,  Gard.  Monaco. 

FRATRICEIAK,  OU   PBAVBICEULI,  OU 

vmÉmmTf  ou  petit-fbèbe. 

On  donna  ces  noms  à  certains  hérétiques  qui 
B'élevèrent  en  Italie  sur  la  fin  de  treizième  siè- 
cle. On  ne  convient  pas  des  auteurs  de  cette 
secte.  OndqueS'Uns  prétendent  qu'elle  s'est  for- 
mée de  quantité  de  moines  libertins,  sortis  de 
rOrdre  des  Frères- Mineurs,  qui,  sous  prétexte 
de  mener  une  vie  plus  retirée  et  plus  parfaite, 
secouèrent  le  joug  de  l'obéissance,  se  soulevè- 
rent contre  l'Église,  et  tombèrent  dans  des  opi- 
nions extravagantes.  Ils  disaient  que  l'Église 
romaine  était  laBabylone;  que  la  règle  de  saint 
François  était  la  règle  évangélique  observée  par 
Jésus-Christ  et  par  ses  apôtres;  que  les  sacre* 
ments  de  l'Ëglise  étaient  inutiles,  parce  que  ceux 
qui  les  administraient  n'avaient  plus,  ni  pou- 
voir, ni  juridiction;  ils  faisaient  consister  toute 
perfection  dans  la  pauvreté.  Boniface  VIII  et 
Jean>XXII  les  condamnèrent,  et  plusieurs  d'en- 
tre eux  se  retirèrent  en  Allemagne  sous  la  pro- 
tection de  Louis  de  Bavière,  ennemi  du  pape.  Il 
y  eut  une  autre  espèce  de  fratricelles  qui  eurent 
pour  chefs  Herman  de  Pontgiloup,  et  Guille- 
mète  de  Bohême.  Ces  sortes  de  fratricelles  étaient 
des  gens  abominables  qui  renouvelaient  les  in- 
famies des  anciens  gnostiques  ^ 

Il  est  des  auteurs  qui  ne  font  qu'une  seule 
secte  de  ces  deux  sortes  de  fratricelles,  et  qui 
disent  que  quelques  mauvais  religieux  de  l'Or- 
dre des  Franciscains  se  joignirent  aux  disciples 
dUerman  de  Pontgiloup;  ce  qui  a  donné  lieu  à 
plusieurs  historiens  de  croire  que  ces  fanatiques 
étaient  sortis  du  môme  Ordre.  Cette  calomnie 
porta  les  religieux  de  Saint  François  à  demander 
la  bulle  par  laquelle  le  pape  Jean  XXII  déclara 
que  les  Béguards,  ou  frérots  et  fratricelli  n'é- 
taient point  religieux  de  l'Ordre  de  S.  François, 
pÊè  même  du  tiers-ordre,  comme  quelques-uns 
le  supposaient  >. 

FBAVEBNIVÉ. 


La  fraternité  est  le  lien  qui  unit  ensemble  des 
frères  et  des  sœurs. 

Ce  terme  se  prend  aussi  dans  une  acception 
générale,  pour  signifier  l'union  qui  règne  entre 
différentes  espèces  de  personnes.  Tertullien, 
S.  Cyprién  et  d'autres  Pères  de  l'Ëglise  se  sont 
servis  du  mot  fraternité  pour  désigner  l'Ëglise, 

1.  Sponde,  à  Tan  1297.  Hermant,  Hist,  des  Béret, 
t,  PntéolB,  tit.  Fratricelli.  —  Wadingue,  tom.  Il,  AnnaL  FF. 
JAior.  —  Piaohiiwt,  ûietionn.  du  B&Met. 
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ou,'  pour  mieux  dire,  les  chrétiens  qui  la  com- 
posent. Les  auteurs  qui  traitent  de  la  vie  ascéti- 
que s'en  servent  pour  désigner,  1<»  les  membres  qui 
composent  une  communauté;  2»  l'association  de 
plusieurs  maisons  religieuses,  dont  l'effet  était 
de  faire  regarder  les  membres  de  l'une  comme 
membres  de  l'autre;  3«  l'union  que  les  laïques 
contractaient  avec  un  ordre  monastique,  afin  de 
participer  aux  prières,  suffrages  et  autres  œuvres 
des  religieux. 

Le  mot  de  fraternité  est  un  titre  que  se  don- 
naient les  rois  et  les  empereurs,  aussi  bien  que 
les  évéques  et  les  moines.  La  Cour  Romaine 
emploie  quelquefois  ce  titre,  dans  les  relations 
avec  les  évéques,  par  exemple,  dans  un  ordre 
on  une  décision  des  SS.  Congrégations  trans- 
mis à  un  évoque,  on  dira  «  Votre  Fraternité,  » 
ou  «  Votre  Seigneurie.  » 

La  fraternité  d^armes  était  une  alliance,  une 
association  d*armes  que  faisaient  deux  cheva- 
liers en  se  promettant  d'être  toujours  unis  et  de 
s'entr'aider  envers  et  contre  tous. 

Le  quatrième  concile  de  Latran  donne  le  nom 
de  fraternité  aux  redevances  et  autres  prestations 
dues  aux  monastères  par  les  laïques  qui  s'y  fai- 
saient agréger. 


Ce  terme  signifie  ceux  qui  sont  nés  d'un  môme 
père  et  d'une  même  mère,  ou  bien  d'un  même 
père  et  de  deux  mères  différentes,  ou  enfin  d'une 
môme  mère  et.de  deux  pères  différents. 

On  distingue  les  uns  et  les  autres  par  des 
noms  particuliers  :  ceux  qui  ont  le  même  père 
et  la  môme  mère  sont  frères  germains;  ceux  qui 
sont  nés  du  môme  père  seulement  sont  frères 
eonsanguins;  et  ceux  qui  sont  d'une  môme  mère 
frères  utérins  • 

La  qualité  de  frère  naturel  procède  de  la  nais- 
sance seule;  la  qualité  de  frère  légitime  procède 
de  la  loi,  c'est-à-dire  qu'il  faut  être  né  d'un  ma- 
riage valable. 

On  ne  peut  pas  adopter  quelqu'un  pour  son 
frère,  mais  on  peut  avoir  un  frère  adoptif.  Lors- 
qu'un homme  adopte  un  enfant,  cet  enfant  de- 
vient frère.adoptif  des  enfants  naturels  et  légi- 
times du  père  adoptif. 

L*étroite  parenté  qui  est  entre  deux  frères 
fait  que  Tunne  peut  épouser  la  veuve  de  l'autre. 

Les  enfants  qui  ont  été  en  nourrice  appellent 
improprement  frères  et  sœurs  de  lait  les  enfants 
de  la  femme  qui  les  a  allaités,  quoiqu'il  n'y  ait 
aucune  parenté  ou  affinité  entre  les  enfants  de 
cette  femme  et  les  enfants  étrangers  qu'elle  a 
nourris. 

FaàRKs  Religieux.  —  Les  religieux  s'appellent 
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frères,  parce  qu'ils  [vivent  en  comniun  et  qu'ils 
ne  forment  qu'une  môme  famille,  obéissant  à  un 
môme  supérieur  qu'ils  appellent  père.  Dans  la 
suite,  les  religieux  prêtres  s'appelèrent  'pères  et 
le  nom  de  frères  ne  se  donna  plus  qu'aux  reli- 
gieux qui  n^étaient  pas  prêtres.  Gomme  dans 
'  certains  ordres  (les  Franciscains,  les  Domini- 
cains, etc.),  les  religieux  prêtres  continuent  à 
signer  Frère  N...  on  désigna  les  frères  laïques 
par  la  qualification  de  frères  lais,  ou  frères  convers. 

Les  frères  lais  ou  convers  sont  donc  les  reli- 
gieux qui  ne  sont  point  dans  la  cléricature  et 
qui  n'ont  été  reçus  que  pour  rendre  des  servi- 
ces manuels  à  la  maison.  On  les  a  appelés  aussi 
frères  extérieurs^  parce  que  le  monastère  les  em- 
ployait aux  affaires  du  dehors.  S.  Jean  Gualbert 
fut,  dit-on,  le  premier  qui  reçut  des  frères  lais 
dans  son  monastère  de  Valombreuse,  en  ^OiO; 
jusqu'alors  les  moines  se  servaient  eux-mêmes. 
Comme  les  laïques  n'entendaient  pas  le  latin,  ne 
pouvaient  apprendre  les  psaumes  par  cœur,  ni 
profiter  des  lectures  latines  qui  se  faisaient  dans 
l'office  divin,  on  les  regarda  comme  inférieurs 
aux  autres  moines  qui  étaient  clercs  ou  desti- 
nés à,  le  devenir.  Pendant  que  ceux-ci  priaient  à 
l'église,  les  frères  lais  étaient  chargés  du  soin 
dé  la  maison  et  des  affaires  du  dehors.  On  a  dis- 
tingué de  même  chez  les  religieuses  les  sœurs 
converses  d'avec  les  religieuses  du  chœur.  (Voir 
le  mot  Convers). 

On  appelle  frères  externes  ceux  qui  sont  affiliés 
aux  prières  et  suffrages  d'un  monastère,  ou  des 
religieux  d'un  autre  monastère,  qui  sont  de 
même  affiliés. 

Frères  Minedrs.  Voir  le  mot  Franciscains. 

Frèrbs  Prêcheurs.  Voir  le  mot  Dominicains. 

Frères  des  Ecoles.  Voir  le  mot   Écoles,  §.  II. 

Frères  Hospitaliers.  Voir  le  mot  Hospitaliers. 

Frères  de  la  Miséricorde.  Voir  le  mot  Miséri- 
corde.   .. 

Frères  et  Clercs  delà  vie  commune^  société  ou 
congrégation  d'hommes  qui  se  dévouèrent  à 
l'instruction  de  la  jeunesse,  sur  la  fin  du  xiv« 
siècle. 

Cette  société,  fondée  par  Gérard  de  Groote,  de 
Deventer  (Hollande),  personnage  distingué  par 
son  savoir  et  par  sa  piété,  n'acquit  de  la  consis- 
tance qu'au  quinzième.  Ayant  obtenu  l'appro- 
bation du  concile  de  Constance,  elle  devint  flo- 
rissante en  Hollande,  dans  la  Basse-Allemagne 
et  dans  les  provinces  voisines.  Elle  était  divi- 
sée en  deux  classes,  Tune  de  frères  lettrés,  ou 
clercSf  l'autre  de  frères  non  lettrés.  Ces  derniers  vi- 
vaient séparément,  mais  dans  une  étroite  union 
avec  les  premiers.  Les  lettrés  s'appliquaient  à 
]l'étude,  à  instruire  la  jeunesse^  à  composer  des 


ouvrages  de  science  ou  de  littôrature,  à  fonder 
partout  des  écoles;  les  autres  exerçaient  les  arts 
mécaniques.  Ni  les  uns  lii  les  autres  ne  faisaient 
de  vœu,  quoiqu'ils  eussent  adopté  la  règle  de 
S.  Augustin  ;'  la  communauté  de  biens  était  le 
principal  lien  de  leur  union*  Les  sœurs  de  cette 
société-religieuse  vivaient  de  môme,  employaient 
leur  temps  à  la  prière,  a  la  lecture,  aux  divers 
ouvrages  de  leur  sexe,  et  à  Téducation  des  jeu- 
nes filles.  Les  écoles  fondées  par  ces  clercs  ac- 
quirent beaucoup  de  réputation;  il  en  sortit  des 
hommes  habiles,  tels  qu'Erasme  et  d'autres,  qui 
contribuèrent  à  la  renaissance  des  lettres  et  des 
sciences.  Par  l'établissement  de  la  société  des 
jésuites,  ces  écoles  perdirent  leur  crédit,  et 
tombèrent  peu  à  peu. 

On  donna  souvent  aux  frères  de  la  vie  com- 
mune les  noms  de  beggards  et  de  lollards  ;  et  ces 
noms,  qui  désignaient  deux  sortes  d'hérétiques, 
les  exposèrent  plus  d'une  fois  i\  des  insultes.  Il 
se  peut  faire  aussi  que  quelques-uns  de  ces  clercs 
aient  donné  dans  les  erreurs  des  beggards  et 
des  lollards,  et  que  ce  malheur  ait  contribué  à 
leur  décadence.  (Bergier.) 

Plusieurs  sectes  hérétiques  ont  mis  le  mot  de 
Frères  devant  le  nom  qui  les  désignaient  :  Frè- 
res Bohémiens  ou  Frères  de  Bohême,  branche  des 
Hussites;  Frères  et  Sœurs  du  libre  esprit,  ou  Bigards, 
Picards,  Turlupins,  Adamites,  secte  de  faux  spiri- 
tuels; Frères  de  Moravie,  ou  Huttérites;  Frères 
Moraves  ;  Frères  Polonais  ou  Socinieris,  etc. 

Du  NOM  DE  FRÈRE  DANS  l'EcRITURE  ET  CHEZ  LES 
HÉBREUX.  —  De  ceux  qui  SONT  APPELÉS  FRÈRES  et 
SŒC/RS  DE  NoTRE-SeIGNEUR. 

Dans  l'Ecriture  Sainte,  le  nom  de  frère  ne  se 
donne  pas  seulement  à  ceux  qui  sont  nés  d'un 
même  père  ou  d'une  même  mère,  mais  aux 
proches  parents.  Abraham  dit  à  Loth,  son  ne 
veu:  Nous  sommes  frères  (Gen.  xiii,  8  et  H.) 
Dans  l'Evangile,  ceux  qui  sont  appelés  ftèresàe 
Jésus,  sont  des  cousins,  les  enfants  de  Gléophas, 
frère  de  S.  Joseph  el  de  Marie  Jacobé,  ou  Gléo- 
phé,  ou  d'Alphée,  car  Cléophas  et,  en  grec,*  A/- 
phée  sont  un  même  nom.  •*• 

Marie  Gléophô   était   donc   belle-sœur  de  la 
Sainte  Vierge.  Sa  fille.. M^rie  .S.alomé,étuit  la 
nièce  de  la  Sainte   Vierge,  et  l'une  .et  l'autre 
sont  dites  sœurs  de.  la  Sainte  Vierge,  comme , 
Marie  Salomé  est  dite  aussi  sœur  de  Jésus-Christ.  | 

La  Sainte  Vierge  était  fille  unique.  Le  triple  ' 
mariage  de"  sainte  Anne  et  le  premier  de  S.  Jo- 
seph sont  des.  fables.  Sainte  Anne  n'a  été  ma- 
riée qu'à  S.  Joachim,  et  S.  Joseph,  qui  est  resté 
vierge,  n'a  eu  qu'une  épouse  :  la  très  Sainte 
Vierge.  .. 
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Les  enfants  de  S.  Gléophas,  frôre  de  S.  Joseph, 
et  de  sainte  Marie  Gléophô  étaient  cousins  ger- 
mains de  Notre-Seigneur,  non  par  le  sang,  mais 
parle  mariage,  de  leur  oncle  S.  Joseph  avec  la 
très  sainte  Mère  de  Dieu.  «  On  les  appelait 
frères  de  Jésus,  dit  S.  Ghrysostôme,  absolument 
de  la  môme  manière  que  Joseph  était  appelé 
époux  de  Marie  >.  >  Si  TEvangile  s'exprime  à 
ce  sujet  comme  les  Juifs,  c'est  pour  couvrir  de 
voile  le  grand  mystère  de  l'Incarnation  ;  afin  de 
défendre  la  très  sainte  Vierge  d'un  odieux 
soupçon.  «  Si  les  Juifs  eussent  su  d'abord  cette 
merveille,  ils  n'eussent  pas  manqué  de  l'inter- 
préter malignement,  et  peut-être  auraient-ils  la- 
pidé la  très  sainte  Vierge,  après  ravoir  accusée 
d'adultère.  Jamais  ils  n'eussent  cru  que  Jésus- 
Christ  était  le  fils  de  David;  et  leur  incrédulité 
sur  ce  point  pouvait  avoir  les  plus  funestes 
conséquences.  Aussi  les  anges  mêmes  ne  révè- 
lent point  ce  secret;  ils  ne  le  découvrent  qu'à 
Joseph  et  à  Marie  2.  » 

FRIGIDITÉ. 

La  frigidité,  qui  forme  dans  l'homme  un  em- 
pêchement dirimant  pour  le  mariage,  est  un 
défaut  de  force  et  une  espèce  de  faiblesse  de 
tempérament  qui  n'est  occasionnée  ni  par  la 
vieillesse  ni  par  aucune  maladie  passagère; 
c'est  l'état  d'un  homme  impuissant  qui  n'a  ja- 
mais les  sensations  nécessaires  pour  remplir  le 
devoir  conjugal. 

Celui  qui  est  froid  ne  peut  régulièrement  con- 
tracter mariage;  et  s'il  le  fait,  le  mariage  est 
nul  et  peut  être  dissous. 

On  ne  parle  ici  que  des  hommes  ;  car  la  frigi- 
dité n'est  point  dans  les  femmes  une  cause 
d'impuissance  ni  un  empêchement  au  mariage. 

La  frigidité  peut  provenir  de  trois  causes  dif- 
férentes, savoir  :  de  naissance,  par  cas  fortuit, 
ou  de  quelque  maléfice.  Voir  le  mot  Impuis- 
sance. 

FBUIVS. 

Fruits,  Fruetus,  a  fruendo,  est  un  mot  généri- 
que dont  la  signification  est  fort  étendue  :  il  ne 
comprend  d'abord,  dans  sa  propre  signification, 
que  les  émoluments  qui  naissent  et  renaissent 
d'une  chose  ;  en  sorte  que  les  loyers  des  maisons 
et  des  héritages,  les  arrérages  des  rentes,  et 
autres  revenus  annuels,  qui  sont  appelés  les 
fruits  civils,  quia  fiructuum  instar  obiinent,  ne  sont 
pas  de  véritables  fruits,  parce  qu'ils  ne  provien- 
nent pas  du  corps  même  de  la  chose,  mais  ils 
se  perçoivent  à  l'occasion  de  la  chose  en  vertu 
d'une  convention  particulière  :  «  non  sunt  pro- 

1.  2.  Joan.  Chrys»  In  Matt,  Bom.  m  et  v. 


prie  fructus,  quia  non  ex  ipso  rerum  corpore, 
sed  ex  alla  causa  nempe  ex  obligatione  prove- 
niunt,  et  jurepotius  quam  naturapercipiuntur.  » 
(I.  421,  de  verb,  signif,  L.  34,  de  usur.  I.  62, 
de  rei  vind,)  Cependant  comme  ils  se  perçoi- 
vent et  se  renouvellent  tous  les  ans,  cela  fait 
qu'on  les  répute  tels  ;  et  pour  les  distinguer 
des  véritables  fruits,  on  les  qualifie  de  fruits 
dviU. 

On  distingue  donc  deux  sortes  de  fruits;  les 
fruits  naiiarels  et  les  fruits  citils.  On  vient  de 
voir  en  quoi  (consistent  ces  derniers;  les  autres 
se  subdivisent  en  pur ement  naturels,  et industriaux, 
mère  naturales  et  industriales.  Les  fruits  purement 
naturels  sont  tout  .ce  que  la  terre  produit  d'elle- 
même,  sans  aucune  sorte  de  culture,  ut  herba, 
pomat  etc. 

Les  fruits  industriaux  sont  ceux  que  la  terre 
ne  saurait  produire  sans  le  concours  de  l'homme^ 
comme  les  grains  de  semence,  les  vignes^  etc. 

On  distingue  encore  les  fruits  perçus  des  fruits 
pendants.  Les  premiers  sont  ceux  qui  sont  dé- 
tachés de  la  terre,  qui  jam  a  solo  separati  sunt  ; 
les  autres  au  contraire  sont  ceux  qui  terra  adhuc 
continentur.  Enfin  on  distingue  les  fruits  déjà  per- 
çus en  général  d'avec  les  fruits  à  percevoir,  per- 
cepti  et  percipiendi.  Les  fruits  perçus,  on  vient  de 
le  dire,  sont  ceux  qui  sont  détachés  de  la  terre  ; 
mais  dans  un  sens  plus  étendu,  on  les  entend 
de  ceux  qui  sont  enfermés  dans  les  maisons,  et 
convertis  à  l'usage  ordinaire.  Quant  aux  fruits  à 
percevoir,  ce  sont  ceux  que  l'on  aurait  pu  se 
procurer  si  on  les  eût  demandés  :  Fructus  peixi- 
piendi  sunt,  quos  tam  petitor  percipere  potuhset, 
quam  possessor.  Cette  dernière  distinction  est  né- 
cessaire dans  les  restitutions  ordonnées  contre 
les  [possesseurs  de  mauvaise  foi,  comme  nous 
allons  le  voir. 

L'empereur  Justinien  décide  en  ses  Instit.  de 
rerum  divisione,  §  35,  36,  (o  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  à  titre  lucratif  ou  onéreux  n'est  obligé 
à  aucune  restitution  des  fruits  qu'il  a  consom- 
més, dans  le  cas  d'une  juste  revendication  ;  mais 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  soumis  à 
cette  restitution,  (et  de  plus  à  la  restitution  des 
fruits  qu'il  n'a  pas  perçus,  et  que  le  propriétaire 
aurait  pu  percevoir  honnêtement  et  dans  les  rè- 
gles ordinaires.  L.  52,  56,  de  hœred,  petit,  lib, 
61  ,  g  1 ,  de  rei  vind.  L.  22 ,  c.  eod.)  2^  qu'à 
l'égard  de  l'usufruitier,  il  ne  fait  les  fruits  siens 
qu'en  les  percevant  par  lui-môme  ;  de  sorte  que 
s'il  venait  à  décéder  au  temps  de  la  maturité 
des  fruits,  mais  avant  que  de  les  avoir  perçus, 
il  ne  transmettrait  point  à  ses  héritiers  le  droit 
de  les  percevoir  :  ils  appartiendraient  au  proprié- 
taire du  fonds.  U  en  faut  dire  presque  autant, 
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ajoute  cet  empereur,  du  fermier  :  Eadem  fere  et 
de  eolono  dkuntur. 

Ces  décisions  ont  besoin  d'être  expliquées  : 

i^  L'usufruitier  à  titre  onéreux  n'est  pas  au 
cas  de  cette  perte  absolue  des  fruits,  par  sa 
mort  ;  il  transmet  à  ses  héritiers  le  droit  de  per- 
cevoir ceux  de  Tannée  de  sa  mort,  à  proportion 
du  temps  qu'il  a  vécu  ou  subi  les  charges  at- 
tachées à  son  usufruit,  ce  qui  s'applique  à  un 
mari  pour  raison  des  biens  de  sa  femme.  (L.  7, 
§  1  ,  e(  seq.  soluU  matrim,)  2o  Pour  la  môme 
raison,  le  fermier  transmet  à  ses  héritiers  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  que  ses  soins  et  ses 
cultures  doivent  faire  produire  à  la  terre,  {Arg. 
I.  61,  §  8,  de  fruct,).  Z^  Toutes  sortes  d'usu- 
fruitiers, à  quelque  titre  que  ce  soit,  transmet- 
tent à  leurs  héritiers  le  droit  de  percevoir  les 
rentes  et  les  autres  espèces  de  revenus  qui  s'ac- 
quièrent de  die  in  dietriy  et  qui  se  trouvent  échus 
au  temps  de  leur  mort. 

Régulièrement,  les  fruits  supposent  toujours 
un  certain  soin  pour  leur  perception  et  conser- 
vation, et  de  là  des  dépenses;  or  ces  dépenses 
doivent  être  déduites  dans  l'expression  ou  les 
comptes  des  fruits  :  «  Fructus  dicuntur  deductis 
impensis.  Fructus  omnis  in  omni  actione  defi- 
niendus  est  deducta  impensa,  quoniam  nuUi 
fructus  contingunt  sine  aliqua  hominis  cura,  et 
sine  aliquibus  impensis.  (  L.  fructus,  solut. 
matr.) 

Par  le  mot  de  fruits,  on  entend  quelquefois 
l'usufruit;  on  le  prend  alors  comme  droit  et 
non  comme  corps  :  «  Fructus  verbum  interdum 
jus,  interdum  corpus  significat.  »  (L.  43,  de 
evicL  ad  jus  cum  refertur,  jus  utendi,  fruendi^  intel- 
ligiiur.)  De  sorte  qu'un  legs  de  fruits  a  le 
même  effet  que  le  legs  de  l'usufruit;  et  à  l'é- 
gard d'un  bénéfice,  les  fruits  accordés  au  titu- 
laire s'entendent  de  l'usufruit:  «  Cum  autem 
ad  corpus  refertur.  »  Mais  quand  le  mot  de 
fruits  est  pris  comme  corps,  il  ne  signifie  alors 
que  la  matière  même  des  fruits,  comme  le  blé, 
les  pensions,  etc.  (I.  34;  de  usur.)  Quant  à  l'u- 
sage, il  n'est  jamais  compris  sous  le  mot  de 
fruits,  parce  que  l'usage  va  sans  les  fruits,  au 
lieu  que  les  fruits  ne  peuvent  aller  sans  l'usage  : 
ic  Fructus  et  usus  in  hoc  differunt  quod  fructui 
usus  inest,  usui  fructus  deest.  » 

Nous  avons  cru  devoir  rappeler  ici  ces  prin- 
cipes généraux  du  droit  civil,  pour  qu'on  puisse 
mieux  résoudre  les  questions  qui  se  forment 
touchant  les  fruits  des  bénéfices^ 

i.  Voici  les  prasoriplions  do  Code  français  au  sujet  des  fruits  : 
Quant  à  leur  classification,  les  fruits  sont  meubles  dc^s  qu'ils  sont 
détachés  quoique  non  enlevés.  Le  Gode  les  considère  comme  immeu- 
]>les  (juand  ils  tiennent  k  l'arbre  et  qu'ils  n'ont  pas  été  encore  recueillis. 


FRUITS 

I.  Fruits  des  BéRâpicBs  en  génébal.  Les  cano- 
nistes  se  sont  exercés  à  marquer  l'exacte  signi- 
fication de  ces  différents  mots  en  matière  de 
bénéfices  :  Fructus,  Bedditus,  Proventus,  ObvenUo, 
Emolumentum.  Ces  différences  sont  intéressanter 
à  cause  des  droits  pécuniaires  qui  se  paient,  ou 
à  la  Chambre  apostolique  ou  à  la  Chancellerie; 
les  réserves,  les  pensions,  les  dépouilles  sont 
aussi  des  choses  qui  intéressent  sur  la  question 
de  savoir  ce  qui  est  compris  sous  la  dénomina- 
tion de  FruU  d'un  bénéfice. 

Comme  les  ingérences  du  pouvoir  civil  dans 
les  choses  ecclésiastiques  ont  modifié  la  manière 
de  percevoir  les  revenus  des  bénéfices,  nous 
n'entrerons  pas  ici  dans  tous  ces  détails  ;  nous 
nous  bornerons  à  faire  observer  que  les  fruits  ne 
comprennent  pas  les  distributions  qui  se  paient 
aux  chanoines  dans  les  chapitres,  ni  les  anni- 
versaires, ni  les  autres  casuels  des  bénéfices  ;  et 
que  toutes  ces  choses  n'entrent  pas  dans  la  va- 
leur des  bénéfices,  dont  l'expression  est  requise. 
Il  en  faut  dire  autant  du  mot  Revenu,  suivant 
Moneta  et  Covarruvias,  quoique,  disent  ces  au- 
teurs, par  le  mot  de  revenus  on  puisse  naturel- 
lement et  proprement  comprendre  toutes  les 
sortes  de  fruits  et  de  profits  qui  reviennent  au 
bénéficier,  soit  tous  les  ans  par  accident  dans  le 
courant  de  l'année  :  «  Fateor  tamen,  dit  Monetu, 
distributiones  quotidianas,  non  modo  saltem 
large  dici  posse  redditus  beneflciorum,  «ed 
etiam  proprie  dici  posse  redditus  ecclesiae  seu 
ecclesiasticos.  »  Le  même  auteur  pense  que  les 


Il  en  esl  de  même  des  récoltes  qui  sont  immeubles  quand  elles  sont 
«  pendantes  par  racines  »  et  qui  deviennent  meubles  à  mesure 
qu'on  les  coupe.  >  {Art,  5W.) 

Pour  l'acquisition,  le  Code  reconnaît  an  droit  partioalier  poar 
les  froit«i.  Ainsi  le  propriétaire  a  les  «  fruits  nalurels  ou  indnstrieli 
de  la  terre  »,  c'ent-à-dire  produits  spontanés  de  la  terre  et  des 
animaux  et  résultats  de  la  culture,  «  les  fruits  civils,  »  o'est-à-diro 
«  loyers  des  maisons,  intérêts  des  sommes  exigibles,  arrérages  des 
rentes,  prix  des  baux  à  ferme  >,  «  le  croît  des  animaux,  •  par  ee 
que  le  Code  appelle  le  droit  cTaecession,  droit  que  la  pro[H'iété 
d'une  chose...  «  donne  «  sur  tout  ce  qu'elle  produit  et  sur  ce  qui 
s'y  unit  accessoirement  soit  naturellement,  soit  superficiellement.  • 
iirt.  546,547,  583,534.) 

Le  «  simple  possesseur  »  peut  «  faire  les  fruits  siens  »  quand  il 
est  de  bonne  foi.  Autrement  il  esl  tenu  de  les  rendre  an  proprié* 
taire  qui  les  revendique  {Art.  540.) 

«  L'usufruitier  a  droit  à  toute  espèce  de  fruits.  >  {Art,  58S.)  Mais 
le  code  détermine  bien  l'époque  où  le  droit  prend  naissance  et  où 
il  finit.  Ainsi  l'usufruitier  a  droit  «  aux  fruits  pendants  par  bran, 
ehes  et  par  racines  au  moment  oi^  l'usufruit  est  ouvert,  »  mais 
non  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  même  état  an  moment  où  l*aso- 
fruit  finit,  et  qui  sont  au  propriétaire.  Pour  les  «  fruits  civils  ils 
sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour.  •  [Art,  S85,  586.) 

A  l'égard  des  contestations  relatives  aux  fruits  dos  arbres  mi- 
toyens, arbres  dans  une  hiio  mitoyenne  ou  sur  la  séparation  de 
deux  héritages,  une  loi  du  SO  août  1880  décide  que  les  fruits  soit 
«recueillis  à  frais  communs  et  partagés  aussi  par  moitié,  soit  qu'ils 
tombent  naturellement,  soit  que  la  chute  en  ait  été  provoquée, 
soit  qu'ils  aient  été  cueillis.  •  (Jrt,  670  ) 


distributions  et  les  autres  revenus  journaliers 
nu  casuels  ne  sont  pas  non  plus  compris  sous 
les  termes  de  Provmtus^  ObvenHo,  Entolumenium. 
Ces  sortes  de  revenus  seraient,  dit-il,  plutôt  com- 
pris sous  l'expression  de  «  Proventwt  benefieiatif 
quia  immédiate  abeneficionjbnprovenitmt,  sed  ratione 
bboris  et  aperss  in  ecclesiœ  servitio  impensœ,  ^  »  De 
ces  principes,  il  suit  que  tout  comme|un  bénéfi- 
cier n*est  pas  tenu  d'exprimer  les  distributions 
et  le  casuel  de  son  bénéfice,  ces  mêmes  revenus 
n'entrent  point  dans  la  restitution  des  fruits 
ordonnés  contre  lui.  Voir  les  mots  Distribu- 
tions et  Restitution. 

n.  FRurrs,  expression.  Voyez  les  mots  Expres- 
sion, Supplique,  Réplétion. 

III.  Fruits  des  séNÉPiCES,  aohinistration,  jouis- 
sAifCB.  On  voit  ailleurs  l'usage  que  faisaient  au- 
trefoiSy  et  que  peuvent  faire  aujourd'hui  les 
bénéficiers  des  fruits  de  leurs  bénéfices.  Voir 
les  mots  Aumône,  Biens  d'Eglise,  Bénéfice,  Suc- 
cession. 

IV.  Fruits,  réserve,  collation.  Voir  les  mots 
Simonie,  Réserve. 

V.  Fruits,  pension.  Voir  le  mot  Pension. 

VI.  Fruits  des  RÉNéncBs,  partage  entre  les  eé- 

RITIBRS  ET  LE  SUCCESSEUR  AU  SÉNâPICE.  VoIt  ICS  motS 

Succession,  Partage. 

VIT.  Fruits  mal  perçus.  Voir  ce  qui  est  dit  des 
fruits  mal  perçus  sous  les  mots  Componende, 
Restitution. 
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VIII.  Gollatio  est  in  fructu.  Voir  les  mots  Sé- 
questre, Usufruit. 

IX.  Fruits.  Voir  le  mot  Régale. 


PUIiMEVATIOIV. 

On  appelle  ainsi  la  publication  et  l'aggrave 
d'une  excommunication.  On  s'est  servi  du  mot 
fulminer  dans  cette  occasion,  pour  marquer  que 
les  censures  de  l'Eglise  sont  redoutables,  et  elles 
le  sont  en  effet,  car  il  y  va  du  salut.  On  a  donné 
ensuite  le  même  nom  à  la  publication  ou  enté- 
rinement de  tous  les  resorits  qui  viennent  de 
Rome.  Voyez  sous  le  mot  Empêchement  la  ma- 
nière de  fulminer  ou  publier  les  dispenses; 
et,  sous  les  mots  Provisions,  Réécrits,  Consis- 
toire, celle  de  publier  les  autres  sortes  de  res- 
crits. 

On  appelle  aussi  fulmination  la  sentence  de 
l'évoque  ou  de  l'official  qui  est  commis  par  le 
Pape  pour  ordonner  l'exécution  des  bulles.  En 
fait  de  sentence  qui  porte  anathème,  la  fulmi- 
nation est  la  dénonciation  de  cette  sentence  faite 
publiquement. 

FCJlVÉBAlIiliES. 

(Voir  les  moU  Obs&qtieSi  Sépultare.) 

FlIBIEUX. 

(Voir  les  moU  Folie,  IrrégoraJiU.) 
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«ACiE. 

Le  gage  est  Tobjet  que  donne  l'obligé  pour 
sûreté  de  l'exécution  de  son  engagement. 

C'est  une  espèce  de  dépôt  dont  ne  peut  se 
servir  celui  qui  l'a  entre  les  mains,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire*. 

i.  De  dittrib.  part.  1,  9.  6,  n,  5  et  seq.  GoyamiTiafl,  dereddit. 
\  eeeles.  Oonzalas,  inprœm.  §  7,  n.  162  et  suiv. 

2.  «  Le  gage  confère  aa  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sor 
la  chose  qui  en  eet  l'objet,  par  prîTilège  et  préférence  aux  autres 
:  créanciers.  •  {Code  civtl,  art.  i073.) 

Le  gage  ne  transfère  point  la  propriété  de  l'objet  au  créancier, 
qui  n'a  droit  d'en  disposer  qu'à  défaut  de  payement  {art.  2078  et 
2079};  par  conséquent,  il  n'a  pas  droit  de  s'en  servir. 

«  Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibililé  de  la  délie 
entre  les  hériliers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 


On  ne  doit  jamais  engager  les  meubles  ou  les 
immeubles  de  l'Eglise^  sans  nécessité  ou  sans 
utilité  :  «  Nullus  presbyter  prœsumat  calicem, 
vel  patenam,  vel  vestlmentum  sacerdotale,  aut 
librum  ecclesiasticum  tabernario,  vel  negotia- 
tori,  aut  cuilibet  laico,  vel  feminsB  in  vadium 
dare,  nisi  justissîma  necessitate  urgente.  »  {Cap. 
1,  Ut,  19,  lib,  Jii,  de  Pignoribus,)  Si  un  bénéficier 
avait  engagé  des  effets  de  son  bénéfice,  le  créan- 
cier serait  obligé  de  le  restituer  à  l'Eglise,  sauf 

«  L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne 
peut  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que 
la  dette  n'est  pas  entièrement  acquittée.     . 

«  Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion 
de  la  dette  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses 
cohéritien  qui  ne  sont  pas  payés.  »  {Jrt.  2083  du  Code  civil,) 
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son  recours  contre  la  succession  de  celui  à  qui 
il  aurait  prêté.  {Cap,  3,  Ex  prsBsentium,  eod. 
Ut.) 

La  convention  de  prendre  les  gages  pour  ce 
qui  est  dû,  en  cas  do  défaut  de  payement,  étant 
illicite,  on  doit  permettre  au  débiteur  de  retirer 
ses  gages,  en  payant  ce  qu*il  doit,  môme  après 
le  temps  marqué  par  sa  convention.  {Cap.  7, 
SignificanUy  eod»  Ut) 

On  appelle  galères  la  peine  à  laquelle  sont 
condamnés  les  criminels  qui,  quoique  accusés 
de  crimes  capitaux,  ne  méritent  pas  la  mort. 
On  les  condamne  ordinairement  à  servir  comme 
forçats  sur  les  galères,  pendant  un  temps,  ou  à 
perpétuité. 

C'est  un  usage  assez  commun  en  Italie,  que 
les  juges  d'Eglise  condamnent  les  clercs  aux 
galères.  En  Espagne,  pour  l'honneur  du  clergé, 
on  n'a  permis  ni  aux  juges  d'Eglise  ni  aux  juges 
séculiers  de  condamner  les  ecclésiastiques  à  une 
peine  qui  avilit  le  caractère  clérical  plus  qu'au- 
cune autre. 

Quant  à  la  France,  on  n'y  a  pas  eu  la  même 
délicatesse  qu'en  Espagne,  et  on  y  condamne  les 
clercs  aux  galères  comme  à  d'autres  peines  af- 
flictives,  sans  différence,  selon  qu'ils  sont  dignes 
par  leurs  crimes  des  unes  ou  des  autres. 

Un  homme  condamné  aux  galères  ne  peut 
plus  recevoir  les  ordres,  parce  qu'il  est  irré- 
gulier, quand  même  il  ne  serait  point  condamné 
aux  galères  pour  toujours,  la  note  d'infamie 
publique,  qui  est  un  empêchement  à  l'ordina- 
tion, étant  attachée  à  la  condamnation  même 
qui  n'est  que  pour  un  temps. 

La  condamnation  aux  galères  à  temps  n'opère 
cependant  aucune  privation  de  plein  droit.  Ainsi, 
quoique  le  condamné  soit  incapable  par  la  note 
d'infamie  qu'il  a  encourue,  d'obtenir  à  l'avenir 
aucune  sorte  de  bénéûces,  il  peut  garder  les  bé- 
néûces  simples  qu'il  avait  lors  de  sa  condamna- 
tion, et  en  jouir  canoniquement  <.  Quant  aux 
bénéfices  à  charge  d'âmes,  ou  sujets  à  résidence 
qu'il  pouvait  avoir,  on  ne  peut  môme  le  forcer 
dans  le  for  extérieur  à  s'en  démettre,  quoiqu'il 
y  soit  obligé  dans  le  for  intérieur,  parce  qu'il 
ne  peut  les  exercer  sans  une  sorte  de  scandale, 
après  une  telle  condamnation. 


GALLICANISME 

D'après  cette  doctrine,  !•  l'Ëglise  n'était  point 
une  monarchie;  2<>  le  chef  de  toutes  les  Eglises 
avait  une  autorité  et  une  juridiction  soumise 
aux  jugements  de  l'Eglise  universelle  assemblée 
en  concile  général;  3°  la  France  avait  gardé  beau- 
coup plus  d'usages  de  l'ancienne  discipline  qu'au- 
cune autre  nation  et  avait  soutenu  avec  plus  de 
zèle  les  maximes  qui  devaient  servir  à  maintenir 
ces  usages  :  d'où  le  nom  de  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane donné  aux  articles  de  cette  prétendue  disci- 
pline ancienne.  Et,  comme  les  parlements  s'é- 
taient mis  de  la  partie,  les  canons  furent  tor- 
turés, interprétés  de  telle  façon  que  les  lois  de 
l'Eglise  devaient  être  confirmées  par  l'autorité 
civile  pour  être  obligatoires  dans  les  Eglises  par- 
ticulières *. 

Le  saint  Concile  du  Vatican  ayant  condamné, 
dans  la  constitution  Pastor  œteimus,  l'erreur  prin- 
cipale du  Gallicanisme,  nous  ne  nous  attacherons 
pas  à  réfuter  cette  doctrine  ;  mais,  comme  beau- 
coup d'opinions  de  notre  temps  en  découlent, 
il  est  important,  pour  les  déraciner  des  esprits 
trompés,  d'exposer,  dans  une  revue  générale,  les 
principes  du  Gallicanisme,  source  empoisonnée 
d'une  multitude  d'idées  fausses,  qualifiées  libéra- 
les, qui  sont  les  maux  de  la  société  actuelle.  Nous 
empruntons  cette  revue  au  savant  ouvrage  du 
D' Philips, en  ajoutant  quelques  éclaircissements 
en  note. 


Le  Gallicanisme  était  une  doctrine  vague  repo- 
sant sur  de  prétendues  libertés  que  l'on  voulait 
appuyer  sur  les  anciens  canons,  fixant  des  lois 
universelles  pour  l'Eglise  en  général  et  des  cou- 
tumes pour  les  Eglises  particulières. 

1.  Pialcsy  Traité  du  Dévolut,  lom.  111,  ch.  xviii,  pag.  387. 


Gallicanisme, 

«  Pour  quiconque  apprécie  sainement  l'Etat 
chrétien  du  moyen  âge,  dit  le  D»  Philips  *  il  ne  ^ 
peut  rester  un  instant  douteux  que,  bien  que  le 
pouvoir  séculier  y  fût  complètement  indépen- 
dant dans  sa  sphère,  il  ne  dût  néanmoins,  en 
vertu  de  son  origine  et  de  sa  destination  pro- 
videntielle, reconnaître  la  prééminence  de  l'E- 
glise, comme  directrice  des  peuples  et  des  prin- 
ces dans  les  voies  de  l'ordre  moral.  Alors  qu'elle 
se  soumet  docilement  et  snns  réserve  à  cet  .or- 
dre moral,  la  puissance  civile  n'est  rien  moins 
qu'indépendante,  dans  le  sens  absolu  du  mot; 
mais  quand,  'se  sentant  gênée  dans  la  liberté 
de  son  action,  elle  brise  cette  chaîne  modéra- 
trice, il  est  évident  qu'elle  devient  beaucoup 
plus  libre,  beaucoup  plus  maîtresse  de  son  do- 
maine terrestre.  Et  voilà  pourquoi  l'hérésie  et 
le  schisme  ont  de  tout  temps  renfermé  tant  d'at- 
trait et  de  séduction  pour  les  gouvernements 
temporels.  Que  si  cette  scission  dans  la  foi  ou 
dans  l'obéissance  éclate  au  grand  jour  et  par 
une  révolte  déclarée,  l'Eglise  a  du  moins  une 

1.  Héricourt,  cliap.  xvii,  page  2%. 

2.  Du  droit  ecclés.  dans  ses  principes  généraux.  Traduction  de 
rabbé  Crouzet,  Edition  de  1851.  Tom.  lll,  p.  200  et  suiv.  Pariii 
Lecoffre. 
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cbusolatiou  dans  sa  douleur.  Elle  peut,  en  op- 
posant au  mal  des  remèdes  énergiques,  en  ar- 
rêter les  progrès  ultérieurs.  Il  n'en  est  point 
ainsi  lorsque  le  schisme,  se  couvrant  d'un  mas- 
que hypocrite,  proteste  extérieurement,  en  dé- 
pit d'une  révolte  secrète,  du  plus  pur  et  du  plus 
fîdéle  attachement  à  l'Eglise.  C'est  cette  forme 
déguisée  et  captieuse  que  revêtit,  dès  son  origine, 
la  tendance  connue  sous  le  nom  de  gallicanisme^ 
et  qui  a  trouvé  dans  le  jansénisme  son  ali- 
ment principal  K 

«Dans  aucun  paysjes  tendances  schismatiques 
qui  agitèrent  tout  l'Occident  pendant  le  qua- 
torzième et  le  quinzième  siècle,  ne  s'étaient  au- 
tant répandues  et  n'avaient  jeté  de  si  profondes 
racines  qu'en  France.  C'étaient  elles  qui  avaient 
donné  le  jour  à  cette  Pragmatique  Sanction  dont 
l'abrogation  légale  n'aboutit  qu'à  faire  dispa- 
raître l'ivraie  pour  la  voir  surgir  de  nouveau 
avec  plus  de  vigueur;  le  concordat  de  15i5  n'a- 
vait pas  eu  lui-même  un  meilleur  résultat. 

«  A  cette  époque,  il  est  vrai,  ces  dispositions 
sehismatiques  n'étaient  pas  encore  ouvertement 
encouragées  et  protégées  par  les  rois  ;  mais  elles 
rencontraient  un  auxiliaire  d'autant  plus  actif 
dans  l'indépendance  des  parlements.  Ceux-ci, 
ayant  cessé  d'être  de  simples  cours  de  justice 
statuant  en  dernier  ressort  sur  les  jugements 
des  tribunaux  du  royaume,  entraient  volontiers 
en  lice  pour  continuer  l'opposition  entamée 
contre  le  Saint-Siège,  au  nom  des  intérêts  na- 
tionaux et  de  prétendus  droits  ecclésiastiques  '. 
Déjà  ils  avaient  adressé  des  remontrances 
an  roi  au  sujet  de  l'abrogation  de  la  Pragmati- 
que Sanction  et  à  l'occasion  du  concordat,  et  ils 
avançaient  de  plus  en  plus  dans  cette  voie,  à 
mesure  que  les  membres  de  ces  grands  corps 
judiciaires,  devenus  un  pouvoir  de  l'État,  le 
parlement  de  Paris  en  tête,  se  vouaien)  de  plus 
en  plus  aussi  aux  principes  du  Calvinisme,  et 
plus  tard  à  ceux  du  jansénisme  *.  En  présence 
de  semblables  dispositions,  on  s'explique  faci- 
lement le  refus  que  firent  ces  corps  de  recevoir 
les  décrets  du  concile  de  Trente,  comme  con- 
traires aux  libertés  de  l'Église  gallicane  s. 

i.  A,  CharUut  de  Libertatibas  Goclesto  gallican»,  edit.  3*, 
Rom.  1710,  3  ToL  iii-4«.  {SangaUi),  Roxnani  Pontificis  samma 
anoloritad,  jas  et  prœstantia  œoamenîcoram  conciliorum  alqae 
EcclesUe  gallicans  plaoitis  asaerta,  defensa  et  vindicata.  Pavent. 
1779,  p.  24,  lib.  II.  —  JAtta,  Lettres  ear  les  quatre  articles.  — 
Joieph  de  Jliaistre.  «  Walter,  Kirohenrecht,  §  114. 

S.  De  Maittre. 

3.  L'Église  gallicane  dans  ses  rapports  arec  le  chef  de  l'Église, 
p.  9.  —  Bérhùurtt  Les  lois  ecclésiastiqaes  de  France,  E,  chap.  16, 
p.  294,  chap.  25,  n.  29,  p.  395. 

4.  DeMaiiire»  a.  a.  G.,  p.  8,  p.  18. 

5.  Séricourtt  a.  a.  O.,  E,  chap.  14,  n.  19,  p.  281.  — De  Maistre, 
a.  «•  C,  p.  41.  —  Gibert,  Corp.  jar.   canon.  Traot.  post.  de  Eo- 


cc  Cette  idée  nouvelle,  qui  représente  un  ordre 
de  choses  diamétralement  contraire  à  ce  que  le 
mot  exprime  ^  puisqu'en  réalité,  sous  le  nom 
pompeux  de  libertés  de  TËglise  gallicane,  se 
cachait  l'oppression  la  plus  tyrannique  de  cette 
même  Église  par  le  pouvoir  civil,  est  éclose, 
en  France,  dans  le  seizième  siècle.  Le  véritable 
noyau  de  ces  prétendues  libertés,  c'étaient  ces 
mêmes  tendances  sehismatiques  que  nous  avons 
déjà  signalées,  formulées  en  maximes  législa- 
tives, auxquelles  on  avait  ajouté  quelques  par- 
ticularités réelles  ou  imaginaires  de  la  discipline 
ecclésiastique  de  France.  Ou  rehaussait  encore 
ce  système  de  l'allégation  que  l'Église  française 
jouissait  du  bonheur  spécial  d'avoir  conservé 
la  liberté  universelle  des  temps  primitifs,  con- 
tre l'oppression  de  Rome  et  les  empiétements 
du  pouvoir  papal,  par  lesquels  tant  d'autres 
Églises  nationales  s'étaient  laissé  asservir  ;  de 
sorte  qu'aux  yeux  des  Gallicans,  ces  libertés 
n'étaient  point  des  privilèges;  elles  ne  pou- 
vaient être  ainsi  appelées  que  très  impropre- 
ment, attendu  qu'elles  constituaient  simplement 
un  droit  général  de  la  chrétienté,  devenu,  dans 
le  cours  des  temps,  le  droit  particulier  d'une  na- 
tion 2.  La  France  était  donc ,  d'après  cette 
théorie,  le  pays  de  la  liberté  ecclésiastique  par 
excellence  ;  l'Église  gallicane,  la  véritable  Église 
catholique,  sur  le  type  de  laquelle  toutes  les 
antres  auraient  dû  se  modeler,  et  tous  les  Fran- 
çais s,  participant  également  à  ce  bonheur, 
devaient  se  montrer  jaloux  de  le  conserver  et 
déployer  dans  ce  but  toute  l'ardeur  possi- 
ble 4. 

«  Mais,  tout  en  intéressant  la  vanité  nationale 
à  ce  système  tissu  d'erreurs  et  de  sophismes,  on 
jugea  qu'il  était  d'une  grande  importance  de 
lui  gagner  aussi  le  premier  monarque  de  la 
maison  de  Bourbon,  par  une  exposition  des  li- 
bertés de  l'Église  gallicane^  accompagnée  de 
celle  des  principes  qui  leur  servaient  de  base. 
C'est  ce  qu'entreprit,  en  1594,  le  jurisconsulte 
Pierre  Pithou,  zélé  calviniste  de  pensée  et  de 
sentiment  s,  par  la  dédicace  qu'il  fit  au  roi  de 
son  traité  :  les  libertés  de  V Église  gallieam  «.  Cet 
ouvrage,  source  intarissable  où  ont  puisé  tous 

des.,  tiL  XII,  q.  4,  5  (t.  II,  p.  355  sqq.)  ;  onTrage  où  respire  h 
tontes  les  pages  la  haine  pour  le  chef  de  l'Eglise.  ^ 

1.  A  CharUu,  a.  a.'0.  lib.  I,  cap.  13,  n.  6,  p.  36,  définit  la  liberté 
gallicane  :  Oppressionem  jurisdictionis  ecclesiasticaa  a  laica,  et 
depressionem  anctoritatis  Romani  Pontificis  a  clero  gallicane. 
Cette  définition  est  aussi  juste  qu'elle  est  concise. 

2.  Bérieottrt,  a.  a.  O.,  E. 

3.  Id.  Ibid.,  ch.  17,  n.  12,  p.  29S. 

4.  fféricourtf  ch.  xvii,  p.  295. 

5.  De  Maiitre^  a.  a.  0.,  p.  326. 

6.  {Gillot),  Traitez  des  droits  et  libertex  de  l'Eglise  gallicane 
Paris,  1609. 


273  OALLinANISMB 

los  écrivains  postérieurs  hostiles  à  l'Église  ^, 
présentait  en  vingt-trois  articles  un  tableau  de 
toutes  les  libertés  gallicanes,  qu'il  faisait  re- 
poser, comme  sur  des  pivots  immuables,  sur  les 
leux  maximes  suivantes  *  : 

«  {o  Pour  tout  ce  qui  est  de  Vordre  temporel^  les 
papes  n'ont  aucune  juridietion^  ni  générale^  ni  parti" 
cuHére^  dans  les  pays  et  possessions  soumises  à  Fau- 
torité  du  roi  très  chrétien  ; 

V  2»  Bien  que  le  pape  soit  reconnu  comme  souverain 
dans  les  choses  spirituelles,  son  autorité  n'est  pas 
néanmoins  absolue  et  illimitée  dans  VÈglise  de  France, 
mais  tempérée  et  limitée  par  les  canons  et  rè- 
gles des  anciens  conciles  de  VÈglise  reçus  dans  le 
royaume, 

«  Or,  si  Ton  se  rappelle  que  les  décrets  du 
concile  de  Trente  n'avaient  pas  été  reçus  en 
France,  on  est  autorisé  à  réduire  tout  le  système 
de  Pithou  à  cette  seule  maxime,  unique  fonde- 
ment des  libertés  gallicanes  :  11  n'y  a  de  droit 
ecclésiastique  en  vigueur  dans  le  royaume,  que 
ce  qui  agrée  aux  Français,  et  en  particulier  aux 
parlements  *,  et  les  libertés  gallicanes  consistent 
principalement  dans  le  droit  de  s'inscrire  en 
faux  contre  toute  mesure  émanée  du  siège  apos* 
tolique  *.  Mais  comme  touie  attaque  contre  le 
pape  retombe  constamment  sur  l'Église  elle- 
même,  le  clergé  français  ne  pouvait  ne  pas  voir 
avec  douleur  les  parlements  faire  invasion  dans 
les  droits  de  l'Ëglise  de  la  manière  la  plus  arbi- 
traire. L'épiscopat  se  leva  tout  entier  pour  pro- 
tester contre  cette  usurpation;  mais  les  plus 
pressantes  représentations  et  ces  paroles  coura- 
geuses adressées  au  roi:  «  Sire,  l'Ëglise  de 
»  France  n'a  point  trouvé  protection  dans  vos 
*  juges,  ni  avantage  dans  ses  libertés,  mais  op- 
»  pression  et  surcroît  de  charges  &  ;  »  ces  paroles, 
disons-nous,  n'eurent  d'autre  effet  que  de  ré- 
véler l'impuissance  du  monarque  et  le  mauvais 
vouloir  do  ses  conseillers. 
.  «  En  1639,  Du  Puy  compléta  l'ouvrage  de  Pi- 
thou ^  par  la  publication  d'un  recueil  de  docu- 
ments historiques  pour  servir  de  pièces  à  l'appui 
de  Tauthenticité  et  de  la  légitimité  des  libertés 

i.  (Affre),  De  l'appel  comme  d'aboi,  p.  95* 

2.  Art.  4,  5. 

8.  Romani  Pontif.  auclor.,  prnf.,  n.  67,  p.  45.  —  Charku,  a.  a. 
0.,  cap.  13,  p.  96.  Commodias  igilur  deûnirenlar  liberlatet  Ecole- 
ISB  gallicans  :  Arbilrium  ex  antiqais  Ecelesi»  decretia  reiinendi 
et  ex  noTis  admittendi  ea  tantam,  qu»  videntor  ntilia. 

4.  Rom.  Pont,  aaot.,  a.  a.  O.  :  Libertés  oanonica,  qnam  galli- 
eana  Eeolesia  adoptât,  confert  solum  ad  oonlestationes  edendas 
contra  Pap»  aactorilatem.  —  lAUat  P*  &^* 

5.  Cahier  dn  clergé  présenté  au  roy,  ann.  1614,  chap.  24. 

6.  Le  même  qai,  dans  son  Histoire  da  différend,  a  exploité  an 
profit  de  son  gallicanisme  le  démêlé  de  Bonifaee  VIII  et  de  Phi- 
lippe le  Bel.  —  Une  chose  remarquable,  c'est  qae  la  plupart  des 
oavrages  publiés  pour  la  défense  de  rEglise  gallioane  alTantioa* 
naiaai  singalièreroant  Tanonyme. 


revendiquées  K  De  tout  temps,  à  commencer  par 
saint  Irénée,  l'Ëglise  de  France  avait  mis  son 
honneur  et  sa  gloire  à  défendre  les  prérogatives 
du  Saint-Siège  ',  et  les  papes,  de  leur  côté^  l'a- 
vaient toujours  aussi  reconnue  comme  la  fille 
aînée  de  Rome.  Alexandre  III  *  lui  rendait  so- 
lennellement ce  glorieux  témoignage,  et  Gré- 
goire IX  4  disait  môme,  en  propres  termes,  qu'a- 
près le  siège  apostolique,  cette  église  était  le 
miroir  de  la  chrétienté  et  le  fondement  inébran- 
lable de  la  foi.  Et  maintenant,  on  peut  le  dire 
dans  toute  l'énergie  du  mot,  on  lui  imposait 
ces  prétendues  libertés  qui  la  livraient  entière- 
ment à  la  merci  du  pouvoir  séculier.  L'épisco- 
pat  de  France  répudia  ces  pirérogatives  illu- 
soires, il  les  déclara  un  esclavage  *,  et  répondit 
à  ces  écrits  par  une  condamnation  *,  A  cette  con- 
damnation le  parlement  de  Paris  répliqua  par 
une  sentence  de  môme  nature,  et  bientôt  après 
parut  une  seconde  édition  des  Preuves  de  Du  Puy 
avec  une  patente  royale  des  plus  flatteuses  pour 
l'auteur  et  l'éditeur  ?.  L'année  suivante,  le  traité 
de  Pithou  fut  de  nouveau  publié  avec  un  com- 
mentaire de  Du  Puy  < .  On  vit  dans  le  môme 

1.  PreuTes  des  libertés  de  rÉglisa  gallioane. 

t.  Rom.  Pontif.  auot,  praf.,  n.  57,  p.  23. 

3.  Alexand.  JIT,  epist.  30,  ad  Lodor.  ni  reg.  {Bméowîn,  Con- 
cil.,  tom.  Vf,  p.  n,  col.  1491.)  Oaliioana  Eodeda  intor  omiiei  alias 
orbis  Ecoleeias,  queoanqne  ali«,  proTênientibiu  scandalis  in  tri- 
Jtnlatione  notassent^  nunqoam  a  oathoUca  matria  Eooleti»  onitate 
recessit,  nunquam  ab  ejus  subjeetione  et  roTereotia  la  sobfcraxit, 
sed  tanquam  doTotissima  filia  Arma  semper  et  stabllia  In  e|{ai  de- 
▼otione  permansit. 

4  Gfgor,  IX,  Ep.  ad  AroUep.  Vuuûu  ;  GaDioane  Fiwlerii  post 
Apostolicam  sedem  est  qnoddam  toUoa  Christianitatia  apeenlmn  et 
immotom  fldei  fandamentom,  ntpote  qus  in  fenrore  fldei  ehiis- 
tiana  ao  devotione  Apostoliea  Sedia  non  aeqnetnr  aliaa,  led  an* 
tecedat.  —  LengUt  du  t  retnojf.  Préf.  de  son  édiUoD  dn  eernimn- 
Uire  de  M.  Da  Poy  (noie  25),  1715,  p.  25  (5oardf,  de  Bepiema 
Rom.  Pontif.  auctor.,  p.  H,  p.  199.) 

5.  Dans  la  lettre  citée  d-aprèa,  les  érèquee  disnient  tlnterfdita  et 
hasreticas,  quas  deteatamnr  Eocleaia  galHeana  adaeripCae  senriUriei 
poilus  quam  libertates,  Tera  quadam  religioafniinS  Regii  noiAri 
jnra  et  gallicans  Ecclesie  privilégia  (anetor)  e3[poanit.  —  Fénelon 
s'associait  à  ces  sentiments  (Lettre  ao  due  de  CheTrease,  de  Gam* 
brai,  3  mai  1710)  :  I^  libertés  de  l'Eglise  gallicane  aont  de  véri- 
tables serriludes.  Il  est  vrai  que  Rome  a  de  trop  grandes  préten- 
tions: mais  je  crains  encore  pins  la  paiasaoee  ielqoe  et  on 
schisme.  —  Soardit  a.  a.  O.,  p.  II,  p.  137.  — >  Waliêr,  fOrafaen- 
reoht. 

6.  Epistola  cardinalinm,  arohiepiscopomm,  episeoporam  Parinis 
degenlium  de  damnandis  Toluminibos,  inscripila  :  Tiraités  des  li- 
berlea  de  l'Église  gsllieane  aveo  les  prenvee.  Paris,  1037  (Proeès- 
▼erbauz  dn  clergé  de  France,  tom.  III,  pièces  JasiiflcaUves). 

7.  Le  Roi  y  dit  :  Cette  édition  (Paria,  lOSl,  X  tom.  in*fol.)  ren- 
ferme une  foule  de  nonveanx  documenta  serrant  à  réolaircisse- 
ment  des  droits  de  notre  couronne,  et  à  la  preuve  entière  desdites 
libertés,  en  sorte  que  ces  beaux  droits  si  angnstes  et  si  illustras  se 
trouvent  tellement  Justifiés,  que  cenx  qui  les  avaient  estimés  vains 
et  sans  fondement,  pour  n'avoir  pénétré  Jusque  dans  leurs  sonr> 
ces,  sont  obligés  par  la  force  de  la  vérité  de  les  reconnaître  aussi 
anciens  que  notre  monarchie,  et  qu'ils  ont  été  pratiqués  de  temps 
en  temps  jusqu'à  présent. 
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temps  le  célèbre  Pierre  de  Marca,  reçu  dans  le 
conseil  royal  sur  la  recnmmand  ition  de  Du  PuyS 
se  laisser  entraîner  à  la  suite  de  celui-ci,  et, 
dans  ses  dissertations  de  Concordia  sacerdotii  et 
imperiiy  élever  la  voix  en  faveur  des  libertés 
gallicanes  '. 

c  Le  récit  de  toutes  les  particularités  de  cette 
querelle  si  funeste  à  l'Église  3  nous  conduirait 
beaucoup  trop  loin;  toutefois,  il  est  nécessaire, 
avant  d'aborder  la  nouvelle  phase  inaugurée 
par  les  déclarations  de  1678  et  de  1682,  de  repro- 
duire quelques-unes  de  ces  prétendues  libertés 
que  les  gouvernements  séculiers  ont  prises  pour 
régies  dans  les  prétentions  qu'ils  se  sont  crus 
en  droit  d'élever  contre  l'autorité  papale. 

«  Au  nombre  de  ces  libertés  figure  d'abord 
l'appel  comme  d'abus,  resté  en  vigueur  dans 
les  lois  françaises  depuis  la  Pragmatique  Sanc- 
tion *.  Réputé  pleinement  illégal  avant  le  con- 
cordat, au  témoignage  d'Âufrère,  président  du 
parlement  de  Toulouse  en  i514,  ce  recours  à  la 
puissance  civile  contre  les  actes  du  pouvoir  ec- 
clésiastique  avait  dû,  depuis,  être  encore  bien 
plus  décrédité.  Bien  loin  de  I4,  dés  le  règne  de 
François  I",  surtout  à  dater  de  Tannée  1533,  il 
était  très  fréquemment  usité  ;  et  ce  roi,  l'une 
des  parties  contractantes  du  concordat,  publiait 
en  1539  l'ordonnance  de  Villers-Gottcrôts,  dans 
laquelle  il  considérait  cet  appel  comme  faisant 
partie  intégrante  de  ses  moyens  légaux  de  gou- 
vernement, toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agissait  ni 
de  discipline,  ni  de  réforme  de  mœurs,  ni  de  vi- 
site pastorale;  dans  ces  derniers  cas,  l'appel 
comme  d'abus  ne  devait  avoir  qu'un  effet  dévo- 

maîstre  Pierre  Pithoo.  Paris,  1652,  in-4o.  —  Doviat,  SpecimeD  ji^ 
ris  eoclesiastiet  apud  Galles  renepti.  Paris,  1664.  —  Traites  des 
droits  et  libériez  de  réglise  gallicane,  2  toI.  in-fol.  Paris,  1731.  » 
Durand  de  MaillwM,  Les  libertés  de  T Église  gallicane  proarées  et 
eommenlées,  Lyon,  1771,  5  vol.  in-4o. 

1.  Baluze,  Vîta  P.  de  Marca,  §  6,  p.  28. 

2.  1641.  Baluxe,  a.  a.  G.,  §8,  p.  30,  prétend  que  l'appendice 
de  ce  l'ivre  :  Seu  de  libertatibus  Eoclesis  gallican»,  n'est  qa'nne 
spécalaUon  dn  libraire  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qne  Pierre  de 
Marca  se  cmt  obligé,  non  senlement  de  soumettre  son  oorrage  an 
jugement  dn  Saint-Siège,  mais  encore  de  composer,  en  favear  de 
Rome,  no  antre  livre  dont  Balnze  a  jugé  à  propos  de  frustrer  le 
publie.  ~  V.  de  Maûtre,  ibid.,  p.  143. 

3.  {Affre),  a.  a.  G.,  p.  05. 

4.  AufreriuSt  in  add.  ;  resp.  Clem.,  1,  de  Où.  ord.  Reg.  2,  n.  30 
(Mém.  dn  Clergé,  tom.  VI,  col.  61)  :  In  hoo  regno  nbi  potestai 
ecdesiastica  abalilor  nolorie  sua  jnrisdictione  vel  potestate,  etiam 
contra  elericos,  concedi  soient  per  Cancellarlom  litters,  ;in  casa 
appellandi  ab  abuso  notorio  vulgariter  nuneupatc.  De  quibus  sape 
dabitavi,  ubt  fundari  poterant  in  jure  ;  etsi  offieiales  (die  des  Pai^ 
lamenls)  mnltas  rationes  allègent  :  nnnquam  tamen  andivi  neque 
vidi,  nisl  semel,  quod  super  meritis  bnjusmodJ  causarom  appelle* 
tiooum  fueril  pronnntiatnm  ;  sed  duntaxat  Tel  appellationes  annul- 
lari,  eut  quod  appellantes  non  erant  nt  appeUantes  reeipiendl  ; 
quia  a  jadioe  spiritual!  non  est  ad  jndioem  saenlarem  appeUan- 
dom.  —  {Aff^éif  a.  a.  O.,  p.  74,  not  t. 
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lutif  dans  le  sens  des  canons  i.  A  partir  de  ce 


moment,  l'épiscopat  fit  en  vain  entendre  ses 
plaintes.  Les  édits  royaux  furent  eux-mêmes 
impuissants  ;  le  parlement  les  frappait  toujours 
de  stérilité  en  se  retranchant  derrière  les  termes 
de  l'ordonnance,  qui,  d'autre  part,  avait  consi- 
dérablement restreint  la  juridiction  de  TÊglise. 
Le  pouvoir  juridictionnel  des  évoques  se  trouva 
tellement  paralysé,  que  Fénelon  n'était  que  trop 
autorisé  à  signaler  Vabus  énorme  de  Vappel  comme 
d'abus  *.  Il  n'y  eut  que  l'énergique  volonté  de 
Louis  XIV  qui  opposa  une  barrière  à  la  marche 
envahissante  des  parlements,  notamment  par  la 
publication  de  son  édit  de  i695.  Mais  après  la 
mort  du  grand  roi,  le  jansénisme  s'empara  de 
la  question,  et  dès  lors  l'Ëglise  tomba  tout  à  fait 
dans  la  servitude  des  hautes  cours  de  justice, 
qui  cumulaient  arbitrairement  le  rôle  d'accusa- 
teur et  celui  de  juge  *.  En  même  temps  une 
guerre  ouverte  fut  déclarée  au  saint-siège,  et 
Ton  ne  garda  plus  aucun  ménagement  à  l'égard 
des  bulles  papales,  vis-à-vis  desquelles  on  avait 
du  moins  agi  jusqu'alors  avec  un  certain  respect 
extérieur  K 

c  L'appel  comme  d'abus  entraîne  toujours  à 
sa  suite  le  placitum  regium  ;  aussi,  cette  dernière 
prérogative  occupe- t-elle  une  place  importante 
parmi  les  libertés  gallicanes  •.  L'histoire  nous 
montre,  il  est  vrai,  divers  souverains  employant 
ce  singulier  moyen  de  protéger  les  canons,  an- 
térieurement à  la  Pragmatique  Sanction  <  ;  mais 
le  placet  n'apparaît  dans  son  entier  dévelop- 
pement, comme  principe  législatif ,  qu'après 
la  promulgation  de  cet  acte,  qui  n'était  lui- môme 
que  le  résultat  de  Pexamen  des  décrets  du  concile 
schismatique  de  Bâle,  transmis  par  ce  concile 
au  roi  de  France  7.  En  le  présentant  comme  une 
des  libertés  de  PÊglise  gallicane,  ce  prince  était 
fondé  à  invoquer  aussi  l'exemple  de  TEspagne, 
où  le  placet  était  pratiqué)  notamment  par 
Charles  V,  à  l'égard  des  bulles  papales  avec  fort 
peu  de  ménagements.  En  France  voici  quelle 
était  la  théorie  de  ce  droit  :  les  bulles  du  pape 
sont  bien  véritablement  des  lois  générales  de 
l'Ëglise  ;  mais  elles  ne  sont  exécutoires  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  reçues  par  l'Église  galli- 
cane.  Elles  avaient  donc  besoin  au  préalable 
d'être  promulguées  par  les  évoques,  qui  eux- 

1.  Héricourt,  a.  a.  0.,  E,  obap.  25,  n.  33,  p.  396,  —  {Affn\  a 
a.  G.,  p.  79.  —  BéHeowrt,  a.  a.  G.,  chap.  19,  n.  4,  p.  308. 
S.  {Affire),  a.  a.  G.,  p.  105.  I 

3.  Id.,  md,,  p.  96,  103, 105, 109.  ' 

4.  Béricourt,  a.  a.  G.,  E.,  chap.  25,  n.  31,  note  1,  p.  300. 

5.  Art  43,  art.  77,  art.  44. 

6.  {Dupin),  de  Potest.  eod.  et  temp.  Vindob.  1766,  p.  866.  — 
Jtichter,  Kjrehenreeht,  §  182,  note  1. 

7.  Héneowrt,  E^  ohap.  14,  n.  17,  p.  280. 
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mêmes  ne  pouvaient  faire  cette  promulgation 
qu'avec  l'agrément  des  parlements  *.  Il  va  sans 
dire  que  l'on  étendait  cette  condition  même  aux 
décrets  dogmatiques,  par  la  raison  qu'il  pou- 
vait arriver  qu'il  s'y  mêlât  quelque  chose  ayant 
trait  à  la  discipline  *. 

«  Il  résultait  de  tout  cela  que,  sans  Pappjroba- 
tion  du  roi  et  des  parlements,  le  pape  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  une  nouvelle  loi  obliga- 
toire pour  la  France.  Par  une  conséquence  na- 
turelle, les  défenseurs  des  libertés  gallicanes 
lui  refusaient  pareillement  celui  de  dispense, 
dans  les  cas  pour  lesquels  ce  droit  ne  lui  avait 
pas  été  formellement  accordé  par  les  conciles 
œcuméniques  3.  Ces  libertés  enlevaient,  spé- 
cialement, au  Souverain  Pontife  la  faculté  de 
dispenser  des  empêchements  relatifs  à  la  récep- 
tion des  bénéfices  4,  ainsi  que  des  prescriptions 
des  statuts  des  différentes  églises  cathédrales  et 
collégiales  5. 

«  Dans  de  telles  conditions,  il  était  tout  natu- 
rel que  l'on  n'accordât  aucune  espèce  de  juri- 
diction aux  nonces  apostoliques  <.  Les  légats  a 
latere  que  le  pape  envoyait  à  cette  France,  au- 
trefois sa  plus  fidèle  alliée,  devaient  eux-mêmes, 
en  vertu  d'un  article  des  libertés  gallicanes  7, 
se  résigner  à  subir  un  procédé  outrageant  au 
plus  haut  degré  pour  le  chef  de  l'Église  «;  le 
légat,   qui   ne  pouvait  pas  même  entrer  en 
France  sans  avoir  été  demandé  et  agréé  par  le 
roi,  devait  promettre  sous  serment,  oralement 
et  par   écrit,  de  n'exercer  son  mandat  dans  le 
royaume  que  dans  la  mesure  et  la  durée  qu'il 
plairait  au  roi  de  lui  assigner,  et  conséquem- 
.    ment  aussi  de  cesser  ses  fonctions  aussitôt  qu'il 
,    lui  serait  donné  connaissance  que  telle  était  la 
volonté  du  roi.  Cette  promesse  supposait  égale- 
ment que  le  légat  ne  devait  rien  faire  qui  fût 
en  opposition  avec  les  libertés   gallicanes^  les 
[    décrets,  les  conbiles  généraux,  les  privilèges  de 
r Université.  Dans  ce  but,  le  légat  du  pape  était 
,    tenu  de  soumettre  ses  pouvoirs  à  la  vérification 
.    du  parlement  et  aux  modifications  qui  pour- 
.    raient  y  être  faites  et  auxquelles  il  avait  ensuite 
à  se  conformer  strictement  dans  tous  les  cas. 
«  Cet  exposé  suffit  à  révéler  toute  la  tendance 
.    des  libertés  gallicanes,  et  c'est  à  peine  si,  pour 
.    les  caractériser  davantage,  il  est  besoin  d'ajou- 
ter qu'elles  donnaient  au  roi  le  droit  de  convo- 

1.  Id.,  fbid.,  chap.  iS»  n.  2  sqq.,  p.  i88. 

2.  ld„  Ibid,,  n.  8,  p.  «90. 

3.  Art  48. 
L  Art.  27. 

5.  Art  64. 

6.  Béricourt,  a.  a.  O.,  chap.  7,  n.  4,  p.  230. 

7.  Art.  il,  31,45,58,  59,  60. 

8.  Héneourt,  a.  a.  0..  chap.  7,  n.  6,  p.  230,  n.  8.  p.  235. 
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quer  et  de  confirmer  les  conciles  nationaux  et 
provinciaux  *  et  juridiction  sur  les  clercs  atta- 
chés immédiatement  à  sa  cour  2,  et  déniaient 
absolument  au  pape  la  faculté  de  lever  des 
taxes  sur  les  bénéfices  '.  Nous  remarquerons 
seulement    que  les    moyens  adoptés  pour  le 
maintien  des  libertés  gallicanes  4  étaient  en 
harmonie  parfaite  avec  le  but;  il  n'y  avait  pas 
à  s'y  méprendre  :  entente  amicale  du  roi  avec  le 
pape  ou  son  délégué,  examen  attentif  de  toutes 
les  bulles,  appel  des  décisions  papales  au  pro- 
chain concile,  enfin  ap'^el  comme  d'abus,  toutes 
choses  qui,  â  l'exception  de  la  première,  n'étaient 
que  des  voies  ouvertes  au  schisme  et  à  l'hérésie. 
«  Il  était  inévitable  qu'après  avoir  régi  près 
de  deux  siècles  la  nation  française,  ces  princi- 
pes ne  finissent  par  être  aussi  acceptés  d'une 
partie  du  clergé,  et  ne  le  disposassent  à  faire' 
cause  commune  avec  les  parlements,  dans  leurs 
tendances    schismatiques.   Heureusement    ces 
tendances   avaient  constamment  rencontré  un 
obstacle  puissant  dans  les  rois  eux-mêmes,  plus 
fidèlement  attachés  que  les  parlements  à  la  foi 
de  l'Ëglise.  La  volonté  inflexible  de  Louis  XIV, 
devant  laquelle  tout  était  obligé  de  se  courber, 
était,  sous  ce  rapport,  un  bonheurpour  l'Église; 
mais  elle  pouvait  aussi  lui  devenir  fatale,  et  ce 
danger  se  réalisa.  Le  second   concile  de  Lyon 
(1274)  avait  reconnu  dans  son  douzième  canon 
les  droits  de  régales  perçus   par  les  rois  de 
France  pendant  la  vacance  des  sièges  épisco-| 
paux,  mais  seulement  pour  les  sièges  déjà  assu- 
jettis à  cette  charge.  Louis  voulut  étendre  ces 
droits  à  tous  les  sièges  de  son  royaume  5.  Les 
parlements  s'empressèrent  de  proclamer  l'uni- 
versalité des  régales  comme  une  chose  qui  al- 
lait de  soi,  attendu,  disaient-ils,  que  la  couronne 
de  France  était  ronde ^  et  dans  l'année  1673,  une 
commission  d'évêques  fit  également  une  décla- 
ration dans  ce  sens.  Telles  furent  l'origine  et 
la  cause  du  différend  qui  éclata  entre  Louis  XIV 
et  le  pape  Innocent  XI,  lequel  se  prononça  avec 
la  plus  grande  énergie  contre  le  principe  posé 
par  le  roi  s.  Mais  l'incident  le  plus  grave  de  ce 
regrettable  conflit,  ce  fut  la  convocation  que  fit 
Louis  d'une  assemblée  d'évêques,  à  laquelle  il 
proposa  de  fixer,  par  une  déclaration  solennelle 
les  véritables  limites  du  pouvoir  papal  ;  c'est  à 
ce  moment  que  ces  évêques,    au   nombre  de 
trente-quatre,  furent  sur  le  point  de  proclamer 

1.  Art.  10.  —  fféricourt,  a.  a.  0.,  ohap.  14,  ■.  tl,  p.  282. 

2.  Art.  38.  —  Hérieowri»  a.  a.  O.,  oliap.  19,  n.  12,  p.  311. 

3.  Art.  14. 

4.  Art.  75-79. 

5.  Voy.  les  deux  omrrages  de  Sfondrati,  Regale  saoerdotiam, 
1684,  et  Oallia  vindicaU,  1668,  dont  le  premier  est  aîgné  Eugenius 
Lombarduêf  et  le  Beoood  est  anonyme.  De  Mmstrê,  ibid.,  p.  1& 

6.  {Sfondrati),  Oallia  ▼iodio,,  dias.  1,  §  4,  p.  83  i^. 
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forniellement  le  schisme  de  l'Église  de  France. 
Le  projet  de  déclaration,  rédigé  par  révoque  de 
ïournay,  y  aboutissait  nécessairement  * ,  et  si 
ce  malheur  ne  fut  pas  consommé,  la  France  le 
doit  à  Louis  XIV  et  au  grand  Bossuet.  Celui-ci 
se  chargea  de  rédiger  cette  déclaration  à  jamais 
déplorable  >,  et  il  la  renferma  dans  des  termes 
vagues  et  généraux  qui  se  prêtaient  aux  inter- 
prétations les  plus  diverses.  L'assemblée  n'en 
poursuivait  pas  moins  le  cours  de  ses  délibéra- 
tions, voguant  k  pleines  voiles  sous  le  pavillon 
des  libertés  gallicanes  vers  les  abtmes  du 
schisme.  Bossuet,  qui  en  était  Tâme,  s'épuisait 
en  efforts  pour  la  retenir,  lorsque  tout  à  coup 
la  main  puissante  du  roi  intervint  et  mit  un  à 
la  r.rise  en  dissolvant  la  commission  3.  Mais  en 
même  temps  Louis  exigea  par  un  édit  la  re- 
connaissance absolue  des  quatre  articles  de  la 
déclaralioik  dans  tout  le  royaume  *;  tous  les 
évoques  durent  les  jurer  et  le  parlement  les  ins- 
crire d'autorité  dans  les  actes  de  la  Sorbonne. 

fc  Nous  avons  pluskurs  fois  déjà  ,  dans  le 
cours  de  ce  livre  ,  suffisamment  réfuté  ces 
quatre  articles  ;  nous  nous  bornerons  ici  à  les 
reproduire  textuellement  : 

ARTICLE  P'.  —  €  Dieu  n'a  donné  à  saint 
0  Pierre  et  A  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus- 
•  Christ,  et  à  1  Ëglise  elle-même,  de  puissance 
»  que  sur  les  choses  spirituelles  et  qui  oonoer- 
9  nent  le  salut,  mais  non  sur  les  choses  temporel* 
«  les  et  civiles  ^.  > 

»  En  conséquence,  les  rois  et  les  princes  ne 
»  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiasti- 
»  que,  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses  tem- 
»  porelles;  ils  ne  peuvent  être  déposés  ni  direc- 
»  tement  ni  i  ulirectement  par  Tautorité  des 
y»  chefs  de  TË^i^e,  ni  leurs  sujets  dispensés  de 
»  la  soumission  et  de  Tobéissance  qu'ils  leur 
»  doivent,  ni  absous  du  serment  de  ûdélité  <.  )» 

IP  ARTICLE.  —  «  La  plénitude  de  puissance 
»  que  le  saint-siège  apostolique  et  les  succès- 
»  seurs  de  saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus-Christ, 

1.  De  Maistre,  a.  a.  0.,  p.  204. 

2.  S.  A.  Sehelttrate^  de  Lugeodis  aetis  oleii  Gallicani,  1682 
(éd.  2da  1730.)  Ymtk,  de  Primatu  et  infallibilitate,  MechL  18S5, 
p.  tiô  sqq.  —  Rùcaberti,  de  Romani  Pontifteis  auctoritate  (3  tqI. 
in-fol.) 

3.  De  Maittre^  ibid.,  p.  261. 

4.  Edit  du  roi  snr  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  Franea, 
enreg'siré  le  23  mars.  Paris,  1682,  4. 

5.  Celle  proposition  est  con^oe  en  termes  si  généraux,  qne 
Ton  peut  indifféremment  radopler  ou  la  oombattre. 

6.  Celte  conclusion  érige  en  griefs  contre  l'Eglise  des  faits  in- 
eonleslnblcs,  en  prétendant  faire  découler  l'aocutation  d'aToir  en- 
traîné les  sujets  d'un  grand  nombre  de  princes  dans  la  riolation 
flagrante  de  leurs  droits.  Or,  à  cet  égard,  la  yérité  se  réduit  à  oe 
point,  savoir  :  que,  pins  nn  ponyoir  s'éloigne  de  la  base  de 
l'État  chrétien,  plus  aussi  il  s'afliranchit  du  contrôle  de  la  puissanoe 
spiritaelle,  et  qu'il  peut  arriver,  en  suivant  cette  voie  erronée,  à 
sa  mettre  tout  à  (ait  hors  de  l'atteinte  de  la  déposition* 
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»  ont  sur  les  choses  spirituelles,  est  telle,  que 
»  néanmoins  les  décrets  du  saint  concile  œcu- 
»  ménique  de  Constance,  contenus  dans  les  ses- 
»  sions  4  et  5,  approuvés  par  le  saint-siége 
»  apostolique,  confirmés  par  la  pratique  de  toute 
»  l'Église  et  des  pontifes  romains,  et  observés 
»  religieusement  dans  tous  les  temps  par  TË- 
»  glise  gallicane,  demeurent  dans  leur  force  et 
»  vertu;  TËglise  de  France  n'approuvant  pas 
»  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  A  ces 
»  décrets  ou  qui  les  affaiblissent,  en  disant  que 
»  leur  autorité  n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne 
»  sont  point  approuvés,  ou  qu'ils  ne  regardent 
»  que  le  temps  de  schisme  *.  » 

IIV  ARTICLE.  —  c  Qu'ainsi  l'nsage  de  la 
»  puissance  apostolique  doit  être  suivant  les  ca- 
»  nons  faits  par  Tesprit  de  Dieu,  et  consacrés 
»  par  le  respect  général  ;  les  régies,  les  mœurs 
»  et  les  constitutions  reçues  dans  le  royaume  et 
»  dansPËglise  gallicane  doivent  avoir  leur  force 
»  et  vertu,  et  les  usages  de  nos  pères  demeurer 
»  inébranlables;  il  est  môme  de  la  grandeur  du 
»  saint-siège  apostolique  que  les  lois  et  coutumes 
»  établies  du  consentement  de  ce  siège  respec- 
»  table  et  des  églises  subsistent  invariablement.  » 

IV«  ARTICLE.  —  «  Quoique  le  pape  ait  la 
»  principale  part  dans  les  questions  de  foi,  et 
»  que  ses  décrets  regardent  toutes  les  Églises 
)»  et  chaque  Ëglise  en  particulier,  son  jugement 
»  n'est  pas  irréformable,  à  moins  que  le  con- 
»  sentement  de  TËglise  n'intervienne.  > 

«  Outre  que  ces  définitions  étaient,  sur  plu- 
sieurs points,  en  contradiction  avec  la  pratique 
de  l'diglise,  l'Église  elle-même  n'avait  jamais 
encore  formulé,  sur  la  dernière  question,  de 
proposition  dogmatique.  L'assemblée  prenait 
donc  audaoieusement  une  initiative  tout  à  fait 
en  dehors  de  sa  compétence.  Aussi  un  cri  de 
désapprobation  s'éleva-t-il  de  toutes  parts,  no- 
tamment du  sein  de  l'épiscopat  hongrois  et  de 
plusieurs  facultés,  contre  cette  tentative  témé-* 
raire.  Au  milieu  de  cette  immense  protestation, 
il  était  impossible  que  le  pape  gardât  le  silence. 
Si  Innocent  XI  jugea  préférable  de  ne  pas  con- 
damner formellement  la  déclaration,  il  ne  laissa 
pas  néanmoins  que  de  manifester  suffisamment 
sa  pensée,  en  se  prononçant  oontre  cet  acte  dans 
un  bref  publié  immédiatement  après  son  appa- 

1.  Le  conoile  de  Constance  n'est  pas  «seuméoique,  comme  nous 
l'avons  dit  an  mot  Conoile.  Les  décrets  des  sessions  IV  et  V  ne  sont 
eertainement  pas  d*uneoneile  osonméalque,  puisqu'il  n'y  avait  alors 
à  Constanoe  que  robédienoe  du  pape  douteux  Jean  XIIU  et  que, 
de  plus,  Jean  XZIII  s'était  retiré  du  conoile  avant  ees  deux  sessions. 
Quanta  l'approbation  de  ces  décrets  par  le  Saint-Siège  et  leur  eon- 
flrmation  par  la  pratique  de  tonte  TEglise  et  des  pontifes  romains, 
oe  n'itait  qu'un  rêve  des  gallicans  qui  voulaient  faire  passer  leur 
désir  pour  la  réalité,  affirmant  oe  qu'ils  ne  pouvaient  prouver.  (Note 
de  réditeur). 
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rition  *,  en  n'accordant  la  confinnîition  épisco- 
pale  à  aucun  de  ceux  qui  Pavaient  juré,  et  en 
ne  cessant  de  supplier  le  roi  de  révoquer  son 
édit.  Alexandre  VIII  alla  plus  loin;  à  son  lit  de 
mort,  il  ordonna  la  publication  de  la  bulle  In- 
ter  muiiplices,  di'essée  par  lui  quelques  mois  au- 
paravant, et  dans  laquelle  il  réprouvait  et  an- 
nulait la  déclaration  de  Tépiscopat  français  *. 

1.  Litt.  loDoc.  XI,  in  form.  brov.  {Sfondraii,  Oallia  Tindic., din. 
If  §  8,  doo.  59,  p.  448.)  —  Roikovany^  MuDum.  oatholioa,  tom.  I» 
p.  eS4. 

2.  Bulle  Inter  multiplices  d'Alexandre  VIII,  rendue 
le  4  août  1690,  qui  condamne  tant  la  concession  de 
la  Régale  que  la  déclaration  de  1682. 

«  Alexandre,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu 

«  Pour  perpétuer  la  mémoire  de  la  chose. 

«  Au  milieu  des  sollicitudes  sans  nombre  qui  nous 
pressent,  et  qui  sont  attachées  à  notre  charge  pas- 
torale ,  nous  devons  principalement  veiller  sans 
cesse,  avec  un  zèle  et  une  activité  infatigables,  à  ce 
qu'aucune  espèce  d'atteinte  ne  soit  portée  aux  droits 
et  privilèges  de  TÉglise  universelle,  à  ceux  des  so- 
ciétés particulières,  non  plus  qu'à  ceux  des  lieux  sa- 
crés et  des  personnes  ecclésiastiques.  Tel  est  le  mo- 
tif qui  a  fixé,  d'une  manière  toute  spéciale,  notre  at- 
tention sur  les  actes  que  se  sont  permis,  en  France, 
des  archevêques,  des  évéquos,  et  plusieurs  autres 
membres  du  clergé,  dans  une  assemblée  d'État,  te- 
nue il  y  a  plus  de  neuf  ans  :  actes  d'autant  plus  at- 
tentatoires aux  droits  des  Églises  de  France,  et  même 
à  l'autorité  du  Siège  Apostolique,  qu'après  avoir 
poussé  la  licence  jusqu'à  consentir  que  le  droit  de 
Régale  s'étendit  à  toutes  les  Églises  de  ce  royaume, 
ils  n'ont  pas  craint  de  publier  la  Déclaration  qu'ils 
avaient  arrêtée.  Le  dirons-nons?  Aujourd'hui  encore, 
ils  osent  soutenir  ces  mômes  attentats,  et  leur  don- 
ner de  la  publicité,  ainsi  qu'à  ce  qui  en  a  été  la  fu- 
neste conséquence  :  car  ils  ne  tiennent  aucun  compte, 
ou  assurément  ils  font  bien  peu  d'estime  de  tons  les 
avertissements  qui  leur  ont  été  donnés,  à  diverses 
reprises,  mais  toujours  sans  résultat,  quand  nous 
les  pressions  d'abandonner  leurs  tentatives  coupables 
et  leurs  procédés  injustes. 

«  Nous  ne  devions  pas  nous  en  tenir  là  :  nous 
avions  à  garantir,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir, 
les  intérêts  du  Saint-Siège,  de  l'Église  universelle,  de 
chaque  société  particulière,  et  de  tous  les  membres 
du  clergé.  Pour  atteindre  ce  but,  il  nous  fallait  op- 
poser une  Constitution  et  une  Déclaration  aux  actes  de 
l'assemblée  de  France.  Ce  n'est  qu'après  le  plus  mûr 
ovcanipn  fait  par  les  cardinaux  et  par  d'autres  per- 
s  ni:  i"('s  érainents  en  doctrine,  qu'en  vertu  de  l'au- 
'  nt*  quo  le  ciel  nous  a  confiée,  nous  avons  enfin 
V  <  t.  .:  décret.  Nous  avons,  en  cela,  suivi  l'exemple 
1  I  .wnrent  XI,  notre  prédécesseur  de  sainte  mé- 
iiK  :>  ,  qui,  dans  sa  réponse,  en  forme  de  bref,  du 
'I  avril  1682,  à  la  lettre  du  clergé  de  France,  a  an- 
'"iln,  cassé  et  déclaré  nuls  pour  toujours,  les  actes  que 
ce  clergé  s'était  permis  dans  son  assemblée  de  Paris. 

c<  A  notre  tour,  et  de  notre  propre  mouvement, 
nous  déclarons,  par  les  présentas,  que  tout  ce  qui  a 
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Innocent  XII  parvint  enfin,  en  1693,  à  obtenir 
du  roi,  catholique  de  cœur,  la  révocation  de 

été  fait,  dans  cette  fameuse  assemblée  du  clergé  de 
France,  d'après  l'impulsion,  et  par  suite  d'une  vo- 
lonté séculière,  tant  dans  l'afTaire  de  l'extension  de 
la  Régale  que  dans  celle  de  la  déclaration  sur  la  puis- 
sance et  la  juridiction  ecclésiastiques,  au  préjudice^ 
de  l'état  et  ordre  clérical,  comme  au  détriment  du 
Saint-Siège  ;  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  ainsi  que 
tout  ce  qui  pourrait  être  attenté  par  la  suite  ;  nons 
déclarons  que  toutes  ces  choses  ont  été,  sont  et  se- 
ront à  perpétuité  nulles  de  plein  droit,  invaUdes,  sans 
effet,  injustes^  condamnées,  réprouvées,  illusoires,  entiè- 
rement destituées  de  force  et  valeur»  Voulons  aussi  et 
ordonnons  que  tous  les  regardent  maintenant  et  tou- 
jours comme  nulles  et  sans  effet;  que  personne  ne 
soit  tenu  de  les  observer,  ni  qu'en  vertu  de  ces  actes, 
il  ait  été  ou  soit  acquis,  et  encore  moins  qu'en  aucun 
temps,  il  puisse  être  acquis  ou  appartenir  à  qui  que 
ce  soit,  un  droit  ou  une  action  quelconque,  un  titre 
coloré,  ou  une  cause  de  prescription,  alors  même  qae 
cette  prescription  prétendue  pourrait  alléguer  la  plus 
longue  possession.  Nous  statuons  même  et  nous  or- 
donnons qu'on  doit  tenir  à  jamais  ces  actes  comme 
non  existants  et  non  avenus,  comme  s'ils  n'eussent 
jamais  été  mis  au  jour. 

«  Et  néanmoins,  par  surabondance  de  précaution, 
de  notre  propre  mouvement,  après  une  sérieuse  déli 
bération,  et  de  la  plénitude  de  la  puissance  Pontifi- 
cale, nous  condamnons  de  nouveau,  nous  réprouvons  et 
dépouillons  de  leur  force  et  de  leur  effet,  les  articles  sus- 
dits, et  les  autres  choses  préjudiciables.  Nous  protes- 
tons contre  tout  cela  et  en  proclamons  la  nulUté,  inter- 
disant toute  exception  quelconque  contre  cette  bulle» 
surtout  le  prétexte  de  subreption  ou  d^obreption,  de  nul- 
lité ou  d'invalidité  :  décrétant,  au  contraire,  que  les 
présentes  sont  et  seront  à  jamais  valides,  qu'elles 
ont  et  conservent  pleinement  et  entièrement  leur  ef 
fet  ;  qu'elles  doivent  être  partout  jugées  et  définies  de 
la  même  manière  par  les  juges  ordinaires  et  délé- 
gués, quels  qu'ils  soient.  Nous  êtons  à  chacun  d'eux 
toute  faculté  et  autorité  de  juger  et  d'interpréter  au- 
trement :  déclarant  que  ce  qui  pourra  ^  être  attenté 
contre  notre  présente  décision,  avec  ou  sans  con- 
naissance par  quelque  personne  ,  ou  en  vertu  de 
quelque  autorité  que  ce  soit,  est  sans  effet  et  illu 
soire  ;  qu'aucuns  décrets  des  conciles,  soit  qu'ils  aient 
été  allégués  déjà,  soit  qu'on  les  allègue  dans  la  suite, 
quelle  que  puisse  être  la  personne  qui  le  fasse,  n'au- 
ront aucune  valeur  contre  la  teneur  des  présentes, 
non  plus  que  les  autres  prétentions,  coutumes,  droits, 
constitutions,  privilèges,  lettres,  induits  des  empe- 
reurs, princes,  personnages  habiles,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'on  le  produise;  car  nous  prétendon. 
ôter  à  tous  et  à  chacun  de  ces  titres,  et  nous  leui 
ôtons  publiquement  tout  effet  par  la  présente  halle. 
Nous  voulons,  de  plus,  qu'aux  copies  des  présentes, 
même  imprimées,  souscrites  de  lu  main  d'un  notaire 
public,  et  munies  du  sceau  de  quelque  personnage  cons- 
titué en  dignité  ecclésiastique ,  il  soit  ajouté  la  même 
foi  qu'à  l'original  même,  s'il  était  exhibé  et  présenté.» 


GALLTC 

redit  du  2  mars  1682  ^^  en  môme  temps  que  les 
évêques  imploraient  leur  pardon  auprès  du 
pape,  dans  les  termes  les  plus  humbles  s. 

»  Mais  si  après  cela  il  avait  été  possible  de 
conserver  encore  quelques  doutes  sur  le  jugement 
de  l'Église  à  Tégard  de  la  célèbre  déclaration, 
toute  incertitude  aurait  dû  tomber  devant  la 
condamnation  prononcée  par  Pie  VI,  dans  la 
bulle  Auctorem  fidei^  contre  le  synode  diocésain 
tenu  par  Scipion  Ricci,  évêque  de  Pistoie,  le- 
quel avait  adopté  cette  déclaration  comme  l'ex- 
pression de  ses  sentiments  s, 

»  Vingt-six  ans  après  la  mort  de  Bossuet 
(1764),  parut  la  première,  et  quinze  ans  plus 
tard,  la  seconde  édition  de  la  Defensio  dcclaratiO' 
nis  clen  gallicani  *,  sous  les  auspices  de  Pindigne 
neveu  du  grand  prélat.  Cet  ouvrage,  Bossuet 
l'avait  entrepris  à  l'instigation  de  Louis  XIV, 
puis  abandonné,  puis  encore  remis  sur  le  mé- 
tier, fl  est  certain  que  le  roi  et  lui  avaient  com- 
plètement renoncé  à  leur  projet  primitif  de  le 
livrer  à  la  publicité.  La  composition  de  ce  livre 
avait  dû  mettre  son  auteur  dans  une  cruelle 
perplexité;  la  déclaration  de  1682  était  son 
œuvre,  et  en  lui  donnant  force  de  loi  par  son 
édit,  Louis  XIV  s'était  acquis  le  droit  d'en  exi- 
ger la  démonstration  scientifique.  Bossuet  écri- 
vit la  défense  de  cette  déclaration  ;  mais  cet  acte 
de  faiblesse  inquiéta  ses  dernières  années.  Tou- 
tefois, pour  quiconque  sait  par  expérience  com- 
bien il  y  a  loin  des  premiers  essais,  môme  très 
multipliés,  d'un  ouvrage,  î\  la  forme  définitive 
sous  lacfuelle  il  paraît  au  jour,  il  est  évident 
qu'on  ne  peut,  sans  injustice,  imputer  à  l'é- 
vêque  de  Meaux  la  responsabilité  de  la  De- 
fensio   declarationis  ,    ses    éditeurs    posthumes 

1.  Dana  sa  lettre  à  Innocent  XII,  Loais  XIV  disait  :  Et  parc« 
que  je  tàcbe  de  lui  témoigner  mon  respect  filial  par  lee  preaves 
les  plus  fortes  dont  je  suis  capable,  je  suis  bien  aise  de  faire  sçavoir 
&  V.  s.  que  j'ai  donné  les  ordres'  nécessaires,  afin  que  les  affaires 
coQlenncs  dans  mon  édit  du  2  de  mars  168S,  concernant  la  déela- 
ration  faite  par  le  clergé  dn  royaume  (à  quoi  les  conjonctnres 
d'alors  m'aroient  obligé)  n'ayent  point  de  suite.  Et  comme  je  son- 
haile  non-seolement  que  V.  S.  soit  informée  de  mes  sentiments, 
mais  aussi  que  tout  le  monde  sçaohe  par  un  témoignage  public 
la  vénération  que  j'ai  pour  ses  grandes  et  saintes  qualités,  eto« 
{Rosko9«ny,  a.  a.  0.,  p.  215.  —  Soardij  a.  a.  0.,  p.  II,  p, 
134.) 

2.  Ils  disaient  :  Ad  pedea  BeatitudinisTestrœprovoIutiprofitemur 
et  declaramas,  nos  Tchementer  quidem  et  supra  id  quod  dici  po- 
test  ex  corde  dolere  de  rébus  gestis  in  comitiis  pnsdictis,  qua 
SaaeUlati  vestrae  ejosque  predecessoribus  summopere  displicue- 
ront  :  ac  proinde  quidquid  in  iisdem  comitiis  circa  ecclesiasticam 
poteslatem  et  pontificiam  auctoritatem  decretum  censere  potuit, 
pro  non  décrète  habemus  et  habendum  esse  declaramus.  {Rosko* 
sany,  a.  a.  0.,  p.  223.) 

3.  Pii  y/,  P,,  Const.  985,  ann.  1794,  28  aug.  ^Boll.  Roman. 
Contin.,  tom.  IX,  p.  396.) 

4.  La  première  ent  lieu  à  Lazembonrg,  en  1730  ;  la  seconde  à 
Amsterdam,  en  1745. 
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n'offrant  surtout  aucune  garantie  de  fidélité  ^ 
»  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  livre  eut  pour  funeste 
conséquence,  que,  empruntant  son  autoritt-  à 
celle  de  Bossuet,  il  devint  le  critérium  du  gal- 
licanisme, qui  prit  une  telle  extension  pendanl 
la  lutte  du  jansénisme  contre  les  jésuites,  qu'il 
fallut  déployer  les  plus  grands  efforts  pour 
faire  recevoir  en  France  la  bulle  Unigenitus  2, 
par  laquelle  Clément  XI  condamnait  les  erreurs 
de  Quesnel(17<3).  Cinquante-trois  ans  plus  tard 
(1766),  Louis  XV  promulguait  de  nouveau  l'é- 
dit  du  2  mars.  Le  gallicanisme  recrutait  de 
jour  en  jour  de  plus  nombreux  adeptes  dans 
les  rangs  du  «lergé  comme  parmi  les  laïques,  et 
il  survécut  à  la  Révolution.  Néanmoins,  l'exem- 
ple des  évoques  qui  se  prononcèrent  encore,  en 
4826,  pour  les  libertés  gallicanes  *,  n'a  pas  trouvé 
depuis  de  nombreux  imitateurs,  et  l'épiscopat 
français,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  a  ré- 
pudié entièrement  ces  prétendues  libertés,  qui 
ne  comptent  plus  guère  de  partisans  que  dans 
la  bureaucratie  ^ 

»  Mais  les  effets  du  gallicanisme  ne  se  sont 
point  renfermés  dans  les  limites  de  la  France  ; 
ils  ont  fait  invasion  dans  tous  les  pays  catholi- 
ques, surtout  dans  les  monarchies  soumises  au 
sceptre  des  Bourbons.  En  Allemagne,  cette  ten- 
dance fut  en  grande  partie  l'œuvre  d'un  coad- 
juteur,  qui  lui  donna  son  nom  et  contribua  plus 
que  personne  à  son  succès. 

PébrorUanisme.  Joséphisme. 

»  Il  aurait  été  impossible  au  gallicanisme^  pour 
se  répandre  hors  de  France,  de  trouver  un  pro- 
pagateur plus  actif  que  Zéger  Bernard  Van"*  Es- 
pen,  canoniste  hollandais.  Cet  écrivain,  tant 
dans  son  principal  ouvrage  sur  le  droit  ecclé- 
siastique que  dans  un  grand  nombre  de  traités 
particuliers,  a  présenté  les  principes  des  libertés 
gallicanes  comme  la  base  normale  des  rap- 
ports, soit  de  l'épiscopat,  soit  du  pouvoir  sécu- 
lier avec  le  pape  5.  Les  écrits  de  Van  Espen, 
où  brille  une  grande  richesse  d'érudition  histo- 
rique, puisée,  il  est  vrai,  le  plus  souvent  dans 
Thomassin,  pourront  toujours  être  consultés 
avec  fruit,  tant  à  cause  de  l'extrême  clarté  de 
style  qui  le  distingue,  que  de  Tabondance  des 
matériaux  qu'ils  renferment;  mais   les  idées 

1.  Soardi,  a.  a.  O.,  p.  II,  p.  171  sqq.  —  Quis  est  Pelrus?  p.  128 
sqq.  —  De  Maistre.   ibid.,   p.  224  sqq.  —  Walter,  Kirchenrecht. 

2.  BuUar.  Roman.,  tom.  X,  p.  I,  p.  340. 

3.  VuUlefrof/j  Traité  de  l'administration  du  culte  catholique 
(Paris,  1826),  s.  ▼.  Déclaration,  p.  234.  RUhter,  Kirchenrecht. 

4.  L'ouTTage  do  Vuillefroy,  cité  dans  la  note  précédente,  témoi- 
gne presque  à  chaque  page  de  cet  esprit  de  la  bureaucratie.  — 
WatteTt  Bonner  Kirchenîexikon,  vol.  II,  p.  869. 

5.  §  7.  —  Éditions  diverses  des  œuvres  comptôtes  do  Van  Es- 
pen :  Lovan.  1753.  —  Venet.  1760.  —  Coloa.  Agripp.  1777. 
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qui  leur  servent  de  base,  et  les  tendances  qui 
s'y  révèlent  à  chaque  page  S  ne  justifient  que 
trop  la  condamnation  qu'ils  se  sont  attirée  de  la 
part  du  saint-siège  '. 

»  L'influence  du  savant  canoniste  sur  la  dif- 
fusion des  pernicieuses  doctrines  dont  nous  ve- 
nons de  tracer  Thislorique,  a  été  très  considé- 
rable, surtout  dans  ce  qui  concerne  la  position 
du  pouvoir  temporel  vis-à-vis  de  la  puissance 
spirituelle,  et  l'on  peut,  sans  hésiter,  considérer 
en  grande  partie  comme  son  œuvre  la  guerre 
engagée  avec  le  pape  par  le  disciple  de  Van 
Espen,  Nicolas  de  Houtheim,  coadjuteur  de 
Trêves. 

»  Dans  l'année  i  763»  Houtheim  3  publia,  sous 
le  pseudonyme  Justinus  Fébronius,  un  livre  in- 
titulé :  de  Statu  Ecclesix  et  légitima  potestate  Ro- 
mani Pontifieis  liber  singularis  ad  reuniandos  dissi' 
dentés  in  religione  christianos  (  omposittu  *.  Ce  livre 
a  valu  à  son  auteur  une  malheureuse  célébrité! 
Son  intention,  comme  le  titre  le  dit,  était  la 
réconciliation  des  protestants  avec  l'Église  ; 
mais  ce  résultat,  Fébronius  prétendait  le  réali- 
ser par  l'admission  des  dogmes  delà  confession 
dissidente;  et,  en  effet,  plusieurs  de  ses  maxi- 
mes fondamentales  étaient  empruntées  à  Puf- 
fondorf ,  ce  qui  lui  attira  les  louanges  d'un 
grand  nombre  d'hérétiques,  maïs  nullement  de 
toute  la  secte  s.  Gomme  il  allait  beaucoup  plus 
loin  que  les  gallicans  et  les  jansénistes,  la  con- 
damnation de  ses  erreurs  ne  pouvait  se  faire 
attendre;  elle  fut  prononcée  le  27  février  de 
Tannée  n54,  p<ir  le  pape  Clément  XIII  «.  Aussi- 
tôt après,  la  plupart  des  évoques  d'Allemagne 
interdirent  égalemer'i  l'entrée  de  leur  diocèse  à 
récrit  d'Houtheim  7. 

»  Le  fébronianisme,  ainsi  désigné  par  le  nom 
de  son  auteur,  et,  nonobstant  la  préface  la  plus 
flatteuse,  système  des  plus  outrageants  pour  la 

1.  Sapra,  g  7.  —  Zactaria,   Anlifebron.  Tind.,  toI.  II,  p.  448 
Bqq.  -    Nardi,  De  parochi,  vol.  lï,  p.  360  «qq. 
1.  Backhus^  AcU  Van-Espeniana,  MeohI.  1827. 

3.  Zaecearia,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p,  3. 

4.  Ce  livre  parai  d'abord  à  Francfort  et  eat  enanite  plaaieors 
édiliona,  tant  dans  cette  ville  qu'à  Venise.  Des  additions  successi- 
ves, provoquées  par  de  nombreuses  attaques,  et  publiées  sous  les 
pseudonymes  do  Jnstinianus  novns,  Johannes  Clericus,  Aulus  Jor- 
danus,  Johannes  a  Calore,  Theodorus  a  Palode,  loi  firent  attein- 
dre, en  1774,  les  proportions  d'un  ouvrage  en  quatre  volumes, 
dont  le  dernier  se  composait  de  deux  parties. 

5.  La  méthode  proposée  par  Fébronius  était  complètement  im- 
praticable, reposant  sur  des  suppositions  entièrement  fausses.  C'est 
ce  que  reconnurent  même  des  écrivains  protestants  qui,  par  cette 
raison,  s'élevèrent  contre  lui,  entre  autres  C.  F.  Bahrdty  Diss.adv. 
Justin.  Febron.  Tract.  Lips.  1763. 

6.  La  condamnation  elle-même  n'est  point  dans  le  BoUar.  Ro- 
man, eontin.  ;  tom.  Il;  mais  on  y  trouve  la  lettre  du  pape  à 
révéqoe  de  Wurzbourg  et  celle  à  rarohevéque  de  Mayenee,  où  on 
lit  :  Nos  hune  librum  nuper  proscHpnmui. 

7.  Zaecariû,  a.  a.  0.,  tom.  1,  p.  34  sqq. 


dignité  du  saint-siège,  peut,  malgré  ses  nom- 
breuses contradictions  ',  être  ramené  aux  prin- 
cipes suivants  *  : 

»  D'abord  voici  quel  est  le  point  de  départ  de 
Fébronius  :  Jésus-Christ  a  conféré  le  pouvoir 
des  clefs  à  tout  le  corps  des  fidèles,  en  ce  sens 
que  le  corps  des  fidèles  possède  ce  pouvoir,  à 
parler  le  langage  de  l'auteur,  radicaliter  et  prtn- 
cipaliter,  et  les  prélats,  rnitaliter  et  usufructualiter. 
Ce  principe  posé,  il  affirme  que  chaque  évéque 
tient  immédiatement  de  Dieu  son  autorité,  et  a 
reçu,  comme  successeur  des  apôtres,  le  droit  il- 
limité de  dispense,  de  jugement  en  matière 
d'hérésie  et  de  consécration  épiscopale.  Il  admet 
bien  que  Pierre  a  été  distingué  par  Jésus-Christ 
entre  tous  les  apôtres,  et  qu'il  en  a  reçu  la  pri- 
mauté; mais  il  ne  voit  dans  cette  primauté 
qu'une  simple  prééminence,  semblable  à  celle 
du  métropolitain  sur  lés  suffragants.  Le  pape  a, 
sans  doute,  la  charge  spirituelle  de  toutes  les 
Églises;  il  exerce  à  leur  égard  un  droit  d'ins- 
pection et  de  direction,  mais  il  ne  peut  récla- 
mer aucune  juridiction  1  Comme  chef  de  la  chré- 
tienté, il  est  supérieur  à  chaque  évoque  en  par- 
ticulier; il  a  sur  lui  la  majoritaSy  mais  il  ne  l'a 
point  sur  le  corps  épiscopal  dans  son  ensemble, 
seul  véritable  souverain  de  l'Église.  Par  consé- 
quent, alors  môme  que  le  pape  n'assiste  point 
au  concile,  celui-ci  ne  peut  ôtre  pour  cela  con- 
sidéré comme  un  corps  acéphale  ;  car  sa  pri- 
mauté est  dans  l'Église,  et  non  au-dessus  d'elle. 
Par  la  môme  raison,  le  pape  ne  peut  rien  non 
plus  contre  les  canons;  car  il  ne  les  domine 
pas,  il  est  seulement  chargé  de  les  mettre  à  exé- 
cution. Il  est  donc  permis  d'en  appeler,  en  tout 
temps,  du  pape  au  concile,  le  pontife  romain 
n'étant  point  un  tribunal  de  dernière  instance, 
ni  un  monarque  absolu,  ni  un  docteur  infail- 
lible. Ainsi,  il  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
l'Église,  faire  des  lois  irrévocables  et  obliga- 
toires pour  tous  les  fidèles,  ni  en  imposer  l'exé- 
cution en  la  sanctionnant  d'une  menace  d'ex- 
communication. Grâce,  il  est  vrai,  aux  complai- 
santes concessions  des  évoques,  et  plus  encore, 
aux  extorsions  des  papes,  le  saint-siège  s'est 
enrichi  dans  le  cours  des  siècles  d'une  foule  de 
prérogatives;  mais  c'est  précisément  pourquoi 
il  est  nécessaire  de  ramener  TÉglise  à  son  état 
normal,  tel  qu'il  avait  été  constitué  par  les 
quatre  premiers  conciles  œcuméniques.  Or,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  le  moyen  le  plus  puissant 
était  que  les  évoques  refusassent  toute  promul- 
gation aux    bulles  du  pape  ,  toutes  les  fois 

1.  Tom.  11,87,  p.  180. 

t,  K.  A.  Menxely   Neuere  Gesohiohte   der  Deutiehen,  Bd.  X(i 
6.  457. 


GALLIGA 

qu'elles  paraîtraient  élever  un  obstacle  à  la  li- 
berté de  l'Église  *. 

»  Jusqu'ici  on  pourrait  croire  que  le  système 
de  Fébronius  se  place  uniquement  sur  le  terrain 
du  pouvoir  spirituel,  et  demeure  entièrement  en 
dehors  de  ce  qui  touche  aux  rapports  de  l'É- 
glise et  de  l'État.  Mais  l'auteur  sentait  trop  bien 
que,  pour  conquérir  cette  liberté  ecclésiastique 
à  laquelle  il  aspirait,  les  évoques  avaient  besoin 
d'un  auxiliaire.  Aussi  tourne-t-il  ses  regarda  vers 
la  puissance  temporelle,  et,  l'invitant  à  le  se- 
conder dans  la  réalisation  de  son  système,  il 
recommande  aux  princes,  entre  autres  moyens, 
d'avoir  surlout  recours  à  la  convocation  des 
conciles  généraux,  au  placet,  à  Tappel  comme 
d'abus,  et  finalement  au  refus  d'obéissance. 

»  Du  reste,  Fébronius  pouvait  absolument  se 
dispenser  d'assigner  expressément  ce  rôle  à  la 
puissance  séculière;  il  découlait  forcément  de 
ses  principes.  Tel  est,  en  effet,  le  caractère  es- 
sentiel de  la  vérité  catholique,  qu'un  seul  doute 
élevé  sur  un  point  dogmatique   met   aussitôt 
toute  la  doctrine  en  question.   Mais  ce  qui  im- 
porte surtout  pour  le  maintien  deTéconomic  in- 
térieure et  extérieure  de  l'Église,  c'est  que  le 
fondement  et  le  véritable  centre  de  gravité  sur 
lequel  repose  tout  l'édifice  ne  soit  point  renversé 
ou  déplacé.  En  mutilant  les  droits  et  les  préro- 
gatives du  pape,  en  ne  lui  accordant  plus,  comme 
Fébronius,  qu'une  prééminence  d'honneur,  en 
contradiction   flagrante   avec   les    paroles  for- 
melles du  Christ,  en  résuUe-t-il  au  moins  pour 
les  évoques  une  garantie  réelle  de  liberté  dans 
l'exercice  de  la  puissance  ecclésiastique?  Point 
du  tout;  c'est  chose  impossible!  Ils  ne  peuvent 
exister  comme  corps  spirituel,  comme  Église, 
qu'à  la  condition  de  se  grouper  autour  d'un 
centre  unificateur;  s'ils  abandonnent  celui  que 
Dieu  lui-même  leur  a  donné,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'ils  en  cherchent  un  autre.  Ce  nouveau 
centre,  ce  nouveau  fondement,  ils  prétendent  le 
trouver  alors  dans  le  pouvoir  temporel,  dans 
les  bras  duquel  ils  se  jettent,  dans  l'espoir  qu*il 
pourra  relier  dans  ses  mains  puissantes  l'édifice 
de   l'unité  chrétienne  qui   s'écroule  de  toutes 
parts.  De  son  côté,  le  pouvoir  temporel,  séduit 
par  la  perspective  d'un  accroissement  de  puis- 
sance, en  acceptant  cette  mission,  prend  réelle- 
ment le  rôle  du  pape  ;  mais  il  le  remplit  comme 
un  intrus,  sans  vocation  et  sans  titre,  à  sa  ma- 
nière et  avec  les  moyens  affectés  à  sa  fin  spé- 
ciale. De  sorte  qu'au  lieu  d'avoir  reconquis  une 

1.  Noas  n'ATons  pas  à  relever  ici  tout  ce  que  ce  flyelëme  ren- 
ferme de  faax.  II  nons  suffit  do  renvoyer  aux  chap.  i,  2,  3,  4,  6, 
8  el  9  du  livre  du  Dr  Philips.  On  le  trouve  aussi  réfuté  dans  tout  le 
eour»  de  noire  IHeHomuare  du  Droit  canonique,  (Note  de  TEdi- 
tear.) 
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indépendance  chimérique,  l'Église  se  trouve  en 
définitive  l'esclave  de  l'autorité  séculière.  C'est 
cette  cruelle  déception  que  Clément  XIII  pei- 
gnait si  vivement  aux  yeux  de  l'archevêque  de 
Mayence,  quand  il  lui  écrivait  :  a  Vous  n'igno- 
»  rez  pas  dans  quel  abîme  de  misère  sont  tom- 
»  bées  les  églises  dont  les  évoques  s'étaient 
»  flattés  de  rehausser  l'importance  en  môme 
»  temps  que  la  dignité  de  leur  siège,  par  l'a- 
»  baissement  de  l'autorité  papale,  et  comment 
»  les  novateurs  ont  fini  par  jeter  l'épiscopat 
»  dans  les  chaînes  do  la  servitude.  » 

Or,  comme  l'épiscopat,  qui  s'est  mis  dans 
cette  situation,  se  trouve  forcé,  à  raison  des 
distinctions  de  peuples  et  d'États,  de  recourir  à 
des  princes  différents,  pour  se  procurer  le  lien 
d'unité  nécessaire,  il  s'ensuit  fatalement  que  l'É- 
glise, une  et  universelle,  se  fractionne  en  églises 
locales  et  particulières;  et  cet  état  de  choses 
dure  jusqu'au  jour  où  la  justice  de  Dieu  éclate 
comme  la  foudre,  brise  les  sièges  épiscopaux, 
et  renverse  les  trônes  sur  les  ruines  des  dynas- 
ties. Combien  de  leçons  de  ce  genre  l'histoire  a 
déjà  données,  et  pourquoi  faut-il  qu'elles  soient 
toujours  perdues  ! 

Fébronius  se  soumit,  en  4778,  à  une  rétracta- 
tion de  ses  erreurs  *,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été 
parfaitement  sincère  •.  Son  système  provoqua 
une  série  de  réfutations,  parmi  lesquelles  celles 
de  Zacharie  et  de  Bellini  méritent  une  mention 
spéciale  ^ .  Mais  le  fébronianisrae,  par  les  pro- 

1.  Wyttembach  et  Atullerj  Gesta  Trerir.,  vol.  UI,  Animadver- 
siones  et  additamenla,  p.  54  sqq.  «  Katholiken.  «  Jahrg,  1843,  Bd. 
r,  s.  87. 

2.  JuMtini  Febronii,  JurisconsuUi,  Commentarius  in  snam  relrnc- 
tationem  Pio  VI  P.  M.  Kalend.  novembr.  1778,  submissam.  Fran- 
cof.  1781.  —  Gerdily  Opéra,  tom.  XllI,  p.  177  sqq. 

3.  Sappef,  sotis  le  nom  de  Justinianus  Frobenius,  Epistola  ad 
Cl.  V.  Juslinnm  Febronium,  Jotam,  de  légitima  polestate  Summi 
Pontificis.  —  J.  Kkintr,  Ad  Justini  Febronii  librum  observationes 
quœdam  sammariœ.  —  Epislola  Ladislai  Simmoschovini  Tusci- 
Romœ  et  a  Sorbona  Lutetia  Parisorium  probata.  Siens,  1765.  — 
Greg.  Trauhoein,  Viindiciœ  adversus  Just.  Febronii  Jcli  do  abusa 
et  usurpatione  snmmn  potestalis  pontiflciai  librnm  siogularem 
liber  singalarîs.  Aag.  Vind.  1755.  —  Universitatia  Coloniensis  de 
proscriptis  a  S.  S.  D.  N.  Clémente  div.  prov.  Papa  XllI.  Aclis 
pseudo-synodi  nltrajeeUnœ  —  etlibrisJust.  Febronii  Joti—Judicium 
academicum.  Colon.  1765.  —  R>  M,  Corsi,  de  Légitima  po testai e 
et  spirituali  monarchia  Romani  Pontificis;  12  thèses,  Florent. 
1765.  ^F.  X.  Zeeh,  de  Jndic.  ccclea.,  tit.  Xlll  (de  sohismate;. 
Ingolst.  1766.  —  Giul,  Ant.  Sangalli.  Dello  slato  dolla  Chiesa  o 
légitima  potesta  del  Romano  Pontefice,  1766.  —  Zaccaria,  Anlife- 
bronio.  Pisaur.,  4  vol.  in-8,  1767.  —  Sappel,  Liber  siogularls  ad 
formandum  genuinnm  conceptum  de  statu  Ecclesiie  et  Summi 
Pontificis  polestale,  Aug.  Vind.  1767.  —  Kau/fmans,  Pro  statu 
Ecclesios  catholicœ  et  légitima  polestate  Romani  Pontificis.  Colon. 
Agp.  1767.  —  ConstantinOt  Disinganno  sopra  Toggelto  scritto  in 
fronte  del  libro  inlitolato  De  statu  Ecclesiie,  etc.  Ferr.  1767.  — 
I tal us  (  Via/or,  de  Coceaglia)  ad  Febronium,  Luc.  176B.  —  P. 
Ballerinf,  de  Polestate  ecclesiastica  sommorum  Pontificum  et  Con- 
oiliorum  generalium  liber,  una  cum  vindiciis  auctoritatis  pontiliciio 
contra  opus  Just.  Febronii.  Veron.  1768.  —  Zaccaria  y  Antifebro- 
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messes  tlatteuses  qu'il  faisait  reluire  aux  yeux, 
des  évoques  et  des  princes,  exerçait  sur  leur 
esprit  une  trop  grande  séduction,  pour  que  ses 
fausses  doctrines,  propagées  par  une  foule  de 
pamphlets  et  d'autres  écrits  plus  importants,  ne 
fussent  pas  accueillies  plus  favorablement  que 
ces  réfutations, 

»  Mais  nulle  part  cet  accueil  ne  fut  plus  em- 
pressé qu'à  la  cour  d'Autriche,  où  la  théorie  de 
Fébronius  eut  pour  protecteurs  et  premiers  dis» 
ciples  le  prince  de  Kaunitz  ^  et  le  janséniste 
Van  Swieten,  directeur  des  études.  Ainsi,  grand 
nombre  de  canonistes  autrichiens  s'enrôlôrent- 
ils  avec  ardeur  sous  le  drapeau  de  cette  perni- 
cieuse doctrine.  Les  plus  remarquables  furent 
Cybel  et  Rantenstrauch;  le  premier,  qui  avait 
déjà  publié  un  traité  ex  professa  sur  le  droit  ec- 
clésiastique *,  composa  sous  ce  titre  :  «  Qu'est- 
ce  que  le  pape  ?»  un  libelle  qui  lui  valut  d'être 
condamné  dans  la  bulle  Super  soliditate  3  (1786); 
et  réfuté,  à  sa  honte,  par  un  écrivain  distingué 
du  protestantisme  4. 

»  Mais  personne  n*embrassa  avec  plus  de  zélé 

nius  vindicatus,  Casen.  4  vol.  in-S,  1771.  —  Carrichy  do  Eceleaîa, 
Rom.  Pont,  et  Episc.  leg.  pot.  Colon.  1773.  —  (/.  A.  SangalK),  Ro- 
mani Pontifîcis  summa  auclorltas,  jus  et  prasstanlia  œcumenicoram 
conciliorum.  Favent.  1779.  —  MamacM,  Cri  gènes  (§6,  N.  6).  — 
Zarearia,  Antifebr.  vind.,  tom.  I,  p.  8  sqq. 
;      1.  Wyttenbaeh,  a.  a.  G..,  N.  3,  p.  55. 

2.  /.  V.  Cybel,  introductio  in  jus  ecclesiasticam  oathol.  Viennie, 
1778,  4  tom.  —  Steph.  Bantenstrauch,  Inslituliones  juris  écoles. 
Oermaniie  accommodalœ,  Lom.  I,  Prag.  1772.  Synopsis  jnris  eccle- 
siastici  public!  et  prlvali,  quod  pcr  terras  heeredilarias  Augustis- 
rimœ  Imperatriois  Mari»  Theresiœ  obtinet.  Vindob.  1776,  in-8o. 
/.  P.  a  HieggeTt  Jnstitutiones  jurispradeotis  ecclesiasticiB,  IV  ParL 
Viennœ,  t76S  ;  éd.  noT.  1774. 

3.  Ballar.  Roman,  contin  ,  tom.  VH,  p.  671  sqq.  —  MamachXy 
£pistolœ  ad  auctorem  anonymnm  opnscnli  inscripti  :  Quid  est 
Papa?  Rom.  1787.  —  Gerdd,  Gonfutazione  di  due  Hbelli  diretti 
contra  il  brève  Super  iolidita^e,  Rom.  1789  (Oper.,  tom.  Xll 
p.  15.)  Apologie  eompendiaria  del  brève  di  S.  Padre  Pio  VI  Super 
toMitate,  Rom.  1791  et9S  (Oper.,  lom.  XIII,  p.  111  sqq.). 

4.  Qu'est-ce  que  le  pape?  A  cette  question  Jean  MulUr  répond  : 
«  On  dit  :  Ce  n'est  qu'un  évèqae  ;  oui,  comme  Marie-Thérèse  n'est 
«  qu'une  comtesse  de  Habsbourg,  Louis  XIV  qu'un  comte  de  Pa- 
tt  ris,  le  héros  de  Rosbach  et  de  Leulhen,  un  de  ZoUern.  On  sait 
«  quel  pape  a  oonronné  Charlemagne  premier  empereur,  mais  qui  a 
«  institué  le  premier  pape  ?  Le  pape,  c'était  un  évèque  ;  oui,  mais 
«  c'était  aussi  le  saint-père,  le  pontife  suprême,  le  grand  khalife 
«  (c'est  ainsi  que  le  nomme  Abuiféda,  prince  d'Amath)  de  tous  les 
«  royaumes  et  princ-pautés,  de  toutes  les  souverainetés  et  cités  de 
«  l'Occident,  qui  a  civilisé  les  jeunes  générations  barbares  de  nos 
«  contrées  par  la  crainte  de  Dieu.  Sans  autre  arme  que  la  prière 
«  pour  conserver  à  un  nombre  infini  d'hommes  le  trésor  que  leur 
«  ont  transmis  les  âges  antiques,  et  à  l'Eglise,  son  pasteur  sn- 
«  préme,  et  à  la  famille  chrétienne,  son  chef  spirituel  ;  n'ayant  à 
«  faire  entendre,  au  milieu  du  fracas  des  armes  dont  retentit  notre 
«  siècle,  que  les  accents  plaintifs  d'une  Toix  suppliante,  qui  sem- 
«  ble  vouloir  apprendre  au  monde  si  elle  est  encore  écoutée  par 
»  les  chefs  des  peuples,  ou  si  elle  ne  l'est  plus  que  de  Dieu  seul  ; 
«  dépouillé  de  tons  ces  appareils  du  pouvoir  et  de  la  force,  qui 
«  portent  dans  l'âme  la  erainte  et  l'e^^i  ;  puissant  seulement  par 
»  les  grâces  célesAea  de  la  bénédioUon,  il  est  encore  saint  dans  dee 


les  principes  du  fébronianisme  que  l'empereur 
Joseph  II 1,  qui,  du  jour  où  il  prit  lui-même  les 
rênes  du  gouvernement  (<780),  s'appliqua  de 
toutes  ses  forces  à  les  mettre  en  pratique.  Élevé 
par  deux  jésuites,  l'empereur  était  parfaitement 
convaincu  de  la  vérité  du  catholicisme;  il  n'é- 
tait pas  moins  pénétré  de  Tidée  que  le  premier 
devoir  de  tout  souverain  est  de  se  dévouer  tout 
entier  au  bien  général  de  son  peuple.  Malheu- 
reusement, il  ne  voyait  l'Église  qu'à  travers  le 
prisme  mensonger  du  gallicanisme  et  du  fébro- 
nianisme ;  et,  à  ses  yeux,  la  grandeur  et  la  pros- 
périté d'un  peuple  consistaient  exclusivement 
dans  l'accroissement  de  sa  puissance  financière 
et  militaire,  et  il  faisait  de  cette  œuvre  le  but 
suprême  de  tous  ses  efforts.  De  ce  point  de  vue, 
qui  est  celui  de  l'absolutisme  moderne,  il  devait 
voir  nécessairement  dans  l'autorité  du  saint- 
siège  le  plus  grand  obstacle  à  la  réalisation  de 
ses  projets  ambitieux.  Par  là  s'explique  égale- 
ment son  antipathie  invincible  pour  tous  les 
ordres  religieux  qui  ne  se  rattachaient  pas  à  la 
société  séculière  par  quelque  fonction  de  la  vie 
pratique.  Toutes  les  mesures,  tous  les  actes  du 
règne  de  Joseph  II  furent  inspirés  de  cet  esprit 
de  gouvernementalûsme,  et  dirigés  dans  le  sens 
de  la  prédominance  exclusive  du  pouvoir  tem- 
porel 2.  Le  placet  fut  rigoureusement  exigé 
pour  toutes  les  bulles  papales,  ainsi  que  pour 
les  mandements  et  lettres  pastorales  des  pre- 
miers pasteurs.  Les  évêques  durent  désormais 
prêter  à  l'empereur  le  serment  de  fidélité  avant 
leur  confirmation  et  ne  demander  à  Rome  aucun 
pouvoir  pour  les  dispenses,  mais  les  accorder 
de  leur  propre  chef,  en  vertu  de  l'autorisation 
du  souverain.  Aucune  espèce  de  titre  ne  devait 
non  plus  être  sollicitée  de  la  faveur  pontificale. 
»  Pour  se  créer  un  clergé  plus  docile  à  ces 
principes,  l'empereur  supprima  les  séminaires 
épiscopaux  et  les  remplaça,  pour  chaque  pro- 
vince 3,  par  un  séminaire  général  dont  tous  les 
autres  n'étaient  plus  que  les  succursales.  Quant 
aux  ordres  monastiques,  Joseph  leur  interdit 

«  milliers  de  cœurs,  grand  auprès  des  potentats  entourés  du  res- 
«  pect  des  peuples,  dépositaire  d*une  autorité  devant  laquelle  ont 
«  passé,  depuis  la  race  des  Césars  jasqu'â  la  famille  des  Habsbourg, 
«  une  foule  de  nations  célèbres  et  tous  les  héros  qu'elles  ont  pro- 
«  dui(s.  »  (MûUer,  SaimU.  Werke,  Bd.  8,  5,  58). 

1.  Bist.pol  Blalter.  vol.III.p.  «9  sqq.,  vol.  VUIJp.Wl  sqq. 
—  Menxel,  a.  a.  0.,  Bd.  XII,  Abth.  1,  S.  28.  ^  Memorie  storicho 
di  Monsignoro  Bartolomeo  Pacca,  ora  Cardinale  di  S.  Ghiesa,  sul 
di  lui  soggiorno  in  Germania  deU'anno  1786  I7d4.  Rom.  éd.  Sda, 
1831.  —  Aug,  Theiner,  Geschichte  der  deatschen  Bildong  sans- 
alten.  Mainz,  1845. 

2.  Codex  juris  ecclesiastici  Josephini,  Presb.  1788,  2  Bde. 

3.  «  Ces  établissements,  dit  Theiner  {p.  304),  étaient  une  dérision 
de  la  religion  et  l'opprobre  de  l'hutnanilé  »  En  effet,  nulle  part, 
n'avaient  été  enseignés  d'aussi  abominables  principes.  Aussi  les 
appelait-on  le  séminaire  général  de  la  moderne  Babylone. 
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d'abord  toute  relation  avec  les  généraux  qui  ne 
résidaient  pas  sur  le  territoire  de  l'empire;  puis 
il  leur  défendit  de  recevoir  des  étrangers,  et 
môme,  provisoirement,  aucun  novice;  en  môme 
temps,  tous  les  ordres  contemplatifs  furent  abo- 
lis. En  quelques  mois,  sept  cents  monastères  de 
tout  genre  avaient  disparu.  A  ces  mesures  d'in- 
tolérance vint  se  joindre  ensuite  un  édit  qui 
inaugurait  légalement  la  tolérance  universelle 
de  toutes  les  confessions  chrétiennes. 

a  Un  tel  égarement,  de  la  part  d'un  prince, 
d'ailleurs  profondément  attaché  à  la  foi  catholi- 
que, est  difficile  à  comprendre.  Il  fallait  que  sa 
conscience  eût  été  faussée  par  de  bien  funestes 
doctrines,  tant  religieuses  que  politiques,  pour 
que  non  seulement  il  se  mît  dans  une  opposition 
violente  et  systématique  à  Tégard  de  Rome,  et 
fermât  son  cœur,  capable  pourtant  de  nobles  et 
généreux  sentiments,  aux  prières  personnelles 
du  pape,  mais  en  vint  à  rompre  complètement 
avec  le  chef  de  TÉglise,  en  môme  temps  qu'il 
attentait  avec  un  déploiement  inouï  d'illégalité 
et  d'arbitraire  à  la  conscience  même  de  ses  peu- 
ples, en  violentant  leur  foi  religieuse,  et  exécu- 
tait une  série  de  mesures  politiques  dignes  des 
Tibère  et  des  Néron,  et  qui,  par  les  haines  qu'el- 
les allumèrent  dans  le  cœur  du  peuple  allemand, 
faillir€nt  le  précipiter  de  son  trône  déjà  chance- 
lant. 

»  A.vec  une  pareille  direction  d'esprit,  il  n'est 
pas  étonnant  que  l'empereur  Joseyh  ait  em- 
brassé avec  tant  de  chaleur  le  parti  des  trois 
électeurs  ecclésiastiques  qui  s'étaient  insurgés 
contre  l'autorité  du  saint-siège.  Dès  l'année  1769, 
ils  lai  avaient  remis  un  écrit,  dû  probablement 
à  la  plume  de  Houtheim,  dans  lequel  ils  expo- 
saient leurs  griefs  au  sujet  de  prétendus  empié- 
tements du  pape  dans  leur  juridiction,  par  les 
pouvoirs  conférés  à  ses  nonces.  Pie  VI  ayant, 
en  1785,  sur  la  demande  formelle  de  Charles- 
Théodore,  électeur  de  Bavière,  institué  une  nou- 
velle nonciature  à  Munich  *,  les  trois  électeurs 
ecclésiastiques  formèrent  avec  l'archevêque  de 
Salzbourg,  en  1786,  à  Ems,  une  ligue  contre 
Rome.  Ils  y  dressèrent  en  môme  temps  le  projet 
de  la  déclaration  dite  déclaration  dEms  *,  laquelle 
non  seulement  contestait  au  pape  le  droit  d'en- 
voyer des  nonces  revêtus  d'un  pouvoir  juridic- 
tionnel, mais  était  encore  dans  tout  son 
ensemble  la  profession  la  plus  explicite  du  plus 
pur  fébronianisme.  L'opposition  énergique  de 
l'électeur  de  Bavière,  agissant  dans  fion  intérêt 

I.  Menxel,  a.  a.  O.,  Bd.  XII,  Abth.  1,  S.  303.  —  Klûber,  Fort- 
setzang  von  PdUer's  Liloratur  des  deatschen  Slaatsrechls. 

t.  Mûneh,  Vollstandige  Sammiang  aller  altern  nnd  neuern  Kon- 
kordate,  th.  1,  S.  404.  —  /.  X.  de  Feller  (note  25),  Coup  d'œil  sur 
le  congrèf  d'Ems.  Dusseld.  1787. 


de  souverain,  celle  de  plusieurs  évoques,  mus 
par  leur  attachement  pour  le  chef  de  l'Église, 
enfin  la  déclaration  de  l'archevêque  de  Mayence, 
qu'il  abandonnait  le  manifeste  d'Ëms  S  firent 
heureusement  avorter  ce  projet  2;  mais  la  litté- 
rature ecclésiastique  lui  est  redevable,  dans  la 
réfutation  qu'en  fit  le  pape  Pie  VI,  d'un  vrai 
chef-d'œuvre  pour  le  fond  comme  pour  la  forme  3. 

Pendant  que  tous  ces  mouvements  religieux 
agitaient  et  troublaient  l'Allemagne,  les  autres 
États  catholiques  en  ressentaient  aussi  le  contre- 
coup. Non  seulement,  à  cette  époque,  s'assem- 
blait le  fameux  synode  de  Pistoie  (§  135),  mais 
les  sénats  des  républiques  comme  les  princes 
souverains  semblaient  frappés  du  môme  vertige; 
à  Venise,  dans  le  Portugal,  en  Espagne,  et  gé- 
néralement dans  les  cours  des  Bourbons  plus 
que  partout  ailleurs,  on  se  vouait  aux  principes 
que  l'empereur  Joseph  avait  mis  en  pratique. 
Aveugles  en  face  du  danger  qu'ils  appelaient 
bien  plus  encore  sur  leurs  propres  États  que 
sur  le  trône  du  pape,  dont  le  royaume  a  été 
fondé  par  Dieu  et  sur  Dieu,  les  Bourbons,  d'a- 
bord par  l'expulsion  des  jésuites,  ensuite  par 
l'abolition  de  leur  ordre  arrachée  à  Clément  XIV, 
avaient  détruit  le  rempart  le  plus  inexpugnable 
de  toutes  les  légitimités,  soit  spirituelles,  soit 
politiques  S  et  accéléré  ainsi  la  tempête  qui 
brisa  leur  sceptre  et  leur  couronne.  L'archiduc 
LéopolJ,  grand-duc  de  Toscane,  frère  de  Jo- 
seph II,  avait  également  appliqué  dans  ses 
États,  et  sur  une  grande  échelle,  les  funestes 
maximes  du  fébronianisme.  Appelé  à  succéder 
à  Joseph,  il  se  vit  obligé  de  révoquer  en  grancio 
partie  des  mesures  auxquelles  il  avait  d'abord 
applaudi;  mais  il  ne  céda  qu'à  la  pression  des 
circonstances,  les  Pays-Bas  s'étant  mis  déjà  en 
pleine  insurrection.  Quant  aux  autres  États  hé- 
réditaires, ils  se  trouvaient  eux-mêmes  dans 
une  telle  fermentation,  qu'on  ne  pouvait  fdus 
assez  promptement  rebrousser  chemin,  et  le  mal 
était  d'autant  plus  intense,  que  l'incendie  de  la 
révolution  française  commençait  à  se  propager 
en  Allemagne. 

Du  congrès  d'Ems  au  renversement  de  ces 

1.  Mmzel,  a.  a.  O.,  Bd.  XII»  Abth.  i,  S.  328. 
8.  irf.,  ibid.,  vol.  XU,  Ablh.  i,  S.  13. 

3.  PU  Yl^  P;  Responjio  aJ  Métro politanos  Moguntinum,  Tre- 
vircnseiii,  Coloniensem  ot  SalLsburgcnscm  super  nunciaturis  apos- 
tolicis.  Kom.  l'789  {fioskoeany,  Monam.  calhol.  pro  independont  a 
potestatifl  eccksiasticœ  ab  imperio  civili.,  tom.  1,  p.  352  aqq.).  — 
Feller  passe  pour  l'autear  de  cet  ouvrage.  —  Atensel,  a.  a.  O.,  Bd. 
XU,  Ablh.l,  S.  391,  noie.'  • 

4.  Crétineau-Joly,  Histoire  religieuse  et  politique  de  la  Compa 
gnio  de  Jésus,  6  vol.  Par.  iS45.  —  Clément  XIV  et  les  Jésuites, 
Pftr.  iat7.  —  GangancUi.  —  Papst  Clément  XIV.  —  Seine  Briefe 
und  seine  Zcit.  Berlin,  1847.  —  Hist.  polit.  Baltler,  vol.  XX,  p.  166 
»qq. 
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Sièges  augustes,  occupés  pendant  plus  de  dix 
siècles  par  les  premiers  pasteurs  du  peuple  alle- 
mand, il  s'écoula  seulement  dix-sept  années,  et 
seulement  vingt  jusqu'à  la  destruction  de  l'em- 
pire, qui,  depuis  Othon  le  Grand,  avait  fait  la 
gloire  des  États  germaniques.  L'ouragan  qui 
déracina  ce  chêne,  autrefois  si  robuste,  mais 
ébranlé  et  affaibli  par  de  continuels  orages, 
était  parti  de  France,  où  le  gallicanisme,  le  jan- 
sénisme et  le  despotime,  associés  à  la  corruption 
la  plus  effrénée,  avaient  sapé  si  longtemps  et  si 
profondément  les  antiques  bases  du  trône  et  de 
l'autel,  qu'au  premier  souffle  du  philosophisme 
sanguinaire  qui  attaqua,  d'abord  avec  le  ridicule, 
puis  avec  la  hache,  tout  ordre  religieux  et  poli- 
tique, l'ancien  édifice  social  s'écroula  tout  en- 
tier. » 

Le  mot  latin  est  manicay  parce  que  le  gant  est 
destiné  à  couvrir  les  mains.  On  lui  donne  aussi 
le  nom  de  chirotheca  qui  est  d'origine  grecque. 

L'usage  des  gants,  pendant  la  célébration  des 
saints  mystères,  ne  parait  pas  remonter  au-delà 
du  septième  siècle.  Ils  étaient  portés,  non  seu- 
lement par  les  évoques,  mais  quelquefois  aussi 
par  les  prêtres,  dit  Krazer  S  du  moins  dans  plu- 
sieurs églises.  Mais,  depuis  le  onzième  siècle 
surtout,  cet  ornement  n'est  plus  permis  qu'aux 
évêques. 

Les  gants  ne  sont  autorisés  pour  |ie  simple 
prêtre  que  par  respect  pour  les  saintes  reliques, 
lorsqu'il  en  fait  Tostension  solennelle  ou  la  pro- 
cession. En  toute  autre  circonstance  et  de  quel- 
que couleur  qu'ils  soient,  ils  sont  formellement 
interdits  au  chœur,  quelle  que  soit  la  fonction 
que  l'on  remplisse. 

Gomme  les  gants  sont  exclusivement  un  insi- 
gne pontifical,  nous  n'entrerons  pas  dans  de 
plus  grands  détails.  On  peut  voir  au  Pontificial 
romain  et  au  Cérémonial  des  Evêques  quel  est  Tu- 
sage  des  gants  pontificaux.  Mgr  Barbier  de 
Montault  a  donné  dans  les  Analeeta  juris  ponti- 
ficii  2  une  étude  sur  les  gants  qui  sera  consul- 
tée avec  grand  profit  par  ceux  qui  auraient 
à  traiter  ce  sujet. 

«ABDE  «ABDIENIVE. 

On  appelle  lettres  de  garde  gardienne  ooiles  que 
le  roi  accordait  autrefois  aux  abbayes,  chapitres, 
prieurés  et  autres  églises,  universités,  collèges 
et  communautés,  par  lesquelles  Sa  Majesté  dé- 
clarait qu'elle  prenait  en  sa  garde  spéciale  ceux 
auxquels  elle  les  accordait,  et  pour  cet  effet  leur 

1.  Deapostolicis  necnon  de  antiq,  Eccles.  liturg.,  pag.  314. 

2.  Seizième  Sér^e,  colonoes  489  à  507. 


assignait  des  juges  particuliers,  par  devant  les- 
quels toutes  leurs  causes  étaient  commises.  Le 
juge  auquel  cette  juridiction  était  attribuée 
prenait  le  titre  de  juge  conservateur. 

«ABBE  IVOBIiE. 

La  Garde  Noble  du  Pape  est  un  corps  d'officiers 
pris  dans  la  noblesse  romaine.  Elle  est  préposée 
à  la  garde  du  Souverain  Pontife  qu'elle  accom- 
pagne dans  ses  voyages,  aux  chapelles  papales, 
dans  les  consistoires  publics,  etc. 

Si  un  cardinal  élu  est  absent  de  Rome,  il  re- 
çoit la  nouvelle  de  sa  promotion  par  un  billet 
du  cardinal  secrétaire  d'Etat,  qui  lui  est  remis 
par  un  garde  noble,  chargé  en  môme  temps  de 
lui  porter  la  calotte  rouge. 

€SABDISVES. 

Nom  vulgaire  des  Missionnaires  de  Notre- 
Dame  de  Sainte  Garde  fondés  au  diocèse  d'A- 
vignon par  Laurent  Dominique  Bertet,  prêtre 
qui  vécut  de  1671-1739.  La  maison  centrale  de 
ces  Missionnaires  est  à  Orange  où  ils  sont  char- 
gés de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Nazareth. 
Cette  congrégation  dirige  le  petit  séminaire  de 
Notre-Dame  de  Sainte-Garde-des-Champs,  à  Saint 
Didier-sur-Pernes,  près  Garpentras, 

«EIVÈi^E  (Livre  delà). 

La  Genèse  est  le  premier  livre  de  l'Écriture 
sainte.Il est  nommé  Genèse  ou  G(^éraaon,parce  qu'il 
contient  la  généalogie  des  premiers  patriarches, 
aussi  bien  que  le  commencement  et  l'origine  de 
toutes  choses  :  ce  que  marque  le  mot  grec  genesis 
qui  signifie  génération^  naissance,  origine.  Ce  livre 
est  appelé  Bereschit  en  hébreu,  c'est-à-dire  in  prin- 
eipio^  au  commencemenly  parce  qu'il  commence  par 
ce  mot,  et  que  les  Hébreux  nomment  les  livres 
saints  du  premier  mot  par  lequel  ils  com- 
mencent; au  lieu  que  les  Grecs  tirent  le  nom  de 
chaque  livre  du  sujet  qui  y  est  traité.  Moïse  est 
auteur  de  la  Genèse,  et  il  la  com])Osa,  selon  Eu- 
sèbe,  liv.  7  de  prsec.  Evang.y  après  qu'il  eut  reçu 
la  loi  de  Dieu  sur  le  mont  Sinaï.  La  Gencso  ren- 
ferme en  cinquante  chapitres  l'histoire  de  deux 
mille  trois  cent  soixante-neuf  ans,  depuis  le  com- 
mencement du  monde  jusqu'à  la  mort  du  pa- 
triarche Joseph.  Elle  raconte  d'abord  comment 
Dieu  créa  le  monde  de  rien  par  une  seule  pa- 
role. Elle  décrit  ensuite  la  création  d'Adam,  le 
premier  homme,  son  innocence  et  ses  préroga- 
tives, sa  chute  et  son  châtiment,  le  déluge  uni- 
versel, la  conservation  de  Noé  et  de  ses  enfants, 
qui  repeuplèrent  la  terre,  l'alliance  de  Dieu  avec 
Abrnham  et  sa  postérité.  La  vie  de  ce  saint  pa- 
triarche, celle  d'Isaac,  de  Jacob,  de  Joseph,  l'en- 
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trée  des  Hébreux  en  Egypte,  la  promesse  du 
Messie,  etc.  »  (Bibliothèque  sacrée) 

«ÉlVOirÉFAIMfi. 

La  Congrégation  des  QénovéfainSy  ou  ChanoU 
nés  réguliers  de  la  Congrégation  de  F^*ance,  vulgaire- 
ment appelés  de  Samte  Geneviève,  a  été  fondée  en 
4018,  par  le  R.  G.  Charles  Faure.  Son  berceau 
fut  Tabbaye  de  St- Vincent,  h  Senlis. 

L'abbaye  de  S.  Vincent  Je  Senlis  fut  fondée, 
l'an  4060,  par  Anne  de  Russie,  femme  de 
Henri  I"  et  mère  de  Philippe  P',  rois  de  France. 
Elle  y  mit  des  chanoines  réguliers  qui,  par  la 
sainteté  de  leur  vie,  se  rendirent  si  célèbres  et 
si  recomraandables  qu'on  choisit  cette  abbaye 
pour  tenir  en  France  la  première  assemblée 
chargée  de  recevoir  la  règle  universelle  dressée 
par  le  pape  Benoit  XII  pour  ramener  les  cha- 
noines réguliers  à  la  même  observance  et  aux 
mêmes  pratiques.  Il  trouva  à  cette  assemblée 
61  abbés  et  dix  prieurs  des  seules  provinces  de 
Reims  et  de  Sens. 

Mais  au  temps  des  guerres  contre  les  Anglais, 
les  chapitres  provinciaux  ordonnés  par  BenoitXII 
ne  s'étant  pas  tenus,  le  relâchement  s'intro- 
duisit dans  la  plupart  des  maisons.  Le  partage 
des  biens  et  la  propriété  bannirent  la  pau- 
vreté des  maisons  de  chanoines;  les  offices,  qui 
devinrent  perpétuels,  anéantirent  Tobéissance, 
et  les  religieux  se  plongèrent  dans  l'oisiveté,  ne 
songeant  plus  aux  études  et  ne  s'adonnant  qu'à 
la  bonne  chère  et  au  dérèglement.  Les  comman- 
des avaient  achevé  l'œuvre  des  guerres.  L'abbaye 
de  Senlis  se  ressentit  de  cet  esprit  général.  Le 
cardinal  de  La  Rochefoucauld,  évoque  de  Senlis, 
résolut  de  la  réformer  et  ce  fut  le  P.  Faure  saint 
religieux  de  l'abbaye,  qui  fut  chargé  de  la  ré- 
forme. Deux  autres  religieux  le  secondèrent. 
Le  Seigneur  bénit  l'entreprise  et  l'abbaye 
répandit  comme  autrefois  une  odeur  de  sain- 
teté qui  amena  de  toutes  parts  des  personnes 
de  tout  âge  et  de  toutes  conditions  pour  em- 
brasser la  vie  religieuse.  Le  B.  Pierre  Fou- 
rier,  curé  de  Mataincourt,  travaillant  à  la  ré- 
forme des  chanoines  réguliers  de  Lorraine,  y 
envoya  un  religieux  de  sa  congrégation  pour 
s'instruire  des  règlements  de  cette  nouvelle  ré- 
forme et  consulter  ceux  qui  l'entreprenaient. 
L'abbaye  de  Notre-Dame  d'Eu  y  en  envoya  qua- 
tre novices  pour  y  prendre  l'esprit  de  régula- 
rité. L'abbaye  de  S t- Jean  de  Chartres  adopta 
immédiatement  la  réformo. 

Le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  avant  été 
fait  abbé  de  Sainte -Geneviève  du  Mont  à  Paris, 
en  1 6 1 9,  résolut  de  mettre  cette  abbaye  sur  le  môme 
pied  que  celle  de  Senlis;  pour  y  aider,  il  obligea 


quelques  religieux  d'aller  prendre  l'idée  de  la 
vie  régulière  à  S.  Vincent,  et,  en  1624,  il  fit  ve- 
nir à  Sainte-Geneviève,  douze  religieux  de  Senlis, 
dont  le  P.  Faure  pour. supérieur  et  directeur  de 
tout  le  spirituel,  tant  des  religieux  de  l'ancienne 
observance  que  de  ceux  de  la  réforme. 

La  Congrégation  fut  confirmée  par  le  Pape 
en  1634.  Le  P.  Faure  fut  élu  canoniquement 
abbé  coadjuteur  de  Sainte-Geneviève  et  gé- 
néral de  toute  la  congrégation  qui  s'étendit  ra- 
pidement. 

Le  P.  Faure  mourut  en  16i4,  ayant  achevé 
pendant  sa  dernière  maladie  les  constitutions 
qu'il  avait  méditées  depuis  Tentreprise  de  la 
réforme. 

Le  P.  Hélyot  dit  que  de  son  temps,  la  congré- 
gation des  Génovéfains  comprenait  plus  de  cent 
monastères,  dans  une  partie  desquels  les  reli- 
gieux étaient  employés  à  l'administration  des 
paroisses  et  des  hôpitaux,  et  dans  l'autre  à  la 
célébration  de  l'office  divin  et  à  l'instruction 
des  ecclésiastiques  et  de  la  jeunesse  dans  les 
séminaires.  En  France,  elle  avait  67  abbayes, 
28  prieurés  conventuels,  2  prévôtés  et  3  hôpi- 
taux. 

De  temps  immémorial,  l'un  des  chanceliers  de 
l'Université  de  Paris  était  tiré  de  l'abbaye  de 
Ste- Geneviève. 

Génuflexion,  genuficxio.  C'est  une  révérence  qui 
se  fait  en  mettant  un  genou  en  terre,  par  les 
ministres  de  l'autel  dans  les  cérémonies  de  l'É- 
glise, et  particulièrement  en  passant  devant  le 
Saint  Sacrement  lorsqu'il  est  exposé.  L'usage  de 
la  génuflexion  dans  la  prière  est  très  ancien 
parmi  les  chrétiens.  Ils  l'observaient  toute 
Tannée,  excepté  le  dimanche  et  le  temps  qui 
est  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Pentecôte,  qu'ils 
priaient  debout,  pour  honorer  la  résurrection  do 
Notre-Seigneur.  Ils  ne  fléchissaient  pas  néan- 
moins communément  le  genou  à  l'autel,  même 
pendant  la  messe;  et  encore  aujourd'hui  les 
chartreux  ne  font  jamais  de  génuflexion  ;  lU 
plient  seulement  un  peu  les  genoux  pour  adorer 
Jésus-Christ  après  la  consécration.  La  génufle- 
xion n'est  donc  pas  une  marque  nécessaire  do 
l'adoration  du  Saint  Sacrement;  et  c'est  ridicu- 
lement que  quelques  miuistres  de  la  prétendue 
réforme  ont  avancé  qu'on  ne  reconnaissait  pas 
autrefois  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ  dans 
la  sainte  Eucharistie,  parce  qu'on  ne  fléchissait 
pas  communément  le  genou  devant  elle  ;  comme 
si  la  foi  de  ce  sacrement  et  le  respect  qui  lui  est 
dû  dépendaient  nécessairement  de  la  gênufle- 
plutôt  qieux    d'une  autre  onposture,  et  que  la 
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religion  consistât  en  certaines  cérémonies  pré- 
férablement  à  d'autres,  et  non  pas  dans  le  fond 
de  piété  avec  laquelle  on  observe  celles  qui  sont 
en  usage  dans  les  lieux  et  les  temps  où  l'on  se 
trouve^  (Extrait  de  la  Bibliothèque  sacrée.) 

Il  y  a  maintenant  obligation  de  fléchir  le  ge- 
nou devant  Tautel  et  en  passant  devant  Pévô- 
que  qui  ofûcie. 

L'évoque  de  Digne,  voyant  que  les  bônéficiers 
de  sa  cathédrale  se  contentaient  d'incliner  la 
tête  et  les  épaules  en  passant  devant  Tautel,  ou 
devant  l'évoque,  lorsque  celui-ci  officiait  ponti- 
ficalement,  ou  assistait  en  cappa  et  mozette,  et 
le  Cérémonial  des  Evoques  étant  formel,  con- 
sulta la  S.  Congrégation  des  Rites.  Par  dé- 
cision du  9  mai  4857,  la  S.  Congrégation  con- 
damna l'usage  des  bénéficiers  et  dit  qu'il  fal- 
lait se  conformer  au  Cérémonial  des  Evéques. 

Au  reste,  aujourd'hui,  tous  les  fidèles,  môme 
les  femmes,  font  généralement  la  génuflexion 
avec  un  genou  en  terre,  et  les  deux  genoux  en 
terre  quand  le  Saint  Sacrement  est  exposé. 

m.  «EOBCIEi(  m  Algha. 

Les  Chanoines  séculiers  de  S.  Georges  in  Algha,  à 
Vpiiii»e,  dont  S.  Laurent  Justinien  fit  partie 
yKjti  XK.  ^  !;garde  même  comme  fondateur,  parce 
qu'il  en  avait  rédigé  les  statuts),  était  une  con- 
grégation fondée  en  1404,  que  le  pape  S.  Pie  V 
obligea,  l'an  1570,  de  faire  des  vœux  solennels. 

Clément  IX  supprima  cette  congrégation  en 
1668,  pour  cause  de  dérèglements,  et  donna  ses 
biens  à  la  république  de  Venise  pour  soutenir 
la  guerre  contre  les  Turcs. 

Cette  congrégation  a  produit  plusieurs  hom- 
mes remarquables  :  le  pape  Grégoire  XII,  S. 
Laurent  Justinien,  patriarche  de  Venise,  qui 
fut  le  premier  général  de  la  congrégation,  le 
pape  Eugène  IV,  J.  B'«  Salici,  professeur  à  l'u- 
niversité de  Padoue,  Monticelli  qui  fut  confes- 
seur des  papes  Alexandre  VI,  Pie  III  et  Jules  II, 
Thomasini,  évêque  de  Citta-Nova  d'Istrie,  Eusèbe 
Bonfanti,  etc. 

«EOBGIEIVS. 

(  Voir  le  mot  MelchitM.) 

«IliBEBTIIVS. 

t 

On  donnait  ce  nom  aux  religieux  d'un  ordre 
fondé  en  1148  par  S.  Gilbert,  né  à  Sempringham, 
comté  de  Lincoln  (Angleterre).  Cet  ordre  avait, 
avec  Tordre  de  Font-Evrault  dont  nous  avons 
parlé,  cette  ressemblance  qu'il  était  établi  pour 
l'un  et  Tautre  sexe  et  que  son  fondateur  bâtit 
également  un  monastère  double,  ou  plutôt  deux 
monastères  contigus,   l'un  pour  les  hommes, 

1.  Bossnet,  Explicat.  de  la  messe.  De  Vert,  Cérém.  de  V Église; 
Boqaillot,  Litwg.  aaer. 
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l'autre  pour  les  femmes,  mais  séparés  par  de 
hautes  murailles.  Les  hommes  suivaient  la  rè- 
gle de  S.  Augustin,  c'étaient  des  espèces  de 
chanoines;  les  femmes  observaient  celle  de  S. 
Benoît.  Tout,  dans  cet  ordre,  respirait  une  pro- 
fonde humilité.  Comme  cet  ordre  n'avait  de  mo- 
nastères qu'en  Angleterre,  il  a  disparu  par  suite 
du  schisme  de  Henri  VIII. 

Ce  mot  signifie  littéralement  toutes  sortes 
d'armes  tranchantes,  et  figurément  la  puissance 
spirituelle  et  temporelle.  Le  glaive  spirituel 
marque  le  pouvoir  qu'a  l'Église  de  frapper 
de  censures.  Le  glaive  temporel  signifie  le  droit 
de  vie  et  de  mort,  qui  n'appartient  qu'aux  sou- 
verains. 

«liOSE. 

(Voir  le  mot  Droit  canon.  §  V.) 

«NOSE,     «MOSVICIliME,     «IVOSVIQCJES. 

Il  ne  peut  entrer  dans  notre  plan  de  faire  con- 
naître et  réfuter  toutes  les  erreurs  de  ces  héré- 
tiques des  premiers  temps  de  l'Eglise.  Nous 
emprunterons  seulement  quelques  considéra- 
tions générales  à  Mgr  Fessier,  dans  son  article 
fait  pour  le  Dictiomiaire  encyclopédique  de  la  théo- 
logie catholique. 

«  Le  mot  grec  Tvâo-tç,  auquel  répond,  dans 
l'antique  tradition  de  S.  Irénée,  le  mot  lalin 
agnitio  ^  signifie  la  science,  et,  dans  le  langage 
biblique  et  chrétien,  science  considérée  au  point 
de  vue  religieux.  Or  TEcriture  sainte  connaît 
une  double  gnose,  une  science  vraie  et  une 
science  fausse;  elle  loue  et  recommande  l'une, 
elle  stigmatise  et  rejette  l'autre.  La  gnose,  aux 
premiers  temps  du  Christianisme,  fut,  comme 
la  science,  de  nos  jours,  le  complément  ou  la 
négation  de  la  foi.  Par  la  vraie  gnose,  l'intelli- 
gence humaine  pénètre  profondément  l'esprit 
des  vérités  révélées,  les  comprend  sous  toutes 
leurs  faces,  dans  toutes  leurs  phases,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition,  de  telle 
sorte  que  la  foi  comprise,  non  seulement  illu- 
mine l'intelligence,  mais  anime  toutes  les  fa- 
cultés et  la  vie  entière  du  gnostique  chrétien ^ 

«  C'est  la  gnose  que  le  Fils  de  Dieu  a  révélêo 
et  transmise  à  l'humanité  3;  c'est  la  gnose  parfaite 
qui  rendit  les  chrétiens  de  Corinthe  célèbres 
dans  le  monde  entier,  au  premier  âge  du  Chris- 
tianisme*; c'est  l'idéal  sublime  de  la  culture  de 

1.  Voir,  par  exemple,  Tren.,  1.  I,  c.  1,  n.  1,  et  IJv.  TV  c.  33,n.8. 

2.  Conf.  nom.,  XV,  14.  I  Cor.,  I,  5  VIII.  1-7  :  X,  il;  XH,  8; 
XIII,  2,  8;  XIV,  6  ;  Il  Cor.,  6  ;  XI,  «.  Col.  II.  3.  II  Pierre,  l  5,  0; 
ni,  18. 

3.  CIcm.  Alex.,  Strom  tom.  TT,  1.  VI,  c.  7,  fin. 

4.  Cleoi.  Rom.,ép.  I,  c.  1. 
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l'esprit  et  de  la  vie  morale  du  Chrétien,  que 
dans  le  langage  du  Christianisme,  à  partir  du 
quatrième  siècle,  on  a  souvent  appelé  la  philo- 
sophie, ftikovofUty  philosophie  à  laquelle  les  per- 
sonnages les  plus  éminents  des  premiers  siècles 
aspirèrent  sans  relâche.  Aussi  Clément  d'Alex- 
andrie appelle  toujours  gnostique,  gnosiicus,  le 
chrétien  parfaite  Précisément  ce  même  Clément 
d'Alexandrie,  qui  est  le  principal  interprète  de 
la  vraie  gnose  dans  l'antiquité,  explique,  en  di- 
vers endroits,  ce  qu'il  entend  par  la  gnose,  et 
comment  elle  ne  prospère  qu'en  reposant  sur  la 
hase  de  la  foi.  Il  la  définit',  comme  S.  Ignace 
d'Antioches,  en  disant  qu'elle  est  la  contempla- 
tion de  l'Etre,  Oia,  ipeculatio,  et  la  nomme  ^  la 
preuve  parfaite  et  certaine  de  ce  qu'on  a  com- 
pris par  la  foi,  menant  à  l'intelligence  infailli- 
ble de  ce  qui  est. 

«  L'autre  gnose  est  celle  dont  déjà  l'apôtre 
S.  Paul  disait  qu'elle  se  nommait  faussement  la 
gnose,  yvôffo-iç  iJ»tv^»vupoç5;  il  prévient  contre 
elle  comme  la  plupart  des  Pères  et  des  écrivains 
ecclésiastiques.  Cette  gnose  a  abandonné  le  ter- 
rain de  la  foi;  elle  s'oppose  à  la  foi,  entasse 
contre  elle  une  masse  de  propositions,  qu'elle 
tire  de  l'ancienne  philosophie  païenne  ou  des 
divers  systèmes  de  religion,  dont  elle  fait  l'an- 
tagoniste de  la  Révélation.  On  nomme  cette 
fausse  gnose  des  premiers  siècles,  dans  ses  di- 
verses formes  et  sous  ses  aspects  multiples,  le 
Gnosticisme. 

«  Le  gnostîcisme  est  une  des  plus  remarquables 
perturbations  de  l'esprit  humain;  c'est  un  sys- 
tème gigantesque  d'erreurs;  on  ne  sait,  en  y 
réfléchissant,  s'il  faut  plus  s'étonner  de  la  har- 
diesse de  ceux  qui  osèrent  donner  pour  une 
réalité  tous  ces  rêves  de  leur  imagination  exal- 
tée que  de  la  myopie  maladive  de  ceux  qui,  sans 
y  penser,  admettent  ces  rêves  pour  la  vérité 
même.  Le  gnosticisme  prouve  en  mdme  temps 
quelle  attraction  le  Christianisme  exerça  dès 
l'origine  sur  les  esprits,  et  è  quelle  profondeur 
l'intelligence  humaine  peut  tomber  quand, 
éblouie. par  l'orgueil,  elle  ne  se  soumet  pas 
humblement  à  la  vérité  qui  lui  est  révélée  d'en 
haut. 

«  Le  gnosticisme,  ne  se  contenlaut  pas  de  la 
vérité  simple,  sublime  et  salutaire  de  l'Evan- 
gile«  lui  demanda  la  solution  de  questions  au 
sujet  desquelles  le  Christianisme  renvoie  l'es  • 

I.  Voir  1«B  livres  VI  et  VU  des  Stromates.  Cont  Strom.,  Uv.  K, 
0.17. 

î.  Cohort.,  1.  I,  0.  6;  1.  Il,  c.  17,  Iît.  III,  c.  5  ;  Ut.  VX,  o.  1. 

3.  Ep.  ad  Ephes.,  o.  17  ;  I.  VI,  o.  8. 

4.  Liv.  Vn,  c.  10. 
5. 1  Tim,.  VI.  SO. 


prit  inquiet  soit  à  la  foi,  parce  que  l'intelligence 
humaine  ne  peut  pas  les  comprendre  autrement^ 
soit  simplement  à  la  science  humaine,  parce 
qu'elles  sont  étrangères  à  la  Révélation  et  ap 
partiennent  au  domaine  de  la  raison.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  Christianisme  ne  demande  qu'une 
chose  :  c'est  que  le  résultat  des  recherches  do 
l'esprit  humain  livré  à  lui-même  ne  soit  pas 
confondu  avec  les  révélations  divines,  et  qu'on 
n'en  abuse  pas  pour  en  faire  des  instruments 
hostiles  à  cette  Révélation. 

c  Ces  questions  étaient  les  vieilles  et  perpé- 
tuelles questions  spéculatives.  Comment  faut-il 
se  représenter  le  passage  de  l'infini  au  fini,  ou 
comment  faut-il  s'imaginer  le  commencement 
de  la  création?  Comment  Dieu,  pur  esprit,  peut- 
il  être  l'auteur  d'un  monde  matériel  si  contraire 
à  son  essence?  Si  Dieu  est  parfait,  d'où  vient 
l'imperfection  de  ce  monde?  D'où  vient  le  mal, 
si  un  Dieu  saint  est  le  créateur  de  l'homme? 
D'où  vient  parmi  les  hommes  la  grande  diversité 
des  natures,  depuis  les  plus  nobles  jusqu'aux 
plus  réprouvées,  chez  lesquelles  à  peine  se  re- 
trouve un  vestige  du  bien? 

«  Ceux  qui  posaient  ces  questions,  ne  trou- 
vant pas  de  réponse  satisfaisante  dans  le  Chris- 
tianisme, se  tournèrent  vers  la  philosophie 
orientale  qui  s'était  identifiée  avec  les  religions 
populaires  de  l'Orient  (Egypte,  Perse,  Inde,  Asie 
antérieure)  pour  lui  demander  les  solutions  dé- 
sirées. Ils  en  reçurent  des  réponses  qui  souvent 
leur  convinrent,  alors  même  qu'elles  n'étaient 
que  de  belles  rêveries  poétiques  (c'est  de  cette 
source  qu'elles  avaient  passé  un  jour  dans  les 
Dialogues  de  Platon)  ;  ils  recueillirent  ces  ora- 
cles épars  sous  l'influence  de  l'éclectisme,  alors 
prédominant  en  philos  iphie,  et  se  forgèrent  des 
systèmes  arbitraires  plus  ou  moins  alliés  les 
uns  des  autres,  chaque  inventeur  exaltant  sa 
théorie,  méprisant  celle  d'autrui  et  cherchant  à 
gagner  le  plus  de  partisans  possible.  Naturelle- 
ment ils  exploitèrent  le  Christianisme  comme 
les  autres  religions  populaires,  et  prétendirent 
le  faire  contribuer  par  quelques-unes  de  ses 
idées  à  la  construction  de  leurs  théories;  ils 
lui  empruntèrent  notamment  les  idées  de  la  ré- 
demption et  de  la  restauration  de  toutes  choses, 
qui  répondant  à  une  ancienne  et  permanente 
aspiration  de  l'humanité,  furent  exploitées  et 
introduites  sous  toutes  sortes  de  formes  dans 
ces  systèmes. 

a  II  était  naturel  qu'avec  la  vive  imagination 
des  Orientaux,  ces  rêveries  fantastiques  trou- 
vassent de  nombreux  adhérents,  pourvu  qu'elles 
fiAsent  présentées  d'une  manière  avenante  et 
acceptable.  Mais,  quelque  multiples  que  fussent 
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les  formes  de  ces  fantômes,  Tapparence  de  ces 
systèmes  ingénieux,  brillants  et  trompeurs, 
deux  erreurs  très  répandues  alors  en  formaient 
eonstainmeQt  la  base  :  le  Dualisme,  c'est-à-dire 
le  fdH  de  denx  êtres  étaiil  4ft  UmiB  éternité  l'un 
en  face  de  l'autre,  et  VEmanatian,  c^est-à-éiielft 
développement  d'un  de  ces  êtres  ou  de  tous 
deux  se  posant  en  une  série  multiple  d'êtres 
semblables  entre  eux.  A  chacune  de  ces  opinions 
se  joignait  l'idée  de  la  rédemption,  comme  sup- 
plément nécessaire  C'est  sur  cette  double  base 
que  s'élevèrent  les  nombreux  systèmes  de  gnos- 
ticisme  qui  pullulèrent  en  Egypte  et  dans  l'Asie 
Occidentale.  » 

Les  plus  anciens  gnostiques  furent  :  Simon  le 
Magicien,  Ménandre,  Cérinthe,  les  Nicolaites,  qui 
vivaient  du  temps  des  Apôtres. 

Les  chefs  de  la  gnose  alexandrine  furent  : 
Basilides,  Valentiny  Héracléon,  Ptolémée^  Colorbasus 
Second,  Bardesanes,  îîermoniva,  Florinus,  Blaslus, 
Eermogéne, 

A  la  gnose  syrienne  appartiennent  :  Satuimin, 
Tatien,  le  père  des  Eucraiites  (nommés  aussi  Hy- 
droparastates  et  Aquariens)  et  des  Apotaetiques ; 
Sévère,  Jules  Cassien,  Cerdan,  Marcion  (un  vrai  pro* 
testant),  Lucien,  Appelles,  les  Ophites,  les  Séthiens, 
les  Archontiques,  Carpocrate  et  son  fils  Epiphanes 
(communistes),  les  Antilacies,  les  Prodicicns  ou 
les  Adamites,  les  Barbeliotes,  les  Borboriens,  les 
Caînitesy  etc.,  etc. 

Plusieurs  des  sectes  gnostiques  allèrent  jusqu'à 
la  plus  grossière  immoralité  et  le  plus  honteux 
cynisme. 

CSOMIIVE. 


On  appelait  mariages,  à  la  gamine,  ceux  qui, 
dans  les  pays  où  Ton  n'avait  pas  reçu  la  dis- 
cipline du  concile  de  Trente  sur  le  mariage, 
étaient  contractés  par  deux  parties,  lesquelles, 
en  présence  du  curé,  qui  no  voulait  pas  les  ma- 
rier, protestaient  qu'elles  se  prenaient  pour 
mari  et  femme. 

Les  Docteurs  sont  partagés  sur  la  validité 
de  ces  mariages.  (Voir  les  mots  Ban,  Clandes- 
tinité, Maria<ye.) 


«O.lTFAIiOIV  ou 

Le  gonfanon  est  une  grande  bannière  d'étoffe 
de  couleur,  découpée  par  le  bas  en  plusieurs 
pièces  pendantes,  dont  chacune  se  nomme  fanon. 


DE 

On  donnait  ce  nom  principalement  aux  ban- 
nières des  églises,  que  l'on  arborait  lorsqu'il  fal- 
lait lever  des  troupes  et  convoquer  les  vassaux 
pour  la  défense  des  églises  et  des  biens  ecclé- 
siastiques. La  couleur  en  était  différente,  selon  la 
qualité  du  saint  patron  de  l'église,  rouge  pour 
«n  ■uotiyr»  verte  pour  un  évêque,  etc.  En  France, 
ces  bannièffes  éIttAïkt  portées  par  les  avoués  ou 
défenseurs  des  abbayvs;  ûiLeurs  par  des  sei- 
gneurs distingués  que  Ton  iMiBUBttifan/(2[oniers. 
Quelques  écrivains  prétendent  qnm  éè  là  est 
venu  l'usage  des  bannières  dont  on  se  sert  wik- 
jourd'huidans  les  processions.  Dans  les  auteurs 
de  Iti  basse  latinité,  ces  bannières  sont  nommées 
portiforium. 

Clément  IV  établit  à  Rome,  en  1264  ou  1267, 
une  confrérie  appelée  la  confrérie  du  gonfalon 
ou  confalon,  societas  confalonis,  Grégoire  XIII  la 
confirma  en  1576,  lui  donna  de  grands  privilèges 
et  l'érigea  en  archiconfrérie  en  Tnn  1583. 

Voir  les  mois  Avoné,  Bannière,  Conrririe. 

On  appelle  ainsi,  à  Rome,  les  dispenses,  les 
mandats,  les  provisions  de  bénéfices,  la  réhabi- 
litation en  matière  de  crimes,  et  tous  les  autres 
rescrits  qu'il  est  loisible  au  pape  de  refuser  ou 
d'accorder. 

Voir  les  mots  Rescril|  Mandai. 

«RACE  EXPECTATIVE. 

Une  grâce  expectative,  généralement  parlant, 
est  une  grâce  promise,  dont  on  attend  Taccom- 
plissement,  spes,  sive  jus  obtincndœ  rci  quas  prima 
vacaverit. 

En  matière  bénéficiale,  la  grâce  expectative 
est  le  droit  accordé  à  un  ecclésiastique  d'être 
pourvu  d'un  bénéfice  actuellement  vacant,  ou 
qui  vaquera  dans  la  suite.  On  l'appelle  grûcc 
expectative,  parce  que  c'est  en  effet  une  grâce  qui 
consiste  dans  l'attente  ou  l'espérance  de  possé- 
der un  tel  bénéfice.  On  rappelle  aussi  mandat, 
parce  que  les  papes  qui  l'accordent,  mandent 
au  coUateur  du  bénéfice,  par  des  lettres  ou  res- 
crits, de  ne  le  conférer  qu'au  porteur  de  leurs 
lettres  ou  du  mandat  de  provision,  mandati  de 
providendo.  On  le  nomme  enfin  rcso'ue,  parce  que 
le  pape  donne  ordinairement  Texpectative  des 
bénéfices  qui  lui  sont  réservés  avant  qu'ils  soient 
vacants,  ou  parce  que  les  réserves  sont  une  suite 
des  mandats, 

Voir  le  mot  ExpeeUtiTe. 

«BiU»E. 

On  entend  par  grade  le  témoignage  authenti- 
que de  capacité  que  rend  une  université  à  celui 
qui  a  fait  le  temps  d'étude,  et  subi  les  examen» 
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exigés  par  les  statuts  de  cette  université.  On  ap- 
pelle aussi  grade  une  place  d'honneur,  un  état 
différent  des  autres. 

Les  gradués  sont  ceux  qui  ont  obtenu  des  de- 
grés dans  quelque  faculté. 

On  distinguait  autrefois  trois  sortes  de  gra- 
dues  :  les  gradués  en  forme,  les  gradués  et  §fêee 
et  les  gradués  de  privilège. 

Les  gradués  en  forme  étaient  ceux  qui  avaient 
obtenu  leurs  degrés  dans  les  universités  du 
royaume,  dans  les  formes  prescrites  par  les  sta- 
tuts et  règlements  autorisés  par  les  lois  reçues 
et  observées  ;  qui  avaient  fait  le  temps  d'étude, 
subi  les  examens  et  fait  les  autres  exercices 
pour  parvenir  à  ces  degrés. 

Les  gradués  de  grâce  étaient  ceux  qui,  ayant 
la  capacité  requise  pour  les  degrés,  avaient  été 
dispensés  du  temps  d'étude  et  de  quelques  expr- 
cices  ordinaires. 

Les  gradués  de  privilège  étaient  ceux  qui  re- 
cevaient ce  titre  par  des  lettres  du  pape,  de  ses 
légats  ou  autres  personnes  qui  avaient  le  droit 
d'en  donner,  avec  dispense  du  temps  d'étude,  des 
examens  et  des  autres  exercices. 

Ces  sortes  de  gradués  avaient  la  préséance  sur 
les  gradués  en  forme  [Arg,  c.  Statuimm^  de  Ma- 
jor, et  obed,),  comme  les  mandataires  apostoli- 
ques  étaient  préférés  aux  gradués. 

Les  gradués  sont  distingués  par  le  concile  de 
Trente,  môme  pour  la  possession  de  certains 
bénéfices. 

Il  n'est  pas  nécessaire  aujourd'hui,  en  France, 
d'être  gradué  pour  être  revêtu  d'un  office  ou 
dignité  ecclésiastique. 

«BAMB  AUMOMIEB. 

(Voir  le  mot  AomÔDier.) 

«BAIVI»  ECUYEB. 

Officier  de  la  Cour  Pontificale  qui  tient  le  troi- 
sième rang  parmi  les  Camériers  secrets  de  cape  et 
d^épée.  Il  est  chargé  de  la  surintendance  des  écu- 
ries pontificales.  A  lui  revient  l'honneur  d'ou- 
vrir et  de  fermer  la  portière  de  la  voiture  de 
Sa  Sainteté. 

Quelques-uns  écrivent  à  tort  Gratnmontins. 

On  donnait  le  nom  de  Grandmoniins  aux  reli- 
gieux établis  par  S.  Etienne,  de  Thiers  (Auver- 
gne), à  Muret  près  Limoges.  En  quittant  Muret, 
ces  religieux  fondèrent,  au  môme  diocèse,  le 
monastère  de  Grandmontf  qui  fut  toujours  le  chef 
de  tout  l'Ordre. 

Sous  quelle  règle  vivaient  les  Grandmontins? 

S.  Etienne  disait  à  ses  religieux  :  «Lorsqu'on 


vous  demandera  à  quel  ordre  vous  appartenez, 
répondez  seulement  que  c'est  à  la  religion  chré" 
tienne,  mère  et  premier  type  des  autres  règles.  >» 
Deux  cardinaux  légats,  visitant  S.  Etienne  dans 
son  désert,  lui  detnandèrent  s'il  étaii  dumome, 
moine  ou  ermite,  ie  na  sois  rien  de  tout  cela, 
répondit  le  aaiiit  Pressé  de  s'expliquer  plusclai- 
rtmant,  il  ajouta  :  <  Nous  sommes  de  pauvres 
pécheurs  que  la  miséricorde  de  Dieu  a  conduits 
dans  ce  désert  pour  y  faire  pénitence.  C'est  le 
Souverain  Pontife  qui,  conformément  à  la  prière 
que  nous  lui  en  avons  faite,  nous  a  lui-môme 
imposé,  pour  l'expiation  de  nos  péchés,  les  di- 
vers exercices  que  nous  pratiquons  ici.  Nous 
sommes  trop  imparfaits  et  trop  fragiles  pour 
avoir  le  courage  d'imiter  la  ferveur  de  ces  saints 
ermites,  que  la  contemplation  unissait  à  Dieu 
d'une  manière  si  intime  et  si  continue,  qu'ils 
oubliaient  les  besoins  de  leur  corps.  Vous  voyez, 
d'ailleurs,  que  nous  ne  portons  ni  l'habit  de  moi- 
nes, ni  celui  de  chanoines.  Nous  sommes  encore 
bien  plus  éloignés  d'en  prendre  les  noms,  puis- 
que nous  n'avons  ni  le  caractère  des  uns,  ni  la 
sainteté  des  autres.  Encore  une  fois ,  nous  ne 
sommes  que  de  pauvres  pécheurs  qui,  effrayés 
de  la  justice  divine,  travaillons  avec  crainte  et 
tremblement  à  nous  rendre  Jésus-Christ  propice 
au  grand  jour  de  ses  vengeances.  » 

S.  Etienne  naquit  au  château  de  Thiers  (Au- 
vergne), en  104G.  Lorsqu'il  n'avait  encore  que 
douze  ans,  son  père  l'emmena  avec  lui  dans  un 
voyage  en  Italie.  Etant  tombé  malade,  le  père 
le  laissa  convalescent  à  son  ami,  le  bienheureux 
Milon,  natif  d'Auvergne,  qui  était  archevêque  de 
Bénévent.  Ce  prélat  fit  instruire  le  jeune  Etienne 
dans  les  sciences,  dans  l'Ecriture  sainte  et  dans 
tout  ce  qui  regarde  la  vie  spirituelle.  Après  la 
mort  de  Milon,  Etienne,  âgé  de  vingt-quatre  ans, 
se  rendit  à  Rome  où  il  fut  lié  d'amitié  avec  Ilde- 
brand^  archidiacre  de  l'Eglise  romaine,  qui  de- 
vint pape  sous  le  nom  de  Grégoire  VII.  Il  lui 
demanda  la  permission  de  vivre  quelque  part 
dans  la  pénitence,  conformément  aux  coutumes 
d'une  communauté  de  moines  de  Calabre  qu'il 
avait  connue  quand  il  était  à  Bénévent. 

Le  pape,  se  défiant  de  la  faiblesse  de  son  tem- 
pérament, différa  quelque  temps  de  lui  accorder 
ce  qu'il  désirait;  mais,  pressé  par  ses  instances^ 
il  lui  permit  de  se  joindre  à  quelques  autres 
saints  personnages  qui  auraient  le  môme  dessein 
de  vivre  selon  les  observances  de  ces  moines  ca- 
labrais, défendant  à  toutes  personnes  laïques  ou 
ecclésiastiques  de  le  troubler,  lui  et  ses  compa- 
gnons, dans  le  lieu  qu'il  choisirait  pour  faire 
pénitence,  comme  étant  sous  la  protection  du 
Saint-Siège.  Une  bulle  donnée  à  Rome,  en  pré- 
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sence  de  Timpératrice  Agnès  et  de  six  cardinaux, 
le  le'  mai  i073,  première  année  du  pontificat  de 
Grégoire  VII,  confirma  la  permission  et  les  pro- 
messes faites  à  S.  Etienne. 

Etienne,  bien  content  de  tout  cela,  revint  en 
France,  demeura  quelque  temps  auprès  de  ses 
parents,  au  château  deThiers,  puis  disparut  et 
ollad'abord  se  mettre  sous  la  conduitedeS.  Gau- 
cher qui  avait  bâti  un  monastère  à  Aureil  ou 
Soviat,  au  diocèse  de  Limoges.  Après  quoi,  il  se 
relira,  en  i076,  sur  la  montagne  de  Muret  près 
Limoges,  au  milieu  de  quelques  rochers  qui 
étaient  couverts  de  grands  bois,  et  où  il  se  fit  une 
loge  avec  des  branches  d'arbres  entrelacées  les 
unes  dans  les  autres.  11  avait  alors  trente  ans. 

Sa  première  nourriture  fut  d'herbes  et  de  ra- 
cines ,  une  cotte  de  mailles  lui  servait  de  che- 
mise, et  il  ne  se  vêtait  pas  plus  en  hiver  qu'en 
été. 

Quelques  bergers  l'ayant  découvert,  s'accou- 
tumèrent àlui  apporter  du  pain,  et  sa  nourriture 
ordinaire  fut  depuis  lors  de  pain  et  d'eau,  ajou- 
tant quelquefois  un  bouillon  de  farine  très  insi- 
pide. Sa  ferveur  était  si  grande  qu'il  priait  tou- 
jours à  genoux,  tête  nue;  il  se  prosternait  si 
souvent  le  visage  contre  terre  qu'il  en  était  de- 
venu tout  livide  et  que  des  calus  paraissaient 
non  seulement  à  ses  genoux,  à  ses  coudes,  mais 
encore  à  son  front  et  à  son  nez. 

La  renommée  de  sa  vie  pénitente  lui  attira  des 
visites  et  un  grand  nombre  de  personnes  se  sou- 
mirent à  sa  conduite.  Le  saint  les  reçut  avec 
toute  la  tendresse  et  la  charité  d'un  père,  et  à 
condition  qu'on  ne  lui  donnerait  jamais  le  nom 
de  maître  ni  d'a65^,mais  seulement  l'humble  titre 


Grandniont  fut  érigé  en  prieuré  et  les  autres 
monastères  que  l'on  bâtit  prirent  le  nom  de  cclUs. 
En  moins  de  trente  ans,  sous  le  gouvernement 
d'Etienne  de  Lisiac,  on  fonda  plus  de  soixante 
celles  en  Aquitaine,  en  Anjou  et  en  Normandie, 
pays  qui  appartenaient  alors  aux  rois  d'Angle- 
terre. Ces  rois  protégeaient  l'Ordre,  et  le  peuple 
appela  ces  religieux  les  Bons  hommes  de  Grand- 
mont.  Louis  VII,roi  de  France,leur  fit  construire, 
en  Uô4,  à  Vincennes,  un  monastère  qui  devint 
célèbre  et  qui  fut  aussi  érigé  en  prieuré. 

La  règle  de  Tordre  fut  approuvée  par  plusieurs 
papes,  enH56,in4,ii82,ii86,il88.  Gélestin  III, 
y  fit  quelque  changement  en  1191.  Innocent  III, 
en  1-202,  Honorius  III,  en  1218,  et  Grégoire  IX, 
en  1234,  la  modifièrent  encore,  et  Innocent  IV, 
en  1245,  la  modifia  plus  sensiblement,  en  y  re- 
tranchant même  plusieurs  chapitres.  Clément  V, 
vers  l'an  1309,  y  fit  quelques  additions  et  des 
changements.  Jean  XXII  y  apporta  aussi  quel- 
ques modifications. 

Comme  les  frères  convers  de  cet  ordre  étaient 
nombreux,  il  y  eut  dans  les  commencements, 
quelques  divisions  entre  les  clercs  etleslaïques. 
Ceux-ci  allèrent  môme  si  loin  qu'ils  mirent  en 
prison  le  prieur  Guillaume  de  Treynac  et  que 
le  pape  Innocent  III  dut  intervenir  pour  le  ré- 
tablir en  charge. 

Toutes  les  institutions  humaines  subissent 
l'influence  du  temps.  Dans  les  ordres  religieux, 
ce  qu'il  importe  avant  tout,  c'est  d'y  maintenir 
l'esprit  de  ferveur  qui  anime  toujours  les  pre- 
miers membres  des  institutions.  Or,  il  y  a  des 
époques  dans  la  vie  des  sociétés  qui  y  sont  bien 
peu  favorables:  l'esprit  général  du  peuple,  la  si- 
tuation politique  des  nations,  les  dispositions 


de  correcteur.  En  leur  faveur,  il  adoucissait  ses 

austérités,  afin  de  ne  les  point  obliger  à  passer      des  gouvernants,  tout  cela  trouve  un  écho  plus 
lemin  qu'il  ne  frayait  que  pour  lui,  et     ou  moins  fort  dans  les  couvents.  En  outre,  les 


par  un  chemi 

il  prenait  garde  en  toutes  choses  de  ne  leur  point 

imposer  un  joug  trop  pesant. 

Après  sa  mort,  arrivée  le  8  février  1124,  les  re- 
ligieux d'Ambazac  inquiétèrent  les  disciples  du 
saint  sur  la  possession  de  Muret.  Ceux-ci  réso- 
lurent de  quitter  Muret.  Mais  où  aller  ?  Après 
avoir  bien  cherché,  le  prieur  offrit  le  saint  sa- 
crifice pour  que  Dieu  leur  indiquât  le  lieu  où  il 
voulait  qu'ilsle  servissent.  Immédiatement  après 
qu'on  eut  entonné  l'Afl^nus  Det,  une  voix  se  fit  en- 
tendre qui  dit  par  trois  fois  :  A  Grandmont.  Les 
religieux  s'y  rendirent  immédiatement. 

Pierre  ile  Limoges  gouverna  la  communauté 
immédiatement  après  le  saint.  Il  mourut  en  1 139« 
Pierre  de  St-Ghristophe  lui  succéda  et  mourut 
en  1141.  Etienne  de  Lisiac  qui  fut  alors  élu  cor- 
recteur mit  par  écrit  les  conseils  du  saint  fon- 
dateur :  oe  fut  la  règle  de  l'Ordre  de  Grandmont* 


ordres  religieux  anciens  eurent  à  subir  la  triste 
épreuve  des  commendes» 

En  1642,  un  saint  religieux  de  l'ordre,  le  P. 
Charles  Frémont  obtint  du  prieurde  Grandmont, 
chef  de  tout  l'ordre,  la  permission  de  se  retirer 
dans  le  prieuré  d'Epoisse,  près  de  Dijon,en  com- 
pagnie dedom  Joseph  Boboul,  religieux  du  môme 
ordre,  pour  y  observer  à  la  lettre  la  règle  que  le 
pape  Innocent  IV  avait  mitigée.  En  1650,  le  P. 
Frémont  établit  une  seconde  maison  de  sa  ré- 
forme à  Thiers,  lieu  de  naissance  du  fondateur 
de  l'ordre.  Ce  fut  à  Thiers  que  dom  Frémont 
dressa  les  statuts  de  cette  réforme,  et  les  monas- 
tères qui  acceptèrent  la  réforme  furent  dits  de 
VEtroite  Observance. 

L'ordre  desGrandmontins  fut  un  des  premiers 
qui  subit  la  persécution  de  la  secte  philosophi- 
que du  XVI !!•  siècle.  Il  fut  supprimé  par  lettres 


GREFFE, 

patentes  du  24  février  1769  et  nous  ne  sachions 
pas  qu'ii  se  soit  rétabli. 

L'habillement  des  religieux  de  Tordre  de 
Grandmont  consistait  en  une  robe  de  serge  noire 
avec  un  scapulaire  fort  large  de  même  étoffe, 
auquel  était  attaché  un  capuce  assez  ample.  Ils 
avaient  un  petit  collet  de  toile  large  de  deux 
doigts.  Au  chœur,  ils  mettaient  un  surplis  avec 
un  bonnet  carré. 

Il  y  eut,  quoique  peu  nombreux,  des  monastè- 
res de  religieuses  de  l'ordre  de  Grandmont.  Ces 
religieuses  avaient  les  mêmes  observances  que 
les  religieux,  et  étaient  aussi  habillées  en  noir. 

L'ordre  de  Grandmont  ne  s'étendit  pas  en  de- 
hors de  la  France. 

«BATIFICATIOIV. 

On  est  dans  l'usage  à  la  Dater ie  d'insérer  une 
clause  dans  les  provisions  de  bénéfices,  par  la- 
quelle celui  à  qai  elles  sont  accordées  est  pré- 
féré aux  autres  pourvus  le  même  jour  ;  on  ap- 
pelle cette  clause  clausula  gratificationU,  Rebuffe 
en  parle  dans  sa  pratique  bénéûcialei  comme 
d'une  clause  très  utile  qu'on  doit  se  procurer 
pour  avoir  la  préférence,  non  seulement  sur  un 
pourvu  ou  sur  un  mandataire  du  même  jour, 
mais  aussi  sur  un  mandataire  résignataire. 

(Voir  le  mot  Schisme.) 
«BEFPE,  «BEFPIEB. 

Le  greffe  est  un  bureau  public  où  s'expédient 
les  actes  de  justice,  et  où  sont  déposés  les  re- 
gistres dans  lesquels  on  insère  en  minute  ces 
mêmes  actes.  Le  greffier  est  l'officier  chargé  des 
expéditions  qui  se  font  dans  un  greffe,  et  de  la 
garde  des  registres  et  papiers  qui  y  sont  en  dé- 
pôt. 

Il  paraît  que  les  évêques  ont  toujours  eu  au- 
près d'eux  des  espèces  de  greffiers  pour  écrire 
les  actes  qui,  pour  la  bonne  discipline  d'un 
diocèse,  ont  dû  toujours  se  faire  dans  une  cer- 
taine forme  authentique.  Telles  étaient  sans 
doute  autrefois  les  fonctions  des  syncelles  et 
chanceliers  dont  nous  parlons  ailleurs;  mais 
comme  ces  secrétaires  n'exerçaient  pas  leur  état 
avec  beaucoup  d'exactitude,  soit  parce  qu'ils  ne 
retenaient  pas  des  minutes  des  actes  qulls  écri- 
vaient ou  expédiaient,  soit  que  les  évêques 
n'employassent  pas  toujours  leur  ministère, 
môme  dans  l'exercice  de  la  juridiction  conten- 
tieuse,  le  concile  de  Latran,  tenu  sous  le  pape 
Innocent  III,  fit,  à  ce  sujet,  un  règlement  dont 
nous  avons  cru  devoir  rapporter  ici  la  teneur  : 
«  Quoniam  contra  falsam  assertîonem  iniqui  ju- 

t.  Praxit,  tertiapan  tignai*,  de  clous,  gratif.,  n.  !• 

n. 
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dicis  innocens  litigator  quandoque  non  potest 
veram  negationem  probare  :  cum  negantis  fac- 
tum  per  rerum  naturam  nulla  sit  directa  pro- 
batio,nefalsitasverilalipra^judicet,autiniquitas 
pra3valeat  aequitati  :  statuimus,  ut  tam  in  ordi- 
dinario  judicio  quam  extraordinario,  judex 
semper  adiiibeataut  publicam  (si  potest  habere, 
personam  aut  duos  viros  idoneos  qui  fideliter 
universa  judicii  acta  conscribant  :  videlicet  ci- 
tationes,  dilationes,  recusationes,  exceptiones, 
petitiones,  responsiones,  interrogationes,  con- 
fessiones,  tesliumdispositiones,  instrumentorum 
productiones,  interlocutiones,  appellationes,  re- 
nuntiationes,  conclusiones  et  caetera  quîB  oc- 
currunt  competenti  ordine  conscribenda,  debi- 
gnando  loca  tempora  et  personas.  Et  omnia  sic 
conscripta  partibus  tribuantur,  ita  quod  origi- 
nalia  pênes  scriptores  remaneant,  ut,  si  super 
processu  judicis  fuerit  suborta  contentio  per 
hâec  possit  veritas  declarari  :  quatenus  hoc 
adhibito  moderamine,  sic  honestis  et  discretis 
deferatur  judicibus,  quod  per  improvidos  et 
iniquos  innocentium  justilianon  hedatur.  Judex 
autem  qui  constitutionem  ipsam  neglexerit  ob- 
servare,  si  prop'er  ejus  negligentiam  aliquid 
difficultatis  emerserit,  per  superiorem  judicem 
animadversione débita  castigetur  :  nec  pro  ipsius 
prsesumatur  processu,  nisi  quatenus  in  causa 
legitimis  constiterit  documentis.  »  {Cap,  W^  de 
Probationibiis.) 

C'est  en  conséquence  de  cette  loi  que  plusieurs 
conciles  provinciaux  ont  fait  divers  règlements 
sur  cette  matière.  Celui  de  Rouen,  tenu  en  1581, 
ordonne  aux  évêques  d'instituer  des  greffiers 
{actuarios  vel  graffarios),  des  cours  ecclésiastiques, 
qui  seront  des  clercs  ou  des  notaires  non  mariés 
et  versés  dans  l'écriture  :  «  Quibus  non  liceat 
suum  aliis  delegare  offîcium  ;  »  et  s'ils  ne  peu- 
vent s'acquitter  de  leurs  fonctions,  soit  par  la 
maladie,  soit  par  quelque  autre  nécessité  ur- 
gente, les  officiaux  mettront  à  leur  place  quel- 
que personne  de  probité.  Le  même  concile  dé- 
fend à  ces  greffiers,  en  l'absence  des  officiaux, 
d'examiner  les  témoins  à  peine  de  nullité  ;  il 
ordonne  aussi  de  taxer  modérément  les  pièces 
et  les  salaires  des  huissiers  et  des  autres  officiers 
de  leurs  cours,  et  ne  veut  pas  que  la  taxe  des 
officiantes  du  diocèse  soit  plus  forte  que  celle  de 
l'officialité  métropolitaine  *. 

Ces  règlements  ne  regardent  que  les  greffiers 
des  officialités,  c'est-à-dire  ceux  qui  doivent  dres- 
ser,expédier  et  conserveries  actes  de  la  juridiction 
contentieuse.  Quant  à  la  juridiction  gracieuse  et 
volontaire,  les  greffiers  des  évoques  se  nomment 
secrétaires.  Ces  officiers  remplissent  des  fonctions 

1.  Mimmrm  du  clergé,  tom.  vu,  pag.  987. 
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très  importantes  qui  n'ont  point  échappé  aux 
soins  et  à  la  vigilance  des  conciles.  Celui  de 
Rouen,  que  nous  venons  de  citer,  a  fait  pour 
eux  un  règlement  particulier  conçu  en  ces  ter- 
mes :  «  Prœcipitur  vero  episcopis  ut  certum  lo- 
cum  secretariis  suis  assignent,  ubi  registra  or- 
dinationum,  provisionum,  collationum,  et  alio- 
rum  actorum  a  dictis  episcopis,  seu  eorum  vi- 
cariis  emanatorum  perpétua  custodiantur,  ne 
earum  rerum  pereat  memoria,  et  inde  exempla 
seu  extractus  cum  neoessarium  fuerit,  petan- 
tur  ». 


«BECiOBlEIV. 

Ce  mot  s'applique  aux  rites,  aux  usages,  aux 
institutions  que  l'on  attribue  au  pape  S.  Gré- 
goire :  rit  grégorieny  chant  grégorien^  liturgie  gré- 
gorienne. 

On  appelle  rit  grégorien,  les  cérémonies  que 
ce  pontife  fit  observer  dans  l'Église  romaine,  soit 
pour  la  liturgie,  soit  pour  l'administration  des 
sacrements,  soit  pour  les  bénédictions,  et  qui 
sont  contenues  dans  le  livre  nommé  Sacramentaire 
de  S.  Grégoire. 

On  appelle  calendrier  grégorien  celui  qui  a  été 
réformé  par  le  pape  Grégoire  XIII. 

Le  grémial  est  un  ornement  pontifical  en 
étoffe  brodée  que  l'on  met,  aux  messes  solen- 
nelles, sur  les  genoux  du  célébrant  assis  pen- 
dant le  Kyrie,  le  Qloria  et  le  Credo,  et  sur  lequel 
le  Pape,  le  Cardinal,  ou  l'évoque  pose  les  mains, 
quand  il  est  assis. 

Le  mot  grémial  y  gremialey  signifie  littéralement 
tablier,  ce  qui  se  met  sur  le  giron,  gremium. 

Le  grémial  se  donnait  autrefois  au  simple 
prêtre,  afin  de  préserver  sa  chasuble  de  la  sueur 
qui  provient  des  mains  quand  on  les  y  appuie. 
Mais  depuis  longtemps,  il  ne  lui  est  plus  permis 
de  s'en  servir. 

C'est  ainsi  qu'on  appelait  autrefois  la  portion 
principale  du  revenu  d'un  bénéfice.  A  l'égard 
d'un  chanoine,  le  gros  de  ses  revenus  consistait 
dans  les  fruits  particuliers  de  sa  prébende,  ou 
dans  les  sommes  qui  lui  étaient  payées  par  des 
tables  et  par  quartier,  et  non  par  distributions. 
C'est  ce  qui  était  appelé  gros  fruit  dans  les  cha- 
pitres. 

Le  gros  d'une  cure  était  une  portion  en  argent 
ou  en  fruit  que  les  gros  décimateurs  donnaient 
aux  curés,  au  lieu  dédîmes,  ou  bien  une  portion 
congrue  qu'un  curé  primitif,  qui  prenait  toutes 
les  grosses  dîmes  d'une  paroisse,   donnait  au 


vicaire  perpétuel  pour  sa  subsistance,  outre  les 
menues  dîmes,  les  novales  et  le  casuel  de  l'é- 
glise. 

Voir  les  mots  Dîmes  et  Distributions. 

«UEBBIS. 

Les  préceptes  de  l'Ëvangile,  qui  recomman- 
dent partout  la  douceur  et  qui  défendent  la  ven- 
geance, pourraient  faire  croire  que  le  parti  des 
armes  serait  absolument  défendu,  si  les  Pères 
et  la  pratique  de  l'Église  ne  nous  avaient  appris 
qu'on  peut  conserver  dans  le  cœur  cet  esprit 
de  douceur  et  de  modération  en  réprimant  ceux 
qui  font  des  injustices  à  un  État,  pour  les  en- 
gager par  là  à  n'en  plus  commettre  dans  la 
suite.  C'est  pourquoi  S.  Jean-Baptiste  n'a  point 
ordonné  aux  soldats  de  quitter  la  profession 
des  armes,  mais  seulement  de  ne  point  faire  de 
concussions  et  de  se  contenter  de  leur  solde. 
(Can.  Noli  quid  culparis,  caus,  23,  qu.  1 .) 

S.  Augustin  et  S.  Isidore  appellent  guerre 
juste  et  légitime  celle  qui  se  fait  par  l'ordre  du 
prince,  pour  punir  l'injure  qu'il  souffre,  parce 
qu'on  ne  répare  pas  le  tort  qu'on  lui  a  fait. 
{Can.  Justum,  edd»  eaus.^  qu,  i,)  C'est  aux  souve- 
rains et'  à  leurs  conseils,  et  non  aux  particuliers, 
à  examiner  si  la  guerre  est  légitime. 

Le  sentiment  commun  des  canonlstes  est  que 
dans  une  guerre  juste,  il  n'y  a  que  ceux  qui 
tuent  ou  qui  mutilent  de  leurs  propres  mains 
qui  encourent  l'irrégularité.  Voir  les  mots  Ar- 
més et  Irrégularités. 

«  Une  guerre  peut  être  juste,  mais  pour  qu'elle 
le  soit,  il  faut  qu'elle  ait  trois  conditions  : 
i^  qu'elle  se  fasse  par  l'autorité  souveraine;  2^ 
que  la  cause  en  soit  fondée  sur  la  justice,  c'est- 
à-dire,  que  ceux  à  qui  on  la  fait,  aient  mérité 
qu'on  la  leur  fasse  ;  3®  que  l'intention  du  souve- 
rain qui  fait  la  guerre  soit  droite,  en  sorte  qu'il 
n'ait  en  vue  que  de  procurer  le  bien  public,  ou 
d'éviter  le  mal  dont  lui  ou  ses  sujets  sont  mena- 
cés; car  on  ne  doit  faire  la  guerre  que  pour  par- 
venir à  la  paix;  et  une  guerre  est  illicite  de  la 
part  du  souverain  qui  la  déclare,  quoiqu'il  ait 
un  juste  sujet  de  la  déclarer,  lorsque  son  inten- 
tion n'est  'pas  droite,  comme  lorsqu'il  la  déclare 
par  vengeance,  par  ambition,  par  orgueil,  etc. 
C'est  la  doctrine  du  Docteur  angélique,  qui  s'ex- 
prime en  ces  termes,  2»  2»,  q.  XL,  art.  r.  et  q. 
XLI,  art.  I,  ad  2  et  3  part.  q.  XLII,  art.  2, 
ad  primum:  «  Ad  hocquod  aliquod  bellum  sit 
justum,  tria  requiruntur  :  primo  quidem  auc- 
toritas  principis...  non  enim  pertinet  ad  perso- 
nam  privatam  bellum  movere,  quia  potest  jus 
suum  in  judicio  superioris  prosequi;  2*»  requi- 
ritur  justa  causa,  ut  scilicet  illi  qui  impugnan- 
tur  propter  aliquam  culpam,   impugnationem 
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mereaatur;  3«  requiritur  ut  sit  intentio  bellan- 
tium  recta,  qua  scilicet  intenclitur  vel  ut  bonum 
promoveatur,  vel  ut  malum  vitetur,  »  Pour  ce 
qui  est  des  causes  justes  de  la  guerre,  Covarru- 
vias*  assigne  les  quatre  suivantes  :  La  première 
est  la  nécessité  de  se  défendre  contre  un  usur- 
pateur, ou  un  ennemi  qui  entreprend  une  guerre 
injuste;  la  seconde,  quand  il  y  a  une  vraie  né- 
cessité de  venger  une   injure  considérable,  ou 
d'obliger  ceux  qui  ont  commis  une  injustice  à 
la  réparer;  la  troisième,  quand  un  peuple  se  ré- 
volte contre   son  souverain,   et   qu'il  refuse  de 
lui  obéir  dans  les  choses  qui  sont  justes;  la  qua- 
trième, quand  un  prince  demande  avec  justice  pas- 
sagepar  les  états  d*un  autre,  avec  assurance  de 
n'y  causer  aucun  dommage.  Avec  ces  raisons  on 
peut  faire  la  guerre,  soit  à  force  ouverte,  soit 
en  employant  les  embûches  et  les  stratagèmes, 
pourvu  qu'on  ne  viole  pas  la  foi  qu'on  a  donnée 
aux  ennemis,  dit  Silvestre  de  Priero,   au  mot 
Belhim,  q.  8  :  «  uti  insidiis  in  bello  justo  licitum 
est,  dummodb  fidem  non  rumpamus.  »  Ce  qu'il 
prouve  par  l'autorité  de  S.  Augustin,  quœst.  10 
Josuey  in  cant,   DominuSj  2,  23,  g.  2,  où  il  dit  : 
fc  Oui  bellare  fas  est....  cum  justum  bellum  sus- 
ceperit,   utrum  aperta  pugna,  utrum   insidiis 
vindicat,  nihil  ad  justitiam  interest,  et  in  can. 
Noli  3,  23,  q.  i,  §  i.  Mes,  quando  promittitur, 
etiam  hosti  servanda  est  contra  quem  bellum 
geritur.  »  On  peut  aussi,  sans  aucun  péché,  li- 
vrer bataille  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche, 
lorsqu'il  y  a  nécessité  de  le  faire;  et  cette  né- 
cessité a  lieu  quand  il  faut  se  défendre  contre 
Tennemî  qui  vous  attaque,  ou  qu'il  se  présente 
une  occasion  de  remporter  la  victoire,  qui  ne 
s'offrira  plus  si  on  la  manque;  comme  si  une 
armée  ennemie  qui  est  faible,  se  trouvait  à  portée 
d'être  attaquée  un  jour  de  fête,  et  qu'elle  dût 
être  renforcée  le  lendemain,  ou  qu'elle  se  trou- 
vât dans  un  poste  fort   désavantageux  qu'elle 
dût  aussi  quitter  le    lendemain.  Hors   ces   cas 
de  nécessité,   il  n'est  pas    permis    de   combat- 
tre les  dimanches,  ni  les  fêtes,  les  combats  étant 
contraires  à  la  sanctification  de  ces  saints  jours, 
Pour  ce  qui  est  des  canons  qui  défendent  de 
faire  la  guerre  sans  nécessité,  non- seulement 
les  fêtes,  mais  encore  tout  le  temps  de  l'Avent 
jusqu'à  Poctave   de   l'Epiphanie,   et  depuis  le 
dimanche  de  la  Septuagésime  jusqu'à  l'octave 
de  Pâques,  ils  n'étaient  plus  en  vigueur,  et  n'y 
ont  jamais  été    au  moins   universellement,  à 
cause  de  la  difficulté  ou  même  de  l'impossibilité 
de  les   pratiquer.  (Pontas,  au  mot  Guerre).  » 
(Extrait  de  la  Bibliolhéque  sacrée,) 

1.  Tom.  I,  part.  7,  releet,  in  eap.  peceatian,  A  de  regul,  in  6,  §  9, 
n«*3et4. 


291 
«UIIiliEIiMITKft. 

L'ordre  des  moines  Guillelmites  a  été  fondé 
par  S.  Guillaume  le  Grand,  ermite  de  Malaval. 
On  confond  souvent  les  divers  saints  qui  por- 
tent le  nom  de  Guillaume. 

Le  premier  est  Guillaume  P%  duc  d'Aqui- 
taine, contemporain  de  Charlemagne  et  qui  se 
retira  à  l'abbaye  de  Gellone  en  Languedoc, 
après  avoir  forcé  les  Sarrasins  de  repasser  les 
Pyrénées. 

Le  deuxième  est  Guillaume  IX,  duc  de 
Guyenne  et  d'Aquitaine,  converti  par  S.  Ber- 
nard, et  qui,  repentant  d'avoir  persécuté  l'Eglise 
et  mené  une  vie  scandaleuse,  fit  le  pèlerinage 
de  Gompostelle  où  il  mourut,  laissant  ses  Etats 
à  Louis  le  Jeune,  à  condition  qu'il  épouserait 
sa  fille  Aliénore. 

Le  troisième  est  celui  qui  donna  lieu  A  Tor- 
dre des  Guillelmites.  Ce  gentilhomme  français, 
après  avoir  vécu  avec  beaucoup  de  licence  dans 
la  profession  des  armes,  se  présenta  au  Pape 
pour  obtenir  pardon  et  pénitence  de  ses  fautes. 
Il  fit  le  voyage  de  Terre  sainte,  dit-on,  et  re- 
vint, vers  l'an  1153,  en  Italie,  où  il  se  retira  à 
l'île  de  Lupocavio,  dans  les  terres  de  Sienne. 
La  sainteté  de  sa  vie  lui  attira  des  disciples. 
Comme  il  les  vit  se  relâcher  de  leur  première 
ferveur  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  suivre  ses 
conseils,  il  les  quitta  et  se  réfugia  sur  le  mont 
Pruno  où  il  se  bâtit  une  petite  cellule  au  milieu 
d'un  bois  très  épais.  Sa  vie  sainte  lui  attira  en- 
core des  disciples;  mais  ils  ne  se  conduisirent 
pas  mieux  que  ceux  de  l'iie  de  Lupocavio,  car 
ils  le  chassèrent  en  l'outrageant  de  paroles. 

Il  fixa  sa  demeure  (l'an  lt5o)  dans  une  vallée 
déserte  du  territoire  de  Sienne  et  du  diocèse  de 
Grosseto,  appelée  1'  EtaLle  de  Rhodes,  Ce  lieu 
dont  le  seul  aspect  faisait  horreur,  fut  ensuite 
nommé  Malaval  ou  MalevaL 

Au  commencement  de  il 56,  il  reçut  un  disci- 
ple du  nom  d'Albert  qui  écrivit  le  genre  de  vie 
extraordinaire  du  saint. 

Guillaume  ne  vécut  que  jusqu'au  10  février 
1157.  Son  disciple  Albert,  avec  un  médecin, 
nommé  Renaud,  qui  vint  se  mettre  sous  la  di- 
rection de  S.  Guillaume  quelques  jours  avant 
sa  mort,  furent  les  premiers  membres  de  l'or- 
dre des  Guillelmites.  Grégoire  IX  leur  donna  la 
règle  de  S.  Benoit,  avec  les  statuts  dits  de  S. 
Guillaume,  rédigés  par  Albert.  Ce  pape  modéra 
leurs  austérités.  Innocent  IV,  l'an  1248,  adressa 
aux  Ermites  de  l'ordre  de  S.  Guillaume,  une  bulle 
par  laquelle  il  leur  accorda  beaucoup  de  privilè-j 
geset  ordonna  de  nommer  le  général  conformé-' 
ment  aux  dispositions  de  la  règle  de  S.  Benoît. 
Dans  l'union  des  Ermites  faite  par  Alexan» 
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dreIV,en  4256,  et  dont  nous  avons  parlé  au  mot 
Augustins,  les  Guillelraites  devaient  se  joindre 
aux  Ermites  de  S.  Augustin.  Mais  sur  leurs  ré- 
chimations,  on  les  laissa  sous  la  règle  de  S.  Be* 
noît.  Ils  se  répandirent  beaucoup  en  Italie,  en 
France,  dans  les  Pays-Bas,  et  en  Allemagne.  En 
1256,  ils  s'étaient  établis  à  Montrouge,  au  cou- 
vent des  Machabées,  mais  lorsque  les  Serfs  de 
la  Sainte  Vierge,  l'un  des  ordres  supprimés  par 
le  concile  général  de  Lyon,  quittèrent  le  cou- 
vent des  Blancs-Manteaux,  à  Paris  (ainsi  nommé 
parce  que  les  membres  de  l'ordre  supprimé 
portaient  un  manteau  blanc),  le  roi  Philippe  le 
Bel,  leur  donna  ce  couvent.  C'était  en  1298.  Ils 
y  restèrent  jusqu'en  1618,  époque  à  laquellu 


le  prieur  du  monastère  y  introduisit  les  Béné- 
dictins de  la  Congrégation  de  S.  Maur. 

On  appelait  ainsi  autrefois  des  moines  errants 
qui  couraient  d'un  pays  à  l'autre,  passant  par 
les  monastères,  sans  s'arrêter  à  aucun,  comme 
s'ils  n'eussent  trouvé  nulle  part  une  vie  assez 
parfaite.  Ils  abusaient  de  l'hospitalité  des  vrais 
moines  pour  se  faire  bien  traiter.  Ils  entraient 
en  tous  lieux,  se  mêlaient  avec  toutes  sortes  de 
personnes,  sous  prétexte  de  les  convertir,  et 
menaient  une  vie  déréglée  â  l'abri  de  l'habit 
qu'ils  déshonoraient. 

Voir  le  mot  Moine. 


H 


hadits. 

Jl  faut  distinguer  ici,  avec  Thomassin,  deux 
sortes  d'habits  ecclésiastiques  :  les  uns  qui  ser- 
vent aux  clercs  dans  la  vie  civile,  et  les  autres 
destinés  au  ministère  des  autels. 

g  I.  Hahit  civil  des  clercs. 

Il  est  prouvé  que,  durant  les  cinq  premiers 
siècles  de  l'Église,  les  ecclésiastiques  n'ont  pas 
porté  un  habit  différent  des  autres  fidèles,  ni  pour 
la  couleur,  ni  pour  la  forme.  On  remarquait  seu- 
lement alors  dans  les  clercs  une  chevelure  moins 
longue  et  plus  modeste  que  celle  des  gens  du 
siècle.  Quand  les  monastères  se  formèrent  en 
Orient,  on  vit  pour  la  première  fois  une  différence 
dans  riiabillementdes  moines.  Ces  saints  solitai- 
res, soit  pour  éviter  la  dépense,  soit  plutôt  par 
humilité  et  pour  fuir  le  luxe  des  habits  séculiers, 
se  revêtirent  d'un  long  manteau  serré  et  grossier 
qui  couvrait  en  même  temps  le  cou  et  les  épau- 
les; on  appelait  ce  manteau  ma  fortes  *.  Les  clercs 
séculiers  n'avaient  pas  les  mêmes  raisons  pour 
se  rendre  si  méprisables  au  peuple,  parmi  le- 
quel ils  étaient  obligés  de  vivre;  ils  continuè- 
rent donc  d'aller  et  de  se  vêtir  suivant  la  règle 
générale  de  modestie,  qui  défendait  une  propreté 
ou  une  négligence  affectée.  Dans  la  suite,  plu- 
sieurs moines  ayant  été  tirés  de  la  solitude  pour 
être  élevés  à  l'épiscopat,  conservèrent  les  habits 

1.  Cassicn,  Collât.,  de  Habitu  et  cleriCg  o.  7. 


et  la  manière  de  vivre  de  leurs  monaetéres.  On 
cite  pour  exemple  S.  Martin,  évêque  de  Tours; 
Fauste,  abbé  de  Lérins;  S.  Germain  d'Auxerre. 
Ce  dernier,  sans  avoir  été  moine,  voulut  en  imi- 
ter toute  l'austérité  pendant  son  épiscopat  : 
l'hiver  et  Tété,  il  était  vêtu  d'une  coule  et  d'une 
tunique  qui  couvraient  un  cilice.  Le  pape  Céles- 
tin  n'approuva  pas  cette  réforme  qu'il  appelait 
une  nouveauté  superstitieuse,  ainsi  qu'il  récri- 
vit, l'an  428,  aux  évêques  de  Vienne  et  de  Nar- 
bonne.  Il  se  plaignait  de  ce  que  les  évêques  por- 
taient un  manteau  et  une  ceinture,  au  lieu  des 
habits  ordinaires  qui  étaient  la  tunique  et  la 
toge  romaine.  II  disait  que  Jésus-Christ  n'avait 
recommandé  à  ses  disciples  que  la  chasteté,  en 
leur  ordonnant  de  se  ceindre  les  reins,  et  que 
c'était  faire  injure  aux  premiers  évêques  de  l'É- 
glise, qui  n'ont  pas  donné  dans  cette  affectation  : 
«  Unde  hic  habitus  in  Ecclesiis  gallicanis,  ut 
tôt  annorum  tantorumque  pontificum  in  alte- 
rum  habitum  consuetudo  vertatur,  etc.,  nam  si 
incipiamus  studere  novitati,  traditum  nobis  à 
patribus  ordinem  calcabimus,  ut  locum  super- 
yacuis  superstitionibus  faciamus.  » 

La  lettre  du  pape  Gélestin  pouvait  avoir  de 
bons  motifs;  mais  il  paraît  qu'elle  n'eut  point 
d'effet.  La  vie  des  disciples  de  S.  Martin  et  des 
solitaires  de  Lérins  avait  inspiré  dans  les  Gau- 
les une  grande  vénération  pour  les  moines  et 
leur  profession.  Le  peuple  était  plein  de  respect 
pour  cet  habit  de  pénitence.  C'était  lui  rendre 


répiscopat  plus  respectable,  que  de  l'allier  avec 
les  marques  de  rhumilité  monastique. 

Des  évoques,  l'usage  de  ces  habits  monasti- 
ques et  méprisables  passa  sans  doute  aux  clercs 
inférieurs,  comme  le  prouve  la  lettre  même  du 
pape  Célestin  :  mais  cette  distinction  particu- 
lière dans  rhabillement  des  ecclésiastiques  ne 
fut  générale  efc  commune  à  tout  le  clergé  que 
vers  le  sixième  siècle,  lorsqu'après  ^invasion 
des  barbares,  les  laïques  ayant  quitté  l'habit 
long,  les  ecclésiastiques  le  conservèrent*.  En 
effet,  ce  n'est  que  dès  cette  époque  que  com- 
mencent tous  ces  différents  conciles  qui  ont  fait 
des  règlements  sur  l'habillement  des  clercs.  Le 
concile  d'Agde,  canon  20,  après  avoir  réglé  la 
tonsure,  vient  aux  habits  des  clercs,  et  3''  pres- 
crit la  môme  modestie.  Le  premier  concile  de 
Màcon,  canon  5,  défend  aux  ecclésiastiques  l'u- 
sage des  habits  séculiers,  surtout  des  militaires 
et  le  port  des  armes,  sous  peine  de  la  prison  et 
d'un  jeûne  de  trente  jous  au  pain  et  à  l'eau.  11 
serait  trop  long  de  rapporter  les  autres  canons 
des  conciles  qui,  successivement  de  siècle  en 
siècle,  ont  fait  sur  les  mômes  sujets  des  règle- 
ments quelquefois  différents,  contraires  môme, 
suivant  le  goût  et  les  mœurs  des  temps  et  des 
lieux  2.  En  sorte  qu'il  n'en  reste  rien  de  bien 
précis,  comme  l'observe  la  glose  in  Clem,  \ ,  de 
Elect.  Le  concile  de  Trente,  dont  on  voit  ci-après 
le  règlement,  exige  que  les  clercs  portent  l'ha- 
bit clérical.  Ceux  de  Narbonne  en  1551,  de  Bor- 
deaux en  i585,  et  de  Milan,  défendent  aux  clercs 
de  porter  la  soie,  les  chemises  froncées  et  bro- 
dées au  bras  et  au  cou;  ils  déterminent  la  cou- 
leur noire,  et  n'exceptent  à  ce  sujet  que  les  pré- 
lats, obligés,  par  leur  dignité,  d'en  avoir  un 
autre  sur  leurs  habits.  Ils  défendent  môme  les 
calottes,  les  soutanelles,  les  manteaux  courts  et 
le  deuil  des  parents,  toutes  choses,  comme  l'on 
voit,  que  l'usage  commun  a  rendues  pour  ainsi 
dire  canoniques.  Les  ecclésiastiques  croient 
qu'il  suffit  de  porter  ce  qu'on  appelle  la  soutane 
longue,  vestem  talarem,  pour  qu'ils  soient  dans  la 
décence  que  demandent  les  canons;  et,  en  effet, 
les  plus  sévères  demandent  seulement  que  l'ha- 
bit couvre  les  jambes'. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à 
Rennes  en  1849,  renouvelant  les  règlements  qui 
ont  été  établis  par  les  décrets  de  beaucoup  de 
conciles  provinciaux  et  par  les  statuts  synodaux 
ordonne  que  l'on  observera  entre  autres  choses, 
celles  qui  suivent  : 

<c  Tout  clerc  engagé  dans  les  ordres  sacrés, 

1.  Thomags'rD,  Discipline  de  l'ÉgUse,  part.  11,  lir.  i,  oh.  28. 

2.  Id.,  ibid*^  part.  !▼,  lib.  i,  ch.  35. 

3.  Mémoire»  du  clergé,  tom.  ut,  pag.  1104;  tom.  it,  pag.  1100. 


HABITS  293 

sera  toujours  vêtu,  au  lieu  de  son  domicile,  d'un 


habit  ecclésiastique  convenable,  et  surtout  de  la 
soutane  de  couleur  noire.  S'illui  arrive  de  se  ser- 
vir d'un  autre  habit  en  voyage,  ce  qui  est  rare- 
ment nécessaire,gwod  raro  necesseest^au  moins  que 
cet  habit  soit  de  couleur  noire  ou  brune,  simple, 
et  en  rapport  avec  l'honnêteté  et  la  dignité  de 
l'état  ecclésiastique.  Quant  à  tous  les  autres 
détails  concernant  l'habit  ecclésiastique,  ils  se- 
ront réglés  par  révoque,  et  les  clercs  devront 
exactement  observer  ce  qui  leur  sera  prescrit  à 
cet  égard.  »  (Decretwn  XII,  de  ïlabitu  clericalU) 

Le  concile  de  Lyon  de  l'année  suivante  veut 
aussi  que  les  clercs  portent  l'habit  ecclésiastique 
avec  une  pieuse  assiduité,  habitum  ecclesiasticum 
pia  assiduitate  gerendo.  La  soutane  est  le  vête- 
ment des  prêtres,  soldats  de  Jésus  Christ,  dont 
ils  ne  doivent  pas  rougir  de  porter  les  insignes. 
Autrement,  ils  feraient  injure  au  Seigneur  et 
s'exposeraient  à  porter  atteinte  à  leur  propre 
vertu,  car  il  est  certain  et  évident  que  la  sou- 
tane porte  avec  elle  un  certain  efficace  qui  sug- 
gère au  prêtre  la  gravité,  la  modestie,  le  res- 
pect de  lui-môme  et  la  fuite  des  lieux,  des 
personnes  et  des  assemblées  où  la  sainteté  et 
la  dignité  de  son  caractère  pourraient  être 
compromises.  En  conséquence,  les  pères  du 
concile  ordonnent  à  tous  les  clercs  de  province 
de  porter  fidèlement  et  assidûment  la  soutane, 
«  praecipimus  ut  vestem  talarem  fideliter  et  as- 
sidue gestent,  »  et  tout  l'habit  ecclésiastique  tel 
qu'il  est  prescrit  par  l'évêque  et  porté  dans  le 
séminaire  diocésain.  Si  l'on  quitte  quelquefois 
la  soutane,  par  nécessité,  ajoute  le  concile,  il 
faut  néanmoins  que  les  vêtements  soient  telle- 
ment appropriés  à  la  dignité  du  prêtre,  que  les 
fidèles  le  reconnaissent  au  premier  coup  d'œil 
pour  tel,  à  moins  toutefois,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  qu'un  péril  imminent  n'oblige  d'en  agir 
autrement.  (Decretum XVI,  de  Vita  et  honest.  cleric.) 

Le  concile  de  Bordeaux  de  la  même  année 
prescrit  également  au  clerc  de  porter  toujours 
l'habit  ecclésiastique  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence. «  Habitu  talari  nigri  coloris  semper 
utantur  in  loco  domicilii,et  si uti  veste  contrac- 
tiori,  quod  raro  expedit,  contingit  iter  facienti- 
bus  vestis  hsBC  sit  semper  saltem  coloris  subni- 
gri  et  simplex.  »  (Cap.  12,  titul.  IV.) 

C'est  donc  cette  soutane  et  la  couronne  dont  il 
est  parlé  sous  le  mot  Tonsure,  qu'on  doit  en- 
tendre par  l'habit  clérical,  et  c'est  la  soutane 
aussi  que  le  concile  de  Trente  ordonne  que 
les  ecclésiastiques  portent,  sous  certaines  pei- 
nes, en  ces  termes  :  «  Encore  que  l'habit  ne 
»  rende  pas  l'homme  religieux,  étant  nécessaire 
»  néanmoins,  que  les    ecclésiastiques    portent 
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»  toujours  des  habits  convenables  à  leur  propre 
»  état,  aûn  de  faire  paraître  l'honnêteté  et  la 
»  droiture  intérieure  de  leurs  mœurs,  par 
»  la  bienséance  extérieure  de  leurs  habits;  et 
•  cependant  le  dédain  de  la  religion,  et  Tempor- 
»  tement  de  quelques-uns  étant  si  grand  en  ce 
»  siècle,  qu'au  mépris  de  leur  propre  dignité  et 
»  de  la  cléricature,  ils  ont  la  témérité  de  porter 
»  publiquement  des  habits  tout  laïques,  voulant 
»  mettre,  pour  ainsi  dire,  un  pied  dans  les  cho- 
»  ses  divines  et  l'autre  dans  celles  de  la  chair. 

»  Pour  cela  donc,  tous  les  ecclésiastiques, 
»  quelque  exempts  qu'ils  puissent  être ,  ou 
»  qui  seront  dans  les  ordres  sacrés,  ou  qui 
»  posséderont  quelque  dignité  ,  personnats  , 
»  offices  ou  bénéfices  ecclésiastiques  quels 
»  qu'ils  puissent  être;  si  après  en  avoir  été 
»  avertis  par  leur  évoque  ou  par  ordonnance 
»  publique,  ils  ne  portent  point  Thobit  clérical, 
»  honnête  et  convenable  à  leur  ordre  et  dignité, 
»  et  conformément  à  l'ordonnance  et  au  mande- 
»  ment  de  leur  dit  évêque,  pourront  et  doivent 
»  y  être  contraints  par  la  suspension  de  leur 
»  ordre,  office  et  bénéfice,  et  par  la  soustrac- 
»  tion  des  fruits,  rentes  et  revenus  de  leurs 
»  bénéfices;  et  même,  si  après  avoir  été  repris, 
»  ils  tombent  dans  la  même  faute,  par  la  priva- 
»  lion  de  leurs  offices  et  bénéfices,  suivant  la 
»  constitution  de  Clément  V,  publiée  au  concile 
»  de  Vienne,  qui  commence  par  Quoniam  tnno- 
»  vando  et  ampliando.  >  (Session  XIV ^  ch.  VI,  de  Re- 
for  m,  *.) 

Le  pape  Sixte  V  publia  en  1588,  conformé- 
ment à  ce  décret  du  concile  et  à  tous  les  anciens 
canons  qui  défendent  aux  clercs  le  luxe  dans  leur 
parure  (c.  Cterici,  23  dist.;  c.  /En.  dist  41  ;  toi,  caus, 
21,  qu,  4;  c.  clericiy  c.  Quoniam,  de  Vit.  et  konest, 
cleric),  une  bulle,  commençant  par  Sacrosanctam, 
où  il  ordonne  aux  clercs  de  porter  l'habit  cléri- 
cal, sous  peine,  en  cas  de  désobéissance,  dans 


i.  Ga,put  II.  Quoniam,  ex  dêcretali  ejusdem  Clementii  V,  in  dieto 

Concilio  Viennerui. 
m  Qaoni&m,  qui  abjectis  veslibus,  proprio  congruentibus  Ordini, 
alias  Bumere,  el  in  publico  portare,  ralionabili  causa  cessante,  prœ- 
sumit,  professoram  illiiis  Ordinis  prœrogativa  se  reddit  indignum  : 
prœsenli  conslitutione  sancimus,  quod  quicamqae  Clericus  virgata, 
vel  parlila  veste  publiée  utetur  (nisi  causa  rationabilis  subsit)  si 
benetlclalus  extiterit,  per  sex  menses  a  perceptione  f ructuum  bcne- 
flciorum.  quœ  obtinet,  sit  eo  ipso  suspensas.  Si  rero  beneficiatus 
non  fuerit,  in  sacris  tamcn  Ordinibas  citra  Sacerdolium  constitn- 
tus,  per  idem  tempus  reidatur  eo  ipso  inhabilis  ad  eocleaiaslicum 
beneficium  obtinendum.  Idem  quoque  censemus  de  olericis  aliis, 
Tcstem  talem  simul  et  tonsuram  publiée  deferentibcn  clericaicm. 
Dignilatem  vero,  penonatum,  scu  beneficium  altud  obtinens,  cui 
cura  immineat  animarum,  nec  non  cicteri  in  Sacerdotio  constituii, 
ao  religiosi  quilibet,  quos  oporlet  per  decentiam  habitua  extrinseci 
morum  intrinsecam  honestatem  ostendere,  si  (prasterquam  ex  causa 
ralionabili)  publice  veslem  ferant  bujusmodi,  aut  infulam,  seu  pi- 
leam  liaeum  publiée  portent  in  capile,  sint  eo  ipso,  (beneûciali  vi- 


un  certain  délai,  d*être  privés  de  leurs  bénéfices 
ipso  facto.  Les  canonistes  ont  expliqué  cette 
bulle,  ainsi  que  le  décret  du  concile  de  Trente, 
en  ce  sens  que  les  peines  qui  y  sont  prononcées 
n'ont  pas  lieu  contre  celui  à  qui  il  n'est  arrivé 
qu'une  fois  de  quitter  l'habit  clérical,  ou  qui 
ne  le  quitte  que  chez  lui,  dans  sa  maison,  où  il 
n'est  point  vu.  Un  clerc  qui  par  misère  n'aurait 
point  de  soutane,  ou  ne  porterait  point  de  ton- 
sure, pour  raison  de  maladie,  non  plus  que  ce- 
lui qui,  pour  éviter  quelque  péril  se  serait  dô- 
guisé,ne  mériterait  pas  ces  peines.  En  voyage  il 
est  permis  de  porter  des  habits  moins  longs, 
vestes  breviores.  (C.  Episcopis  21,  qussst.  4.) 

Thomassin  remarque  que,  quoiqu'il  n'y  eût 
point  de  loi  qui  prescrivit  le  noir  avant  le  con- 
cile de  Trente,  l'usage  en  était  toutefois  établi 
depuis  longtemps. 

Suivant  l'analyse  des  conciles  donnée  par  Ri- 
chard, tom.  IV,  pag.  78,  on  compte  jusqu'à  treize 
conciles  généraux,  dix-huit  papes,  cent  cinquante 
conciles  provinciaux,  et  plus  de  trois  cents  sy- 
nodes, tant  de  France  que  des  autres  royaumes 
qui  ont  ordonné  aux  clercs  de  porter  l'habit 
long,  c'est-à-dire  la  soutane.  Voilà,  certes,  de 
bien  nombreuses  et  bien  imposantes  auto- 
rités. 

Le  port  illégal  du  costume  sacerdotal,  de  la 
part  d'un  individu  qui  n'est  pas  ecclésiastique, 
ou  auquel  l'évêque  l'a  interdit,  constituerait  un 
délit  et  entraînerait  une  pénalité  fixée  par  l'ar- 
ticle 259  du  code  pénal  ainsi  conçu  :  «  Toute 
personne  qui  aura  publiquement  porté  un  cos- 
tume, uniforme...,  qui  ne  lui  appartenait  pas..., 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans.  »  La  cour  de  Montpellier,  le  12  février 
1851,  et  la  cour  de  Bordeaux,  en  mars  1852,  ont 
appliqué  cet  article  à  des  prêtres  auxquels  le 
port  de  la  soutane  avait  été  interdit.  La  cour  de 
cassation  s'est  associée  à  cette  jurisprudence  par 
arrêt  du  24  juin  1852.  Le  prêtre  auquel  le  cos- 
tume ecclésiastique  est  interdit  est  non  recevable 
à  se  pourvoir  pour  cela  au  conseil  d'état  (S  no- 
vembre 1857). 

delicet)  a  perceptione  fructuam  benoflcioram,  quœ  obtinent,  sus- 
pens! per  annum.  Cœteri  vero  Saeerdotes,  el  religtosi  quilibet  per 
idem  tempus  reddantur  inhabile!  ad  qaodoamqae  bénéficiant  eo- 
olcsiasticam  obtinendum.  Sed  et  taies,  et  Ottteri  qnieamqtie  Cle- 
rtci,  utentes  epithogio,  seu  tabardo  foderato  naque  ad  oram,  et  il» 
brevi,  qnod  veatis  inferior  notabililer  videatur,  epithoginm  ipsum 
seculares  clerici.elreligiosi,  adminislralionem  habentes,  leneanlor 
intra  mensem  dare  pauperibus.  Csleri  vero  religiosi,  administratio- 
nem  non  habentes,  intra  idem  tempus  illud  teneantur  sois  Saperior 
ass  gnare  in  pios  usus  aliquos  oonverlendum.  Alioquin  beneflciaU 
fruspensionis,  c«teri  vero  inhabililatis  pœnas  prasdiclas  per  idem 
tempus  se  noverint  incurrisse.  Haie  insupor  adjicimos  sanclioni, 
ut  Clerioi  prassertim  beneflciaU,  caligis  scaccatis,  rubeis,  aut  viridi- 
bas  pubUcenon  utantur.  > 


HABITS 


295 


Quiconque  ne  fait  plus  partie  de  l'état  ecclé- 
siastique a  donc  perdu  le  droit  d*en  porter  les 
insignes  et  Thabit.  Pour  ce  qui  est  d'un  clerc 
simplement  tonsuré  ou  minoré  qui  se  serait 
rendu  indigne  de  recevoir  les  ordres  sacrés,  et 
auquel  Pévêque  se  verrait  obligé  d'interdire  le 
port  de  la  soutane,  trois  moniiions  suffisent 
pour  la  lui  faire  quitter.  «  Ter  illos  commo- 
neant,dit  Benoit  XIV,  ut  prsecepto  obtempèrent, 
ad  normaîn  cap.  Contingit,  45,  de  Sent.  Excomm.^; 
posl  vero  trinam  monitionem,  ad  versus  inobe- 
dientes,  in  sua  persistentes  contumacia,  senten- 
tiam  ferant  qua  déclarent  eos  propria  culpa 
excidisse  clericalibus  juribus,  neque  deinceps 
restituendos  fore  ad  privilégia,  quorum,  sua 
pervicacia,se  praebuerunt  indignes.  »  (De  Synodo, 
lib.  Y,  cap.  xn:  lib,  xii,  cap,  ni,  n.  3  et  4.) 

Mais  le  môme  pontife  fait  remarquer  qu'il  faut 
rigoureusement  trois  monitions  distinctes  avant 
d'en  appeler  au  bras  séculier  ;  une  seule  ne  suf- 
firait pas. 

S'il  s'agit  d'un  prêtre  interdit  et  expulsé  par 
révoque  des  rangs  de  son  clergé  pour  cause 
d'immoralité  ou  d'hérésie,  comme  la  soutane 
est  pour  lui  le  symbole  du  caractère  qui  est  in- 
délébile, elle  ne  pourrait  rigoureusement  lui 
être  enlevée  que  par  une  déposition  réelle  ou 
dégradation.  Mais,  comme  dans  les  temps  où 
nous  vivons,  il  ne  serait  pas  facile  de  procéder 
à  une  telle  déposition,  l'évêque  peut  interdire  à 
un  prêtre  de  porter  l'habit  ecclésiastique  soit 
par  une  déposition  verbale,  soit  par  une  sen- 
tence judiciaire.  Et  alors  il  a  droit  d'exiger  que 
la  puissance  civile  lui  prête  main  forte  pour 
rexécution  de  la  sentence. 

§  II.  Eàbits  ecclésiastiques  destinés  au  ministère 

des  autels. 

Les  habits  dont  on  se  servait  anciennement 
dans  les  églises  pour  le  ministère  des  autels 
n'étaient  différents  des  habits  civils  et  ecclésias- 
tiques que  par  la  propreté  et  la  couleur.  Ce  n'a 
été  que  dans  la  suite  que  l'on  a  affecté  avec  des 
sens  mystiques  certains  habits  particuliers  pour 
la  célébration  des  saints  mystères.  La  chasu- 
ble était  un  habit  vulgaire  du  temps  de  S.  Au- 
gustin. La  dalmatique  était  en  usage  dès  le 
temps  de  l'empereur  Valérien,  L'étole  était  un 
manteau  commun,  même  aux  femmes;  on  l'a 
confondu,  avec  Vorarium,  qui  était  une  bande  de 
linge  dont  se  servaient  tous  ceux  qui  voulaient 
être  propres  pour  arrêter  la  sueur  du  cou  et  du 
visage.  Enfin  le  manipule,  en  latin  manipula, 
n'était  qu'une  serviette  ou  une  espèce  de  mou- 
choir sur  le  bras  pour  servir  à  la  sainte  table. 
Â.   l'égard   de    l'aube,  c'est^-^îre  cette  robe 


blanche  de  laine  ou  de  lin  dont  on  se  sert  à  pré- 
sent dans  les  églises,  elle  était  sans  doute  com- 
mune autrefois  dans  le  siècle,  puisque  l'empe- 
reur Aurélien  fit  au  peuple  romain  des  largesses 
de  ces  sortes  de  tuniques.  C'est  sur  tous  ces 
habits  et  sur  quelques  autres,  que  les  conciler> 
ont  fait  divers  règlements.  Les  diacres  de 
Ravenne  s'en  servaient  aussi  ;  et,  afin  que  ce 
droit  ne  leur  fût  pas  disputé,  ils  prièrent  le  pape 
S.  Grégoire  de  le  leur  confirmer.  S.  Gésaire 
d* Arles  obtint  d  u  pape  Sy ramaque  que  les  diacres 
de  son  église  porteraient  la  dalmatique.  L'auteur 
de  la  vie  de  ce  saint  distingue  la  chasuble  dont 
il  se  servait  à  l'église,  de  celle  qu'il  portait  dans 
les  rues.  Cette  circonstance  prouve  ce  que  nous 
avons  avancé,  qu'autrefois  on  se  servait  à  l'autel 
des  habits  ordinaires,  mais  avec  une  certaine 
distinction  de  propreté.  La  couleur  blanche  pa- 
raît avoir  toujours  été  celle  qu'on  a  recherchée 
le  plus  dans  l'Eglise.  S.  Grégoire  de  Tours  nous 
présente  le  chœur  des  prêtres  en  habits  blancs, 
et  S.  Grégoire  de  Nazianze  avait  fait  la  même 
représentation  de  son  clergé,  avec  cette  môme 
observation,  que  les  clercs,  ainsi  vêtus  de 
blanc,  imitaient  les  anges  par  l'éclat  de  cette 
couleur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  que,  dès  l'o- 
rigine deTËglise,  on  s'est  servi  d'habits  ou  vête- 
monts  particuliers  pour  offrir  le  saint  sacrifice 
de  la  messe.  C'est  le  sentiment  du  cardinal  Bona, 
partagé  par  plusieurs  écrivains.  «  Nous  ne  pen- 
sons pas,  dit-il  *,  que  les  fidèles,  qui  avaient 
tant  de  respect,  une  attention  si  religieuse 
pour  tout  ce  qui  touchait  à  l'auguste  sacrifice, 
aient  jamais  souffert  qu'on  ait  employé  dans 
ces  vêtements  rien  de  trop  commun  ou  d'in- 
convenant. >  En  effet,  S.  Jérôme  dit  en  ternies 
formels  que  «  la  religion  divme  emploie  dans 
le  saint  ministère,  d'autres  habits  que  ceux 
qui  servent  dans  les  circonstances  ordinai- 
res ^.  » 

Le  quatrième  concile  de  Tolède  veut  qu'on 
rende  ft.  ceux  qui  ont  été  injustement  déposés 
les  ornements  dont  ils  ont  été  dépouillés  :  aux 
évoques,  l'étole,  l'anneau  et  la  crosse  ;  aux  prê- 
tres rétole  et  la  chasuble  ;  aux  diacres,  l'étole  et 
l'aube  ;  aux  sous-diacres,  la  patène  et  le  calice. 
En  Espagne,  les  sous-diacres,  dans  ce  temps-là, 
ne  portaient  point  encore  d*aube,  ni  les  diacres 
de  dalmatique.  Le  troisième  concile  de  Bretagne 
ordonne  de  déposer  ceux  qui  emploient  les  vases 
et  ornements  sacrés  à  l'usage  de  la  vie  civile  ; 
il  veut  que  le  prêtre  se  couvre  de  l'étole,  la  tête 
et  les  deux  épaules,  et  qu'elle  soit  croisée  sur 

1 ,  Traité  du  Saint  saerificet  oh.  izir. 

2.  Jn  cap»  BMaeMel, 
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Testomac,  de  manière  qu'elle  représente  le  signe 
de  la  croix. 

Le  pape  Nicolas  régla  les  habits  que  devaient 
avoir  au  chœur  les  chanoines  de  l'église  de  Saint' 
Pierre  de  Rome  :  il  leur  donna  des  surplis  sans 
chapes  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Toussaint,  et, 
depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques,  des  chapes 
de  serge  sur  leur  surplis,  ce  qui  a  depuis  été 
pratiqué  dans  tous  les  chapitres.  Ce  surplis  allait 
apparemment  jusqu'à  terre,  puisque  le  pape  dit: 
Lineis  togis  superpelliceis.  La  chape  de  chanoine 
était  différente  de  celle  des  autres  bénéficiers. 
On  pourrait  douter,  dit  Tbomassin,  si  ces  an- 
ciens surplis  avaient  des  manches,  parce  que 
ce  n'étaient  que  des  chapes  de  lin,  et  le  concile  de 
Narbonne  sembla  opposer  le  surplis  au  rochet  : 
Linea  non  machinata  veste  sine  roqueto.  En  Italie, 
du  temps  de  S.  Charles,  le  surplis  avait  des 
manches.  Le  premier  concile  de  Milan  ordonna 
de  les  porter  larges,  afin  qu'elles  fussent  dis- 
tinguées de  celles  du  rochet.  11  peut  se  faire 
qu'on  ait  porté  en  quelques  endroits  de  France 
le  surplis  sans  manches  plus  longtemps  que 
dans  les  autres  Eglises.  Le  concile  d'Aix  con- 
damne cet  usage  ;  il  ordonne  en  même  temps 
de  porter  le  rochet  sous  la  chape.  Le  plus  ancien 
auteur  qui  ait  parlé  de  surplis  est  Etienne  de 
Tournay  ;  il  dit  :  Superpelliceum  novum,  candidum 
talare. 

Quant  aux  habillements  de  tête,  l'usage  n'en 
est  pas  fort  ancien.  En  4242,  les  religieux  de  l'é- 
glise métropolitaine  de  Gsmtorbéry  obtinrent 
du  pape  Innocent  IV  la  permission  d'avoir  le 
bonnet  sur  la  tète  pendant  le  service  divin,  parce 
qu'y  ayant  assisté  jusqu'alors  tôte  nue,  ils  en 
avaient  contraclé  de  fâcheuses  maladies.  Le 
concile  de  Malines  de  l'an  1607  prescrit  aux  clercs 
de  porter  la  barrette  :  «  Cléricale  biretum  quod 
est  ecclesiasticorum  hominum  proprium  ad  cru- 
els formam  confectum  :  »  Cette  barrette  n'était 
pas  seulement  portée  dans  l'intérieur  de  l'é- 
glise, mais  encore  en  tout  temps.  Aujourd'hui 
elle  n'est  mise  que  lorsqu'on  est  en  habit  de 
chœur,  soit  dans  l'(''glise,  -roit  dans  les  proces- 
sions extérieures.  Ces  ornements  do  tôte  étaient 
communs  aux  ecclésiastiques  et  aux  séculiers; 
car,  dans  la  chronique  de  Flandres  et  dans  le 
continuateur  deNangis,  il  est  parlé  de  Taumusse 
et  de  la  barrette  que  portait  l'empereur 
Charles  IV  et  de  celle  du  roi  de  France  Charles  V 
à  leur  entrevue.  La  couleur  de  la  barrette  doit 
être  noire,  selon  le  concile  d'Asti,  tenu  en  1588  : 
«  Biretum  nigri  sit  coloris,  illudque  non  fronti 
velalteritemporum  descendens  inclinatumque, 
sed  capiti  aequaliterimposituniferant.  «L'écri- 
vainSarnellirapportequeleschanoinesd'Anvers 


portaient  la  barrette  violette,  non  pas  comme 
prérogative,  mais  pour  se  conformer  à  une  an- 
cienne tradition.  Les  barrettes  des  cardinaux 
sont  rouges,  celles  des  évêques  violettes  et  celles 
des  chanoines  noires  avec  un  liséré  rouge. 

L'aube  était  autrefois  d'un  usage  ordinaire, 
il  en  était  de  même  de  l'étole;  mais  toutes  ces 
choses  ont  changé.  Comme  c'était  alors,  dit  Tho- 
massin,  principalement  par  l'aube  que  les  clercs 
se  distinguaient  des  laïques,  qui  étaient  aussi 
bien  qu'eux  vêtus  de  long,  il  était  de  biensé- 
ance qu'ils  la  porlas.sent  toujours;  mais  cet 
usage  ayant  été  aboli,  et  la  distinction  des  clercs 
d'avec  les  laïques  se  remarquant  par  tant  d'au- 
tres choses,  on  a  jugé  contraire  à  la  bienséance 
de  porter  le  surplis,  qui  a  succédé  à  l'aube,  hors 
de  l'église.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  défendu  par 
le  concile  de  Reims  en  1583  :  t  Ut  sine  super- 
pelliceo  et  amultio  in  ecclesia  comparere  plane 
îrreligiosum  est  :  sic  illa  ad  locapublica  rerum 
venalium  déferre,  prorsus  indecorum  ac  sordi- 
dum  esse,  nemo  est  qui  non  videut  :  »  (Part.  IF, 
liv.  i,  ck,  37.) 

Comme  l'aube  devenait  incommode  à  cause 
de  son  ampleur,  on  prit  l'habitude  de  la  serrer 
avec  un  cordon  ou  une  ceinture.  Mais  cette  cein- 
ture n'est  point,  à  proprement  parler,  un  habit 
ou  un  ornement  ecclésiastique.  La  ceinture  ou 
cordon  doit  être  de  la  couleur  de  l'aube.  La 
même  raison  qui  ût  adopter  la  ceinture  sur 
l'aube,  la  fit  aussi  adopter  pour  la  soutane.  Celle- 
ci  fait  partie  du  costume  ecclésiastique.  Sa  si- 
gnification mystique,  comme  l'indique  la  prière 
qu'on  récite  en  la  ceignant  autour  des  reins,  est 
la  chasteté,  qui  doit  surtout  briller  dans  un 
ministre  des  autels. 

A  l'égard  des  ornements  épiscopaux,  et  qui 
consistent  dans  la  mitre,  la  crosse,  l'anneau,  la 
croix,  le  pallium,  etc.,  nous  en  parlons  sous 
chacun  de  ces  mots  et  au  mot  Pontificaux.  Le 
concile  de  Milan  dit  que  les  curés  doivent  porter 
le  chaperon  sur  l'épaule,  et  l'évêque  doit  avoir 
le  rochet  et  le  camail,  même  à  la  campagne,  et 
avec  un  habit  court;  qu'il  doit  s'habiller  de 
noir  les  jours  de  jeûne,  et  de  violet  en  tout  au- 
tre temps;  et  enfin  qu'il  ne  doit  paraître  devant 
un  cardinal,  un  légat,  un  métropolitain,  qu'a- 
vec le  mantelet  sur  le  rochet. 

On  appelle  habits  pontificatix  ceux  qui  sont 
propres  aux  évêques,  et  kabits  sacerdotaux  ceux 
qui  sont  à  l'usage  des  prêtres. 

Voir  les  mois  Aamavse,  Caniail,  Surplis,  oto.,  etc. 

§  m.  Habits  religieux. 
Les  religieux  sont  soumis  à  tous  les  règle- 
ments qui  ont  été  faits  touchant  rhabillement 
des  olercs  séculier     et  de  plus,  à  d*autres  par- 
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ticuliers  qui  les  concernent  et  dont  nous  parlons 
sous  le  mot  Religieux. 

«  Les  fondateurs  des  ordres  monastiques  qui 
ont  d'abord  habité  les  déserts,  dit  Bergier  S 
ont  donné  à  leurs  religieux  le  vêtement  qu'ils 
portaient  eux-mêmes,  et  qui  était  ordinairement 
celui  des  pauvres.  S.  Athanase,  parlant  des  ha- 
bits de  S.  Antoine,  dit  qu'ils  consistaient  dans 
un  cilice  de  peau  de  brebis,  et  dans  un  simple 
manteau.  S.  Jérôme  écrit  que  S.  Hilarion  n'avait 
qu'un  cilice,  une  saie  de  paysan  et  un  manteau 
de  peau;  c'était  l'habit  commun  des  bergers  et 
des  montagnards,  et  celui  de  S.  Jean-Baptiste 
était  à  peu  prés  semblable.  On  sait  que  le  cilice 
était  un  tissu  grossier  de  poil  de  chèvre. 

«  S.  Benoit  prit  pour  ses  religieux  l'habit  or- 
dinaire des  ouvriers  et  des  hommes  du  com- 
mun; la  robe  longue  qu'ils  mettaient  par  des- 
sus était  l'habit  de  chœur;  S.François  et  la 
plupart  des  ermites  se  sont  bornés  de  môme  à 
l'habit  que  portaient  de  leur  temps  les  gens  de 
la  campagne  les  moins  aisés,  habit  toujours 
simple  et  grossier.  Les  ordres  religieux  qui.se 
sont  établis  plus  récemment  dans  les  villes  ont 
retenu  communément  l'habit  que  portaient  les 
ecclésiastiques  de  leur  temps,  et  les  religieuses 
ont  pris  Thabit  de  deuil  des  veuves.  Si  dans  la 
suite  il  s'y  est  trouvé  de  la  différence,  c'est  que 
les  religieux  n'ont  pas  voulu  suivre  les  modes 
nouvelles  que  le  temps  a  fait  naître.  » 

n  est  à  propos  de  rapporter  ici  les  observa- 
tions de  Fleury  sur  ce  sujet.  «  Si  les  moines, 
dira-t-on  ,  ne  prétendaient  que  de  viyre  en 
bons  chrétiens,  pourquoi  ont-ils  affecté!  tin 
extérieur  si  éloigné  de  celui  des  autres  hom- 
mes? A  quoi  bon  se  tant  distinguer  dans  des 
choses  indifférentes?  Pourquoi  cet  habit,  cette 
figure,  ces  singularités  dans  la  nourriture,  dans 
les  heures  du  sommeil,  dans  le  logement? 
En  un  mot,  à  quoi  sert  tout  ce  qui  les  fait  pa- 
raître des  nations  différentes  répandues  entre 
les  nations  chrétiennes?  Pourquoi  encore  tant 
de  diversité  entre  les  divers  ordres  de  religieux, 
en  toutes  ces  choses  qui  ne  sont  ni  comman- 
dées ni  défendues  par  la  loi  de  Dieu?  Ne  sem- 
ble-t-il  pas  qu'ils  aient  voulu  frapper  les  yeux 
du  peuple  pour  s'attirer  du  respect  et  des  bien- 
faits? »  Voilà  ce  que  plusieurs  pensent,  et  ce 
que  quelques-uns  disent,  jugeant  témérairement, 
faute  de  connaître  l'antiquité.  Car  si  l'on  veut 
se  donner  la  peine  d'examiner  cet  extérieur  des 
moines  et  des  religieux,  on  verra  que  ce  sont 
seulement  les  restes  des  mœurs  antiques  qu'ils 
ont  conservées  fidèlement  durant  plusieurs  sié- 

1.  DkHomutbrê  de  tkéoh0i0. 


des,  tandis  que  le  reste  du  monde  a  prodigieu- 
sement changé. 

»  Pour  commencer  par  l'habit,  S.  Benoit  dit 
que  les  moines  doivent  se  contenter  d'une  tu- 
nique avec  une  cuculle  et  un  scapulaire  pour 
le  travail.  La  tunique  sans  manteau  a  été 
longtemps  l'habit  des  petites  gens,  et  la  cuculle 
était  un  capot  que  portaient  les  paysans  et  les 
pauvres.  Cet  habillement  de  tête  devint  com- 
mun à  tout  le  monde  dans  les  siècles  suivants, 
et  comme  il  était  commode  pour  le  froid,  il  a 
duré  dans  notre  Europe  environ  jusqu'à  deux 
cents  ans  d'ici.  Non  seulement  les  clercs  et  les 
gens  de  lettres,  mais  les  nobles  mômes  et  les 
courtisans  portaient  des  chaperons  de  diverses 
sortes.  La  cuculle  marquée  par  la  règle  de 
S.  Benoît  servait  de  manteau  ;  c'est  la  colle  ou 
coule  des  moines  de  Cîteaux  ;  le  nom  même  en 
vient,  et  le  froc  des  bénédictins  vient  de  la 
même  origine.  Le  scapulaire  était  destiné  à 
couvrir  les  épaules  pendant  le  travail  et  en  por- 
tant des  fardeaux. 

»  S.  Benoit  n'avait  donc  donné  à  ses  religieux 
que  les  habits  communs  des  pauvres  de  son 
pays,  et  ils  n'étaient  guère  distingués  que  par 
l'uniformité  entière,  qui  était  nécessaire  afin 
que  les  mêmes  habits  pussent  servir  indifférem- 
ment à  tous  les  moines  du  même  couvent.  Or, 
on  ne  doit  pas  s'étonner  si,  depuis  près  de 
douze  cents  ans,  il  s'est  introduit  quelques  di- 
versités pour  la  couleur  et  pour  la  forme  des 
habits  entre  les  moines  qui  suivent  la  régie  de 
S.  Benoit,  selon  les  pays  et  les  diverses  réfor- 
mes; et  quant  aux  ordres  religieux  qui  se  sont 
établis  depuis  cinq  cents  ans,  ils  ont  conservé 
les  habits  qu'ils  ont  trouvés  en  usage.  Ne  point 
porter  de  linge  parait  aujourd'hui  une  grande 
austérité;  mais  l'usage  du  linge  n'est  devenu 
commun  que  longtemps  après  S.  Benoît;  on 
n'en  porte  point  encore  en  Pologne;  et  dans 
toute  la  Turquie,  on  couche  sans  draps,  à  demi- 
vôtu.  Toutefois  même  avant  l'usage  des  draps 
de  linge,  il  était  ordinaire  de  coucher  nu,  comme 
on  fait  encore  en  Italie;  et  c'est  pour  cela  que 
la  règle  ordonne  aux  moines  de  dormir  vêtus» 
sans  ôter  même  leur  ceinture,  i» 

C'est  par  esprit  de  pénitence  que  l'on  se  fait 
religieux.  Il  est  évident  que  les  religieux  qui  vou- 
draient suivre  les  modes,  seraient  de  singuliers 
pénitents,  et,  ceux  qui  critiquent  maintenant 
leur  costume,seraient  les  premiers  à  les  blâmer. 

§  IV.  Habits  dn  Pape. 

(Voir  le  mot  Pape.) 
HABITUÉS. 

On  appelle  prêtre  habitué  celui  qui  est  seule* 
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ment  chargé  dans  une  paroisse  de  ceriaiues 
fonctions  déterminées,  comme  la  célébration 
des  offices,  le  catéchisme^  la  prédication,  mais 
qui  généralement  n'est  pas  censé  député  pour 
représenter  le  curé  dans  la  charge  pastorale.  Il 
n'est  par  conséquent  pas  vicaire.  {Concile  de  Bor- 
deaux de  1850.) 

Celui  de  la  province  ecclésiastique  de  Tours, 
tenu  à  Rennes  en  18i9,  s'exprime  ainsi  :  «  Les 
prêtres  libres,  et  qu'on  appelle  ordinairement 
prêtres  haUtués^  assisteront  dévotement,  en  ha- 
bit de  chœur,  à  la  célébration  des  divins  offices, 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes;  ils  s'attache- 
ront à  célébrer  la  messe  à  une  heure  qui  puisse 
être  utile  aux  fidèles,  selon  la  volonté  du  curé. 
Nous  les  exhortons  à  se  montrer  toujours  prêts 
à  aider  le  curé  dans  les  fonctions  du  saint  mi- 
nistère, et  à  travailler  au  bien  des  fidèles  quand 
les  circonstances  se  présenteront.  Au  reste, 
qu'ils  s'appliquent  à  employer  utilement  leur 
temps,  ayant  horreur  d'une  vie  oisive,  qui  se- 
rait scandaleuse  pour  les  fidèles  et  nuisible  à 
eux-mêmes.  »  {Decretum  X,  n.  8.) 

Les  prêtres  habitués  dans  une  paroisse  doi- 
vent obéir  au  curé  ;  ils  sont  obligés  d'assister 
aux  offices  en  habit  d'Eglise.  Si,  après  trois 
avertissements  oumonitions,  ils  persistent  à  né- 
gliger ce  devoir,  quelques  conciles  donnent  au 
curé  le  pouvoir  de  les  déclarer  suspens  de  leurs 
fonctions.  On  doit  leur  fournir  une  subsistance 
convenable  sur  les  revenus,  fondations  et  ca- 
suels  de  l'église  où  ils  servent. 

Voir  le  mot  Vicdre. 

HAIfVE. 

On  trouve  dans  les  conciles  divers  canons  ou 
règlements,  dont  les  uns  ordonnent  de  rejeter 
les  offrandes  de  ceux  qui  sont  en  haine,  d'autres 
de  les  chasser  de  l'église,  d'autres  de  les  excom- 
munier. «  Quod  si  renuerint  pacem  suscipere, 
ab  ecclesia  ejiciantur,  usquequo  ad  charitalem 
rcdeant.  Non  enim  possumus  vel  oblationem  ad 
altareofferre,donec  prius  fratri  reconciliemur.» 
(Concile  de  NanUs,  en  660,  canon  1.)  Mais  cette  dis- 
cipline n'est  plus  en  vigueur. 

IIGB»OMAOAIBB     OU    HEBBOMABIBB. 

Dans  un  Chapitre  ou  dans  une  communauté 
religieuse,  celui  qui  est  chargé  de  présider  à  l'Of- 
fice pendant  la  semaine,  Hebdomas,  porte  cotte 
qualification.  On  lui  donne  aussi  le  nom  de  se- 
mainier, septimanarius.  Le  Cérémonial  des  béné- 
dictins règle  ainsi  les  obligations  de  VHebdoma- 
di€i\  a  II  commencera  la  semaine  de  sa  charge 
»  aux  Matinesdu  dimanche,  et  poursuivra  pen- 
»  dant  toute  la  semaine  à  toutes  les  heures.  Il 
»  célébrera  chaque  jour  la  Messe  de  la  commu- 
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»  nauté.  Son  office  cessera  à  la  fin  des  Compiles 
»  du  samedi  suivant...  Le  prêtre  qui  vient  après 
»  lui  dans  la  même  partie  du  chœur  remplacera 
»  VUebdomadier Vibseni,.,  Il  doit  toujours  avoir  le 
»  livre  devantles  yeux  et  ne  passe  fier  à  sa mé- 
>  moire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque 
»  chose  de  très  court  dont  sa  mémoire  soit  bien 
»  sûre.  Il  doit  prévoir  avec  soin  tout  ce  qu'il  doit 
»  chanter  et  s'y  préparer,  surtout  quand  ce  sont 
9  des  parties  qui  ne  sont  pas  d'un  usage  habituel 
»  et  journalier.  »  Le  même  cérémonial  entre 
dans  tous  les  détails  de  ce  que  VHebdomadicr  doit 
faire  pendant  l'Office.  Nous  n'avonspoint  à  nous 
occuper  de  ces  détails. 

En  certains  Chapitres,  le  suppléant  de  l'heb- 
domadier  est  un  prêtre  qui  porte  le  titre  de  vi- 
caire de  chœur. 

HEBBOMABIÈBE. 

C'est  le  nom  qu'on  donne,  dans  les  couvents 
de  femmes,  à  la  religieuse  qui  est  en  semaine, 
pour  dire  l'office  et  y  présider. 

Ce  mot  est  grec,  et  signifie  un  ouvrage  qui  a 
sept  parties,  ou  sept  différents  ouvrages  joints 
en  un  corps.  On  donne  le  nom  à*Heptateuquc  aux 
sept  premiers  livres  deTÂncien  Testament,  sa- 
voir: la  Genèse,  l'Exode,  le  Lévitique,  les  Nom- 
bres, le  Deutéronome,  Josué,  et  les  Juges,  qu'on 
avait  coutume  de  joindre  ensemble,  comme  dit 
Yves  de  Chartres  (Ep,  38).  On  lit  le  terme  d'Hep- 
tateuque  dans  beaucoup  d'anciens  auteurs,  tels 
qu'Eusébe  d'Ênièse,  hom,  sur  S.  Luc,  ch.  xv.  S. 
Grégoire,  pape,  1.  vu,  Ep.  49,  et  on  l'emploie 
dans  les  ouvrages  d'érudition. 

HÉBÉSIE,  nÉBÉTiaUE. 

L'hérésie  est  une  espèce  d'infidélité  dont  se 
rendent  coupables  les  chrétiens  qui  corrompent 
les  dogmes  de  la  religion.  C'est  la  définition 
qu'en  donne  S.  Thomas  :  a  Hœresis  est  infide- 
litatis  species  perlinens  ad  eos  qui  fidem  Christ! 
profitentur,  sed  cjus  dogmala  corrumpunt.  » 

On  appelle  hérésie^  l'attachement  opiniâtre  à 
quelque  doctrine  condamnée  par  l'Eglise. 

Ce  n'est  pas  Terreur  d'elle-même  qui  caracté- 
rise l'hérésie,  il  faut  pour  cela  qu'elle  soit  jointe 
à  Topiniâtreté,  de  sorte  que  celui  qui,  après  s'ê- 
tre trompé,  reviendrait  de  bonne  foi  à  la  vérité 
ne  serait  pas  censé  avoir  été  hérétique.  C'est  le 
canon  29,  cause  24,  question  3,  qui  le  décide 
ainsi  :  Sed  qui  sententiamt  etc. 

Ainsi  quiconque ,  professant  une  doctrine 
fausse,  apprend  que  l'Église  enseigne  une 
croyance  contraire,  et  se  soumet  aussitôt  à  son 
enseignement,  celui-là  s'est  bien  trouvé  dans 
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rerreur,  mais  il  n'est  point  tombé  dans  l'héré- 
sie. (Can,  Dixit  apostolus.) 

S.  Augustin  s'exprime  ainsi  à  cet  égard  ^  : 
«  Quant  àceux  qui  défendent  un  sentiment  faux 
et  mauvais,  sans  aucune  opini&treté,  surtout 
s'ils  ne  l'ont  pas  inventé  par  une  audacieuse 
présomption,  mais  s'ils  l'ont  reçu  de  leurs  pa- 
rents'séduits  et  tombés  dans  l'erreur,  et  s'ils 
cherchent  la  vérité  avec  soin,  et  prêts  à  se  cor- 
riger lorsqu'ils  l'auront  trouvée,  on  ne  doit  pas 
les  ranger  parmi  les  hérétiques.  »Geux  qui  tom- 
bent chez  les  hérétiques  sans  le  savoir,  et  en 
croyant  que  c*estlàrÉglise  de  Jésus-Christ,  sont 
dans  un  cas  différent  de  ceux  qui  savent  quelle 
est  la  véritable  Église  de  Jésus-Christ.  «  Suppo- 
sons qu'un  homme  soit  dans  l'opinion  de  Photin 
touchant  Jésus-Christ,  croyant  que  c'est  la  foi 
catholique,  je  ne  l'appelle  point  encore  héréti- 
que, à  moins  qu'après  avoir  été  instruit,  il  n*s^it 
mieux  aimé  résister  à  la  foi  catholique  que  de 
renoncer  à  l'opinion  qu'il  avait  embrassée  ».  » 

Pour  que  Terreur  constitue  une  hérésie,  il  faut 
donc  que  cett^  erreur  soit  directement  et  opi- 
niâtrement opposée  à  un  article  de  foi.  Aussi  lC3 
théologiens  distinguent-ils,  dans  les  censures  de 
l'Eglise,  les  propositions  hérétiques;  celles  qui, 
sans  être  hérétiques,  sentent  rhérésie,  ou  sont 
favùrables  à  t hérésie^  et  les  propositions  erronées^ 
c'est-à-dire  contraires  à  certaines  conclusions 
théologiques  qui,  quoique  généralement  reçues 
dans  l'Eglise,  ne  sont  point  regardées  comme 
articles  de  foi.  Toute  hérésie  est  une  erreur, 
mais  toute  erreur  n'est  point  une  hérésie. 

On  distingue  l'hérésie:  \^  en  hérésie  matérielle  %\, 
en  hérésie  fùrmelle.  La  première  consiste  à  soute- 
tenir  une  proposition  contraire  à  la  foi,  ^ans 
savoir  qu'elle  y  est  contraire,  par  conséquent 
sans  opiniâtreté,  et  dans  la  disposition  sincère 
de  se  soumettre  au  jugement  de  l'Église.  La  se- 
conde a  tous  les  caractères  opposés,  et  c'est  tou- 
jours un  crime  qui  suffit  pour  exclure  un  homme 
du  salut*. 

2o  En  hérésie  intérieure  et  en  hérésie  extérieure, 
selon  que  l'erreur  demeure  dans  Tintelligence 
ou  qu'elle  se  manifeste  au  dehors. 

3*  En  hérésie  occulte  et  hérésie  publique,  selon 
que,  se  manifestant  par  des  actes  extérieurs, 
elle  n'est  connue  de  personne  ou,  du  moins,  de 
peu  de  personnes,  ou  de  beaucoup  de  monde. 

L'hérétique  véritablement  opiniâtre  est  celui 
qui,  malgré  la  défense  de  ses  supérieurs,  persiste 
dans  ses  erreurs  avec  connaissance  de  cause  : 
V  Pertinax  est  hœreticus  qui  contra  prohibitio- 

1.  De  Baptismo,  contra  Dnat.,  Ub,  /,  c.  4,  r.  5. 

2.  De  unitaie  EeclesimtC.  25,  n,  73. 

8.  RsiffeBstaQl,  Jut  ecnt»,  Hb.  y,  tit»Tf  §  1*  il.  S* 


nerasuperioris  quasi  ex  contemptu  scienter,  vel 
studiose  talia  affirmât  vel  défendit.  »  (0.  Excel- 
lentissimusl{,qu,  3;  c.  /En.  extra,  dePœnis;c.  2,  e. 
fin,  de  Clerc,  exe»  minist.)  Ainsi  celui-là  est  héré- 
tique qui  rejette  une  proposition  définie  par 
l'Église,  de  môme  que  celui  qui,  en  présence  de 
cette  définition,  persiste  à  soutenir  que  la  ques- 
tion est  douteuse. 

Des  définitions  que  nous  avons  rapportées  ici 
de  l'hérésie,  il  faut  conclure  que  les  crimes, 
quelque  énormes  qu'ils  puissent  être,  dès  qu'ils 
sont  commis  sans  intention  d'altérer  ou  de  cor- 
rompre les  dogmçs  de  la  religion,  la  foi  de  l'É- 
glise, n'emportent  pas  hérésie  :  u  Ita  imagines 
baptizare,  puerum  rebaptizare,  dsemonibus  thu- 
rificare,  eosque  adcrare,  et  consulere,  eorum 
responsa  suscipere  et  corpus  Christi  in  luto 
conculcare,  licet  omnia  hujusmodi  sint  horrenda 
peccata,  nisi  sit  error  in  intellectu,  non  faciunt 
hominem  haereticum^  » 

Nous  nous  sommes  borné  à  donner  ici  la  défi- 
nition de  l'hérésie  et  d'un  hérétique,  définition 
qui,  selon  S.  Augustin,  ne  peut  être  exactement 
donnée.  Nous  traitons  ailleurs  la  matière  de  ces 
deux  mots  s. 

Voir  les  mots  Inquisition  et  Abandonnement. 

§  I.  Peines  contre  les  hérétiques. 

L'hérésie  est  punie  des  plus  grandes  peines 
canoniques  :  de  la  déposition  pour  les  clercs,  de 

1.  s.  Antontn  ;  in  III part.  Sum,,  Ht.  it,  e.  4,  inprineip. 

2.  Bien  longue  serait  U  liste  des  hérésies  qui  ont  afaigé  l'EgUse 
depuis  le  commencement  du  christianisme.  Filles  de  l'orgueil, dos 
rices  et  des  passions,  elles  naissent  suivant  les  temps  et  les  circoos- 
tsnoes,  se  renouvelant,  se  modifiant  et  engendrant  chacune  une 
multitude  de  sectes  qui  se  déprécient  les  unes  les  autres,  n'ayant  de 
lien  que  la  haine  de  leur  véritable  Juge,  l'Église  romaine. 

La  plus  formidable  hérésieest  le  Protestantisme  dont  nous  voyons 
depuis  plus  de  trois  siècles  les  grands  ravages.  Le  nombre  des  seC' 
tes  engendrées  par  cette  hérésie  est  incalculable  ;  en  voici  une 
liste  bien  incomplète  : 

Anabaptistes,  adamistes,  adiaphoristes,  anglicans  anglais,  angli- 
cans allemands,  anglicans  français,  arminiens,  anti presbytériens, 
antiburgériens,  ambrosiens,  antimoniens,  anoméens,  anlioonvulsion- 
naires,  apostoliques,  agapémonites,   antitrinitaires,  augusUniens. 

Brayants,  brownistes,  berborites,  baptisles  orthodoxes  (calvinistes 
rigides),  bonakériens,  bonrrignoniens,  burgériens,  beréanien»,  ba- 
oulaires,  baptistes  nouveaux,  baptistes  séparés,  baptistes  rigou- 
reux, baptistes  libéraux,  baptistes  paisibles,  baptistes  petits-enfanls, 
baptistes  au  bras  de  fer,  baptistes  généraux,  baptistes  particuliers, 
baptistes  du  septième  jour,  baptistes  écossais,  baptistes  de  la  nou- 
velle communion  générale,  baptistes  nègres,  baptistes  arméniens, 
baptistes  memnonites,  baptistes  des  six  principes,  baptistes  émanci- 
pateors,  béguiniens. 

Calvinistes,  ealvino-zwingliens,  céoédériens,  camisariens,  camé- 
roniens,  danculaires,  oonfessionnaires,  oonvolsionnaires,  concu- 
bins, conformistes,  consciencieux,  carlostadites,  crispites  (frisésj, 
cambellites,  congrégationaltstes,  calvinistes  méthodistes  français 
connexistes  originaux,  eonnexistes  nouveaux,  catholiques  alle- 
mands on  disciples  de  Ronge,  ohrétiens  bibliques,  chrétiens  re- 
baptisés. 

Davidisles,  démoniaques,  déistes,  daléites,  dunkers  ou  tunkers. 

Enthousiastes,  évangéllsles,  odwariens,  épiscopaux,  écossais. 
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l'excommunication  pour  tous;  et  ceux  qui  de- 
meurent en  cet  état  sont  privés  de  la  sépulture 
ecclésiastique.  (C.  Sicut  ait  HjdeHseretAt  c.  Statutum 
15,  eod.  in  6°.)  La  peine  s'étend  jusqu'à  leurs  en- 
fants, qui  sont  irréguliers  pour  les  ordres  et 
les  bénéfices,  au  premier  degré  seulement,  à 
cause  de  la  mère;  au  second  degré,  à  cause  du 
père;  c'est-à-dire  que,  si  c'est  la  mère  qui  est  hé- 
rétique, l'irrégularité  est  encourue  par  les  en- 
fants seulement;  au  lieu  que  si  c*est  le  père,  elle 
s'étend  jusqu'aux  petits-enfants.  Cette  distinc- 
tion est  apparemment  fon^lée  sur  ce  que  l'on 
craint  qu'une  mauvaise  impression  qui  vient  du 
père  ne  soit  plus  forte  et  ne  dure  plus  longtemps 
que  celle  qui  vient  de  la  mère;  et  surtout  pour 

Faisans,  frères  morares,  frères  de  Pleyraoatb. 

Générationalistes,  glassiniens  ou  sandomonians,  grabenhaires, 
groanners,  gomarisLes. 

Hutistesi  hertchonsinioos,  bopktDsianiens,  haldanites,  huntingdo- 
nians. 

iDdifférentf,  intérinistes,  impeccables,  iaghanites,  irvingienii  in- 
déi)eDdants  on  paritains,  illaminés  nouveaux,  invisibles. 

Jumpers. 

Kellyites. 

Larmoyants,  labadtstes,  lalhériens,  lutUéro-b.-tptisles,  lafhéro- 
ealfinistes,  latbéro-awingliens,  lutliéro-oxiandriens,  latitudiniirieas. 
libres-pensoars,  luthérien»  rigides,  luthériens  réformés. 

Multipliants,  millénariens,  memnonites  mancéricns,  marécha- 
liens,  monaslériens,  mustériens,  manrilaires,  mystiques,  métho- 
distes, méthodistes  primitifs,  mélhodistes  indépendants,  mormons, 
mugglétODien»,  marcheurs,  majoristes. 

Numérales,  nécessairiens,  non^conformisles. 

Oz  andriens,  oBColampadites. 

Pneumatiques,  puritains  ou  indépendants,  presbytériens,  piétislas, 
philistins,  priestliens,  pastoricides,  potiers,  presbytériens-unis,  pres- 
bytériens iodépendants,  presbytériens  de  Cumberland,  presbytériens 
anciens,  presbytériens  nouveaux,  protestants  français,  protestants 
allemands  réformés,  pleureurs. 

Quakers,  quakers  hicksites  ou  hérétiques. 

Hationali^tes,  rerf-cé::édériens,  réjouis,  rustauds,  réformés  alle- 
mands, réformés  hoUnndai*,  romaniens  perfeetionàlisles,  roges- 
siens. 

Stancariens,  schakers,  soutihestites,  sabbataires,  eooiniens,  eyn- 
orèliniens  synerginiens,  sandémaniens,  stabères,  sanguinaires,  spi- 
rituels, sauteurs,  svedemborgiens,  secklers. 

Trinitaires,  taciturnes,  trembleurs. 

Ubiqui8lains,nniversels-baptistes,  nuitairiens,  universalistes,  uni- 
taires congrégationalistes. 

Versechoriens. 

Wiscfleldiens,  wesleyens  réformés. 

Le  protestantisme  a  engendré,  au  xviiit  siècle,'le  rationalisme  qui 
nia  la  révélation  et  dont  la  fille  légitime,  la  Réfolution  française, 
mit  en  pratique  les  sentiments  antireligieux.  Les  sectes  protestantes 
verseront  dans  le  rationalisme  ;  mais  T  Eglise  triomphera  de  toutes 
ces  erreurs  comme  elle  a  triomphé  des  gnosliqnes,  des  manichéens 
des  ariens  et  autres  nombreux  hérétiques  qui  avaient  aussi  leurs 
sectes  el  de  multiples  ramifications. 

1.  «  Etsi  taie  hcretici  pnblici,  ac  manifesti,  licet  nondom  per  Ec- 
clesiam  declarati,  in  hoctam  gravi  crimine  decesserint,  ecclesiastica 
oareant  sepultura,  necobUtiones  fiant,  aut  recipianlnr  pro  eisdem  : 
bona  tamen  ipsorum  a  tempore  commissi  oriminis  secundom  ca- 
nonioas  sanotionea  eonfiscata,  non  occupentur  per  illos,  ad  quos 
alias  pertinerent,  donec  per  hujusmodi  judices  eoolesiasticos  super 
hoo  potestatem  habentes,  sententia  declaratoria  super  ipso  hnre- 
sis  crimine  fnerit  promulgata.  »  (Ex  const.  Inter  euncttu  Mar- 
tini V.) 
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les  garçons,  dont  Téducation  est  plus  du  ressort 
du  père  que  de  celui  de  la  mère. 

L'hérétique  est  encore  frappé  d'inhabilité  pour 
les  offices,  les  dignités  et  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques, et  cette  inhabilité  demeure  également 
môme  après  la  conversion  et  l'absolution.  Il  est 
aussi  privé  de  ces  mômes  offices,  dignités  et 
bénéfices  déjà  obtenus,  mais  seulement  après 
une  sentence  déclaratoire  du  crime.  Cependant 
Bellarmin  soutient  que  l'hérétique  manifeste, 
avant  môme  qu'il  soit  nominativement  dénoncé, 
perd  de  droit  divin  et  par  le  seul  fait  de  l'Iiéré- 
sie  toute  juridiction  ecclésiastique.  Mais  Suarez 
et  d'autres  docteurs  affirment  au  contraire  que 
les  hérétiques  ne  perdent  la  juridiction  que  de 
droit  ecclésiastique,  et  seulement  après  la  sen- 
tence du  juge,  ou,  du  moins,  lorsque  ces  héréti- 
ques ont  publiquement  renoncé  à  leur  office. 

Le  droit  nouveau,  établi  par  la  bulle  Aj)o$tO' 
liew  Sedis  de  Pie  IX,  frappe  d'une  excommunica- 
tion latse  senientisB  spécialement  réservée  au  Sou- 
verain Pontife,  tous  les  apostats  de  la  foi  chré- 
tienne, et  tous  les  hérétiques  en  général  et  en 
particulier,  quels  que  soient  leur  nom  et  la  secte 
il  laquelle  ils  appartiennent,  ainsi  que  leurs 
adhérents,  receleurs,  fauteurs  et  défenseure 
quels  qu'ils  soient,  v 

Par  adhérents  y  on  entend  ici  ceux  qui  adhèrent 
à  la  doctrine  des  hérétiques,  sans  appartenir 
formellement  à  la  secte  hérétique.  Les  receleurs 
des  hérétiquôs  sont  ceux  qui  leur  donnent  asile 
pour  les  soustraire  aux  peines  de  l'hérésie.  Les 
fauteurs  des  hérétiques  sont  ceux  qui  les  favori- 
sent, soit  d'une  façon  active  par  des  louanges, 
des  conseils,  de  l'argent,  etc.;  soit  en  n'agissant 
pas  contre  eux  alors  que  la  charge  en  fait  une 
obligation.  Enfin  les  défenseurs  des  hérétiques 
sont  ceux  qui  prennent  la  défense  de  la  doctrine 
de  ces  hérétiques,  ou  qui  s'opposent  à  leur  pu- 
nition. 

Quant  aux  peines  temporelles,  les  princes  les 
ont  imposées  plus  ou  moins  rigoureuses,  se- 
lon les  temps  et  la  qualité  des  hérétiques,  plus 
ou  moins  séditieux.  Les  plus  ordinaires  étaient 
les  amendes  pécuniaires,  la  confiscation  des 
biens  en  tout  ou  en  partie,  le  bannissement  et 
quelquefois  la  mort.  Actuellement  en  France  et 
dans  les  autres  États  catholiques,  où  l'on  a  pro- 
clamé la  liberté  de  culte  et  de  conscience,  il  n'y 
a  plus  de  peines  temporelles  contre  les  héréti- 
ques. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  si  l'Eglise  a  toujours 
puni  sévèrement  les  hérétiques,  ses  sujets  par 
le  baptême,  car  elle  peut  tolérer  les  païens, 
parce  qu'ils  errent  par  ignorance;  elle  peut  to- 
lérer les  Juifs,  parce  qu'ils  rendent  témoignage 
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à  la  vérité;  mais  elle  ne  petit,  sans  faillir  à  sa 
mission,  sans  abdiquer,  tolérer  l'hérésie,  parce 
qu'elle  ébranle  directement  le  fondement  de  la 
foi,  parce  qu'elle  sape  l'œuvre  du  Christ  elle- 
même  dans  sa  base.  La  synagogue,  dit  le  docteur 
Phillips  1,  marche  en  avant  de  l'Église,  comme  une 
messagère  officieuse,  portant  les  Saintes  Écritu- 
res; rhérésie  s'élève  comme  une  maîtresse  altiêre 
au-dessus  de  l'Église,  la  déligure  de  la  tête  aux 
pieds,  s'établit  juge  de  ses  décisions,  et  prétend, 
en  fermant  en  quelque  sorte  la  bouche  à  Jésus- 
Ghrist,  être  le  seul  interprète  infaillible  de  l'É- 
criture. Elle  a  toujours,  il  est  vrai,  la  parole  de 
Dieu  à  la  main;  mais  elle  s'en  sert  comme a'un 
instrument,  dont  chacun  tire  à  son  gré  les  sons 
dont  il  a  besoin. 

L'hérésie,  prise  dans  sa  véritable  signification, 
est  un  crime  affreux;  les  païens  blasphémaient 
Dieu,  mais  ils  ne  le  connaissaient  pas;  Thérésie 
déchire  sciemment  la  vérité.  Les  Juifs  ont  cru- 
cifié le  corps  réel  de  Jésus-Christ,  l'hérésie  cru- 
cifie son  corps  mystique  qui  est  l'Église,  et  l'on 
voudrait  qu'elle  tolérât  l'hérésie  1  Les  chrétiens 
peuvent  facilement  se  soustraire  aux  embûches 
du  paganisme  et  du  judaïsme;  mais  combien 
qui  n'ont  pas  su  résister  aux  séductions  de  l'hé- 
résie, et  qui  ont  été  séparés  par  elle  de  celui 
auquel  ils  s'étaient  unis  à  jamais  par  les  vœux 
du  baptême!  {Can,  Siquis  confugerit  52,  c.  1;  can, 
DeAnants,  109.) 

Ces  considérations  justifient  pleinement  Tin- 
tolérance  absolue  que  TÉglise  a  manifestée  dans 
toutes  ses  lois  contre  Thérésie.  On  y  trouve  Tex- 
plication  des  termes  sévères  et  durs  dont  elle 
se  sert  toutes  les  fois  qu'elle  parle  de  ce  crime 
qu'elle  appelle  fiwretica  fœditas  {cap,  ExcomMuni- 
eamu8)y  pestis  hœretica  (cap.  Aecusatus^  81,  labes 
hœretica  (cap.  Multorurriy  in  Clem,)y  secta  abominabi- 
Us,  êeeta  detestabilis,  exsect^andi  errores^  contagia 
enormiias.  En  lançant  contre  les  hérétiques  tou- 
tes les  foudres  de  Texcommunication,  elle  ne 
fait  que  confirmer  par  une  sentence  légale,  un 
fait  proclamé  d'avance  par  les  hérétiques  eux- 
mêmes.  Elle  doit  mettre  tout  en  œuvre  pour 
préserver  ses  membres  de  la  contagion  des  doc- 
trines hérétiques.  Aussi  a-t-elle  interdit,  à  l'ex- 
emple de  l'apêtre^  aux  chrétiens  purs  et  fidèles, 
d'avoir  commerce  avec  ceux  qui  sont  tombés 
dans  quelque  hérésie.  {Can.  Clerieus  35;  can.  Cttm 
quibusj  36,  c.  24,  qu.  3;  cap,  Sicut  at<,  8.)  Toute- 
fois, aux  termes  de  la  bulle  Ad  vitanda^  de  Mar- 
tin y,  cette  défense  ne  concerne  que  les  héréti- 
ques personnellement  et  nominativement  ex- 
communiés à  cause  de  leur  opiniâtreté,  comme 

1.  Principes  génératUB  du  droit  eeelésiastiquêt  3  yo\,  m>8,  tom.  n« 
pag.  329. 


nous  le  disons  sous  le  mot  Excommunication. 
Dans  le  même  but,  l'Église  prohibe  rigoureuse- 
ment la  lecture  des  livres  hérétiques,  au  nom- 
bre desquels  elle  compte  ceux  mêmes  dont  l'au- 
teur n'a  péché  que  par  ignorance,  et  1  es  condamne 
à  périr  dans  les  flammes.  {Cap.  Damnamus,  2; 
cap.  Vas  electionis^,  deHseret,  Extrav.  comm.) 

Elle  défend  aussi  à  tout  catholique  de  remplir 
les  fonctions  de  parrain  au  baptême  des  héréti- 
ques, de  contracter  mariage  devant  le  ministre 
hérétique,  ou  d'intervenir  aux  funérailles  dans 
les  choses  quas  naturam  aut  spcciem  communionis 
cum  hœreticis  kabent,  dit  Gury.  Mais  s'il  ne  s'agit 
que  d'une  présence  purement  matérielle,  par 
exemple,  pour  voir  ce  qui  se  fait,  ou,  aux  funé- 
railles causa  honoris  erga  defunctos^  en  accompa- 
gnant jusqu'à  la  porte  du  temple  ou  du  cime- 
tière, la  chose  est  tolérée  s'il  n'y  a  pas  danger 
de  scandale.  Au  reste,  pour  tous  ces  cas,  la  solu- 
tion dépend  beaucoup  de  la  coutume  des  lieux; 
car,  selon  la  remarque  de  Gury,  phara  quœ  in  uno 
loco  admitti  possunt,  in  alio  nequeuni  tolerari^  prop- 
terea  quod  ex  circumstantiis  vel  ex  moribus  regionis 
diversam  accipiunt  significationem. 

L'hérésie  ne  fait  pas  perdre  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer les  sacrements,  car  le  caractère  du 
sacerdoce  ne  s'efface  pas  plus  que  celui  du  bap- 
tême ;  seulement  les  hérétiques  pèchent  en  exer- 
çant ce  pouvoir  hors  de  la  communion  de  l'É- 
glise. (De  Consacrât.,  dist.  4,  c.  \0.)  Ainsi,  comme 
le  baptême,  administré  par  un  hérétique  est  va- 
lable, aussi  bien  que  celui  qui  est  administré 
par  un  ivrogne  ou  un  impudique,  ainsi,  les 
prêtres  ordonnés  par  un  ôvéque  hérétique  sont 
prêtres,  pourvu  que  l'évêque  eût  été  ordonné 
lui-même  validement.  Car  ceux  que  des  laïques 
ou  de  simples  prêtres  auraient  prétendu  établir 
évêques  ou  pasteurs,  sous  quelque  nom  que  ce 
soit,  ne  seraient  jamais  que  des  laïques. 

Un  catholique  ne  peut  avoir  communication 
active  dans  le  culte  catholique  célébré  par  un 
prêtre  devenu  hérétique,  si  ce  prêtre  est  nom- 
mément dénoncé.  Mais  s'il  ne  l'est  pas,  celte 
communication  peut  être  tolérée  pourvu  qu'il  y 
ait  une  cause  très  grave  et  très  urgente;  que 
le  prêtre  hérétique,  auquel  le  catholique  de- 
mande les  sacrements,  ait  été  validement  or- 
donné, et  qu'il  administre  selon  le  rite  catho- 
lique sans  mélange  de  rite  condamné;  que  cette 
communication  in  divinis,  ne  soit  pas  une  adhé- 
sion extérieure  au  faux  dogme  ;  et  qu'elle  ne 
soit  pour  personne  une  occasion  de  scandale. 

Pour  ce  qui  est  de  la  participation  des  héré- 
tiques aux  cérémonies  du  culte  catholique,  s'il 
s'agit  d'hérétiques  dénoncés,  on  ne  peut,  en  au- 
cune façon,  la  tolérer.  Mais  s'il  s'agit  d'héréti- 
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q-ues  qui  ne  sont  pas  nommément  dénoncés,  on 
peut  tolérer  leur  présence  matérielle  aux  prières 
et  aux  offices  catholiques. 

On  a  soumis  à  la  S.  Congrégation  du  Saiui- 
Office  les  doutes  suivants  : 

l^  Un  prêtre  catholique,  dans  les  pays  où  les 
hérétiques  n*ont  pas  de  ministres  à  eux,  peut* 
il  accompagner  le  corps  d*un  hérétique  de  sa 
maison  au  cimetière,  quoique  le  corps  du  dé- 
funt ne  soit  pas  amené  à  Téglise  et  que  Ton 
ne  sonne  pas  les  cloches  ?  Dans  le  cas  afûrma- 
tif: 

2»  Cette  permission  est-elle  tolérée  dans 
quelques  pays  seulement  et  peut-elle  s'éten- 
dre à  l'Italie?  —  Dans  le  cas  affirmatif  : 

3«  De  quels  vêtements  sacrés  doit  se  servir  le 
prêtre  pour  cet  accompagnement?  Doit-il  se 
faire  précéder  de  la  croix  ? 

4«  Si  deux  conjoints  protestants,  par  défaut 
d'un  ministre  à  eux,  présentent  au  curé,  ou 
à  un  autre  prêtre  catholique,  leur  enfant  pour 
être  baptisé,  déclarant  qu'ils  n'entendent  pas, 
par  ce  fait,  s'obliger  à  élever  leur  enfant  dans 
la  religion  catholique,  le  curé  pourra-t-il  le 
baptiser  pour  assurer  tout  d'abord  à  cet  en- 
fant innocent  le  salut  éternel,  sans  souci  de  ce 
qui  pourra  arriver  plus  tard,  lorsque  l'enfant 
sera  arrivé  à  l'âge  de  discernement  ? 

Les  éminentissimes  inquisiteurs  généraux, 
en  la  férié  iv  du  26  août  (1885),  ont  décrété  : 

Ad  1".  Négative. 

Ad  2"»  et  3".  Provisum  in  primo. 

Ad  4^  Négative,  prœterquam  in  periculo  mortis. 

Cette  solution  a  été  approuvée  le  même  jour 
par  N.  S.  Père  le  Pape. 

g  II  Absolation  du  crime  d'hérésie. 

Si  rhérésie  est  purement  intérieure  ou 
mentale,  c'est-à-dire  si  elle  n'est  manifestée 
au  dehors  d'aucune  manière,  elle  n'emporte 
pas  l'exconmunication  et,  par  conséquent,  tout 
confesseur  peut  en  absoudre  suivant  l'axiome, 
de  intemis  non  judicat  prœtor,  (Cf.  Benoit  XIV  de 
Syn.  diœc,  lib.  IX,  c.  4,  n.  4).  Suivant  ce  môme 
auteur,  celui  qui  nierait  extérieurement,  soit 
en  paroles  ou  de  fait,  un  article  de  foi,  tout 
en  le  croyant  vrai  etenl*admettant  intérieure- 
ment, pécherait  gravement,  mais  éviterait  l'ex" 
communication  et  pourrait  être  absous  par 
n'importe  quel  confesseur,  parce  qu'il  ne  serait 
pas  formellement  hérétique. 

Si  l'hérésie  est  au  contraire  professée  au  de- 
hors, elle  peut  être  ou  occulte  ou  notoire.  Elle 
est  occulte,  quand  elle  n'est  pas  connue  ou 
qu'elle  n'est  connue  que  de  peu  de  personnes^ 
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cinq  ou  six,  dit  S.  Liguori<y  et  qu'elle  ne  peut 
être  juridiquement  prouvée.  Elle  est  notoire 
quand  elle  est  constatée  juridiquement  {no- 
toria  notorietate  juris),  ou  quand  elle  est  par- 
venue à  la  connaissance  du  public  (notoria  nO' 
torietate  facti).  «  Ëxterna  hseresis,  dit  Santi  <, 
qu89  vere  crimen  est  et  pœnis  ecclesiasticis 
plectitur,  subdividitur  in  occuUam  et  publicam 
seu  manifestam.  Hœresis  occulta  illa  dicitur, 
quœ  licet  aliquo  verbo  vel  alio  signo  externo 
se  prodat,  tamen  communitati  non  innotescit 
et  per  consequens  non  potest  in  judicium 
pertrahi.  Ex  gr.  si  quis  uno  solum  teste,  vel 
etiam  nullo  teste,  errorem  contra  Ûdem  cum 
pertinacia  panderet,  pœnas  incurreret,  dum- 
modo  haeresis  manifestetur  verbis,  vel  sî- 
gnis  qusB  suapte  nature  vel  juxta  communem 
sentiendi  modum  sufficiunt  adanimi  consilium 
pandendum  ;  nam  haeresis  in  hac  hypothesi 
constituit  crimen  cxternum  ;  quod  autem  ab 
aliis  non  audiatur  vél  non  videatur,  id 
contingit,  ut  dici  solet,  per  accidens.  —  Mani- 
festa est  haeresis  quse  potest  ad  forum  externum 
traduci  et  juridice  probari.  » 

Quandl'hérésieestcitéeaufor  contenlietuB,  l'é- 
vêque  peut  de  droit  ordinaire  en  absoudre  dans 
le  for  extérieur  comme  dans  le  for  intérieur,  et 
il  peut  exercer  ce  pouvoir  même  par  un  délégué. 
De  droit  commun  l'évêque  peut  procéder  contre 
les  hérétiques  commejugeordinaire,il  lui  appar- 
tient donc  de  les  absoudre.  (G.  XIII,  deHaeretic., 
c.  X,  §  adjicimus  ;  c.  11,  eod.  tit.  in  vi<>).  La 
Bulle  In  Cœna  Domini  n'a  rien  modifié  à  ce  su- 
jet, elle  ne  vise  que  l'hérésie  non  citée  au  for 
contentieux,  (Card.  Petra  t.  III,  ad  eonst,  18, 
Innocenta  IV,  n.  27).  La  même  remarque  s'ap- 
plique, d'après  les  auteurs,  à  la  Bulle  Aposto- 
îicsB  Sedis  '.  L'évêque  peut  donc  toujours  absou- 
dre de  rhérésie  dans  les  Jeux  fors,  lorsque  la 
cause  est  portée  au  for  extérieur  et,  comme  ce 
pouvoir  appartient  de  droit  commun  à  l'évêque, 
il  peut  le  confier  à  un  délégué.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  s'applique  à  tous  les  hérétiques 
notoires  qui  se  présentent  devant  l'évêque  et 
qui,  en  présence  d'un  notaire  épiscopal  et  de 
deux  témoins,  abjurent  leurs  erreurs,  reçoivent 
une  pénitence  salutaire  et  sont  réconciliés 
avec  l'Eglise.  Boniface  VIII  dit  expressément 
que  ce  droit  d'absoudre  appartient  à  l'évêque 
même  là  où  il  existe  un  tribunal  de  la  S.  In- 
quisition. «  Per  hoc  quod  negotium  haereticoB 
pravitatis  alicui  vel  aliquibus  ab  Apostolicœ 
Sede  generaliter  in  aliqua  provincia,  civitate 

1.  Lib.  VII,  n.  76. 

2.  Lib.  V,  tit.  TH.  n.  5. 

3.  Lehmkabl,  Tkiol.  mot.  ii,  n.  661. 
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vel  ilîœcesi  delegatur,  diœcesanis  Episcopis 
quin  et  ipsi  auctoritate  ordlnaria  vel  delegata 
(si  habent)  in  eodem  procedere  valeant  noliim us 
derogare*.  »  Benoit  XIV  fait  les  remarques  sui- 
Ycentes  sur  ce  passage  :  t  Jam  vero  tam  In- 
quîsitor  quam  Eplscopus  potest  recipiscentem 
hsereticum  aut  sponte  coram  se  cotnparen- 
tem,  aut  ad  suum  forum  quoquo  modo  deduc- 
tum,  Ecclesisereconciliare  et  pro  utroque  foro 
absolvere  a  censura  in  quam  propter  hieresim 
incidit...  Quinimo  uterque  potest  pœnitentem 
hsBreticum  postquam  suos  ejuravit  errores,  ad 
simplicem  confessarium  remittere  ut  ab  eo 
àbsolvatur;  earaque  absolutionem,  licet  acon- 
fessario  datam  in  foro  sacramentali,  prodesse 
etiam  pro  foro  externo,  a  cujus  jurisdictione 
promanat  recte  observât  idem  del  Bene.  '  » 

Le  concile  de  Trente  (sess.  XXIV,  c.  6,  de  Re- 
fortn,)  avait  permis  aux  évoques  d'absoudre 
des  cas  occultes  réservés  au  Pape,  sans  en 
excepter  Thérésie,  mais  la  Bulle  in  Cœna  Do- 
mini  réserva  ce  dernier  exclusivement  au  Pape, 
et  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis  suivit  ces 
dispositions:  c<  Firmam  tamem  esse  volumus 
absolvendi  facultatem  a  Tridentina  Synodo 
Episcopis  concessam  (sess,  XXIV,  c.  6,  de  Rpf.) 
in  quibuscumque  xsensuris  Apostolicae  Sedis 
bac  nostra  Gonstitutione  reservatis,  ils  tantum 
exceptis  quas  eidem  Apostolicaa  Sedi  speciali 
modo  reservatas  declaravimus.  »  Gomme  l'hé- 
résie se  trouve  parmi  les  cas  spécialement 
réservés  au  S.  Siège,  les  évoques  ne  peuvent 
en  absoudre  sans  une  délégation  particulière 
quand  elle  est  occulte.  Le  décret  du  S.  Office  du 
30  juin  1886  que  nous  avons  reproduit  au  mot 
Censure^  permet  cependant  à  tous  les  confes- 
seurs d'absoudre  même  de  l'hérésie  dans  cer- 
tains cas  et  sous  certaines  conditions. 

HERMAPHBOonre. 

L'hermaphrodite  est  une  personne  qui  parti- 
cipe à  la  nature  des  deux  sexes.  On  demande 
si  un  hermaphrodite  peut  se  marier  et  s'il  peut 
aussi  recevoir  les  ordres.  Le  droit  romain  dé- 
cide que  l'hermaphrodite  peut  se  marier  avec 
une  personne  d'un  sexe  différent  de  celui  qui 
prévaut  en  lui  et  qu'il  a  dû  choisir  :  «  Eligen- 
dum  sexum  qui  in  ils  praevalet.  »  iL.  de  Stat 
hommum.)  Le  droit  canonique  a  adopté  cette  dis- 
position en  ajoutant  que  l'hermaphrodite  doit 
promettre  par  serment  de  rester  fidèle  à  son 
choix.  (Glos.  in  can.  Si  testes  4.  qu.  2.) 

Quant  à  la  seconde  question  les  oanonistes 

1.  G.  17,  deHmf,  inO». 

S.  2^  Sun,  lib.  IX,  c.  IT,  n.  8. 


répondent  :  «  Ilermaphrodltus,  si  virilis  in  eo 
sexus  praevaleat,  ordinari  valide  potest,  sed 
non  sine  scelere  ;  est  enim  etiam  tum  irregu- 
laris  utpote  quaedam  species  monstri.  Si,  quod 
rarissimum,  sexum  utrumque  pari  gradi  par- 
ticipât, ne  valide  quidem  ordinabitur,  cum 
femina  sit  œque  ac  vir  i.  » 

HEBMIU'E. 

Fourrure  blanche,  sans  moucheture,  dont 
est  fait  le  chaperon  des  cappe  cardinalices, 
épiscopales,  prélatices  et  canoniales. 

HEUBE  K 

'Uheure  est  la  vingt-quatrième  partie  du  jour 
civil.  Il  y  en  a  de  deux  sortes,  d'égales  et  d'iné- 
gales. Les  heures  égales  partagent  le  jour  civil 
en  vingt-quatre  parties  égales;  car  il  y  en  a 
douze  depuis  minuit  jusqu'à  midi,  et  douze  de- 
puis midi  jusqu'à  minuit.  On  les  appelle  équi- 
noxiales  parce  qu'elles  coupent  le  cercle  équi- 
noxial  en  vingt-quatre  parties  égales.  Les  iné- 
gales sont  plus  longues  ou  plus  courtes  selon 
la  diversité  des  saisons,  parce  qu'il  y  en  a  tou- 
jours douze  pour  le  jour  naturel,  depuis  le  lever 
du  soleil  jusqu'à  son  coucher  :  de  sorte  qu'en 
été  les  heures  du  jour  sont  plus  longues  que 
celles  de  la  nuit,  et  qu'au  contraire  en  hiver 
celles  du  jour  sont  plus  courtes,  parce  que  le 
soleil  demeure  moins  de  temps  sur  notre  hori- 
zon. On  appelle  ces  heures  judaïques  anciennes  ou 
planétaires;  c'est-à-dire  errantes.    La  première 
commence  au  lever  du  soleil,  la   sixième  à 
midi,  et  la  douzième  au  soleil  couchant,  d'o4 
commence  la  première  heure  delà  nuit,  dont  la 
sixième  est  à  minuit,  et  la  douzième  au  lever 
du  soleil.  On  voit  dans  les  auteurs  latins  que 
les  anciens  Romains  se  servaient  de  ces  sortes 
d'heures  inégales,  et  que  pour   marquer  une 
heure  fort  courte,  ils  l'appelaient  hora  hiberna, 
heure  d'hiver  :  ce  qui  s'entendait  du  jour.  On 
distingue  aussi  les  heures  suivant  la  différence 
des  jours  appelés  babyloniens^  judaïques,  italiens, 
égyptiens,  et  romains.  Il  est  important,  pour  bien 
entendre  l'Écriture  Sainte,  de  remarquer  que 
le  mot  d'heure  se  prend  quelquefois  pour  une 
des  quatre  parties  du  jour  :   car  Gensorin  et 
d'autres  anciens  auteurs  nous  apprennent  que 
le  jour  était  divisé  en  quatre  parties,  comme 
la  nuit  était  partagée  en  quatre  vigiles  ou 
veilles.  De  même  que  la  première  veille  com- 
prenait les  trois  heures  de  la  nuit,  et  qu'au 
signe  qui  marquait  la  fin  delà  troisième  heure, 

1.  Barbota,  de  Of/tdo  et  potest,  epUcop,  part,  iiy  alleg,  2,  n^ 
S8  ;  Bohmaltgnieber,  Jut.  aeckt.,  n.  23. 
9*  Bztrtit  da  la  BibliotJiiquê  taerée. 
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la  seconde  veille  coin  mençail  et  duraitjusqu'à  mi- 
nuit; ainsi  la  première  heure  ou  partie  du  jour 
comprenait  les  trois  heures  ordinaires  depuis  le 
lover  du  soleil;  et  à  la  fin  de  cette  troisième  heure 
commençait  la  seconde  partie  du  jour  que  Ton 
appelait  tierce  ou  troisième,  parce  qu'elle  suivait 
le  signe  de  la  troisième  heure  ordinaire  et  qu'elle 
durait  jusqu'à  midi.  Alors  commençait  l'heure 
ou  partie  du  jour  nommée  sexte  ou  sixième,  après 
laquelle  venait  1  heure  ou  partie  du  jour  appe- 
lée none  ou  neuvième.  Suivant  cette  explication, 
conforme  auK  sentiments  des  anciens  auteurs,  il 
est  aisé  d'accorder  le  passagedeS.  Jean  (IJT,  I4)qui 
dit  que  Pilate  condamna  Jésus-Christ  presqu'à 
la  sixième  heure,  et  celui  de  S.  Marc  [XV^  25)  qui 
dit  que  les  Juifs  le  crucifièrent  à  la  troisième 
heure;  car  cela  arriva  vers  la  fin  de  la  seconde 
partie  du  jour  que  l'on  appelait  tierce,  et  vers  le 
commencement  de  la  troisième  partie  du  jour 
nommée  sexte,  c'est-à-dire  environ  demi-heure 
avant  midi.  Lorsque  S.  Pierre  dit  aux  Juifs,  dans 
les  Actes  des  apôtres,  qu'il  n'élalt  pas  encore  la 
troisième  heure  du  jour,  il  entend  l'heure  ordi- 
naire ;  et  cela  signifie  qu'il  n'élait  pas  encore 
neuf  heures  du  matin,  ou  qu'il  ny  avait  pas  trois 
heures  que  le  soleil  était  levé.  Or,  on  savait  dis- 
tinguer ces  deux  sortes  d'heures  selon  le  sujet 
et  le  temps  auquel  on  parlait.  Les  grandes  heu- 
res ou  parties  du  jour  étaient  appelées  heures  de 
la  prière,  ou  heures  du  temple  ;  et  les  petites  heu- 
res ordinaires,  heures  du  jour.  Afin  que  cet  usage 
des  heures  paraisse  plus  sensible,  voici  une  pe- 
tite table  qui  marque  le  partage. 
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HEURES  CANONIALES^. 
i^  Les  heures  canoniales  sont  des  prières  vo- 

1.  Caoïorin,  c.  fiO.  Nioal  Abram,  in  JI Philip,  Cicer,  Ricoioli| 
CkrûmoXùiiim  reform,  1. 1, 

2.  Extrtit  de  U  Bibliothèque  taerée. 


cales  qui  doivent  être  récitées  tous  les  jours,  au 
temps  marqué,  par  les  personnes  qui  sont  desti- 
nées à  cet  office.  On  les  appelle  heures,  parce 
qu'on  doit  les  réciter  à  certaines  heures  du  jour 
01.  de  la  nuit,  selon  l'usage  des  lieux.  On  les  ap- 
pelle canoniales,  parce  qu'elles  ont  été  instituées 
par  les  canons,  et  qu'elles  doivent  être  récitées 
par  des  personnes  ecclésiastiques  qui  vivent  ca- 
noniquement  ou  régulièrement. 

20  Les  heures  canoniales  sont  sept  en  nombre;* 
savoir  :  matines  et  laudes  qui  n'en  font  qu'une, 
n'ayant  qu'une  seule  collecte  qui  les  termine;| 
prime,  tierce,  sexte,  none,  vêpres  et  compUes  ^  Ces 
sept  heures  représentent  les  dons  du  Saint-Es- 
prit, les  sept  principaux  bienfaits  de  Dieu,  qui 
sont  la  création,  la  conservation,  la  rédemption, 
la  prédestination,  la  vocation,  la  justification, 
la  glorification,  les  sept  mystères  de  la  passion 
de  Notre-Seigneur,  renfermés  dans  ees  vers  : 

Hœ  sont  septeniB  propter  qa«  pAallimas  horis 
Matatina  Hgat  Christum  qai  crimina  pnrgat  ; 
Prima  replet  sputis,  dat  oausam  terlia  mortii  ; 
Sexta  craei  necUt,  latas  ejua  nona  bipertit. 
Vespere  depooit  ;  tamulo  oompleU  reponit. 

3^  Les  heures  canoniales  ont  été  réduites  à  la 
forme  qu'elles  ont  aujourd'hui  dans  nos  bré- 
viaires, au  commencement  du  treizième  siède, 
mais  elles  ne  sont  pas  moins  anciennes  que  l'Ë- 
glise,  si  on  les  considère  quant  à  la  substance, 
puisque  les  premiers  chrétiens,  du  temps  môme 
des  apôtres,  chantaient  et  récitaient  des  prières, 
des  hymnes,  des  cantiques  spirituels  dans  leurs 
assemblées  2.  Nous  reviendrons  sur  le  sujet  des 
heures  canoniales  au  mot  Offce  Divin. 

HEJLAMEBOIV. 

Mot  grec  qui  signifie  six  jours.  On  appelle  de 
ce  nom  les  commentaires  ou  traités  tant  anciens 
que  modernes,  qui  ont  été  faits  sur  les  premiers 
chapitres  de  la  Genèse  et  l'histoire  de  la  créa- 
tion du  monde  qui  se  fit  en  six  jours. 

HUSBJJBCHnB  • 

Le  D*  Philippe  résume  ainsi*  ce  qu'il  expose 
au  long  dans  son  Droit  ecclésiastique  au  sujet  de 
la  Hiérarchie  dans  PÊglise  : 

«  liC  baptême  appelant  tous  les  chrétiens, 
«  comme  une  race  élue,  un  sacerdoce  royal,  un 

1.  Matines  et  Laadea  forment  1«  partie  de  TOffiee  qui  ^parUent 
à  la  naît,  c'est  pourquoi  on  lai  donne  le  nom  d*offiet  noeturne. 

Les  heures  se  divisent  en  grandei  et  petites,  oa  mieux  on  Heures 
nunfêferet  et  en  heures  mineures.  Les  majeorcs  sont  la  première,  U 
sixième  et  la  septième,  les  mineares  la  denzièuei  la  trosBième,  la 
quatrième  et  la  cinquième.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qa  on 
a  affecté  oe  nombre  de  sept  par  respect  pour  ces  paroles  do  psal- 
miste  :  Septies  in  die  laudem  dixi  tibi.  ■  Seignenr,  sept  fois,  on,  à 
»  sept  différentes  f<is,  j'ai  chanté  tcs  louanges.  »  (L*abbé  Pascal). 

2.Aef.o.li;  odEphes.W. 

S.  Dans  le  Dietiou.  eue,  de  la  théologie  têih,,  tradaeUon  Qosehler. 
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peuple  saint  ^  >  à  partager  la  future  domination 
du  Christ,  le  mot  hiérarchie^  dans  le  sens  le 
plus  yaste,  désigne  tous  ceUx  qui  sont  bap- 
tisés ^. 

»  Dans  un  sens  plus  restreint,  dans  le  sens  pro- 
pre, on  entend  par  hiérarchie  l'organisation  sa- 
crée des  pouvoirs  qui,  dans  le  royaume  que  Dieu 
a  constitué  sur  la  terre,  sont  communiqués  aux 
membres  du  sacerdoce,  élus  par  Tordination, 
ayant  chacun  sa  sphère  assignée,  sans  que  Tin- 
férieur  puisse  empiéter  sur  les  pouvoirs  de  son 
supérieur.  L'Eglise  quoique  n'étant  pas  un 
royaume  (ie  ce  monde,  étant  dans  ce  monde,  doit, 
par  cela  qu'elle  est  formée  par  une  communauté 
d'hommes,  avoir /comme  les  royaumes  humains, 
une  organisation  déterminée.  Cette  organisation 
lui  est  donnée  de  Dieu,  et  elle  repose  sur  la  pri- 
mauté accordée  à  l'apôtre  S.  Pierre,  pierre  fon- 
damentale de  l'Eglise,  et  sur  les  trois  ordres  rat- 
tachés à  cette  primauté  (|3«9|xo£,  ordines)^  savoir  : 
les  évéques,  les  prêtres  et  les  diaGres, 

»  Ces  troisordres,  unis  et  subordonnés  àPierre, 
qui  se  perpétue  dans  son  successeur,  l'évoque  de 
Rome,  ont  reçu  de  Dieu  le  triple  pouvoir  doctri- 
nal [magisterium)^  sacerdotal  {ordo,  ministerium) 
et  gouvernemental  {jurisdictio),  en  vertu  duquel  ils 
doivent  conduire  le  peuple  chrétien  à  travers  la 
vie  de  ce  monde,  au  céleste  royaume  du  Christ. 

»  Par  rapport  à  ces  trois  ordres,  il  faut  d'a- 
bord remarquer,  en  thèse  générale  : 

»  !•  Qu'on  ne  peut  les  séparer  de  la  primauté 
de  Pierre,  et  que  cette  union  est  tellement  in- 
time que  lahiérarchie  est  concentrée  tout  entière 
dans  la  primauté  de  Pierre,  centre  de  l'Eglise, 
comme  le  pouvoir  de  Pierre  reparaît  tout  entier 
dans  celui  de  chaque  évéque.  Ainsi,  tandis  que 
d'un  côté  le  principe  monarchique  supporte  tout 
l'édifice  hiérarchique  de  l'Eglise,  d'un  autre 
côté  la  hiérarchie  renferme  le  principe  monar- 
chique en  elle  ;  d'où  il  résulte,  entre  autres  consé- 
quences, que,  dans  le  développement  historique 
des  diflférentes  formes  de  la  hiérarchie,  celle  par 
exemple  des  métropolitains,  le  principe  monar- 
chique reparaît  toujours  ; 

»  2'»  Que  chacun  des  trois  ordres  hiérarchiques 
se  rapporte  spécialement  à  chacun  de  trois  pou- 
voirs énumérés  plus  haut  ; 

»  3o  Que  toute  l'antiquité  chrétienne  atteste  la 
divine  institution  de  ces  trois  degrés  »,et  que  le 
concile  de  Trente  *  menace  d'anathéme  quicon- 
que la  nie. 

>  On  peut  tirer  de  là  diverses  conséquences, 

1.  1.  Pierre^  ii,  9. 

2.  Alteserra,  /uritd,eeeles,vmdie„  xi,  106b 
3  Voir  Philipps,  Droit  eeeles,,  i  Sd7. 

4.  Ses«.  XXUI,  oan.  6,  de  saeram,  ordm 
II. 


et  d'abord  celle-ci  :  que  TEglise,  en  se  dévelop- 
pant, ayant  créé  divers  dégrés  de  hiérarchie  ou- 
tre les  trois  premiers,  il  faut  distinguer  une  hié- 
rarchie de  droit  divin  et  une  hiérarchie  de  droit 
ecclésiastique.  Celle-ci  ne  peut  s'être  formée  par 
elle-même  et  d'une  manière  indépendante;  elle 
a  puisé  son  origine  dans  la  hiérarchie  instituée 
divinement.  Les  degrés  hiérarchiques  qui  ont 
successivement  apparu  dans  l'histoire  sont  nés 
les  uns  des  degrés  supérieurs,  les  autres  des 
degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie  divine,  se  rat- 
tachant à  chacun  de  ces  degrés  avec  les  droits 
qu'ils  recevaient  de  la  primauté,  ou  s'interpo- 
sant  entre  ces  degrés  et  la  primauté  même.  Mais 
la  hiérarchie  divinement  ordonnée  n'en  fut  pas 
le  moins  du  monde  altérée;  elle  demeura  appuyée 
sur  la  primauté,  toujours  la  même  quant  à  ses 
pouvoirs  divins,  et  ce  n'est  qu'historiquement, 
suivant  les  besoins  des  temps  et  des  nécessités 
accidentelles,  que  des  degrés  intermédiaires  ont 
successivement  paru.  La  distinction  habituelle 
qu'on  fait  entre  la  hiérarchie  de  V ordre  et  la  hié^ 
rarchie  de  la  juridiction  (hierarchia  ordiniSy  hicrar- 
chia  jurisdictionis)  repose  par  conséquent  tout  en-, 
tière  sur  le  droit  historique,  et,  si  l'on  ne  veut 
pas  être  entraîné  par  elle  à  toutes  sortes  d'er- 
reurs, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  un  seul  ins- 
tant  la  hiérarchie  telle  qu'elle  a  été  primitive  • 
ment  constituée  par  Dieu  même.  Ces  erreurs 
sont  telles,  par  exemple,  que  la  distinction  éta- 
blie a  pu  faire  croire  facilement  que  le  démen- 
brement  hiérarchique  n'existe  pas  pour  le  troi- 
sième pouvoir,  savoir  le  pouvoir  doctrinal  ;  que 
la  hiérarchie  divinement  instituée  ne  s'est  pas, 
sous  ce  rapport,  développée  en  degrés  inférieurs 
et  intermédiaires  ;  et  d'autres  erreurs  que  nous 
indiquerons  plus  loin. 

»  D'après  la  distinction  établie,  considérons, 
en  ayant  égard  à  ses  divers  degrés  : 

»  I.  La  HiÉBARCHiE  DE  Droit  DiviN,  hicrarçhia 
juris  divini: 

»  lo  Les  évéques,  sacerdotes  primi  ordinis,  apices 
et  principes  omnium,  comme  les  nomme  Optât  de 
Milôve  *.  Ils  sont  les  successeurs  des  Apôtres  et 
appelés,  en  tant  que  frères  du  successeur  du 
prince  des  Apôtres,  à  gouverner  avec  lui  PE» 
glise.  Nous  n'insisterons  pas  ici  sur  ce  que  leur 
titre  unit  les  trois  pouvoirs  de  l'ordre;  nous  re- 
marquerons seulement  qu'ils  se  distinguent  en- 
core spécialement  des  deux  autres  ordres  en  ce 
qu'ils  ont  reçu  le  pouvoir  apostolique  de  perpé- 
tuer la  hiérarchie  par  la  vertu  génératrice  do 
l'ordination.  C'est  pourquoi  S,  Epiphane  ^  carac- 
térise leur  ordre  en  l'appelant  l'ordre  génétique 
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ue:i  l)éres,  n«T«|owv  fv/yurixi}  T«Çtç.  A  ces  pères  de 
r Eglise  se  subordonnent  : 

»  2<>  Les  prêtres  f  sacerdotes  secundiordinis.  Ceux- 
ci  reçoivent  des  évoques,  par  l'ordination,  le  pou- 
voir de  changer  le  pain  et  le  vin  au  corps  et  au 
sang  du  Christ,  et  d'absoudre  les  fidèles  de  leurs 
péchés;  en  général  ils  reçoivent  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer et  de  distribuer  tous  les  sacrements 
réservés  au  sacerdoce  par  Tinstitution  divine,  à 
l'exception  de  l'ordination.  Le  lieu  et  la  circons- 
cription dans  lesquels  ils  doivent  exercer  leurs 
pouvoirs  leur  sont  expressément  indiqués  et 
prescrits  par  les  évoques  dont  ils  sont  les  fils  ; 
parmi  ces  pouvoirs  n'est  pas  compris  celui  d'ad- 
ministrer lo  sacrement  de  Confirmation  qui  ne 
peut  être  conféré  au  simple  prêtre  que  par  une 
délégation  expresse  du  Pape;  ni  celui  de  trans- 
mettre les  ordres  mineurs,  qui  ne  peut  être  ac- 
cordé à  un  prêtre  que  dans  des  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles  i.  Quoique  l'activité 
du  prêtre,  comme  tel,  ait  principalement  pour 
but  l'enseignement  et  le  culte,  on  ne  peut  cepen- 
dant pas  admettre  que  Tordre  sacerdotal  ne  se 
rapporte  pas  également  à  la  juridiction  :  les  prê- 
tres ont,  surtout  comme  curés,  la  mission  de 
surveiller  l'ordre  extérieur  et  h\  moralité  de  la 
paroisse  *. 

»  3^  Les  diacides,  in  tertio  sacerdotio  constitua,  dit 
Optât,  forment  le  troisième  degré  de  la  hiérar- 
chie divine.  Ils  furent  institués  spécialement, 
lorsque  les  apôtres  sentirent  le  besoin  de  s'as- 
socier des  auxiliaires,  <  pour  prendre  soin  des 
tables,  afin  de  pouvoir  prêcher  plus  librement 
la  parole  de  Dieu  3.  »  L'ordination  transmit  aux 
diacres  le  droit  de  vaquer  au  service  extérieur 
du  culte,  et  de  prendre  soin  dos  pauvres  et 
des  malades,  des  veuves  et  des  orphelins,  des 
étrangers  et  des  prisonniers.  Le  peuple  chrétien 
est  en  quelque  sorte  immédiatement  subordonné 
aux  diacres  ;  ils  sont  comme  les  yeux  de  l'évê- 
que;  ils  doivent  surveiller  l'ordre  dans  tous  les 
rapports,  comme  on  le  voit  par  les  diverses  af- 
faires qui  leur  étaient  autrefois  confiées;  c'est 
pourquoi  les  diacres  ouvrent  et  ferment  les  por- 
tes de  l'église;  ils  lisent  les  diptyques  des  morts 
et  les  passages  des  saintes  Ecritures  ;  ils  impo- 
sent les  mains  aux  énergumènes  pendant  l'exor- 
cisme; ils  font  sortir  les  infidèles  du  temple 
pondant  l'office;  ils  préparent  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'autel  ;  ils  accompagnent  le  prêtre 
ou  l'ôvêque  avec  des  flambeaux  allumés  ;  ils 
leur  présentent  les  offrandes  des  fidèles;  ils  chan- 
tent l'office  divin;  ils  donnent  le  signal  desprin- 
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cîpaux  actes  du  culte  et  appellent  l'attention  des 
fidèles;  ils  lisent  les  épitres  et  évangiles  qui  font 
partie  de  la  messe;  ils  distribuent,  quand  on 
les  en  charge,  le  sacrement  de  l'autel;  ils  assis- 
tent en  général  le  prêtre  officiant  pendant  le 
saint  Sacrifice  et  le  suivent  à  la  fin  de  l'office, 
hors  de  l'église  *. 

»  Le  nombre  primitif  des  sept  diacres  de  l'é- 
glise de  Jérusalem  fut  d'abord  généralement 
observé  ;  mais,  comme  ce  nombre  ne  put  suffire 
à  toutes  les  affaires  qui  leur  étaient  dévolues, 
et  qui  se  rapportaient  aux  trois  pouvoirs  divins 
du  sacerdoce,  on  en  consacra  davantage,  et  cer- 
taines affaires  furent  spécialement  attribuées  à 
certaines  personnes,qui  reçurent  une  ordination 
particulière  pour  l'unique  genre  d'occupation 
dont  elles  étaient  chargées.  Cette  consécration 
était  accompagnée  des  cérémonies  symboliques 
en  usage,  mais  sans  imposition  des  mains.  De 
cette  manière  divers  degrés  furent  peu  à  peu 
attachés  au  diaconat,  degrés  qui,  nés  du  diaco- 
nat même,  pouvaient  en  ce  sens  passer  pour 
avoir  une  origine  divine.  Toutefois  cette  répar- 
tition des  attributions  du  diaconat  n'est  pas  de 
droit  divin,  et,  par  conséquent,  il  ne  faut  consi- 
dérer ces  degrés  d'ordination  que  comme  le  ré- 
sultat du  développement  historique. 

«  IL  Hiérarchie  de  Droit  ecclé8ia.stique,  hie- 
rarchia  juris  ecclesiasHci. 

»  La  division  des  fonctions  renfermées  dans  le 
diaconat  forme  d'elle-même  la  transition  à 
la  hiérarchie  de  droit  ecclésiastique,  et  d'a- 
bord : 

)•  —  A.  Par  ce  que  l'Ecole  appelle  la  Hiérarchie 
DE  l'ordre,  Hierarehia  ordinis.  Le  nombre  des 
inférieurs  qu'on  fit  ressortir  du  diaconat,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  fut  divers  suivant  le 
temps,  et  l'est  encore  dans  les  églises  d'Occident 
et  d'Orient. 

»  S.  Isidore,  dans  le  canon  connu,  Cieros^  14,  D. 
21,  ajoute  au  nombre  que  nous  avons  marqué 
les  psalmistes,  auxquels  on  ajouta  aussi  pendant 
un  certain  temps  les  fossoyeurs  ;  mais  peu  à  peu 
le  nombre  s'en  fixa  à  cinq  en  Occident,  tandis 
qu'il  n'y  en  avait  que  deux  en  Orient.  En  Orient 
ce  senties  sous-diacres,  vTro^idxovot,  et  les  lecteurs, 
itvayv6i<TTai]  en  Occident,  ce  sont,  en  partant  d'en 
bas,,  les  portiers,  les  lecteurs,  les  exorcistes,  les 
acolytes  et  les  sous- diacres,  A  dater  de  l'époque 
où  ces  degrés  inférieurs  furent  établis,  les  dia- 
cres n'eurent  plus  à  s'inquiéter  que  des  affaires 
les  plus  honorables  et  les  plus  importantes.  Ils 
remplirent  depuis  lors  directement  leurs  fonc- 
tions à  l'autel  :  ils  lurent  spécialement  l'évan- 
gile à  la  messe,  tandis  que  le    sous-diacre  lut 
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répltre,  recueillit  les  offrandes  des  fidèles,  les 
porta,  ainsi  que  les  vases  sacrés,  et  les  remit  au 
diacre.  Les  acolytes  accompagnèrent  Pévôque  à 
l'autel,  marchant  devant  lui  avec  des  cierges 
allumés.  On  transmit  aux  exorcistes  la  surveil- 
lance des  énergumènes,  aux  lecteurs  la  lecture 
des  passages  de  l'Ecriture,  en  dehors  du  sacri- 
fice de  la  messe  ;  les  portiers  enfin  reçurent  avec 
les  clefs  la  surveillance  des  portes  de  PËglisc. 

»  Ainsi  la  hiérarchie  de  l'Ordre  comprend, 
avec  les  cinq  ordres  nés  dans  le  cours  de  This- 
toire,  huit  ordres  *  ;  fort  souvent  cependant  on 
n'en  compte  que  sept,  parce  que  l'on  place  l'é- 
véque  et  le  prêtre,  comme  sacerdoteSf  tous  deux 
au  premier  degré;  mais  c'est  précisément  là  une 
des  erreurs  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
qui  sont  nées  de  ce  qu'on  a  méconnu  les  trois 
degrés  hiérarchiques  divinement  institués  dés 
Torigine. 

>  B.  —  HiiRARGRiE  DE  JURIDICTION,  hierarchia  ju- 
risdictionis. 

»  Tandis  que,  quant  à  la  hiérarchie  de  droit 
divin,  le  diaconat  seul  a  donné  lieu  à  des  sub- 
divisions, les  trois  ordres  de  la  hiérarchie  insti- 
tuée par  Qieu  ont  engendré  chacun  des  ramifi- 
cations par  rapport  à  l'exercice  du  ministère, 
c'est-à-dire  au  point  de  vue  iSe  la  hiérarchie  de 
juridiction.  Mais  le  développement  de  ces  divers 
degrés  a  été  différent  dans  les  deux  cas.  Dans  le 
premier  c'est  le  diaconat,  qui  s'est  subdivisé, 
dans  le  second  les  nouveaux  degrés  s'élèvent  au- 
dessus  de  l'ordre  môme  auquel  ils  appartien- 
nent. Dans  le  premier  les  démembrements 
naissent  du  partage  des  fonctions  que  contient  le 
diaconat,  dans  le  second  certains  droits  et  pri- 
vilèges qui  n'appartiennent  qu'à  un  ordre  supé- 
rieur sont  accordés  à  des  membres  d'un  ordre  in- 
férieur. C'est  de  cette  manière  qu'ont  été  créées 
un  grand  nombre  de  magistratures,  de  charges, 
de  dignités,  qui  toutes  font  partie  de  la  hié- 
rarchie de  juridiction. 

»  Ainsi  sont  nés,  par  la  transmission  des  droits 
de  juridiction  de  l'évoque  :  les  archidiacres,  les 
archiprêireSf  les  doyens  ruraux,  le»  vicaires  épisco- 
paux  ;  par  la  transmission  des  droits  de  juridic- 
tion du  pape  :  les  cardinaux,  lesquels  ont  dans 
leurs  titres  un  droit  quasi-épiscopal,  jus  quasi 
episcopale,  et  les  prélats,  prœlati  inferiores,  dont 
quelques-uns  ont  un  droit  quasi-épiscopal  dans 
Jeur  ressort,  étant  exempts  de  la  juridiction 
épiscopale,  et  se  trouvant  ainsi  élevés  au-dessus 
de  leur  ordre  proprement  dit. 

»  L'ordre  des  évoques  a  vu  également  se  former 
des  degrés  qui,  dans  l'organisation  qui  a  été 
donnée  peu  à  peu  à  TËglise,  ont  pris  rang  entre 
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le  pape  et  l'épiscopat  proprement  dit.  Ce  sont 


les  parlriarches,  les  exarques,  les  primats,  les  mé- 
tropolitains, les  archevêques.  L'accroissement  de  ju- 
ridiction accordé  à  ces  degrés  les  uns  vis-à-vis  des 
autres,  à  tous  vis-à-vis  derépiscopat,  ne  naît  pas 
de  l'épiscopat,  mais  tire  son  origine  do  la  pri- 
mauté du  pape;  celle-ci  seulepeut  avoir  servi  à 
élever  ces  divers  degrés  au-dessus  de  l'épiscopat. 
Ces  privilèges  de  certains  évoques  sont,  sans  au- 
cun doute,  des  droits  acquis  historiquement,  qui 
ne  peuvent  être  ramenés  à  une  concession  ex- 
presse et  formelle  du  Pape.  Mais  cette  concession 
positive  n'était  pas  nécessaire:  il  suffisait  que  lo 
Pape  ne  s'opposât  pas  à  ce  qu'une  portion  de  sa 
puissance  de  juridiction  fût  exercée  pard'autros 
évêques;  cette  opposition  se  serait  nécessairemer>^ 
déclarée  dans  le  cours  des  temps  si  la  formation 
de  cette  juridiction  extraordinaire  et  exception- 
nelle avait  été  en  contradiction  avec  l'institution 
divine,  et  si  elle  n  était  pas,  au  contraire,  née  du 
principe  même  de  cette  institution.  Ce  principe 
est  précisément  la  primauté  *.  ^  , 

»  Quand  on  énumère  ces  divers  membres  de 
la  hiérarchie  de  juridiction,  on  commence  ordi- 
nairement par  le  Pape.  Du  Pape  dépendent  di- 
rectement les  cardinaux,  qui  participent  à  sa 
primauté;  puis  viennent  les  patriarches  et  les 
autres  évêques,  dans  l'ordre  indiqué  plus  haut. 
On  n'a  rien  à  objecter  à  cette  hiérarchie  bien 
comprise;  mais  ce  serait  une  erreur  de  croire,  par 
exemple,  que  le  Pape  n'est  que  la  tête  de  cette 
hiérarchie  :  il  en  est  le  centre,  le  foyer,  le  prin- 
cipe ;  c'est  sur  lui  seul  qu'elle  repose  toutentiéro 
d'après  l'institution  divine.  » 

HIÉRO^'YIIITES. 

(Voir  lo  mol  :  Jérôme.) 

HOIRIE.  HOIRfi. 

Hoirie,  dans  sa  propre  signification,  est  une 
succession  en  ligne  directe  descendante.  C'est 
pourquoi  donner  un  avancement  d'hoirie,  n'est 
autre  chose  que  donner  par  avance  à  un  de  ses 
enfants,  à  la  charge  que  ce  qui  est  ainsi  donné 
lui  sera  diminué  dans  le  partage  de  la  succès* 
sion. 

Hoirie  signifie  aussi  le  droit  que  nous  avons 
de  succéder  à  un  défunt,  soit  en  ligne  directe, 
soit  en  ligne  collatérnle.  Ce  terme  a  quelque- 
fois une  signification  plus  étendue,  comme  dans 
le  titre  du  Digeste  et  du  Gode  cxpilatx  hereditatis 
où  il  se  prend  pour  les  effets  de  la  succession 
d'un  défunt,  qui  ont  été  volés. 

Hoirs,  ce  sont  les  héritiers  descendants  en  ligne 
directe.  Cependant  comme  ce  mot  est  général, 
étant  tiré  de  celui  d'hères  qui  veut  dire  héritier. 

1.  Droit  eccîis.,  ii,  8,  37» 


308  HOMICIDE 

il  s'entend  très  souvent  non  seulement  des  héri- 
tiers descendants  en  ligne  directe,  mais  aussi  de 
toutes  sortes  d'héritiers,  soit  en  ligne  collatérale, 
soit  en  ligne  directe,  et  comprend  môme  les  hé- 
ritiers testamentaires  ;  par  exemple,  quand  on 
stipule  quelque  chose  -pour  soi,  ses  hoirs  et 
ayants-cause,  cette  stipulation  a  lieu  en  faveur 
de  toutes  sortes  d'héritiers. 


HOMICIDE. 

L'homicide  est  l'action  par  laquelle  on  donne 
la  mort  à  un  homme  :  t  Homicidium  est  homi- 
nis  occisio  ab  homine  facta,  quasi  hominis  cae- 
dium.  » 

L'homicido  est  un  crime  énorme,  que  les  lois 
divines  et  humaines  punissent  de  mort.  «  Si  quis 
per  industriam  occiderit  proximum,  et  per  insi- 
dias,  ab  altari  meo  evella  eum  ut  moriatur.  » 
(Exod.,  XXI ,  14  ;  c.  i ,  de  Uomicid,  vol.  vel 
cas,) 

§  I.  Différentes  sortes  d'homicides. 

L'homicide  est  un  crime  qui  peut  se  commet- 
tre en  plusieurs  manières,  et  avec  une  volonté 
plus  ou  moins  criminelle,  d'où  vient  cette  dis- 
tinction du  concile  do  Trente,  session  XIV,  ch. 
7,  en  homicide  volontaire,  casuel  et  nécessaire. 

li'homicide  volontaire  est  celui  qu'on  a  inten- 
tion de  commettre;  le  casuel,  celui  qui  arrive 
par  hasard  ;  et  l'homicide  nécessaire,  celui  qu'on 
commet  pour  défendre  sa  propre  vie. 

Gomme  la  matière  de  ce  mot,  soit  par  rap- 
port à  l'irrégularité,  soit  par  rapport  à  la 
conscience,  est  du  ressort  de  la  morale,  les 
casuistes  en  ont  parlé  dans  un  détail  que 
nous  ne  saurions  suivre,  d'autant  moins  que 
l'irrégularité,  procédant  du  défaut  de  douceur, 
nous  oblige  de  rappeler  ailleurs  les  mômes 
principes.  Nous  nous  bornerons  donc  ici  à 
donner  «ne  idée  générale  des  différentes  sortes 
d'homicides  qui  produisent  ou  non  l'irrégula- 
rilé  et  la  vacance  des  offices. 

1®  L'homicide  volontaire  se  commet  par  soi- 
même,  quand,  sans  le  secours  de  personne,  on 
donne  la  mort  à  un  homme  par  le  fer,  par  le 
poison  ou  autrement.  {Tit.  de  Uomicid.) 

On  le  commet  par  d'autres  ou  avec  eux,  sui- 
vant le  droit  canon,  quand  on  le  commande, 
quand  on  le  conseille,  quand  on  y  excite,  en 
donnant  du  secours  à  ceux  qui  le  commettent^ 
eu  ne  l'empêchant  pas,  quand  on  le  peut,  en  y 
donnant  occasion.  Gibert  dit  qu'on  ne  lit  pas, 
dans  tout  le  corps  du  droit  canon,  d'autres  cas 
de  coopération  à  l'homicide  volontaire,  si  ce 
n'est  quelques-uns  où,  sans  avoir  commis  un 
homicide,  et  sans  avoir  en  effet  coopéré,  on  est 
traité  comme  homicide  :  le  premier,  quand  on 


commande  à  des  assassins  de  profession  de  tuer 
quelqu'un,  et  qu'ils  ne  le  tuent  pas  effective- 
ment; le  second,  quand  on  reçoit  chez  soi,  et 
qu'on  protège  de  tels  assassins;  le  troisième, 
quand  on  donne  lieu  de  croire  qu'on  est  capa- 
ble d'homicide.  Les  textes  du  droit  canon  qui 
autorisent  toutes  ces  différentes  décisions  sont 
ceux-ci  successivement  :  c.  8,  distinct,  50;  c.  2, 
de  Cler.  pug,  ;  c.  18,  de  Homicid.  §  Qui  vero,  §  lUi 
etiam;  c.  45,  de  Sentent,  excom,;  e.  5,  6,  7,  il,  caus. 
23,  qu,  3;  c.  6,  de  Sentent  excom,  in  6«;  c.  Il,  de 
Homic;  c.  3,  eod.  in  6<»;  c.  5,  de  Pœnis;  c.  23,  de 
Sentent,  excom.t  ^^  6»;  c.  1,  de  Homicid.,  in  6**;  c. 
14,  de  Homic.  ;  c,  47,  de  Sentent,  excom.  ;  c.  4,  de 
Homic. 

La  dernière  de  ces  décisions  qui  porte  qu'on 
est  traité  comme  homicide  quand  on  donne  lieu 
de  croire  qu'on  l'est  en  effet,  peut  servir  d'éclair- 
cissement à  cet  autre  du  cardinal  Tolet  et  de 
Navarre,  qui  disent  que  l'homicide,  quoique 
très  coupable,  n'est  pas  volontaire  dans  le  sens 
du  concile  de  Trente,  quand  il  arrive  contre 
l'attente  de  celui  qui  en  a  fourni  la  cause,  bien 
que  cette  cause  produise  souvent  la  mort,  ut  plu- 
rimum,  pourvu  qu'elle  ne  la  produise  pas  né- 
cessairement. GoUet  1  oppose  à  cette  opinion 
celle  de  Molina,  qui  prétend  que  l'homicide  est 
volontaire  dans  le  sens  des  canons,  et  lorsqu'on 
a  intention  de  tuer,  et  lorsque,  sans  l'avoir,  on 
se  comporte  de  manière  à  faire  dire  aux  person- 
nes sages  qu'on  a  voulu  tuer.  Ce  dernier  senti- 
ment, dit  l'auteur  cité,  nous  paraît  moins  juste 
que  celui  de  Tolet.  Ainsi,  ajoute-t-il,  quoique 
nous  soyons  persuadé  qu'un  homme  en  pareil 
cas  serait  et  devrait  souvent  être  présumé  ho- 
micide volontaire  dans  le  for  extérieur,  nous 
croyons  que  la  dispense  de  l'évoque  lui  suffirait 
pour  le  for  de  la  conscience.  Le  doute  môme, 
quand  il  n'y  aurait  rien  de  plus,  établirait  suf- 
fisamment cette  décision. 

2*  L'homicide  casuel  est,  ou  purement  casueL 
ou  mixte;  il  est  purement  casuel,  quand  il  suit 
d'une  action  dont  on  ne  pouvait  moralement 
prévoir  qu'il  suivrait.  Il  est  mixte,  c'est-à-dire 
partie  fortuite  et  partie  volontaire,  quand  il  naît 
d'une  action  dangereuse  dont  on  pouvait  pré- 
voir qu'il  serait  l'effet,  et  qui  par  conséquent  ne 
devait  se  faire  qu'avec  des  précautions  qu'on 
n'a  pas  prises.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  sup- 
pose qu'un  homme  n'avait  pas  dessein  de  tuer. 

Mais  voici  les  distinctions  qui  se  font  à  ce  su-j 
jet,   par  rapport  à   l'irrégularité  que  produit 
l'homicide.  Ou  ce  crime  a  été  commis  casuelle- 
ment  a  la  suite  et  dans  les  circonstances  d'une 
œuvre  illicite,  ou  il  a  été  commis  au  contraire 

1.  Traité  des  diêpen$$s.  part.  Yt,  lib.  ii,  eh.  3. 
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dans  les  circonstances  d'une  œuvre   permise. 

Dans  le  premier  cas,  celui  qui  a  commis  Tho- 
micide  est  sans  contestation  irrégulier,  soit  que 
la  mort  ou  la  mutilation  des  membres  soit  ar- 
rivée sur-le-champ,  ou  quelque  temps  après,  sire 
immédiate,  sive  médiate.  On  appelle,  dans  ce  sens, 
œuvre  illicite,  celle  qui  relativement  à  la  per- 
sonne, au  lieu  et  au  temps,  est  défendue  par 
les  lois  ou  par  les  canons  :  •  Ut  verbum  injurio- 
sum,  adulterium,  stuprum,  ludura,  aliudve 
opus  illicitum  et  simile,  etiam  si  improvise, 
mors  alterius  aut  membri  mutilatio.  »  (C.  Conti- 
nebatur;  c.  Suscepimus,  de  Homicid,) 

Pajr  rapport  à  l'état  des  clercs,  la  médecine 
et  la  chirurgie  sont  des  professions  dont  l'exer- 
cice serait  pour  eux  une  œuvre  illicite  capable 
de  les  rendre  irréguliers  en  cas  de  mort  ou  de 
mutilation,  à  la  suite  de  leurs  ordonnances  ou 
de  leurs  opérations. 

Mais  dans  le  cas  où  l'homicide  aurait  été 
commis  dans  les  circonstances  d'une  œuvre  li- 
cite, il  n'y  aurait  point  d'irrégularité  encourue, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  de  la  faute  ou  de  la  négli- 
gence de  la  part  de  celui  qui  l'a  commis  :  «  ho- 
micidium  casuale  imputatur  ei  qui  dédit  ope- 
ram  rei  licitœ,  sinon  adhibuit  diligentiam  quam 
debuit.  »  {C,  Ad  audientiam;  c.  et  seq^  Dilectus,  de 
Homic.;  c.  Sxpe  contingitj  dist.  50,  c.  37,  et  seq,, 
eod,) 

3^  Quant  à  l'homicide  nécessaire,  on  distingue 
encore  la  nécessité  procédant  de  la  défense  d'un 
bien,  d'avec  celle  qui  vient  de  la  défense  de  la 
personne. 

Par  rapport  au  bien,  quoique  par  le  droit  ci- 
vil, il  soit  permis  de  tuer  la  nuit  comme  de  jour 
le  dépopulateur  des  champs,  quand  il  fait  usage 
d'armes,  par  le  droit  canonique,  celui  qui  se 
rendrait  coupable  de  cet  homicide  serait  irrégu- 
lier. (C  Interfecisti,  de  Homicid.;  Fagnan,  in  eod.) 

Dans  le  second  cas,  on  distingue  encore  :  ou 
il  s'agit  de  la  défense  de  sa  propre  personne,  ou 
il  s'agit  de  la  défense  du  prochain.  Si  l'homicide 
n'a  été  commis  que  pour  se  défendre  soi-même, 
et  qu'on  n'ait  pu  se  sauver  qu'en  tuant  son 
agresseur,  il  n'y  a  point  d'irrégularité  ;  secusy 
s'il  a  pu  se  sauver  sans  un  extrême  danger  : 
«  Jure  naturse  vim  vi  repellere  licet,  adhibito 
moderamine  disculpatae  tutelae.  »  (C.  Interfecisti 
et  seq.y  de  Homicid.).  Dans  le  cas  où  l'homicide  a 
été  commis  pour  la  défense  du  prochain,  l'irré- 
gularité a  toujours  lieu,  soit  qu'on  ait  pu  le  dé- 
fendre sans  coup  férir  ou  autrement,  soit  môme 
que  l'homicide  ait  été  commis  par  nécessité, 
d'office,  ou  non  :  de  sorte  que  le  soldat,  le  ma- 
gistrat, qui  par  leur  état,  le  premier  en  com- 
battant pour  son  prince,  l'autre  en  punissant 
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les  coupables,  sont  obligés  de  commettre  ces 
espèces  d'homicides  nécessaires,  ne  sont  pas 
exempts  d'irrégularité,  pas  môme  le  greffier  du 
juge,  non  plus  que  les  satellites. 

Les  assesseurs,  les  avocats,  les  procureurs, 
les  accusateurs  et  les  témoins,  dans  une  procé- 
dure suivie  de  jugement  à  mort,  sont  aussi  irré- 
guliers; mais  à  cet  égard  on  fait  des  distinctions 
qui  viennent  mieux  sous  le  mot  Irrégularité. 

Voir  le  mot  Irrégularité. 

§  II.  Homicides,  peines. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que,  par  les  lois  di- 
vines et  humaines,  l'homicide  est  puni  de  mort. 
Gela  s'applique  en  général  à  toutes  sortes  d'ho- 
micides volontaires,  et  à  tontes  sortes  de  per- 
sonnes qui  commettent  ce  crime,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  dans  l'usage  libre  de  leur 
raison.  On  n'excepte  pas  môme  les  femmes  qui, 
par  des  breuvages  ou  autrement,  se  font  avor- 
ter et  tuent  le  fruit  qu'elles  portent.  A  l'égard 
des  peines  canoniques,  elles  consistent  dans  l'ir- 
régularité et  dans  la  privation  des  bénéfices. 
Autrefois,  on  punissait  de  l'excommunication 
le  laïque  coupable  seulement  d'un  homicide  in- 
volontaire. Il  faut  voir  ce  que  nous  disons  de 
la  peine  de  l'irrégularité  et  de  sa  dispense, 
sous  le  mot  Irrégularité.  On  vient  de  voir  par 
quelle  espèce  d'homicide  on  encourt  cette  peine.  ' 
Nous  exposons  en  l'endroit  cité  d'autres  prin- 
cipes liés  a-^ec  les  précédents,  mais  que  nous 
n'avons  pu  réunir,  '  à  cause  de  cette  irrégula- 
rité qui  naît  du  défaut  de  douceur,  et  même  de 
celle  que  produit  la  mutilation.  Nous  ne  par- 
lerons donc  ici  que  de  la  privation  des  bénéfi- 
ces et  de  l'incapacité  d'en  obtenir,  que  produit 
l'homicide  volon!.aire.  Il  y  a  longtemps  qu'on 
n'use  plus  d'excommunication  pour  l'homicide 
casuel. 

Toute  irrégularité  rend  inhabile  à  obtenir  des 
bénéfices,  mais  toute  irrégularité  ne  fait  pas 
pas  perdre  le  droit  déjà  acquis,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  prive  pas  de  plein  droit  du  bénéfice,  si  la  loi 
ou  les  canons  ne  l'ont  expressément  déclaré.  Or, 
le  crime  de  simple  homicide  rend  bien  celui  qui 
l'a  commis  irrégulier,  indigne  même  d'obtenir 
à  l'avenir  aucun  bénéfice,  de  posséder  ceux  qu'il 
a,  et  d'en  obtenir  j  miais  à  l'avenir;  mais  il  ne 
le  prive  pas  de  plein  droit  de  ceux  qu'il  possède 
déjà,  suivant  la  distinction  établie  sous  le  mot 
Incapable. 

Mais  s'il  faut  que  la  vacance  de  droit  soit  ex- 
primée par  les  canons,  Thomicide  qualifié,^ 
c'est-à  dire  commis  avec  dol  et  fraude,  et  danir} 
le  caractère  d'un  assassinat,  doit  la  produire,; 
puisque,  par  le  chapitre  Prohumani  \,  de  Homicid., 
in  6°,  le  pape  Innoce*nt  IV  déclare  que  qui  que 
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ce  soit,  prélat  ou  autre  personne  ecclésiastique 
ou  séculière,  qui  fera  prix  avec  des  assassins 
pour  tuer  quelqu'un,  quand  même  Peffetne  s'en 
suivrait  pas,  qui  retirera  ces  assassins  chez  soi, 
ou  qui  les  cachera  ou  les  recèlera,  encourra  de 
plein  droit  la  privation  de  ses  bônéficesy  lesquels 
pourront  être  conférés  dés  ce  moment  par  ceux 
à  qui  la  collation  en  appartient,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'attendre  une  sentence  qui  les  en  déclare 
privés. 

L'homicide  contre  les  clercs  est  puni  plus  ri- 
goureusement que  celui  commis  sur  les  simples 
Mêles.  Il  y  a  excommunication  de  plein  droit 
contre  celui  qui  frappe  un  clerc  constitué  dans 
les  ordres  sacrés,  à  plus  forte  raison  contre  ce- 
lui qui  ôte  la  vie.  (G.  Si  quis  suadente,)  Si,  au 
contraire,  c'est  un  clerc  qui  se  •  rend  coupable 
d'homicide,  il  doit  ôtre  déposé  de  ses  offices  et 
de  l'ordre. 

Si  la  victime  était  un  cardinal,  un  patriarche, 
un  évoque,  un  légat  ou  un  nonce  apostolique, 
l'homicide,  d'après  la  bulle  Apostolicœ  Sedis  de 
Pie  IK,  produirait  en  outre  l'excommunication 
latœ  sententiw  spécialement  réservée  au  Pape. 

Celui  [qui  se  tue  soi-même  est  traité  comme 
pécheur  impénitent,  c'est-à-dire  privé  de  la  sé- 
pulture et  des  prières  ecclésiastiques. 

HOIVOBAIBES. 

On  appelle  honoraire  la  rétribution  accordée 
pour  des  services  rendus.  Ce  mot  s'emploie 
lorsqu'il  est  question  de  personnes  qui  cultivent 
les  sciences  et  les  arts  libéraux,  et  pour  les  ré- 
trlbution.s  qui  appartiennent  aux  ecclésiasti- 
ques. 

Il  est  expressément  et  sévèrement  défendu  aux 
ecclésiastiques  de  ne  rien  exiger  en  payement 
des  fonctions  dont  ils  s'acquittent  dans  l'admi- 
nistration des  sacrements,  pas  môme  pour  les 
funérailles  et  sépulture,  sauf  de  recevoir  ce  qu'on 
leur  offre  volontairement  dans  ces  occasions.  Les 
canons  ne  sauraient  ôtre  sur  cette  matière  ni 
plus  précis  ni  en  plus  grand  nombre  :  nous  ne 
rapporterons  que  les  termes  du  canon  101  de  la 
cause  i",  quest.  i  du  Décret,  où  l'on  en  voit  plu- 
sieurs autres  semblables,  mais  dont  l'applica- 
tion se  fait  mieux  à  la  matière  du  mot  Simonie  : 

«  Quidquidinvisibilisgratiœ  consolatione  tri- 
buitur,  nunquam  qua3stibus,  vel  quibuslibet 
prtemiis  venundari  penitus  débet,  dicente  Do- 
mino :  «  Quod  gratis  accepistis,  gratis  date.  » 
Et  ideo  quicumque  deinceps  in  ecclesiastico  or- 
dine  constitutus,  aut  pro  baptisandis,  consignan- 
disque  fidelibus  aut  coUatione  chrismatis,  vel 
promotionibus  graduum  pretia  quœlibet,  vel 
praemia  (nisi  voluntarie  oblttta)  pro  hujusmodi 
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ambitione  susceperit,  equidem,  si  sciente  loci 
episcopo,  taie  quidquam  a  subditis  perpetratum 
f uerit,  idem  episcopus  duobus  mensibus  excom- 
municationi  subjaceat  pro  eo,  quod  scita  mala 
oontexit,  et  correptionem  necessarium  non 
adhibuit.  Sin  autem  suorum  quispiam  eodem 
nesciente,  pro  supradictis  quodcumque  capitulis, 
accipiendum  esse  sibi  crediderit,  si  presbyter 
est,  quatuor  mensium  excommunicatione  plecta- 
tur;  si  diaconus,  trium;  subdiaconus  vero,  vel 
clericus  his  cupiditatibus  serviens,  competentl 
pœna  et  débita  excommunicatione  pleotendus 
est.  » 

Le  concile  de  Trente,  (Sess.  XKI»  c.  i»  dé 
Eeform.)^  défend  de  recevoir  quoi  que  ce  soit 
pour  la  collation  des  ordres  et  pour  les  let- 
tres dimissoires.  Voici  comment  s'exprime 
le  saint  concile  :  «  Gomme  l'ordre  ecclésias- 
»  tique  doit  ôtre  hors  do  tout  soupçon  d'ava- 
»  rîce,  les  évoques  et  autres  qui  ont  droit  de 
»  conférer  les  ordres  ou  leurs  officiers,  sous 
»  quelque  prétexte  que  ce  paisse  ôtre,  ne  pren- 
»  dront  rien  pour  la  collation  de  quelque 
»  ordre  que  ce  soit  ni  môme  pour  la  tonsure 
»  cléricale,  ni  pour  les  dimissoires  ou  lettres 
»  d'attestation;  soit  pour  le  sceau  ou  pour  quel- 
>  que  autre  cause  que  ce  puisse  ôtre,  quand 
»  môme  on  le  leur  offrirait  volontairement.  Pour 
»  les  greffiers,  dans  les  lieux  seulement  où  la 
»  louable  coutume  de  ne  rien  prendre  n'est 
»  pas  en  vigueur,  ils  ne  pourront  prendre  que 
»  la  dixième  partie  d'un  écu  d'or  pour  cha- 
»  que  dimissoire  ou  lettre  de  témoignage, 
»  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  aucuns  gages 
»  attribués  à  l'exercice  de  leurs  charges.  Et 
»  l'évoque  ne  pourra  ni  directement  ni  indirec- 
»  tement,  dans  la  collation  des  ordres,  tirer 
»  aucun  profit  sur  lesdits  greffiers,  attendu  que 
»  s'ils  ont  des  gages,  le  concile  ordonne  qu'ils 
»  seront  eux-mêmes  tenus  de  donner  leur  peine 
»  gratuitement,  cassant  et  annulant  toute  taxe 
s>  contraire,  tous  statuts  et  toutes  coutumes» 
»  même  de  temps  immémorial  et  en  quelque 
»  lieu  que  ce  soit,  comme  étant  plutôt  des  abus 
»  et  des  corruptions  qui  tiennent  de  la  simonie 
»  que  de  légitimes  usages;  et  ceux  qui  en  use- 
»  ront  autrement,  tant  ceux  qui  donneront  que 
»  ceux  qui  recevront,  encourront  réellement  et 
»  de  fait,  outre  la  vengeance  de  Dieu,  les  peines 
»  portées  par  le  droit.  » 

Cependant  les  curés  et  autres  prêtres  chargés 
de  quelque  fonction  sacrée  peuvent  recevoir 
et,  en  rigueur,  exiger  Thonoraire  qui  leur  est 
dû,  conformément  aux  règlements  de  leur  dio- 
cèse. Ce  serait  une  ingratitude,  une  mjustice 
môme  de  la  part  des  fidèles,  de  refuser  cet  ho- 


noraire  qno  prescrit  le  droit  naturel.  Celui  qui 
travaille  ou  qui  est  occupé  par  un  autre,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  a  droit  à  une  récom- 
X»ënse:  «  Dignus  est  operarius  mercede  sua,  »dit 
Notre-Seigneur.  (Luc.  X,  7.) 

Mais  un  prêtre  ne  peut  rien  exiger  au  delà 
des  règlements  de  son  diocèse,  sans  se  rendre 
coupable  d'exaction  ;  c'est  à  l'Ordinaire  à  régler 
ce  qui  convient,  et  ses  règlements  font  loi.  Il 
serait  môme  odieux  de  recourir  aux  tribunaux, 
sans  l'agrément  de  révoque,  pour  faire  rentrer 
des  honoraires;  il  le  serait  également  de  se  faire 
payer  d'avance.  Le  prêtre,  qui  ne  désire  que  la 
gloire  de  Dieu,  sacrifierait  même  le  nécessaire 
pour  le  salut  des  âmes  :  aussi,  après  avoir  éla- 
bli  le  droit  qu'il  avait  à  un  honoraire,  comme 
ministre  de  l'Evangile.  l'Apôtre  ajoute  qu'il  ne 
s'en  est  point  prévalu,  dans  la  crainte  de  nuire 
à  son  ministère.  (I  Cor.,  ix,  15.)  i. 

§  I.  Honoraires  de  messes. 

Les  saints  canons  permettent  aux  prêtres  de 
recevoir  des  honoraires  pour  la  célébration  de 
la  messe;  mais  le  concile  de  Nar bonne,  tenu  en 
1609, défend  sous  peine  d'excommunication  de  re- 
cevoir plus  d'un  honoraire  pour  une  seule  messe. 

La  Constitution  Apostolicœ  Sedis  de  Pie  IX 
frappe  d'excommunication  latœ  sententiae  réser* 
vée  au  Souverain  Pontife  : 

«  Ceux  qui  reçoivent  des  honoraires  de  Messes 
au  plus  haut  prix,  et  qui  en  tirent  profit,  en 
faisant  célébrer  ces  Messes  dans  des  lieux  où 
les  honoraires  sont  d'un  prix  inférieur.  » 

Cette  formule  ne  fait  pas,  comme  on  voit,  à 
propos  de  ceux  qui  reçoivent  des  honoraires  de 
Messes,  la  distinction  qu'avait  faite  Benoît  XIV 
dans  sa  bulle  Quanta  cura,  où  les  laïques  qui 
exploitaient  les  honoraires  de  Messes  se  trou- 
vaient frappés  d'excommunication,  et  les  clercs 
de  suspense  ipso  facto.  Pie  IX  s'exprime  en  ter- 
mes généraux,  et  par  conséquent  les  clercs, 
comme  les  laïques,  qui  recevraient  des  honorai- 
res de  Messes  au  plus  haut  prix,  et  feraient  célé- 
brer ces  Messes  à  un  prix  inférieur,  seraient 
également  frappés  d'excommunication. 

Cependant  la  censure  n'est  pas  encourue,  pour 
ce  qui  est  des  Messes  de  fondation,  lorsque  le 
fondateur  consent  à  ce  que  le  prêtre  retienne 
une  partie  des  deniers  qu'il  lui  a  donnés  pour 
faire  dire  des  Messes.  Son  intention  est  de  gra- 
tifier ce  prêtre,  et  de  lui   donner  le  surplus  de 

t.  L'article  69  de  la  loi  du  18  genninal  an  X  porte  :  t  Les  éyê- 
qaee  rédigeront  les  projets  de  règlements  relatifs  aux  oblations  que 
les  ministres  du  enlle  sont  autorisés  h  recevoir  pour  l'administration 
des  sacrements.  Les  projets  de  règlements  rédigés  par  les  évêques 
oe  pourront  être  publiés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  qu'après 
UToir  été  approuvée  par  le  gouveroemenl,  » 
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ce  qui  est  fixé  pour  l'honoraire  des  Messes.  De 


même  les  titulaires  qui   font  dire  les    messes  . 
dont  leurs  bénéfices  sont  grevés,  ne  sont  point 
obligés  de  donner  des  honoraires  proportionnée 
au  revenu  de  leurs  bénéfices,  il  suffit  qu'ils  les 
rétribuent  au  taux  du  diocèse.  (S.  Lig.y  n.  322). 

Il  est  également  probable,  dit  encore  S.  Li- 
guori,  n.  322,  qu'on  n'est  pas  soumis  à  la  cen- 
sure lorsque,  chargé  d'office  de  recueillir  des 
honoraires  de  Messes,  on  retient,  sur  ces  hono- 
raires, un  juste  dédommagement  des  dépenses 
qu'on  a  pu  faire.  Alope,  en  effet,  on  ne  fait  sur 
ces  honoraires  aucun  honteux  profit. 

Quoique  l'on  soit  excusé  de  péché  et  de  cen- 
sure si  le  prêtre,  à  qui  on  transmet  des  hono- 
raires de  Messes,  remet  librement  et  spontané- 
ment l'excédant  du  plus  fort  honoraire  sur  le 
plus  petit,  on  encourt  néanmoins  cette  censure 
si  on  lui  demande,  et  qu'on  se  fasse  accorder, 
par  lui,  la  remise  de  cet  excédant,  lors  même 
qu'on  lui  ferait  connaître  la  quotité  de  l'hono- 
raire qu'on  a  reçu  soi-même. 

Trafic  des  marchands  et  des  libraires. 
La  S.  Congrégation  du  Concile  a  rendu,  en 
date  du  25  Juillet  1874,  un  décret  fort  impor- 
tant, pour  condamner  les  marchands  et  les  li- 
braires qui  trafiquent  des  honoraires  de  messes. 
Voici  ce  document,  qui  mettra  fin  aux  abus,  on 
peut  l'espérer. 

i<  Certaines  questions  graves  ayant  été  proposées 
au  Saint-Siège  relativement  aux  honoraires  des  mes- 
ses, notre  Très-Saint  Père,  par  la  divine  Providence 
pape  Pie  IX,  les  a  renvoyées  aux  éminentissimes 
cardinaux  de  la  sainte  Eglise  Romaine,  chargés  d'in- 
terpréter et  de  défendre  le  Concile  de  Trente,  dans  le 
but  de  les  examiner  et  de  les  résoudre.  C'est  pourquoi 
les  éminentissimes  pères,  désirant  satisfaire  à  l'obli- 
gation qui  leur  est  imposée,  après  avoir  employé 
toute  la  diligence  et  toute  la  maturité  de  conseil  qui 
conviennent,  ont  voulu  que  les  doutes  suivants  fus- 
sent formulés  à    ce  sujet  : 

«  I.  La  conduite  de  certains  libraires  ou  de  certains 
marchands  qui  recueillent  des  honoraires  de  messes 
au  moyen  de  lettres  circulaires  et  de  primes,  ou  de 
quelque  autre  moyen  que  ce  soit,  et  qui  expédient  aux 
prêtres  auxquels  ils  confient  le  soin  de  célébrer  ces 
messes,  non  de  l'argent,  mais  des  livres  ou  d'autres 
marchandises,  renferme-t-elle  en  soi  l'idée  d'un  com- 
merce honteux,  par  conséquent  doit-elle  être  réprou- 
vée et  punie  par  des  peines  môme  ecclésiastiques  s'il 
faut,  par  les  évoques  ? 

«  lï.  Cette  conduite  peut-elle  être  excusée,  soit 
parce  que,  aucun  changement  n'étant  introduit,  les 
collecteurs  mentionnés  ci-dessus  font  célébrer  toutes 
les  messes  qui  correspondent  aux  honoraires,  soit 
parce  que  par  ce  moyen  on  pourvoit  au  soulagement 
des  ecclésiastiques  pauvres  qui  manquent  d'honorai^ 
res  de  messes  ? 
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ic  Tlï.  Ces  perceptions  et  ces  échanges  d'honoraires 
sont-ils  également  réprouvables  et  susceptibles  d*étre 
soumis  à  des  peines,  comme  ci-dessus,  de  la  pirt  des 
évéqaes,  lorsque  le  gain  qui  proyient  de  l'échange 
des  marchandises  et  des  honoraires  est  employé,  non 
à  l'usage  des  collecteurs  mais  au  profit  et  à  la  pro- 
pagation des  institutions  pieuses  et  des  bonnes  œu- 
vres? 

«  IV.  Ceux  qui  donnent  les  honoraires  de  messes 
qu'ils  ont  regus  des  fidèles  où  des  établissements 
pieux,  aux  libraires,  aux  marchands  et  aux  autres 
collecteurs  d'honoraires,  qu'ils  en  reçoivent  ou  non 
quelque  chose  comme  prime,  concourent -ils  .à  un 
commerce  coupable,  et  sont-ils  dans  le  cas  d'être  ré- 
primandés, et  môme  d'être  punis  comme  on  l'a  dit 
plus  haut  ? 

<(  y.  Ceux  qui  reçoiyent  de  ces  libraires  et  de  ces 
marchands  des  livres  ou  autres  marchandises,  soit  à 
prix  diminué,  soit  à  prix  net  pour  des  messes  à  faire 
célébrer,  concourent-ils  à  un  commerce  coupable, 
et  par  conséquent  doivent-ils  être  réprimandés 
et  punis  comme  les  autres  mentionnés  ci-des- 
sus? 

«  yi.  Ceux  qui  reçoivent,  en  guise  de  salaire  pour 
les  messes  dites,  des  livres  ou  d'autres  marchandi- 
ses, exclusion  faite  de  toute  espèce  de  négociation  de 
gain  coupable,  font-ils  une  chose  illicite? 

«y II.  Est-il  permis  aux  évêques,  sans  une  autori- 
sation spéciale  du  Saint-Siège,  de  prendre  quelque 
chose  des  honoraires  de  messes  que  |les  fidèles  ont 
coutume  de  donner  aux  sanctuaires  les  plus  célèbres, 
afin  de  pourvoir  à  leurs  décorations  et  à  leurs  orne- 
mentations, lorsque  surtout  ces  sanctuaires  man- 
quent de  revenus  qui  leur  soient  propres  ? 

«yill.  Les  évêques  sont-ils  tenus  à  quelque  chose, 
et  que  doivent-ils  faire  pour  empêcher  qu'on  ne  re- 
cueille dans  ces  mêmes  sanctuaires  plus  d'honorai- 
res de  messes  qu'on  ne  peut  en  acquitter  dans  ces 
sanctuaires  dans  le  temps  prescrit,  c'est-à-dire  dans 
un  court  espace  de  temps? 

«  IX.  Les  évêques  sont-ils  tenus  à  quelque  chose, 
et  que  doivent-ils  faire  afin  que  les  messes,  tant  cel- 
les qui  sont  confiées  à  chaque  prêtre  en  particulier 
que  celles  qui  sont  données  par  les  fidèles  pour  être 
dites  dans  des  églises  ou  des  établissements  pioux, 
soient  acquittées  exactement  et  fidèlement  ? 

«  Après  avoir  examiné  soigneusement  et  attentive- 
ment plusieurs  fois  ces  questions  en  conseil  privé,  les 
mêmes  Eminentissimes  Pères  s'étant  enfin  réunis  en 
congrégation  générale  au  Palais  apostolique  du  yali- 
c an,  le  25  juillet  1874,    ont  cru    devoir  y    répondre 
ainsi,  c'est-à-diro  : 
A  la  I''*  question,  affirmativement; 
A  la  II*  question,  négativement  ; 
A  la  III*  question,  affirmativement; 
A  la  ly*  question,  affirmativement; 
A  la  y*  question,  affirmativement; 
A  la  y I*  question,  négativement;  . 
A  la  yil*  question,  négativement,  à  moins  qu'on 
n'ait  le  consentement  de  ceux  qui  offrent   les  hono- 
raires. 
«  A  la  yill*  et  à  la  IX*  :  il  faut  s'en  tenir  aux 
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constitutions  apostoliques  et  aux  décrète  déjà  por- 
tés «. 

Le  rapport  sur  tous  ces  doutes  ayant  été  fait  par  moi, 
secrétaire  soussigné,  le  31  du  mois  d'août  1874,  à  no- 
tre Très  Saint-Père  le  Pape,  Sa  Sainteté  a  approuvé 
et  confirmé  de  son  autorité  apostolique  les  résolu- 
tions de  la  Sacrée  Gongration,  et  a  donné  ordre 
qu'elles  fussent  transmises  aux  évêques,  afin  qu'ils 
aient  soin  de  les  faire  exécuter  dans  les  limites  de 
leur  propre  juridiction,  et  de  les  faire  observer  per- 
pétuellement et  inviolablement.  Contrariis  non  obs- 
taniibiu  quibuscumqtœ, 

«  P.  GARD.  Gaterini,  préf 

«  P.  Archevêque  de  Sardes,  secret.  » 

«  Rome,  le  9  septembre  1874.  » 

Voir  le  mot  Messe. 

§  IL  Honoraires  des  prôdicateiirs. 

(Voir  le  mot  :  Prédicatears.) 


HOPITAIi. 

Hôpital  est  un  mot  générique  qui  ne  doit  pas 
se  rapporter  uniquement  à  ce  lieu  où  Ton  ne 
reçoit  que  les  pauvres  malades.  Dans  le  droit 
civil  et  canonique,  il  est  fait  mention  de  plu- 
sieurs espèces  d'hôpitaux,  qui,  quoique  diffé- 
rents par  le  nom,  ont  tous  pour  objet  l'exercice 
de  lu  charité  :  «  Hospitale  dicitur,  ab  hospitibus 
qui  ibi  gratis  accipiuntur.  »  On  donne  aussi  aux 
hôpitaux  le  nom  d'hôtel-Dieu,  maison-Dieu^  hospice, 

§  I.  Origine  et  établissement  des  h&pitanz. 

Anciennement  Tévôque  était  chargé  du  soin 
de  tous  les  pauvres,  sains  et  malades,  des  veu- 
ves, des  orphelins  et  des  étrangers.  Quand  les 
églises  eurent  des  revenus  assurés,  on  en  af- 
fecta le  quart  au  soulagement  des  pauvres.  Ce 
partage  ou  cette  affectation  donna  lieu  à  la  cons- 
truction dos  hôpitaux,  domus  religiosse,  où  les 
pauvres  assemblés  pouvaient  recevoir  plus 
commodément  les  secours  dont  ils  avaient  be- 
soin. Dans  la  suite,  des  hôpitaux  furent  fondés 
avec  exemption  de  la  juridiction  des  Ordinai- 
res; d'autres  à  titre  de  bénéfice  ecclésiasti- 
que :  c'est  pour  cela  que  les  canons  et  les  ca- 
nonistes  parlent  tant  des  hôpitaux,  sous  la 
distinction  de  ceux  qui  forment  de  vrais  béné- 
fices avec 'administration  spirituelle  et  perpé- 
tuelle par  des  ecclésiastiques  titulaires,  d'avec 
les  hôpitaux  qui,  n'étant  pas  régis  par  des  ec- 
clésiastiques ni  fondés  par  les  évêques,  forment 
un  établissement  purement  laïcal  où  Tévêque 
n'a  aucun  droit  de  visite. 

Les  lois  du  Code  romain  nous  apprennent, 
sous  des  noms  grecs,  les  différentes  sortes  d'hô- 
pitaux autrefois  en  usage  dans  l'Orient.  La  mai- 
son où  l'on  recevait  les  pèlerins  ou  étrangers 


I.  Benoit  XI V,  fnsiitf  ece/.,56;  De  tjfnodo  diœc.y  lib.,  V.  e. 
De  Saar^.  mtsm,  lib.  HI,  c.  zxi. 
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s'appelait  Xenodoehium;  îl  en  est  parlé  sous  la 
même  dénomination  en  plusieurs  endroits  du 
droit  canon.  (C.  Qualihety%Sancimu8, 23,  gu.  8,  J.  G.  ; 
C.  XenodockiiSf  de  ReUg.  dom,  ;  Clem.  Quia  cmtingitf 
eod.)  La  loi  SaneimuSy  §  Sed  Deo  nobis^  de  Episc.  et 
elcr.  appelle  Tendroit  où  Ton  prend  soin  des  ma- 
lades Noseomium  ou  Nosconium.  Les  administra- 
teurs de  cette  sorte  d'hôpital  sont  appelés  en 
droit  parabolani. 

Le  lieu  où  l'on  nourrissait  les  petits  enfants, 
était  appelé  Brephofn^phium.  (L.  Illud.  29,  cod.  de 
Sacro  eeeles,)  Frocotrophium  était  le  lieu  destiné  à 
l'entretien  des  pauvres  et  des  mendiants.  Orpha» 
notrophium  était  l'hôpital  des  orphelins.  (L,  3,  cod. 
de  Episeopis  et  eleric.)  Gerentozomium  était  l'hô- 
pital des  pauvres  vieillards  études  estropiés.  (L. 
Illud.  L.  SancimuSy  eod.  de  Sacr.  sanct.)  Grotopho- 
fnnun  était  le  lieu  «ubi  feminse  debilium  senta- 
trices  habitabant  »  ;  il  y  avait  encore  les  lépro' 
séries^  espèces  d'hôpitaux  affectés  aux  lépreux. 
Toutes  ces  différentes  maisons,  et  d'autres  ayant 
di£Fèrents  noms,  mais  dans  le  même  genre  de 
fondation,  sont  comprises  aujourd'hui  sous  le 
nom  générique  à^ hôpital  :  «  Et  denique  alia  hu- 
jusmodi  sunt  pia  loca  quse,  sicut  et  supra  relata 
generali  nomine  hospitalia  appellantur,  licet  di- 
versis  nominibus  secundum  diversos  religionum 
mores  soleant  nuncupari.  )»  (Glos.y  verb.  Eleemo- 
synariie;  Clem.  Quia  nontingit^de  Relig.  domib,).  Bien- 
tôt  il  y  eut  de  ces  maisons  de  charité  dans  toutes 
les  grandes  villes.  «  Les  évéques»  par  charité 
pour  les  étrangers,  dit  S.  Ëpiphane  {Hœres.  75, 
R.  1),  ont  coutume  d'établir  ces  sortes  de  mai- 
sons dans  lesquelles  ils  placent  les  estropiés  et 
les  malades,  et  leur  fournissent  la  subsistance 
autant  qu'ils  le  peuvent.»  Ordinairement  c'était 
un  prêtre  qui  eu  avait  l'intendance.  Il  y  avait 
de  riches  particuliers  qui  entretenaient  des  hô- 
pitaux à  leurs  dépens,  et  qui  y  servaient  eux- 
mêmes  les  pauvres. 

«  De  tous  les  hôpitaux  de  l'Europe,  dit  Ber- 
gier,  l'hôtel-Dieu  de  Paris  est  le  plus  célèbre  par 
son  antiquité,  par  ses  richesses,  par  son  gouver 
nement,  par  le  nombre  des  malades.  Tout  ce  que 
les  historiens  les  plus  exacts  ont  pu  recueillir 
s'est  borné  à  prouver  que  cette  maison  de  cha- 
rité existait  avant  Gharlemagne,  par  conséquent 
avant  l'an  814.  Le  huitième  concile  de  Paris,  tenu 
Tan  829,  ordonna  que  la  dîme  de  toutes  les  ter- 
res cédées  aux  chanoines  de  Paris  par  Jonade 
serait  donnée  à  Vhôpital  de  Saint-Christophe ,  dans 
lequel  les  chanoines  exerçaient  la  charité  en- 
vers les  pauvres.  L'an  i002,  Tévêque  de  Paris 
céda  aux  chanoines  tous  ses  droits  sur  cet  hô- 
pital, et  cette  session  fut  confirmée  par  une  bulle 
du  pape  Jean  XVII  eu  i007. 
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g  II.  Hôpitaux,  administration. 

On  a  vu  ci-dessus  que  tous  les  hôpitaux  n'ont 
pas  une  même  nature  de  titre  et  de  fondation, 
quoique  tous  aient  pour  fondement  l'exercice  de 
la  charité  envers  les  pauvres.  Parmi  ceux  qui, 
n'étant  pas  purement  laïcaux^  sont  de  fondation 
ecclésiastique  ou  confiés  à  des  ecclésiastiques, 
il  y  en  a  qui  sont  en  titre  do  bénéfice  avec  ad- 
ministration perpétuelle;  ceux-là  sont  de  vrais 
bénéfices  sujets  aux  charges  attachées  à  la  na- 
ture des  bénéfices  perpétuels  :  •  Si  rector  in  per- 
petuum  vel  ad  ejus  vitam  in  titulum  conferatur, 
non  vero  in  administrationem,  certum  est  bene- 
ficium  esse  ecclesiasticum.  »  {Clem.  Quia  contin- 
git,  1,  §.  Ut  autem,  de  Relig.  domib.)  C'est-à-dire 
que  si  le  recteur  ou  autre  ecclésiastique  n'avait 
que  la  simple  administration  de  l'hôpital,  il  ne 
serait  pas  censé  alors  posséder  un  bénéfice;  et  ré- 
gulièrement,un  hôpital  ne  doit  pas  être  conféré  à 
titre  de  bénéfice,  si  le  titre  de  la  fondation  ne  le 
porte.  C'est  ladisposilion  d'une  bulle  du  pape  Ur- 

1.  Caput  II.  Quia  contingtt,  ex  Deeretali  démentis  V»  in  eoneiUo 
generali  Viennss  in  Gatlia  eeïebrato  anno  1311. 

«  Quia  COD tingit  interdam,  qnod  xenodochioram,  leproMnarnm 
eleemosynariamm,  sea  hospitaliam  Rectorea,  locortim  ipsorum 
cura  poatposlta,  bona,  res,  el  jnra  ipsorum  interdam  ab  occupalo- 
mm,  et  usurpatorum  manibus  excntere  negliguut;  quioiiro  ea  col- 
labi  et  deperdi,  domos^  et  œdificia  rnînis  deformari  permitlnnt,  et, 
non  attente,  quod  locaipsaad  hocfuDdata,et  fideliumerogalionibu» 
dotata  fuerunt,  ut  paupere»,  infectique  lepra  reciperentur  loibi,  el] 
ex  proTentibuf  suslentarenlur  illorum,  id  renunnl  inhumaniler  fa- 
cere,  proventus  eosdefn  in  uaus  sans  damnabiliter  eonverlentes  ; 
cam  tamen  ea,  qan  ad  certum  nsam  largitione  suQt  destinai  a 
fidelium,  ad  illum  debeant,  non  ad  aliam  (salva  quidem  Sedts  Apos- 
tolic«B  aactoritale)  converti.  Nos  ineariam,  et  abusum  hnjusmodi 
délestantes,  boo  Sacro  GonciUo  approbante,  sancimas,  ut  hi,  ad 
quos  id  de  jare,  Tel  statato  in  ipsorum  fundatione  locorum  appo- 
sito,  aat  ex  consaetndine  prœscripta  légitime,  rel  privilegio  Sedis 
ApostoUoa  perlinet,  loca  ipsa  sladent  in  pnedictis  omnibus  salu- 
briter  reformare,  ac  oceopata,  deperdila,  et  alienata  indebile  in  sta* 
lum  reducidebitum  faoiant,  et  ad  ipsarum  miserabilium  personaram 
reesptionem,  et  sostentationpm  debitam  juxta  facultates,  et  proven- 
tas  locorum  ipsorum  Rectores  prœdictos  eompellere  non  omiltant. 
In  quo,  si  forte  eommiserint  negligentiam,  vel  defectum,  Ordina- 
riis  loeomm  injungimus,  ai  etiamsi  pia  loca  prœdiota  exemptionis 
privilegio  munitA  consistant,  per  seipsos,  vel  alios  impleant  omnia 
prfemissa,  et  singula,  et  Rectores  eosdem  utique  non  exemples 
propria  ;  exemptes  vero,  et  alios  privilégiâtes  Apostolica  ad  id  auc- 
toritate  eompellaat.  Gootradietores,  eujascumqne  statas,  anteondi- 
tlonis  existant,  ao  prsBbentes  eisdem  cirea  pncmissa  eooBiliam,  au- 
xiliam,vel  favorem,  per  censuram  eoclesiasticam,  et  aliis  juris  re- 
mediis  compesoendo  :  nullum  tamen  per  hoc  exemptionibus,  sea 
privilegiis  ipsis,  qnoad  alia,  prsBJudiciam  generando. 

»  Qaod  si  bospitaliabieo ad  certum  peregrinoram,aatinfirmoram, 
aut  aliarum  personaram  genus  susoipiendum  fuerint  iostituta;  née 
in  locO|  abi  sant  dicta  bospitalia  similes  personae,  aat  perpaacœ  re* 
periantar  ;  mandat  adbao,  ut  fraotos  illorom  in  aliam  piam  asum, 
qui  eoram  inslitationi  proximior  ait,  ao  pro  looo,  et  tempore  atilior, 
convertantur,  proat  Ordinario  cnm  daobus  de  capitule,  qalrerum 
usa  peritiores  sint,  per  ipsam  deligendis,  magis  expedire  visum  fue* 
rit  :  niai  aliter  forte,  etiam  in  banc  eventum,  in  eoram  fandatione, 
aut  institutione  fuerit  exprcssum  ;  que  casu,  qaod  ordinatum  fuit, 
observari  euret  Episcopos,  aut  si  id  non  possit,  ipse,  prout  supra, 
utiliter  provideat.  » 
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bainV  qui  déclara  nulles  toutes  les  collation^  qui 
avaient  été  faites  des  hôpitaux  à  titre  perpétuel, 
depuis  le  pape  Clément  V.  En  sorte  que,  dans  le 
doute,  on  présume  toujours  que  Thôpital  est  une 
œuvre  pie,  sujette  seulement  à  une  administration 
qui  doit  être  entièrement  conforme  à  la  charité 
et  aux  intentions  des  fondateurs,  suivant  le  rè- 
glement du  concile  de  Trente,  qui  est  trop  im- 
portant pour  ne  pas  trouver  ici  place. 

«  Le  saint  concile  avertit  tous  ceux  qui  pos- 
sèdent des  bénéfices  ecclésiastiques,  séculiers  ou 
réguliers,  de  s'accoutumer,  autant  que  leur  re- 
venu le  pourra  permettre,  d'exercer  avec  zèle 
et  douceur  l'hospitalité  qui  a  été  si  souvent  re- 
coramandéepar  les  saints  Pères,  se  ressouvenant 
que  ceux  qui  s'affectionnent  à  la  pratique  de 
cette  vertu  reçoivent  Jésus-Christ  môme  dans  la 
personne  de  leurs  hôtes.  Mais  à  l'égard  de  ceux 
qui  tiennent  en  commende,  enrégie,ou  sous  quel- 
que autre  titre  que  ce  soit,  des  hôpitaux,  ainsi  qu'on 
les  appelle  communément,  ou  d'autres  lieux  de 
dévotion  établis  particulièrement  pour  Fustige 
des  pèlerins,  ou  malades,  ou  vieillards,  ou  pau- 
vres, encore  que  lesdits  lieux  fussent  unis  à 
leurs  églises  ou  quand  même  il  arriverait  que  des 
églises  paroissiales  se  trouveraient  unies  à  des 
hôpitaux  ou  érigées  en  hôpitaux,  et  accordées 
à  ceux  qui  en  seraient  patrons,  pour  en  avoir 
l'administration,  le  saint  concile  leur  commande 
ù.  tous  absolument  de  s'acquitter  des  obligations 
et  des  charges  qui  y  sont  imposées,  et  d'em- 
ployer actuellement,  à  la  manière  d'hospitalité 
et  de  charité  à  laquelle  ils  sont  tenus,  les  reve- 
nus qui  y  sont  destinés,  suivant  la  constitution 
du  concile  de  Vienne  déjà  renouvelée  dans  ce 
même  concile  sous  Paul  III,  d'heureuse  mémoire, 
laquelle  commence  par  ces  mots:  Quia  conligiL 

«  Que  si  lesdits  hôpitaux  ont  été  fondés  pour 
y  recevoir  une  certaine  sort^de  pèlerins,  ou  ma- 
lades, ou  autres  personnes  d'une  certaine  qua- 
lité, et  que  dans  le  lieu  où  sont  lesdits  hôpitaux, 
il  ne  se  trouve  pas  de  telles  personnes,  ou  qu'il 
n'y  en  ait  qu'un  fort  petit  nombre,  il  ordonne  en- 
core que  les  revenus  en  soient  convertis  en  quel- 
que autre  pieux  usage  qui  approche  le  plus  qu'il 
se  pourra  du  dessein  de  la  fondation,  et  qui  soit 
le  plus  utile  selon  le  temps  et  le  lieu,  suivant 
que  l'Ordinaire,  avec  deux  du  chapitre,  expéri- 
mentés en  ces  matières,  et  qui  seront  choisis  par 
lui,  le  trouvera  le  plus  à  propos,  si  ce  n'est 
peut-être  que  dans  la  fondation  même,  ou  éta- 
blissement ,  il  ait  été  autrement  pourvu  à  ce 
cas;  car  alors  l'évèque  aura  soin  que  ce  qai  aura 
été  ordonné  soit  observé;  ou  si  cela  même  ne  se 
peut  encore,  il  y  donnera  ordre,  comme  dessus, 
le  mieux  qu'il  lui  sera  possible. 


«  Si  donc  aucun  de  tous  les  susdits^  en  géné- 
ral ou  en  particulier,  de  quelque  ordre  et  reli- 
gion et  de  quelque  dignité  qu'ils  soient,  quand 
ce  serait  môme  des  laïques  qui  auraient  l'admi- 
nistration desdits  hôpitaux  (pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  soumis  à  des  réguliers,  où  l'obser- 
vance régulière  serait  en  vigueur),  après  avoir 
été  avertis  par  l'Ordinaire,  manquent  à  exercer 
effectivement  l'hospitalité  avec  toutes  lès  con- 
ditions requises  et  nécessaires  auxquelles  ils 
sont  obligés;  non  seulement  ils  pourront  y  être 
contraints  par  censures  ecclésiastiques  et  par 
autres  voies  de  droit,  mais  même  être  privés 
à.  perpétuité  de  la  conduite  et  de  l'adminis- 
tration desdits  hôpitaux,  pour  en  être  mis  et 
substitué  d'autres  en  leur  place  par  ceux  à  qui 
il  appartiendra.  Seront  encore  cependant  les 
susdits  tenus  en  conscience  à  la  restitution 
des  fruits  dont  ils  auront  joui  et  usé  contre 
l'institution  desdits  hôpitaux,  sans  qu'au- 
cune grâce,  remise  ni  composition  leur  puisse 
être  accordée  à  cet  égard;  et  ne  sera  commise  à 
l'avenir  l'administration  ou  conduite  desdits 
lieux  à  la  même  personne  au  delà  de  trois  ans, 
s'il  ne  se  trouve  que  dans  la  fondation  il  en  ait 
été  autrement  ordonné;  nonobstant,  à  l'égard  de 
tout  ce  que  dessus,  toute  union,  exemption  et 
coutume  contraire,  même  de  temps  immémo- 
rial, tous  privilèges  ou  induits  que  ce  puisse 
être.  »  (Session  XXV,  chapitre  8,  de  Reforin.) 

Il  est  bon  de  savoir,  après  la  lecture  de  ce  rè- 
glement, que- presque  tous  les  hôpitaux  étaient 
autrefois  entre  les  mains  des  religieux  que  pour 
cela  on  a  appelés  hospitaliers.  Ces  religieux  sui- 
vaient tous  la  règle  de  S.  Augustin,  parce  que 
tous  les  hôpitaux  étaient  gouvernés  par  des 
clercs. 

Depuis  plus  de  quatre  cents  ans,  on  a  plu- 
sieurs fois  travaillé  à  la  réformation  des  hôpi- 
taux. Dans  le  relâchement  de  la  discipline,  la 
plupart  des  clercs  qui  en  avaient  l'administra- 
tion l'avaient  tournée  en  titre  de  bénéfice  dont 
ils  ne  rendaient  point  de  compte.  Plusieurs  lais- 
saient périr  les  bâtiments  et  dissiper  les  biens; 
en  sorte  que  les  intentions  des  fondateurs  étaient 
frustrées.  C'est  pour  ce  motif  que  le  concile  de 
Vienne  défendit  de  ne  plus  donner  les  hôpi- 
taux en  titre  de  bénéfices  à  des  clercs  séculiers, 
et  ordonna  que  l'administration  en  fût  donnée 
à  des  laïques,  gens  de  bien,  capables  et  solva- 
bles,  qui  prêteraient  serment  comme  des  tu- 
teurs, feraient  inventaire,  et  rendraient  compte 
tous  les  ans  par  devant  les  Ordinaires.  Ce  dé- 
cret a  eu  son  exécution,  et  a  été  confirmé  par 
le  concile  de  Trente,  qui  donne  aux  Ordinaires 
toute  inspection  sur  les  hôpitaux,  et  leur  per- 
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met  de  convertir  en  autres  œuvres  pies,  les 
^'  nds  destinés  à  certains  genres  de  pauvres 
,11 'on  ne  voit  plus,  c'est-à-dire  aux  pèlerins  et 
iiix  lépreux. 

Ainsi,  ce  que  le  concile  de  Vienne  et  le  con- 
cile de  Trente  défendent,  c*est  uniquement  la 
transformation  des  hôpitaux  en  bénéfices.  Pos- 
séder et  administrer,  sont  deux  choses  fort  dif- 
férentes, et  sans  doute  la  plupart  des  écrivains 
et  des  historiens  qui  ont  parlé  de  l'exclusion 
prononcée  au  xiv®  siècle  par  un  concile  contre 
les  clercs,  n'ont  pas  lu  les  actes  de  ce  concile, 
car  on  ne  peut  voir  dans  les  qualités  demandées 
aux  administrateurs  des  hospices,  providos,  ido- 
neos  et  boni  testimoniU  des  causes  d'incompatibi- 
lité pour  les  ecclésiastiques.  Le  concile  de 
Vienne  n'exclut  donc  point  les  clercs  de  Tadmi- 
nistration  des  hôpitaux.  Le  concile  de  Trente 
recommande  aux  Ordinaires  de  veiller  à  ce  que 
les  hôpitaux  soient  gouvernés  fidèlement  et  di- 
ligemment par  leurs  administrateurs.  Les  ordi- 
naires sont  les  évéques  ;  comment  en  conclure 
que  les  ecclésiastiques  sont  exclus  de  l'adminis- 
tration des  hôpitaux?  Cette  exclusion  est  venue 
en  premier  lieu  d'une  ordonnance  royale  de 
1576)  et  elle  a  été  enfin  consommée  par  nos  lois 
révolutioimaires. 

Si  les  évoques  ont  ainsi,  par  le  droit  et  le  con- 
cile de  Trente,  l'inspection  sur  les  biens  et 
l'administration  des  hôpitaux,  ils  ont  à  plus 
forte  raison  droit,  en  faisant  la  visite  de  leurs 
diocèses,  de  visiter  ces  lieux  pieux;  de  voir  si 
les  revenus  sont  fidèlement  employés  aux  usa- 
ges auxquels  ils  sont  destinés;  si  les  biens  ne 
dépérissent  pas  par  la  négligence  ou  p^r  la 
fraude  des  administrateurs;  d'examiner  si  les 
malades  y  sont  bien  servis  selon  les  fondations, 
si  les  chapelains,  les  religieux  ou  les  religieuses 
qui  les  desservent  et  administrent,  s'acquittent 
fidèlement  de  leurs  devoirs  et  mènent  une  vie 
régulière.  Toutes  ces  décisions  sont  conformes 
aux  décrets  du  concile  de  Trente,  session  XXII, 
chapitre  8,  de  Reform.  ;  session  VII>  chap.  io,  de 
Reform^.f  et  à  ceux  des  conciles  provinciaux  de 
Reims  en  1585,  de  Bourges  en  1584,  d'Âix  en 
i  583,  de  Toulouse  en  1590,  et  de  Nar bonne  en 
1609. 

i.  Seuio  XXI T.  eaput.  VI IL  de  Reform.  juncto  cap.  IX.  e/i/s- 
dtmtett.  et  eap.  XV.  sess.  VII.  de  Re format. 

•  Episcopi,  etiam  Umquam  Sedis  Apostol.  delcgati,  in  casibus  a 
jore  eoncessis,  omnium  piaram  dispos! UoDam,tam  in  ultima  volan- 
tale,  qnym  inter  tîvos,  sint  execntores  ;  habeant  jas  yititandi  hospl- 
talia,  coUegia  qnscunqne,  ac  Confraternitates  laicorum,  etiam  quas 
9:hoIas,  sive  qaoeanqae  alio  nomine  vocaDt,  non  tamen  quae  sub 
Regam  immediata  protecUone  sunt,  sine  corum  licentia  :  elcemo- 
•ynas  Montis  pietatis,  sive  charitatis,  et  pia  loca  omnia.  qno  nodo» 
CQiTtqae  nancnpentar,  etiam  si  prasdictoram  loeorum  eara  ad  laicos 


Il  faut  remarquer,  avec  l'auteur  des  Mémoires 
du  clergéj  qu'on  peut  distinguer  deux  sortes 
d'hôpitaux  par  rapport  au  gouvernement  spiri- 
tuel, que  l'état  des  lieux  ou  le  titre  de  la  fon- 
dation y  rendent  nécessaire  :  les  uns  sont  pour 
l'administration  des  sacrements  et  les  autres 
fonctions  de  pasteurs,  sous  la  conduite  des  cu- 
rés des  paroisses  dans  lesquelles  ils  sont  situés. 
Les  chapelains  qui  y  sont  établis,  quoiqu'ils 
soient  titulaires,  n'y  font  les  fonctions  que  sous 
l'autorité  des  curés,  ils  en  sont  comme  les  vi- 
caires dans  l'hôpital. 

D'autres  hôpitaux  sont  administrés  par  leurs 
chapelains  sous  l'autorité  de  l'évoque,  et  n'ont 
point  de  subordination  aux  curés  des  lieux,  pour 
le  gouvernement  spirituel.  On  prétend  que  cette 
dernière  forme  de  gouvernement  est  plus,  con- 
venable au  bon  ordre  ^  Au  reste  les  droits  etles 
pouvoirs  des  chapelains  sont  déterminés  par 
l'évoque,  suivant  sa  prudence. 

Quant  à  l'administiation  temporelle,  on  l'a 
plus  particulièrement  confiée  en  France  à  des 
laïques.  Elle  est  actuellement  purement  sécu- 
lière. 

Voir  le  mot  Anmôme. 

§  III.  Hôpitaux,  faveur,  privilèges. 

Les  hôpitaux  sont,  de  tous  les  établissements 
pieux,  ceux  qui  paraissent  mériter  le  plus  de 
faveur;  aussi  leur  en  a-t-on  accordé  dans  tous 
les  temps  : 

i*  Les  hôpitaux  qui  ne  sont  pas  érigés  et  pos- 
sédés en  titre  de  bénéfice  sont  exempts  de  toute 
charge  et  contributions,  même  de  celle  qui  est 
imposée  pour  l'érection  des  séminaires  '. 

2*  Les  hôpitaux  jouissent  des  privilèges  des 
églises  :  «  Hospitale  gaudet  omnibus  privilcgiis 
concessis.  »{L,  Omnia  privilégia  \L.  Sancimus,  cod. 
de  Eptsc.  et  cler.  ;  Archid.  in  c.  Siex  laids  10,  qu,  1  ; 
Abbas  in  c.  EcclesiXf  de  Immnit,  eccles,)  Les  cau- 
ses des  hôpitaux  sont  donc  du  nombre  de  celles 
q'uon  appelle  causes  pies  :  «  Si  loca  pauperum 
dicuntur  pia,  et  fruuntur  immunitatibus  favore 
et  causa  pauperum,  a  fortiori,  et  ipsi  pauperes 
pii  appellari  et  immunitatibus  potiri  debent,  ut 
major  sit  causa  quam  causatum.  » 

S^"  Le  concile  de  Trente  a  excepté  les  hôpitaux 
du  règlement  qu'il  a  fait  touchantles  juges  con- 
servateurs. 

4«  On  peut  voir  au  surplus  les  différents  pri- 

pertineat,  atque  eadem  pia  looa  ezemptionit  privilegio  Bint  muni* 
ta;  ac  omnia,  quas  ad  Dei  caltum,  aut  animaram  saintem.seu  pau- 
peres sastentandos  institata  snnt,  tpsi  ex  offlcio  sno,  jazta  saero- 
rum  Canonum  statula  cognoscant,  etexeqndntar:  non  obatantibus, 
quaounque  consuetadine,  etiam  immemorabili,  privilégie,  ant  st»- 
tato.  • 

1.  Mémoires  du  clergé,  tom.  xr,  pag.909.' 

2.  Barbosa,  De  jure  ecelesiasticOy  lit.  ii,  eap.  12,  il.31. 
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vilèges  que  les  papes  Clément  III,  Pie  III  et  Pie  V 
ont  accordés  aux  hôpitaux  par  différentes  bul- 
les; la  plus  célèbre  est  celle  de  saint  Pie  V, 
commençant  par  Sacrosanctum. 

HOSPICE. 

Les  religieux  appellent  de  ce  nom  la  maison 
qui  leur  sert  d'asile' dans  les  villes  où  ils  n'ont 
point  d'autres  établissements.  Gomme  ces  lieux 
sont  contraires  à  Pesprit  et  aux  règles  de  l'É- 
glise sur  la  forme  des  monastères,  la  congré- 
gation des  Evoques  et  Réguliers  a  souvent  dé- 
cidé qu'on  ne  pouvait  ériger  ces  hospices  en 
églises  ni  en  couvents;  qu'à  peine  pouvait  on  y 
avoir  intérieurement  une  chapelle  privée,  qui 
fût  sans  cloche,  dont  la  porte  ne  donnât  pas  sur 
la  rue,  et  où  l'on  n'administrât  point  les  sacre- 
ments; que  les  religieux  ne  pourraient  y  faire 
une  continuelle  résidence,  encore  moins  y  faire 
'des  actes  communs  ou  publics  de  leurs  fonc- 
tions monastiques,  sous  peine,  en  cas  de  con- 
travention sur  tous  ces  points,  d'être  traités 
comme  ceux  qui  vivent  hors  du  cloître  :  Sicut 
degentcs   extra  claustra. 

On  donne  assez  généralement  aujourd'hui  le 
nom  d'hospices  aux  hôpitaux.  Cependant  on 
nomme  proprement  hôpital  un  établissement  des- 
tiné à  recevoir  des  malades,  et  hospices  ceux  qui 
reçoivent  des  vieillards. 

Hospitalier,  hospitalisa  qui  loge,  qui  nour- 
rit, qui  soulage  les  pauvres,  les  passants. 

Le  père  Hospitalier  dans  un  couvent  d'hommes 
est  le  religieux  préposé  à  la  réception  des  hôtes 
et  des  étrangers  qui  viennent  pour  visiter  le 
couvent  ou  pour  affaires. 

La  qualification  d'hospitaliers  se  donne  aux 
différents  ordres,  aux  congrégations  d'hom- 
mes et  de  femmes  qui  se  consacrent  au  soulage- 
ment des  malades,  des  pauvres,  des- orphelins, 
en  un  mot  des  malheureux. 

«  Tu  aimeras  le  Seigneur  ton  Dieu  de  tout 
ton  cœur,  de  toute  ton  âme,  de  toutes  tes  for- 
ces, et  de  tout  ton  esprit;  et  ton  prochain 
comme  toi-même.  »  {LuCf  x,  27.)  —  «  Venez  les 
bénis  de  mon  Père;  possédez  le  royaume  pré- 
paré pour  vous  dés  la  fondation  du  monde  :  car 
j'ai  eu  faim,  et  vous  m'avez  donné  à  manger;  j'ai 
eu  soif,  et  vous  m'avez  donné  à  boire;  j'étais  sans 
asile  et  vous  m'avez  recueilli;  nu  et  vous  m'a- 
vez vêtu;  malade,  et  vous  m'avez  visité;  en  pri- 
son, et  vous  êtes  venu  à  moi.  Alors  les  justes 
lui  répondront  :  Seigneur,  quand  est-ce  que 
nous  vous  avons  vu  ayant  faim,  etc..  Et  le  roi 
répondra  disant  :  En  vérité,  je  vous  le  dis  :  cha- 
que fois  que  vous  l'avez  fait  à  l'un  de  ces  plus 


petits  d'entre  mes  frères,  c'est  à  moi  que  vous 
l'avez  fait...  {Matth.,  xxvi,  34  et  suiv.) 

L'Ecriture  sainte  est  remplie  de  passages 
commandant  et  recommandant  l'amour  et  la 
charité  envers  le  prochain.  Or  cet  amour  et  cette 
charité  s'expriment  par  le  moyen  des  œuvres 
de  miséricorde  spirituelles  et  corporelles. 

Les  œuvres  de  miséricorde  spirituelles  sont  : 
4o  instruire  les  ignorants;  2®  avertir  et  corriger 
ceux  qui  manquent;  3®  aider  de  ses  conseils 
ceux  qui  en  ont  besoin;  4«  consoler  les  affligés; 
5<»  souffrir  les  injures  et  les  défauts  d'autrui; 
6<»  pardonner  à  ceux  qui  nous  ont  offensés;  7« 
prier  pour  les  vivants  et  les  morts. 

Les  œuvres  de  miséricorde  corporelles  sont  : 
1«  donner  à  manger  à  ceux  qui  ont  faim;  2"  don- 
ner â  boire  à  ceux  qui  ont  soif;  3«  loger  les  pè- 
lerins ou  les  étrangers  ;  i^  donner  des  vêtements 
à  ceux  qui  en  manquent  ;  5<»  visiter  les  malades 
ou  les  prisonniers;  6»  racheter  les  captifs;  ?• 
ensevelir  les  morts. 

On  trouve  dans  ce  que  nous  venons  de  dire 
toute  l'économie  et  la  raison  des  nombreuses 
congrégations  hospitalières  qui  se  sont  formées 
dans  l'fîglise. 

De  tout  temps  l'Eglise  a  pris  un  soin  particu- 
lier des  pauvres,  des  veuves,  des  orphelins  et 
des  malades.  Pendant  les  siècles  de  persécution, 
il  n'était  pas  possible  de  fonder  des  hospices 
et  des  asiles  pour  recueillir  le«  malheureux;  Ips 
chrétiens  les  recevaient  dans  leurs  maison**  par- 
ticulières; les  diacres  distribuaient  les  aumônes, 
et  les  diaconesses  remplissaient  les  œuvres  de 
charité  auprès  des  femmes. 

Après  la  paix  de  Constantin,  les  fidèles  mirent 
leurs  biens  à  la  disposition  des  évoques  pour 
fonder  des  hôpitaux  de  tous  genres  et  le  quart 
des  revenus  ecclésiastiques  fut  destiné  à  nourrir 
les  pauvres.  Les  canons  des  apôtres  renferment 
cette  disposition  :  «  Prsecipimus  ut  in  sua  po- 
tes tate  res  ecclesiae  habeat  episcopus;  si  enini 
animoB  hominum  preciosiores  illi  crédit»  sunt, 
multo  magis  decet  eum  curnm  de  pecuniis 
agere,  ita  ut  ejus  potestate  omnia  pauperibns 
dispensentur  per  presbyteros  et  diaconos  et 
cum  timoré  et  omni  soUicitudine  ministrentur.  ^ 
Jusqu'au  xi«  siècle,  il  n'y  eut  pas  d'ordre  re- 
ligieux particuliers  pour  le  soin  des  hôpitaux. 
Les  personnes  pieuses  se  chargeaient  de  ce  soin 
sous  la  direction  des  prêtres.  Ce  n'est  qu'à  par- 
tir des  croisades  qu'on  vit  ces  ordres  s'établir. 
Il  y  eut  alors  comme  une  recrudescence  dç  foi  * 
les  ordres  religieux  se  réformaient  et  bien  des 
personnes  qui  ne  pouvaient  accompagner  les 
croisés  résolurent  de  mener  une  vie  plus  par- 
faite en  se  consacrant  aux  œuvres  de  mirési- 


.        «H. 
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corde  devant  le  Sauveur  dans  la  personne  des 
malheureux. 

Avant  de  donner  Ténumération  des  princi- 
paux ordres  hospitaliers,  nous  devons  faire  re- 
marquer que  la  plupart  de  ces  ordres  ont  été 
mis  parles  papes  sous  la  règle  de  S.  Augustin. 
Chaque  congrégation  a  ses  constitutions  parti- 
culiôres  appropriées  au  but  qu'elle  se  propose, 
en  tenant  compte  des  circonstances,  dos  lieux 
et  des  temps. 

Tous  les  religieux  ont  pour  but  principal  de 
rendre  à  Dieu  un  culte  plus  parfait  et  de  se 
sanctifier.  Le  but  extérieur  que  nous  indique- 
rons pour  chaque  congrégation  est  un  moyen 
de  sanctification. 
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§  I.  Congrégations  hospitalières  d'hommes. 

I.  Les  Frèrbs  hospitaliers  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, CHEVALIERS  DK  Rhodes,  chevaliers  de  Malte, 
ordre  célèbre  dont  nous  donnons  la  notice  au 

mot  Malte. 
IL  Les  Frères  de  Saint-Antoine  be   Vienne 

appelés  Antonin. 
Cet  ordre  fut  fondé  à  peu  près  à  la  môme  • 


toine  dont  Gaston  fut  le  premier  grand  mattre. 

Les  religieux  Antonins  étaient  vôt«7S  d'habits 
noirs  marqués  d'un  Tau  bleu  qu'ils  portaient 
en  émail  à  la  manière  des  chevaliers.  Ils  ne  fai- 
saient pas  de  vœux.  En  1218,  Honorius  III  leur 
permit  d'en  faire.  Boniface  VIII  leur  ordonna 
en  1297  de  vivre  sous  la  règle  de  S.  Augus- 
tin, sans  néanmoins  quitter  le  Tau,  et  de  pren- 
dre le  titre  de  chanoines  réguliers.  Leurs  mai- 
sons s'appelaient  commanderies  et  dépendaient 
toutes  de  l'abbaye  chef  d'ordre  de  S.  Antoine. 
Depuis  lors  ce  furent  des  chanoines  réguliets 
faisant  l'office  du  chœur,  tout  en  se  dévouant  aux 
soins  des  malades. 

Plus  tard,  le  relâchement  de  la  règle  s'étant 
introduit  dans  plusieurs  commanderies,  on  tra- 
vailla à  la  réforme  et  de  nouvelles  constitutions, 
dressées  dans  le  chapitre  général  de  1616,  furent 
approuvées  par  le  pape  Urbain  VIII. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  ces  chanoines  régu- 
liers étaient  peu  nombreux.  En  1778,  ils  voulu- 
rent se  réunir  à  l'ordre  de  Malte;  la  Révolution 
les  dispersa  et  ils  ne  se  sont  pas  rétablis  ^. 
III.  Les  Hospitaliers  du  Saint-Esprit  *. 
IndépendrAmment   des    moines  d§    S.-An- 


époque  que  celui  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean  .  toine,  il  se  forma,  sur  la  lin  du  xn«  siècle,  un 


et  approuvé  par  le  pape  Urbain  II  au  concile  de 
Glermont  (1095).  Les  Hospitaliers  de  Saint- 
Antoine  se  dévouaient  au  soulagement  d'une 
certaine  maladie  dont  on  n'a  jamais  pu  don- 
ner la  définition  et  que  le  vulgaire  a  tou- 
jours appelée  le  feu  sacré  ou  feu  de  S.  Antoine^ 
ou  feu  d'etifer.  Ce  fut  surtout  dans  le  onzième  et 
le  douzième  siècle  que  cette  maladie  eut  plus 


institut  pour  le  soulagement  des  pauvres,  des 
infirmes  et  des  enfants  trouvés  ou  abandonnés, 
qui  nous  semble  tenir  le  milieu  entre  ces  moi- 
nes et  les  hospitaliers  de  Saint- Jean  de  Dieu. 
C'est  l'ordre  de  religieux  hospitaliers  et  de  reli- 
gieuses du  Saint-Esprit,  fondé  par  Gui,  fils  de 
Guillaume,  comte  de  Montpellier.  Gui  se  dévoua 
lui-môme  à  cette  œuvre  de  charité,  avec  plu- 


decours*.  Elle  causait  entièrement  la  perte  du    sieurs  autres  coopérateurs,   prit  comme    eux 


membre  attaqué  qui  devenait  noir  et  sec  comme 
s'il  avait  été  brûlé  ;  quelquefois  aussi  elle  se 
formait  en  putréfaction.  Ceux  qui  étaient  at- 
teints de  ce  feu  mystérieux  venaient  de  toutes 
parts  implorer  l'intercession  de  S.  Antoine 
dont  les  reliques  avaient  été  apportées  de  Gons- 


rh€Q)it  hospitalier,  et  leur  donna  une  règle. 

«  Cet  institut  fut  approuvé  et  confirmé,  l'an 
1198,  par  Innocent  III,  qui  voulut  avoir  à  Rome 
un  hôpital  cemblable  à  celui  de  Montpellier,  et 
le  nomma  de  Sainte  Marie  en  Saxe.  Lorsqu'il  y  en 
eut  un  certain  nombre,  la  maison  de  Rome  fut 


tantinople  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Di-    censèeôtre  le  chef-lieu  au  delà  des  monts;  mais 


dier  de  la  Mothe,  près  la  ville  de  Vienne  en 
Dauphinois.  Beaucoup  de  maladesy  trouvèrent 
leur  guérison.  Gaston,  gentilhomme  du  Vien- 
nois, atteint  de  la  maladie,  fit  vœu  à  S.  An- 
toine que  s'il  guérissait,  il  se  consacrerait  au 
soulagement  des  malades  atteints  du  feu  sacré. 
S.  Antoine  lui  apparut,  le  guérit  et  lui  indi- 
qua même  l'habit  que  porteraient  ceux   qui 


celle  ie  Montpellier  demeura  chef  de  l'ordre  en 
deçà,  et  sans  aucune  dépendance  de  la  première. 
Les  papes,  successeurs  d'Innocent  III,  accor- 
dèrent plusieurs  privilèges  aux  hospitaliers  du 
Saint-Esprit.  Eugène  IV  leur  donna  la  règle  de 
S.  Augustin,  sans  déroger  à  leurs  constitutions 
primitives. 
«  Aux  trois  vœux  de  religion,  ils  en  ajoutaient 


comme  lui  se  consacreraient  au  soin  des  mala-  un  quatrième,  de  servir  les  pauvres,  conçu  en 

des  atteints  du  feu  sacré.  Ainsi  fut  fondé,  en  ces  termes  :  «  Je  m'offre  et  me  donne  à  Dieu,  au 

!095  l'hôpital,  près  des  reliques  de  S.  Antoine,  Saint-Esprit,  et  à  la  Sainte  Vierge,  et  nossei- 

et  l'institut  de  laGonfrérie  hospitalière  de  S.  An-  Qneurs  les  pauvres,  pour  être  leur  serviteur  peu- 

1.  cette  maladie  a  dispara.  Lesmaladies  du  corps  ont  leur  temps  l-  0>nt.r    Analecia  jurûponti^^^                        SU  et  «uW. 

...       -    ^        ij    1          j..  ^.  ^-«  «/^nfAti^n  1a  t.  Extrait  de  Hennon,  iïMtotrtf  a««  orw-M  re«««uî, 

comme  celles  de  lesprit.  Des  médecins  modernes  ont  confonda  M  »                                      »       • 

en  des.  Antoine  avec  rérésypèle. 


318 

dant  toute  ma  vie,  etc.  »  Nos  rois  les  protégè- 
rent; il  s'en  établit  un  assez  grand  nombre  de 
maisons  en  France;  peu  à  peu  ils  prirent  le  ti- 
tre de  chanoines  réguliers.  Ils  portaient  sur 
rhabit  noir,  au  côté  gauche  de  la  poitrine,  une 
croix  blanche  double  et  à  douze  pointes.  Leur 
'dernier  général  ou  commandeur,  en  France,  a 
été  le  cardinal  de  Polignac;  après  sa  mort,  on 
leur  a  ôté  la  liberté  de  prendre  des  novices  et 
de  les  admettre  à  profession;  ils  ne  subsistaient 
plus  dans  le  royaume  avant  la  révolution  de 
1789. 

On  ignore  à  quelle  époque  ils  s'associèrent 
des  religieuses  pour  prendre  soin  des  enfants  en 
bas  âge;  celles-ci  faisaient  les  mêmes  vœux, 
portaient  la  môme  marque  sur  leur  habit,  et 
continuèrent  d'élever  les  enfants  trouvés.  En 
4212,  elles  s'établirent  à  Poligny,  où  elles  des- 
servaient l'hospice.  La  Provence,  la  Bourgogne, 
la  Franche-Comté,  la  Lorraine,  possédaient  de 
leurs  maisons.  Quelques  villes  de  ces  provinces 
avaient  môme  autrefois  des  confréries  du  Saint" 
Esprity  dont  l'objet  était  de  procurer  des  aumô- 
nes aux  hôpitaux  de  l'ordre. 

Il  existe  encore  des  religieuses  hospitalières 
du  Saint-Esprit  à  Rouceux  près  Neufchâteau 
(Vosges),  maison  qui  est  le  noviciat  des  reli- 
gieuses de  l'ordre,  à  l'hôpital  de  Neufchâteau,  à 
Bussang,  près  Remiremont,  et  à  Poligny  (Jura). 
Les  religieuses  du  Saint-Esprit  joignent  actuel- 
lement à  leur  œuvre  principale  de  l'hospitalité, 
l'instruction  des  petites  filles  dans  les  écoles. 

Un  évoque  de  Saint-Brieuc  fonda  bien  plus 
tard  une  congrégation  de  charité  sous  le  nom  de 
Filles  du  Saint-Esprit,  mais  comme  ces  religieu- 
ses étaient  vêtues  de  blanc,  elles  étaient  ordi- 
nairement appelées  Sœurs  Blanches;  elles  exis- 
tent encore,  instruisent  de  jeunes  filles  et 
prodiguent  leurs  soins  aux  pauvres  et  aux  ma- 
lades de  la  Bretagne. 

IV.  Les  FRèRES  Gellites  ou  Alexiens. 

Une  maladie  effroyable,  nommée  la  peste 
noire,  ayant  dévasté,  au  commencement  du 
xiv«  siècle,  une  partie  de  l'Europe,  il  se  forma 
de  pieuses  congrégations  pour  soigner  les  mala- 
des et  enterrer  les  morts.  On  les  appela  CeWt- 
tes,  de  Cella,  tombe,  ou  encore  Alexiens,  parce 
qu'elles  avaient  choisi  S.  Alexis  pour  patron. 
Gomme  leur  fondateur  était  un  nommé  Meccio,  on 
les  appela  mecciens  en  Italie.  Ils  se  répandirent 
surtout  en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas  où 
ils  ont  encore  des  maisons.  En  Allemagne  on 
les  appelait  aussi  lollhards,  de  loUen,  psalmo- 
dier dos  chants  de  morts,  ce  qui  les  a  fait  con- 
fondre avec  les  Lollhards  hérétiques  Wicleffiens. 

La  maluflie  ciui  avait  clé  l'occasion  de  l'insti- 
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tut  des  Alexiens  ayant  cessé,  ces  religieux  se 
consacrèrent  aux  soins  de  tous  les  pauvres  ma- 
lades; ils  tiennent  même  les  maisons  d'aliénés. 

Les  Alexiens,  comme  la  plupart  des  hospita- 
liers, sont  de  la  règle  de  S.  Augustin  avec 
des  constitutions  propres.  Le  pape  Pie  II 
approuva  l'institut  en  1400,  environ  un  siècle 
après  leur  fondation. 

Il  existe  des  Sœurs  akxiennes^  ou  cellites^  ou 
sœurs  noires,  ayant  le  môme  but  que  les  frères 
alexiens, 

V.  —  Les  Frères  de  la  Charité  ou  de  S.  Jean 
DE  Dieu,  ou  de  la  Miséricorddk. 

En  1540,  S.  Jean  de  Dieu  loua,  à  Grenade,  une 
maison  pour  y  retirer  les  pauvres  malades.  Telle 
fut  la  fondation  de  l'ordre  de  la  Charité^  comme 
on  peut  le  voir  dans  toutes  les  Vies  de  S.  Jean 
de  Dieu. 

Le  saint  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  fon- 
der un  ordre  religieux;  aussi  ne  dressa-t-îl 
point  de  règle  pour  ceux  qui  se  dévouaient  avec 
lui  au  soin  des  malades  ;  la  première  règle  qui 
porte  son  nom  fut  faite  en  i556>  six  ans  après 
sa  mort.  Les  vœux  de  religion  ne  furent  intro- 
duits parmi  ses  disciples  qu'en  1572,  époque  à 
laquelle  le  pape  S.  Pie  V  approuva  la  nouvelle 
association  sous  la  règle  de  S.  Augustin. 

Le  pape  Grégoire  XIII,  confirma  l'ordre  de  la 
Charité.  En  1586,  la  congrégation  desservait 
déjà  dix-huit  hôpitaux;  le  pape  Sixte-Quini 
permit  aux  Frères  de  tenir  un  chapitre  général 
il  Rome  et  de  rédiger  des  constitutions  définiti- 
ves. Ces  constitutions  furent  approuvées  en 
1617  par  le  pape  Paul  V  qui  permit  aux  frères 
d'avoir  deux  prêtres  de  l'institut  dans  chacune 
de  leurs  maisons,  pour  dire  la  messe  et  adminis- 
trer les  sacrements.  En  4638,  Urbain  VIII,  au 
sujet  de  l'exemption,  décida  que  les  évoques  au- 
raient droit-  de  visite  dans  les  hôpitaux  où  il  n'y 
aurait  pas  douze  religieux.  Dans  les  maisons  qui 
n'ont  pas  douze  religieux,  les  évoques  peuvent, 
de  concert  avec  le  supérieur,  revoir  les  comptes 
de  l'administration,  mais  ils  n'ont  pas  d'autorité 
sur  les  personnes.  (Décis.  S.  Gongr.  des  Ev.  et 
Reg.,  16  juin  1722.) 

L'institut  des  Frères  de  S.  Jean  de  Dieu  est 
essentiellement  laïque.  Les  prêtres  y  sont  écar- 
'  tés  des  emplois  supérieurs  ;  ils  exercent  leur 
ministère  dans  les  hôpitaux,  mais  ils  ne  peuvent 
s'ingérer  dans  le  gouvernement  de  la  congréga- 
tion. 

La  limite  extrême  d'âge  pour  entrer  dans  la 
congrégation  est  35  ans. 

L'institut  reçoit  des  tertiaires. 

Depuis  1592,  les  Frères  d'Espagne  et  des  In- 
'  des  occidentales  ont  une  administration  distincte 
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de  celle  des  couvents  des  autres  nations.  Leur  su- 
périeur général  (major)  réside  à  Grenade,  tandis 
que  le  supérieur  général  des  couvents  d'Italie, 
de  France,  d'Allemagne,  etc.,   réside  à  Rome. 

En  Italie,  on  les  appelle  fate  ben  Fratelli,  ou 
ben  Fratelli  (en  souvenir  des  paroles  de  S.  Jean 
de  Dieu  parcourant  les  rues  de  Grenade  :  «  Fai- 
tes bien,mes  chers  fréres,pour  l'amour  de  Dieu.  ») 
£d  Allemagne,  on  les  appelle  Frères  de  la  Miséri- 
corde; et  en  France,  Frères  de  S.  Jean  de  Dieu, 
La  maison*mére  pour  la  France  est  à  Lyon. 
Leur  costume  consiste  en  une  soutane  noire 
avec  un  scapulaire  de  la  même  couleur  et  un 
petit  capuchon  rond  et  ralde. 

VI.  —  Les  Frères  de  S.  Hippolyte. 

Bernardin  Alvarez,  bourgeois  de  Mexico,  s'as- 
socia quelques  personnes  pieuses  pour  prendre 
soin  des  pauvres  malades.  11  fonda  un  hôpital  à 
quelque  distance  de  cette  ville  et  le  dédia  en 
rhonneut  de  S.  Hippolyte,  martyr,  qui  est  pa- 
tron de  Mexico.  Bernardin  dressa  des  règlements 
pour  ceux  qui  s'étaient  consacrés  avec  lui  au 
service  des  pauvres.  Grégoire  XIII  et  Sixte  V 
approuvèrent  ces  règlements.  Le  nombre  des 
hôpitaux  desservis  augmentant,  les  pieux  ser- 
viteurs s'unirent  en  congrégation  sous  le  titre 
de  charité  de  S.  Hippolyte.  Clément  VIII,  par 
bref  du  2  avril  lo94,  leur  accorda  les  privilèges 
des  Frères  de  S.  Jean  de  Dieu,  alors  inconnus 
en  Amérique. 

Jusqu'en  i700,  les  hospitaliers  de  S.  Hippolyte 
n'avaient  fait  que  deux  vœux  simples,  d'abord, 
jusqu'en  4604,  les  vœux  de  chasteté  et  de  pau- 
vreté. De  4604  à  1700,  les  deux  vœux  étaient  ceux 
d'hospitalité  et  d'obéissance.  Le  Frère  Jean  Ca- 
brera, procureur  général  de  l'ordre,  exposa  au 
papo  Innocent  XII,  les  inconvénients  de  deux 
vœux  seulement.  Le  pape,  par  bref  du  20  mai 
1700,  permit  aux  Frères  de  faire  les  vœux  so- 
lennels de  chasteté,  de  pauvreté,  d'obéissance  et 
d'hospitalité,  sous  la  règle  de  S.  Augustin,  et 
érigea  leur  congrégation  en  ordre  religieux.  Le 
môme  bref  les  mit  sous  la  protection  du  Saint- 
Siège,  et  confirma  tous  les  privilèges  accordés 
par  les  papes  précédents.  Clément  XI  communia 
qua  aux  hospitaliers  de  S.  Hippolyte  les  privi- 
lèges des  ordres  mendiants  et  ceux  des  clercs 
ministres  des  infirmes.  Plus  tard,  les  papes  ac- 
cordèrent deux  prêtres  par  chaque  hôpital,  pour 
célébrer  la  messe  et  administrer  les  sacrements. 
Les  prêtres  ne  peuvent  aspirer  aux  dignités  de 
rinstitut. 
VII.  —  Les  Frâres  Bbthléemitbs  ou  de  la  Coir- 

0RÉ6ÀTI0N  DE  BsTHLÉBM. 

Cet  ordre  religieux,  sous  la  règle  de  S.  Au- 
gustin, fut  fondé  è^  Guatemala  (Amérique),  par 


le  frère  Pierre  de  Bétancourt,  mort  en  4667.  Los 
religieux  et  les  religieuses  de  cet  ordre  ont  le 
costume  des  capucins  ;  seulement,  au  lieu  de  la 
corde,  ils  ont  une  ceinture  de  cuir  et  ils  por- 
tent au  cou  une  médaille  sur  laquelle  est  repré- 
sentée la  nativité  de  Notre  Seigneur  à  Bethléem. 
Ils  se  consacrent  au  soulagement  des  pauvres 
malades.  Les  prêtres  de  l'institut  ne  peuvent 
avoir  la  direction  supérieure  ;  leur  office  est  de 
célébrer  la  messe  et  administrer  les  sacrements 
dans  les  hôpitaux  et  aux  religieux  ;  ils  peuvent 
tout  au  plus  être  discrets  des  couvents,  maîtres 
des  novices  et  assistants  des  provinces.  Le  centre 
de  la  Congrégation  est  à  Guatemala. 

VIII.  —  Les  Hospitaliers  du  Divin  Pasteur. 

Cet  institut  a  été  fondé  en  Espagne  par  don 
Juan  du  Saint-Esprit.  Les  constitutions  ont  été 
approuvées  le  28  septembre  1741  par  la  S.  Con- 
grégation des  évoques  et  réguliers. 

IX.  •—  Les  Frères  de  la.  Chariti^. 

Cette  congrégation  dont  le  but  est  le  soin  des 
malades  dans  les  hôpitaux,  les  maisons  d'alié- 
nés et  de  sourds-muets,  se  consacre  aussi  à 
l'éducation  des  orphelins  et  à  l'instruction  gra* 
tuite  des  pauvres.  Elle  a  été  fondée  à  Gand,  en 
1B07,  par  Pabbé  Triest,et  est  surtout  répandue 
en  Belgique.  Ce  saint  prêtre  appelé  Apôtre  de 
l'humanité.  Providence  des  pauvres,  Vincent  de 
Paul  de  la  Belgique,  institua  aussi  une  Congré- 
gation pour  soigner  les  malades  à  domicile, 
èouâ  le  titre  de  Frères  de  S.  Jean  de  Dieu.  Ce 
fut  lui  qui  fonda  l'institut  des  Sœurs  de  la 
Charité  de  Jésus  et  de  Marie  dont  nous  parle- 
rons au  paragraphe  suivant. 

§  II.  —  Congrégations  hospitalières  de  femmes. 

Les  congrégations  hospitalières  de  femmes 
sont  généralement  sous  la  direction  des  évoques. 
Elles  ne  font  la  plupart  que  des  vœux  simples 
et  temporaires.  Le  plus  grand  nombre  sont  sous 
la  règle  de  S.  Augustin.  Les  Franciscaines  sont 
sous  la  règle  du  tiers-ordre  de  S.  François; 
quelques-unes  sont  sous  celle  de  S.  Benoit. 

Une  autre  remarque  à  faire,  c'est  que  la  ma- 
jorité des  congrégations  hospitalières  de  fem- 
mes sont  aussi  institutrices. 

Liste  des  principales  Congrégations  hospilaiiê- 
tes  *. 

Alexiennes  (Sœurs)  ou  CeUiteSt  ou  Scsurs  noires^ 
ayant  le  même  but  que  les  Frères  Alexiens  dont 
il  est  parlé  au  paragraphe  précédent. 

Saint  Alexis  (Sœurs  de),  dites  Sœurs  de  la  mé- 
dailU.  —  1655. 

1.  Cette  liste  n'est  pas  complète.  Plasieara  congrégations  noas 
sont  inconnues.  Nous  mettons  immédiatement  après  le  nom  d«8 
pongrégationsi  la  date  de  leur  fondation. 


320 


HOSPITALIERS 


Maison-mère  et  noviciat  à  Limoges. 

Bot  :  service  des  pauvres  dans  les  hôpitaux  ; 
instruction  gratuite  de  la  classe  indigente. 

On  les  appelle  Siturs  de  la  médaiUe^  parce 
qu'elles  portent  une  médaille  de  S.  Alexis  sur 
la  poitrine. 

Sainte  Agn6s  (Filles  de).  S.  Ambroise  s'occu- 
pait déjà  de  Tinstitut  de  Ste  Agnès,  pour  lequel 
il  composases  livres  sur  la  virginité.  S.  Charles 
Borromée  s'occupa  aussi  particulièrement  de 
ces  pieuses  assemblées  de  Ste  Agnès  qui  se  con- 
sacrent au  soin  des  malades,  à  Féducation  de  la 
jeunesse,  au  service  même  des  personnes  du 
monde,  et  en  général  à  la  pratique  de  toutes 
sortes  de  bonnes  œuvres.  Il  y  a  des  diocèses  où 
ces  Congrégations  sont  très  florissantes,  par 
exemple  dans  ceux  de  Glermont  et  de  S.  Flour. 

Sainte  Agnès  (6œurs  de).  —  1645. 

Maison-mère  à  Arras. 

Association  toute  consacrée  aux  soins  des 
malades,  au  placement  des  orphelins,  à  la  pro- 
tection des  Filles  repenties  et  au  soulagement 
des  familles  ruinées,  fondée  par  Jeanne  Biscot. 
dont  le  père  était  un  grand  négociant  de  TAr- 
tois. 

Amantes  de  la  Croix.  —  1670. 

Institut  fondé  l'année  même  où  se  fit  la 
première  ordination  de  prêtres  indigènes  par 
Mgr  Bérythe,  évèque  in  porltôus,  premier  vi- 
caire apostolique  de  la  Cochinckine.  Ces  pieuses 
femmes,  si  utiles  en  temps  de  persécution, 
s'occupent  de  l'instruction  des  jeunes  filles» 
se  dévouent  au  soulagement  des  malades  et  à 
la  conversion  des  femmes  de  mauvaise  vie. 
Elles  vivent  du  travail  de  leurs  mains,  ne  font 
que  deux  modestes  repas  par  jour  et  ne  man- 
gent jamais  de  chair.  Elles  sont  des  messagères 
sûres  et  intrépides  quand  il  s'agit  de  pénétrer 
dans  les  cachots  pour  y  porter  des  encourage- 
ments ou  les  secours  aux  confesseurs  de  la  foi. 
En  1812,  elles  ont  concouru  à  baptiser  plus  de 
51000  petits  enfants. 

S.Anobé  (Sœurs  de)  ou  de  la  Crotc. 

Congrégation  fondée  à  Maislé,  au  diocèse  de 
Poitiers,  par  mademoiselle  Béchier,  avec  l'aide 
de  M.  Fournet,  curé  de  Maislé,  pour  l'instruc- 
tion des  enfants  de  la  campagne  et  le  soin  des 
malades. 

Ange  Gardien  (Sœurs  de  1').  —  1839. 

Maison-mère  à  Quillan  (Aude). 

Congrégation  qui  doit  son  origine  à  celle  de 
Vinstntctian  ehritiemu  ,  de  S.  Gildas  des  Bois 
(Loire  -Inférieure). 

Les  Sœurs  de  TAnge  gardien  se  consacrent 
au  soin  des  malades  pauvres  à  domicile  et  à 
l'éducation  des  enfants  de  la  classe  ouvrière. 


dans  les  crèches,  les  salles  d'asile,  les    écoles 
primaires  et  les  ouvroîrs. 

Ste  Anne  delà  Ftvmdenee  (Sœurs  de),  servantes 
desTpauvres.  —  1704. 

Maison-mère  à  Saumur  (Maine-et-Loire). 

Congrégation  fondée  à  Saumur,  par  Jeanne 
de  la  Noué,  pour  le  service  des  pauvres,  des  ma- 
lades, des  orphelines,  des  salles  d'asile,  des  ou- 
vroîrs et  pour  tenir  des  écoles.  Les  Sœurs  desser- 
vent plusieurs  hôpitaux  ;  elles  ont  de  nombreux 
établissements  répartis  dans  divers  diocèses. 

Ste  Anne  (Filles  de),  sous  la  protection  de  Notre- 
Dame  de  Bon  Seeoia^.  —  1848. 

Maison-mère  à  S.  Jacques  de  l'Achigan. 

Congrégation  canadienne  fondée  à  Vaudreuil 
(Canada),  pour  l'enseignement  des  petites  fllles 
et  le  soin  des  malades  et  des  pauvres  infirmes. 

Assomption  de  la  Sainte  Vierge  (Religieuses 
de  r),  dites  vulgairement  Haudrieites.  —  1327. 

Etienne  Haudri  étant  allé  en  pèlerinage  au 
tombeau  de  S.  Jacques  de  Compostelle,  demeura 
si  longtemps  dans  son  voyage  qu'on  le  crut 
mort.  Alors  Jeanne,  sa  femme,  assembla  dans  sa 
maison,  située  rue  de  la  Martellerie,  à  Paris,  une 
douzaine  de  pauvres  veuves  qu'elle  avait  l'habi- 
tude de  secourir.  Etienne  Haudri  trouvant  à 
son  retour  sa  maison  convertie  en  hôpital,  ne 
voulut  pas  s'opposer  aux  intentions  de  sa  femme 
et  donna  de  quoi  assurer  un  revenu  à  l'hôpital. 
Il  bâtit,  attenante  à  sa  maison,  une  chapelle  où 
lui  et  sa  femme  furent  enterrés. 

Les  statuts  de  Thôpital  furent  confirmés  par 
le  cardinal  de  Pise,  légat  du  Pape  en  France, 
l'an  1414,  et  le  peuple  appelait  du  nom  de  Hau- 
driettes  les  religieuses  qui  le  desservaient. 

En  16%î,  les  religieuses  de  l'Assomption  fu- 
rent transférées  rue  S.  Honoré,  où  elles  firent 
bâtir  une  assez  belle  église  sous  le  titre  de  l'As- 
somption. Le  cardinal  François  de  la  Rochefou- 
cault,  qui  travailla  plus  que  personne  à  cette 
translation,  leur  donna  la  règle  de  S.  Augustin, 
et  le  grand  aumônier  de  France  fnt  déclaré  su- 
périeur-né de  la  maison. 

Des  Religieuses  augustines  de  l'Assomption, 
réforme  récente  du  R.  P.  d'Alzon,  vicaire  gé- 
néral de   Nîmes,  dites    Dames  de  VAssomptUnh 
congrégation    enseignante,   ont    leur    maison- 
mère  â  Auteuil-Paris. 
Aggcstines  (Religieuses). 
Le  but  général  de  toutes  les  Religieuses  Augus- 
tines est  le  service  des  hôpitaux,  des  hospices, 
des  vieillards,  des  orphelins  et  des  orphelines, 
des  malades  à  domicile,  l'instruction  et  l'éduca- 
tion des  jeunes  filles,  et  la  direction  des  salles 
d'asile  et  des  crèches. 
La  communauté  dont  la  maison-môre  et  le 
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noviciat  est  à  Cambrai  (Nord)  fait  remonter  sor 
origine  au  quatrième  siècle. 

Le  nom  d'Augustines  est  du  reste  un  nom  gé- 
nérique, pour  bien  des  communautés  hospita- 
lières. Ainsi  les  Sœurs  de  Notre  Dame  qui  desser- 
vent les  hôpitaux  de  Montbrison  (1682),  Roanne 
(1719)  et  S.  Ghamond  (1809)  etc.,  sont  appelées 
Augustines. 

Béates.  Voir  Instruction  CHMÉrrENNE  ci-dessous. 

Besançon  (Sœurs  hospitalières  de).  —  1685. 

Maison-mère  à  Besançon  (Doubs). 

Congrégation  qui  dessert  un  certain  nombre 
d'hôpitaux  dans  les  départements  de  la  Fran- 
che-Comté et  en  Suisse. 

Bon  Pasteur  (Filles  du  ).  —  1688. 

Congrégation  établie  à  Paris,  par  madame  de 
Combé,  née  Marie  de  Cys,  à  Leyde.  Devenue 
veuve  à  21  ans,  après  deux  ans  de  mariage,  elle 
abjura  le  protestantisme  et  ne  s'occupa  plus 
que  de  piété  et  de  bienfaisance.  Elle  entreprit 
de  retirer  du  désordre  les  filles  qui  voudraient 
changer  de  conduite.  Des  personnes  charitables 
l'aidèrent.  La  première  communauté  se  forma 
rue  du  Cherche-Midi.  Des  Sœurs,  instruites  par 
madame  de  Combé,  allèrent  former  d'autres 
maisons  dans  les  principales  villes  de  province. 

Bon  Pasteur  (Religieuses  du). 

Maison-mère  à  Angers. 

But  de  la  Congrégation  :  Préservation  et  re- 
pentir. 

Bon  Pasteur  (Religieuses  du),  nom  donné  aux 
Sœurs  de  S.  Joseph  du  Puy,  dont  nous  parle- 
rons ci-après. 

Bon  Pasteur  (Filles  du).  —  1720. 

Maison-mère  à  Caen. 

Congrégation  fondée  à  Vaucelles ,  faubourg 
de  Caen,  par  Anne  Leroy,  pieuse  demoiselle, 
dans  le  but  de  soigner  les  femmes  malades. 

Dispersée  par  la  Révolution,  la  congrégation 
se  rétablit  en  1803,  sous  la  direction  de  l'abbé 
Jamet,  aumônier  du  Bon  Sauveur  dès  1790.  L'é- 
tablissement du  Bon  Sauveur  de  Caen  réunit 
actuellement  quatre  œuvres  précieuses  : 

Le  plus  grand  établissement  est  occupé  par 
les  aliénés.  Il  est  partagé  en  deux  parties,  l'un 
pour  les  hommes,  Tautre  pour  les  femmes. 

Le  deuxième  établissement  est  une  espèce  de 
dispensaire  où  l'on  reçoit  les  malades  et  les 
blessés  qui  se  présentent  et  où  on  leur  donne 
les  premiers  secours.C'est  du  dispensaire  que  des 
sœurs  vont  porter  aux  pauvres  de  la  ville,  du 
bouillon,  des  médicaments  ou  autres  objets  de 
première  nécessité. 

Le  troisième  établissement  est  destiné  aux 
sourds-muets. 

Le  quatrième  contient  un  pensionnat  pour  les 
IL 
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jeunes  pei sonnes;  une  écolo  gratuite  poar  les 
petites  filles  du  quartier,  et  des  appartement? 
séparés  pour  les  dames  qui  veulent  s'y  mettre 
en  pension. 

Charité  (Sœurs  hospitalières  de  la)  ou  de  la 
Miséricorde.  — 1629. 

Congrégation  fondée  par  la  mère  Françoise 
de  la  Croix  (Simonne  Gaugain),  née  à  Patai, 
qui  quitta  le  couvent  dès  Sœurs  hospitalières, 
de  S.  François,  à  Orléans,  pour  venir  fonler  à 
Paris  un  couvent  où  Ton  observerait  la  règle  de 
S.  François  dans  toute  sa  rigueur.  Une  sainte 
veuve,  Madelaine  Brulart,  soutint  la  nouvelle 
maison;  S.  Vincent  de  Paul  lut  et  approuva  les 
règles  de  la  nouvelle  Congrégation. 
Charité  (Filles  de  la).  —  1633. 
Maison-mère  à  Paris,  140,  Rue  du  Bac. 
Congrégation  fondée  par  S.  Vincent  de  Paul, 
avec  le  secours  de  madame  Le  Gras,  pour  as- 
sister les  malades  dans  les  hôpitaux  et  dans  les 
maisons  particulières,  visiter  les  prisonniers, 
élever  les  enfants  trouvés,  tenir  des  écoles  pour 
les  pauvres  filles. 

Cet  institut  est  Tun  des  plus  utiles  qui  aient 
jamais  été  établis.  Ces  vertueuses  filles  font  bé- 
nir leur  charité  dans  le  monde  entier,  car  on  les 
trouve,  secourant  toutes  les  souffrances,  en  Eu- 
rope, en  Asie,  en  Afrique,  en  Amérique  et  dans 
les  Iles  de  l'Océanie. 

Voici  en  quel:>  termes  S.  Vincent  de  Paul 
adressait  des  instructions  aux  filles  de  la  Cha- 
rité d'Angers  : 

«  Les  filles  de  la  Charité  des  pauvres  s'en 
vont  à  Angers  pour  trouver  Notre  Seigneur, 
père  des  pauvres. 

(c  La  pauvreté  sera  exactement  gardée  entre 
elles,  et  pour  cela  chacune  choisira  toujours 
pour  soi  ce  qui  sera  plus  pauvre,  n'aura  argent 
ni  autre  chose  en  son  particulier  et  ailleurs,  mé- 
nagera le  bien  des  pauvres  comme  le  bien  de 
Dieu;  elles  se  souviendront  qu'elles  sont  nées 
pauvres,  qu'elles  doivent  vivre  en  pauvres  et 
pour  Tamour  du  pauvre  des  pauvres,  Jésus- 
Christ  Notre  Seigneur. 

«  Elles  se  représenteront  souvent  le  bonheur 
de  leur  condition;  comme  elles  servent  Notre 
Seigneur  en  la  personne  des  pauvres,  comme 
il  reconnaîtra  que  c'est  à  lui  qu'elles  rendent  le 
service  qu'elles  rendent  aux  pauvres  malades, 
comme  enfin  elles  seront  toujours  en  Dieu  et 
Dieu  toujours  avec  elles,  tandis  qu'elles  demeu- 
reront en  la  charité.  » 

Charité  de  S.  Maurice  de  Chartres  (Sœurs  de 
la).  Voir  S.  Paul. 

Charité  de  Sainte  Marie  (Filles  delà),  ou  Dames 
de  Sainte  Marie.  —  1672. 
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Maison-mére  à  Angers. 

Vors  1672,  les  filles  et  les  veuves  qui  venaient 
desservir  YhôpUal  de  la  Charité  d'Angers  résolu- 
rent de  se  réunir  en  congrégation  et  de  pren- 
dre le  titre  de  sœurs. 

Les  dames  de  Ste-Marie  qui  ont  des  établisse- 
ynents  dans  plusieurs  diocèses,  desservent  les 
h<5pitaux,  les  institutions  de  sourds-muets,  les 
maisons  d'aliénés,  les  infirmeries  des  institu- 
tions ecclésiastiques,  dirigent  des  écoles  pa- 
roissiales, etc. 

Charité  (Sœurs  de  la)  d'Evron.  —  4679. 

Maison- mère  à  Evron  (Mayenne). 

Congrégation  pour  l'éducation  des  jeunes 
personnes,  le  soin  des  hôpitaux,  le  traitement 
des  pauvres  malades  à  domicile  et  la  distribu- 
tion des  secours,  fondée  à  La  Chapelle-au-Ri- 
boul  (Mayenne),  par  Perrine  Brunet,  dame 
Tulard,  qui  se  consacra  dans  son  veuvage  au 
soulagement  des  malheureux. 

Après  la  Révolution,  la  Congrégation  fut  im- 
médiatement rétablie  (i  803),  et  comme  la  mai- 
son de  la  Chapelle-au-Riboul  ne  paraissait  ni 
assez  vaste  ni  assez  commode,  l'administra- 
teur de  la  Mayenne  assigna  aux  Sœurs,  pour 
établir  leur  centre  et  leur  noviciat,  la  maison 
conventuelle  des  Bénédictins  d'Evron. 

Cette  Congrégation  a  un  grand  nombre  d'é- 
tablissements dans  la  Mayenne,  la  Sarthe, 
Maine-et-Loire,  etc. 

CHiRiTÉ  ET  Instruction  chértiennb  (Sœurs  de 
la).  —  (1680). 

Maison-mère  à  Nevers. 

Congrégation  fondée  vers  i680,  par  dom  Jean- 
Baptiste  de  Laveyne,  bénédictin,  bénéficier  de 
la  sacristie  de  St-Saulge,  et  Charles  Bolacre,  su- 
périeur du  séminaire  de  l'Oratoire,  à  Nevers. 
Anne  Legeai  et  Marie  Marchangy,  pieuses  filles 
de  St-Saulge,  en  furent  les  premières  sœurs.  Cet 
institut  a  pour  but  le  service  des  hospicesi  des 
malades  à  domicile,  la  tenue  des  asiles  de  la 
vieillesse  ,  des  orphelinats,  des  maisons  de 
retraite,  et  l'instruction  des  jeunes  personnes. 

CflARrrÉ  DE  LA  PRÉSENTATION  DE  LA  SAINTE  ViERGE. 

(Sœurs  de  la).  —  (168i). 

Maison-mère  à  Tours. 

La  maison-mère  fut  d'abord  à  Sainville,  puis 
à  J  an  ville. 

Cette  congrégation  a  été  fondée  par  Marie 
Poussepin,  née  à  Dourdan.  Son  but  est  le  soin 
des  malades  dans  les  hôpitaux  et  les  maisons 
privées,  le  soulagement  des  pauvres  dans  les 
dépôts  de  mendicités,  dans  les  maisons  alimen- 
taires, dans  les  bureaux  de  charité  ou  à  domi- 
cile, Tinstruction  des  jeunes  filles  dans  les  éco- 
les communales  ouïes  pensionnats,  la  tenue  des 


crèches,  des  salles  d  asile,  des  ouTroirs  et  des 
orphelinats.  En  un  mot,  toutes  les  œuvres  de 
charité  spirituelles  et  corporelles  rentrentdans 
le  but  de  cette  congrégation.  Les  sœurs  tien- 
nent aussi  les  économats,  les  dépenses,  les  in* 
firmeries,  les  pharmacies»  etc.,  dans  les  insti- 
tutions ecclésiastiques. 

Charité  (Sœurs  de)  ou  Sœwrs  grises  de  Mont- 
réal (1753). 

Maison-mère  à  Montréal  (Canada). 

Congrégation  instituée  par  Mme  d'Youville 
pour  desservir  l'hôpital  général  de  Montréal. 
Ces  religieuses  s'occupent  du  soin  des  malades 
infirmes  des  deux  sexes,  des  filles  et  femmeâ 
repenties,  des  enfants  trouvés,  des  aliénés,  des 
orphelinats,  de  la  visite  des  pauvres,  de  la  di- 
rection des  salles  d'asile  et  des  écoles  pour 
les  enfants.  Elles  répandent  leurs  bienfaits 
dans  un  grand  nombre  de  localités  du  Canada 
où  les  évoques  les  ont  appelées. 

Charité  de  Jésus  et  de  Marie  (Sœurs  de  la)  — 
(4803). 

Maison-mère  à  Gand  (Belgique). 

Congrégation  fondée  à  Lovendegem,  près 
Gand,  parTabbé  Triest,  dont  nous  avons  men- 
tionné le  nom  au  §  précédent  (Frères  de  la 
Charité).  Lecentre  de  la  congrégation  fut  trans- 
féré à  Gand,  en  1805.  Les  constitutions  de  Tins- 
titut  furent  approuvées  par  bref  de  Pie  VIT, 
en  date  du  9  septembre  4816. 

Les  sœurs  de  la  Charité  de  Jésus  et  de  Marie 
sont  pour  la  Belgique  ce  que  sont  pour  la 
France  les  filles  de  la  Charité.  Dans  sa  première 
pensée,  Pabbé  Triest  voulait  affilier  la  congré- 
gation belge  à  celle  de  S.  Vincent  de  Paul. 

L'abbé  Triest  a  aussi  fondé  à  Gand,  en  1822, 
la  congrégation  des  Dam^s  de  la  charité  matemellet 
pour  avoir  soin  des  femmes  en  couches  ap- 
partenant à  la  classe  pauvre.  Il  institua  aussi 
deux  communautés  religieuses,  les  Soeurs  noires 
et  les  Fileuses,  pour  aller  en  ville  garder  lesfem- 
mes  malades. 

En  1835,  ce  digne  émule  de  S.  Vincent  de  Paul 
fonda  l'institution  des  Sceurs  de  FEnfant  Jésus 
pour  soigner  les  enfants  trouvés  et  les  enfants 
malades  au-dessous  de  dix  ans. 

Chabitè  de  s.  Joseph  (Sœurs  de  la).  —  1809. 

Congrégation  instituée  au  diocèse  de  Balti- 
more (Etats-Unis)  sur  le  modèle  des  Filles  de  la 
Charité  de  S.  Vincent  de  Paul  de  Paris. 

Mme  Seton,  veuve  d'un  négociant  de  New- 
York,  protestante  convertie  au  catholicisme,  eut 
la  principale  part  à  la  fondation  de  cet  institut 
dont  le  but  est  l'éducation  des  jeunes  personnes, 
le  soin  des  malades  dans  les  hôpitaux  et  la  di- 
rection des  orphelinats  de  jeunes  filles. 
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Charité  (Sœurs  de  la)  de  Bourges. 
Maison-mère  à  Bourges  (Cher). 
But  :  Service  des  hôpitaux  secours  k  domi- 
cile; instruction  de  la  classe  indigente. 
S.  Charles  Borromée  (Filles  de).  —  1652. 
Maison-mère  à  Nancy. 
Congrégation    fondée    par   le    P.    Epiphane 
Louys,  abbé  d'Estival,  vicaire  général  de  la  ré- 
forme des  Prémontrés,  et  instituteur  des  Bénédic- 
tines du  Saint-Sacrement.  La  congrégation  des- 
sert les  hôpitaux,  les  maisons  de  santé,  soigne 
les  malades  à  domicile  et  tient  les  écoles  de  pe- 
tites filles;  elle  est  nombreuse   et  possède  des 
établissements  en  France,  en  Allemagne,  etc. 
Voir,  ci-dessous,  Ecoles  chrétiennes. 

Cœur  Immaculé  de  Marie  (Filles  du),  dites 
SiBurs  des  Incurables.  —  HOC. 

L'hospice  des  incurables  de  Rennes  a  com- 
mencé vers  l'an  f  700,  lors  d'une  espèce  de  peste 
qui  attaqua  beaucoup  de  personnes.  Ceux  qui 
survivaient  à  cette  maladie  étaient  atteints  d'hu- 
meurs scrofuleuses  qai,  en  les  couvrant  de 
plaies,  les  rendaient  odieux  à  la  société,  et  ils 
se  voyaient  rejetés  comme  des  lépreux  quand 
ils  sortaient  des  lazarets.  Une  personne  chari- 
table, Olive  Duverger-Morel,  qui  s'était  dévouée 
pendant  l'épidémie  au  soin  des  malades,  fut  tou- 
chée de  leur  triste  position.  Elle  en  prit  chez 
elle  le  pins  qu'il  lui  fut  possible,  les  nourrit  et 
les  pansa  elle-même.  Ainsi  fut  créé  l'hôpital  des 
Incurables  de  la  ville  de  Rennes  et  naquit  la 
pieuse  société  des  demoiselles  des  incurables  qui 
vécut  de  tradition  jusqu'en  1845.  A  cette  époque 
la  communauté  se  soumit  à  des  règlements  qui 
en  firent  une  congrégation  religieuse  sous  le  ti- 
tre de  Filles  du  Coeur  Immaculé  de  Marie^  ayant 
pour  devise  :  «  Tout  par  le  cœur  immaculé  de 
Marie.  » 

Compassion  de  la  Sainte  Vierge  (Religieuses 
de  la). 

Maison-mère  à  St-Denis  (Seine),  depuis  1829. 

Congrégation  fondée  à  Ârgenteuil  par  Mme 
Marie-Anne  Gaborit,  et  dont  le  but  est  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  et  le  soin  des  malades  dans 
les  hôpitaux. 

Croix  de  Jésus  (Sœurs  de  la).  —  1834. 

Maison-mère  à  Groissîat  (Ain). 

Congrégation  de  sœurs  hospitalières  et  ensei- 
gnantes. 

St-Dominiqub  (Sœurs  du  Tiers-Ordre  de). 

Maison-mère  à  Lyon. 

Congrégation  hospitalière  de  gardes-malades. 

Ecoles  Chrétiennes  de  St  Charles  (Sœurs 
des).  —  1685 

Maison-mére  à  Lyon. 
.  Congrégation  fondée  par  Charles  Demia,  pro- 


moteur de  l'Officialité  deLyon.  Ces  religieuses 
tiennent  des  hospices,  ont  des  maisons  de  secours 
à  domicile  et  de  nonibreuses  écoles  gratuites. 

Kr.oLKs  CHRÉTIENNES  OU  OU  Sacré  Coeur  (Sœurs 
des),  dites  Soeurs  hospitalières  d'Ernemont  (Rouen). 
—  1724. 

Maison- mère  à  Rouen  (Rue  d'Ernemont). 

Ces  religieuses  étaient  autrefois  connues  du 
peuple  sous  le  nom  de  Capotes,  à  cause  d'une 
espèce  de  coiffe  à  laquelle  elles  ont  renoncé 
depuis.  Leur  but  est  le  soin  des  pauvres  mala- 
des et  l'instruction  des  enfants. 

Ecoles  chrétiennes  de  la  Miséricorde  (Sœurs 
des). 

Maison-mère  àSt-Sauveur  le  Vicomte(  Manche  j. 
Congrégation  de  religieuses  institutrices   et 
hospitalières. 

Ste  Elisabeth  (Sœurs  de),  du  Tiers-Ordre 
franciscain. 

Congrégation  qui  s'adonne  au  soin  des  mala- 
des et  des  pauvres.  Le  tiers-ordre  régulier  fran- 
ciscain pour  les  femmes  fut  fondé  vers  1230,  par 
Ste  Elisabeth  de  Hongrie,duchessedeThuringe, 
comme  nous  l'avons  dit  au  mot  Franciscains. 
Voir  Franciscaines,  ci-dessous. 

Enfance  de  Jésus  et  de  Marie  (Sœurs  de  1'),  ou 
de  Ste  Chrétienne.  —  1807. 

Maison-mère  à  Longuyon  (Meurthe-et-Mo- 
selle). 

Congrégation  fondée  à  Metz,  par  madame 
veuve  Méjanés,  née  Tailleur,  avec  le  concours 
de  Mgr  Jauffret,  évoque  de  Metz,  pour  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  surtout,  mais  aussi  pour  te- 
nir les  hôpitaux  et  donner  à  domicile  des  soins 
aux  malades.  La  maison-mére  a  été  établie  à 
Longuyon  depuis  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  in 
Lorraine  à  l'Allemagne. 

Enfant  Jésus  (Filles  de  T).  —  1824. 

Maison-mère  à  Lille. 

Congrégation  fondée  par  Natalie- Joseph  Doi- 
gnies,  avec  les  conseils  de  son  confesseur,  l'abbé 
Détrez.  La  règle  fut  donnée  par  Mgr  Belmas, 
évêque  de  Cambrai.  La  congrégation  a  pour  but 
l'instruction  des  jeunes  personnes,  le  soin  dos 
malades  dans  les  hôpitaux  et  à  domicile,  le 
soin  des  aliénés,  la  surveillance  des  femmes 
détenues,  la  tenue  des  salles  d'asile  et  des  ou- 
vroirs,  en  général  Texercice  de  toutes  les  œu- 
vres de  charité.  Les  sœurs  sont  entièrement  vê- 
tues de  noir  et  portent  un  voile. 

Enfant  Jésus  (Religieuses  de  1').  —  1830. 

Maison-mère  à  Claveisolles  (Rhône). 

Congrégation  de  Sœurs  hospitalières  et  ensei- 
gnantes. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  des  sœurs  de  la 
Charité  de  Jésus  et  de  Marie,  que  l'abbé  Triest 
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avait  fondé  ù  Gand  une  congrégation  de  Soeurs 
de  V Enfant  Jésus, 
Ernehont  (Sœurs  hospitalières  d').  Voir  Ecoles 

CCRÉTIENNES,  Ci-deS8US. 

Franciscaines  (Sœurs  hospitalières)  du  Tiers- 
Ordre  franciscain. 

Soins  des  pauvres,  des  malades  dans  les  hô- 
pitaux et  à  domicile,  instruction  des  filles  pau- 
vres. Sont  appelées  aussi  Clarisses,  Voir  Stb 
Eltsabetb,  ci* dessus,  et  aussi  le  mot  Francis- 
cains (Tiers-Ordre). 

S.  François  (Sœurs  hospitalières  de).  —  1324. 

Maison-mèro  à  Calais. 

Congrégation  fondée  en  1324,  au  Haut-Pont, 
à  St-Omer,  par  Marguerite  de  Ste-Aldegonde  et 
dont  la  maison-mère  est  aujourd'hui  à  Calais. 
Voir  Franciscaines,  ci-dessus. 

Une  maison-mère  a  été  fondée  à  Lyon  en  1837. 

Ste-Famille  (Religieuses  de  la),  —il 825. 

Maison-mère  à  Lyon. 

Congrégation  de  Sœurs  hospitalières  et  ensei- 
gnantes. 

Ste  Geneviève  (Filles  de).  —  4636. 

Congrégation  fondée  sur  la  paroisse  de  S.  Ni- 
colas du  Ghardonnet,  à  Paris,  par  Françoise  de 
Blosset,  vertueuse  demoiselle  du  Nivernais. 

M.  Bourdoise  donna  des  règles  à  cette  pieuse 
société  qui  se  vouait  à  l'instruction  des  jeunes 
filles  dans  les  écoles  de  campagne  et  assistaient 
les  pauvres  et  les  malades. 

En  1661,  Marie  Bonneau,  veuve  à  seize  ans  de 
Jean-Jacques  de  Beauharnais,  seigneur  de  Mira- 
mion,  établit  sur  la  paroisse  de  St-Paul,  la  com- 
munauté de  la  Sainte-Famille  s'occupant  du  sou- 
lagement de  toutes  les  infortunes.  Elle  réunit 
sa  communauté  à  celle  des  Filles  de  sainte 
Geneviève.  L'institut  ainsi  augmenté  fut  ap- 
prouvé par  Tarchevôque  de  Paris,  en  1665.  Le 
peuple,  en  souvenir  de  madame  de  Miramion, 
appela  les  Filles  de  Sainte  Geneviève  du  nom 
de  Dames  Miramiones. 

Haudriettes.  Voir  Assomption. 

Instruction  chrétienne  (Demoiselles  de  P),  vul- 
gairement :  Béates  de  la  Haute-Loire.  —  1665. 

Maison-mère  au  Puy. 

Congrégation  ou  plutôt  société  religieuses  fon- 
dée au  Puy  par  Pabbé  Tronson,  directeur  du 
grand  séminaire  du  Puy,  et  Mlle  Martel.  Ces 
pieuses  filles  donnent  l'instruction  à  la  jeunesse, 
soignent  les  malades  et  soulagent  toutes  les 
misères  des  pauvres  habitants  des  montagnes. 
Leurs  maisons  servent  d^écoles,  d'ouvroirs  et  de 
salles  d^asile. 

Jésus  (Filles  de).  —  1820. 

Maison-mère  à  Vaylats  (Lot). 
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Congrégation  s'adonnant  à  l'éducation  chré- 
tienne des  filles  du  peuple  et  au  soin  des  mala- 
des, soit  à  domicile,  soit  dans  les  hospices. 
Jésus  (Petites  Sœurs  de).  —  1847. 
Maison-mère  à  St-Sorlin  (Rhône). 
Congrégation  de  Franciscaines  hospitaliôrei 
et  enseignantes. 
Jésus  Marie  (Congrégation  de).  —  1816. 
Maison-mère  à  Lyon. 

Congrégation  fondée  par  André  Coindre,  zélé 
missionnaire,  et  Claudine  Thévenet,  ayant  pour 
but  Péducation  des  jeunes  personnes  du  sexe  de 
toutes  les  classes  de  la  société,  dans  des  établis- 
sements de  pensionnats  et  de  providences  ou  or- 
phelinats. Outre  ses  établissements  de  France, 
la  congrégation  en  a  plusieurs  dans  les  missions, 
aux  Indes  particulièrement. 
S.  Joseph  (Sœurs  hospitalières  de).  — 1638. 
Congrégation  fondée  à  Paris,  par  Marie  Del- 
pech  de  PËstang,  pour  l'éducation  des  Jeunes 
orphelines. 
S.  Joseph  (Sœurs  hospitalières  de).  — 1643. 
Maison-mère  à  La  Flèche. 
Congrégation  instituée  par  Marie  de  La  Ferre, 
à  l'hôpital  de  la  Flèche.  L'évoque  d'Angers  leur 
donna  des  statuts  en  1643. 

S.  Joseph  (Sœurs  de),  dites  de  S.  Joseph  du  Fuy 
et  du  Bon  Pasteur,  —  1630. 
Maison -mère  au  Puy. 

Congrégation  fondée  par  Henri  de  Maupas  de 
la  Tour,  évoque  du  Puy,  et  le  P.  Médaille,  jé- 
suite, avec  le  concours  de  Lucrèce  de  la  Plan- 
che, dame  de  Joux.  Toutes  les  œuvres  de  misé- 
ricorde rentrent  dans  les  attributions  de  ces 
religieuses  :  soin  des  hôpitaux  et  des  maisons 
de  refuge,  direction  des  écoles,  visite  des  mala- 
des, etc. 

S.  Joseph  (Sœurs  hospitalières  de),  dites  de 
S.  Joseph  de  Bourg,  1673. 
Maison-mère  à  Bourg  (Ain). 
Cette  congrégation  a  de  nombreux  établis- 
sements. Son  but  est  l'éducation  des  jeunes  per- 
sonnes, le  service  des  hôpitaux  et  le  soin  des 
malades  à  domicile. 

S.  Joseph  (Sœurs  de),  dites  de  S.  Joseph  de 
Cluny.  —  1807. 

Maison-mère  autrefois  à  Cluny  (Saône-et- 
Loire).  maintenant  à  Paris,  rue  du  Faubourg 
Saint  Jacques,  57. 

Congrégation  de  sœurs  hospitalières  et  insti- 
tutrices fondée  à  Chalon-sur-Saône,  en  1807,  par 
Anne  Marie  Javouhey,  née  en  1779  àCbamblanc. 
En  1810,  les  sœurs  établirent  une  maison  à 
Cluny,  qui  devint  quelques  années  plu9  tard  le 
centre  de  la  Congrégation. 
En  18i6,  le  Gouvernement  appela  les  sœurs 


de  Gluny  aux  colonies  françaises  d'Afrique  et 
I  d'Amérique,  et,  en  1819,  il  les  appela  aux  Indes. 
I  Cette  congrégation  est  Tune  des  plus  floris- 
santes. Elle  a  des  établissements  dans  toutes 
les  contrées  du  monde,  en  sus  de  ceux  de  France 
qui  sont  très  nombreux. 

S.   Joseph  (Sœurs  de),  dites  de  S,  Joseph  de 
Lyon.  —  1820. 
Maison-mère  à  Lyon. 

Congrégation  de  sœurs  hospitalières  et  insti- 
tutrices. 

Cette  congrégation  est  la  môme  que  celle  de 
S.  Joseph  duPuy  (Voir  ci-dessus).  On  a  établi  une 
maison-mère  à  Lyon  en  1820.   Dès  1665,  il  y  eut 
des  sœurs  de  S.  Joseph  du  Puy  dans  le  diocèse 
de  Lyon. 
S.  Joseph  de  l'Apparition  (Sœurs  de). 
Maison-mère  à  Marseille. 
Congrégation    fondée  à  Gaillac  (Tarn),  par 
Emilie  de   Vialard.  Son   but  est  l'hospitalité, 
l'instruction  et  en  général  toutes  les  œuvres  de 
charité  que  les  autorités  diocésaines  veulent  bien 
lui  confier. 

Cette  congrégation  envoie  des  sœurs  dans  les 
missions  ;  elle  a  transporté  son  centre  à  Mar- 
seille pour  rendre  plus  facile  le  départ  des  sœurs 
pour  les  contrées  lointaines.  C'est  dans  les  hô- 
pitaux que  ces  religieuses  demeurent  de  préfé- 
rence. 
S.  Joseph  de  Nazareth  (Sœurs  de). 
Une  maison-mère  est  à  ValeHciennes. 
Congrégation  qui  tient  des  écoles  gratuites, 
des  ouvroirs  et  des  orphelinats. 

Lton  (Congrégation  des  sœurs  hospitalières 
des  hôpitaux  de  Lyon). 

Les  sœurs  de  cette  congrégation  sont  à  THô- 
tel-Dieu  de  Lyon  depuis  le  vi«  ou  vu*  siècle; 
à  l'Hospice  de  la  Charité  depuis  1532,  et  à  l'An- 
tiquaille de  1802  à  1807. 

Madeleine  (Religieuses  de  l'ordre  de  la  Pé- 
nitence delà).  — 1272. 

Ordre  fondé  à  Marseille  par  le  B.  Bertrand, 
pour  retirer  du  vice  les  femmes  débauchées. 
Cet  ordre  fut  approuvé  et  mis  sous  la  règle  de 
S.  Augustin  par  le  pape  Nicolas  III. 

Le  P.  Hélyot  dit  que  des  religieuses  Péni- 
tentes de  la  Madeleine  étaient  établies  en  Alle- 
magne plus  de  cent  cinquante  ans  avant  l'ins- 
titut du  B.  Bertrand  à  Marseille. 
\  Les  religieuses  de  la  Madeleine  étaient  appe- 
lées Madelonneites  par  le  peuple.  Elles  formaient 
plusieurs  congrégations  ayant  chacune  leurs 
constitutions. 

Sainte  Marie  des  Bois  (Sœurs  de).  —  1839. 
Congrégation  sortie  de  la  Providence  de  Ruillé- 
sur-Loire  (Sarthe).  Quelques  sœurs  de  Ruillé 
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furent  demandées  par  Mgr  de  laHailondière, 


évêque  de  Vincennes  (Etats-Unis). 

Elles  ont  le  même  but  en  Amérique  qu'en 
France.  Voir  Providence. 

Marie  (Filles  de).  —  1836. 

Maison -mère  A  Agen,  noviciat  à  Auch. 

Tiers-ordre  de  l'institut  ou  société  de  Marie. 

Les  deux  premiers  ordres  de  la  société  de 
Marie  fondée  par  l'abbé.  Chamînade  sont  uni- 
quement voués  à  l'instruction.  En  1836,  s'éta- 
blit le  tiers-ordre,  sœurs  hospitalières  et  insti- 
tutrices. 

Marie  Immaculée  (Petites  Sœurs  ou  Petites  Ser- 
vantes de). 

Maison-mère  à  Gaudechard  (Oise). 

Congrégation  dont  le  but  est  l'éducation  chré- 
tienne des  enfants  pauvres  et  la  direction  des 
orphelinats  de  jeunes  filles.  Elles  offrent  une 
retraite  aux  demoiselles  ou  veuves  délaissées  et 
sans  fortune. 

Marie  Immaculée  (Sœurs  de). 

Maison-mère  à  Marseille. 

Congrégation  fondée  pour  l'éducation  des  jeu- 
nes aveugles. 

Marie  Joseph  (Sœurs  de),  dites  Soeurs  des  pri- 
sons, —  1805. 

Maison-môre  au  Dorât  (Haute-Vienne). 

Congrégation  dont  les  membres  se  consacrent 
au  service  des  prisons. 

Le  45  octobre  1805,  Marie  Elisabeth  Dupleix 
commença  à  faire  des  visites  régulières  et  à 
porter  des  secours  aux  détenus  des  prisons  de 
Lyon.  Bientôt  quelques  pieuses  compagnes  se 
joignirent  à  elle,  et,  peu  à  peu,  il  se  forma  une 
petite  société  qui  voulut  avoir  son  règlement 
particulier  et  un  costume  uniforme. 

Les  membres  de  la  société  prenaient  le  titre 
de  Soeurs  des  prisons. 

L'administration  ecclésiastique  leur  conseilla 
de  s'affilier  à  une  congrégation  religieuse.  Ma- 
demoiselle Dupleix  entra  en  iB\9  chez  les  sœurs 
de  S.  Joseph  à  Lyon,  pour  en  prendre  l'esprit,  la 
règle  et  l'habit.  Elle  en  sortit  avec  le  nom  de 
sœur  Saint-Polycarpe. 

Comme  le  noviciat  des  sœurs  de  S.  Joseph 
était  uniquement  pour  l'éducation,  on  s'aperçut 
qu'il  fallait  un  noviciat  particulier  pour  les 
sœurs  des  prisons.  La  congrégation  de  S.  Joseph 
fut  divisée  en  deux  sections,  dont  la  section  des 
prisons.  En  1841,  on  reconnut  qu'il  serait  avan- 
tageux de  faire  une  congrégation  particulière 
de  cette  section  des  prisons  ;  c'est  alors  que  la 
maison  du  Dorât  devint  maison-mère.  En  i851, 
on  fit  des  constitutions  particulières.  L'évêque 
de  Limoges  a  le  protectorat  de  la  nouvelle  con- 
grégation.. 
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Sainte  Marie  (Filles  de).  —  1823. 

Maison-mère  à  Torfou  (Maine-et-Loire). 

Congrégation  fondée  par  le  P.  Foyer,  curé  de 
Torfou,  Elle  a  pour  but  l'instruction  des  enfants 
dans  les  campagnes,  le  soulagement  des  mala- 
des et  des  pauvres  à  domicile,  la  tenue  des  pen- 
sionnats et  des  hôpitaux.  Dans  son  costume, 
son  esprit  et  ses  règles,  cette  congrégation  a 
une  assez  grande  analogie  avec  celle  de  Vins- 
iruclion  chrétienne  de  S.-Gildas-des-Bois. 

Maristes  (Sœurs).  —  1824. 

Maison-mère  à  Belley  (Ain). 

Congrégation  hospitalière  et  enseignante. 

Sainte  Marthe  (Sœurs  hospitalières  de),  à  Char- 
lieu  (4259). 

Des  sœurs  dites  de  Sainte  Marthe  desservent  les 
hôpitaux  de  plusieurs  villes.  Il  y  en  a  à  Dijon 
(«628);  à  l'hôpital  de  Villefr anche-sur-Saône,  de- 
puis 1666  ;  à  celui  de  Beaujeu,  depuis  1704,  et  à 
celui  deBelleville  (Rhône),  depuis  4733. 

Sainte  Marthe  (Sœurs  de).  —  4643. 

Maison -mère  à  Périgueux. 

Cette  congrégation  d'hospitalières  prit  nais- 
sance dans  l'hôtel-Dieu  de  cette  ville,  parmi  les 
personnes  de  service,  sur  l'initiative  de  An- 
toinette et  Jeanne  Juilhard,  natives  d'Angou- 
lême,  qui  étaient  venues  là  pour  s'essayer  au 
soin  des  malades.  La  règle  fut  approuvée  en 
4050  par  l'évoque  de  Périgueux. 

Les  religieuses  de  Sainte  Marthe  d'Angoulême 
sortirent  de  la  communauté  de  Périgueux  et 
ont  les  mômes  règles  quoique  formant  un  éta- 
blissement indépendant. 

Sainte  Marthe  (Congrégation  religieuses  de). 
—  4847. 

Maison-mère  à  Romans  (Drôme). 

Cette  congrégation  a  été  fondée  par  Made- 
moiselle Edwige  du  Vivier,  née  à  Romans,  en 
4784,  et  avec  les  conseils  de  Mgr  Dévie,  évé* 
que  de  Belley.  Après  plusieurs  années  de  for- 
mation, la  pieuse  société  signa  ses  statuts  le 
22  juillet  4817.  Le  but  de  la  congrégation  est  de 
diriger  les  écoles  de  jeunes  filles,  de  recueillir 
dans  ses  établissements  celles  dont  l'innocence 
est  exposée  ou  qui  sont  pauvres.  Les  enfants 
ainsi  recueillis  son  t  entretenus  et  nourris  gra- 
tuitement et  on  leur  apprend  un  état.  Indépen- 
damment des  écoles,  les  sœurs  font  la  visite  des 
malades  et  distribuent  aux  pauvres  les  secours 
dont  elles  peuvent  disposer. 

Sainte  Marthe  (Sœurs  de),  dites  Soeurs  des  Or- 
phelines. 

Maison-mère  à  Grasse  (Var). 

Le  8  février  4834,  l'abbé  Michel,  vicaire  de 
Grasse,  recueillit  six  orphelines  pauvres,  expo- 
sées â  la  corruption,  et  les  mit  sous  la  surveil- 


lance de  Marie  Claire  Roubert,  demoiselle 
âgée  de  cinquante -quatre  ans.  Ainsi  commen- 
cèrent les  orphelinats  et  la  congrégation  des 
Sœurs  des  Orphelines  dont  le  nombre  et  les 
bienfaits  s'augmentent  de  jour  en  jour. 

Merci  (Religieuses  de  la  congrégation  de  la). 
—  4827. 

Maison-mère  à  Dublin  (Irlande). 

Congrégation  instituée  par  miss  Catherine 
M'Anley.  Elle  a  pour  but  l'instruction  des 
jeunes  filles  pauvres,  la  visite  des  malades  et  la 
protection  des  femmes  de  bonne  conduite  qui 
sont  en  détresse.  Les  sœurs  entreprennent  tou- 
tes les  bonnes  œuvres  compatibles  avec  leur  but 
principal;  elles  se  chargent  du  soin  des  péniten- 
ciers et  des  hôpitaux,  et  visitent  les  malades  et 
les  pauvres. 

La  règle  de  ces  religieuses,  approuvée  par 
Grégoire  XVI,  le  8  juin  4844,  est  basée  sur  la 
règle  de  S.  Augustin,  telle  qu'elle  est]  pratiquée 
par  les  sœurs  de  la  Présentation  en  Irlande.  Le 
chapitre  de  la  visite  des  malades  est  emprunté 
à  la  règle  des  sœurs  de  la  Merci  de  Rome. 

Mère  de  Dieu  (Congrégation  de  la).  —  4648. 

Maison-mère  :  Rue  de  Picpus,  à  Paris. 

Cette  congrégation  a  été  fondée  sur  la  paroisse 
de  Saint-Sulpice  à  Paris,  pour  recueillir  les  or- 
phelins de  la  paroisse.  La  République  réunit 
l'établissement  des  orphelins,  sis  alors  rue  du 
Vieux-Colombier,  à  l'hospice  de  l'Enfant-Jésus. 

En  4806,  madame  de  Lezeau  qui,  avant  la  Ré- 
volution,était  sœur  Marie  Arsène  de  la  Visitation 
de  Rouen,  se  chargea  de  la  conduite  de  quelques 
jeunes  ûlles  orphelines  d'une  filature  établie  rne 
des  Saints-Pères  par  M,  Duquesnoy,  maire 
du  dixième  arrondissement  (Mairie  de  Saint-Sul- 
pice) de  Paris.  Des  sœurs  de  l'ancienne  congré- 
gation de  la  Mère  de  Dieu  de  la  rue  du  Vieux- 
Colombier  vinrent  se  réunira  madame  de  Lezeau. 
Comme  le  nouvel  orphelinat  était  dépourvu  de 
ressources,  madame  de  Lezeau  eut  recours  à  la 
générosité  du  prince  Louis,  plus  tard  roi  de 
Hollande.  La  famille  impériale  s'intéressa  à 
l'œuvre.  On  modifia  les  anciens  statuts  et  l'on 
recueillit  des  orphelines  de  toutes  les  paroisses 
de  Paris.  En  4807,  la  congrégation  reprit  offi- 
ciellement le  titre  de  Dames  de  la  Maison  de  la 
Mère  de  Dieu  et  établit  un  noviciat.  En  4810, 
l'empereur  confia  à  la  congrégation  la  direction 
de  six  nouvelles  maisons  qu'il  créait  pour  l'é- 
ducation des  filles  orphelines  des  membres  de 
la  Légion  d'honneur.  lies  orphelines  recueillies 
par  madame  de  Lezeau  furent  adaptées  par  les 
six  maisons  du  Gouvernement. 

En  4814,  la  congrégation  adopta  l'observance 
de  la  règle  de  S.  Augustin  et  les  constitutions 
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de  la  Visitation  modifiées  selon  l'exigence  de 
l'institut. 

En  i82*,  madame  de  Lezeau,  supérieure  géné- 
rale, établit  la  maison-mère  de  la  congrégation 
nie  de  Picpus  à  Paris.  C'est  là  qu'est  encore  le 
centre  de  toute  la  congrégation  des  Dames  de 
la  Mère  de  Dieu. 

MisÉRicoRDB  (Sœurs  de  la).  —  i823. 

Maison-mère  à  Séez  (Orne). 

But  :  Soin  des  malades,  surtout  des  pauvres, 
à  domicile. 

Congrégation  fondée  par  l'abbé  Bazin,  ancien 
vicaire  général  et  supérieur  du  grand  sémi- 
naire de  Séez. 

Miséricorde  (Sœurs  de  la),  appelées  aussi 
Sœurs  de  Sainte  Pélagie  et  Sœurs  de  la  Maternité.  — 
1848. 

Maison-mère  à  Montréal  (Canada). 

Les  sœurs  de  cette  congrégation,  fondée  par 
madame  veuve  Galopeau,  ont  pour  mission  d'as- 
sister les  femmes  enceintes  et  de  soigner  les 
femmes  en  couches. 

Miséricorde  db  Jésus  (Sœurs  hospitalières  de 
la).  ^  1630. 

Congrégation  fondée  par  de  pieuses  filles  at- 
tachées à  l'hôpital  de  Dieppe  qui  suivaient  la 
règle  de  S.  Augustin.  Leur  congrégation  fut 
approuvée  par  bulles  pontificales  en  1664,  et 
elles  obtinrent  vingt-un  hôpitaux  dans  le  cours 
du  xvii»  siècle.  Plusieurs  de  ces  religieuses  al- 
lèrent au  Canada. 

Nativité  de  Notre  Seigneur  (Sœurs  de  la).  — 
1813. 

Maison-mère  à  Valence  (Drôme). 

Cette  congrégation  fut  fondée  à  Crest  (Drôme) 
par  le  P.  Enfantin,  zélé  missionnaire.  Madame 
de  Saint-Alyre  de  Fransu,  pieuse  veuve  qui  se 
dévouait  aux  bonnes  œuvres,  et  qui  s'était  mise 
sous  la  direction  du  P.  Enfantin,  en  fut  la  fon- 
datrice. 

Le  but  de  l'institution  est  Téducation  et  l'ins- 
truction des  jeunes  filles  de  la  classe  moyenne 
et  de  la  classe  pauvre  de  la  société.  On  apprend 
des  métiers  aux  jeunes  filles  de  la  classe  pau- 
vre. 

Notre-Dame  de  Bon  Secours  (Sœurs  de).—  1827. 

Congrégation  fondée  à  Paris  par  madame  de 
Montai.  Cette  dame  étant  tombée  malade,  l'ar- 
chevêque do  Paris  prit  la  congrégation  sous  son 
patronage.  Le  but  de  cette  association  est  le 
soin  et  la  garde  des  malades  à  domicile. 

Des  religieuses  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours 
(gardes  malales)  ont  été  instituées  à  Lyon  en 
1835  et  ont  une  maison-mère  en  cette  ville. 

Notre-Dame  de  la  Charité  (Congrégation  de). 
—  1641. 
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Maison-mère  à  Caen. 

Congrégation  fondée  à  Caen  par  le  père  Eudes, 
avec  le  concours  de  Madelaine  Lamy,  pour  re- 
cueillir les  femmes  d'une  conduite  déréglée  qui 
témoigneraient  le  désir  de  changer  de  vie. 

Le  but  de  la  congrégation  est  l'instruction  des 
jeunes  personnes  et  le  salut  des  personnes  déré- 
glées. L'abbé  de  Rancé  et  l'abbé  Georges,  réfor- 
mateurs de  la  Trappe  et  du  Val-Richer  sollici- 
tèrent l'approbation  du  Pape.  Elle  fut  solennel- 
lement accordée  par  une  bulle  d'Alexandre  VIT, 
du  2  janvier  1666,  qui  plaça  la  congrégation  sous 
la  règle  de  S.  Augustin.  La  Mère  Patin,  pieuse 
fille  delà  Visitation,  avait  pris  la  direction  delà 
maison  de  Caen  dès  1614  et  avait  dressé  les  pre- 
mières sœurs  qui  prononcèrent  leurs  vœux  le 
jour  de  l'Ascension  de  l'an  1666. 

Ces  religieuses  sont  appelées  à  Paris  :  Reli- 
gieuses ou  Dames  de  Saint  Michel,  et  Dames  du  Re- 
fuge, Elles  ont  une  maison  rue  S.  Jacques,  193. 

Notre-Dame  de  Chambrias  (Religieuses  de).  — 
1732. 

Maison-mére  à  Usson  (Loire). 

Bat  :  Instruction  de  la  jeunesse  et  soin  des 
malades. 

Congrégation  fondée  par  Colette  Ojard,  Cathe- 
rine Chamble,  Claudine  Blanc  et  Marie  Dau- 
relie.  Ces  pieuses  filles  s'étaient  retirées  dans  une 
maison  attenante  aune  chapelle,  pour  se  sancti- 
fier dans  la  retraite  et  se  livrer  aux  bonnes 
œuvres  qui  seraient  à  leur  portée.  Leurs  consti- 
tutions qui  sont  les  mêmes  que  celles  de  la  con- 
grégation de  S.-Joseph  du  Puy,  furent  approu- 
vées en  1745  et  1755  parles  évêques  du  Puy, 
diocèse  auquel  appartenait  alors  Usson. 

Ces  religieuses  ont  une  maison-mère  et  un 
noviciat  à  Lyon,  depuis  1865. 

Notre-Dame  de  la  Grâce  (Sœurs  de). 

Maison -mère  à  Aix  (Bouches-du  Rhône). 

Congrégation  hospitalière  qui  dessert  les  hô- 
pitaux civils  et  militaires,  les  infirmeries  des 
maisons  ecclésiastiques,  etc. 

Notre-Dame  de  la  Salette,  adxiliatrices  des 
AMES  DU  Purgatoire  (Religieuses  tertiaires  de). 
—  1860. 

Maison-mère  à  Ste-Foy-lez-Lyon. 

Congrégation  hospitalière. 

Notre-Dame  des  Mission  s(  Religieuse  s  de).— 186 1 . 

Maison-mère  à  Lyon. 

Congrégation  hospitalière  et  enseignante  pour 
les  missions  de  TOcéanie. 

Notre-Dame  de  Samontgie  (Sœurs  de).  —  1840. 

Maison-mère  à  Samontgie  (Puy-de-Dôme). 

Le  but  et  les  constitutions  de  cette  congréga- 
tion sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  congréga- 
tion de  Notre-Dame  de  Chambrias,  ci-dessus. 
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NoTaE-DAMB  DE  LA  CHARiTfty  de  Bayeux.  —  xvii« 
siècle. 

Maison-mère  à  Bayeux  (Calvados). 

Congrégation  fondée  vers  le  milieu  du  xvii® 
siècle,  par  Marguerite  Morin,  protestante  con- 
vertie. Le  but  de  l'institution  est  de  donner 
asile  aux  orphelines  pauvres  et  d'instruire  la 
jeunesse. 

Notre-Daubde  la  Délivrandb  (Religieuses  de), 
dites  aussi  Religieuses  de  Noire-Dame  de  la  Cha- 
rité des  Orphelines  de  Marie,  —  1831. 

Henriette  Forestier  d'Osseville,  née  à  Rouen, 
en  i803,  désirant  se  consacrer  au  Seigneur,  réso- 
lut, avec  le  consentement  de  son  directeur  spi- 
rituel, le  Supérieur  des  Missionnaires  établis  à 
la  Délivrande,  d'établir  une  communauté  de  re- 
ligieuses à  la  Délivrande.  Pour  se  former  à  la 
vie  monastique,  elle  entra  au  couvent  de  la 
Charité  de  Bayeux.  Après  avoir  prononcé  ses 
vœux  sous  le  nom  de  sœur  Sainte-Marie,  elle 
obtint  de  Pévêque  de  Bayeux  la  permission  de 
fonder  un  couvent  indépendant  de  celui  de 
Bayeux,  quoique  ayant  les  mômes  constitutions, 
et  en  ajoutant  le  vœu  de  s'employer  à  l'instruc- 
tion et  l'éducation  des  petites  filles  pauvres. 

Le  monastère  fut  constitué  le  26  février  iSSl . 
On  commença,  dés  Torigine,  à  donner  des  soins 
aux  jeunes  personnes  dont  la  taille  était  déli- 
cate. En  18i7,  on  établit  un  pensionnat  pour 
procurer  des  ressources  à  l'orphelinat. 

Madame  la  comtesse  de  S.-Léonard  qui  prit 
eu  religion  le  nom  de  sœur  du  Saint  Cœur  de 
Marie,  vint  passer  quelques  mois  au  monastère 
de  la  Délivrande,  pour  se  former  à  la  vie  reli- 
gieuse, avant  d'aller  fonder  à  Blon,  près  Vire, 
la  congrégation  des  Filles  du  Sacré  Cœur  de  Marie 
qui  se  voue  à  l'éducation  des  enfants  pauvres 
dans  les  campagnes. 

Notre-Dame  de  la  Treille  (Religieuses  de).  — 
!846. 

Maison-mère  à  Lille  (Nord). 

Congrégation  fondée  par  mademoiselle  Wi- 
baut,  sur  les  conseils  de  Mgr.  Giraud,  arche- 
vêque de  Cambrai,  de  M.  Bernard,  vicaire  gé- 
néral de  Cambrai,  et  M.  Aërnout,  curé  de 
Ste-Caiherine  à  Lille,  qui  en  fut  le  premier  su- 
périeur. Comme  but  extérieur,  ces  religieuses 
soignent  les  malades  dans  les  hôpitaux  et  à  do- 
micile, visitent  les  pauvres,  tiennent  les  écoles 
des  campagnes,  s'occupent  de  l'œuvre  de  se- 
cours mutuel  des  mères  de  famille,  de  celle  des 
mères  chrétiennes,  de  l'œuvre  des  servantes,  etc. 

Notre-Daeb  du  Refuge  (Hospitalières  de).  — 
1624. 

Cette  congrégation  fut  fondée  à  Nancy  par 
Elisabeth  de  Rainfain  qui    prit  eu  religion   le 


nom  de  Marie  Elisabeth  de  la  Croix  de  Jésus. 

Le  but  de  la  congrégation  était  la  retraite  des 
femmes  qui  veulent  se  préserver  des  dangers 
du  monde,  et  la  direction  des  filles  repenties. 

Elisabeth  de  Rainfain,  mariée  contre  son  gré, 
resta  veuve,  en  i616,  avec  trois  filles.  En  1824, 
elle  eut  occasion  d'offrir  un  asile  à  quelques 
jeunes  personnes  qui  désiraient  se  soustraire 
aux  dangers  du  monde.  Soutenue  dans  son  pro- 
jet par  les  conseils  de  Pévêque  de  Toul,  de 
quelques  ecclésiastiques  et  laïques  haut  placés, 
elle  prit  en  i63t,  avec  ses  trois  ûUes  et  quelques 
pénitentes,  l'habit  des  Sœurs  hospitalières.. Cette 
nouvelle  fondation  fut  confirmée  en  1634  par  le 
pape  Urbain  VIII,  et  dès  lors  elle  eut  rapide- 
ment des  maisons  à  Avignon,  Toulouse,  Rouen, 
Arles,  Montpellier,  Dijon,  Besançon,  etc.,  etc. 

Nous  ignorons  si  cette  congrégation  existe 
encore.  Il  y  a  des  Refuges  dans  la  plupart  des 
grandes  villes,  mais  nous  avons  déjà  parlé  de 
plusieurs  congrégations  qui  s'occupent  de  ces 
établissements. 

S.  Paul  (Filles  de),  appelées  Fau/mes.  —  1699. 

Congrégation  fondée  par  madame  du  Parc  de 
Lezerdot,  pour  tenir  des  écoles  et  visiter  les 
pauvres.  Le  noviciat  de  ces  Sœurs  était  à  Tré- 
guier.  La  congrégation  ne  s'est  pas  rétablie 
après  la  Révolution. 

S.  Paul  ^Sœurs  de),  dites  deS.  Maurice  de  Char- 
tres, —  1690. 

Maison-mère  à  Chartres. 

Congrégation  fondée  à  Seveville-la-Chenard. 
La  maison-mère  fut  transférée  à  Chartres  en 
1700. 

Les  sœurs  de  S.  Paul  desservent  les  hôpitaux, 
soignent  les  malades  à  domicile  et  s*occupenl  de 
l'instruction  des  jeunes  filles  pauvres.  Elles  des- 
servent les  hôpitaux  militaires  aux  colonies  fran- 
çaises. —  Une  autre  congrégation  de  Religieuses 
de  S,  Paul,  dont  la  maison -mère  est  à  Angou- 
lôme,  s'occupe  exclusivement  de  instruction  et 
de  l'éducation  des  jeunes  personnes  du  sexe  dans 
les  différentes  classes  de  la  société. 

Petites  Soeurs  des  Pauvres.  —  1842. 

Maison-mère  à  La  Tour  S.  Joseph  en  S.  Pern, 
près  Béchcrel  (Ille-et-Vilaine). 

Congrégation  fondée  à  S.-Servan  (Ille-et-Vi- 
laine), par  un  vicaire  de  cette  ville,  Tabbé  Le 
Pailleur.  Les  trois  premières  Sœurs  furent  Ma- 
rie-Thérèse et  Marie  Augustine,  âgées  de  18  et 
16  ans,  et  Jeanne  Jugon,  ancienne  servante,  âgée 
de  48  ans. 

Le  but  de  la  congrégation  est  le  soin  des  pau- 
vres vieillards.  Toutes  les  grandes  villes  con- 
naissent le  bien  que  font  les  Petites  Sœurs  des 
pauvres,  et  les  vieillards  de  leurs  pieux  asiles 
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n*ont  pas  assez  de  bénédictions  à  leur  donner,  en 
témoignage  de  la  reconnaissance  qu'ils  éprou- 
vent pour  les  soins  minutieux  que  ces  saintes 
femmes  leur  prodiguent. 

Le  pape  Pie  IX  approuva  l'institut  le  9  juil* 
let  4854. 

Ste  PflaoHÈNE  (Sœurs  de).  —  i838. 

Maison-mére  à  Salvert  (Vienne). 

Congrégation  fondée  à  S.  Benoit  de  Quinçay, 
prés  Poitiers.  Les  sœurs  tiennent  à  Salvert  une 
colonie  agricole  où  sont  élevées  plus  de  cent 
jeunes  filles  pauvres  de  tout  âge,  leur  appre- 
nant les  travaux  d'aiguille  et  les  travaux  cham* 
pétres,  leur  enseignant  en  un  mot  à  gagner  leur 
vie  par  un  travail  assidu.  Elles  continuent  à 
surveiller  ces  jeunes  personnes  dans  le  monde, 
les  placent  en  service  dans  '.des  maisons  honnê- 
tes et,  au  besoin,  si  leur  conduite  reste  bonne, 
les  reprennent  à  la  communauté. 

La  congrégation  établit  des  maisons  dans  les 
villes  pour  la  surveillance  des  personnes  qu'elle 
a  placées. 

PRÉSBNTÀTioif  (Sœurs  de  la).  ~  1820. 

Maison-mére  à  £ourg-St-Andéol  (Ardéche). 
Auparavant,  elle  était  à  Thueys,  prés  Aubenas. 

Congrégation  très  florissante  qui  a  des  éta- 
blissements en  France  et  à  l'étranger.  Son  but 
est  l'instruction  des  jeunes  personnes  et  le 
soin  des  malades  et  des  orphelins.  La  fondatrice 
est  Marie  Rivier.  Elle  fut  secondée  par  Tabbé 
Pontannier,  directeur  au  Séminaire  du  Puy. 

L'ancienne  maison-mére  du  Thueys  est  main- 
tenant une  retraite  pour  les  sœurs  âgées  et  in- 
firmes. A  côté  du  couvent,  il  y  a  un  hôpital 
pour  les  pauvres  des  montagnes. 

La  maison-mère  actuelle  de  Bourg-St-Andéol 
possède  deux  infirmeries. 

Providence  (Sœurs  de  la).  —  4683. 

Maison-mére  à  Séez. 

Congrégation  pour  le  soin  des  malades  et 
l'instruction  gratuite. 

Des  maisons-mères  de  Sœitrs  de  la  Protridence 
sont  aussi  â  Alençon  et  â  Lisieux  (Calvados).  Ces 
deux  congrégations  tirent  sans  doute  leur  ori- 
gine de  celle  de  Séez. 

Les  diverses  congrégations  de  Sœurs  de  la  Provi- 
dence ont  généralement  pour  but  Tinstruction  et 
l'éducation  des  petites  filles,  la  direction  des  or- 
phelinats et  le  soin  des  malades  et  des  pauvres, 
etc.  On  en  trouve  des  maisons-mères  et  novi- 
ciats à  Charleville  (Ardennes),  â  La  Pommeraye 
(Maine-et-Loire),  â  l'hospice  des  incurables  de 
Nantes,  â  Annonay,  â  Troyes,  au  Plan  de  Yi- 
trolles  (diocèse  de  Gap),  à  Nice,  à  S.-Brieuc,  â 
Evreux,  à  La  Flèche,  etc.  Voir  Ste  Anne,  pour 
la  Providence  de  Saumur. 


Providence  (Sœurs  de  la).  —  1762. 

Maison-mére  à  Portieux  (Vosges). 

Congrégation  fondée  â  Metz  par  l'abbé  Moye. 
Son  but  est  l'instruction  des  jeunes  filles  dans 
les  écoles  de  village  et  le  soin  des  malades  à 
domicile. 

L'abbé  Moye  qui,  depuis  sa  fondation,  était 
parti  pour  les  missions  de  la  Chine,  avait  éta- 
bli des  Sœurs  de  la  Providence  dans  les  mis- 
sions de  ces  lointaines  contrées. 

Providence  (Sœurs  de  la).  —  1806. 

Maison  mère  â  Ruillé-sur-Loire  (Sarthe). 

Congrégation  fondée  par  l'abbé  Jacques  Duja- 
rié,  curé  de  Ruillé-sur-Loire,  pour  faire  l'école 
dans  les  villages  et  pour  visiter  les  malades. 

Providence  (Filles  de  la).  —  4822. 

Institut  fondé  à  Modène  (Italie)  par  Mgr 
Baroldi,  évéque  de  cette  ville,  pour  Téducation 
des  sourdes-muettes;  approuvé  par  GrégoireXVI, 
en  1845. 

Providence  (Sœurs  de  la),  dites  de  Ste  Thérèse. 

Maison- mère  à  Avesnes  (Nord). 

Congrégation  pour  l'instruction  et  l'éducation 
des  jeunes  personnes  et  le  soin  des  hospices  de 
vieillards  et  d'orphelins. 

S.  RocH  (Sœurs  hospitalières  de).  —  1766. 

Maison-mère  :  l'hospice  de  Felletin  (Creuse). 

Congrégation  qui  tient  des  pensionnats,  des 
écoles  gratuites  pour  les  petites  filles  pauvres 
et  qui  se  consacre  au  soin  des  malades. 

Sacré  Coeur  de  Jésos  (religieuses  du) 

Maison-mère  à  Coutances  (Manche). 

Congrégation  fondée  par  les  Ëudistes,  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse,  le  service  des  hôpi- 
taux, des  infirmeries  de  collèges  et  de  séminai- 
res et  la  tenue  des  salles  d'asile. 

SACRÉ-CoEaR  oeMarib  (Religieuses  hospitalières 
du).  —  4785. 

Maison-mére  à  Baugé  (Maine-et-Loire). 

Congrégation  fondée  par  mademoiselle  de  la 
Girouardière  qui  se  joignit  à  Anne  Laoglois, 
pieuse  demoiselle  Agée  de  40  ans,  consacrant  ses 
jours  à  soigner  des  infirmes  et  des  vieillards, 
sous  la  direction  de  M.  Brault,  prieur  de  Baugé. 

Sacré  coeur  de  Marie  (Sœurs  du).  —  i844. 

Maison-mère  à  Treignac  (Corrèze). 

Congrégation  qui  se  consacre  à  l'éducation 
des  petites  filles  et  au  soin  des  malades. 

Sagesse  (Filles  de  la).  —  1716. 
Maison-mére  à  St-Laurent-sur-Sèvre  (Vendée). 

Congrégation  de  Sœurs  institutrices  et  hospi- 
talières fondée  par  le  B.  Grignon  de  Montfort. 

Salnt-Esprit  (Religieuses  du). 

Hospitalières  dont  nous  avons  parlé  au*g  1. 

Saint  etImuaculéCoeur  de  MARiE(Fill6s  du).  ~ 
18-^1 
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Maison-mére  à  Niort  (Deux-Sôvres). 

Le  but  de  cette  congrégation  fondée  par  les 
demoiselles  Meschain  est  de  pourvoir  gratuite- 
ment à  la  subsistance,  nourriture,  entretien  et 
instruction  de  petites  filles  pauvres  et  orphelines. 
On  en  reçoit  autant  que  les  ressources  de  la  con- 
grégation permettent  d*en  nourrir  et  d'en  loger. 
Uuand  elles  sont  en  état  et  en  âge  de  gagner 
leur  vie,  on  les  place  comme  ouvrières  ou  do- 
mestiques, tout  en  continuant  de  les  surveiller  et 
de  les  diriger.  Si  elles  tombent  malades,  ou  si 
elles  perdent  leurs  places  et  qu'elles  ne  puissent 
rester  dans  leurs  familles,  on  les  fait  rentrer  à  la 
communauté  où  elles  sont  soignées  d'une  façon 
toute  maternelle.  Quand  elles  sont  âgées,  on  leur 
permet  de  finir  leurs  jours  à  la  communauté. 

Les  petites  filles  du  dehors  reçoivent  l'instruc- 
tion dans  un  externat  gratuit. 

Dans  les  campagnes  où  les  sœurs  sont  établies, 
elles  visitent  les  pauvres  malades  et  leur  rendent 
tous  les  soins  que  nécessite  leur  position. 

Saint- SàCR  EH  EXT  (Religieuses  du).  —  1715. 

Maison-mère  à  Romans  (Drôme). 

Congrégation  fondée  à  Boussieux-le-Roi,  petit 
village  du  Vivarais,  sous  le  nom  de  Religieuses  du 
Très  Samt^Sacrementy  par  un  saint  missionnaire, 
Tabbé  Vigne,  pour  s'occuper  de  l'instruction  et 
de  l'éducation  des  jeunes  filles  de  Boussieux  et 
des  villages  voisins.  Plus  tard  les  sœurs  ajou- 
tèrent le  services  des  pauvres  malades  dans  les 
hôpitaux. 

Après  la  Révolution,  un  respectable  magis- 
trat, Marie  Descorches,  préfet  de  la  Drôme,  ré- 
solut de  rétablir  la  congrégation  fondée  par 
Tabbé  Vigne.  L'ancienne  abbaye  desreligieuses  de 
Saint-Just,  à  Romans,  lui  parut  propre  à  cette 
destination.  Un  décret  du  f  <  thermidor,  an  XII, 
raffectii  aux  religieuses  du  Saint-Sacrement.  Le 
préfet  de  la  Drôme,  invitant  les  sous-préfets, 
maires  et  administrateurs  des  communes  à  encou- 
rager rinstitution  des  Sœurs  du  Saint- Sacrement 
leur  dit  que  le  but  de  cette  Institution  est  de 
former  des  sujets  pour  le  service  des  hôpitaux, 
Tadministration  de  secours  à  domicile  et  pour 
la  tenue  des  petites  écoles. 

Saixt-Sachemeîit  (Sœurs  du),  appelées  dans  le 
Midi  SiTurs  de  MiUon.  — 1733. 

Maison-mère  :\  Autun. 

Cette  congrégation  fut  fondée  par  un  saint 
prêtre,  M.  Agut,  secrétaire  du  chapitre  noble 
de  la  collégiale  de  S.  Pierre  à  Mâcon,  s'adonnant 
avec  ardeur  à  la  prédication  et  à  toutes  les  bon- 
nes œuvres. 

En  1733,  M.  Agut  loua  une  petite  maison  dans 
laquelle  11  reçut  trois  on  quatre  incurables.  Ce 
fut  Torigine  de  l'hospice  des  Incurables  ou  de 


l'hospice  de  la  Providence  de  Mâcon.  Pour  des- 
servir  son  hospice,  M.  Agut  résolut  de  former 
une  société  de  pieuses  filles  sous  le  nom  de  Sœurs 
du  Saint' Sacrement.  La  maison-mére  fut  trans- 
portée à  Aulun  en  1836,  sous  l'épiscopat  de  Mgr 
d'Héricourt.  Les  Sœurs  du  Saint-Sacrement  se 
dévouent  au  soin  des  malades,  des  pauvres  et 
des  enfants.  Hospitalières, elles  dirigent  des  pro- 
vidences, des  hospices,  des  maisons  de  charité  ; 
elles  ambitionnent  avant  tout  le  soin  des  incura- 
bles. Institutrices,  elles  ont  des  externats  gra- 
tuits et  payants  ;  elles  dirigent  des  salles  d'asile 
et  des  pensionnats. 

Saint- Sacrement  (Religieuses  du). 

Maison-mére  à  St-Bonnet-le -Château  (Loire). 

Congrégation  d'hospitalières  qui  ont  à  St-Bon- 
net-le-Ghâteau  un  hôpital  et  un  orphelinat. 

Sauteur  et  de  la  Saînte  Vierge  (Sœurs  du). 

Maison-mère  à  La  Souterraine  (Creuse). 

Cette  institution  a  pour  but  le  s:  rr  vice  des  pau- 
vres et  des  malades  dans  les  hospices  et  à  do- 
micile, l'instruction  gratuite  des  filles  pauvres, 
la  tenue  des  salles  d*asile,  l'éducation  des  jeunes 
demoiselles,  la  formation'd'instltutrices,  et  enfin 
toutes  les  œuvres  de  charité  qui  peuvent  s'allier 
avec  la  demi-clôture. 

La  congrégation  a  été  établie  après  la  révolu- 
tion de  i830,  parla  Révérende  Mère  Marie  de 
Jésus,  née  du  Bourg,  nièce  de  Mgr  du  Bourg, 
ancien  évoque  de  Limoges.  Cette  religieuse  avait 
été  pendant  quinze  ans  religieuse  hospitalière 
de  S.  Alexis.  Le  dépérissement  de  sa  santé  obli- 
gea SOS  supérieurs  de  l'envoyer  aux  eaux  mi- 
nérales d'Evaux.  Mgr.  de  Tournefort,  évêque 
de  Limoges,  la  pria  de  travailler  à  la  fondation 
d'une  communauté  du  Verbe  Incarné  à  Evaux. 
Elle  s'occupa  ensuite  de  la  congrég^ition  du 
Sauveur  et  de  la  Sainte  Vierge. 

S.  Thomas  de  Villexecve  (Sœurs  liospitalières 
augustines  de)  ou  Sœurs  du  Tiers-Ordre  de  S,  Au- 
gustin, —  1660. 

Maison-mère  à  Paris  (Rue  de  Sèvres,  33). 

Congrégation  fondée  par  les  PP.  Angèie  Le 
Proust  et  Louis  Chaboisseau,  du  couvent  des 
Auguslins  de  Lamballe.  Un  des  premiers  hôpi- 
taux que  les  Sœurs  desservirent  fut  celui  de 
Laui  balle. 

Le  titre  de  S.  Thomas  de  Villeneuve,  arche- 
v^ue  de  Valence,  que  l'on  venait  de  canoniser 
et  qui  avait  été  de  l'ordre  de  S.  Augustin,  fut 
donné  au  nouvel  institut. 

Les  attributions  de  ces  religieuses  sont  celles 
de  la  plupart  des  congrégations  hospitalières  de 
femmes  :  soins  des  crèches,  des  asiles,  des  éco- 
les, des  refu^<>s,des  malades  civils  et  militmre^. 
et  des  vieillards. 
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Sainte  Tbikité  (religiouses  de  la),  ou  Trinitaires. 

Ces  religieuses  sont  institutrices  et  hospita- 
licres.  Elles  ont  des  maisons-mères  à  St-Marîin- 
en-Haut  (Rhône),  à  Valence  (Drôme),  à  Antibos 
(Var).  Nous  aurons  occasion  d'en  parler  au  mot 
Trinité,  en  parlant  de  l'Ordre  des  Trinitaires. 

Ursulines  (religieuses)  Hospitalières,  Soeurs  de 

L'mSTRUCTION  CHRÉTIENIIE.  —  1757. 

Maison-mère  à  Troyes. 

Congrégation  fondée  à  Mussy-sur-Seine,  par 
Mgr  de  Montmorin,  évêque  de  Langres,  pour, 
desservir  les  hôpitaux,  soigner  les  malades  à 
domicile  et  tenir  les  écoles. 

Ursulines  de  Jésus,  ou  de  Ghavagnes.  —  i805. 

Maison -mère  à  Chavagnes-en  Pailler s( Vendée). 

Congrégation  fondée  par  M.  Baudoin,  vicaire 
général  de  Luçon,  avec  le  concours  de  mademoi- 
selle Bréchard,  pour  l'éducation  des  jeunes  per- 
sonnes, la  visite  et  le  soin  des  malades  pauvres 
à  domicile. 

Voilà  plus  de  cent  congrégations  de  religieuses 
hoipiUUièreSf  et  il  y  en  a  un  grand  nombre  que 
nous  ignorons,  et  il  peut  s'en  former  beaucoup 
d'autres,  car  ces  congrégations  dépendant  des 
évoques,  il  suffit  que  quelques  articles  des 
constitutions  soient  modifiés  pour  former  de 
nouvelles  congrégations. 

On  donne  ce  nom  au  petit  pain  sans  levain 
destiné  pour  consacrer  le  corps  de  Notre-Sei- 
gneur,  et  le  recevoir  parla  communion.  On  voit 
dans  un  concile  de  Tolède,  de  Tan  693,  un  ca- 
non qui  ordonne  aux  prêtres  de  ne  se  servir, 
pour  le  sacrifice  de  la  messe,  que  d'un  pain  en- 
tier, qui  soit  blanc,  fait  exprés  et  en  petite  quan- 
tité, et  facile  à  conserver  dans  une  petite  boite; 
ce  qui  prouve  qu'on  faisait  dés  lors  des  hosties 
à  peu  près  comme  elles  sont  aujourd'hui. 

HUUiES  («alnte»). 

On  appelle  scùnies  huiles  celles  dont  l'Ëglise  se 
sert  dans  l'administration  des  sacrements  de 
baptême» de  confirmation, de  l'ordre  et  de  l'ex- 
trème-onction. 

Nous  avons  vu  aux  mots  Chrême  et  Consé- 
cration  que  Tévêque  seul  a  le  droit  de  consacrer 
les  saintes  huiles.  Il  est  à  propos  do  rapporter 
ici  la  décision  suivante  que  donna  Pie  VI  pen- 
dant la  révolution  française,  relativement  à  la 
consécration  des  saintes  huiles. 

On  avait  demandé  à  Sa  Sainteté,  pour  quel- 
qu'un des  vicaires  généraux  des  diocèses  de 
France  et  pour  d'autres  simples  prêtres,  le  pou- 
voir de  consacrer  l'huile  des  malades,  l'huile  des 


catéchumènes  et  le  saint  chrême,  hors  le  temps 
prescrit,  parce  que  ces  trois  sortes  de  saintes 
huiles  manquaient,  et  qu'il  ne  se  trouvait  pour 
en  faire  la  consécration  aucun  évêque,  tant  dans 
le  diocèse  où  manquaient  les  saintes  huiles,  que 
dans  les  diocèses  voisins  privés  de  leurs  légi- 
times pasteurs. 

Il  fut  répondu  à  cette  demande  de  la  manière 
qui  suit  :  «  Il  y  aurait  des  inconvénients  aux 
simples  prêtres  de  consacrer  les  huiles  saintes 
dont  il  est  ici  question;  l'histoire  de  l'Église  la- 
tine ne  présente  aucun  exemple  d'une  sembla- 
ble concession,  et  Ton  a  d'autant  moins  de  rai- 
sons de  s'écarter  de  cette  règle,  qu'il  n'est  pas 
d'une  impossibilité  absolue  de  se  procurer,  si- 
non dans  .les  diocèses  voisins,  au  moins  dans 
ceux  qui  sont  plus  éloignés,  ces  sortes  d'huiles 
saintes  bénites  par  un  évêque  catholique. 

«  Mais,  de  peur  que  le  défaut  de  saint  chrême, 
et  d'huiles  pour  les  malades  n'expose  les  fidèles 
à  la  privation  des  sacrements  de  la  confirmation 
et  de  l'extrême-onction,  il  a  été  jugé  convena- 
ble d'avertir  le  vicaire  général  qui  faisait  cette 
demande,  qu'il  est  de  son  devoir,  dans  ces  mal- 
heureuses circonstances,  d'avoir  soin  d'en  faire 
apporter  le  plus  tôt  possible  des  diocèses  voi- 
sins, ou  de  ceux  qui  seraient  plus  éloignés,  dans 
celui  où  il  exerçait  les  fonctions  de  vicaire  gé- 
néral; et  l'on  s'est  convaincu  que  la  chose  n'é- 
tait pas  d'une  extrême  difficulté,  en  prenant  pour 
cela  les  précautions  nécessaires  moyennant  quoi, 
pour  empêcher  qu'elles  ne  manquent,  on  lui  a 
donné  le  conseil  de  mettre  sous  les  yeux  la  mé- 
thode prescrite  à  ce  sujet  par  le  rituel  romain. 
(Tit  //,  cA.  1^  sess.  IIIIL)  Dans  le  cas  où  les  an- 
ciennes huiles  bénites  ou  le  saint  chrême  sem- 
bleraient sur  le  point  de  manquer,  et  qu*on  n'eût 
pas  de  moyens  d'en  avoir  de  nouvelles,  on  ajou- 
tera de  l'huile  d'olive  non  bénite,  mais  en  moin- 
dre quantité.  On  n'a  pas  oublié  d'informer  ce 
grand  vicaire  qu'il  pouvait  réitérer  plusieurs 
fois,  avec  la  précaution  que  chacune  des  portions 
de  cette  huile  de  surcroit,  prise  à  part,  soit  tou- 
jours en  moindre  quantité  quel-huile  consacrée» 
quand  même  la  totalité  de  ces  additions  partiel- 
les formerait  un  volume  plus  considérable  que 
celui  de  l'huile  bénite,  comme  l'a  résolu  la  Con- 
grégation du  Concile  le  23  septembre  ^682.  » 

Le  même  Souverain  Pontife,  par  un  bref,  en 
date  du  10  mai  i79i,  accorda  aux  évêques  de 
France,  pendant  tout  le  temps  que  durererait 
la  persécution,  la  faculté  de  bénir  les  saintes 
huiles  en  d'autres  temps  qu'au  jour  du  jeud', 
saint. 

C'est  dans  l'église  même  que  l'huile  sainte 
doit  être  conservée,  non  assurément  dans  le  ta- 
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Lernacle  du  Saint-Sacrement,  mais  on  peut  ou- 
vrir une  autre  custode  dans  quelque  endroit 
que  ce  soit.  On  voit  dans  Gardellini  (n.  2218) 
que  certains  curés  ayant  porté  plainte  contre 
un  décret  émané  de  Tévêque  en  visite  et  pres- 
crivant «  quod  vasa  olei  sancti,  quae  asserva- 
bantur  in  cornu  epistolae,  deinceps  in  cornu 
evangelii scrvari deberent »  ;  la  S.  G.  répondit: 
«  Quod  vasa  olei  sancti  servsntur  in  loco  decenti 
tam  in  cornu  epistolse,  quam   in  cornu  evan* 

gelii.  »  . 

Sauf  le  cas  d'une  distance  considérable  entre 

Téglise  et  la  demeure  des  prêtres,  il  ne  leur  est 
pas  permis  de  conserver  chez  eux  Thuile  des 
malades  (S.  R.  G.,  16  décembre  1826).  Le  qua- 
trième concile  de  Milan  dit  qu'il  appartient  à 
TEvôque  d'apprécier  cette  distance. 

Gomme  il  est  très  convenable  d'entretenir  des 
lampes  devant  les  saintes  huiles,  la  pratique  la 
plus  commune  est  de  placer  la  custode  près  de 
Pautel  du  Saint-Sacrement.  Barufifaldi  décrit  la 
manière  de  faire  une  custode  de  Phuile  sainte 
selon  les  règles  en  ces  termes  :  «  Hoc  oleum 
suum  habere  débet  reposîtorium  separatum  a 
quocumque  alio  loco,  nam  neque  in  fonte  bap- 
tismal!, neque  in  tabernaculo,  neque  in  reli- 
quiarum  sacrario,  custodia  reponi  débet  etc.  Dé- 
bet esse  in  pariete  ecclesiaa  ad  cornu  evangelii 
altaris  majoris,  seu  in  quo  adsit  tabernaculum 
cum  SSma  Eucharistia  etc.  ;  ejus  altitudo  a 
terra  sit  quanta  sufûciat  ad  commode  eam  (fe- 
nestrellam,  quse  custodiam  claudit]  aperien- 
dam,  sine  ope  vel  scalaB,  vel  suppedanei  etc.  os- 
'tiolum  habeat  ex  ligno,  quod  bene  claudat  cum 
sera,  et  clave  etc.  et  subtus  litterîs  majuscuiis 
htec  verba  legantur.  Sanctum  oleum  infirmo- 
rum.  » 

«  1.  L'armoireaux  saintes  huiles,ditMgr  Bar- 
bier de  Montault  <,  se  met  dans  l'église^  à  la 
droite  du  maitre-autel,  du  côté  de  l'évangile, 
qui  est  la  place  la  plus  honorable  s. 

«  2.  Une  inscription,  gravée  sur  le  mur  môme, 
au-dessus  de  l'armoire,  ou  peinte  sur  les  volets^ 
comme  on  le  pratique  à  Rome,  en  lettres  ma- 
juscules, indique  que  ce  lieu  est  vénérable  et 
doit  être  particulièrement  respecté.  L'inscrip- 

1.  La  Visite  pastorale,  âan»  ien  Analeeta  juris  pont.^  15*  série, 
col.  281 . 

2.  «  Hn  Tascnls  iU  paratae  in  looo  proprio,  honosto  ac  mando 
snb  claya  ac  tuta  castodîa  décanter  asserrentor,  ne  ab  alîquo  nisi 
a  sacerdote  temere  langantur  ant  eis  sacrilège  quisqaam  abuti 
posait.»  {Bituel.)  a  Sanctum  chrisma  et  oleum  catccbumenorum  ac 
sanctam  seu  infirmorum  in  ecclesia,  in  loco  mundo,  condecenli  et 
secaro,  sab  sera  et  ûda  custodia  diligenter  serrate.  «  {Pontifical.) 

»  Au  cas  où  l'église  serait  trop  éloignée  du  presbytère,  la  S.  Con- 
grégation des  Rites,  le  i6  décembre  1836,  a  autorisé  qu'on  trans- 
portât l'huile  des  infirmes  dans  la  maison  cnriale,  k  la  condition  de 
la  tenir  «  in  feoestrella,  intus  panno  serioo  indula  et  davi  clausa.  » 


tion  est  ainsi  conçue  et  toujours  en  latin  :  Oleà 

SANCTA. 

u  Orsini,  dans  ses  visites,  a  deux  articles  sur 
ce  sujet:  »  Armarium  pro  oleis  sacris...  literaî 
exteriores  majusculaa  pingendse,  ablata  cartula, 
penicillo.  »  Armarium  pro  oleo  infimioram  in 
cornu  evangeli  extat  cum  inscriptione  literis 
majuscuiis:  S.  oleum  infirmorum.  Ornatus  ex- 
ter  ior  niarmore.  » 

«  3.  L'armoire  se  distingue  à  l'extérieur  par 
une  ornementation  élégante;  à  l'intérieur  par 
une  décoration  peinte  ou  en  étoffe  aux  couleurs 
blanche  et  violette,  qui  conviennent  respective- 
ment aux  saintes  huiles  :  le  blanc  pour  le  saint 
chrême  «,  le  violet  pour  Thuile  des  catéchumè- 
nes et  des  infirmes,  comme  l'exige  le  pontifical 
à  la  cérémonie  du  jeudi  saint.  A  Rome,  cette 
distinction  au  dehors  par  les  couleurs  des  deux 
compartiments  intérieurs  ne  s'observe  pas,  mais 
Tarmoire  elle-même,  presque  toujours  en  mar- 
bre blanc,  avec  volets  de  métal  ou  de  bois  doré, 
se  tait  remarquer  par  ses  sculptures  ordinaire- 
ment  rehaussées  d*or. 

•  4.  Le  vase  qui  contient  Phuile  des  infirmes 
est  renfermé  dans  un  étui  ou  boîte  recouverte 
de  cuir.  Par  précaution,  on  y  met  du  coton  le- 
quel s'imprègne  d'huile  *,  et,  à  la  partie  supé- 
rieure, on  tient  en  réserve  du  coton  sec  pour 
les  circonstances  où  l'on  pourrait  en  avoir  be-^ 
soin.  I 

«  5.  Une  bourse  violette,  en  forme  de  sac,  pour 
porter  l'extrôme-onction  aux  mourants,  selon  la 
prescription  du  Rituel  3. 

«  6.  Trois  ampoules  ou  vases  de  grande  di- 
mension, au  moins  en  étain,  pour  transporter 
les  saintos  huiles  de  la  cathédrale  le  jeudi  saint. 
Un  décret  de  la  S.  G.  des  Rites  dit  que  les  hui- 
les saintes  doivent  être  remises  par  le  chapitre, 
qui  ne  peut  prétendre  en  cette  circonstance,  ni 
pour  lui  ni  pour  l'évêque,  à  une  indemnité 
quelconque,  même  pour  compenser  le  prix  de 
l'huile  d'olive,  seule  autorisée  pour  la  cérémo- 
nie de  la  messe  pontificale  *. 

1.  Très  ampullas  oleo  mundissimo  plenas...  unam  ad  oleam  in- 
firmorum, aliam  ad  oleum  eatcchumcnorum,tertiam,  quœ  major  sit, 
ad  chrisma  :  et  h»c  tertia  cooperiri  débet  de  panno  sericeo  albo  : 
prima  aotem  el  seounda,  de  sericeo  panno  allerius  coloris  sint  oo- 
operla.  »  {Pontifical.) 

2.  »  Oleum  porro  ipsum  vel  per  se  solum,  vel  in  bombacio  seu 
re  simili seryari  potest;  sed  ad  yitandum  effusionis  periculam  multo 
commodius  ad  infirmes  defertur  in  bombacio.  »  {Hituel.) 

3.  «  Ipse  parochus  dccenler  accipit  vas  sacri  olei  infirmorum 
sacculo  serico  violacci  coloris  inclusum,  illudque  caute  déférât  ne 
effundi  pos.<«il.  Quod  si  longius  itcr  peragendom  aut  etiam  equitan- 
dum  sil,  vel  alias  adsit  periculum  effusionis,  vas  olei  sacculo  aut 
bursa  inclusum,  ut  dielum  est,  ad  collum  appendat,  ut  commodius 
et  securius  pcrferat.  »  {Rituel.) 

A.  Les  règles  canoniques  prescrivent  Tentièrc  gratuité  pour  lo 
saint  chrême  et  les  saintes  huiles  ;  elles  désapprouvent  haatcmcol 


HUILES 

«  7.  Un  coffret,  fermant  à  clef,  dans  lequel,  se-. 
Ion  la  teneur  des  constitutions  synodales  de  Bé- 
névent,  celui  qui  est  envoyé  les  prend  à  la  ca- 
thédrale et  les  rapporte  à  sa  propre  église. 

«  8.  Les  saintes  huiles  se  renouvellent  tous  les 
ans.  Lies  curés  doivent  les  avoir  à  temps  pour 
la  bénédiction  des  fonts  baptismaux,  le  samedi 
saint  t. 

«  9.  Les  huiles  de  l'année  prccédente,  afin 
d'éviter  toute  profanation,  doivent  être  brûlées 
dans  la  lampe  du  Saint-Sacrement  ^. 

«  Ce  paragraphe  se  complète  fort  convenable- 
ment par  on  document  que  j'ai  analysé  aux  ar- 
chives métropolitaines.  Le  cardinal  Orsini,  par 
un  édit  du  46  juin  4697,  a  réglé  comme  il  suit 
ce  qui  concerne  le  transport  des  saintes  huiles 
de  la  cathédrale  aux  diverses  églises  archipres- 
bytérales  du  diocèse  : 

1 4.  Celui  qui  les  prend  chez  Tarchiprôtre 
doit  être  au  moins  in  lacn's. 

«  2.  La  remise  se  fait  par  l'archiprétre  en  sur- 
plis et  les  cierges  allumés. 

f  3.  A.  cette  occasion^  on  nettoiera  les  vases  et 
on  les  tiendra  dans  une  cassette  fermée  à  clef. 

«  4.  Le  curé  qui  fera  prendre  les  saintes  hui- 
les donnera  une  lettre  pour  l'archiprétre,  lequel 
la  gardera  comme  document  au  registre  où  il 
doit  inscrire  les  noms,  prénoms  et  titres  de  ceux 
à  qui  les  saintes  huiles  ont  été  envoyées. 

«  5.  Les  curés  enverront  à  temps  leur  manda- 
taire, d.e  façon  que  les  saintes  huiles  puissent 
arriver  pour  la  bénédiction  des  fonts  qui  se  fait 
le  samedi  saint. 

«  6.  Ij'auditeur  général  procède  contre  les 
transgresseurs,  et  les  vicaires  forains  dénoncent 
les  curés  qui  n'ont  pas  fait  prendre  les  saintes 
huiles  ou  ne  les  ont  pas  reçues  à  temps  pour  la 
bénédiction  des  fonts.  »  * 

Les  vases  ou  crémières   qui   renferment  les 

l'usage  oppofé.  Dans  la  décrélale  Ba  qum  de  avaritim  et  eypiditatiê 
raéUee  provemtait.  Innocent  III  décide  qu'il  est  simoniaque  d'exiger 
de  l'argent  pour  le  saint  chrême.  Voir  Gonzalez,  commentaire  snr 
celte  déerétale  ;  Barbosa,  de  officio  etpotestate  episcopi,  alleg.  3i  ; 
Benoit  XIV,  de  Sfftiodo  diœcesanaf  lib.  v,  cap.  tu,  num.  10. 

CTest  on  usage  établi  de  temps  immémorial  dans  le  diocèse  d'An* 
nocy  que  les  curés  paient  une  modique  redevance  annuelle  pour 
acheter  la  matière  des  saintes  huiles  et  rémunérer  les  ministres 
qui  les  distribuent.  Actuellement  cette  rederance  ne  dépasse  pas 
trente-cinq  centimes  pour  chaque  paroisse.  Le  SO  décembre  1879, 
la  s.  Congrégation  du  Concile  s'est  prononcée  pour  la  tolérance  de 
rasage.  Voir  lefoHum  dans  les  Anaîectajurit  pont,  xae  série,  eol. 
610. 

1-  ■  Sacrum  chrisma  et  sauctnm  oleum,  quod  et  catechumeno- 
nim  dicitor,  quorum  «sus  est  in  baptismo,  codera  anno  sint  ab 
•piscopo  de  more  benediola  feria  V  in  Cœna  Oomini.  »  {Rituel.) 

•  Sacrum  oleum  infirmorum,  quod  in  singulis  annis  ferla  V  in 
Cana  Domini  ab  episcopo  benedictum,  veteri  combusto,  renoran- 
dum  est.  »  (Ibid.) 

'-  «  Caret  paroehus  ut  ea  (olea  sacra)  suo  temporequamprimum 
^^*^l  et  tone  votera  in  ecclesia  comburat.  ■ 
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saintes  huiles  doivent  être  d'argent  ou  au  moins 
d'étain,  mais  jamais  de  verre  ni  de  fer  blanc. 
Le  cuivre  argenté  a  aussi  ses  inconvénients.  lis 
doivent  être  distingués  par  des  lettres  initiales 
ou  majuscules  pour  ne  pas  confondre  le  saint 
chrême  avec  l'huile  des  catéchumènes,  ou  avec 
l'huile  des  infirmes  qui  doit  toujours  être  dans 
un  vase  séparé.  Le  quatrième  concile  de  Milan 
prescrit  de  renfermer  ce  vase  dans  une  boite  de 
bois  ou  dans  une  bourse  de  soie.  On  doit  avoir 
soin  de  tenir  les  vases  proprement  et  bien  fer- 
més, de  peur  que  Thuiie  sainte  ne  se  répande. 

Si,  par  inadvei  tance,  on  s'était  servi  pour  le 
sacrement  d'extrôme-onction  d'huile  non  bénite, 
ou  de  saint  chrême,  ou  d'huile  des  catéchumè- 
nes, il  faudrait  réitérer  ce  sacrement  avecThuile 
des  infirmes.  Mais  il  ne  faudrait  pas  réitérer 
les  onctions  qui  seraient  faites  dans  les  céré- 
monies du  baptême,  si  une  erreur  de  cette  sorte 
était  arrivée  dans  Tadministration  de  ce  sacre- 
ment. 

Il  doit  y  avoir  dans  chaque  doyenné  trois 
grands  vases  d'étain,  distingués  par  leur  ins- 
cription et  d'une  capacité  suffisante  pour  con- 
tenir les  saintes  huiles  qui  doivent  être  distri- 
buées à  toutes  les  paroisses  du  canton  ou 
doyenné. 

Le  droit  commun  prescrit  de  recevoir  les 
saintes  huiles  de  l'évêque  diocésain.  (Canon  Si 
quis  de  alio,  distinct.. 3  De  consecratione.  ) 

Le  prêtre  qui  porte  l'huile  sainte  pour  aller 
administrer  l'extrême-onction  ne  doit  pas  pren- 
dre le  surplis  ni  se  faire  accompagner  par  les 
fidèles  portant  des  cierges  allumés.  «  In  civitate 
Baren.  solere  presbyteros  ecclesiœ  S.  Nicolai 
ejusdem  civitatis  dum  mannam  ejusdem  S.  Ni- 
colai ad  infirmos  deferunt,  illam  déferres  super- 
pelliceo  induites  solemniter  cum  luminaribus, 
lanternis,  ac  si  sacramentum  externae  unctionis 
ad  infirmos  déferrent,  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregationi  pro  parte  archiepiscopi  dictse  civita- 
tis expositum  fuit,  et  petitum,  an  conveniatî 
Eadem  S.  H.  G.  non  modo  mannam  S.  Nicolai, 
sed  neque  extremae  unctionis  oleum  solemniter 
cum  superpelliceo  ac  lanternis  ad  infirmos  de- 
ferendos  esse  respondit,  et  declaravit.  »  (Gar- 
DELLiNi,  n.  289.)  En  effet,  le  rituel  romain  pres- 
crit simplement  que  le  prêtre  porte  le  vase  de 
l'huile  sainte  renfermé  dans  une  bourse  de  soie, 
sans  parler  de  surplis  ni  de  luminaire;  qu'il  se 
fasse  suivre  d'un  ou  de  plusieurs  clercs  qui 
portent  la  croix,  l'eau  bénite  et  le  rituel.  Si  la 
nécessité  exige  de  porter  au  malade  l'extrême- 
onction  en  même  temps  que  le  Viatique,  en  ce 
cas  le  prêtre  ou  le  diacre  qui  porle  inostensible- 
ment  l'huile  sainte,  prend  un  surplis,  parce  qu'il 
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accompagne  le  saint  Viatique,  auquel  la  solen- 
nité du  luminaire  et  du  surplis  est  réservée. 

La  S.  Congrégation  a  condamné  par  décret 
(6ardeLlini,n.  2623)  un  abus  qui  consistait  en  ce 
qu'à  la  réception  des  saintes  huiles  on  les  por- 
tait processionnellement  à  Téglise  avec  la  plus 
grande  solennité,  sous  un  baldaquin  précédé  de 
la  croix  et  d'un  brillant  luminaire,  comme  si  ie 
même  culte  devait  être  rendu  aux  saintes  huiles 
qu'à  la  Sainte  Eucharistie. 


HUHIliIEJi. 

L'ordre  des  Humiliés,  qui  suivait  la  règle  bé- 
nédictine, appartenait  plus  particulièrement  au 
diocèse  de  Milan. 

Dans  l'une  de  ces  expéditions  fréquentes  que 
les  empereurs  d'Allemagne  firent  pour  soumet- 
tre leurs  sujets  rebelles  d'Italie,  l'un  de  ces 
princes  (soit  Henri  II,  en  i0i7,  soit  Henri  V, 
en  m?,  soit  Frédéric  Barbe  Rousse,  au  milieu 
du  XII»  siècle)  fit  prisonniers  un  certain  nom- 
bre de  gentilshommes  les  plus  distingués  de  la 
Lombardie,  et  les  emmena  comme  otages  en 
Allemagne.  Ces  nobles  se  réunirent,  par  esprit 
de  pénitence,  en  société.  La  couleur  cendrée  de 
leurs  habits  et  les  exercices  uniformes  auxquels 
ils  se  livraient  en  commun,  annonçaient  assez 
clairement  leur  esprit  de  pénitence.  L'empe- 
reur satisfait  de  leur  conduite,  les  fit  venir 
en  sa  présence  et  ses  premières  paroles  furent  : 
<  Vous  voilà  donc  à  la  fin  humiliés  \  »  Il  leur 
donna  ensuite  la  liberté  de  retourner  dans  leur 
patrie.  En  Allemagne,  on  les  appelait  Berretins 
de  la  pénitence,  d'après  le  nom  italien  de  barrettino 
qu'ils  donnaient  à  leur  bonnet. 

L'habit  qu'ils  avaient  adopté  étant  devenu 
cher  à  plusieurs,  ils  le  conservèrent  en  Italie. 

Ces  gentilshommes  avaient  utilisé  leur  exil 
à  s'instruire  de  la  manière  dont  les  Allemands 
faisaient  les  étoffes  de  laine  et  ils  avaient  encore 
amélioré  cette  fabrication  par  leur  propre  in- 
dustrie. 

Ils  établirent  en  Italie  des  manufactures  de 
laine  où  ils  travaillaient  eux-mêmes,  et  cette 
industrie  devint  nne  source  de  richesse  pour 
leur  pays.  Ils  introduisirent  aussi  en  Italie  la 
fabrication  des  étoires  d'or  et  d'argent,  S.  Ber- 
nard, pendant  un  séjour  qu'il  fit  à  Milan,  consa- 
cra son  attention  aux  Berretins  qui  continuaient 
leurs  exercices  de  pénitence.  Il  leur  conseilla  de 
se  séparer  de  leurs  femmes  pour  vivre  dans  la 
continence,  et  d'échanger  leurs  habits  cendrés 
contre  des  habits  blancs.  Les  humiliés  n'avaient 
plus  alors  qu'un  pas  à  faire  pour  devenir  des 
moines  réguliers;  il  consistait  à  prendre  le  ca- 
puce  et  la  règle  des   Bénédictins.  C'est  ce  qui 


eut  lieu  sur  les  conseils  de  S.  Jean  de  Méda 
qui  fut  le  premier  prêtre  de  l'ordre. 

Le  premier  monastère  fut  établi  à  Milan  et  il 
s'en  établit  bientôt  un  grand  nombre  dans  toute 
l'Italie  supérieure.  Innocent  III  approuva  en 
1200  l'ordre  des  Humiliés  qui  se  propagea  tant 
qu'en  *246  le  supérieur  du  monastère  de  Milan 
put  prendre  le  titre  général  de  l'ordre  des  Hu- 
miliés. 

11  s'établit  aussi  des  monastères  de  religieuses 
sous  la  même  règle;  ils  furent  d'abord  peuplés 
par  les  femmes  dont  les  Berretins  s'étaient  sé- 
parés. 

Il  y  eut  même  un  tiers-ordre  d'humiliés. 

Les  supérieurs  des  couvents  étaient  appelés 
prévôts  et  ils  étaient  à  vie.  Ces  prévôts  abusè- 
rent à  la  fin  de  leur  autorité,  s'attribuèrent  la 
jouissance  des  revenus  des  monastères  et  ne 
donnèrent  aux  religieux  qu'à  peine  de  quoi 
vivre,  tandis  qu'eux  étalaient  un  grand  luxe, 
ayant  équipages,  s'adonnant  à  la  chasse,  aux 
jeux  et  aux  plaisirs.  Ils  résignèrent  ensuite  ces 
places  comme  de  véritables  bénéfices  dont  ils 
auraient  eu  le  pouvoir  de  disposer.  Par  avarice, 
pour  grossir  leurs  revenus,  ils  visèrent  à  n'avoir 
que  peu  de  religieux  et  ne  reçurent  que  des  su- 
jets indignes  et  ignorants,  incapables  de  les  dé- 
posséder des  supériorités  dont  ils  s'étaient  em- 
parés. 

S.  Charles  Borromée  voulut  remédier  à  cet 
état  de  chose  déplorable,  et  le  Pape  lui  accorda, 
à  cet  effet,  les  pouvoirs  nécessaires.  La  plupart 
des  religieux  particuliers  reçurent  avec  beau- 
coup de  joie  les  ordonnances  du  saint;  mais 
quelques  prévôts  ne  l'entendant  pas  ainsi,  com- 
plotèrent sa  mort.  L'attentat  eut  lieu  le  26  oc- 
tobre 1569.  Le  saint  ne  fut  que  légèrement  blessé. 
Il  intercéda  encore  pour  les  coupables;  mais  le 
pape  S.  Pie  V  ne  se  laissa  pas  fléchir,  et  après 
avoir  fait  exécuter  les  coupables,il  supprima  l'or- 
dre des  Humiliés  par  sa  bulle  du  8  février  1571. 

L'ordre  comptait  alors  94  monastères  dans 
lesquels  il  n'y  avait  en  tout  que  HO  religieux. 

La  suppression  n'atteignit  pas  les  religieuses 
de  l'ordre. des  Humiliés.  Ces  pieuses  servantes 
de  Jésus-Christ  n'étaient  point  compromises 
dans  le  relâchement  de  l'ordre.  Elles  subsistè- 
rent jusqu'à  la  Révolution  française  et  peut-être 
exisle-t-il  encore  en  Italie  des  couvents  de  leur 
ordre. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  que  nous 
avons  dit  que  l'ordre  des  Humiliés  ne  rendît 
pas  de  grands  services  à  l'Eglise.  Il  a  son  cata- 
logue de  saints,  tels  que  S.  Jean  de  Méda,  S. 
Antonin,  etc.  Ses  prêtres,  qui  portaient  le  titre 
de  chanoines,  s'adonnaient  A  la  prédication  et 


jouissaient  d'une  grande  réputation  dans  toute 
l'Italie. 

«  Le  mot  hymne,  dit  le  D'  Schmidi,  a  un  sens 
plus  ou  moins  étendu.  Dans  un  sens  général,  on 
entend  par  là  tout  cantique  qui  loue  Dieu  : 
«  Oportet  ut,  si  sit  hymnus,  habeat  hsBO  tria,  et 
laudem,  et  Dei,  et  canticum  2  »  ;  ou,  dans  un  sens 
plus  restreint,  c'est  un  cantique  de  louange  en 
l'honneur  de  Dieu,  dans  un  certain  rhylhme 
syllabique  déterminé.  Les  cent  cinquante  psau- 
mes de  David  sont,  par  conséquent,  en  grande 
partie,  des  hymnes  dans  le  sens  le  plus  général, 
sinon  toujours  dans  le  sens  restreint.  Il  en  est 
de  même  des  cantiques  de  la  mère  de  Samuel^, 
delà  Sainte  Vierge*,  du  prêtre  Zacharies,  du 
vieillard  Siméon«. 

«  Dans  l'Eglise  latine,  les  hymnes  les  plus 
connues,  dans  le  sens  le  plus  large,  sont  l'hymne 
de  S.  Ambrolse,  Te  Deum,  laudamus;  la  petite 
doxologie,  Gloria  Patri,  qu'on  appelle  Hymnus 
ghrifieationis  ou  Hymntis  Trinitatis  ;  la  grande 
doxologie,  le  Gloria  in  excelsis,  l'hymne  des 
ansfes,  dit  ou  chanté  à  la  messe  et  le  Sancttu 
ou  Hymrms  iriumphalis.  Les  Grecs  aiment  parti- 
culièrement Phymne  du  Trisagion,  TfAvo;  rptera- 
710^  (''A710Ç  6  StoÇf  âyioç  icrx^pàÇy  ôiyt-oç  âdàvaroç,  IXcq- 

o-ov  ^fuzç),  que  les  Latins  ont  adoptée  dans  la  li- 
turgie du  vendredi  saint. 

«  Parmi  les  hymnes  f  dans  un  sens  plus 
restreint,  les  plus  connues  en  Occident  sont  celles 
qui  sont  adoptées  dans  le  Missel  et  le  Bréviaire 
romains,  et  dont  le  nombre  est  assez  considé- 
rable*... 

«  Les  cantiques  religieux  qui  ont  été  admis 
dans  des  temps  plus  modernes  et  sont  chantés 
dans  certaines  églises,  et  qu'on  peut  trouver 
dans  divers  recueils,  sont  aussi  en  majeure 
partie  des  hymnes. 

«  Gomme  on  Ut  dans  l'Evangile  que  le  Ghrist 
alla  au  mont  des  Olives  après  avoir  chanté 
l'hymne  avec  les  Apôtres,  hymno  di^sto'^y  et  comme 
S.  Paul  recommande  les  chants  religieux, 
pscUmis,  hymnis  et  canticis  spiritualibus^,  on  com- 
prend facilement  que  non  seulement  de  tous 
temps  les  chrétiens  se  soient  servis,  pendant  les 
Dffices,  d'hymnes  dans  le  sens  le  plus  général, 
mais  que  des  poètes  spéciaux  en  aient  composé 
qui  ont  été  introduites  dans  le  culte.  »  «  Les  trois 
plus  anciens  et  plus  féconds  auteurs  à^Hymnes, 
dit  l'abbé  Pascal,  sont  S.  Hilaire  de  Poitiers,  S. 
Ambroise  de  Milan,  et  le  prince  des  poètes  chré- 

1.  IHel.  eneyL  de  la  théol.  eatk.  —  t.  S.  Aog.,  m  Psalm.  LXXI/, 
—  3. 1  Jiois,  II.  —  4.  Lw:,  1,  47.  —  5.  Ibid,,  i,  08.  —  6.  IbitL,  ■. 
90.  —  7.  Maith.  zzri,  30.  —  8.  Colois,,  m,  10. 
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tiens,  Prudence.  Nous  avons  à  regretter  la  perte 


de  l'hymnaire  du  premier.  L'Orient  cite  avec  or- 
gueil S.  Ephrem,  diacre,  qui  composa  en  syriaque 
une  immense  quantité  d'hymnes.  Après  eux,  S. 
Paulin  évéque  de  Nôle,  et  S.  Fortunat  ont  enrichi 
la  liturgie  occidentale  de  plusieurs  hymnes  très 
remarquables.  Pour  l'Orient,  Joseph  Siculus  ou 
de  Sicile,  surnommé  avec  raison  VHymnographe, 
a  doté  la  liturgie  grecque  de  très  belles  odes. 
S.  Grégoire  le  Grand  a  composé  aussi  plusieurs 
hymnes.  Nous  n'aurions  pas  besoin  de  citer  les 
hymnes  libres  de  S.  Thomas  d'Aquin  pour  la 
fête  du  S.  Sacrement,  lo  titre  à' Angélique  qu'on 
a  donné  à  l'immortel  docteur,  lui  convient  en- 
core en  sa  qualité  d'hymnographe.  Le  vénérable 
Bède,  S.  Bernard,  Abailard  et  quelques  autres 
moins  connus,  ont  réussi  dans  ce  genre  de  com- 
position. Nous  nous  glorifions  de  trouver  dans 
ce  catalogue,  deux  de  nos  rois,  Gharlemagne  et 
Robert.  Le  premier,  à  ce  qu'on  croit,  est  l'auteur 
du  Veni  Creator,  le  second,  outre  plusieurs  Ré- 
pons dont  nous  parlons  ailleurs,  a  composé 
l'hymne  0  constaniia  martyrum,  et  quelques  au- 
tres, ainsi  que  plusieurs  Gantâtes  en  l'honneur 
de  la  Sainte  Vierge.  Nous  pouvons  dire  avec  un 
juste  orgueil  que  la  France  seule  a  produit  un 
plus  grand  nombre  d'hymnographes  que  toutes 
les  régions  de  la  catholicité,  et  que  la  liturgie 
romaine  s'est  enrichie  de  ces  pièces  très  remar- 
quables. Elle  a  donc  bien  justifié  par  cette  fé- 
condité liturgique,  sa  qualité  de  fille  aînée  de 
'Eglise.  > 

L'abbé  Piot,  qui  a  donné  dans  la  Semaine  du 
Clergé  des  études  remarquables  de  Patrologie, 
s'exprime  ainsi  en  parlant  des  hymnes  de  l'Oc- 
cident i  : 

«  Gomme  nos  hymnographes,  bien  que  d'une 
physionomie  vertueuse,  n'ont  pas  tous  l'auréole 
de  la  sainteté,  les  Pères  de  l'Eglise,  désirant 
tout  à  la  fois  de  conserver  des  poésies  édifiantes 
et  de  respecter  l'ancien  usage  dont  nous  venons 
de  parler,  se  résolurent,  pour  établir  l'unifor- 
mité dans  les  livres  liturgiques,  de  laisser  tou- 
tes nos  hymnes  sans  marque  d'auteur. 

«  Toutefois,  si  la  piété  veut  des  chants  ano- 
nymes, il  ne  sera  point  défendu  à  la  critique 
d'en  rechercher  l'origine. 

«  Parlons  d'abord  des  hymnes  ambroisiennes, 
qui  sont  au  nombre  de  quatre-vingt-deux.  Get 
immense  recueil  se  compose  avant  tout  des  odes 
sacrées  de  S.  Ambroise,  évoque  et  docteur;  mais 
il  renferme  encore  des  productions  lyriques  de 
S.  Hilaire,  de  Sédulius,  de  Prudence,  de  Fortu- 
nat, d'Elpis,  de  Grégoire,  de  Théodulphe,  d'Al- 
cuin  et  de  Paul  Diacre.  Voici  la  nomenclature 

1.  Semaine  du  Clergé^  tom.  111,  pages  525,  5Î6. 
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lies  hymnes  rimbroisiennes  qui  ornent  aujour- 
d'hui les  pages  du  bréviaire  romain  : 

io  Snmms;  Deas  clementis,  Mundi... 

2o  Tu  Trinitalis  Unitas... 

30  Nune  Sanctenobis  Spiritns... 

4»  Rector  potans,  rerax  nent... 

b^  Rerum  Deus  lenaz  vigor... 

6o  Te  lacis  anle  terminnro... 

70  Reram  Creator...  Rectorqae... 

80  Nox  atra  reram... 

90  iCterna  eœli  gloria... 

(Oo  Aorora  jam  spargit  polam... 

11*  Jam  lacis  orto  sidère... 

12o  Lncis  Creator  optime..* 

13*  Immense  cœH  Cooditor... 

14*  Tellaris  aime  Conditor... 

15*  Cfflli  Deas  saoctissime... 

16«  Magnas  Deus  potentia... 

17*  Hominis  supeme  Conditor... 

18*  Jlesa,  nostra  redemptio... 

10*  Jam  Ghrislus  a.«tra  ascendorat... 

20**  Conditor  aime  siderom... 

21*  En  olara  toz  redargail... 

22*  Verbum  supernnm...  E  Patris... 

23*  Christs  Redemptor  omnium... 

24*  Anrora  cœlum  purpnrat... 

25*  Tristes  erant  aposloU... 

26o  Paschale  mnndo  gaudium... 

Î7<'  Rex  sempiterne  eœlitum... 

28*  Ad  cœnam  Agni  proTÎdi... 

29*  Ex  more  doeti  mystieo... 

300  Deus  tuorom  militom... 

31*  Jesu,  corona  celsior... 

32*  Jesu,  corona  virginum... 

«  On  observera  que  ces  hymne.s  ont  la  mêrae 
mesure  des  vers»  la  même  coupe  des  strophes,  le 
môme  genre  de  pensées  et  de  sentiments.  Elles 
forment  à  la  lettre  une  seule  famille. 

«  Nous  donnons  ensuite  les  hymnes  authen- 
tiques, en  commençant  par  la  période  gréco- 
romaine. 

io  S.  Ambroise  de  Milan  : 

iGterne  rernm  eonditor^. 
Splendor  patemn  gtoric. 
iGterna  Ghristi  munera... 
Somno  refectis  artubus... 
Consors  paterni  luminis... 
O  lux,  Beata  Trinitas  I... 

«  ^0  Sédulius  composa  une  hymne  alphabéti- 
que, dans  laquelle  Rome  a  découpé  ses  chants 
de  Noël  et  de  TEpiphanie  : 

A  solis  ortns  eardine... 
Hostis  Herodes  impie... 

«  3o  MamertClaudien,frére  putné  de  S.  Mamert, 
archevêque  de  Vienne  et  que  Sidoine  Apolli- 
naire regardait  comme  le  premier  génie  de  son 
temps,  est  Tauteur  des  hymnes  de  la  Passion  : 

Fange,  lingua,  gloriosi 
(.anream  eertaminis... 
Lustra  ses  qoi  jam  peregit 
Tempus  implens  oorporis... 

«  4^  Auréle  Prudence,  poète  du  v^siéoley  nous 


a  laissé,  dans  son  CaViémt'rinon,  les  six  cliauls 
qui  suivent  : 

Aies  diei  nuntins... 
Nox  et  tenebr»  et  nubila... 
O  sola  magnarom  urbinm..* 
Salvete,  flores  martymm. . . 
Audit  tyrannns  anxins... 
Ouieumque  Christam  qnaritls... 

«oElpis,  noble  épouse  du  philosophe  Boêce, 
honora  les  apôtres  S.  Pierre  et  S.  Paul,  en  leur 
offrant  ces  trois  corbeilles  de  fleurs  : 

Deoora  lux  «iemitatis  aaream... 
Béate  Pastor,  Petre... 
Egregie  Doetor,  Paule... 

«6»Fortunat,évéque  de  Poitier8,docte  et  saint 
personnage,  Pune  des  plus  grandes  lumières  de 
son  temps,  passait  autrefois,  et  doit  passer 
encore  aujourd'hui  pour  un  bon  poète.  La  li- 
turgie romaine  lui  doit  : 

Vexilla  Régis  prodeunt... 
o  Redemptor,  suroe  canneo*.. 
Quem  terra,  pontns,  «thera... 
Ave,  maris  Stella  I 

«  7<>  Paul  Diacre  fit  les  trois  hymnes  pour  la 
fête  de  S.  Jean-Baptiste  : 

ut  queant  Iaxis  resonare  fibrfs... 
Antra  desertt... 
O  nimis  feltxl... 

«  Le  règne  germanique  continue  glorieuse- 
ment l'œuvre  de  ses  devanciers. 

«  8«  S.  Paulin  d'Aquilée  embeUit  la  fête  de  S. 
Pierre-ès-liens  : 

Miris  modis  repente  liber,  ferrea... 
Oaodcumq[ne  in  orbe  nexibus... 

«  9<>  Théodulphe  d*Orléans  chante,  avec  les  en- 
fants de  Jérusalem,  la  marche  triomphante  du 
Sauveur  : 

Gloria,  laus  et  honor  tibi  sit,  Rex  Chrisie  Redemptor... 

<r  iOo  Rhaban-Maur,  archevêque  de  Mayence, 
laisse  tomber  de  sa  plume  : 

Veni,  oreator  Spiritns.*. 
Christs,  sanotonun  decus  angelomm... 
Aurea  luee,  et  décore  roseo... 
Chriite,  Redemptor, . .  Gonserra... 
Salntis  «terne  Dator... 

«  H""  S.  Bernard  offre  ces  trois  perles  ravis- 
santes au  très  saint  Nom  de  Jésus  : 

Jesu,  dulois  memoria... 
Jesu,  rex  admirabilis... 
Jesu,  décos  angelieum... 

c  i^o  S.  Thomas  d'Aquin  termine  la  liste  des 
Pères  hymnographes  par  d'immortels  chefs- 
d'œuvre  en  l'honneur  du  Très  Saint  Sacrement  : 

Saeris  solemnis  juncta  sint  gaudia... 
Verbum  supemum  prodiens... 
Pange,  Ungna,  gloriosi  oorporis... 
Adoro  te  snpplex,  lateos  Deitas...  ■ 

HYPEBOUIilB. 

(Voir  le  mot  Latrie.) 

HVPIVOVISIIE. 

(Voir  la  mot  Magnétinna.) 
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Lo  mot  Ides  vient  de  Idus,  dérivé  de  iduare,  mot 
toscan  qui  signifie  diviser. 

Les  Ides  partageaient  le  mois  des  Romains  en 
deux  parties  ù  peu  prés  égales.  Elles  étaient  le 
Ki  pour  les  mois  de  mars,  mai,  juillet  et  octobre, 
et  le  13  pour  les  autres  mois. 

Comnio  aux  Ides  on  offrait  un  sacrifice  à  Jupi- 
ter', ce  jour  était  considéré  comme  le  principal 
du  mois,  et  les  jours  qui  le  précédaient  (temps  de 
préparation  au  sacrifice)  étaient  importants.  On 
avait  donc  le  temps  des  Lies  que  l'on  désignait 
ainsi  : 

I.  Idibl's 

II.  Pridie  (veille) 
Iir.  Tertio 
IV.  Quarto 

Y.  Quinto 
Vr.  Sexto 
Vir.  Septimo 
VJir.  Octavo 

Pour  L«s  jours  désignés  par  III,  IV...  VIII, 
on  sous-entendait  aw/e,  devant.  Ainsi  III  éiaildie 
tertio  Idibus  ou, simplement,  tertio idus  (troisième, 
devant  les  Ides),  et  VIII  était  die  octavo  Idibiis 
(huitième,  devant  les  Ides). 

L'autre  jour  principal  du  mois  chez  les  Ro- 
mains était  le  premier  (on  Pappelait  calendis); 
pour  y  arriver,  il  fallait  donc  IX,  (nono  Idus)  et 
on  aurait  eu  XI,  XII,  XIII,  XIV  Idus  ;  mais 
dans  le  culte  de  la  lune,  on  considérait  le  crois- 
sant Xono  correspondant  à  Tapparition  du  crois- 
sant, on  en  fit  unediviî^ion  du  mois,  sous  le  nom 
de  NONAS,  et  l'on  eut  : 

I.  NoNNts 

II.  Pridie  (veille) 

III.  Tertio 

IV.  Quarto 
V.  Quinto 

VI.  Sexto 

1.  Marna  Pompilius,  deuxième  roi  des  Romain»,  voulut  adoucir 
parla  religion  le  naiurcl  farouche  de  ce  peu[ile  barbore.  La  lui.e 
élanl  une  des  grandes  diviniléa  du  paganisme,  on  fixa  le  sacrifire 
en  pleine  lune.  Mais  on  ne  put  suivre  les  variatiot.s  de  la  pleine 
Une,  atlenda  que  le  mois  n'aurait  plus  été  partage  en  deux  par- 

n. 


Nonas 


Dans  les  mois  oi\  les  Ides  étaient  le  13,  le 
temps  des  Nones  n'avait  que  quatre  jours. 

Pour  désigner  les  jours  du  mois  après  les  Ides, 
on  considérait  calendis,  1"  du  mois  suivant^  et  Ton 
comptait  d'une  manière  semblable  à  celle  que 
nous  venons  d'indiquer,  relativement  anx  idei 
et  a\i\  nones.  Exemple: 

On  est  en  mars  .Vpiès  les  Ides  de  mars,  on 
considérait  Calendis  aprilis  (calendes  d'avril.) 

On  avait  donc  : 

I.  Calkxdi?  .\pniLi?.  ] 

II.  Pridie  (v.>il!o).  .  31  mars 

III.  Tertio 30    - 

IV.  Quarto 59    — 

V.  Quinto 28    — 

VI.  Sexto 27    — 

VII.  Septimo  ....  26    — 

VIII.  Octavo 25    — 

IX.  Nono 2i   —     )  Calendas 

X.  Decimo 23    — 

XI.  Undecimo   ...  22    — 

XII.  Duodecimo.  .   .  21    — 

XIII,  Decimo  tertio.  .  20    — 

XIV.  Decimo  quarto  .  ^9    — 
XV.  Decimo  qninto  .  18    — 

XVI.  Decimo  sexto.  .     17    — 
XVII.  Decimo  septimo.     16    — 

Si  c'était  le  mois  d'avril,  où  les  Ides  sont  le  13, 
on  aurait  XVIII  de  Calendes,  c'est-à-dire  que  lo 
U  avril  (lendemain  des  Ides)  serait  désigné  par 
XVIII  (decimo  octavo)  calendas  Maii. 

Le  mois  d'avril  n'a  que  30  jour§. 

Mais  si  c'était  le  mois  d'août,  qui  a  31  jours  et 
où  les  Ides  sont  aussi  le  13,  le  !4  août  serait  dé- 
signé par  XIX  (decimo  nono)  calendas  septem- 
bris. 

Il  est  donc  très  facile  «le  se  rendre  compte  des 
dates  des  bulles  et  autres  rescrits  de  la  Chancel- 
lerie Romiûne  datés  par  Ides,Nones,ou  Calendes. 

Une  bylle  est-elle  datée  iquinto  ïdus  Julii  f  on 

lies  à  peu  pr^s  égnle^.  U  fallut  établir  un  mode  fictif.  Le  piemirr 
mois  de  l'année  des  Romains  élnnl  mnrs,!»oit  que  lapromirre  annôo 
de  rétnblisscment  du  calendrier,  la  pleine  lune  fût  le  l^  m.- rs  (en 
avril  elle  aurait  é'c  le  13).  ^oit  que  'a  ccnvenliun  fût  simplen  e.il 
établie  pnr  ordre  do  Numa,  on  fixa  les  Ides  au  '5  pour  le«  n:o  s 
de  mars,  moî,  juill«-l  et  octobre,  et  au  i3  pour  ^es  autres  mois. 
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dit  :  les  Ides  de  Juillet  sont  le  i5;  II  est  le  14 

juillet;  III  est  le  <3  juillet  ;  IV  est  le  i2  juillet; 

et  V  est  le   H  juillet.   La  bulle  est  donc  du  11 

juillet. 

Si  elle  était  datée:  gi/tnto  idus  juni%,mois  où  les 
Ides  sont  le  13,  elle  serait  du  9  juin. 

Voir  le  mol  Galendrior, 

IDIOME. 

Idiome  vient  d'un  mot  grec  qui  signifie  lan- 
gage propre  d'un  pays  ou  d'une  nation. 

On  a  toujours  exigé,  ou  du  moins  souhaité 
dans  PËglise,  que  les  pasteurs  ne  fussent  pas 
étrangers,  et  qu'ils  entendissent  et  parlassent  la 
langue  des  diocèses  et  paroisses  où  ils  doivent 
pourvoir  aux  besoins  spirituels  des  peuples  : 
«Nam  rector  ecclesiae  officium  prœdicandi  in  ec- 
clesia  sua  habere  dignoscitur.  »  (C.  Ecce,  distinct» 
95).  Le  pape  Innocent  III  reconnut  si  bien  cette 
nécessité  qu'il  rendit  dans  le  concile  de  Latran 
le  décret  suivant  :  «  Quoniam  in  plerisque  par- 
tibus  intra  eamdem  civitatem  atque  diœcesim, 
permixti  sunt  populi  diversarum  linguarum, 
habentes  subuna  fidevariosrituset  mores;  dis- 
tricte  prtecipimus,  ut  pontifices  hujusmodi  civi- 
tatum  sive  diœcesum  provideant  viros  idoneos, 
qui  secundum  diversitates  rituum  et  linguarum, 
divina  illis  officia  célèbrent,  et  Ecclesiae  sacra- 
menta  ministrent,  instruendo  eos  verbo  pariter 
et  exemplo;  prohibemus  autem  omnino,  ne  una 
cademque  civitas,  sive  dioecesis  diversos  ponti- 
lices  habeat,  tanquam  unum  corpus  diversa  ca- 
pira,  quasi  monstrum  ;  sed  si  propter  praidictas 
causas  urgens  nécessitas  postulaverit,  pontifex 
loci  catholicum  pruBsulem  nationibus  illis  con- 
formem,  providd  deliberatione  constituât  sibi 
vicarium  in  prœdictis,  qui  ei  per  omnia  sit  obe- 
diens  et  subjectus.  Unde  si  quis  aliter  se  inges- 
serit  excomniuni<5ationisse  noverit  mucroneper- 
cussum,  et  si  nec  sic  resipuerit,  ab  omni  minis- 
terio  ecclesiastico  deponendum,  adhibito  (si  ne- 
ccsso  fuerit)  brachio  sseculari  ad  taniam  inso- 
lentiam  repellendam.  »  (C.  14,  de  Officio  judieis 
ordinarii.) 

Le  pape  Eugène  IV  sentit  les  inconvénients 
qu'il  y  avait  à  ce  que  les  paroissiens  n'entendis- 
sent pas  la  voix  de  leur  curé  :  Oves  illum  sequun- 
<wr,  quia  sciuni  vocem  ejus.  Kn  conséquence,  il  pu- 
blia la  régie  20  de  chancellerie  de  Idiomate  con- 
çue en  ces  termes  :  «  Item  voluit,  quod  si  con- 
tingat  ipsum  alicui  personse  de  parochiali  eccle- 
sia,  vel  quovis  alio  beneficio  exercitium  curaa 
animarumparochionarumquomodolibethabente 
providere,  nisi  ipsa  persona  intelligat,  et  intel- 
ligibiliter  loqui  sciât  idiomu  loci,  ubi  ecclesia  vel 
benelicium  hujusmodi    consistit,  provisio   seu 


mandatum  gratiœ  desuper,  quod  parochialem 
ecclesiam,  vel  beneûcium  hujusmodi*  nullius 
sint  roboris  vel  momenti.  » 

Gomez,  qui  a  commenté  cette  règle,  la  justifie 
par  des  autorités  qu'il  tire  du  droit  naturel  et 
môme  du  droit  divin  :  •  Valde  honestum  et 
fructuosum,  dit  Panorme,  in  c.  Ad  decorem,  de 
lnstit,j  ut  quisque  in  patria  sua  beneficientur, 
quia  sic  non  depauperantur  bénéficiât,  et  homi- 
nés  inducuntur  facilius  ad  residendum  in  eis, 
quam  extranei,  qui  cumlingua  différant,  dispa- 
ritate  quoque  morum  distare  videntur,  ac 
propterea  non  gerunt  affectionem.  Melius,  ut  ait 
Augustin  us  (lib.  Jï,  de  Civit,  Dei,  c.  7)  quis  cum 
cane  suo,  quam  cum  bomine  divers!  idiomatis 
conversatur.  » 

La  régie  de  Idiomate  n'a  lieu  que  pour  les  bé- 
néfices à  charge  d'âmes,  et  le  pape  peut  y  dé- 
roger, mais  il  faut  que  la  dérogation  soit  ex- 
presse :  •  Quia  motus  proprius,  nec  certa  scien- 
tia  papsB  defectum  idiomatis  purgare  potest,  et 
facere,  quod  loqui  insciens,  loquatur  <•  »  A 
Rome,  on  expédie  tous  les  actes  en  latin. 

Voici  les  régies  que  Brunet  *  propose  sur  la 
matière  de  cet  article  :  lo  Que  tous  les  actes  qui 
doivent  aller  en  cour  de  Rome,  ou  à  la  légation 
doivent  être  conçus  en  latin. 

2o  Tous  les  actes  des  évéques  et  autres  pré- 
lats ecclésiastiques,  qui  n'ont  rapport  qu'à  des 
ecclésiastiques,  doivent  être  faits  en  latin,  puis- 
que cette  langue  est  celle  de  l'Eglise  romaine. 
Il  en  doit  être  autrement^  si  les  actes  ont  rap- 
port à  des  gens  qu'on  présume  n'ôtre  point 
obligés  de  savoir  cette  langue,  comme  sont  les 
ordonnances  générales  des  évoques,  celles  des 
archidiacres  dans  le  cours  de  leurs  visites,  etc. 

3<»  Tous  les  actes  qui  concernent  les  relîgida- 
ses  doivent  être  faits  en  français. 

4o  Les  actes  qui  concernent  les  communautés 
séculières  ou  régulières  d'hommes,  les  chapitres 
des  cathédrales  ou  collégiales,  doivent  être  faits 
dans  la  langue  qui  est  d'usage  dans  lesdites 
communautés,  c'est-à-dire  dans  celle  dans 
laquelle  ces  registres  sont  conçus  et  les  actes 
expédiés. 

o^  Tous  les  actes  judiciaires  qui  ne  sont  point 
destinés  à  être  envoyés  en  cour  de  Rome  doi- 
vent être  faits  en  français. 

l«lVOBilLlVCE. 

(Voir  les  mots  :  Irrégulariléi  SoienM.) 

IIiIiÉ«ITIllE. 

Ce  mot  s'applique  à  tout  ce  qui  est  contre  la 
loi  et  est  opposé  à  quelque  chose  de  l%ûlime. 

1.  Gomez,  in  hoc  reguta^  qu.  12, 14. 

î.  Notaire  apostolique,  Ut   I,  ch.  iz,  tom.  i,  pag.  100. 
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Ainsi,  en  parlant  de  runîon  lîc  l'homme  et  de 
la  femme,  onappelle  conjonclion  illégitime  celle 
qui  est  défendue  par  la  loi;  de  même  on  donne 
aux  enf-ints  bâtards  le  qualificatif  dHllègUimes^ 
parce  que  leur  naissunce  n'est  pas  le  fruit  d'une 
union  approuvée  par  la  loi. 

Les  enfants  illégitimes  sont  irréguliers;  mais 
on  ne  regarde  pas  comme  illégillmos  ni  comme 
ir réguliers  ceux  qui  sont  nés  d'un  mariaprc  nul, 
dont  la.  nullité  était  inconnue  aux  contractants. 
L'irrégularité  des  enfants  illégitimes  cesse  par 
la  dispense  ou  par  la  légitimation. 

Voiries  mots  F&lard,  LrgIlimftUon,  Irrégularilc. 

lEiliUMINK. 

On  appelait  autrefois  illuminés  les  néophites 
ou  nouveaux  baptisés,  parce  qu'eu  les  baptisant, 
on  leur  meMait  en  main  un  cierge  allumé,  sym- 
bole de  la  foi  et  de  la  grâce  qu'on  reçoit  dans  le 
baptême.  C'est  par  la  même  raison  que  le  bap- 
tistère est  appelé  illuminatoire  *. 

Hérétiques  d'Espagne,  que  les  Espagnols  ap- 
pellent Alumbrados.  Ils  commencèrent  à  paraî- 
tre vers  l'an  1573,  et  furent  bientôt  dissipés  par 
la  mort  de  leurs  chefs  que  le  tribunal  de  Tin- 
quisition  fit  exécuter  à  Gordoue.  Ils  reparurent 
à  Séville  Pan  !623  ou  1627.  Leurs  chefs  étaient 
Jean  de  Villalpando,  prêtre  ordinaire  de  Gara- 
chico,  dans  l'Ile  de  Ténériffe,  et  une  carmélite 
appelée  Catherine  de  Jésus,  qui  se  rétractèrent. 
Us  renouvelaient  les  erreurs  des  béguards  et  des 
béguines,  et  y  en  ajoutaient  de  nouvelles.  Ils  di- 
saient, 1®  que  l'oraison  mentale  était  de  pré- 
cepte divin,  et  qu'avec  elle  seule  on  accomplis- 
sait toute  la  loi,  en  sorte  qu'il  n'était  besoin,  ni 
de  bonnes  œuvres,  ni  de  sacrements.  2*  Que 
l'oraison  est  un  sacrement.  3<»  Que  les  serviteurs 
de  Dieu  ne  devaient  point  travailler,  ni  obéir 
à  aucun  supérieur,  lorsqu'ils  commandaient  des 
choses  qui  empêchaient  les  heures  de  l'oralsou 
mentale.  4®  Qu'en  un  certain  état  de  perfection, 
l'on  voyait  Dieu  clairement  comme  dans  le  ciel. 
B*»  Que  l'oraison  et  l'abstinence  ne  pouvaient 
subsister  longtemps  ensemble  sans  miracle, 
parce  que  l'oraison  atténuait  beaucoup,  et 
qu'ainsi  il  fallait  manger  de  bonnes  viandes 
pour  être  mieux  disposé  à  l'oraison.  6<»  Que  la 
vue  claire  de  Dieu,  une  fois  communiquée  en 
cette  vie  à  l'âme,  demeurait  à  perpétuité  en 
elle.  7*  Que  les  parfaits  pouvaient  se  livrer  à 
l'impureté  et  aux  commerces  les  plus  infâmes 
sans  pécher.  Telles  sont  les  principales  des 
soixante-seize  erreurs  rapportées  dans  l'édit  de 

1.  Orégoire  de  Toart,  Hist.,  livre  I,  c.  ii.  Da  Oange,  in  Gloss» 
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gr:\c«"»  que  .'liMivio.  te  tribunal  do  l'inquisition, 
pnur  tùôher  de  faire  rentrer  ces  hérétiques  eu 
eux-mêmes.  Une  semhlabe  secte  d'illuniinrs  fut 
découverte  on  France  l'an  103  V.  La  Picardie  ou 
fut  d'abord  infestée,  à  cause  ({ue  co  fut  dans 
cette  province  que  Pierre  Guerin,  curé  de  Saint- 
Georges-de-Uoyo,  sema  ses  erreurs.  Ses  disci- 
ples nommés  guerinets  se  confondirent  avec  les 
illuminés  qui  furent  cnlièremont  détruit-^  dés 
l'an  lG3o  parles  soins  et  le  ZvM.3  du  roi  Louis 
XIII. 

Les  exemples  rapportés  par  Gralien,  dans  la 
cinquième  distinction,  l'ont  engagé  h  y  joindre 
ce  qui  regarde  les  illusions  noctuTues. 

Il  observe,  après  le  pape  S.  Grégoire,  et  après 
S.  Isidore  de  Séville  {can.  Tcslammtum,  dvt.  6), 
que,  quand  on  n'y  a  point  donné  lieu  par  des 
pensées  déshonnêtes  dont  on  se  soit  occupé  pen- 
dant le  jour,  et  qu'où  n'a  point  consenti  aux 
plaisirs  sensuels  qu'excitent  ces  mouvements 
irréguliers  de  la  nature,  on  ne  doit  point  regar- 
der cet  aTccident  comme  une  faute;  que  si  les 
pensées  dont  on  a  été  occupé  pendant  le  jour 
ont  donné  lieu  aux  illusions  nocturnes,  il  faut 
s'abstenir  de  la  sainte  communion  le  jour  que 
cet  accident  est  arrivé.  «  Non  est  peccntum, 
quando  nolentes  imaginibus  nocturnis  illudi- 
mur;  sed  tune  est  peccatum,  si  antequam  illu- 
damur,  cogitationis  alïectibus  prseveuimur.  Lu- 
xuriaî  quippo  imagines,  quas  in  veritate  gessi- 
mus  saipo  dormientibus  in  animo  apparent, sed 
inuoxiœ,  si  non  concupiscendo  occurrunt.  » 
(C.  8,  cad.  dist.) 

IMAGE. 

On  appelle  image  la  représentation  faite  en 
peinture  ou  en  sculpture  d'un  objet  quelconque. 
Nous  n'avons  â  parler  que  des  images  qui  re- 
présentent les  objets  du  culte  religieux,  comme 
les  personnes  de  la  sainte  Trinité,  Jésus-Christ, 
les  saints,  la  croix,  etc. 

Il  ne  faut  que  lire  sur  la  matière  de  ce  mot 
le  sage  règlement  du  concile  de  Trente,  session 
XXV,  de  Vinvocation  et  delà  vénération  des  saints, 
de  leurs  reliques  et  des  saintes  images^  où  il  est  parlé 
du  second  concile  de  Nicée,  le  septième  géné- 
ral, qui  condamna  l'hérésie   des  iconoclastes. 

Comme  ce  règlement  du  concile  de  Trente 
contient  aussi  des  dispositions  touchant  les 
reliques  des  saints,  leurs  fêles  et  leurs  miracles, 
nous  avons  cru  devoir  le  rapporter  ici  en  en- 
tier. 

«  Le  saint  concile  enjoint  à  tous  les  évêques 
et  à  tous  ceux  qui  sont  chargés  du  soin  et  de  la 
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l'onction  d'ensolgner  le  peuple,  que,  suivant 
l'usage  de  VËglise  catholique  et  apostolique, 
reçu  dès  les  premiers  temps  de  la  religion  chré- 
tienne, conformément  aussi  au  sentiment  una- 
nime des  SS.  Pères  et  aux  décrets  des  saints 
conciles,  ils  instruisent  sur  toutes  choses  les 
fidèles  avec  soin,  touchant  l'intercession  et  l'in- 
vocation des  saints,  Thonneur  qu'on  rend  aux 
reliques  et  l'usage  légitime  des  images  :  leur 
enseignant  que  les  saints  qui  régnent  avec  Jé- 
sus-Christ offrent  à  Dieu  des  prières  pour  les 
hommes;  que  c'est  une  chose  bonne  et  utile  de 
les  invoquer  et  supplier  humblement,  et  d'avoir 
recours  à  leurs  prières,  à  leur  aide  et  à  leur  as- 
sistance, pour  obtenir  des  grâces  et  des  faveurs 
de  Dieu,  par  son  fils  Jésus-Christ  Notre-Sei* 
gneur,  qui  est  seul  notre  Rédempteur  et  notre 
Sauveur;  et  que  ceux  qui  nient  qu'on  doive  in- 
voquer les  saints  qui  jouissent  dans  le  ciel  d'une 
félicité  éternelle,  ou  qui  soutiennent  que  les 
siints  ne  prient  point  Dieu  pour  les  hommes,  ou 
que  c'est  une  idolâtrie  de  les  invoquer  afin  qu'ils 
prient,  même  pour  chacun  de  nous  en  particu- 
lier, eu  que  c'est  une  chose  qui  répugne  à  la  pa- 
role de  Dieu  et  qui  est  contraire  i\  l'honneur 
qu'on  doit  à  Jésus-Glirist,  seul  et  unique  mé- 
diateur entre  Dieu  et  les  hommes,  ou  môme  que 
c'est  une  pure  folie  de  prier  de  parole  ou  de 
pjHsôe  les  saints  qui  régnent  dans  le  ciel,  ont 
tous  des  sentiments  contraires  à  la  piété. 

M  Que  les  fidèles  doivent  également  porter  res- 
pect aux  corps  saints  des  martyrs  et  des  autres 
saints  qui  vivent  avec  Jésus-Christ,  ces  corps 
ayant  été  autrefois  les  membres  vivants  de  Jé- 
sas-Ghrist  et  le  temple  du  Saint-Espiit,  et  de- 
vant être  un  jour  ressuscites  pour  la  vie  éter- 
nelle, et  revêtus  de  gloire,  et  Dieu  môme  faisant 
beaucoup  de  bien  aux  hommes  par  leur  moyen; 
de  manière  que  ceux  qui  soutiennent  qu'on  ne 
doit  point  d'honneur  ni  de  vénération  aux  re- 
liques des  saints,  ou  que  c'est  inutilement  que 
les  fidèles  leur  portent  respect,  ainsi  qu'aux 
monuments  sacrés;  et  que  c'est  en  vain  qu'on 
fréquente  les  lieux  consacrés  à  leur  mémoire 
pour  en  obtenir  secours,  doivent  être  aussi  tous 
absolument  condamnés,  comme  l'Église  les  a 
déj  11  autrefois  condamnés,  et  comme  elle  les  con- 
damne encore  maintenant. 

«  De  plus,  qu'on  doit  avoir  et  conserver  prin- 
cipalement dans  les  églises,  les  images  de  Jé- 
sus-Christ, de  la  Vierge,  Mère  de  Dieu,  et  des 
autres  saints;  et  qu'il  faut  leur  rendre  l'honneur 
et  la  vénération  qui  leur  est  due;  non  que  l'on 
croie  qu'il  y  ait  en  elles  quelque  divinité  ou 
quelque  vertu,  pour  laquelle  on  leur  doive  ren- 
dre ce  culte,  et  qu'il  faille  leur  demander  quel- 
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que  chose,  ou  arrêter  en  elles  sa  confiance,  comme 
faisaient  autrefois  les  païens,  qui  mettaient  leur 
espérance  dans  les  idoles;  mais  parce  que  l'hon- 
neur qu'on  leur  rend  est  référé  aux  originaux 
qu'elles  représentent;  de  manière  que  par  le 
moyen  des  images  que  nous  baisons,  et  devant 
lesquelles  nous  nous  découvrons  la  lôteetnous 
nous  prosternons,  nous  adorons  Jésus-Christ  et 
nous  rendons  nos  respects  aux  saints  dont  elles 
portent  la  ressemblance,  ainsi  qu'il  a  été  défini 
et  prononcé  par  les  décrets  des  conciles  et  par- 
ticulièrement du  second  concile  de  Nicée,  con- 
tre ceux  qui  attaquent  les  images. 

«  Les  évéques  feront  aussi  entendre  avec  soin 
que  les  histoires  des  mystères  de  notre  rédemp- 
tion, exprimées  par  peintures  ou  par  autres  re- 
présentations, sont  pour  instruire  le  peuple  et 
pour  l'accoutumer  et  l'affermir  dans  la  pratique 
de  se  souvenir  continuellement  des  articles  de 
la  foi;  de  plus,  que  l'on  tire  encore  un  avan- 
tage considérable  de  toutes  les  saintes  images, 
non  seulement  en  ce  qu'elles  servent  au  peuple 
â  lui  rafraîchir  la  mémoire  des  faveurs  et  des 
biens  qu'il  a  reçus  de  Jésus-Christ,  mais  parce 
que  les  miracles  que  Dieu  a  opérés  par  les 
saints,  et  les  exemples  salutaires  qu'ils  nous  ont 
donnés,  sont  par  ce  moyen  continuellement  ex- 
posés aux  yeux  des  fidèles,  pour  rendre  grâce  à 
Dieu,  et  pour  les  exciter  à  conformer  leur  vie 
et  leur  conduite  sur  le  modèle  des  saints,  adorer 
Dieu,  l'aimer  et  vivre  dans  la  piété.  Si  quelqu'un 
enseigne  quelque  chose  de  contraire  à  ces  dé- 
crets, ou  qu'il  ait  d'autres  sentiments,  qu'il  soit 
anathème. 

c  Que  s'il  s'est  glissé  quelques  abus  parmi  ces 
observations  si  saintes  et  si  salutaires»  le  saint 
concile  souhaite  extrêmement  qu'ils  soient  en- 
tièrement abolis;  de  manière  qu'on  n'expose 
aucunes  images  qui  puissent  induire  à  quelque 
fausse  doctrine,  ou  donner  occasion  aux  per- 
sonnes grossières  de  tomber  en  quelque  erreur 
dangereuse.  Et  s'il  arrive  quelquefois  qu'on 
fasse  faire  quelques  figures  ou  quelques  tableaux 
des  histoires  ou  événements  contenus  dans  la 
Sainte  Écriture  selon  qu'on  le  trouvera  expé- 
dient pour  l'instruction  du  peuple,  qui  n'a  pas 
la  connaissance  des  lettres,  on  aura  soin  de  le 
bien  instruire  qu'on  ne  prétend  pas  par  là 
représenter  la  Divinité,  comme  si  elle  pouvait 
être  aperçue  par  les  yeux  du  corps,  ou  expri- 
mée par  des  couleurs  et  par  des  figures. 

tt  Dans  l'invocation  des  saints,  la  vénératioa 
des  reliques  et  le  saint  usage  des  images,  on 
bannira  aussi  toutes  sortes  de  superstitions,  on 
éloignera  toute  recherche  de  profit  indigne  et 
sordide,  et  on  évitera  enfin  tout  ce  qui  ne  sera 


pas  conforme  à  l'honnêteté  ;'  de  manière  que 
dans  la  peinture  ou  dans  Tornement  des  images, 
on  n'emploie  point  d'agréments  ni  d'ajustements 
profanes  et  affectés,  et  qu'on  n'abuse  point  de 
la  solennité  des  fêtes  des  saints,  ni  des  voyages 
qu'on  entreprend  à  dessein  d'honorer  leurs  re- 
liques, pour  se  laisser  aller  aux  excès  et  à  11- 
vrognerie,  comme  si  l'honneur  qu'on  doit  ren- 
dre aux  saints  aux  jours  de  leurs  fêtes  consistait 
à  les  passer  en  débauches  et  en  dérèglements. 

«  Les  évêques,  en&n,  apporteront  en  tout  ceci 
tant  de  soins  et  tant  d'application,  qu'il  n'y  pa- 
raisse ni  désordres,  ni  tumulte,  ni  emportement, 
rien  enfin  de  profane  ni  de  contraire  à  Phon- 
'  nêtetéy  puisque  la  sainteté  convient  à  la  maison 
de  Dieu.  (Psaume  XCXII.) 

«  Or,  afin  que  ces  choses  s'observent  plus 
exactement,  le  saint  concile  ordonne  qu'il  ne 
soit  permis  à  qui  que  ce  soit  de  mettre  ou  de 
faire  mettre  aucune  image  extraordinaire  et  d'un 
usage  nouveau  dans  aucun  lieu  ou  église,  quel- 
que exempte  qu'elle  puisse  être,  sans  l'approba- 
tion de  révôqne. 

V  Que  nuls  miracles  nouveaux  ne  soient  admis 
non  plus,  ni  nulles  nouvelles  reliques,  qu'après 
que  l'évêque  s'en  sera  rendu  certain  et  y  aura 
donné  son  approbation.  Et  pour  cela,  aussitôt 
qu'il  viendra  sur  ces  matières  quelque  chose  à 
sa  connaissance,  il  en  prendra  avis  et  conseil 
des  théologiens  et  autres  personnes  de  vertu,  et 
il  fera  ensuite  ce  qu'il  jugera  à  propos,  confor- 
mément à  la  vérité  du  fait  et  aux  règles  de  la 
piété.  Que  s'il  se  rencontre  quelque  usage  dou- 
teux à  abolir  ou  quelque  abus  difficile  à  déra- 
ciner, ou  bien  qu'il  naisse  quelque  question  im- 
portante sur  ces  mêmes  matières,  l'évêque,  avant 
de  rien  prononcer,  attendra  qu'il  en  ait  pris  le 
sentiment  du  métropolitain  et  des  autres  évê- 
ques de  la  même  province  dans  un  concile  pro- 
vincial; en  sorte  néanmoins  qu'il  ne  se  décide 
rien  de  nouveau  et  d'inusité  jusqu'à  présent 
dans  l'Ëglise,  sans  en  avoir  auparavant  consulté 
le  Très  Saint-Père.  » 

Voici  le  décret  du  concile  œcuménique  de 
Nicée,  de  l'an  787,  que  rappelle  le  concile  de 
Trente  : 

«  Ayant  employé  tout  le  soin  et  toute  l'exac- 
titude possible,  nous  décidons,  disent  les  pères, 
que  les  saintes  images,  soit  de  couleur,  soit  de 
pièces  de  rapport  ou  de  quelque  matière  con- 
venable, seront  exposées  comme  la  figure  de  la 
croix,  tant  dans  les  églises,  sur  les  vases  et  les 
habits  sacrés,  sur  les  murailles  et  les  planches, 
que  dans  les  maisons  et  les  chemins  ;  c'est  à 
savoir  :  l'image  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ, 
de  la  Sainte  Vierge,  des  anges  et  de  tous  les 
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saints;   car  plus  on  le  voit  souvent  dans  les 


imnges,  plus  ceux  qui  les  regardent  sont  excités 
au  souvenir  et  à  l'affection  des  originaux.  On 
doit  rendre  à  ces  images  le  salut  et  la  vénéra- 
tion d'honneur,  non  la  véritable  latrie  ou   le 
culte  suprême   que  demande  notre  foi  et  qui 
ne  convient  qu'à  la  nature  divine  ;  mais  on  ap- 
prochera  de  ces  images  l'encens  et  le  luminaire, 
comme  on  en  use  à  l'égard  de  la  croix,  des  évan- 
giles et  des  autres  choses  sacrées  ;  le  tout  sui- 
vant la  pieuse  coutume  des  ancêtres.  Car  l'hon- 
neur de  l'image  passe  à  l'original  ;  celui  qui 
révère  l'image,  révère  le  sujet  qu'elle  représente. 
Telle  est  la  doctrine  des  saints  Pères  et  la  tra- 
dition de  l'Église  catholique,  qui  s'étend  d'une 
extrémité  de  la  terre  à  l'autre.  Nous  suivons 
aussi  le  précepte  de  saint  Paul,  en  retenant  les 
traditions  que  nous  avons  reçues.   Ceux  donc 
qui  osent  penser  ou  enseigner  autrement;  qui 
abolissent  comme  les  hérétiques,  les  traditions 
de  l'Eglise  ;  qui  introduisent  des   nouveautés  ; 
qui  ôtent  quelque  chose  de  ce  que  l'on  conserve 
dans  l'Église,  la  croix,  les  images  ou  les  reli- 
ques des  saints  martyrs;  qui  profanent  les  vases 
sacrés  ou  les  vénérables  monastères,  nous  or- 
donnons qu'ils  soient  déposés,  s'ils  sont  évêques 
ou  clercs,  et  excommuniés,  s'ils  sont  moines  ou 
laïques.  » 

Le  Bref  d'Urbain  VIII,  Saerosancta  Tridentina 
Synodus,  en  date  du  i5  mars  1642,  modifie  un 
peu  la  discipline  du  concile  de  Trente,  Le  Con- 
cile avait  défendu  d'exposer  des  images  insolites 
sans   approbation  de  l'évêque.  Urbain  VIII  le 
défend  absolument,  à  cause  des  abus.  Depuis 
ce  bref  d'Urbain  VIII,  l'approbation  des  images 
sous  une  forme  et  un  habit  nouveaux  est  ré- 
servée au  Saint-Siège.  «  Dans  la  plénitude  de  la 
puissance  apostolique,  dit  le  Pontife,  Nous  dé- 
fendons que  personne,  quel  que  soit  son  grade, 
sa  qualité,  son  ordre,  son  état,  sa  condition,  sa 
dignité  et  sa  prééminence,  sculpte,  dépeigne, 
fasse  sculpter  et  peindre,  conserve,  ou  expose 
publiquement  les  images  de  N.-S.  J.-C,  de  la 
sainte  Vierge  Marie,  ou  des  anges,  des  apôtres, 
des  évangélistes  et  des  autres  saints  et  saintes 
avec  un  autre  habit  et  forme  qu'on  n'a  eu  l'ha- 
bitude de  faire  dans  l'Eglise  catholique  et  apos* 
tolique  depuis  les  premiers  temps,  ni  avec  l'ha- 
bit particulier  d'un  ordre   religieux.   Que   les 
images  peintes  ou  sculptées  autrement  soient 
enlevées  des  églises  et  autres  lieux;  qu'elles 
soient  détruites  ou  corrigées  et  réformées  selon 
la  forme  et  l'habit  usités  dans  l'Eglise  catholi- 
que et  apostolique  depuis  longtemps.  Afin  que 
la  vénération  et  le  culte  de  ces  images  croissent, 
que  celles  qu'on  expose  aux  yeux  des  fidèles  ne 
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paraissent  pas  irrégiili^res  et  insolites,  mais 
qu'elles  excitent  la  dévotion  et  la  piété.  Et  qu'on 
n'expose  pas  dans  les  églises  ou  sur  leurs  fa* 
çades  et  péristyles  des  images  profanes,  ou  in- 
décentes et  déshonnôtes:  car  il  faut  la  sainteté 
dans  la  maison  de  Dieu.  » 

Quoique  le  concile  de  Trente  ait  défendu  d'ex- 
poser des  images  insolites,  l'abus  s'était  intro- 
duit peu  à  peu  de  peindre  des  images  de  Notre- 
Seigneur,  de  la  Sainte  Vierge  et  des  saints  avec 
les  habits  des  ordres  religieux  et  môme  dans  le 
costume  des  diverses  nations,  française,  espa- 
gnole, et  autres.  Outre  que  c'était  outrager  la 
A'érité  historique,  que  l'Eglise  doit  suivre  et 
vénérer  dans  toutes  les  choses  extérieures,  sur- 
tout dans  les  images  qui  sont  le  catéchisme 
des  ignorants,  c'était  aussi  une  source  de  dis- 
putes entre  les  nations  et  les  ordres  religieux  ; 
c'était  un  moyen  de  spéculation,  un  froment 
d'avarice  que  le  Saint-Siège  devait  extirper. 

Le  40  décembre  1636,  la  Sacrée  Congrégation 
de  l'Index  avait  proscrit  les  images  de  S.  Ba- 
sile qu'on  représentait  en  habit  de  Bénédictin, 
donnant  sa  règle  aux  quatre  fondations  des  or- 
dres religieux  à  genoux  devant  lui  ;  à  gauche, 
les  fondateurs  des  autres  ordres,  môme  mili- 
taires. Cette  image  avait  trait  à  l'opinion  qui  a 
voulu  regarder  la  règle  de  S.  Basile  comme  la 
source  de  toutes  les  autres. 

Par  décret  du  Saint-Office,  en  date  du  24  sep- 
tembre 165-5,  sont  prohibées  les  images  de  la 
Très  Sainte  Trinité  représentant  une  figure 
d'homme  à  trois  faces  ou  à  deux  têtes,  entre  les- 
quelles une  colombe,  contre  le  décret  du  con- 
cile de  Trente,  (Sess.  XXV),  parce  que  ces  ima- 
ges ont  fourni  prétexte  aux  hérétiques  de 
Hongrie  pour  se  moquer  de  la  très  sainte 
Trinité,  la  nommant  Cerbère,  Janus  Trifront, 
etc. 

Par  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites, 
du  22  mai  1596,  les  images  sacrées  des  saints 
ou  de  la  croix,  peintes  dans  les  lieux  publics, 
malpropres  ou  inconvenants,  ne  se  peuvent  to- 
lérer, afin  qu'on  ne  vienne  pas  à  oublier  le  res- 
pect et  la  vénération  qu'on  leur  doit. 

Un  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites, 
du  27  juillet  1609,  oblige  de  représenter  S. 
Charles  Borromée  debout,  les  mains  jointes  et 
les  yeux  au  ciel,|en  soutane  rouge,  rochet  etmo- 
zette  rouge,  costume  adopté  pour  sa  canonisa- 
tion et  qui  le  montre  en  archevêque  et  cardi- 
nal. 

La  S.  Congrégation  des  Rites  défend,  le  14 
janvier  1623,  d'admettre  dans  les  églises  les 
crucifix  dits  jVinsêms/es, c'est-à-dire  dont  les  bras 
au  lieu  de  s'étendre  horizontalement,  montent 
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verticalement,  pour  exprimer  lé  petit  nombre 
des  élus  *. 

Par  décret  du  9  juin  1657,  la  S.  Congré- 
gation des  Rites  prohibe  la  représentation  d'un 
évêque  mitre  en  enfer.  Le  8  juin  1658,  elle  dé- 
fend la  représentation  de  S.  François  en  habit 
de  tertiaire. 

Sont  aussi  défendues  par  divers  décrets  :  les 
images  profanes  ou  d'animaux  vêtus  d'habits 
sacrés  ou  religieux,  ou,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  usités  pour  le  culte  divin  ;  les  ima- 
ges représentant  les  souverains  pontifes  ro- 
mains, les  cardinaux,  les  princes  ou  autres  per- 
sonnes de  distinction,  avec  des  livrées  ou  vête- 
ments indécents,  ignominieux,  ou  dans  des 
poses  et  formes  ridicules  et  méprisantes,  avec 
des  gestes  et  apparences  bouffonnes,  contrefaites, 
surtout  en  acte  de  faire  quelque  fonction  sacrée, 
ou  d'assister  aux  divins  mystères,  comme  sa- 
vaient encore  l'inventer  la  perfidie  et  l'impiété 
des  hérétiques  pour  déprécier  les  ministres  sa- 
crés et  les  rites  catholiques. 

On  voit  dans  Gardellini  (n«  4378),  un  décret 
qui  met  à  l'index  toutes  les  inscriptions  des 
images  de  S.  François  et  de  S.  Antoine  de  Pa- 
doue  annonçant  que  l'habit  dans  lequel  ils  sont 
peints  est  celui-là  même  qu'ils  ont  porté.  —  Par 
décret  du    19  novembre  1667,  la  S.  Congréga- 
tion des  Rites  déclara  que  la  statue  de  S.  An- 
toine de  Padoue  devait  être  exposée  avec  l'habit 
des  conventuels  dans  la  sacristie  de  l'église  mé- 
tropolitaine de  Naples,  et  nullement  avec  l'habit 
des  capucins.  —  Par  décret  du  Saint-Office,  en 
date  du  il  septembre  1670,  sont  prohibées  c  les 
images  de  Notre-Seigneur  et  des  saints  qui  sont 
représentées  si  grossièrement,  avec  si  peu  d'art, 
qu'au  lieu  d'exciter  la  dévotion,  elles  peuvent 
porter  au  rire,  à  la  plaisanterie,  même  à  la  ré- 
pugnance, ou  avec  des  gestes  impropres,  une 
pose  inconvenante,  un  air  lascif,  principalement 
dans  les  églises  et  autres  lieux  saints  ».  —  En 
1673,  un  décret  du  Saint-Office  abolit  les  con- 
fréries de  l'esclavage  de  la  Mère  de  Dieu  et  dé- 
fendit à  tous  les  fidèles  de  faire  usage  des  chaî- 
nes dont  ces   confréries  se  servaient.  Peu  de 
mois  après  un  décret  de  l'Index  proscrivit  tous 
les  livres  traitant  de  l'Esclavage  de  N.  S.,  ou  de 
la  Sainte  Vierge,   ou  de  S.  Joseph,  ou  de  tout 
autre  saint.—  Un  décret  de  l'Index, du  9  février 
1683,  condamne  entre  autres  choses  «  des  images 
représentant  la  Sainte  Vierge  avec  son  Fils  au 
milieu  de  deux  saints  de  la  compagnie  de  Jésus, 
donnant  un  livre  à  l'un,  un  rosaire  à  l'autre, 

1.  GermanI/E.  — «De  piclura  cracifixi  in  Germania  manibofl 
non  expansis,  aed  in  allum  flxia.  Picluram  hujusmodi  non  licero*  ■ 
(Die  14  januarii  1623.) 


nvoc  celle  inscription  :  la  Vierge  Mère  de  Dieu  avec 
son  Fils  inspire  et  recommande  à  la  Soc  été  de  Jésus 
rétablissement  des  congrégations,  Vmoge  de  l'office  et 
du  rosaire,  —  Un  décret  de  l'Index,  en  date  du 
lo  janvier  1684,  condamne  des  images  représen- 
tant TEnfant  Jésus  ayant  sous  lui  trois  docteurs 
de  PEglise,  et  au  lieu  des  trois  autres  qu'on 
voyait  dans  les  images  de  la  même  forme  déjà 
imprimées,  on  avait  mis  trois  prêtres  réguliers, 
avec  les  vers  suivants  :  Jesu  Loctorum  intima ,  qui 
nubes  ignorantisB,  etc.  Hieronymus  Wicvx  fccit  et  ex- 
cud.  —  Il  peut  être  utile  que  nous  fassions  con- 
naître ici  le  Bref  de  Clément  X,  en  date  du  15  dé- 
cembre <675. 

«  La  cure  de  l'office  pastoral  que  Nous  gérons 
par  ordre  de  Dieu,  dit  Clément  X,  attire  nos  sol- 
licitudes assidues  sur  les  choses  qui,  instituées 
pieusement    dans  l'origine,  ont  ensuite  laissé 
glisser  des  ab  is  qu'on  sait  les  avoir  non  seule- 
ment éloignées  de  la  piété,  mais  encore  trans- 
formées &n  source  de  graves  scandales,  de  sorte 
que  Nouî>  devons  Nous  occuper  de  les  faire  dis- 
paraître   et  de  les  abolir  selon  qu'après  avoir 
pesé  toutes  choses  à  la  balance  d'une  mûre  con- 
sidération Nous  le  jugeons  expédient  pour  la 
gloire  de  Dieu  tout-puissant  et  rédiûcation  des 
fidèles.    En  conséquence,   comme  il  existe   en 
l)lusieurs  lieux  certaines  congrégations  ou  con- 
fréries sons  l'invocation  du  Saint-Sacrement,  de 
la  B.  Vierge  Marie  Imuiaculce  et  de  S.  Joseph 
sous  le  titre  de  troupeau  du  Bon  Pasteur,  qui 
ont  été  érigées  et  instituées  par  autorité  ordi- 
naire et  même  par  autorité  apostolique  ;  comme 
on  trouve  dans  leurs  constitutions  et  leurs  rè- 
gles l'usage  de  petites  chaînes  et  autres  choses 
contraires  à  la  doctrine  de  l'Eglise  et  à  sa  pra- 
tique; comme  on  a  publié  sur  leurs  instituts  de 
petits  traites,  des  feuillets  et  des  images  qui 
peuvent  engendrer  de  plus  en  plus  des  scanda- 
les et  des  abus.  Voulant  couper  la  racine  de  ces 
maux  et  de  ces  inconvénients  par  Notre  sollici- 
tude npostolique  pour  les  empêcher  de  s'étendre 
davantage,  du  conseil  de  Nos  vénérables  frères 
les  cardinaux  de  la  sainte  église  romaine  dépu- 
tés spécialement  par  ce  Saint-Siège  apostolique 
inquisiteurs  généraux  dans  toute  la  république 
chrétienne   contre  la  dépravation    hérétique  , 
d'iiutorité  apostolique  par  teneur  des  présentes 
Nous  supprimons,  éteignons  et  abolissons  à  per- 
pétuité, et  décrétons  et  déclarons  supprimées, 
éteintes  et  abolies  à  perpétuité  toutes  les  con- 
grégations ou  confréries  érigées  et  instituées  en 
<l'ielque  endroit  du  monde  que  ce  soit  sous  l'in- 
vocation du  Saint-Sacrement,  de  la  B.  Marie 
Immaculée  et  de  S.  Joseph  sous  le  titre  de  Trou- 
peau du  bon  Pasteur.  Nous  prohibons  en  outre 
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tous  les  libelles,  feuillets,  constitutions,  règlo, 


images,  chaînes  susdites,  et  toutes  les  autres' 
choses  se  rapportant  à  l'institut  des  mêmes  con- 
fréries, ou  congrégations,  et  Nous  en  interdisons 
à  perpétuité  la  lecture,  la  conservation,  ou  l'u- 
sage à  tous  les  fidèles  du    Christ Donné  îi 

Rome  près  Sainte-Marie  Majeure  sous  l'anneau 
du  pécheur  le  15  décembre  167'i  ». 

Par  décret  du  S.  Office,  du  15  octobre  !70l, 
e>t  prohibée  w  l'image  de  Notre  Seigneur  Jésus- 
Christ  que  l'on  dit  formée  avec  la  coopérntion 
du  démon  pour  représenter  le  Rédompteur  toi 
qu'il  était  quand  il  expira  sur  la  croix.  »  —  Sont 
aussi  prohibées  «  les  images  du  crucifix,  non  en- 
core expiré  y  où  se  voit  la  plaie  du  côté  »,  parce 
qu'on  a  condamné  comme  hérétique  l'opinion 
qui  soutenait  que  Longin  perça  de  sa  lance  le 
Rédempteur  encore  vivant. 

«  Que  dans  les  peintures  sacrées,  dit  Benoît 
XIII,  on  ne  représente  que  des  choses  vraies, 
conformes  aux  Ecritures,  aux  traditions,  à  l'his- 
toire ecclésiastique,  à  la  coutume  et  aux  usages 
de  la  sainte  Eglise  notre  mère  :  restent  donc 
proscrits  tout  ce  qui  contient  un  faux  dogme, 
ou  peut  être  occasion  d'erreur  dangereuse  pour 
des  personnes  ignorantes  ;  tout  ce  qui  répugne 
à  la  Sainte  Ecriture,  à  la  tradition  de  l'Eglise 
et  pareillement  tout  ce  qui  est  faux,  apocryphe, 
entaché  de  superstition  et  insolite.  Qu'on  évite 
les  choses  profanes,  curieuses  et  autres,  lors- 
qu'elles offensent  à  la  fois  les  yeux  et  l'esprit 
dos  fidèles.  »  Benoît  XIII,  ajoute  Mgr.  Barbier 
de  IMontault,  doit  être  encore  écouté  quand  il 
rejette  impitoyablement  t  les  représentations  do 
chevaux,  chiens,  poissons,  oiseaux,  prniries 
verdoyantes,  fleuves,  têtes  grotesques  et  diffor- 
mes, nommées  mascarons  et  autres  choses  sem- 
blables, profanes  et  capricieuses,  qu'exclut  la 
peinture  sacrée,  lors  même  qu'on  les  ajouterait 
à  titre  d'ornement,  car  il  n'y  a  de  nécessité  que 
pour  exprimer  des  événements  sacrés,  selon 
l'histoire  ou  la  coutume  de  l'Eglise.  »  C'est  en 
vertu  de  cette  coutume  qu'on  figurera  sans 
scrupule  les  allégories,  les  vertus,  les  sy billes 
et  autres  représentations  analogues. 

c  L'iconographie,  dit  ce  savant  auteur  *,  a 
posé  certaines  règles  particulières  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  tomber  en  désuétude.  Ainsi,  l'on 
donne  des  ailes  aux  anges,  parce  que  ce  sont  les 
messagers  célestes.  La  nudité  des  pieds,  abso- 
lue ou  avec  sandales,  caractérise  les  personnes 
divines  et  les  anges,  les  apôtres  et  quelquefois 
les  prophètes,  à  cause  de  leur  mission  ici-bas. 
Le  nimbe  surtout  a  été  sanctionné  par  la  Gon- 

1.  Barbier  de  Monlault,  Traité  de  la  construction^  de  l'ameublC' 
ment  et  de  la  décoration  des  églises.  T.  I,  page  431. 
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grégalion  des  Riles,  qui  le  prescrit  circulaire 
pour  les  saints  et  irradié  pour  les  bienheureux: 
aux  trois  personnes  divines,  on  ajoute  une  croix, 
afin  de  les  distinguer.  Le  nimbe  exprimant  la 
gloire  céleste  qui  entoure  la  tôte,  c'est-à-dire  la 
partie  la  plus  noble  du  corps,  sera  toujours  bril- 
lant et  doré  comme  la  lumière.  » 

Il  est  important  de  lire  le  §  III  dos  Décrets 
généraux  qui  se  trouvent  en  tôto  du  livre  de 
l'Index.  Nous  rapportons  ces  décrets  au  mot 
Index. 

La  pensée  de  l'artiste  doit  être  pure,  élevée 
et  chaste  :  «  Omnis  lascivia  viletur,  ita  ut  pro- 
caci  venustate  imagines  non  pingantur  »,  dit  le 
concile  de  Trente  {Sess.  xxv).  Les  nudités  de  sexe, 
môme  d'enfants,  doivent  être  bannies  sévère- 
ment, car  elles  scandalisent  au  lieu  d'édifier  ^ 
Les    artistes    doivent  respecter  la  tradition  et 
les  formes  consacrées,  se  gardant  de  toute  inno- 
vation (S.  R.  C.  45  martii  i642).  Le  Saint-Siège 
tient  à  ne  pas  modifier  les  types  reçus  ;  il  Ta 
manifesté  encore  récemment   en  interdisant  la 
Vierge  d'Issoudun,  connue  sous  le  nom  de  Notre- 
Dame  du  Sacré  Cœur  condamnée  en  tant  que  con- 
traire à  la  tradition,  qui  veut  que  l'Enfant  Jésus 
soit  sur  les  bras  de  sa  Mère  :  «  Hue  demum  sub- 
sequens  pontiûcis  mandatum  ut  simulacra  seu 
picturaa  cultui  dicandse  reprsBscntare  dcbeant 
Virginem,  puerum  Jesum,  non  anto  genua,  sed 
ulna  gestantem  ».  (Lettre  du  S.  Office  à  Vévéquede 
Iprcsiwi7,  28  février,  1875.)  Par  décret  du  27  août 
J  i836,  in  una  Congr,  Missionis^  la  S.  Congr.  des 
t  Rites  rejeta  Timage  de  la  médaille  de  l'Imma- 
culée Conception  de  la  Sainte  Vierge,  dite  la 
médaille  miraculeuse,  parce  qu'elle  reposait  sur 
une  vision  non  approuvée. 

Il  importe  de  conserver  aux  saints  les  attributs 
et  vêtements  propres  qui  aident  à  les  reconnaître. 
Ces  attributs  sont  de  deux  sortes;  i^  communs 
à  tous  les  saints  d'une  même  catégorie  :  cou- 
ronne et  palme  pour  les  martyrs,  lis  pour  les 
vierges,  pontificaux  pour  les  évoques  et  abbés  ; 
2°  particuliers  pour  chaque  saint,  comme  l'ins- 
trument de  leur  supplice  ou  un  objet  faisant 
allusion  à  un  trait  de  leur  vie  ;  mais  il  sera 
encore  mieux  d'inscrire  leurs  noms  au  pied  de 
leurs  images  ou  statues.  Il  serait  impardonnable 
de  donner  une  figure  idéale  à  ceux  dont  le  type 
est  connu  et  populaire,  comme  S.  François  de 

1.  Le  cardinal  Pedicini  dans  son  mémoire  sur  Anne  Maria  Taîgi 
dit  :  «  Une  des  alloculions  qu'enleudil  la  servanlc  de  Dieu,  »e  rap- 
porte aux  nudilés  indécentes  de  peintures  qui  représentent  dei  en- 
fants. Pendant  que  \%  pauvre  femme  contemplait  le  mystère  de 
l'Incarnation,  devant  un  tableau  de  l'église  do  S.  Sylvestre  au  Qaï- 
rinal,  la  sainte  Vierge  se  plaignit  de  cet  abus,  qui  n'est  pas  moins 
opposé  à  la  sainte  pureté  qu'à  la  réalité  évongélique.  (Ana/«c^  ;u- 
ri8  pont.,  t.  Xll,  col.  528.) 
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Sales,  S.  Vincent  de  Paul,  S.  Alphonse  de  Ligori, 
S.  Benoit  Labre,  etc. 

Les  images  se  bénissent  quand  elles  sont  en 
matière  solide  et  résistante  :  pierre,  marbre, 
bois,  métal,  terre  cuite,  toile  ;  mais  on  ne  peut 
bénir  celles  qui  sont  en  matière  fragile,  telles 
que  le  plâtre,  le  papier  et  le  verre. 

Au  mot  Dais,  nous  avons  dit  qu'on  ne  porte 
pointlesimagestriomph.tlement  sousle  dais;mais 
il  est  bien  de  les  mettre  sur  une  espèce  de  trône 
ou  échafaudage  de  bois  découpé  et  doré,  garni 
de  girandoles  et  de  les  porter  soit  dans  l'église, 
soit  dans  les  rues.  Ceux  qui  les  portent  doivent, 
autant  que  possible,  être  vêtus  d'une  robe  de 
couleur  blanche  ou  rouge  suivant  la  couleur  du 
suint. 

L'évèque,  dans  son  diocèse,  peut  autoriser 
l'invocation  d'une  Madone  sous  un  titre  parti- 
culier. (Décret  des  15  mars  4642  et  iO  février 
1645).  Mais  son  autorisation  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'exposition  d'une  imaj^e  en  possession  d'un 
culte  public,  à  moins  toutefois  que  ce  ne  soit 
pour  la  porter  en  procession.  (S.  G.  Epîscop., 
'20  sep.  1803,  in  Terracinem)K 

IMBÉCIIiE. 

(Voyez  le  mot  Folie.) 

IMMACUâiÉB  COIVCEPTIOIV. 

Il  a  toujours  été  de  tradition  que  la  Sainte 
Vierge  Marie  a  été  exemple  même  du  péché  ori- 
ginel qui  souille  louto  créature  venant  au  monde, 
et  que,  par  conséquent,  sa  conception  a  été  im- 
maculée. En  effet,  celte  croyance  se  trouve  im- 
plicitement et  parfois  même  fort  explicitement 
formulée  dans  plusieurs  Pères  tant  grecs  que 
latins.  Origène,  par  exemple,  qui  vivait  dans  la 
première  moitié  du  iii«  siècle,  dit  de  Marie: 
«  qu'elle  n'a  point  été  infectée  par  le  souffle  du 
serpent  venimeux.  »»  S.  Amphiloque,  évêque 
d'iconium,  en  344,  dit  qu'elle  a  été  formée  sans 
tache  et  sans  péché,  S.  Ambroi^fc,  mort  en  397, 
considère  la  sainte  Vierge  comme  ayant  étéy  par 
V effet  de  la  grâce,  pure  de  toute  souiilure  du  péché  ;  ce 
qui  n'admet  pas  d'exception  pour  le  péché  ori- 
ginel. S.  Jérôme,  contemporain  de  S.  Ambroise, 
dit  que  Marie  n'a  été  atteinte  d'aucune  souillure  hu- 
maine^ et  il  la  compare  à  la  nuée  du  jour  qui 
n'a  jamais  été  dans  les  ténèbres^  mais  toujours  dans 
la  lumière  ;  ce  qui  ne  peut  être  vrai  qu'autant 
que  Marie  a  été  préservée  du  péché  originel 
aussi  bien  que  du  péché  actuel.  Les  paroles  sui- 
vantes de  S.  Augustin  impliquent  nécessaire- 

1  On  trouve  dans  les  Analeeta  jwU  pont.,  séries  I,  UI.  Vil, 
XVllI,  XXI,  XXIU,  XXIV,  beaucoup  de  décisions  des  SS.  Congrê- 
galiona  qnc  nous  ne  pouvons,  faute  d'espace,  rapporter  ici.  Les 
ouvrages  de  Mgr  Barbier  de  Moutault  seront  aassi  toujours 
consultés  utUemenl. 
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ment  la  doctrine  de  Timmaculée  conception  : 
•  Excepté  la  sainte  Vierge  Marie,  de  laquelle, 
pour  rhonneur  du  Seigneur,  je  ne  veux  point 
qu'il  soit  aucunement  question  lorsqu'il  s'agit 
du  péché,  car  nous  savons  qu'il  lui  a  été  donné 
plus  de  grâces  pour  vaincre  le  péché  de  toute 
manière,  parce  qu'elle  a  eu  le  bonheur  de  con- 
cevoir et  d'enfanter  celui  qui  n'a  eu  aucun  pé- 
ché. »  Enfin  S.  Cyrille,  patriarche  d'Alexandrie, 
dans  la  première  moitié  du  v*  siècle,  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  A  l'exception  de  celui  qui  est 
né  d'une  vierge,   et  de  cette  môme  Vierge  très 
sainte  qui  a  mis  au  monde  l'Homme  Dieu,  nous 
naissons  tous  avec  le  péché  originel,  et  nous  ve- 
nons tous  au  monde  affectés  de  cette  grave  cé- 
cité que  nous  avons  contractée  de   notre  pre- 
mier père.  »  A  mesure  que  l'on  avance,  les  té- 
moignages de  la  tradition  en  faveur  de  la  con- 
ception immaculée  de  la  Vierge  dans  le  sein  de 
sa    Mère    deviennent   plus    nombreux.   Cette 
croyance  était  si  générale  en  Occident  au  xi* 
siècle,  que,  pour  parler  seulement  de  la  France, 
nous  voyons  les  chanoines  de  Lyon  instituer,  en 
1140,  une  fête  en  l'honneur  de  la  conception  de 
Marie.  Suivant  Léon  Allacci,  une  fête  semblable 
était  célébrée  dans  plusieurs  églises  d'Orient 
dès  le  y III*  siècle  ;  mais  il  est  certain  qu'elle 
fut  rendue  obligatoire  dans  toute  l'Eglise  grec- 
que en  1466.  Au  commencement  du  xiii<*  siècle, 
les  Franciscains  ayant  etnbrassé  cette  doctrine 
avec  ardeur,  les  Dominicains,  par  rivalité  de 
corps,  adoptèrent  et  soutinrent  l'opinion  oppo- 
sée, et  cette  lutte  empêcha  les  papes  et  les  con« 
elles  de  définir  rigoureusement  la  doctrine  de 
l'Eglise  à  ce  sujet.  Cependant,  tout  en  usant  de 
la  prudence  requise  en  pareille  matière,  ils  fi- 
rent assez  connaître  quelle  était  leur  pensée. 
A  Bàle  (1439)  on  déclare:  «  Que  la  doctrine  de 
l'immaculée    conception   de  la   sainte    Vierge 
doit  être  approuvée,   tenue  et  embrassée  par 
tous  les  catholiques,  comme  pieuse  et  conforme 
au  culte   de  l'Eglise,   à  la  foi  catholique,  à  la 
droite  raison  et  à  la  Sainte  Ecriture,  et  qu'ainsi 
iln*est  permis  à  personne  de  tenir  ni  de  prêcher 
le  contraire.  »  En   1457,  le  concile  d'Avignon, 
présidé  par  le  légat  du  Saint-Siège,  approuve 
cette  croyance  et  défend  sous  peine  d'excommu- 
nication de  prêcher  le  contraire.  Le  pape  Sixte  IV, 
en   1476,  se  prononce  en  faveur  de  la  fête   de 
l'immaculée  conception,  et  interdit  d'attaquer  la 
croyance  qui  tient  que  la  Vierge  Marie  a  été  pré- 
servée de  la  souillure  du  péché  originel.  En  1496, 
l'Université  de  Paris  oblige  ses  membres,  sous 
la  foi  du  sermentjà  défendre  l'immaculée  concep- 
tion, et  à  ne  rien  avancer  qui  lui  soit  contraire. 
Le  Concile  de  Trente,  qui  se  tint  de  i5i5  à  1563, 
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déclare  «  que,  dans  le  décret  qui  regarde  le  pé- 
ché originel,  son  intention  n'est  pas  de  com- 
prendre la  bienheureuse  et  immaculée  Vierge 
Marie,  Mère  de  Dieu  ;  mais  qu'il  entend  qu'à  ce 
sujet  les  constitutions  du  i  apc  Sixte  IV  soient 
observées,  sous  les  peines  qui  y  sont  portées. 
«  Après  les  Pères  du  concile,  les  papes  Pie  V 
(1567),  Grégoire  Xlll  (1579),  Paul  V  (1616),  Gré- 
goire XV  (16-22),  Urbain  VIll  (1641),  Alexandre 
VII  (1661);  et  plusieurs  de  leurs  successeurs  se 
prononcent  dans  le  même  sens,  et  contlamnent 
cette  proposition  :  «  que  personne,  excepté  Jé- 
sus-Christ, n'est  exempt  du  péché  originel.  » 
En  1854,1e  Pape  Pie  IX,  se  rendant  à  l'ardent 
désir  de  tout  l'univers  catholique  de  voir  enfin 
décréter,  par  un  jugement  solennel  du  Saint- 
Siège,  que  la  très  sainte  Mère  de  Dieu  a  été 
conçue  sans  la  tache  originelle,  proclama  cette 
vérité  article  de  foi  par  la  Bulle  ïn^lfabilis,  dont 
voici  la  traduction  : 

PIE,  ÊVÈQUE 

SERVITEUR  DES  SERVITEURS  DE  DIEU,  POUR  EN  PERPÉ- 
TUER LA   MEMOIRE. 

Le  Dieu  ineffable,  dont  les  voies  sont  miséri- 
corde et  vérité,  dont  la  volonté  est  toute-puis- 
sante et  dont  la  sagesse  atteint  d'une  extrémité 
à  l'autre  avec  force  et  dispose  tout  avec  dou- 
ceur,avait  prévu  de  toute  éiernité  la  ruinedéplo- 
rable  du  genre  humain  tout  entier,  par  suite 
de  la  transgression  d'Adam  et,  par  un  mystère 
caché  dès  l'origine  des  siècles,  il  avait  décrété 
d'accomplir  dans  l'Incarnation  du  Verbe  l'oeu- 
vre première  de  sa  bonté,  d'une  manière  plus 
mystérieuse,  afin  que  l'homme,  entraîné  dans 
le  mal  par  les  pièges  de  la  malice  de  Satan,  ne 
périt  pas,  contrairement  au  dessein  de  sa  mi- 
séricorde, et  afin  que  ce  qui  devait  tomber  dans 
lo  premier  Adam  se  relevât  plus  heureusement 
dans  le  second  ;  c'est  pourquoi  il  a  choisi  et 
préparé,  dès  le  commencement  et  avant  les 
siècles,  à  son  Fils  unique  une  Mère  do  laquelle, 
per  son  Incarnation,  il  naîtrait  dans  l'heureuse 
plénitude  des  temps,  et  il  Ta  aimée  par  dessus 
toutes  les  créatures,  à  ce  point  que,  par  une 
prédilection  tout  extraordinaire,  il  mit  en  elle 
seule  ses  plus  grandes  complaisances.  Aussi, 
bien  au-dessus  de  tous  les  esprits  angéliques 
et  de  tous  les  saints,  il  la  combla  si  admira- 
blement de  l'abondance  de  tous  les  dons  céles- 
tes puisés  au  trésor  de  la  divinité,  que  tou- 
jours exempte  de  toute  espèce  do  tache  du  pé- 
clié,  toute  belle  et  toute  parfaite,  elle  réunit  en 
elle  une  plénitude  de  sainteté  et  d'itinocence, 
telle  qu'au-dessous  de  Dieu  on  ne  peut  en  ima- 
giner une  plus  grande,  et  qu'excepté  Dieu,  per- 
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sonne  ne  peut  en  comprendre  la  grandeur.  Et, 
certes,  il  était  de  toute  convenance  qu'elle  bril- 
lât de  l'éclat  de  la  plus  parfaite  sainteté  et  que, 
tout  à  fait  exempte  de  la  tache  même  du  péché 
originel,  elle  remportât  sur  l'antique  serpent  le 
plus  complet  triomphe,  cette  Mère  vénérable 
il  laquelle  Dieu  le  Pèro  a  résolu  de  donner 
son  Fils  unique  engendré  de  son  sein,  égal  à 
lui  et  qu'il  aime  comme  lui-môme,  de  telle  sorte 
qu'il  fût  naturellement  tout  ensemble  le  Fils 
commun  de  Dieu  le  Père  et  de  la  Vierge;  cette 
Mère  que  le  Fils  a  choisie  pour  être  substan- 
tiellement sa  Mère  et  dont  le  Saint-Esprit  a 
voulu  et  effectué  que  celui  dont  il  procède  lui- 
même  fût  conçu  et  né. 

Cette  innocence  originelle  de  l'auguste  Vierge 
intimement  unie  à  son  admirable  sainteté  et  à 
sa  dignité  éminente  de  Mère  de  Dieu,  l'Eglise 
catholique  qui,  toujours  inspirée  par  le  Saint- 
Esprit,  est  la  colonne  et  le  fondement  de  la  vé- 
rité, n'a  jamais  cessé  de  l'expliquer,  de  la  dé- 
velopper, de  la  féconder  toujours  davantage 
par  des  raisons  sans  nombre  et  par  des  faits 
éclatants,  comme  une  doctrine  qu'elle  a  reçue 
d'en  haut,  et  qui  est  contenue  dans  le  dépôt 
de  la  révélation  céleste.  Que  cette  doctrine  fût 
en  vigueur  dès  les  temps  les  plus  anciens, 
qu'elle  fût  entrée  profondément  dans  le  cœur 
des  fidèles ,  merveilleusement  propagée  dans 
le  inonde  catholique  par  le  soin  et  le  zèle  des 
pontifes,  c'est  ce  que  l'Eglise  elle-même  mit 
dans  un  jour  lorsqu'elle  n'hésita  pas  A  propo- 
ser la  Conception  de  la  sainte  Vierge  au  culte 
p  iblic  et  à  la  vénération  des  fi.dèles.  Par  ce 
fait  éclatant,  elle  présenta  la  Conception  de  la 
sainte  Vierge  comme  une  conception  spéciale, 
merveilleuse,  bien  diflFérente  de  l'origine  des 
autres  hommes  et  tout  à  fait  sainte  et  vénéra- 
ble; car  l'Eglise  ne  célèbre  de  fêtes  que  pour 
les  saints.  Aussi  a-t-elle  coutume  de  se  servir 
des  paroles  mômes  que  les  divines  Ecritures 
emploient  pour  parler  de  la  Sagesse  incréée, 
et  pour  représenter  son  origine  éternelle,  en 
les  appliquant,  dans  les  offices  ecclésiastiques 
et  la  sacrée  liturgie,  à  Porigine  de  cette  même 
Vierge,  qui  avait  été,  dans  les  conseils  de  Dieu, 
l'objet  du  môme  décret  que  Tlncarnation  de  la 
Sagesse  divine. 

Toutes  ces  croyances,  toutes  ces  pratiques 
reçues  presque  partout  parmi  les  fidèles,  prou- 
vent déjà  quelle  sollicitude  l'Eglise  romaine, 
mère  et  maîtresse  de  toutes  les  Eglises,  a  mon- 
trée pour  la  doctrine  de  l'Immaculée  Concep- 
tion delà  sainte  Vierge  ;  toutefois  les  actes  écla- 
tants de  cette  Eglise  méritent  assurément  d'ôtre 
mentionnés  en  détail,  à  raison  de  la  haute  di- 


gnité et  de  1^  grande  autorité  qui  doivent  lui 
être  incontestablement  reconnues,  puisqu'elle 
est  le  centre  de  la  vérité  et  de  l'unité  catholi- 
que ;  que,  chez  elle  seule  la  religion  a  été  in- 
violablement  gardée,  et  que  c'est  d'elle  que 
toutes  les  autres  doivent  recevoir  la  tradition 
de  la  foi.  Or,  cette  môme  Eglise  romaine  n'eut 
rien  de  plus  à  cœur  que  d'employer  les  moyens 
les  plus  persuasifs  pour  établir,  pour  prouver, 
pour  propager,  pour  défendre  le  culte  et  la 
doctrine  de  l'Immaculée  Conception.  Nous  en 
voyons  un  témoignage  évident  et  manifeste  dans 
les  actes  si  nombreux  et  si  remarquables  des 
Pontifes  romains,  nos  prédécesseurs,  auxquels, 
dans  la  personne  du  Prince  des  Apôtres,fut  con- 
fié par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  lui-môme 
le  soin  et  le  pouvoir  souverain  do  paître  les 
agneaux  et  les  brebis,  de  confirmer  leurs  frères 
dans  la  foi  et  de  régir  et  gouverner  l'Eglise 
universelle. 

En  effet,  nos  prédécesseurs  se  sont  fait  gloire 
d'instituer  dans  l'Eglise  romaine,  en  vertm  de 
leur  autorité  apostolique,  la  fôtc  de  la  Con« 
ception,  et  d'augmenter  le  culte  déjà  établi  par 
un  office  spécial  et  une  messe  propre,  où  la 
prérogative  de  l'exemption  delà  souillure  ori- 
ginelle était  affirmée  de  la  manière  la  plus  ma- 
nifeste ;  de  le  rendre  plus  éclatant,  de  le  dé- 
velopper, de  l'enrichir,  soit  en  accordant  des 
indulgences  ;  soit  en  permettant  aux  villes, 
aux  provinces  et  aux  royaumes,  de  choisir  pour 
patronne  la  Mère  de  Dieu,  invoquée  sous  le  ti- 
tre de  sa  Conception  Immaculée  ;  soit  en  ap- 
prouvant les  confréries,  les  congrégations,  les 
maisons  religieuses  érigées  en  l'honneur  de 
l'Immaculée  Conception,   soit  en   louant  la 
piété  de  ceux  qui  élèveraient  des  monastères, 
des  hôpitaux,  des  autels,  des  temples,  sous  le 
titre  de  cette  même  Immaculée  Conception,  ou 
qui  s'engageraient  sous  la  foi  du  serment  à 
défendre  énergiquement  la  Conception  Imma- 
culée de  la  bienheureuse  Mère  de  Dieu.  De  plus 
ils  se  sont  grandement   réjouis   de  décréter 
qu'une  fête  de  la  Conception  serait   établie 
dans  toute  l'Eglise,  du  même  rite  et  du  môme 
degré  que  la  fête  de  la  Nativité  ;  que  la  môme 
fête  de  la  Conception  serait  célébrée  par  l'E- 
glise   universelle   avec   octave,   puis   qu'elle 
serait  mise  au  rang  des  fêtes  de  précepte  et 
saintement  observée  partout  :  et  que,  chaque 
année,  dans  notre  basilique  patriarcale  Libé- 
rienne, il  y  aurait  chapelle  pontificale  le  jour 
consacré  à  la  Conception  de  la  Vierge  ;  et  dé- 
sirant faire  pénétrer  de  plus  en  plus  dans  le 
cœur  des  fidèles  cette  doctrine  de  l'Immaculée 
Conception  de  la  Mère  de  Dieu,  et  stimuler 
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leur  piéié  à  honorer  et  vénérer  la  Vierge  elle- 
même,  conçue  sans  la  tache  originelle,  ils  se 
sont  empressés  d'accorder  la  faculté  de  pro- 
clamer dans  les  litanies  de  Lorette  et  à  la 
préface  de  la  messe,  la  Conception  Immaculée 
de  cette  môme  Vierge,  en  sorte  que  la  loi  de  la 
croyance  fût  établie  par  la  loi  même  de  la 
prière.  Nous  attachant  donc  à  suivre  les  tra- 
ces de  nos  Illustres  prédécesseurs,  non  seule- 
ment nous  avons  approuvé  et  reçu  ce  qu'ils 
ont  si  pieusement  et  si  sagement  établi,  mais 
encore,  nous  souvenant  de  l'institution  faite 
par  Sixte  IV,  nous  avons  revêtu  de  notre  au- 
torité l'office  propre  de  l'Immaculée  Concep- 
tion, et  nous  en  avons,  avec  une  très  grande 
joie,  accordé  l'usage  à  toute  l'Eglise. 

'Mais,comme  toutes  les  choses  qui  appartien- 
nent au  culte  sont  unies  par  un  lien  intime 
avec  leur  objet,  et  comme  elles  ne  peuvent 
demeurer  fixes  et  stables  si  cet  objet  est  lui- 
même  incertain  et  douteux,  pour  cette  raison, 
nos  prédécesseurs,  les  Pontifes  romains,  ap- 
pliqués à  développer  le  culte  de  la  Conception, 
ont  employé  tous  leurs  eiforts  à  expliquer  et  à 
inculquer  son  objet  et  sa  doctrine.  En  effet,  ils 
ont  clairement  et  manifestement  enseigné  que 
c'est  de  la  Conception  de  la  Vierge  qu'on  célè- 
bre la  fête,  et  ils  ont  proscrit  comme  fausse 
et  absolument  contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise, 
l'opinion  de  ceux  qui  soutenaient  et  affirmaient 
que  ce  n*était  pas  la  Conception  même,  mais 
la  sanctification  de  la  Vierge  que  l'Eglise  ho-  * 
norait.  Ils  ont  jugé  ne  pas  devoir  être  moins  ^ 
sévères  envers  ceux  qui,  pour  ébranler  la  doc- 
trine de  rimmaculée  Conception  de  la  Vierge» 
imaginant  un  intervalle  entre  un  premier  et 
un  second  instant  de  la  Conception,  préten- 
daient qu'en  effet  on  célébrait  la  Conception, 
mais  non  pas  dans  son  premier  instant  et  son 
premier  moment.  En  effet,  nos  prédécesseurs 
ont  cru  devoir  soutenir  et  défendre  avec  tout 
le  zélé  possible  et  la  fête  de  la  Conception  de 
la  bienheureuse  Vierge,  et  la  Conception  dans 
son  premier  instant,  comme  étant  le  vérita- 
ble objet  du  culte.  De  là  ces  paroles  décisi- 
ves de  notre  prédécesseur  Alexandre  VU,  par  ' 
lesquelles  il  a  fait  connaître  le  véritable  senti-  " 
ment  de  l'Eglise,  quand  il  a  dit  :  «  Elle  est 
certainement  ancienne,  la  piété  des  fidèles  de 
Jésus-Christ  envers  sa  bienheureuse  Mère  la 
Vierge  Marie,  qui  croieut  que  son  âme,  dès  le 
premier  instant  de  sa  création  et  de  son  infu- 
sion dans  le  corps,  fut,  par  un  privilège  et  une 
grâce  spéciale  de  Dieu,  en  vue  des  mérites  de 
Jésus-Christ,  son  Fils,  Rédempteur  du  genre 
liumaini  conservée  pure  de  la  tache  dm  péché  ' 


originel,  et  qui  célèbrent  en  ce  sens  d'une  ma- 
nière solennelle,  la  fôto  de  sa  Conception.  » 

Nos  prédécesseurs  eurent  surtout  â  cœur 
d'employer  tous  leurs  soins,  toute  leur  atten- 
tion et  tous  leurs  efforts  pour  conserver  dans 
toute  son  intégrité  la  doctrine  de  l'Immaculée 
Conception  de  la  Mère  de  Dieu.  Car,  non  seu- 
lement ils  n'ont  jamais  souffert  que  cette  doc- 
trine fût  censurée  et  méprisée  par  qui  que  ce 
fût  et  d'aucune  manière,  mais  ils  ont  été  bien 
plus  loin,  en  déclarant,  très  nettement  et  à 
plusieurs  reprises,  que  la  doctrine  que  nous 
professons  relativement  à  l'Immaculée  Con- 
ception était  entièrement  d'accord  avec  le  culte 
de  l'Eglise,  qu'elle  devait  être  considérée  avec 
raison  comme  telle,  et  comme  l'ancienne  et 
presque  universelle  doctrine  que  l'Eglise  ro- 
maine s'est  chargée  de  maintenir  et  défendre, 
et  qui  est  tout  â  fait  digne  d'être  employée  dans 
la  sacrée  liturgie  elle-même  et  dans  les  prières 
solennelles.  Ce  n'est  pas  tout;  pour  que  la 
doctrine  de  l'Immaculée  Conception  de  la  sainte 
Vierge  demeurât  intacte  et  inviolable,  ils  dé- 
fendirent très  sévèrement  de  soutenir,  soit  en 
public,  soit  en  particulier,  l'opinion  contraire, 
et  en  lui  faisant,  pour  ainsi  dire,  des  blessu- 
res multipliées,  ils  voulurent  la  détruire  en- 
tièrement. Pour  que  ces  déclarations  réitérées 
et  si  claires  eussent  leur  plein  effet,  ils  ajoutè- 
rent une  sanction  que  nous  retrouvons  avec 
tout  ce  qui  précède,  dans  ces  paroles  do  notre 
glorieux  prédécesseur,  Alexandre  VII  : 

«  Considérant  que  la  sainte  Eglise  romaine 
célèbre  solennellement  la  fête  do  la  Conception 
Immaculée  de  Marie  toujours  Vierge,  et  qu'elle 
a  composé  autrefois  en  son  honneur  un  office 
propre  et  spécial  dû  à  la  pieuse  et  louable  ins- 
titution de  notre  prédécesseur  Sixte  IV;  et  vou- 
lant, à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  les  Pon- 
tifes romains,  favoriser  cette  pieuse  dévotion, 
cette  fête  et  ce  culte  ainsi  réglés  et  auxquels 
depuis  leur  institution  aucun  changement  n'a 
été  apporté  dans  l'Eglise  romaine;  voulant,  en 
outre,  protéger  cette  piété  et  cette  manière 
spéciale  d'honorer  et  de  glorifier  la  très  sainte 
Vierge  Marie,  préservée  du  péché  originel  par 
la  grâce  prévenante  du  Saint-Esprit,  et  dési- 
rant conserver  dans  le  troupeau  de  Jésus-Christ 
l'unité  de  l'esprit  dans  le  lien  de  la  paix,  en 
apaisant  les  disputes  et  les  querelles  et  en  éloi- 
gnant les  scandales;  â l'instance  et  aux  priél'es 
des  évêques  susnommés  et  de  leurs  chapitres, 
du  roi  Philippe  et  de  ses  royaumes,  instances 
ef  prières  qui  nous  ont  été  présentées,  nous 
renouvelons  les  constitutions  et  les  décrets  por- 
tés parles  papes  nos  prédécesseurs,  et  particu- 


3;8 


IMMACULÉE  CONCEPTION 


lièremenl  par  Sixte  IV,  Paul  V  et  Grégoire  XV, 
en  faveur  de  la  doclrine  qui  soutient  que 
l'àme  delà  bienheureuse  Viergd  Marie,  dans  sa 
création  et  dans  son  infusion  dans  le  corps  de 
cette  Vierge,  a  reçu  la  grâje  du  Saint-Esprit 
et  a  été  préservée  du  péché  originel,  et  en  fa- 
veur de  la  fête  et  du  culte  delà  Conception  de 
la  Vierg*»,  Mère  de  Dieu,  tels  qu'ils  ont  été  éta- 
blis, con for lUé ment  à  cette  pieuse  doctrinci 
omme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  et 
lions  ordonnons  que  Ton  garde  les  dites  cons- 
titutions et  décrets  sous  les  peines  et  censures 
qui  y  sont  spécifiés. 

((  Kt,en  outre,  s'il  s'en  trouve  qui  continuent 
d'interpréter  les  constitutions  et  les  décrets  ci- 
dessus,  de  manière  qu'ils  ne  soient  pas  favo- 
rables au  sentiment  en  question  et  à  la  fôte  et 
au  culte  flont  il  est  le  fondement,  ou  qui  ose- 
r.iient  soulever  des  disputes  sur  ce  môme  senti- 
menljCctte  fête  ou  ce  culte.soit  en  les  combattant 
d'une  manière  directe  ou  indirecte,  ou  sous  un 
prétexte  quelconque,  môme  sous  celui  d'exa- 
miner la  définibilitô,  de  commenter  ou  d'in- 
lorpréter  l'Ecriture  sainte,  ou  les  saints  pères, 
ou  les  docteurs  :  enfin,  tous  ceux  qui,  n'im- 
porte sous  quel  autre  prétexte  et  à  quelle  au- 
tre occasion,  par  écrit  ou  de  vive  voix,  ose- 
raient parler,  prêcher,  exposer,  discuter,  en 
précisant  ou  en  affirmant  quelque  chose  de 
contraire,  soit  en  opposant  des  arguments  qui 
seraient  laissés  sans  solution,  ou  en  traitant 
d'une  manière  quelconque,  que  nous  ne  pou- 
vons imaginer  en  ce  moment  ;  pour  tous  ceux- 
li\,  outre  les  peines  et  censures  contenues  dans 
les  constitutions  de  Sixte  IV,  auxquelles  nous 
voulons  qu'ils  soient  soumis  et  nous  les  sou- 
mettons par  les  présentes,  nous  voulons  en- 
core que,  par  le  môme  fait  et  sans  autre  dé- 
claration, ils  soient  privés  de  la  faculté  de 
prêcher,  de  faire  des  leçons  publiques  ou  d'en- 
seigner et  d'interpréter,  ainsi  que  de  toute  voix 
active  et  passive  dans  les  électionsquelconques, 
et,  en  outre, que  sans  autre  déclaration,  ils  en- 
courent par  le  fait  même  les  peines  perpétuel- 
les d'inhabileté  à  prêcher,  à  faire  des  leçons 
publiques,  à  enseigner  et  interpréter,  desquel- 
les peines  ils  ne  pourront  être  absous  ou  dis- 
pensés que  par  nous-mêmes  ou  nos  successeurs, 
les  Pontifes  romains,  et  nous  voulons  aussi 
qu'ils  soient  pareillement  soumis  aux  autres 
peines  qui  doivent  être  infligées  par  nous  et 
les  mêmes  Pontifes  romains,  nos  successeurs, 
comme  nous  les  soumettons  par  les  présentes, 
renouvelant  les  constitutions  et  les  décrets  sus- 
mentionnés de  Paul  V  et  de  Grégoire  XV. 

«  Et  quant  aux  livres  dans  lesquels  le  senti* 


ment  en  question,  ainsi  que  la  fôte  ou  le  culte 
qui  l'ont  pour  fondement,  est  révoqué  en  doute, 
ou  dans  lesquels  on  aurait  écrit  ou  on  lirait 
quoi  que  ce  fût,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut, 
contre  lui,  ou  qui  renferment  des  propositions, 
des  discours,  des  traités  et  des  discussions  qui 
le  combattent  ;  s'ils  ont  été  publiés  après  le 
décret  de  Paul  V  ou  s'ils  venaient  â  être  pu- 
blias àl'avenir  d'une  maniérequelconque,  nous 
les  défendons  sous  les  peines  et  les  censures 
contenues  dans  l'Index  des  livres  prohibés,  et 
nous  voulons  et  ordonnons  que,  par  le  fait 
même  et  sans  nouvelle  déclaration,  ils  soient 
considérés  comme  expressément  défendus.  » 

De  plus,  tout  le   monde  sait  avec  quel  zèle 
cette  doctrine  de  la  Conception  Immaculée  de 
la  Vierge,  Mère  de  Dieu,  a  été  enseignée,  affir- 
mée et  défendue  par  les  Ordres  religieux  les 
plus  illustres,  par  les  académies  théologiques 
les  plus  célèbres  et  par  les  docteurs  les  plus 
versés  dans  la  science  des  choses  divines.  Tout 
le  inonde  sait   également  jusqu'à  quel    point 
les  évoques  ont  montré  de  sollicitude  à  pro- 
fesser  ouvertement  et  en  public  mêrne,  dans 
les  assemblées  ecclésiastiques,  que  la  très  sainte 
Vierge,  Mère  de  Dieu,  en  vue  des  mérites  du 
Rédempteur,  Jésus-Christ  Notre-Seigneur,  n'a 
jamais  été   soumise  au  péché   originel,   mais 
qu'elle  en  a  été  entièrement  préservée  et  ainsi 
rachetée  d'une   manière  plus  spéciale.   A  ceci 
vient  s'ajouter  cette  considération  très  grave 
et  qui  l'emporte  sur  toutes  les  autres,  que  le 
concile  de  Trente  lui-môme,  lorsqu'il  a  rendu 
sur  le  péché   originel  son  décret  dogmatique 
par  lequel,  d'après  le  témoignage  des  Ecritures 
sacrées,  des  saints  Pères  etdes  Conciles  les  plus 
accrédités,  il  établit  et  déûnit  que  tous  les 
hommes  naissent  infectés  de  la  faute  originelle, 
a  toujours  déclaré  solennellement  qu'il  n'était 
pas  dans  son  intention  de  comprendre  dans 
son  décret  et  dans  la  si   grande  étendue  de  sa 
déûnition  la  bienheureuse  Immaculée  Vierge 
Marie,Mère  de  Dieu.  En  efifet,par  cette  déclara- 
tion, les  pères  du  Concile  de  Trente  ont  insinué 
suffisamment,  eu  égard  aux  circonstances  des 
temps  et  des  lieux,   que  la  très  sainte  Vierge 
est  affranchie  de  la  tache  originelle,  et  ils  unt 
fait  comprendre  clairement  qu'on   ne  saurait 
rien  tirer  légitimement,  soit  dePËcriture  sainte, 
soit  de  la  tradition  et  de  l'autorité  des  saints 
pères,  qui  s'oppose,  en  quelque  façon  que  ce 
soit,  à  cette  éminente  prérogative  de  la  Vierge. 

Et,  en  réalité,  que  cette  doctrine  de  l'Imma- 
culée Conception  de  la  très  sainte  Vierge,  dé- 
veloppée chaque  jour  avec  plus  de  puissance 
et  d'éclat  par  le  sentiment  le  plus  profond  de 
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l'Eglise,  par  renseignement,  par  Tôtude,  par 
la  science  et  par  la  sagesse,  déclarée,   confir- 
mée et  merveilleusement  propagée  chez  tous 
^es  peuples  et  toutes  les  nations  de  l'univers 
catholique,   ait  toujours  subsisté  dans  cette 
même  Eglise,  comme  reçue  des  ancêtres  et  re- 
vêtue  du    caractère   de  doctrine  révélée,  c'est 
ce  qu'attestent  avec  la  plus  grande  force  les 
plus  illustres    monuments   de   l'antiquité   de 
l'Eglise  orientale  et  occidentale.  En  effet,  l'E- 
glise de  Jésus-Christ,  vigilante  gardienne  et 
vengeresse  des  dogmes  déposés  dans  son  sein, 
n'y  change  jamais  rien,  n'en  diminue  rien,  n'y 
ajoute  rien  ;  mais,  traitant  les  anciens  dogmes 
avec  attention,  fidélité  et  sagesse,  elle  s'appli  • 
que  à  limer  et  à  polir  ce  qui  a  été  indiqué  an- 
ciennement et  ce  que  la  foi  des  pères  a  semé» 
de  manière  que  les    anciens   dogmes  acquiè- 
rent de  l'évidence,  de  la  clarté,  de  la  précision, 
mais  qu'en  même  temps,  ils  retiennent  leur 
plénitude,  leur  intégrité,  leur  propriété  et  qu'ils 
croissent  seulement  dans  leur  genre,  c'est-à- 
dire  dans  le  même  dogme,  dans  le  même  sens, 
dans  le  môme  sentiment. 

En  effet,  les  pères  et  les  écrivains  ecclésias- 
tiques, instruits  par  les  enseignements  céles- 
tes, n'ont  rien  eu  de  plus  cher  dans  les  livres 
élaborés  par  eux  pour  expliquer  les  Ecritures, 
pour  venger  les  dogmes  et  instruire  les  fidèles 
que  de  proclamer  à  l'envi  et  de  prêcher  de  la 
manière  la  plus  variée   et  la  plus  admirable 
la  souveraine  sainteté  de  la  Vierge,  sa  dignité, 
son  entière  exemption  de  toute  souillure  du 
péché  et  sa  victoire  éclatante  sur  le  détestable 
ennemi  du  genre  humain.  C'est  pourquoi,  lors- 
qu'ils rapportent  les  paroles  par  lesquelles  Dieu 
annonçant,  dès  le  commencement  du  monde, 
les  remèdes  préparés  dans  sa  miséricorde  pour 
régénérer  les  mortels.,  confondit  l'audace  du 
serpent  séducteur  et  releva  ainsi  merveilleu- 
sement l'espéran  ce  de  notre  race,  en  disant  : 
«  J'établirai  des  inimitiés  entre  toi  et  la  femme, 
entre  sa  race  et  la  tienne  ;  »  ces  pères  ensei- 
gnent que  ce  divin  oracle  a  désigné  ouverte- 
ment et  clairement  ce  miséricordieux  Rédemp- 
teur du  genre  humain,  savoir  :  le  Fils  unique 
de  Dieu,  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  et  qu'il 
a  désigné  également  sa  bienheureuse  Mère,  la 
Vierge  Marie,  etqu'ila  indiquéen  même  temps 
les  inimitiés  elles-mêmes  de  l'un  et  de  l'autre 
contre  le  démon.  C'est  pourquoi,  de  même  que 
le  Christ,  médiateur  entre  Dieu  et  leshommes, 
en  prenant  la  nature  humaine,  a  effacé  l'arrêt 
de  condamnation  porté  co  ntre  nous,  en  l'at- 
tachant en  vainqueur  à  la   croix,  ainsi  la  très 
sainte  Vierge,  unie  à  lui  par  le  lien  le  plus 
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étroit  et  le  plus  indissoluble,  perpétuant  avec 
lui  et  par  lui  ces  inimitiés  éternelles  contre 
l'antique  serpent,  a,  dans  son  complet  triom- 
phe, écrasé  de  son  pied  immaculé  la  tête  de 
ce  dragon  venimeux. 

C'est  cette  magnifique,  cette  singulière  vic- 
toirede  la  Vierge,  c'est  son  éminente  innocence, 
sa  pureté,  sa  sainteté  très  excellente,  c'est  son 
exemption  de  toute  tache  du  péché,  c'est  l'a- 
bondance et  la  grandeur  ineffable  de  grdces, 
de  vertus  et  de  privilèges  qu'elle  possède,  que 
les  mêmes  pères  ont  vues,  tantôt  dans  cette  ar- 
che de  Noé  qui,  par  le  dessein  de  Dieu,  est  sor- 
tie saine  et  sauve  du  commun  naufrage  de  l'u- 
nivers entier  :  tantôt  dans  cette  échelle  que  Ja- 
cob vit  s'étendre  de  la  terre  au  ciel,  dont  les 
anges  de  Dieu  montaient  et  descendaient  les  de- 
grés et  dont  le  Seigneur  lui-même  occupait  le 
sommet;  tantôt  dans  ce  buisson  que  Moïse  vit 
tout  brûlant  dans  le  lieu  saint  et  qui,au  milieu 
des  flammjBS  pétillantes,  ne  se  consumait  pas  et 
ne  souffrait  ni  dommages,  ni  diminution,  mais 
verdoyait  et  fleurissait  admirablement  :  tantôt 
dans  cette  tour  inexpugnable  placée  en  face  de 
l'ennemi,  de  laquelle  pendent  mille  boucliers 
et  toutes  les  armures  des  forts;  tantôt  dans  ce 
jardin  fermé  dont  l'accès  ne  peut  être  violé  et 
que  nulle  fraude  et  nulle  embûche  ne  peuvent 
forcer; tantôt  dans  cette splendide cité  de  Dieu, 
dont  les  fondements  sont  sur  les  montagnes 
saintes;  tantôt  dans  ce  très  auguste  temple  de 
Dieu,  qui,  brillant  des  splendeurs  divines,  est 
plein  de  la  gloire  du  Seigneur,  tantôt  dans  les 
nombreuses  figures  du  même  genre,  par  lesquel- 
les la  haute  dignité  do  Mère  de  Dieu,  son  inno- 
cence immaculée  et  sa  sainteté  exempte  de  toute 
tache,  ont  été,  selon  la  tradition  des  pères,  an- 
noncées d'une  manière  éclatante. 

Pour  décrire  cette  réunion  ou,  pour  ainsi 
dire,  cette  totalité  des  dons  divins  et  cette  in- 
tégrité originelle  de  la  Vierge,  de  qui  Jésus  est 
né,  les  mômes  pères,  employant  les  paroles 
des  prophètes,  n'ont  pas  autrement  célébré 
cette  auguste  Vierge  que  comme  la  pure  co- 
lombe, la  sainte  Jérusalem,  le  trône  élevé  de 
Dieu,  la  maison  et  l'arche  de  sanctification  que 
l'éternelle  Sagesse  s'est  construite;  que  comme 
cette  Reine  qui,  environnée  de  délices  et  ap- 
puyée sur  son  bien-aimé,  est  sortie  toute  par- 
faite de  la  bouche  du  Très-Haut,  toute  belle  et 
toute  chère  à  Dieu  et  jamais  souillée  de  la 
moindre  tache.  Or,  ces  mêmes  pères  et  les  écri- 
vains ecclésiastiques,  réfléchissant  dans  leur  es- 
prit et  dans  leur  cœur  que  la  bienheureuse 
Vierge,  en  recevant  de  l'ange  Gabriel  l'annonce 
de  la  sublime  dignité  de  Mère  de  Dieu,  a  été  par 
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Tordre  et  au  nom  de  Dieu  lui-môme,  appelée 
pleine  de  grâce,  ont  enseigné  que  la  singulière  et 
solennelle  salutation,  jusque-là  inouïe,  signi- 
fiait que  la  Mère  de  Dieu  était  le  siège  de  tou- 
tes les  grâces  divines,  qu'elle  était  ornée  de  tous 
les  dons  du  divin  Esprit;  bien  plus,  qu'elle  était 
comme  un  trésor  inépuisable  et  comme  un 
abîme  infini  de  ces  mêmes  grâces,  tellement 
que,  soustraite  à  la  malédiction  et  participant 
avec  son  fils  à  la  bénédiction  perpétuelle,  elle 
a  mérité  d'entendre  Elisabeth,  inspirée  par 
TEsprit-Saint,  lui  adresser  ces  paroles  :  «  Vous 
êtes  bénie  entre  toutes  les  femmes  et  béni  est 
le  fruit  de  vos  entrailles.  » 

Delà  est  venu  ce  sentiment,  non  moins  clair 
qu'unanime  des  mêmes  Pères,  que  cette  Vierge 
très  glorieuse,  pour  laquelle  Celui  qui  est  puis- 
santafaitdegrandes  choses,  a  brillé  d'une  abon- 
dance de  dons  célestes,  d'une  plénitude  de  grâ- 
ces et  d'une  innocence  telle  qu'elle  a  été  comme 
un  miracle  ineffable  de  Dieu,  ou  plutôt  comme 
l'apogée  de  tous  les  miracles;  qu'elle  a  été  la  di- 
gne Mère  de  Dieu,  et  que,  rapprochée  de  Dieu 
autant  que  le  comporte  une  nature  créée,  elle 
8*est  élevée  au-dessus  de  tous  les  éloges,  tant 
des  hommes  que  des  Anges.  C'est  pourquoi,  pour 
défendre  l'innocence  et  la  justice  originelle  de 
la  Mère  de  Dieu,  non  seulement  ils  l'ont  com- 
parée très  souvent  à  Eve  encore  vierge,  encore 
innocente,  encore  pure  et  non  encore  trompée 
parles  embûches  du  frauduleux  serpent  :  mais 
ils  l'ont  aussi  mise  au-dessus  d'elle,  avec  une 
admirable  variété  de  paroles  et  de  sentiments. 
En  effet,  Eve  ayant  misérablement  écouté  le 
serpent,  perdit  son  innocence  et  devint  son  es- 
clave, tandis  que  la  très  sainte  Vierge,  aug- 
mentant sans  cesse  le  don  virginal,  loin  d'ou- 
vrir jamais  ses  oreilles  au  serpent,  a  ébranlé 
jusqu'aux  fondements  sa  force  et  son  empire 
par  la  puissance  qu'elle  avait  reçue  de  Dieu. 

Aussi,  n'ont-ils  cessé  d'appeler  la  Mère  do 
Dieu  soit  un  lis  parmi  les  épines,  soit  une  terre 
intacte,  vierge,  sans  tache,  sans  souillure,  tou- 
jours bénie  et  affranchie  de  toute  contagion  du 
péché,  terre  dont  a  été  formé  le  nouvel  Adam; 
ou  bien  un  paradis  irréprochable,  rempli  de  lu- 
mière et  de  tous  les  agréments  de  l'innocence 
et  de  l'immortalité,  paradis  de  délices  établi 
par  Dieu  lui-môme,  à  l'abri  de  toutes  les  em- 
bûches du  serpent  venimeux  ;  ou  bien  un  bois 
incorruptible  que  le  péché  n'a  pu  altérer,  ou 
une  fontaine  toujours  limpide  et  scellé(3  par  la 
vertu  de  l'Esprit-Saint;  ou  un  temple  divin, 
un  trésor  d'immortalité  ;  ou  l'unique  et  seule 
fille  non  de  la  mort,  mais  de  la  vie;  un  rejetoa 
non  de  la  colère,  mais  de  la  grâce,  lequel,  par 
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une  providence  spéciale  de  Dieu,  est  sorti  d'une 
racine  corrompue  et  infectée,  sans  jamais  per- 
dre sa  verdure,  et  en  dehors  des  lois  établies  et 
communes.  Mais,  comme  si  ces  images,  bien 
que  de  la  plus  grande  magnificence,  ne  disaient 
point  encore  assez,  ils  ont  prononcé,  par  des 
propositions  expresses  et  non  équivoques,  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  péché,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  la  sainte  Vierge  Marie,  à  qui  une  grâce 
plus  grande  a  été  donnée  pour  triompher  plus 
complètement  du  péché;  ils  ont  ensuite  déclaré 
que  la  très  glorieuse  Vierge  avait  été  la  répa- 
tatrice  de  la  faute  des  premiers  parents,  une 
source  de  vie  pour  leurs  descendants,  choisie  de 
toute  éternité  et  préparée  parle  Très-Haut  ;  que 
Dieul'avaitpréditelorsqu'ilditau  serpent  :<cJe 
mettrai  des  inimitiés  entre  toi  et  la  femme,  » 
et  que,  sans  nul  doute,  elle  écrasera  la  tête  ve- 
nimeuse du  même  serpent.  C'est  pourquoi  ils 
ont  affirmé  que  la  môme  bienheureuse  Vierge 
avait  été,  par  une  grâce  spéciale,  exempte  de 
toute  tache  de  péché,  à  l'abri  de  toute  souillure 
du  corps,  de  l'âme  et  de  l'esprit,  et  que,  toujours 
vivant  avec  Dieu,  unie  à  lui  par  une  éteruellc 
alliance,  jamais  elle  no  s'est  trouvée  dans  les 
ténèbres,  mais  constamment  dans  la  lumière, 
et  qu'en  conséquence  elle  a  été  pour  le  Christ 
un  tabernacle  digne  de  lui,  non  pas  à  cause  de 
la  condition  de  son  corp8,mais  en  raison  de  la 
grâce  originelle. 

Joignons-y  les  expressions  si  belles  dont  ils  se 
sont  servis  en  parlant  de  la  Conception  de  la 
sainte  Vierge,  lorsqu'ils  ont  dit  que  «  la  nature 
s'était  arrêtée  toute  tremblante  devant  la  grâce 
et  n'avait  pas  osé  poursuivre  sa  marche,  car  il 

devait  arriver  que  la  Vierge,  Mère  de  Dieu,  ne 
fût  pas  conçue  par  Anne  avant  que  la  grâce 

eût  produit  son  fruit.  »  En  effet,  elle  devait 
être  la  première  née  par  la  Conception,  elle 
qui  devait  concevoir  le  premier-né  d'entre  tou- 
tes les  créatures.  Ils  ont  attesté  que  la  chair 
de  Marie,  provenant  d'Adam,  n'a  pas  contracté 
les  taches  d'Adam,  et  que  c'est  pour  cela  que 
la  bienheureuse  Vierge  Marie  est  le  taberna- 
cle créé  par  Dieu  lui-même,  formé  parle  Saint- 
Esprit,  tabernacle  de  pourpre  que  ce  nouveau 
Bôséléel  a  orné  et  enrichi  d'or  et  que  cette 
même  Vierge  est  et  doit  être  considérée  comme 
Celle  qui  fut  le  premier  ouvrage  propre  de 
Dieu,  qui  échappa  aux  traits  enflammés  de  l'Es- 
prit malin,  et  que  toute  belle  par  sa  nature  ab- 
solument exempte  de  souillure,  elle  brilla  aux 
regards  du  monde,  dans  sa  Conception  Imma- 
culée, comme  une  aurore  d'une  étincelente  pu- 
reté. Car  il  ne  convenait  pas  que  ce  vase  d'é- 
lection fût  soumis  à  la  corruption  commune, 
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parce  que,  bien  que  différente  des  autres  créa- 
tures, Marie  n*eut  de  commun  avec  Adam  que 
la  nature  et  non  la  faute.  Bien  plus,  il  conve- 
nait que  le  Fils  unique,  qui  a  au  Ciel  un  Père 
que  les  Séraphins  proclament  trois  fois  saint, 
eût  sur  la  terre  une  Mère  qui  n'eût  jamais  été 
privée  de  Téclatdela  sainteté.  Et  cette  doctrine 
fut  si  fort  à  cœur  aux  anciens  que  par  une  mer- 
veilleuse  et   singulière  forme  de  langage  qui 
eut  chez  eux  comme  une  force  de  loi,  ils  appe- 
lèrent souvent  la  Mère  de  Dieu  immaculée  et 
absolument  immaculée,  innocente  et  très  in- 
nocente, exempte  de  tache  et  de  toute  tache, 
sainte  et  sans  souillure  du  péché,  toute  pure, 
complètement    intacte,  le   type   et   le  modèle 
môme  de  la  pureté  et    de  l'innocence,   plus 
belle  que  la  beauté,  plus  gracieuse  que  la  grâce, 
plus  sainte  que  la  sainteté,  seule  sainte,   très 
pure  d*âme  et  de  corps,  surpassant  de  beau- 
coup tout  intégrité,  et  toute   virginité,  seule 
devenue  tout  entière  le  domicile  de  toutes  les 
(Traces  du  Saint-Esprit  et  qui,  à  rexception  de 
Dieu   seul,  est    supérieure   à  toute  créature, 
remporte  en  beauté,  en   grâce  et  en  sainteté 
sur  les  Chérubins  et  les  Séraphins  eux-mêmes 
fit  sur  toute  l'armée  des  anges.  Celle  enfin  dont 
toutes  les  voix  du  Ciel  et  de  la  terre  ne  sau- 
raient proclamer,  dignement  les  louanges.  Per- 
sonne n'ignore  que  ce  langage  a  passé  comme 
de  lui-même  dans  les  monuments  de  la  sainte 
Liturgie  et  dans  les   offices  de  TÉglise,  qu'il 
s'y  rencontre  très  fréquemment  et  qu'il  y  fi- 
gure avec  éclat,  puisque  la  Mère  de  Dieu  y  est 
appelée  et  invoquée  comme  une  colombe  toute 
belle  et  sans  tache,  comme  une  rose  toujours 
fleurie,  absolument  pure,  toujours  immaculée 
et   toujours  sainte,   et   qu'elle  y    est  célébrée 
comme  l'innocence  qui  n'a  jamais  été  blessée, 
comme  une   autre  Eve  qui  a  donné  le  jour  à 
l'Emmanuel. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  pasteurs 
de  l'Église  et  les  peuples  fidèles  se  soient  fait 
une  gloire  de  professer  de  plus  en  plus  cette 
doctrine  sur  la  Conception  Immaculée  de  la 
Vierge,  Mère  de  Dieu,  e»seignée,  au  jugement 
des  Pères,  dans  les  Saintes  Écritures,  confir- 
mée par  l'autorité  si  importante  de  leurs  té- 
moignages, contenue  et  louée  dans  un  si  grand 
nombre  d'illustres  monuments  de  la  vénéra- 
ble antiquité,  proposée  et  confirmée  par  le  ju- 
'gement  si  considérable  et  si  imposant  de  l'É- 
glise, et  qu'ils  n'aient  rien  de  plus  doux,  rien 
déplus  cher  que  de  montrer  une  grande  ardeur 
pour  honorer,  vénérer,  invoquer  la  Vierge 
Marie,  Mère  de  Dieu,  conçue  sans  la  tache  d'o- 
rigine, et  pour  la  proclamer  partout  comme 


telle.  C'est  pourquoi,  depuis  des  siècles,  les 
évoques,  les  membres  du  clergé,  les  ordres  ré- 
guliers, les  empereurs  eux-mêmes  et  les  rois 
ont  pressé  avec  instance  le  Siège  Apostolique 
de  définir  comme  dogmede  foi  catholique  la 
Conception  Immaculée  de  la  très  sainte  Mère 
de  Dieu.  Ces  demandes  ont  été  souvent  renou- 
velées, de  notre  temps  aussi,  surtout  auprès 
de  Grégoire  XVI,  notre  prédécesseur,  d'heu- 
reuse mémoire  :  elles  nous  ont  été  présentées 
à  nous-même  par  les  évoques,  le  clergé  sécu- 
lier, les  Ordres  religieux,  de  grands  princes  et 
les  peuples  fidèles. 

C'est  pourquoi,  nous  qui,  avec  une  joie  ex- 
traordinaire de  notre  àme,  connaissions  tous 
ces  témoignages  et  qui  les  méditions  avec  soin, 
nous  fûmes  à  peine,  par  un  dessein  caché  de 
la  divine  Providence,  bien  qu'indigne,  élevé 
sur  lo  Siège  insigne  de  Pierre,  nous  eûmes  à 
peine  pris  en  main  les  rênes  de  toute  l'Église, 
qu'obéissant  à  la  vénération,  à  la  piété,  à  l'a- 
mour que  nous  avons  toujours  eus  pour  la 
Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu,  nous  n'avons  rien 
eu  plus  à  cœur  que  tout  ce  qui  pouvait  aug- 
menter l'honneur  de  la  très  heureuse  Vierge 
Marie,  et  faire  briller  ses  prérogatives  d'un 
plus  vif  éclat.  Mais  voulant  apporter  en  cela 
une  pleine  maturité,  nous  avons  établi  une 
congrégation  spéciale  de  nos  vénérables  frères 
Cardinaux  de  la  sainte  Église  Romaine,  illus- 
tres par  leur  piété,  leur  sagesse  et  leur  science 
dans  les  choses  sacrées,  et  nous  avons  en  même 
temps  choisi,  tant  dans  le  clergé  séculier  que 
régulier,  les  hommes  les  plus  versés  dans  la 
science  de  la  théologie,  afin  qu'ils  approfon- 
dissent avec  grand  soin  tout  ce  qui  regarde 
l'Immaculée  Conception  de  la  Vierge  Marie  et 
qu'ils  nous  fissent  part  de  leurs  sentiments. 
Bien  que  déjà  les  demandes  que  nous  avions 
reçues  pour  hâter  la  définition  de  l'Immaculée 
Conception  de  la  Vierge  Marie  nous  eussent 
fait  connaître  le  sentiment  de  la  plupart  des 
évoques,  cependant,  le  2  février  1849,  des  lettres 
de  Gaëte  furent  envoyées  par  nous  à  nos  vé- 
nérables frères  les  évêques  de  tout  Tuni vers  ca- 
tholique, afin  qu'après  des  prières  adressées  à 
Dieu,  ils  nous  fissent  savoir  par  écrit  quelle 
était  la  piété  et  la  dévotion  de  leurs  ouailles 
envers  la  Conception  Immaculée  de  Marie  et 
surtout  ce  qu'eux-mêmes  ils  pensaient  et  dési- 
raient touchant  la  définition  projetée,  afin  que 
nous  puissions  proférer  notre  jugement  su- 
prême avec  toute  la  solennité  possible. 

Nous  éprouvâmes  une  bien  grande  consola- 
tion en  recevant  les  réponses  de  nos  vénéra- 
bles frères.  Car  ce  fut  avec  un  bonheur,  une 
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Joie,  un  empressement  inexprimable  qu'en 
nous  répondant,  ils  confirmèrent  non  seule- 
ment de  nouveau  leur  propre  piété  et  celle  de 
leur  troupeau  pour  la  Conception  Immaculf^e 
delà  bienlieureuse  Vierge  Marie,  mais  ils  nous 
demandèrent  encore,  comme  de  commun  ac- 
cord, de  définir,  par  notre  autorité  et  un  juge- 
ment suprême,  rimmaculée  Conception  de  cette 
bienheureuse  Vierge.  Notre  joie  ne  fut  pas 
moins  grande  lorsque  nos  vénérables  frères  les 
Cardinaux  de  la  sainte  Église  Romaine  fai' 
sant  partie  de  ladite  congrégation,  et  les  théo' 
logions  consulteurs  choisis,  après  un  mûr  exa. 
men,  nous  demandèrent  avec  le  môme  zèle 
et  le  môme  empressement,  cette  définition  de 
PImmaculée  Conception  de  la  Mère  de  Dieu. 

Ensuite,  marchant  sur  les  traces  de  nos  il- 
lustres prédécesseurs  et  désirant  agir  selon  les 
règles  et  les  formes  voulues,  nous  avons  con- 
voqué et  tenu  un  consistoire,  dans  lequel  nous 
avons  parlé  à  nos  vénérables  frères  les  Cardi- 
naux de  la  sainte  Eglise  Romaine,  et  nous  les 
avons  entendus,  avec  une  grande  consolation, 
nous  exprimer  le  vœu  do  nous  voir  émottreune 
définition  dogmatique  touchant  la  Conception 
Immaculée  de  la  Mère  de  Dieu. 

C'est  pourquoi  nous  confiant  dans  le  Seigneur 
et  croyant  que  le  moment  opportun  est  venu 
pour  définir  l'Immaculée  Conception  de  la 
sainte  Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu,  qui  est 
rendue  admirablement  claire  et  manifeste  par 
la  parole  divine,  par  une  vénérable  tradition, 
par  le  sentiment  constant  de  l'Eglise,  par  l'ac- 
cord unanime  des  évoques  et  des  fidèles  du 
monde  catholique,  ainsi  que  par  les  actes  insi- 
gnes et  les  constitutions  de  nos  prédécesseurs; 
après  avoir  soigneusement  examiné  toutes  cho- 
ses, après  avoir  répandu  devant  Dieu  des  priè- 
res ferventes  et  assidues,  nous  avons  jugé  que 
nous  ne  devo  ns  plus  hésiter  à  sanctionner  et 
à  définir  par  notre  suprême  jugement  rimma- 
culée Conception  de  la  Vierge,  et  en  môme 
temps  pour  honorer  en  elle  de  plus  en  plus 
son  Fils  unique,  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 
puisque  c'est  au  Fils  que  retournent  Thonneur 
et  la  gloire  qu'on  rend  à  la  Mère. 

Ainsi,  après  n'avoir  pas  cessé  d'offrir  dans 
l'humilité  et  le  jeûne  nos  prières  particulières 
et  les  prières  publiques  de  l'Église  à  Dieu  le 
Père  par  l'intermédiaire  de  son  Fils,  pour 
qu'il  daignât  diriger  et  confirmer  notre  esprit 
parla  vertu  de  l'Esprit-Saiat,  après  avoir  im- 
ploré la  protection  de  toute  la  cour  céleste,  in- 
voqué avec  gémissement  l'assistance  de  l'Es- 
prit consolateur,  et  persuadé  qu'il  nous  inspi- 
rait dans  ce  sens  pour  l'honneur  de  la  sainte 


et  indivisible  Trinité,  pour  la  gloire  et  l'or- 
nement de  la  Vierge,  Mère  de  Dieu,  pour  l'exal- 
tation de  la  foi  catholique  et  l'accroissement 
de  la  religion  chrétienne,  par  l'autorité  dp 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  des  saints  Apô- 
tres Pierre  et  Paul  et  la  nôtre,  nous  déclarons, 
pronençens  et  définissons  que  la  doctrine  qui 
enseigne  que  la  bienheureuse  Vierge  Marie  fut, 
dans  le  premier  moment  de  sa  Conception,  par 
une  grâce  et  un  privilège  singulier  de  Di»»u 
tout-puissant,  et  en  vue  des  mérites  de  Jésus- 
Christ,  Sauveur  du  genre  humain,  préservée 
et  exempte  de  toute  tache  du  péché  originel, 
est  révélée  de  Dieu,  et  qu'en  conséquence,  elle 
doit  être  crue  fermement  et  constamment  par 
tous  les  fidèles.  C'est  pourquoi,  si  quelques- 
uns,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  avaient  la  pré- 
somption de  penser  dans  leur  cœur  autrement 
que  nous  avons  défini,  que  ceux-là  apprennent 
et  sachent  bien  qu'ils  sont  condamnés  par  leur 
propre  jugement,  qu'ils  ont  fait  naufrage  dans 
la  foi  et  qu'ils  n'appartiennent  plus  à  runité 
de  l'Église,  et  de  plus,  qu'ils  attirent,  par  le 
fait,  sur  eux  les  peines  portées  par  le  droit, 
s'ils  osent  manifester  leur  sentiment  intérieurs, 
par  parole,  écrit,  ou  tel  autre  signe  extérieur 
que  ce  soit. 

Notre  bouche  est  remplie  de  joie,  et  notro 
langue  d'allégresse;  nous  rendons  et  nous  ren- 
drons toujours  de  très  humbles  et  de  très 
grandes  actions  de  grâce  à  Jésus-Christ,  Notre- 
Seigneur,  de  ce  que,  par  un  bienfait  insigne, 
sans  mérite  de  notre  part,  il  nous  a  accordé 
d'offrir  et  de  décerner  cet  honneur,  cette 
gloire  et  cette  louange  à  sa  très  sainte  Mère. 
Nous  avons  la  plus  ferme  espérance,  la  con- 
fiance la  plus  entière,  que  la  bienheureuse 
Vierge,  elle  qui,  toute  belle  et  immaculée,  a 
écrasé  la  tête  venimeuse  du  cruel  serpent,  et 
apporté  le  salut  au  monde,  elle  qui  est  la 
louange  des  prophètes  et  des  apôtres,  l'hon- 
neur des  martyrs,  la  joie  et  la  couronne  de 
tous  les  saints,  le  refuge  le  plus  assuré»  et  le 
secours  le  plus  fidèle  de  tous  ceux  qui  sont 
dans  le  danger,  la  médiatrice  et  l'avocate  h 
plus  puissante  de  l'univers  entier  auprès  de 
son  Fils  unique,  elle  qui,  ornement  et  honneur 
le  plus  éclatant  et  rempart  le  plus  solide  de 
l'Église,  a  toujours  anéanti  toutes  les  hérésies, 
a  arraché  les  nations  aux  calamités  les  plii^ 
grandes  et  les  plus  diverses,  et  nous  a  délivrés 
nous-mêmes  de  tant  de  périls  menaçants,  vou- 
dra bien  procurer,  par  son  très  puissant  p-^- 
tronage,  que  toutes  les  difficultés  étant  aplîi- 
nies,  toutes  les  erreurs  vaincues,  notre  sainte 
mère  l'Église  catholique  prospère  et  fleurisse 
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de  pluB  en  plus  chaque  jour,  chez  tous  les  peu- 
ples et  dans  tous  les  lieux;  qu'elle  régne  d'un 
océan  à  Tautre  jusqu'aux  dernières  limites  du 
monde,  et  jouisse  d'une  paix  entière,  d'une 
tranquillité  et  d'une  liberté  parfaites  ;  que  les 
coupables  obtiennent  pardon;  les  malades, 
guérison;les  faibles,  courage;  les  affligés,  con- 
solation; ceux  qui  sont  en  danger,  secours;  et 
que  tous  ceux  qui  sont  dans  l'erreur,  après  avoir 
dissipé  les  ténèbres  de  leur  esprit,  reprennent 
le  sentier  delà  vérité  et  de  la  justice,  et  qu'il 
n'y  ait  plus  qu'un  troupeau  et  qu'un  pas- 
teur. 

Que  les  paroles  que  nous  prononçons  soient 
entendues  de  tous  nos  très  chers  ûls  de  l'Eglise 
catholique,  et  qu'avec  un  zèle  de  piété,  de  reli- 
gion et  d'amour  toujours  plus  ardent,  ils  conti- 
nuent à  honorer,  à  invoquer,  à  supplier  la  bien- 
heureuse Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu,  conçue 
sans  la  tache  originelle,  et  que  dans  tous  leurs 
périls,  angoisses  et  nécessités,  dans  toutes  leurs 
incertitudes  et  leurs  craintes,  ils  aient  recours 
avec  une  entière  confiance  à  celte  très  douce 
Mère  de  miséricorde  et  de  grâce.  Car  il  n'y  a 
rien  à  craindre,  il  n'y  a  pas  à  désespérer  sous 
la  conduite,  sous  les  auspices,  sous  la  protec- 
tion, sous  le  patronage  de  Celle  qui  ayant  pour 
nous  un  cœur  de  mère,  et  prenant  en  main 
raffairede  notre  salut,  étend  sa  sollicitude  sur 
tout  le  genre  humain,  et  qui  établie  parle  Sei- 
gneur Reine  du  Ciel  et  de  la  terre,  élevée  au- 
dessus  de  tous  les  chœurs  des  Anges,  de  tous 
les  rangs  des  saints,  assise  à  la  droite  de  Noire- 
Seigneur  Jèsus-Ghrist,  obtient  infailliblement 
ce  qu'elle  demande  par  ses  prières  maternelles, 
trouve  ce  qu'elle  cherche,  et  dont  l'attente  ne 
peut  être  frustrée. 

Enfin,  pour  porter  notre  définition  de  l'Im- 
uiaculée  Conception  de  la  bienheureuse  Vierge 
Marie  à  la  connaissance  de  l'Église  univer- 
selle, nous  avons  voulu  donner  ces  lettres 
apostoliques  pour  en  perpétuer  la  mémoire. 
Xous  ordonnons  donc  que  les  copies  manus- 
crites ou  même  les  exemplaires  imprimés  qui 
en  seront  faits  et  qui  seront  revêtus  de  la  si- 
gnature de  quelque  notaire  public  et  munis 
du  sceau  de  quelque  personne  constituée  en 
dignité  ecclésiastique,  fassent  foi  pour  tous, 
comme  si  les  présentes  lettres  elles-mêmes  leur 
étaient  exhibées  ou  produites. 

Que  personne  n'ait  la  présomption  de  porter 
atteinte  à  ce  texte  de  notre  déclaration,  déci- 
sion et  définition,  que  personne  n'ait  la  témé- 
rité de  s'y  opposer  et  de  le  contredire.  Si  quel- 
qu'un se  rendait  coupable  d'un  tel  attentat, 
<iu'il  sache  qu'il  encourra  le  courroux  du  Dieu 
II. 
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tout-puissant  et   des  bienheureux     Apôtres, 
Pierre  et  Paul. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  l'an  de 
l'Incarnation  du  Seigneur  MDCGGLIV,  le  6 
des  ides  de  décembre,  de  notre  pontificat  Tan 
neuvième. 

PiB  IX,  Pap«. 


Immersion,  action  par  laquelle  on  plonge  dans 
l'eau.  On  conférait  autrefois  le  baptême  par 
immersion,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  mot 
Baptême,  §  I. 

On  appelait  immerseur  celui  des  ministres  qui 
plongeait  le  catéchumène  dans  l'eau.  Le  pre- 
mier ministre  du  baptême  bénissait  l'eau  ;  le 
second  faisait  les  exorcismes;  le  troisième,  qui 
devait  être  prêtre,  était  l'immerseur. 

Le  cinquantième  canon  des  apôtres  ordonne 
d'administrer  le  baptême  par  trois  immer- 
sions; plusieurs  Pères  de  l'Ëglise  ont  regardé 
ce  rite  comme  une  tradition  apostolique,  dont 
l'intention  était  de  marquer  la  distinction  des 
trois  personnes  de  la  sainte  Trinité. 

Il  y  avait  cependant  des  cas  dans  lesquels  le 
baptême  par  immersion  était  impraticable, 
comme  lorsqu'il  fallait  baptiser  des  malades 
alités  ou  lorsqu'on  n'avait  pas  assez  d'eau 
pour  en  faire  un  bain  :  alors  on  administrait 
le  baptême  par  aspersion  ou  plutôt  par  infu- 
sion, en  versant  de  l'eau  trois  fois  sur  la  tête 
du  baptisé)  comme  nous  faisons  encore  aujour- 
d'hui. Quelques  personnes  voulurent  élever  des 
doutes  sur  la  validité  de  ce  baptême;  mais 
S.  Gyprien,  consulté  à  ce  sujet,  répondit  et 
prouva  qu'il  était  très  valide.  (Epist.  67  et  79 
ad  Magnum.) 

Voir  Baptême. 

IMMUNlVtfB. 

Le  mot  Immunité,  du  mot  latin  immunitas, 
formé  de  m  privatif  et  de  munus,  charge,  si- 
gnifie exemption  de  charge,  privilège. 

Les  canonistes  distinguent  trois  sortes  d'im- 
munités, selon  qu'elles  afiectent  les  Ueux,  les 
personnes,  et  les  choses» 

L'immunité  locale  se  réfère  aux  lieux  pies  ou 
«ocrés.  Or,  par  lieux  pies  ou  sacrés,  on  entend 
les  églises,  les  chapelles  publiques  et  oratoires 
bénits  ou  consacrés  par  l'évêque,  les  couvents 

des  réguliers,  tant  d'hommes  que  de  femmes, 
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les  palais  ôpiscopaux,  les  maisons  curiales,  les 
cimetières.  L'immunité  des  églises  s'étend  même 
aux  degrés,  clochers,  portiques,  cloîtres  et  au- 
tres lieux  accessoires. 

L'immunité  locale  constitue  le  droit  d'cMe  ;  en 
sorte  qu'il  n'est  pas  permis  d'extraire  des  lieux 
qui  en  jouissent  les  débiteurs  ou  les  malfaiteurs 
qui  s'y  sont  réfugiés,  excepté  dans  les  cas  dé- 
terminés par  le  droit. 

20  L'immunité  personnelle  concerne  les  person- 
nes ecclésiastiques,  en  raison  de  la  dignité  de 
leur  état,  en  sorte  que  le  clergé  ne  dépend  nul- 
lement de  la  juridiction  séculière,  mais  ressor- 
tit seulement  aux  tribunaux  ecclésiastiques. 

3^  L*immunité  réelle  est  relative  aux  biens  ec- 
clésiastiques qui  sont  exempts  des  impôts  ou  con- 
tributions réelles,  parce  que  le  clerc,  éloigné  de 
tout  commerce  et  exclusivement  occupé  du  bien 
spirituel  des  ûdèles,  n'est  considéré  que  comme 
l'usufruitier  du  bénéfice  dont  il  jouit,  et  qu'a- 
prés  son  honnête  entretien,  le  superflu  est  em- 
ployé en  aumônes  et  en  bonnes  œuvres. 

Les  concordats  ont  singulièrement  amoindri 
les  privilèges  ecclésiastiques.  Cependant  il  im- 
porto de  les  faire  connaître  tels  qu'ils  existaient, 
cur,  les  peuples  qui  comprendront  la  supériorité 
du  spirituel  sur  le  temporel  reconnaîtront  que 
pour  le  plus  grand  bien",  il  est  nécessaire  d'ac- 
corder certains  privilèges  à  la  religion. 

§  L  Immunités  des  lieux. 

On  voit,  sous  le  mot  Église,  le  respect  que 
l'on  doit  avoir  pour  les  églises,  et  les  actes  pro- 
fanes et  indécents  qu'il  est  défendu  d'y  exercer. 
Si  l'on  considère  que  c'est  duns  les  églises  que 
l'on  célèbre  les  saints  mystères,  on  compren- 
dra facilement  cette  immunité  qui  faisait  des 
églises  et  des  lieux  contigus  un  asile  sacré  pour 
les  criminels  qui  s'y  réfugiaient.  «  Tuis  quaîs- 
tionibus  respondentes,  juxta  sacrorum  statuta 
canonum  et  traditiones  legum  civilium,  ita  du- 
ximus  distinguendum  :  quod  fugiens  ad  eccle- 
siam,  aut  liber,  aut  servus  existit.  Si  liber  quan- 
tumcumque  gravia  nialeficia  perpetraverit,  non 
est  violenter  ab  ecclesia  extrahendus,  nec  inde 
damn;iri  débet  ad  mortem  vel  ad  pœnam;  sed 
roctores  ecclesiarum,  sibi  obtinere  debent  mem- 
bra  et  vitam.  Super  hoc  tamen  quod  inique  fe- 
cit,  est  alias  légitime  puniendus;  et  hoc  verum 
est,  nisi  publicus  latro  fuerit,  vel  nocturnus  de- 
populator  agrorum,  qui  dum  itinera  fréquen- 
tât, vel  publicas  stratas  obsidet  aggressionis  in- 
sidiis,ab  ecclesia  extrahi  potest,  impunitate  non 
pra)stita,  secundum  canonicas  sanctiones.  Si 
vero  servus  fuerit,  qui  confugerit  ad  ecclesiam; 
postquam  de  impunitate  sua  dominus  ejus  cle- 
ricis  juramentum  prœstiterit,  ad  servitium  do- 


mino 8ui  redire  compellitur,  etiam  invitus;  alio* 
quin  a  domino  poterit  occupari.  »  (C.  6,  de  im- 
mun.  eeele$.) 

Les  saints  canons  dont  parle  ce  chapitre  sont 
ceux  du  décret  en  la  cause  47,  question  4,C.  De- 
finwit;  C.  îd  constituimus  ;  C.  Mutuentes,  Les  lois  ci- 
viles au  Code  De  his  qui  adeceles.  confug,  sont  cel- 
les dont  il  fait  aussi  mention.  Quoique  certains 
canonistes  disent  que  l'immunité  des  églises  est 
de  droit  divin,  elle  parait  cependant  n'avoir  eu 
lieu  que  sous  les  premiers  empereurs  chrétiens, 
et  n'est  par  conséquent  que  de  droit  positif. 
L'Église  n'a  commencé  même  à  faire  des  ca- 
nons sur  ce  sujet  que  vers  le  sixième  siècle. 
Quoi  qu'il  en  soit,  pour  donner  une  idée  de  ce 
droit,  il  faut  distinguer  les  lieux  auxquels  il  est 
attaché,  les  personnes  qui  peuvent  en  jouir  et 
les  crimes  qui  sont  exceptés. 

1®  A  l'égard  des  lieux,  la  règle  générale  est  que 
l'immunité  a  lieu  dans  toutes  les  églises  et 
maisons  religieuses.  «  Régula  sit  quod  confu- 
giens  ad  loca  sacra,  seu  religiosa,  inde  extrahi 
non  potest.  «  (Archid.  m  cap.  définit,  n.  i,  i^«. 
in  loc,  sancto^  f  7,  q.  4). 

Qu'entend-on  par  lieux  sacrés  et  religieux?  les 
auteurs  disent  qu'à  l'effet  de  cette  immunité 
on  entend  par  lieu  sacré  généralement  toutes 
les  églises,  bnsiliques,  chapelles  non  domesti- 
ques, oratoires,  ermitages  et  autres  lieux  sem- 
blables, consacrés  par  l'évoque.  «  Et  quodlibet 
aliud  sacellum  pro  missa  dicenda,  episcopali 
auctoritate  constructum.  »  (Mar.  Ital.  deimmu- 
niL  eccles.  lib.  2,  cap.  4,  §  5.)  Les  lieux  religieux 
sont  en  général  les  monastères  et  les  habita- 
tions conventuelles  des  ecclésiastiques  séculiers 
ou  réguliers,  les  hôpitaux,  les  séminaires,  les 
maisons  de  convertis,  et  autres  semblables,  éta- 
blies de  l'autorité  de  Tévêquo  ou  du  pape.  La 
constitution  du  pape  Grégoire  XIV,  qui  contient 
un  règlement  nouveau  sur  cette  matière,  n  :> 
rien  changé  à  cette  règle  générale. 

Une  église  non  paroissiale  où  Ton  ne  célèbre 
jamais  les  saints  mystères  est  comprise  dans 
cette  règle,  c'est-à-diro  que  le  droit  d'asile  y  «^ 
lieu,  ainsi  que  dans  les  églises  non  encore  con- 
sacrées (pourvu  qu'on  y  chante  les  offices  di- 
vins), interdites,  ou  ruinées  avec  espérance  Je 
réédification  :  car  si  l'église  avait  été  démolie 
par  ordre  de  l'évoque,  pour  ne  devoir  pluî^  èu<J 
réédifiée,  l'immunité  ne  pourrait  y  avoir  lieu- 
L'immunité  a  encore  lieu  dans  une  église  dont 
la  construction  n'est  pas  finie,  mais  où  révêque 
a  déjà  posé  la  première  pierre,  pourvu  toute- 
fois que  la  construction  n'en  ait  pas  été  uIk»"* 
donnée.  Elle  a  lieu  encore  dans  le  cimetière  do 
la  paroisse,  soit  qu'il  soit  contigu  ou  séparé  de 
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réglise;  dans  les  hôpitaux  fondés  par  révoque, 
ou  établis  de  son  autorité,  dans  les  oratoires 
ou  chapelles  publiques  et  non  privées  fondées 
par  la  môme  autorité  de  l'ordinaire;  dans  l'en- 
ceinte de  l'église  in  atrium  eeclesias,  c'est-à-dire, 
dans  le  cloître,  le  portique,  le  dortoir,  et  autres 
lieux  accessoires  et  circonscrits,  seu  claustnim^ 
porticitm,  ambitum,  dormitorium,  intra  septa  et  in 
toiam  fabricam  ecclesiw;  dans  le  palais  de  Tévôque 
pourvu  qu'il  ne, soit  pas  éloigné  de  40  pas  de  la 
cathédrale,  qu'il  y  ait  une  chapelle  où  l'on  dise 
la  messe.  Le  prêtre  qui  porte  le  St  Sacrement, 
peut  servir  de  refuge  et  d'immunité  à  un  crimi- 
nel. Autrefois  on  avait  aussi  attaché  ce  privilège 
aux  palais  i  des  cardinaux  et   aux  statues  des 
princes.  L'immunité  s'étend  jusqu'aux  degrés  de 
l'église,  quand  ils  sont  contigus;  l'immunité  a 
donc  lieu  à  plus  forte  raison  à  la  porte  môme 
de  l'église  et  sur  le  toit. 

On  dit  ordinairement,  et  cela  se  trouve  ainsi 
réglé   par  les  canons,  ou  leurs  gloses,  (glos* 
ineap.  sieut  mUiquitas  il,  q.  4,)  que  l'immunité  a 
lieu  dans  les  églises  et  jusqu'à  trente  pas  à  l'en- 
tour  quand  ce  ne  sont  pas  des  églises  cathédra- 
lesy  et  jusqu'à  40  pas  à  l*entour  des  églises  ca- 
thédrales. Ces  30  ou  40  pas  se  mesurent  depuis 
la  porte  de  l'église.  Comme  cette  règle  qui  ne 
'S'applique  qu'aux  maisons  et  aooessoires  des 
églises,et  que(à  moins  que  ce  ne  soient  des  chapi- 
tres et  des  monastères  qui  ont  des  cloîtres)»  la 
plupart  des  églises  sont  avoisinées  de  maisons 
laïques,  on  garde  plutôt  la  maxime  précédente, 
que  l'immunité  a  lieu  dans  les  églises  et  dans 
tout  ce  qui  en  dépend  (Hostiens.  m  mm.  de  im- 
mtm.  ecùies.^in  fin,)  Toutes  ces  différentes  décisions 
que  nous  ne  rapportons  que  sommairement,  sont 
prises  dans  les  canonistes  qui  ont  traité  au  long 
cette  matière.  Mar.  Italia,  de  immunit,  écoles,  lib. 
I.  e.  4.  Prosper.  Farinac.  de  immunit,  eecles.  ap- 
pendis.  Barbosa,  dejur.  ecdes.  lib.  2.  cap.  3.  Léoa, 
tto.  cap.  13,  «to.» 

^  Béiguliérement,  l'immunité  des  églises  est 
due  à  toutes  sortes  de  personnes  sans  en  excep- 
ter les  ecclésiastiques.  (Ancharan,  in  Clem.  de 
pœnit.  etremiiB.  q.  2,  n.  5,  contre  ropinion  de 
quelques  auteurs  qui  prétendent  que  les  clercs 
peuvent  être  tirés  de  l'asile  pour  être  punis,  noa 
par  le  juge  séculier,  mats  du  juge  d'église.) 

L'excommunié  et  d'autres  à  qui  l'entrée  de 
réglise  a  été  interdite,  jouissent  aussi  du  droit 
d'asile,  et  hsec  est  eommunis  optmo.  (Boer,  Decis. 
*<0;  Govar.  var.  resol.  lib.  2,  c.  20,  n.  il.) 

Le  débiteur  pour  cause  civile  jouit  de  l'immu- 
ûité,  de  quelque  nature  que  soient  ses  dettes; 
ainsi  les  reliquataires,  les  exacteurs  ou  receveurs 
d^impôts,  les  banqueroutiers,  les  suspects  de 


fuite,  toutes  sortes  de  débiteurs  sans  distinction, 
sont  à  l'abri  dans  les  églises  de  la  capture  ou  de 
la  prison,  mais  non  des  condamnations,  et  des 
poursuites  sur  leurs  biens.  (Farinacius,  loe.  cit. 
cap.  3.) 

L'esclave  jouit  de  l'immunité,  qu'il  se  re- 
tire dans  les  lieux  sacrés  pour  crime  ou  pour 
mauvais  traitements  de  son  maître,  apud  Deum 
non  est  aceeptiopersonarum.  Quand  c'est  pour  cette 
dernière  cause,  le  maître  ne  peut  retirer  son  es- 
clave qu'en  faisant  serment,  ou  en  cautionnant 
d'ailleurs  de  ne  le  pas  punir  ni  maltraiter.  (Fa- 
rinac. loc.  cit.  cap.  4,  c.  nullus  clericorum  i7,  g.  4.) 

On  a  douté  si  les  juifs  ei  les  infidèles  peuvent 
jouir  de  l'immunité  ;  mais  cette  considération, 
qu'on  ne  doit  pas  craindre  de  tirer  des  lieux 
saints  celui  qui  y  est  sans  crainte,  a  fait  pencher 
le  plus  grand  nombre  des  docteurs  pour  la  né- 
gative, sous  cette  restriction,  que  si  le  juif  ou 
l'inûdèle  ainsi  réfugié  demande  sincèrement,  et 
non  simulatSj  de  recevoir  le  baptême,  on  ne 
pourra  dès  lors  violer  son  asile.  (Farinac.  cap.  5.) 

C'est  encore  une  question  si  un  exilé,  un  cou- 
tumax,  ou  môme  un  condamné  peuvent  se  réfu- 
gier en  sûreté  dans  les  églises;  mais  l'auteur 
cité  que  nous  suivons,  ne  fait  à  cet  égard  d'au- 
tre distinction  que  celles  des  crimes  :«Gaudent 
immunitate,  si  banniti  et  condemnati  fuerint 
pro  si  crimine  non  excepto,  secus,  si  pro  cri- 
mine  excepte,  »  dit-il  au  chap.  il,n*»  42. 

3<»  Les  termes  rapportés  ci-dessus  du  ch.  Inter 
alia,  quantumcumque  gravia  male/icia  perpetraverit, 
ne  permettent  pas  de  douter  que  l'immunité 
n'ait  lieu  pour  toutes  sortes  de  crimes,  et  c'est 
aussi  la  règle  générale.  Mais,  comme,  indépen- 
damment de  ce  que  plusieurs  croient  que  le  droit 
d'asile  est  défavorable  et  qu'il  le  faut  restrein- 
dre, il  est  certaines  espèces  de  crimes  dont  l'im- 
punité serait  dangereuse;  dans  cet  esprit,  Gré- 
goire XIV  excepta  par  sa  constitution,  modifiée 
et  expliquée  par  celle  de  Benoît  XIII,  dans  le 
concile  de  Rome  en  i725,  les  voleurs  publics, 
les  brigands  ou  voleurs  de  grands  chemins,  les 
dépopulateurs  nocturnes  des  champs,  ceux  qui 
ont  commis  homicide  ou  quelque  mutilation  des 
membres  dans  les  églises  môme,  les  homicides 
de  guet-à-pens  ou  par  trahison,  les  assassins, 
les  hérétiques,  les  criminels  de  lèse-majesté  en 
la  personne  du  prince.  «  Publie!  scilicet  latro- 
nes,  viarura  grassatores,  depopulatores  agro- 
rum,  homicidia,  et  mutilationes  membrorum  in 
ecclesiis  committentes,  homicide  proditorii,  as- 
sassinii,  hsBretici,  reîque  Isdssb  majestatis  in  per- 
sonam  principis.  »  Benoît  XIII  a  ajouté  les 
complices  et  adhérents  des  assassinats,  les  faus- 
saires des  lettres  apostoliques,  les  faux  mon- 
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noyeuti^)  les  concussionnaires  dans  des  adminis- 
trations pabliques,  les  assassins  qui  ont  com- 
mis leur  crime,  non  seulement  dans  un  lieu 
saint,  mais  contre  des  personnes  qui  n'y  étaient 
pas  elles-mêmes  et  vice  versa^  les  violateurs  des 
immunités  en  la  personne  des  réfugiés. 

Par  la  règle  inclusio  unius  est  exclusîo  aUerius^ 
les  coupables  de  toutes  les  autres  sortes  de  cri- 
mes joui.^sent  de  l'immunité;  si  bien  qu'on  ne 
peut,  sur  la  nature  des  crimes  commis  par  les 
réfugiés,  raisonner  par  identité  de  raison  sur 
ceux  que  Grégoire  XIV  et  Benoit  XIII  ont  nom- 
mément exceptés.  Ainsi  les  ravisseurs,  les  adul- 
tères, les  sodomites,  les  simples  homicides  ou 
voleurs,  ies  sacrilèges,  les  blasphémateurs,  les 
incendiaires,  lessimoniaques,  ceux  qui  ont  brisé 
les  prisons,  etc.,  jouissent  de  Timmunité. 

Quand  nous  disons  qu'on  ne  doit  pas  argu- 
menter par  équipolients,  sur  la  nature  des  cri« 
mes  qui  privent  ceux  qui  en  sont  coupables,  de 
l'immunité,  cela  n'est  pas  si  exactement  observé 
par  les  auteurs  italiens,  qu'ils  ne  proposent 
d'autres  cas  non  compris  dans  la  bulle  de  Gré- 
goire XIV,  pour  raison  desquels  ils  prétendent 
qu'il  n'y  a  point  d'immunité.  Mais  nous  devons 
dans  cet  article  nous  en  tenir  aux  régies  géné- 
rales. 

Une  fois  que  le  criminel  est  dans  un  lieu  d'im- 
munité, on  ne  peut  sans  crime  violer  son  asile, 
soit  par  voie  de  fait,  soit  par  ruse  ou  autrement  : 
«  Ad  ecclesiam  confugientes,  nec  directe  nec  in- 
directe inde  extrahi  possunt,  et  sic  nec  per  vim 
expulsivam,  nec  etiam  per  compulsivam,  et 
propterea  illis  nec  alimenta,  nec  quiescendi 
commoditas,  negari  potest  »;  c'est-à-dire,  qu'on 
ne  peut  refuser  les  aliments  ni  les  autres  secours 
nécessaires  à  la  vie  pour  obliger  un  réfugié  de 
quitter  son  asile;  si  bien  que  s'il  n'a  absolument 
rien,  l'église  où  il  s'est  retiré  doit  l'alimenter. 
On  peut  bien  user  de  quelque  flatterie  pour 
l'obliger  à  sortir,  mais  on  ne  peut  user  de  dol, 
comme  si  on  lui  promettait  malicieusement 
l'impunité.  Le  juge  d'église  et  encore  moins  le 
juge  séculier  ne  peut  donc  rien  faire  A  cet  égard, 
pas  même  les  princes  :  ils  ne  peuvent  rien  sta- 
tuer sur  cette  matière,  et  le  droit  canonique  est 
toujours  préféré  au  droit  civil,  etiam  in  terris  tm- 
perii.  On  peut  donc  s'opposer  impunément  à  la 
violence  qu'on  veut  faire  pour  tirer  le  réfugié 
de  son  asile,  mais  les  ecclésiastiques,  en  ce  cas, 
comme  dans  tous  les  autres,  ne  doivent  employer 
que  les  voies  de  la  douceur,  et  tout  au  plus  les 
armes  spirituelles,  comme  les  prières  et  les  cen- 
sures. Si  cela  ne  sert  de  rien,  ils  doivent  récla- 
mer le  sujet,  qui  doit  être  remis  à  leur  prière 
dans  le  lien  de  son  immunité. 


Le  témoignage  des  arohers  ne  fait  foi  qœ 
quand  ils  disent  n'avoir  pas  pris  le  préveim 
dans  le  lieu  sacré.  Les  biens  comme  la  persoxme 
du  réfugié  doivent  être  à  l'abri  de  toute  vio- 
lence. Quand  le  réfugié  est  dans  Vun  des  cas 
exceptés  par  les  bulles  des  papes  Grégoire  XIV 
et  Benoît  XIII,  le  juge  séculier  ne  peut  faire 
procéder  à  la  capture  sans  permission  de  Tévè- 
que,  lequel  doit  l'accorder  si  le  cas  est  tel  qu'on 
le  suppose;  s'il  usait  à  cet  égard  d'une  négli- 
gence répréhensible,  le  juge  séoalier  pourrait 
faire  procéder  à  la  capture  et  aux  interrogatoi- 
res de  sa  propre  autorité.  La  bulle  de  Benoit  Xlll 
a  réglé  à  cet  égard  la  forme  de  procéder. 

Ceux  qui  au  préjudice  de  toutes  ces  règles 
sont  assez  téméraires  que  de  violer  Pasile  des 
réfugiés,  sont  punis  des  peines  prononcées  par 
les  canons  contre  les  violateurs  des  droits,  li- 
bertés et  immunités  ecclésiastiques;  c'est  la  dîs> 
position  de  la  bulle  de  Grégoire  XIV  sur  cette 
matière  :  «  Quod  si  quis,  etc.,  quovis  prsetextu 
quicquam  prœter,  aut  contra  hujus  nostrse  cons- 
titutionis  tenorem  attenta  re  prœsumpserit,  de- 
claramus  eum  ipso  facto,  censuras  et  pœnas  eas- 
demincurrere,  qusB  contra  libertatis,  juris  et 
immunitatis  ecclesiasticse  violatores,  per  sacres 
canones,  conciliorumque  gêner aliam,  et  nostro- 
rum  praedecessorum  oonstitutionee  suntpromul- 
gat8B.  » 

Or,  les  peines  prononcées  contre  les  violateurs, 
sont  la  peine  du  dernier  supplice;  s'agissant, 
diî^ent  les  auteurs  cités,  d'un  crime  de  lèse-ma- 
jesté divine,  la  confiscation  et  les  amendes, l'ex- 
communication et  la  privation  de  l'asile  pour 
eux-mêmes.  (Farinac,  loc,  eit.cap,  20.  Barbosa, 
loc.  ait,  n.  160.) 

L'immunité  accordée  aux  criminels  réfugia 
dans  les  lieux  saints  ne  les  sauve  pas  des  pei- 
nes pécuniaires,  encore  moins  des  dommages 
qu'ils  ont  causés,  et  dont  leurs  biens  répondent 
toujours.  (C.  reum,  in  fin.  H,  q.  4.) 

Les  différentes  bulles  des  papes  qui  défendent 
aux  supérieurs  des  monastères  de  recevoir  l6s 
criminels  en  asile  dans  leurs  cloîtres,  ne  déro- 
gent ni  à  la  bulle  de  Grégoire  XIV,  ni  aux  rè- 
gles qui  viennent  d'être  établies.  Ces  bulles 
n'ont  en  vue,  dans  leurs  défenses,  que  d'empô- 
cher  que  les  réfugiés  ne  séjournent  scandaleuse- 
ment dans  l'enceinte  des  monastères;  en  sorte 
qu'elles  ordonnent  non  pas  de  les  livrer  à  la 
justice,  mais  de  les  congédier  avec  cette  charité 
que  nous  devons  aux  plus  grands  pécheurs,  ou 
de  les  garder  après  en  avoir  averti  les  sapé- 
rieurs.  (Farinac,  loc.  cit.,  cap.  uU.) 

Le  droit  d'asile  dont  nous  venons  de  parler  a 
en  lieu  pendant  assez  longtemps  en  France; 
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on  trouve  sur  cette  matiôre  d'anciennes  lois 
de  nos  souverains  et  des  canons  des  conciles 
du  roTaume  qui  ne  permettent  pas  d'en  dou« 
ter  *. 

En  Autriche,  le  concordat,  art.  45,  déclare 
que,  pour  l'honneur  de  la  maison  de  Dieu  qui 
est  le  Roi  des  rois  et  le  Seigneur  des  seigneurs, 
l'immunité  des  temples  est  respectée  autant 
que  la  sécurité  publique  et  les  exigences  de  la 
justice  le  permettent. 

§  II.  Immunités  des  personnes. 

On  doit  entendre  ici  par  immunités  des  per- 
sonnes ces  différents  privilèges  dont  jouissaient 
les  ecclésiastiques  à  cause  de  la  dignité  de  leur 
état  :  comme  de  ne  plaider  que  devant  les  Juges 
d'Église,  de  ne  pouvoir  ôtre  emprisonnés  pour 
dettes,  d'être  exempts  de  certaines  charges  per- 
sonnelles, telles  que  le  service  militaire,  le  lo- 
gement des  gens  de  guerre,  les  tutelles,  cura- 
telles, corvées,  etc. 

Pour  ce  qui  regarde  l'exemption  des  charges, 
il  faut  distinguer  :  en  général,  le  mot  de  charge 
se  prend  pour  tout  ce  qui  est  onéreux  ;  et,  en 
ce  sens,  on  divise  les  charges  en  personnelles^ 
patrimoniales  et  mixtes. 

Les  charges  personnelles  sont  celles  qui  s'ac- 
quittent par  le  soin  de  l'esprit  ou  du  travail  du 
corps,  comme  les  tutelles,  la  collation  des  im- 
pôts, le  logement  des  gens  de  guerre. 

Les  charges  patrimoniales  sont  celles  qui  s'ac- 
quittent aux  dépens  du  patrimoine,  et  sont  im- 
posées sur  les  biens. 

Les  charges  mixtes  sont  celles  auxquelles, 
outre  le  ministère  de  son  corps,  l'on  est  obligé 
de  fournir  de  son  bien. 

Parmi  les  charges  patrimoniales  imposées  sur 
les  biens,  il  faut  distinguer  celles  qui  regardent 
les  impositions  générales  de  l'Ëtat,  et  celles  que 
l'on  appelle  municipales  ou  communales,  parce 
qu*elles  ne  sont  imposées  que  sur  une  commu- 
nauté d'habitants  et  par  cette  communauté  elle- 
même. 

Ces  charges  municipales  sont  encore  de  deux 
sortes  :  les  unes  sont  imposées  sur  les  biens  et 
pour  l'utilité  et  la  conservation  de  ces  mômes 
biens,  comme  l'entretien  des  ponts  et  chemins; 
les  autres  qui  ne  sont  imposées  que  par  des 
décorations  et  d'autres  semblables  choses  per- 
sonnelles aux  habitants. 

Après  avoir  donné  cette  idée  des  différentes 
charges,  en  prenant  le  mot  pour  Vonus  des  La- 
tins, nous  ne  parlerons  dans  ce  §  que  de  l'im- 
munité des  charges  personnelles,  renvoyant  au 
au  g  suivant  pour  ce  qui  a  rapport  à  l'immunité 

1.  Mémokrê»  du  ^9rçé,  tom.  r,  paf.  1627  et  suivantet. 


des  autres  charges,  que  nous  pouvons  appeler 
réelles^  ou  plutôt  pécuniaires. 

Les  premiers  empereurs  chrétiens  s'empres- 
sèrent, après  avoir  reconnu  la  sainteté  de  notre 
religion,  d'en  favoriser  les  ministres  par  l'ex- 
emption des  charges  qu'ils  ne  pouvaient  exercer 
sans  avilir  leur  caractère,  et  sans  abandonner 
môme  leurs  fonctions:  c  Qui  divine  cultui  mi- 
nisteria  religionis  impendunt,  idest,  hi  quicle- 
rici  appellantur,  ab  omnibus  omnîno  muneribus 
excusantur  in  sacrilego  livore  quorumdam,  a 
divinis  obsoquiis  avocentur.  »  Ce  senties  termes 
de  l'empereur  Constantin.  {In  Ley,  7,  cod.  Theod.f 
lib.  XVIy  Ht.  2).  L'empereur  Constant  confirma 
cette  loi  ou  ce  privilège;  Julien  l'apostat  le  ré- 
voqua en  révoquant  tous  les  autres  privilèges 
accordés  au  clergé  ;  mais  Valentinien  et  ensuite 
Gratien  les  rétablirent.  Ce  dernier  n'excepta 
aucun  ecclésiastique,  et  Théodose  le  Grand 
étendit  cette  exemption  aux  laïques  môme,  qui 
étaient  gardes  et  conservateurs  des  églises  et 
des  lieux  saints  :  «  Custodes  ecclesiarum,  vel 
sanctorum  locorum.  Quis  enim  capite  censos 
patiatur  esse  divinités,  quos  necessario  intelli- 
get  supra memorato  obsequio  mancipatosl  »  {Loc. 
cit.,  lib.  XXIV,)  Aucun  privilège  ne  s'est  si  bien 
soutenu  que  cette  exemption  des  charges  per- 
sonnelles en  faveur  des  ecclésiastiques.  Les 
obligations  de  leur  état,  qui  leur  interdit  d'ail- 
leurs l'exercice  de  toute  profession  séculière  et 
profane,  en  ont  fait,  même  dans  la  suite,  un 
point  de  défense  ;  en  sorte  qu'un  ecclésiastique 
ne  saurait  ôtre,  môme  volontairement,  receveur 
d'impôt;  il  pourrait  ôtre  tuteur,  parce  qu'une 
tutelle  peut  lui  fournir  les  moyens  de  protéger 
l'orphelin  et  de  le  défendre  de  l'avide  et  dange- 
reuse administration  de  certains  tuteurs. 

A  l'égard  des  charges  onéreuses,  appelées  an-j 
dénuement  par  les  lois  sordida  munera^  ou  paran-j 
garias,  comme  de  réparer  les  chemins  et  les* 
ponts,  faire  des  charrois,  fournir  de  la  chaux, 
du  charbon,  du  bois,  des  bêtes  de  charge,  de 
la  farine,  du  pain  et  autres  choses  semblables, 
connues  parmi  nous  sous  le  nom  de  corvées^  ils 
en  étaient  déchargés  par  privilège.  {Cod.  Theod.y 
lih.  XI,  tii.  16  ;  can.  Generaliter  16,  qu,  1.) 

Lorsque  les  Français  se  furent  rendus  maî- 
tres des  Gaules,  on  y  suivit  ce  que  Ton  y  avait 
pratiqué  pendant  que  ce  pays  avait  été  sous  la 
domination  des  empereurs  chrétiens;  c'est-à- 
dire  que  nos  rois  exemptèrent  les  clercs  des 
charges  personnelles.  Le  chapitre  CXVI  du  livre 
IV  des  Capitulaires  porte,  que  la  consécration 
doit  rendre  libres  de  toutes  les  charges  serviles 
et  publiques  les  évoques,  les  prêtres  et  les  au- 
tres ministres  des  autels,  afin  qu'ils  ne  soient' 
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occupés  que  du  service  qu'ils  doivent  rendre  à 
PÉglise.  Cette  raison,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  observer,  a  toujours  maintenu  en  France, 
ainsi  qu'ailleurs,  les  ecclésiastiques  dans  Pex- 
emption  des  charges  personnelles,  telles  que 
nous  les  avons  définieî». 

La  loi  du  22  mars  1834  et  celle  de  4832  sur  la 
réorganisation  de  la  garde  nationale  dispensent 
les  ecclésiastiques  du  service  de  la  garde  natio- 
nale ;  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  ex- 
empte aussi  les  élèves  des  grands  séminaires  du 
service  militaire  «.  Ils  sont  dispensés  de  la  tutelle. 
Mais,  en  France,  par  une  inconséquence  inexpli- 
cable, on  oblige  les  prêtres  à  réparer  les  chemins 
vicinaux,  sous  prétexte  qu'ils  peuvent  racheter 
en  argent  cette  corvée  ou  prestation. 

En  Europe,  l'esprit  révolutionnaire  (qui  est 
toujours  anti-chrétien)  supprime  les  immunités 
de  l'Ëglise,  tandis  que  nous  les  voyons  main- 
tenuesdans  les  républiques  d'Amôriquequi  sont 
les  pJus  prospères,  comme  nous  le  verrons  à  la 
fin  de  cet  ouvrage  :  Situation  de  VEgUte  dans  iou- 
tes  les  parties  du  monde. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  l'Église  a 
constamment  défendu  son  immunité  dans  l'exer- 

I 

i  cice  de  son  autorité  divine,  relativement  aux 
'  causes  criminelles  qui  peuvent  être  suivies  con- 
tre des  membres  de  la  hiérarchie  catholique  de 
l'un  et  de  Tautre  clergé,  pour  faute  grave  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Jamais  elle  n*a 
consenti  à  ce  que  les  causes  ecclésiastiques  fus- 
sent jugées  par  l'autorité  civile.  Lorsque  Cons- 
tance voulut  donner  des  lois  aux  évoques  sur 
les  choses  spirituelles,  Osius  de  Cordoue,  To- 
racle  des  conciles,  lui  dit  avec  une  sainte  li- 
berté :  «  Avez-vous  vu,  6  empereur,  que  Cons- 
»  tan  tin  se  soît  immiscé  dans  les  jugements  ecclé- 
»  siastiques  ?  Ne  vous  mêlez  donc  pas  des  cho- 
»  ses  de  l'Église,  et  ne  nous  donnez  pas  d'ordre, 
»  mais  plutôt  recevez-en  de  nous.  A  vous  l'era- 
»  pire  a  été  donnée,  à  nous  l'Église.  »  Pendant 
que  les  Ariens  persécutaient  S.  Athanase,  les 
évoques  d'Orient  disaient  au  même  Cons- 
tance :  c<  Si  les  évoques  ont  porté  leur  juge- 
9  ment  en  cette  affaire,  l'empereur  n'a  point  à 
»  intervenir.  Vit-on  jamais  rien  de  pareil  depuis 
1»  que  le  monde  existe?  Le  jugement  de  l'É- 
»  glise  a-t-il  jamais  reçu  son  autorité  de  l'em- 
9  pereur  ?  » 

Ou  ne  finirait  pas  si  l'on  voulait  rapporter  la 
foule  des  monuments  que  présente  l'histoire 
ecclésiastique  sur  cette  matière.  11  sufût  de  rap- 

1.  Nooa  ne  montionnerons  mt^mc  pas  que  la  loi  aclaellement  en 
discussion  (1888)  veut  supprimer  l'exemption  du  prêtre  au  service 
militaire,  parce  que  ai  elle  est  votée,  elle  5ora  abrogée  par  la  pre- 
mière législature  raisonnable.  Le  prèlre  ne  peut  combattre  comme 
■oldat  fariu  champ  dt  bataille. 


peler  la  conduite  de  l'épiscopat  français  au  siècle 
dernier,  lorsque  des  législateurs  lui  firent  des 
lois  contre  l'immunité  ecclésiastique,  conduite 
approuvée  et  gardée  par  Timnaortel  Pie  VI,  par- 
ticulièrement dans  son  bref  du  21   avril  1791. 

Dans  son  Exposition  sur  les  principes  de  la  cens- 
titution  du  clergé,  l'épiscopat  français  disait  : 
«  L'Eglise  ne  peut  perdre  ni  en  totalité  ni  en 
partie  son  pouvoir  ou  son  influence  sur  les  objets 
spirituels.  La  juridiction  épiscopale  est  spiri- 
tuelle dans  son  objet  et  dans  son  origine;  et  h 
les  lois  de  l'Etat  peuvent  donner  des  effets  civiN 
à  son  exercice,  elles  ne  peuvent  pas  pour  cela 
altérer  les  principes  dans  l'ordre  de  la  religion.- 
Selon  que  la  sanction  civile  est  conservée  ou 
retirée  à  quelques  dispositions  de  l'Eglise,  à 
certains  actes  de  l'exercice  de  son  pouvoir,  les 
effets  civils  subsistent  ou  cessent,  mais  les  dis- 
positions canoniques  demeurent  toujours  dan>' 
leur  force,  et  les  actes  de  l'exercice  du  pouvoir 
spirituel  restent  légitimes  dans  l'ordre  de  la  re- 
ligion. 

Ainsi  l'on  voit  que,  parmi  les  immunités  per- 
sonnelles, les  unes  sont  de  vrais  privilèges  que 
l'Etat  peut  accorder  ou  refuser  à  son  gré;  mais 
que  d'autres  sont  inbérentes  k  la  constilulion 
môme  de  l'Eglise  et  de  droit  divin,  contre  celles- 
ci  la  puissance  civile  ne  peut  jamais  préViiloir. 
Il  est  une  immunité  qu'on  pourrait  bien  éln- 
blir  ou  reconnaître  en  France,  en    faveur  de<; 
religieuses  cloîtrées,  immunité  qui  n'est  en  ripu 
contraire  à  notre  législation  actuelle;  ce  serait 
de  ne  point  obliger  des  religieuses  cloitrées  :i 
paraître  devant  les  tribunaux  civils  comme  t»'- 
moins.  Il  serait  facile  de  recueillir  dans  rinlc- 
riciir  des  couvents,  la  déposition  par  écrit  de> 
religieuses,  et  de  lire  ensuite  ces  témoigna^jes 
devant  le  jury.  L)e  la  sorte,  les  vues  de  la  justice 
seraient  remplies,  en  môme  tem;  s-  que  des  reli- 
gieuses seraient   respectées  dans  leur  liberté. 
Une  loi  actuellement  en  vigueur  aux  Etats-Un/;* 
d'Amérique,  respecte  ainsi  les  privilèges  et  im- 
munités des  religieuses  ursulines  cloîtrées,  l^ 
France  s'honorerait  en  reconnaissant  de  sembla- 
bles droits  aux  milliers  de  religieuses  qui,  ^u'' 
tous  les  points  de  son  territoire  se  dévouent  au 
soulagement    des  malades   et   à  l'éducation  d»' 
l'enfance. 

§  IIL  Immunités  des  biens  (dites  réelles  ou  pécu- 
niaires,) 
Nous  entendons  ici  par  immunité  des  bienî> 
les  exemptions  des  charges  et  impositions  réelles» 
c'est-à-dire  attachées  aux  biens  de  l'Eglise. 

Les  premiers  empereurs  chrétiens  furent  çl^^ 
réservés  dans  les  exemptions  qu'ils  accordèren 
à  l'Eglise  pour  les  impositions  et  les  chargea 
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péconiaires^qae  pour  les  exemptions  des  charges 
personnelles.  Gelles-ci  n'intéressaient  pas  si  es- 
stsntiellement  le  peuple  que  les  autres.  Il  y  avait 
à  Constantinople  plusieurs  boutiques  dont  les 
revenus  étaient  destinés  aux  frais  des  sépultures; 
Justinien  ne  voulut  exempter  qu'une  partie  de 
ces  boutiques,  de  peur  que,  s'il  les  exemptait 
toutes  des  charges  ordinaires,  cette  exemption 
ne  devînt  préjudiciable   au  public  :  «  Nemine 
queunte  innitî  privilegiis,  etc.,  neque  enim  sus* 
tinemus  aliorum  onus;  ad  alios  deferri,  aut  tam 
immitem  proponere  formulam,  ut  quolidie  vec- 
tigalia  augeantur,  etc.,  cum  nihil  tam  magno 
studio,  tamque  serio  affectemus,  quam  de  novo 
quisquam  vectigalî  oneretur.  »  (Nov.  43,  c.  M  Le 
môme  empereur,  dans  une  autre  de  ses  novelles 
(131,  e.  5),  fait  une  distinction  sur  cette  matière, 
qui  répond  aux  sentiments  d'équité  qu'il  avait 
pris  pour  règle  dans  la  concession  de  cette  es- 
pèce de  privilège.  Il  distingue  les  impositions 
sordides  et  extraordinaires  des  charges  ordinai- 
res ;  il  veut  que  les  fonds  de  l'Ëglise  soient 
exempts  des  premières,  et  qu'ils  soient  soumis 
aux  autres  :  «  Àd  hssc  sancimus  omnium  sanc- 
tarum  ecclesiarum  et  omnium  venerabilium  do- 
morum  possessiones,  neque  sordidas  f unctiones, 
neque  extraordinaHas  descriptiones  sustinere. 
Si  tamen  itineris  sternendi,  aut  pontum  sedificii, 
vel  reparationis  opus  fuerit  ad  instar  aliorum 
possessorum  hujusmodi  opus  et  sanctas  ecclesias 
et  venerabiles  domos  complere  dum    sub  illa 
possident  civitate,  sub  qua  taie  fit  opus.  » 

Avant  Justinien,  quelques  empereurs  avaient 
exempté  les  ecslésiastiques  de  certaines  imposi- 
tions que  la  Novelle  rapportée  comprend  parmi 
les  charges  ordinaires,  mais  qui  étant  munici- 
pales, participent  à  la  nature  des  charges  per- 
sonnelles: telles  sont  les  contributions  dont  nous 
parlons  au  §  précédent,  et  qu'on  appelait  autre- 
fois sordUda  munera,  ou  angariaSy  et  parangatias. 
(C.  GenercLlUeTy  §  Novarum  16.  qu,  4.)  La  glose  du 
chapitre    Non   minus   de   Immtmit.   Ecdes,  nous 
apprend  que  les  charges  appelées  an(/arias  étaient 
celles  qu'on  fournissait  à  ses  dépens,  propriii 
simptibuSf  et  parangariasy  celles  dont  on  s'acquit- 
tait aux  frais  d'autrui,  sumptibus  alienis. 

Mais  ces  premiers  empereurs  n'ont  jamais 
entendu,  non  plus  que  Justinien,  décharger  ab- 
solument les  biens  de  l'Eglise  de  toutes  sortes 
d'impéta  ;  rien  ne  le  prouve  mieux  que  ces  pa- 
roles de  S.  Âmbroise,dont  on  a  fait  les  canons  27 
et  28  de  la  cause  11,  question  2  du  Décret  :  <  Si 
tributum  petit  imperator,  non  negamus,  agri 
Ecclesiaa  solvunt  tributum,  si  agros  desiderat 
imperator,  potestatem  habet  vendicandorum. 
*  Magnum  quidem  est,  et  spiritnale  dooumen- 
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tum,  quo  christiani  viri  sublimioribus  potesta- 
tibus  docentur  debere  esse  subjecti,  ne  quis 
constitutionem  terreni  régis  putet  esse  solven- 
dam.  Si  enim  censum  Dei  Filius  sol  vit,  quis  tu 
tantus  es,  qui  non  putes  esse  solvendum  ? 

»  Item  Apostolus  :  Omnis  anima  sublimiori- 
bus potestatibus  subditasit.  Item  Apostolus  ge- 
neraliter  omnibus  fidelibus  scribit  ;  estote  sub- 
diti  dominis  vestris,  sive  régi  quasi  praecellenti, 
sive  ducibus  tanquam  ab  eo  missis  ad  vindictam 
malefactorum,  laudem  vero  bonorum.  »  {Grat) 
A  ce  témoignage,  nous  pourrions  en  joindre  ici 
une  infinité  d'autres  aussi  clairs  et  non  moins 
respectables  ;  mais  bornons-nous  à  celui  de  S. 
Augustin  :«c  Les  donatistes,  dit  le  saint  docteurS 
savent-ils  bien  ce  qu'ils  disent,  quand  ils  se  plai- 
gnent qu'on  leur  a  enlevé  leurs  maisons  de  cam- 
pagne et  leurs  autres  biens?  Ils  produisent  pour 
titre  de  propriété  les  testaments  de  ceux  qui  leur 
ont  transmis  ces  héritages;  mais  de  quel  droit 
veulent-ils  en  faire  u.sago  pour  défendre  leur 
propriété?  Est-ce  du  droit  divin  ?  est-ce  du  droit 
humain  ?  qu'ils  choisissent.  Le  droit  divin  est 
consigné  dans  les  Écritures,  et  le  droit  humain 
est  renfermé  dans  les  ordonnances  des  rois.  D'où 
chacun  posséda-til  ce  qu'il  possède?  N'est-ce  pas 
en  vertu  du  droit  humain  :  car,  suivant  le  droit 
divin,  la  terre  et  tout  ce  qu'elle  contient  appar- 
tient à  Dieu;  c'est  de  son  limon  qu'il  a  formé  les 
pauvres  et  les  riches,  et  c'est  la  même  terre  qui 
les  porte  tous.  C'est  cependant  en  ver  tu  du  droit 
humain,  par  les  lois  impériales  que  nous  les  pos- 
sédons ;  et  pourquoi  ?  parce  que  Dieu  s'est  servi 
du  droit  humain,  des  lois  des  empereurs  et  des 
rois  de  la  terre  pour  les  distribuer  au  genre  hu- 
main. Lisons,  si  vous  le  voulez,  ces  lois,  et  trai- 
tons d'après  elles  ces  possessions,  et  l'on  verra 
si  elles  permettent  aux  hérétiques  de  rien  possé- 
der. » 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  a  employé  ce 
passage  dans  une  de  ses  lettres  au  pape  Adrien  II, 
pour  prouver  que  les  évêques  sont  obligés  de 
rendre  hommage  de  leur  temporel  aux  souve- 
rains, ce  qui  emporte  nécessairement  Tobligation 
de  lui  fournir  en  certains  cas  le  cens  dû  à  la  sou- 
veraineté de  leur  domaine.  Il  est  vrai  que  le 
même  prélat,  dans  une  de  ses  lettres  à  Louis  III, 
défend  l'immunité  des  biens  ecclésiastiques,  par 
la  sainteté  de  leur  destination.  «  L'Esprit  saint 
nous  a  enseigné,  dit- il,  que  les  biens  de  l'Ëglise 
sont  appelés  oblation,  parce  qu'il»:  sont  offerts  et 
consacrés  à  Dieu.  Ces  biens  sont  les  vœux  des 
fidèles,  le  prix  des  péchés  et  le  patrimoine  des 
pauvres;  celui  qui  en  retient  une  partie,  mérite 
le  même  châtiment  qu'Ananie  et   Saphire.  » 

1  •  /fi  Joontt,  tmet.  %% 
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On  voit,  sous  les  mots  Aliénation,  Oblation,  que 
c'était  là  le  langage  commun  des  anciens  canons 
copiés  dans  les  Gapitulaires  de  nos  rois;  mais 
on  n*avait  alors  en  vue,  dans  ces  exclamations, 
que  l'injustice  des  usurpateurs  et  des  tyrans,  ce 
qui  est  bien  loin  de  notre  cas,  où  il  s'agit  seule- 
ment de  savoir  si  le  prince  n'est  pas  fondé  à  re- 
tirer des  biens  ecclésiastiques  le  secours  néces- 
saire. Or,  il  n'y  avait  pas  dans  ce  temps-là  même 
jusqu'aux  fonds  de  l'Église  de  Rome  qui  ne  fus- 
sent assujettis  à  cette  loi.  S.  Grégoire  lui-même 
recommandait  au  défenseur  de  Sicile  de  faire 
cultiver  avec  soin  les  terres  de  ce  pays  qui  ap- 
partenaient au  Saint-Siège,  afin  qu'on  pût  payer 
plus  facilement  les  impositions  dont  elles  étaient 
chargées  *.  (Cap.  Omnis  anima,  extr.j  de  Censibus.) 
Nos  anciens  rois,  par  un  effet -de  leur  piété, 
voulurent  exempter  les  biens  de  l'Église  de  cer- 
taines charges,  sans  pourtant  les  exempter  ab- 
solument de  toutes.  L'empereur  Glolaire,  qui 
n'avait  pas  été  favorable  au  clergé  dans  le  com- 
mencement de  son  régne,  lui  accorda  dans  la 
suite   diverses  exemptions.   Sous  l'empire  de 
Louis  le  Débonnaire  et  de  Gharlemagne,rÉglise 
n'était  chargée  que  des  impositions  pour  les  ré- 
parations des  ponts  et  des  chemins;  c'est  ce  qu'on 
voit  par  le  sixième  livre  des  Gapitulaires.  Gcs 
empereurs  avaient  même  affranchi  de  toute  ser- 
vitude les  dîmes,  les  offrandes,  la  maison  du 
curé,  les  jardins  etune  terre  d'une  certaine  gran- 
deur déterminée,  appelée  mansus,  mense,i^onr  cha- 
que église  paroissiale.  G'est  de  là  que  vient  le 
canon  Secundum  canonicam  du  Décret,  cause  23, 
question  8.  Mais  si  l'Église  acquérait  quelques 
fonds  nouveaux,  soumis  au  cens  envers  le  roi, 
elle  était  obligée  d'abandonner  ses  terres  ou  de 
satisfaire  au  cens  accoutumé.  Au  surplus,  l'É- 
glise ne  pouvait,  même  sous  la  première  race  de 
nos  rois,  acquérir  aucun  fonds  par  donation, 
achat  ou  autrement  sans  le  consentement  du 
prince:  ce  qui  a  été  appelé,  depuis,  amortissement. 
Toutes  ces  différentes  exemptions  laissaient 
subsister  le  droit  de  gîte,  le  service  militaire  et 
les  dons  que  faisaient  les  ecclésiastiques,  comme 
les  autres  sujets,  dans  les  assemblées  qu'on  ap- 
pelait parlements. 

Le  droit  de  gîte  consistait  à  loger  et  nourrir 
le  roi  et  ceux  de  sa  suite  quand  il  passait.  Tou- 
tes les  églises  séculières  et  régulières  indistinc- 
tement étaient  sujettes  à  ce  droit  ;  il  n'y  avait 
d'exemptées  que  celles  à  qui  le  roi  avait  accordé 
particulièrement  l'exemption  >.  Le  plus  souvent 

1 .  ThomaBsin,  DùeipUna  de  VÉglise,  part.  II,  lir.  III,  eh.  fSl. 

2.  Le  Spidlegium  de  dom  Lao  d'Aohery  eontieat  un  privilège  de 
celle  natore  aeoordé  par  Charles  le  Chaave  au  monastère  de 
S .  Coraeiile  à  Compiègn«h 
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on  permettait  qu'on  acquittât  ce  droit  en  argent. 
pour  ne  pas  troubler  les  évêques  dans  lears 
fonctions  ou  les  religieux  dans  leur  retraite.  Ces 
églises  devaient  aussi  recevoir  les  officiers  que 
le  roi  envoyait  dans  les  provinces;  et  quand  elles 
y  manquaient,  les  rois  condamnaient  ceux  qui 
en  avaient  les  revenus  à  de  grosses  amendes. 
Gette  faute  était  d'autant  moins  pardonnable, 
dit  Thomassin,  que  le  roi  faisait  toujours  avertir 
avant  le  passage,  et  qu'il  marquait  dans  ses  let- 
tres ce  qu'on  serait  obligé  de  fournir  à  celui 
qu'on  recevrait  et  à  sa  suite. 

Le  même  auteur  dit  que  cet  usage  n'était  pas 
particulier  à  la  France,  mais  qu'il  s'y  introdui- 
sit plutôt  que  dans  les  autre  pays,  parce  que 
les  rois  y  avaient  donné  des  droits  considérables 
à  l'Église.  L'empereur  Frédéric  !•'  prétendait 
avoir  le  droit  de  loger  chez  les  évêques  d'Italie, 
non  seulement  quand  il  irait  à  Rome  pour  se 
faire  couronner  (ce  que  le  pape  ne  lui  contestait 
point),  mais  encore  toutes  les  fois  qu'il  passe- 
rait dans  ce  pays.  Il  soutenait  aussi  que  les  per- 
sonnes qui  allaient  de  sa  part  en  Italie,  devaient 
jouir  du  môme  droit,  parce  que  les  palais  des 
évêques  sont  tous  bâtis,  disait-il,  sur  les  fonds 
de  l'empereur. 

En  903,  l'empereur  Bérenger  fit,  dans  une  as- 
semblée d'évôques  et  de  seigneurs  d'Italie,  une 
constitution  qui  portait  que  les  évêques  et  les 
comtes  fourniraient  à  l'entretien  de  l'empereur 
quand  il  passerait  sur  leurs  terres,  suivant  l'an- 
cienne coutume,  et  que  si  une  partie  des  biens 
du  comte  entrait  dans  le  domaine  de  l'Église, 
l'Eglise  augmenterait  aussi  sa  part  de  contribu- 
tion. Les  seigneurs  particuliers  voulurent,  à 
l'exemple  des  empereurs  et  des  rois,  exiger  des 
droits  de  gîte  et  des  repas  dans  certains  monas- 
tères. R.  ymond,  comte  de  Toulouse,  menaça  de 
peines  très  sévères  ceux  qui  commettraient  de 
pareilles  violences,  et  les  conciles  de  France  et 
d'Irlande  permirent  de  se  servir,  contre  ces  sei- 
gneurs particuliers,  de  toute  la  rigueur  des  cen- 
sures ecclésiastiques. 

L'obligation  dans  laquelle  était  l'Église,  sous 
les  premières  races  de  nos  rois,  d'envoyer  des 
troupes  pour  servir  dans  les  armées,  avait  à  peu 
près  la  même  origine  que  le  droit  de  gîte.  Les 
évêques  et  les  abbés  possédaient  de  grandes  ter- 
res; ils  avaient  des  vassaux,  et  ils  devaient, 
comme  les  autres  seigneurs,  conduire  un  certain 
nombre  d'hommesarmês  dans  les  temps  de  guerre. 
L'empereur  Gharlemagne,  persuadé  que  le  ser- 
vice militaire  ne  convenait  point  à  l'esprit  de 
l'Église,  ne  voulait  avoir  dans  son  armée  que 
deux  ou  trois  évoques  et  quelques  prêtres  pour 
annoncer  la  parole  de  Dieu  et  pour  alministrer 
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les  sacrements.  Les  autres,  selon  les  cap itulaires, 
devaient  demeurer  dans  leurs  diocèses  et  en- 
voyer leurs  vassaux  bien  armés  avec  le  roi,  ou 
sous  la  conduite  de  la  personne  que  le  roi  leur 
indiquait.  Un  règlement  si  conforme  aux  règles 
de  l'Église  ne  fut  pas  longtemps  observé  :  un 
concile  tenu  sous  Charles  le  Chauve,  en  817,  or- 
donne aux  évoques  qui  ne  conduiraient  pas  eux- 
mêmes  leurs  soldats  aux  expéditions  militaires, 
à  cause  de  leurs  inlirmités,  ou  parce  que  le  roi 
les  aura  dispensés,  deles  confier  à  quelques-uns 
des  officiers  du  roi.  Celui  de  Meaux,  tenu  pres- 
que en  môme  temps,  veut  que  l'évoque  charge 
de  ce  soin  quelqu'un  des  vassaux  de  l'Église. 
Dans  un  autre  concile,  Charles-le-Ghauve  se 
plaint  de  ce  que  Venillo»,  archevêque  de  Sens, 
n'avait  point  été  lui-môme  à  l'armée,  et  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  fourni  les  ecours  d'hommes  que 
ses  prédécesseurs  avaient  envoyé.  Hincuiar  de 
Reims,  écrivant  au  pape  Nicolas,  lui  mande  qu'il 
doit  bientôt  partir,  malgré  ses  infirmités,  pour 
aller  à  l'armée  avec  ses  vassaux  contre  les  Bre- 
tons et  les  Normands.  Il  ajoute  que  les  autres 
évoques  iront  comme  lui  à  l'armée,  suivant  la 
dure  coutume  du  pays.  Si  les  évoques,  dit  ail- 
leurs ce  prélat,  tiennent  des  biens  considérables 
du  roi  et  de  l'Etat,  peuvent-ils  se  dispenser  de 
rendre  à  l'État  les  services  que  leurs  prédéces- 
seurs lui  ont  toujours  rendus? 

Les  évôquesvéritablement  pleins  dol'espritde 
l'Église,  gémissaient  de  la  triste  nécessité  dans 
laquelle  ils  se  trouvaient  de  paraître  ô  la  tête 
des  troupes;  mais  ils  étaient  excusables  quand, 
après  avoir  gémi,  ils  suivaient  la  coutume  du 
temps.  C'est  la  remarque  de  Thomassin  *. 

C'est  aussi  sur  le  fondement  de  cette  coutume 
que  les  évoques  d'Orléans  et  d'Auxerre,  étant 
sortis  du  camp  de  Philippe-Auguste,parce  qu'ils 
prétendaient  n'être  obligés  de  s'y  trouver  que 
quand  le  roi  y  était  en  personne,  le  prince  lit 
saisir  tous  leurs  fiefs.  Les  prélats  se  plaignirent 
au  pape  Innocent  III,  qui  condamna  leur  con- 
duite ;  et  ilsne  rentrèrent  dans  leurs  fiefs,  deux 
ans  après  la  saisie,  qu'après  avoir  payé  l'amende 
à  laquelle,  ils  avaient  été  condamnés  selon  les 
lois  du  royaume.  Ces  anciens  usages  s'accordent 
peu  avec  l'irrégularité  qui  paraît  attachée  au- 
jourd'hui au  seul  port  des  armes. 

A  l'égard  des  présents  dont  nous  avons  parlé, 
il  y  en  avait  d'annuels,  et  d'autres  qui  se 
payaient  à  titre  d'exemption  du  service  militaire. 
Dans  le  parlement  que  tint  Louis  le  Débonnaire, 
en  8i7,  il  fit  faire  une  visite  des  abbayes  de  son 
empire,  dans  laquelle  il  marqua  celles  qui  étaient 
obligées  de  fournirde  troupes  et  celle  qui  n'étaient 

I.  Disc'piinf  de  VrJtjtise,  part.  II F,  Ut.  ni,  ch.  I. 
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obligées  qu'à  des  présents.  Cet  empereur  accor- 
dant un  monastère  A  S.  Anschaire,  archevêque 
de  Hambourg, se léservales  présents  qu'onavail 
coutume  de  faire  à  ses  prédécesseurs.  La  chro- 
nique de  S.  Arnoulpth,  dit,  sous  l'année  833. 
que  Lothaire  tint  son  assemblée  àCompiégne,e[ 
qu'il  y  reçut  les  présents  annuels  des  évoques, 
des  abbés,  des  comtes  et  de  tout  peuple.  Danç 
le  concile  de  Thionville,  on  exhorta  tous  les  ec- 
clésiastiques à  contribuer  aux  besoins  de  l'État, 
subsidium^  autant  que  leur  pourraient  permettre 
les  revenus  de  leurs  églises  *. 

Les  conciles  généraux  de  Latran,  tenus,  l'un  en 
I  n9,  sous  Alexandre  III,  et  l'autre,  en  1215,  sous 
Innocent  III,  rendirent  des  décrets  quel'on  trouve 
au  livre  III,  titre  XLIX  de  Immwiitate  eccl,  des 
Décrétales  de  Grégoire  IX  et  dont  voici  la  dis- 
position :  «Non  minus,  etc.,  in  diversis  mundi 
partibusconsulescivitatum,  etrectores,  necnon 
et  alii,  qui  potestatem  habere  videntur,  tôt  one- 
ra  fréquenter  imponunt  ecclesiis,  ut  deterioris 
conditionis  factura  sub  eis  sacerdotium  videatur 
quam  sub  Pharaone  fuerit,  qui  legis  divinse  no- 
titiam  non  habebat.  Ille  quidem  omnibus  aliis 
servituti  subactis  sacerdotes  et  possessionesec- 
rum  in  pristina  libertate  dimîslt,  et  eis  alimo- 
niam  de  publico  administravit.  Isti  vero  onera 
sua  fere  universa  imponunt  ecclesiis,  et  tôt  an- 
gariis  eas  aflligunt,  ut  eis  quod  Jeremlas  déplo- 
rât competere  videatur  :  «  Princeps  provincia- 
rum  facta  est  sub  tributo.  »  Sive  quidem  fos- 
sata,  sive  expeditiones,  seu  alla  quaelibet  sibi 
arbitrentur  agenda,  de  bonis  ecclesiarum  et  cle- 
rlcorum,  et  pauperum  Christi  usibus  deputatis, 
volunt  fere  cuncta  compleri.  Jurisdictionem 
etiam,  et  auctoritatem  prœlutorum  ita  évacuant, 
ut  nihll  potestatis  eis  in  suis  videatur  homini- 
bus  remansisse  :  Quocirca  sub  anathematisdls- 
trictione  fieri  de  csstero  talia  prohibemus  :  nisi 
episcopus  et  clericus  tantum  nccessitatem  vel 
utilitatem  aspexerint,  ut  absque  ulla  exactione 
ad  relevandas  communes  utilitales  vel  nécessi- 
tâtes, ubi  laicorum  non  suppetunt  facultates, 
subsidia  per  ecclesias  existiment  conferenda.  Si 
autem  consules,  aut  alii  de  caîtero  ista  conimi- 
serint,et  commonitldesisterenoluerint,  tamipsi 
quam  fautores  eorum  excommunicationi  se  no- 
vcrint  subjacere,  nec  communioui  reddantur 
donec  satisfactionem  feceriut  competentem.  » 
(C.  ij  de  Immunitate  EcclesU.)  —  «  Adversus  cou- 
suies  et  rectores  civitatum  vel  alios,  qui  eccle- 
sias et  ecclesiasticos  viros  taillis  seu  collée tis  e: 
exactionibus  aliis  aggravare  niluntur,  volens 
immunitati  ecclesias ticu)  Lateranense  concilium 
providere,  prcesumptionem  hujusmodi  sab  ana-^ 
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thematis  districtione  prohibait  ;  transgressores 
et  fautores  eorum  excommunicationi  subjacere 
praecipit,  donec  satisfactionera  impenderint  com- 
petenlem,  Verum  si  quando  forte  episcopus  si- 
mul  cumclericis  tantam  necessitatem  et  utilita- 
tem  perspexerit  ut  absque  ulla  coactione  ad  re- 
levnndas  utilitates  vel  nécessitâtes  communes, 
ubi  laicoruîn  non  suppetunt  facultates,  subsidia 
duxerint  per  ecclesias  conferenda  :  prsedicti 
laicî  humiliter  et  dévote  recipiant  cum  gratia- 
rum  actione. 

Propter  imprudentiam  tamen  quorumdam  ro- 
manus  Pontifex  prius  consulatur,  cujus  interest 
communibus  utilitatibus  providere.  Quia  vero 
nec  si  quorumdam  malitia  contra  Dei  Ecclesiam 
conquievit,  adjicimus  ut  constitutiones  et  sen- 
t  en  lise  quse  a  talibus  vel  de  ipsorum  mandato 
f  uerint  promulgatse,  inanes  et  irritée  habeantur, 
nullo  unquam  terapore,  valituras.  Gseterum  quia 
fraus  et  dolus  alicui  patrocinari  non  debent, 
nullus  vano  decipiatur  errore.  Ut  intra  tempus 
regiminis  sustineat  anathema,  quasi  post  illud 
non  sit  ad  satisfactionis  debitum  compellendus; 
nam  et  ipsum  qui  satisfacere  recusaverit,  et 
successorem  ipsius,  nisi  satisfecerit  intra  men- 
seift,  manere  decernimus  ecclesiastica  censura 
conclusum,  donec  satisfecerit  competenter,  cum 
succédât  in  onere,  qui  in  honore  substituitur.  » 
(C.  7,  eod.  tu.) 

Dans  le  concile  où  ce  dernier  décret  fut  rendu, 
on  ordonna  que  tous  les  clercs  paieraient  la 
vingtième  partie  de  leurs  revenus  ecclésiasti- 
ques, pendant  trois  ans  pour  le  secours  de  la 
Terre-Sainte,  et  le  pape  avec  les  cardinaux  se 
taxèrent  à  la  di.tième,  c'est-à-dîre  que,  pour  les 
croisades  dont  l'objet  était  la  conquête  de  la 
Terre-Sainte,  toute  exemption  cessait,  et  il  n'y 
avait  pas  môme  jusqu'au  pape  qui  ne  contribuât 
du  sien  aux  frais  de  l'entreprise.  C'est  de  là 
aussi  que  vinrent  les  décimes  en  France. 

Jusqu'ici  les  levées  ordinaires  ou  extraordi- 
naires que  les  rois  firent  sur  le  clergé  n'eurent 
le  nom  ni  de  dîme  ni  de  décime.  Ces  mots,  en 
cette  signification,  ne  furent  connus  que  sous  le 
régne  de  Philippe-Auguste  et  aux  temps  des 
guerres  de  la  Terre-Sainte.  Or,  pour  parler 
des  voyages  d'outre-mer  qui  furent  comme  la 
source  de  nos  décimes,  le  premier,  et  je  puis 
dire,  le  plus  remarquable,  se  fit  sous  Qodefroy 
de  Bouillon,  en  Tan  4096.  Toute  la  France  con- 
tribua avec  grand  zèle  pour  cette  sainte  expédi- 
tion; mais  toutes  ces  contributions  ne  furent 
que  purement  volontaires. 

Louis  le  Jeune  fut  le  premier  de  nos  rois  qui 
se  croisa.  Pour  fournir  à  la  dépense  de  ce  voyage, 
il  se  fit  une  levée  sar  les  ecclésiastiques.  Il  est 
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vrai  que  tous  nos  historiens  se  taisent  sur  cette 
levée,  qui  se  fit  par  forme  de  taxe  sur  chaque 
bénéfice;  mais  elle  est  justifiée  par  trois  actes, 
rapportés  dans  Duchêne  ^ 

Depuis  le  voyage  de  Louis  le  Jeune,  et  pen- 
dant plus  de  quarante  ans,  il  ne  se  fit  aucune 
levée  sur  le  clergé;  mais  en  l'an  4187,  et  le  26 
septembre,  Saladin,  Soudan  d'Egypte,  ayant 
pris  la  ville  de  Jérusalem,  et  chassé  les  chré- 
tiens presque  de  toute  la  Palestine,  cette  nou- 
velle alarma  toute  la  chrétienté,  qui  se  mit  en 
armes  pour  cette  guerre.  L'empereur,  le  roi 
d'Angleterre,  Philippe -Auguste,  et  avec  lui  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  illustre  dans  le  royaume, 
se  croisa.  Pour  fournir  à  la  dépense  de  cette 
sainte  expédition,  dans  une  assemblée  d'État» 
tenue  à  Paris  en  Tan  4188,  au  mois  de  mars,  il 
fut  ordonné  qu'on  lèverait  sur  les  ecclésiasti- 
ques le  dixième  d'une  année  de  leur  revenu,  et 
sur  les  laïques  qui  ne  feraient  point  le  voyage, 
le  dixième  de  tous  leurs  biens,  meubles,  et  de 
tous  leurs  revenus.  Cette  levée,  du  nom  du  sou- 
dan,  fut  appelée  la  dime  saladine^  et  depuis  ce 
temps  toutes  les  impositions  mises  sur  le  clergé, 
se  nommèrent  dimes  ou  décimes^  quoiqu'elles 
soient  presque  toujours  fort  éloignées  du  di- 
xième du  revenu  des  églises  du  royaume. 

Dans  la  suite,  on  fit  plusieurs  autres  levées  à 
l'exemple  de  celle  qui  fut  ordonnée  contre  Sala- 
din. Au  treizième  siècle,  on  en  compte  treize, 
et  vingt-une  sous  Philippe  le  Bel;  il  s'en  trouve 
presque  dans  tous  les  règnes  depuis  Philippe- 
Auguste. 

Comme  on  publiait  des  croisades  non  seule- 
ment contre  les  infidèles  pour  le  secours  de  la 
Terre-Sainte,  mais  encore  contre  les  hérétiques 
et  les  autres  excommuniés,  on  étendit  les  déci- 
mes à  ces  croisades.  Ainsi,  en  4226,  HonoriusIII 
accorda  une  décime  à  Louis*  Vlll,  apparemment 
pour  la  guerre  contre  les  Albigeois.  Le  pape 
Urbain  IV,  en  4262,  en  accorda  une  à  Charles 
d'Anjou  ,  pour  la  guerre  contre  Mainfroi;  et, 
après  les  vêpres  siciliennes,  Martin  IV  en  ac- 
corda une  pour  la  guerre  contre  Pierre  d'Ara- 
gon. 

Les  papes  accordèrent  aux  souverains  le  droit 
de  lever  des  décimes  sur  le  clergé,  comme  les 
deux  décimes  que  Clément  IV  accorda  à  Phi- 
lippe de  Valois,  en  1348,  pour  les  nécessités 
de  l'Etat.  Mais  depuis  l'extinction  du  schisme 
d'Avignon,  les  décimes  furent  plus  rares.  En 
1501,  Louis  XÏI  leva  une  décime  avec  permis- 
sion du  pape,  pour  secourir  les  Vénitiens 
contre  les  Turcs.  En  1516,  LéonX  donna  une 
bulle,  par  laquelle  il  accordait  à  François  I" 
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une  décime  pour  un  an  sur  le  clergé  de  France, 
qui  ne  serait  employée  à  aucun  autre  usage 
qu'à  la  guerre  contre  les  Turcs.  On  dressa 
pour  lors  une  taxe  de  chaque  bénéfice  en  parti- 
culier, qui  fut  au-dessous  de  la  dixième  partie 
du  revenu.  Depuis  ce  temps,  il  se  trouve  plu- 
sieurs levées  faites  sur  le  clergé,  sans  consulter 
le  pape.  En  1527,  le  clergé  offrit  un  million 
trois  cent  mille  livres  pour  la  rançon  du  roi 
François  I".En  1534,  le  revenu  des  biens  ecclé- 
siastiques fut  partagé  entre  le  roi  et  le  clergé. 
En  i5ol,  le  clergé  fit  encore  une  offre  considé- 
rable. Enfin,  ces  concessions  étaient  devenues, 
en  i5o7,  annuelles  et  ordinaires,  puisque  le  roi 
Henri  II  créa,  en  cette  année,  des  receveurs  do 
décimes  en  chaque  archevêché  ou  évêché,  et 
qu'il  leur  assigna  douze  deniers  par  livre  de  ce 
qu'ils  percevaient.  Les  douze  deniers  devaient 
être  imposés  .sur  les  bénéficiers  au-dessus  du 
principal  i^s  décimes,  et  les  nouveaux  officiers 
devaient  rendre  compte  de  leur  gestion  à  la 
chambre  des  cojnptes. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  touchant 
rimmunitô  des  biens  ecclésiastiques,  relative- 
ment à  ce  qui  s'est  passé  en  France  comme  ail- 
leurs, il  ne  nous  reste  qu\\  marquer  ici,  sur  le 
même  sujet,  l'état  présent  des  choses  en  notre 
paj's. 

D'après  les  lois  actuellement  en  vigueur,  tous 
les  biens  ecclésiastiques  qui  sont  regardés  comme 
établissements  d*utiUté  publique,  jouissent  de 
rimmunité,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  exempts  des 
charges  et  impositions  réelles. 

Ainsi  ne  sont  pas  imposables  :  «  les  églises  et 
les  temples  consacrés  à  un  culte  public,  les  ci- 
metières, les  archevêchés,  évôchés  et  séminai- 
res, les  presbytères  et  jardins  y  attenant,  les 
hospices,  enfin  tous  les  bâtiments  dont  la  des- 
tination a  pour  objet  l'utilité  publique.  »  {Art. 
403  des  régies  du  cadastre,)  Les  collèges,  les  mai- 
sons fournies  parles  communes  aux  instituteurs 
pour  leur  logement,  les  bâtiments,  cours  et  jar- 
dins des  communautés  religieuses  qui  se  vouent 
à  l'éducation,  sont  également  exempts  de  la 
contribution  foncière. 

Les  petits  séminaires,  ou  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  qui  sont  établissements  publics 
et  dont  le  gouvernement  nomme  les  directeurs, 
sont  assimilés  aux  grands  séminaires  et  jouis- 
sent de  même  de  l'exemption  de  la  contribution 
foncière.  Mais  cette  exemption  ne  pourrait  être 
réclamée  par  un  petit  séminaire  ou  école  secon- 
daire ecclésiastique  tenue  par  un  particulier 
pour  son  compte,  et  qui  ne  serait  plus  un  éta- 
blissement public* 
Quoique  l'exemption  de  la  contribution  foo- 
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cière  a3cordée  aux  presbytères  ait  été  proclaniée 
depuis  longtemps  par  les  instructions  ministé- 
rielles, il  est  cependant  encore  un  certiin  nombre 
de  paroisses  dans  lesquelles  ces  bâtiments  oi.t 
continué  de  payer  cette  contribution.  Le  con- 
seil d'État  a  rendu  un  arrêt  le  23  avril  1836,  sur 
le  pourvoi  du  ministre  des  finances,  pour  faire 
cesser  un  tel  abus  ^. 

Le  mot  impétration  vient  du  verbe  latin  impe- 
trarcy  qui  signifie  demander.  Toutes  les  provi- 
sions qui  émanent  du  pape,  peuvent  être  dite.s 
impétrations,  et  toutes  sortes  de  pourvus  impé- 
trants; car  impétrer  n'est  autre  chose  qu'obtenir 
du  pape  ce  qu'on  lui  a  demandé,  de  sorte  que  par 
impétratiouy  on  entend  une  demande  formée  par 
une  supplication  qui  est  suivie  de  son  effet.  On 
appelait  impétrant  celui  qui  impétrait  en  cour  de 
Rome  un  bénéfice  vacant  par  dévolut  ou  par  ré- 
signation. 

IMPI/OREB  I.E  BBAS  SÉCCIIjIEB. 

(Voir  le  mot  Abandonnement  au  bras  séoalier.) 

IMPOSITIOIVS  DES  MAIIVS. 

Cérémonie  fort  usitée  chez  les  Juifs  et  le.s 
chrétiens  en  plusieurs  occasions.  Les  Juifs  im- 
posaient les  mains  à  ceux  pour  lesquels  ils 
priaient;  aux  juges  et  aux  magistrats  en  les 
établissant;  aux  prêtres  et  aux  ministres  sacrés 
en  les  ordonnant,  les  offrant  au  Seigneur.  Ils 
imposaient  encore  les  mains  sur  les  hosties  qu'ils 
présentaient  au  tabernacle  pour  le  péché.  Les 
témoins  imposaient  les  mains  sur  la  tête  de  la 
personne  accusée,  comme  pour  marquer  qu'ils 
se  déchargaient  sur  elle  de  son  sang.  Jésus- 
Christ  imposait  les  mains  aux  enfants  qu'on  lui 
présentait,  et  il  les  bénissait.  Les  apôtres  don- 
naient le  Saint-Esprit  aux  baptisés,  en  leur 
imposant  les  mains.  L'ancienne  Église  donnait 
rimposition  des  mains  à  ceux  qui  se  mariaient. 

L'imposition  des  mains  est  regardée  comme 
essentielle  dans  la  collation  des  ordres;  c'est 
par  l'imposition  des  mains  que  les  apôtres  or- 
donnaient les  évoques,  les  prêtres  et  les  diacres. 
Ainsi  les  Pères  et  les  conciles  se  servent  des 
mots  imposition  des  mainSy  pour  exprimer  l'ordi- 
nation des  prêtres.  Les  anciens  canons,  les  Épt- 
tres  mêmes  des  apôtres  recommandent  de  ne 
pas  imposer  les  mains  avec   précipitation,  (i 

Tite,) 

L'imposition  des  mains  se  faisait  autrefois 
pour  d'autres  sacrements  que  pour  celui  de  Tor- 

1.  Il  s'agit  là  de  la  conlribation  fonoière  et  nullement  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres.  Gelle-oi  doit  être  peyée  pour 
la  partie  dn  presbytère  serrant  à  l'habitation  personnelle  de  noré. 
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dre.  Quelques  théologiens  pensent  que  Tessence 
du  sacrement  de  pénilence  consiste  dans  Tirapo- 
silion  de-;  mains,  mais  ce  sentiment  n'est  pas 
le  plus  suivi.  Le  plus  grand  nombre  pensent 
que  celle  cérémonie,  usitée  dans  l'Église  primi- 
tive pour  réconcilier  les  pénitents,  n'a  jamais 
été  regardée  comme  faisant  partie  du  sacre- 
ment. 

L'imposition  des  mains  que  fait  l'évoque  dans 
le  sacrement  de  confirmation  en  récitant  l'orai- 
son Omnipotens  sempiterne  Dem^  est  regardée 
comme  nécessaire  par  quelques  canonistes.  D'au- 
tres, au  contraire,  en  plus  grand  nombre,  font 
consister  toute  la  matière  du  sacrement  dans 
l'onction  du  saint  chrême  et  l'imposition  des 
mains,  qui  accompagne  naturellement  l'onction. 
S.  Alphonse  de  Liguori  et  le  cardinal  Gousset 
regardent  ce  sentiment  comme  très  certain,  cer- 
tissima.  En  effet,  l'onction  par  laquelle  on  admi- 
nistre la  confirmation,  renferme,ditlnnocent  IIL 
l'imposition  pratiquée  par  les  apôtres  o  Per 
frontis  chrismationem  manus  impositio  desig- 
nalur.  »  (Cap.  Cum  venisset,)  Un  grand  nombre 
d'autres  docteurs  ne  reconnaissaient  pas  d'autre 
imposition  des  mains  pour  la  validité  du  sacre- 
ment de  confirmation  que  celle  qui  se  fait  par 
l'onction  du  saint  chrême.  Le  concile  de  la  pro- 
vince de  Reims,  tenu  à  Soissons  en  1849,  s'ex- 
prime ainsi  à  cet  égard  :  <  Les  curés  feront  en 
sorte  que  tous  ceux  qui  doivent  être  confirmés 
soient  présents  au  commencement  de  la  céré- 
monie, lorsque  Tévêque,  élevant  ses  mains, 
récite  la  prière  Omnipotens;  ils  n'affirmeront  pas 
cependant  que  ce  rite  est  nécessaire  pour  la 
validité  du  sacrement.  »  «Non  affirment  tamen 
illuni  ritum  esse  ad  valorem  sacramenti  neces- 
sarium.  » 

IMPÔTS 

«  Nous  lisons  dans  la  Genèse  (xlvii,  26)  que  Jo- 
seph exempta  de  l'impôt  les  propriétés  des  prê- 
tres. Josèphe  (AntiquiU  jud,^  Hb.  U,  c.  4)  dit:  «  soli 
sacerdotes  immunitates  et  agros  retinuerunt.  » 
Dans  le  premier  livre  d'Esdras,  c.  4,  Artaxerxès, 
roi  des  Persesjdéfend  de  lever  des  impôts  sur  les 
prêtres  et  tous  les  autres  ministres  de  la  maison 
de  Dieu.  Nous  lisons  dans  l'Evangile  que  les  rois 
de  la  terre  mettent  les  impôts  sur  les  étrangers  et 
non  sur  leurs  propres  fils;  pourtant,  pour  éviter 
le  scandale,  Jésus  fait  un  miracle  et  fait  payer 
l'impôt.  {Matth,  xvn.)  Le  droit  divin,  le  droit  ca- 
nonique et  le  droit  romain  s'accordent  à  exemp- 
ter les  clercs  de  tous  les  impôts  séculiers,  (c. 
ClerkiSy  de  immunit,  eccles,^  in-O^.  G.  Quamquam,  de 
censibîis  in  6^;  Clem,  I  de  immunit,  eccles,  de  censibu$ 
Cône,  Trid.  sess,  xxv»  e.  20).  Cette  exemption 
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comprend  les  biens  patrimoniaux  des  clercs.  Les 
collecteurs  qui  exigent  les  impôts  des  clercs  fu- 
rent mis  au  ban  de  l'empire  par  une  loi  de  Fré- 
déric I"  et  condamnés  à  restituer  le  triple.  Le 
droit  canonique  inflige  l'excommunication  à 
ceux  qui  mettent  des  impôts  sur  le  clergé  (c.  Non 
minus,  de  sentent,  exeomm.,  c.  Quamqtmm,  de  cen- 
Hhus  in- 46%  e.  Solet  de  sent,  exeofnm.).  Cette 
excommunication  n*a  pas  été  maintenne 
par  la  Bulle  Apostolicœ  Sedis.  Il  y  a  obli- 
gation de  restituer  aux  clercs  ce  qu'on  leur 
prend  à  titre  d'impôt,  et  Von  est  tenu  de 
leur  donner,  en  outre,  des  dommages-intérêts. 
Ceux  qui  conseillent  l'impôt  ou  prêtent  secours, 
sont  atteints  par  l'obligation  de  restituer,  comme 
ils  le  sont  par  les  censures.  Le  Panormitain,  Feli- 
nus  et  les  autres  canonistes  disent  que  l'opinion 
d'après  laquelle  les  clercs  sont  soumis  aux  im- 
pôts pour  leurs  biens  patrimoniaux  est  commu- 
nément réprouvée.  Les  femmes  grecques  des 
clercs  orientaux  jouissent  du  même  privilège, 
ainsi  que  les  fermiers  des  clercs.  La  coutume 
est  sans  valeur  par  rapport  au  point  que  nous 
traitons,  à  moins  qu'il  n'y  ait  tolérance  de  l'E- 
glise et  du  Pape.  Ceux  qui  violent  cette  immu- 
nité commettent  un  sacrilège.  Dans  notre  dis- 
sertation sur  le  commerce  défendu  aux  ecclésias- 
tiques, nous  avons  parlé  de  l'obligation  de  payer 
l'impôt  pour  ce  trafic  illicite,  auquel  l'immunité 
cléricale  ne  saurait  s'étendre. 

«  Cependant  les  impôts  établis  dans  un  but 
de  piété  obligent  les  clercs  comme  les  laïques; 
ainsi,  pour  entretenir  un  hôpital,  payer  un  pré- 
dicateur, un  médecin.  De  même,  pour  une  guerre. 
Item,  lorsque  l'impôt  est  établi  sur  une  chose 
qui  appartient  au  prince,  telle  que  le  sel,  le  pois- 
son, le  droit  de  péage,  les  frais  pour  recevoir  le 
prince.  Le  Saint-Siège  accorde  des  induits  pour 
ces  divers  objets  :  les  registres  de  la  S.  Congré- 
gation de  l'Immunité  renferment  un  grand  nom- 
bre de  ces  sortes  d'induits  pour  tous  les  pays  de 
la  chrétienté.  »  (Extrait  d^s  Analecta  jur .  pon^' 
S«  SÉRIE,  col.  4805). 

Voir  les  mots  ImmonitAs,  PrivilègM,  0to. 

mPBGSSIOIV,  IMPBIMEBIE. 

(Voir  les  mots  Livres,  Index.) 

IMPUBÈRES. 

On  appelle  impubéi^es^  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
atteint  Tâge  de  puberté  qui  est  fixé  à  quatorze 
ans  accomplis  pour  les  hommes,  et  à  douze  ans 
pour  les  filles. 

Le  droit  caiion  défend  le  mariage  aux  impu- 
bères sous  peine  de  nullité.  Cependant,  s'il^ 
peuvent  obtenir  une  dispense  de  l'Eglise,  dis- 
pense qu'elle  accorde  aux  princes  en  certains 


IMPUISSANCE 

cas,  quand  ils  ont  une  connaissance  suffisante 
et  nécessaire  pour  consentir  à  un  engagement 
indissoluble,  leur  mariage  est  bon.  Mais  si  des 
impubères  se  sont  mariés  sans  cette  dispense, 
ils  peuvent  faire  casser  leur  mariage.  On  en  a 
plusieurs  exemples  pour  des  mariages  entre  des 
princes  souverains.  Cependant  il  y  a  des  cano- 
nistes  qui  assurent,  qu'ils  ne  le  peuvent  pas  en 
conscience,  lorsqu'ils  ont  usé  du  mariage  après 
fivoir  atteint  l'âge  de -puberté,  et  le  droit  canon 
le  défend.  (Clément  III,  cap,  4  Insuper,  tiU  48,  Qui 
matrimonium  accusare  possunt.) 

Voir  Iw  mots  Irrégularilé,  Fianç&illes,  Paberié,  Impaiasance. 
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IMPUISSANCE. 

Par  l'impuissance,  qui  est  au  nombre  des  em- 
pêchements dirimants  du  mariage,  on  entend 
une  incapacité  de  pouvoir  jamais  consommer  le 
mariage  :  «  Impotentia  est  inhabilitas  ad  haben- 
dam  copulam  carnalem.  » 

Cet  empêchement  est  de  droit  naturel  et  de 
droit  positif  ecclésiastique.  Il  est  de  droit  natu- 
rel, suivant  S.  Thomas,  parce  que  l'impuissance 
met  la  personne  qui  en  est  atteinte  hors  d'état 
de  remplir  les  devoirs  auxquels  elle  s'est  enga- 
gée en  se  mariant;  il  est  de  droit  ecclésiastique 
positif,  comme  il  parait  par  le  canon  Quod  autem 
33,  qu,  4.  Le  pape  Grégoire  11  donna  la  même 
décision  dans  le  huitième  siècle.  (Can,  Requisisti^ 
ead,  caus.  ;can.  Si  quis;  can.  Siper  sortiariaSf  ead. 
caus,  et  quœst  )  Depuis,  mais  non  plus  tôt,  TEglise 
a  toujours  déclaré  que  le  mariage  des  impuis- 
sants n'était  pas  légitime.  (Tôt  tit.  de  frigid.  et 
maie f. y  etc.) 

Il  y  a  l'impuissance  perpétuelle^  temporelle^  na- 
turelle, surnaiurelley  absolue  et  respective. 

L'impuissance  perpétuelle  est  celle  qui  ne 
peut  être  ôtée,  ni  par  les  remèdes  naturels,  ni 
par  les  prières  ordinaires  de  l'Église,  c'est-à-dire 
qui  ne  peut  être  guérie  que  par  un  miracle  ou 
un  péché,  comme  s'il  fallait  ou  détruire  un  ma- 
léfice par  un  autre,  ou  exposer  à  un  danger  évi- 
dent de  mort. 

L'impuissance  temporelle  est  celle  qui  peut 
cesser  avec  le  temps  comme  dans  les  impubères, 
ou  par  les  secours  ordinaires  de  la  médecine,  ou 
par  les  prières  qu'emploie  l'Église  dans  ces  sor- 
tes d'occasions. 

L'impuissance  naturelle  est  celle  qui  vient 
«  ex  vitio  naturali  lemperamenti,  vel  partium 
genitalium  »  ;  et  l'accidentelle,  l  l  vient  d'une 
maladie,  d'une  opération  ou  de  quelque  autre 
cause  de  môme  espèce. 

L'impuissance  surnaturelle  est  celle  qui  est 
causée  par  un  maléfice  du  démon  que  Dieu  per- 

1.  JUo,  m.  Ht,  5,  pimi'  %  m  fine. 


met,  dit  un  pieux  et  savant  évêque  de  Luçon. 
parce  que  la  concupiscence  domine  particulière- 
ment dans  l'action  charnelle.  Depuis  le  temps 
d'Hincmar,  archevêque  de  Keims,  qui  est  l'auteur 
du  canon  Si  per  sortiarias  33,  qu,  4 ,  presque  tous 
les  rituels  marquent  non  seulement  les  pieux 
avis  qu'un  curé  doit  donner  à  ceux  qui  se  trou- 
vent impuissants  par  quelque  malofî<îe,  «  liga- 
raento,  fascinamento,  et  maleficio  SatansB,  ex 
quo  nonlsedetur  organum,  sed  ejus  usus  impe- 
ditur,  »  mais  aussi  les  prières  ((ii'il  doit  faire 
pour  lever  cet  empêchement.  Zachias  *  re- 
marque très  judicieusement,  que  souvent  l'on 
attribue  à  des  maléfices  l'impuissance  qui  pro- 
vient «  vel  ex  verecundia  et  pudore,  vel  ex  ni- 
mio  amore.  vel  infenso  odio  sponsœ  quara  vir 
invitus  duxit  »  ;  mais  ce  savant  médecin  admet 
l'impuissance  surnaturelle,  et  S.  Thomas  dit 
qu'elle  est  perpétuelle,  si  elle  ne  peut  être  guérie 
par  aucun  remède  humain,  «  maleficium  estper- 
petuum  quod  non  pot  est  habere  re  médium  hu- 
manum,  quamvis  Deus  remedium  posset  prses- 
tare.  t  (Insuppl,,  qu.  57,  art,  2.) 

L'impuissance  absolue  est  celle  qui  rend  une 
partie  incapable  de  consommer  le  mariage  avec 
quelque  personne  que  ce  puisse  être.  La  respec- 
tive est  celle  qui  rend  un  homme  impuissant  à 
l'égard  d'une  femme,  par  exemple,  d'une  fille 
qui  a  toujours  été  sage,  mais  qui  ne  l'empêche- 
rait pas  d'user  du  mariage  avec  une  autre,  par 
exemple,  avec  une  veuve.  S.  Thomas  ne  croit 
pas  qu'il  y  ait  d'impuissance  respective,  S.  An- 
tonin  soutient  fortement  le  contraire. 

C'est  l'impuissance  perpétuelle,  dit  Zachias  *, 
avec  tous  les  canonistes  et  les  jurisconsultes, 
qui  seule  est  un  empêchement  dirimant  du  ma- 
riage et  une  juste  cause  pour  le  faire  déclarer  nul  ; 
parce  que  si  elle  peut  se  lever  naturellement, 
ou  avec  les  prières  de  l'ÉglibC,  le  mariage  qui 
peut  avoir  son  exécution  a  été  valide  et  subsiste. 

L'impuissance  absolue  et  perpétuelle  est  donc 
un  empêchement  dirimant  de  droit  naturel  et 
de  droit  positif  ecclésiastique.  Quand  elle  existe 
réellement,  elle  rend  le  mariage,  bien  que  con- 
tracté suivant  les  formalités  prescrites  par  l'É- 
glise, complètement  nul.  Les  parties  devraient 
donc  alors  ou  se  séparer  et  ne  point  cohabiter 
ensemble,  ou  vivre  comme  frère  et  sœur.  Mais 
comme  nos  lois  civiles,  en  France,  ne  recon- 
naissent point  cet  empêchement,  que  devrait-on 
faire  si  l'une  des  deux  parties  voulait  contr-iin- 
dre  l'autre,  contrairement  à  .sa  conscience,  à 
cohabiter  avec  elle  selon  les  lois  du  mari.ige  ? 
Le  cardinal  Gousset  répond  que,  dans  une  cir- 
constance aussi  grave  et  entourée  de  tant  de 

i.Lib,ni,tU,  4,  guest.6. 
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difficultés,  le  confesseur  ne  devrait  rien  faire  de 
su  propre  autorîté,  et  déférer  le  cas  à  Pévôque 
avec  toutes  ses  circonstances.  Rien  de  plus  sagfe, 
assurément;  mais  alors  que  devrait  faire  ré- 
voque? Pourrait-il  comme  autrefois  faire  dis- 
soudre le  mariage  par  son  ofûclalité  ?  Il  n'est 
pas  à  notre  connaissance  que  ce  cas  qui  se  pré- 
sente quelquefois  ait  été  résolu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  sages  avis  que  le 
cardinal  Gousset  prescrit  aux  confesseurs  dans 
ces  graves  et  délicates  circonstances  :  «  Nobis 
videtur,  dit-il  ^  neque  confessarius  prudens  et 
discretus  de  impotentia  conjuges  interrogabit  ; 
neque  eos  etiam  quos  crédit  impotentes  prsa* 
monebit;  neque  ipsis  ea  de  re  consulentibus 
ultimo  respondebit;  nisi  prius  ipse  consuluerit 
episcopum.  Verumtamen  quoniam  sponsus  qui, 
interrogatis  medicis,dubitat  an  sit  ad  actum  con- 
jugalem  aptus,  abstinere  débet  a  contrahendo 
matrimonio,  confessarius  cui  dubium  istud  ex- 
poiuerit.  illi  suadebit  ut  abstineat.  » 

Le  mariage  est  défendu  aux  impubères  par  le 
droit  civil  et  par  le  droit  canonique;  le  droit 
romain  ne  permet  le  mariage  qu'à  l'âge  de  douze 
ans  accomplis  pour  les  filles  et  quatorze  ans 
pour  les  garçons.  D'après  notre  Gode  civil,  art. 
U4:  «  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la 
femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent 
contracter  mariage.  »  Gette  défense  n'est  faite 
par  le  droit  civil,  que  parce  qu'il  suppose  qu*a« 
vaut  cet  âge,  un  enfant  n'est  pas  capable  de 
prêter  à  cet  engagement  important  [un  consen- 
tement bien  libre  et  biin  éclairé.  Le  droit  ca- 
nonique, se  décidant  par  un  autre  motif,  qui 
est  de  prévenir  le  péché  et  de  fournir  un  moyen 
légitime  de  l'éviter,  ne  suit  pas  le  droit  civil  sur 
cet  article  ;  en  défendant  le  mariage  aux  impu- 
bèresy  il  ne  ûxe  point  d'âge,  et  s'il  arrivait  qu'a- 
yant la  puberté  simple,  un  enfant  fût  capable 
de  consommer  le  mariage,  il  pourrait  le  con- 
tracter. (C.  ContinebatuTy  de  Despond,  impub»)  On 
permet  aussi  quelquefois  pour  de  grandes  rai- 
sons, «  aliqua  urgentissima  necessitate,  »  le 
mariage  à  des  impubères.  (C.  lUif  eod.  Ut  ;  cap. 
Pubere$,eod.  Ut.  ;c.  {fuod  sedem,  de  Frigid.  et  malef.) 

Avant  la  naissance  de  Jésus-Ghrist,  deux  con- 
suls firent  une  loi  appelée  de  leur  nom  Papia 
popœaf  qui  défendait  aux  hommes  de  se  marier 
après  soixante  ans,  et  aux  femmes  après  cin- 
quante. Cette  loi  s'observa  jusqu'à  l'empire  de 
Justinien  qui  l'abrogea.  (L.  SancimuSf  C,  De  niçi- 
tiis.) 

L'Église  a  toujours  été  dans  l'usage  de  per- 
mettre aux  vieillards  de  se  marier  validement. 
Si  le  mariage  n'est  pas  toujours  pour  eux  on 

i.  Théologie  wioralê,  tom.  II,  pag.  535,  Iroirièma  éditioa. 


remède  contre  le  crime,  c'est  toujours  un  se- 
cours pour  la  faiblesse  qui  est  attachée  à  leur 
âge  :  f  Nuptiarum  donum  semper  quidem  bo- 
num  est,  quod  bonum  semper  in  populo  Dei 
fuit,  sed  aliquando  fuît  legis  obsequium,  nunc 
est  infirmitatis  remedium,  in  quibusdam  vero 
basianitatis  solatium.  >»  (Cm,  NupUarumy  27,  qu, 
{•)  La  glose  dit  sur  ce  canon  :  «  Nemo  est  adeo 
senex  quin  aliquando  calore  possit  natura  vel 
artiflcio,  quod  non, est  in  frigido,  vel  in  puero 
vel  spadone.  » 

La  stérilité  n'est  pas  un  empécbemeat  de  ma- 
riage :  <c  Si  uxorem  quis  habeat  sterilem...  Pro 
Ôde  et  societate  sustineat.  »  (Can.  Si  uxorem^  32, 
qu.  6.)  S.  Antonin  parlant  de  ce  défaut  connu 
avant  le  mariage,  dit  :  «  Stériles  scienter  pos- 
sunt  contrahere,  cum  sterilitas  est  solum  ge- 
nerationisimpedimentum.  > 

Si  deux  personnes  se  sont  mariées  ayant  con- 
naissance l'une  et  l'autre  de  l'impuissance  de 
l'une  des  deux,  leur  mariage  n'est  pas  valide; 
c'est  l'opinion  de  S.  Thomas,  contraire  à  celle 
de  S.  Antonin  qui  n'est  pas  la  plus  suivie;  mais 
rien  n'empêche  que  ces  personnes  ne  puissent 
vivre  comme  frère  et  sœur  (C.  Aegtitftstt  33,  g».  <; 
Cap.  ConsultaUoni  tuse^de  Frigidis)^  ainsi  que  dans 
le  cas  où  l'impuissance  n'a  été  reconnue  qu'a- 
près le  mariage  ;  mais  alors  elles  ne  peuvent 
user  d'aucune  liberté  conjugale. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'entend  de 
l'impuissance  de  lafemme,  «  eo  quod  est  arcta,  » 
comme  de  celle  de  l'homme.  (C  JPralemtfotis,  de 
Ftigidis.) 

Suivant  le  Gode  civil,  art.  313,  le  mari  ne  peut 
désavouer  l'enfant  conçu  pendant  son  mariage, 
en  alléguant  son  impuissance  naturelle.  Cette 
cause  de  désaveu  a  été  sagement  supprimée , 
non  seulement  parce  qu'elle  était  difficile  à  ap- 
précier, mais  encore  parce  qu'elle  donnait  lieu 
à  des  débats  scandaleux.  Mais  cette  disposition, 
quelque  sage  qu'elle  soit,  ne  pent  oonoerner  qua 
le  for  extérieur. 

Les  Juifs  appelaient  impuretés  légales  cer- 
taines souillures  extérieures  et  corporelles  qui 
se  contractaient  en  faisant  des  choses  que  la 
loi  soumettait  à  ces  impuretés.  On  en  trouve 
rénumération  dans  les  livres  des  Nombres  et 
du  Lévitique. 

On  appelle  inaliénables  les  choses  dont  la 
propriété  ne  peut  valablement  ôtre  transportée 
à  une  autre  personne.  Les  biens  d'Eglise  ne 
peuvent  être  aliénés  sans  une  nécessité  ou  une 
utilité  évidente. 

Voir  le  mot  AhcDalioD. 
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IIVAIIOYIBII4ITÉ. 

§  I.  Etat  de  la  qaestion . 

Eu  droit  canonique  on  distingue  deux  ror  s 
de  bénéfices  ecclésiastiques;  les  uns  sont  per- 
pétuels (perpétua),  inamovibles,  les  autres  sont 
manuels  (manualia),  révocables  (amovibilia) 
au  gré  de  celui  qui  les  a  conférés  (ad  nutum). 
Parmi  les  titulaires  de  bénéfices  inamovibles, 
il  faut  comprendre  le  Pape,  les  évoques,  les 
chanoines  et  les  bénéficiers  des  chapitres,  enfin 
certains  curés;  d'autres  curés,  les  vicaires,  les 
aumôniers,  les  chapelains  possèdent  des  bé- 
néfices manuels  ou  amovibles.  Le  Pape  est  ina- 
movible de  droit  divin  ;  comme  il  est  placé  à 
la  tête  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  il  ne  peut 
être  déposé  de  ses  fonctions  elles  exerce  aussi 
longtemps  que  Dieu  le  laisse  en  vie  ou  qu'il 
consent  à  conserver  le  Souverain  Pontificat 
(voir  l'article  Pape).  Les  autres  titulaires  de  la 
première  catégorie  sont  inamovibles  de  droit 
ecclésiastique,  mais  à  des  titres  divers;  un 
lien  spécial  unit  l'évoque  à  son  diocèse,  et 
on  fait  le  pasteur  ordinaire;  le  bien  des  âmes 
exige  qu'il  y  ait  de  la  stabilité  dans  ses 
fonctions  et  il  ne  peut  en  être  relevé  par  le 
Pape  que  si  ce  bien  est  mis  en  cause.  On  peut 
donc  dire  que  pour  les  évoques  Tinamovibi- 
lité  est  en  quelque  sorte  fondée  sur  le  droit 
divin  qui  en  fait  les  pasteurs  ordinaires  de  leurs 
églises,  mais  qu'il  appartient  au  Pape  de  ré- 
gler et  de  déterminer  cette  inamovibilité.  Si  les 
raisons  qui  l'ont  fait  établir  cessent  ou  pren- 
nent une  valeur  relative,  comme  dans  la  trans" 
lation  des  évoques,  il  appartient  au  Pape  de 
déclarer  que  rinamovibilitô  elle-même  est  sup- 
primée pour  ce  cas  particulier,  parce  que  Té- 
vêque  ne  peut  plus  faire  le  bien  demandé,  ou 
qu'il  peut  faire  un  plus  grand  bien  dans  un 
autre  diocèse.  Pour  les  chanoines,  les  bénùfi- 
oiers  des  chapitres  et  les  curés,  Tinamovibilité 
n'est  que  de  droit  ecclésiastique,  parce  que  ces 
bénéfices  eux-mêmes  ne  sont  que  de  droit  ec- 
clésiastique. Nous  avons  dit  aux  mots  Ëvêque, 
Translation,  Chapitre,  tout  ce  qui  concerne 
l'inamovibilité  des  évoques  et  des  chanoines,  il 
ne  nous  reste  à  parler  ici  que  de  l'inamovibilité 
des  curés  et  à  expliquer  cette  anomalie  appa- 
rente entre  les  curés  inamovibles  et  amovi- 
bles. 

§  II.  Nature  de  rinamoviLilité. 

Nous  venons  de  voir  que  le  Pape  seul  est 
inamovible  dans  le  sens  propre  et  absolu  du  mot; 
ï inamovibilité  en  dehors  de  lui   ne  peut  donc 


s'entendre  que  d'une  façon  relative;  aussi  les 
canonistes  ne  disent  pas  qu'un  bénéfice  îna,  / 
m^vible  ne  peut  être  retiré  à  son  titulaire-  ' 
mais  seulement  qu'il  ne  peut  lui  être  retiré  , 
qu'après  observation  des  formes  juridiques.  Nous 
ne  parlons  ici  que  des  cas  ordinaires,  car  il 
est  absolument  certain  et  incontestable  que  le 
Pape  peut  dans  les  circonstances  extraordi- 
naires se  passer  de  ces  formes  et  révoquer 
ou  déposer  le  titulaire  d'un  bénéfice  ecclésias- 
tique. Pie  VII  a  agi  de  la  sorte  quand  il  a  dé- 
posé les  archevêques  et  évoques  qui,  au  mo- 
ment du  concordat,  ne  voulaient  pas  renoncer 
à  leurs  sièges  et  quand  il  a  supprimé  les  an- 
ciennes paroisses  pour  permettre  aux  évoques 
d'en  faire  une  nouvelle  circonscription.  {Bulle 
du  9  avril  1802,  voy.  1. 1,  p.  494  et  suivantes.) 
Dire  qu'un  curé  est  inamovible,  ce  n'est  donc 
pas  affirmer  qu'il  ne  peut  être  révoqué  de  ses 
fonctions,  c'est  dire  seulement  que  cette  révo- 
cation ne  peut  se  faire  sans  l'observation  des 
formes  juridiques  prescrites  par  le  droit. 

Mais  cette  inamoviblité,  ainsi  restreinte,  est- 
elle  do  l'essence  de  la  notion  de  curé,  ou  cette 
notion  peut-elle  subsister  sans  elle  ?  A  cette  ques- 
tion il  faut  répondre  que  la  notion  de  curé  n'im- 
plique en  aucune  façon  la  nécessité  de  l'inamo- 
vibilité. La  notion  de  curé  consiste  dans  ce 
qu'un  prêtre  a  charge  d'âmes  en  son  nom  pro- 
pre sur  un  territoire  déterminé  et  que  cette 
charge  d'âmes  entraîne  pour  lui  certaines  obli- 
gations. Graisson  résume  fort  bien  l'enseigne- 
ment des  canonistes  à  ce  sujet  :  «  Si  enim  per- 
petuitas  requireretur  ut  quis  verus  censeretur 
parochus,  esset,  vel  ratione  officii  vel  ratione 
beneficii  :  atqui  neulrum  dici  potest;  non  prius, 
nam  près by ter  etsi  deputetur  ad  nutum  Epis- 
copi,  nihilominus  deputari  potest  ad  ministran- 
dum  ex  obligationi  et  proprio  nomine  Verbum 
Dei  etc.,  prout  facere  débet  verus  parochus; 
proinde  in  eo  inveniri  possunt  omnes  conditio- 
nes  quse  in  vero  parocho  possunt  desiderari; 
hinc  quoties  a  S.  Gongregatione  quseritur  num 
curati  ad  nutum  amovibiles  astringantur  iis- 
dem  obligationibus  ac  parochi  proprie  dicti. 
S.  Gongr.  respondet  af/irmativey  modo  proprio 
nomine  curam  actualem  exerceant  et  cura  ac- 
tualis  non  resideat  apud  alterum  cujus  sunt 
duntaxat  viearii. 

Nec  etiam  posterius  dici  potest  :  ad  hoc  suf- 
ficit  quod  parochus  possit  creari  vel  sine  bene- 
fioio,  vel  cum  beneficio  non  perpetuo  ;  atqui  res 
ita  se  habet  :  1«  regulariter  quldem  erigi  non 
débet  ecclesia  parochialis  quin  provideatnr 
aliquo  modo  sustentation!  paroohi,  sed  illi  di- 
versimode  potest  proyideri;  nempe  per  portio« 
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nom  congruam  ex  bonis  ecclesiae  matricis  sol- 
vendam,  vel  per  subvenlionem  annuam  a  pa- 
rochiania  prœslandam,  vol  alia  alîqua  ralione 
qaae  decenlem  et  certam  procurât  parocho  sus- 
tentationem  ;  imo  juxta  Fagnan.  :  v  Si  noque  id 
fieri  pDSsit,  et  egestate  omnes  laborent,  novus 
parochus,  propriis  manibua  ex  artificio  vic- 
tum  sibi  quaerat  (cap.  Cterieus  i  et  2,  dist.  91), 
et  sic  dabitur  casus  in  quo  parocbialisecclesia 
construipotcrît  sine  dote  ».  (In  cap.  i4dawcf/fn- 
^'arw,  de  cccJeHs  œdif.  n.  6,  etc.)  —  Ergo  paro" 
chus  absolii'.c  polest  crcari  sine  benoficio  per- 
p3tuo  ;  nulla  enim  lex,  qusB  hoc  prohibeat» 
citari  poiest;  certum  est  insuper  bénéficia  cu- 
rata  regularia  esse  ordinarie  manualia;  imo 
jaxtapluriumcanonistarumsententiamy  etiam 
manualia  sunt  bénéficia  saecularia  curata,  si 
ita  cautum  fuit  in  fundatione  aut  a  S.  Sede 
dispositum,  aut  per  legilimam  prescriptionem 
obtentum.  »  (N.  <3I*,  1315.  —Cf.  Bouix,  De  pa- 
rocho,  p.  r,  c.  m,  §  i). 

De  fait,  il  y  a  toujours  eu  dans  l'Eglise  des 
curés  amovibles  à  côté  des  inamovibles.  Ainsi 
dans  le  diocèse  de  Se  ville  tous  les  curés  étaient 
amovibles  ad  nutum  epUcopi,  ainsi  que  cela  res- 
sort d'une  série  de  décisions  de  la  Rôle  romaine 
(•20  avril  4610;  21  juin  16H;  23  juin  1642,  cf 
li3uix,l.c.p.  410);  les  curés  amovibles  existent 
également  en  Italie  (ci,  Analecta  juris  Pont.  sept. 
1835,  col.  1609,  4627,  etc.).  Pour  ce  qui  concerne 
la  France,  la  distinction  entre  les  curés  amo. 
vibles  et  inamovibles  est  une  conséquence  du 
Concordat.  Les  anciennes  paroisses  ayant  été 
supprimées,  Tart.  9  de  la  convention  conclue 
entre  le  Saint-Siège  et  le  premier  consul  éta- 
blissait ce  qui  suit  :  «  Les  évoques  feront  une 
nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  leurs 
diocèses,  qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le  con- 
sentement du  gouvernement.  »  Les  articles  or- 
ganiques reconnaissaient  aux  évoques  le  droit 
d'établir  des  succursales.  «  Art.  60.  Il  y  aura  au 
moins  une  paroisse  par  justice  de  paix;  il  sera 
en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le 
besoin  pourra  l'exiger.  —  Art.  61.  Chaque  ôvô. 
que,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le  nom- 
bre et  l'étendue  de  ces  succursales.  »  Les  ti- 
tulaires des  paroisses  ou  curés  furent  reconnus 
inamovibles  par  les  deux  pouvoirs,  ceux  des 
succursaies  ou  desservants,  demeurèrent  amùtÂ- 
blés  au  gré  de  l'évoque  suivant  la  disposition 
des  organiques:  art.  31.  «les  vicaires  et  desser. 
vants  seront  approuvés  par  l'évoque  et  révoca- 
bles par  lui.  »  Cette  situation  n'a  absolument 
rien  de  contraire  au  droit  canonique,  puisque 
d'une  part  l'inamovibilité  n'appartient  pas  à 
l'essence  de  la  notion  de  curé  et  que  de  l'autre 


elle  doit  son  origine  ou  à  la  volonté  du  Saint- 
Siège,  ou  ti  celle  du  patron,  ou  simplement  à  la 
coutume.  On  peut  donc  dire  qu'en  France  le 
gouvernement  a  été  substitué  aux  anciens  pa- 
trons et  que  la  nouvelle  circonscription  et  fon- 
dation des  paroisses  opérée  de  concert  avec  lui 
par  les  évoques  a  impliqué  pour  certaines  pa- 
roisses l'inamovibilité,  pour  d'autres  ramovi- 
bilité.  Tout  cela,  comme  on  le  voit,  est  stricte- 
ment conforme  au  droit. De  pi  us  le  gouvernement 
lui-môme  ayant  reconnu,  dans  la  circulaire  du 
2H  thermidor  an  X,  que  les  succursalistes  sont 
de  vrais  curés  et  a  abrogé  ainsi  l'art.  31  des  or- 
ganiques 1,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  à  avoir 
sur  la  nature  des  pouvoirs  des  desservants.  Us 
sont  vraiment  curés  ainsi  que  l'ont  déclaré  les 
évêques  qui  ont  établi  ces  paroisses  succur- 
sales et  les  nombreuses  décisions  des  congréga- 
tions parues  sur  cette  matière  pendant  la  pre- 
mière moitié  du  siècle.  Le  Saint-Siège  n'a  fait 
aucune  difficulté  pour  reconnaître  l'amovibi- 
lité des  curés.  Parmi  les  nombreux  documents 
qui  ont  trait  à  ce  sujet,  nous  ne  reproduisons 
que  le  dernier  paru  : 

Rme  Dne  uti  Fr., 
Relatis  in  S.  Congregatione  Concilil  litteris 
Amplitudinis  Tuae  diei  16  Junii  curr.  circa  re- 
cursum  X...,  Emi  Patres  rescribendum  censue- 
runt  :  «  Àd  instantiam  prsefati  sacerdotis  X  ..-t 
lectum  et  orator  Episcopo  suo  bumiliter  se  sub- 
jiciat,  ejusque  pareat  mandatis  ;  et  in  posterum 
non  audeat  similibus  de  causis  S.  Sedem 
adiré  »  :  idque  notificari  mandarunt,  prout  per 
prâBsentes  exequimur,  eidem  Amplitudini  Tua, 
oui  fausta  omnia  ominamur. 

Uti  Frater, 
Amplitudinis  Tuœ 

Romœ,  23  junii  1893. 

Nanceyen.  Rmo  episcopo. 

Gard.  Sbbafimi. 
G.  DB  Lai,  Subseer. 

Tous  les  arguments  positifs  allégués  par  les 
partisans  de  l'inamovibilité  de  tous  les  ourôs 
indistinctement  ne  prouvent  rien. 

I.  Le  chapitre  de  Capellis  monaoh,  in  0*  ' 
<(  Presbyteri  qui  ad  ouram  populi  per  mona- 
chos  in  eorum  ecclesiis  prsesentantur  episcopis 
et  instituuntur  abipsis,  cum  debeant  esse  perpe- 
fui,  ab  iisdem  nequeunt  ecclesiis  (nisi  per  epis- 
Gopos  et  ex  causa  rationabili)  amoveri  ».  ^  ^^ 
s'agit  ici  en  effet  de  curés  inamovibles  auquel  le 
droit  avait  donné  cette  qualité,  mais  ce  text^ 
ne  peut  être  allégué  pour  prouver  l'inamoTi- 

4.  Ces  vicaires  et  desserrants  exerceront  leor  mi- 
Distère  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés 
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bîlltô  de  tous  les  curés  iadistinctement.  Il  viso 
un  ancioii  abus,  souvent  coriflamnô  par  les 
Souverains  Pontifes  et  les  conciles  particuliers, 
celui  deconflerà  des  vicaires-curés  ré  vocables  au 
gré  des  curés  principiiix  une  paroisse  annexée  à 
un  chapitre  ou  à  un  monastère.  Il  faut  donc 
conclure  avec  Bouix  :  «  Revocabilitas  ad  nu- 
tum,  quain  aliquatenus  aversantur  canones, 
et  certis  coarctant  limitibus,  non  est  revoca- 
bilitas per  Episcopum,  sed  revocabilitas  vica- 
riorum  curatorum  per  paroclios  principales, 
verbi  gratia,  per  capitula  aut  monasteria, 
quibus  animarum  cura  adnexa  est.  »  (1.  cit.  p. 
^10  et  suivantes). 

2.  Le  canon  Sanctorum  (dist.  70).  «  In  qua 
ecclesia  quis  est  întitulatus,  in  ea  perpetuo 
persévérât  »  est  allégué  tout  aussi  mal  à  pro- 
pos, car  le  contexte  prouve  qu'il  n'y  est  ques- 
tion que  du  titre  d'ordination  et  ce  canon  a  le 
sens  suivant .«  Personne  ne  doit  être  ordonné, 
s'il  n'a  un  titre  d'ordination  perpétuel,  c'est-à- 
dire  un  bénéfice  fondé  à  perpétuité  :  »  Licet  enim 
Episcopi  dispositione  unus  diversis  praeesse 
possit  ecclesiis,  canonicus  tamen  prsebeudarius 
nisi  unius  ecclesiae,  in  qua  conscriptus  est' 
esse  non  débet  ». 

L'amovibilité  des  curés  est  si  peu  contraire 
au  droit,  que  plusieurs  dispositions  expresses 
l'établissent  pour  certains  cas.  Ainsi  dans  les 
églises  unies  aux  monastères  les    fonctions  de  la 
charge  d'âmes  doivent  être  exercées   par  des 
curés    révocables  au  gré  des  supérieurs;  dang 
les  églises  unies  aux  chapitres,  aux  pèlerinages 
et  autres  lieux  pie  ux,  les  évoques  peuvent  con" 
fier  la  charge  d'&mes  à   un  vicaire  perpétuel, 
mais  ils  sont  libres   de   nommer   un  vicaire 
amovible,  s'ils  le  jugent  plus  expédient   (Trid. 
sess.  VIT,  c, 7, deRef,)  ;\e  môme  concile  ordonne 
que  chaque  paroisse  doit  avoir  son  curé  per- 
pétuel, mais  il  laisse  toute  liberté  aux  évéques 
de  nommer   des  curés  amovibles  suivant  les 
circonstances    particulières  des  lieux.   (Sess. 
XXIII,  c.  «3,  dgKe/orm.) 

On  a  beaucoup  écrit  sur  les  inconvénients  de 
l'amovibilité,  il  suffit  de  montrer  qu'elle  est 
reçue  dans  l'Eglise  tout  aussi  bien  que  l'ina- 
movibilité pour  réduire  à  néant  ces  plaintes 
trop  intempestives.  Les  conséquences  fâcheuses 
qu'on  a  voulu  y  trouver  ne  sont  pas  le  fait  de 
ramovibilité  même,  mais  celui  de  son  applica- 
tion inconsidérée  :  «  Nam  quod  quis  Episcopus 
ex  aliquo  abreptus  non  secundum  scientiani 
zelo,  incautave  mutationum  prurigine,  pertur- 
bationem  molestiamve  gravissimam  suo  clero 
inférât,  ex  quo  et  non  parva  suboriantur  in- 
commoda et  detrimenta,  id  non  necessario 
II. 


consoquitur,  sed  per  accidens.  »  (Bouix,  loc.  cit. 
p.  223).  L'amovibilité  peut  avoir  au  contraire 
des  effets  heureux,  ainsi  que  le  remarque  Pi- 
gnatelli,  et  faire  on  sorte  «  ut  curati  sint 
promptiores  ad  obediendum,  et  curam  melius 
exerceant  dum  sciunt  se  facile  amovendos.  » 
(t.  IX,  cons.  143  n.  31).  Bouix  ajoute  que  pour 
certains  curés  un  changement  peut  être  très 
utile,  et  ce  changement  aura  toujours  lieu  plus 
facilement  si  les  curés  sont  amovibles  U.  cit. 
p.  223;. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  no  doit  en  aucune 
façon  être  interprété  exclusivement  en  faveur 
de  l'amovibilité,  dont  nous  n'avons  nulle- 
ment entendu  faire  Tapologio.  Nous  n'avons 
voulu  que  parler  en  canoniste,  et  ainsi  qu'on 
a  pu  le  voir  le  droit  canonique  reconnaît  à 
titre  égal  l'amovibilité  et  l'inamovibilité.  C'est 
méconnaître  entièrement  l'esprit  de  la  législa- 
tion ecclésiastique  que  d'exalter  exclusive- 
ment cette  dernière  et  de  vouloir  y  trouver  les 
plus  grands  avantages,  elle  peut  comme  l'amo- 
vibilité entraîner  accidentellement  des  incon- 
vénients, soit  en  amenant  la  relâchement  des 
curés,  trop  confiants  dans  leur  stabilité,  soit 
en  étant  par  ses  effets  reconnus  par  la  loi  sé- 
culière on  France,  cause  des  plus  grands  em- 
barras. 

Nous  en  voyons  un  exemple  frappant  dans 
l'affaire  de  l'abbé  Roy,  curé  de  Neuilly-sur- 
Seine,  privé  de  son  bénéfice  par  une  sentence 
archiépiscopale  qui  fut  confirmée  par  le  minis- 
tère des  cultes.  M.  le  curé  de  Neuilly,  après 
appel  au  Saint-Siège,  fut  rétabli  par  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  dans  tous  ses  droits  de 
curé  devant  l'Eglise.  Malgré  cette  décision  ca* 
nonique  qu'il  ne  put  faire  reconnaître  par  l'E- 
tat, M.  l'abbé  Roy  trouva  toujours  dans  le 
pouvoir  civil  un  obstacle  invincible  à  sa  ren- 
trée comme  curé  dans  la  paroisse  de  Neuilly. 
Depuis  le  prononcé  du  jugement  de  la  S.  Con- 
grégation qui  l'innocenta  de  toutes  les  accusa- 
tions portées  contre  lui,  le  Gouvernement  ne 
cessa  de  le  poursuivre  de  toutes  ses  rigueurs. 
Il  le  chassa  de  son  presbytère  et  il  persista 
à  refuser  d'autoriser  la  décision  du  Pape. 

L'abbé  Roy  n'était  plus  aux  yeux  de  l'Etat 
curé  de  Neuilly,  quoiqu'il  continuât  de  l'être 
devant  l'Eglise. 

L'abbé  Roy  souffrit  toutes  ces  misères  parce 
qu'il  était  investi  du  titre  civil  d'inamovibilité. 
S'il  n'avait  point  eu  ce  caractère  d'homme  ci- 
vil, l'archevêque  de  Paris  aurait  obéi  au  Pape 
et  l'abbé  Roy  serait  rentré  dans  tous  ses  droits 
de  curé. 

Ce  caractère  civil  de  curé  inamovible  a  donc 
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des  périls  pour  ceux  qui  le  regardent  comme 
un  titre  d'honneur.  11  n*est  pas,  d'autre  part, 
sans  danger  pour  l'Eglise.  {Journal  de  droit  can, 
1892,  p.  88.) 

f  Du  reste  lu  question  de  l'amovibilité  est  depuig 
longtemps  résolue  en  France  et  cette  condition 
révocable  des  curés-desservants  est  reconnue 
par  TEglise,  L'évêque  de  Liège  posa  à  la  S.  G. 
du  Concile  la  question  suivante  : 

«  La  discipline  introduite  en  Belgique  et  en 
d'autres  pays  depuis  le  concordat  de  1801  selon 
laquelle  les  Evoques  confèrent  aux  recteurs  des 
églises  qu'on  appelle  succursales,  unejuridic 
tion  révocable  à  volonté,  oblige-t-elle  en  cons- 
cience et  les  prêtres  déplacés  ou  révoqués  sont- 
ils  tenus  d'obéir  î 

»Du  reste,les  Evéques  ont  coutume  de  n'user^ 
de  ce  pouvoir  que  rarement,  prudemment  et  pa 
ternellement  de  telle-sorte  qu'il  soit  pourvu  suf- 
fisamment à  la  siabiLité  du  ministère  ecclésias- 
tique.  Cœterum  episcopi  hac  rectores  revocauUi  vel 
transferendi  auctoritald  haud  fréquenter  et  non  nisi 
prudenter  ac  paterne  uti  soient,  adeo  ut  sacri  minis^ 
terii  itatilitati  quantum  fieri  potest,  salis  consultum 
vidcatur,  » 

La  S.  Congrégation  répondit  : 

«  Ex  audientia  Sanctlssimi  die  prima  maii  1845 
Sanctissimus  dominus  noster,  universas  rei  de  qua  in 
precibus,  ratione  mature  perpensa,  gravibubque  ex 
eausis  animum  suum  moventibus,  reftrcnte  infra^cri' 
tpo  cardinali  sacrx  congregationis  concilii  j^nufeclo, 
enigne  annuit  ut  in  reyimine  ecclcsiarum  suicursac- 
blium  de  quibus  agitur,  nulla  immutatio  fiât,  dune 
aliter  a  sancta  apostolica  Sede  statulum  fuerit  ^.  » 

Des  réponses  analogues  furent  données  en 
1864  à  l'évoque  d'Evreux  et  en  1866  à  l'arche- 
vêque d'Avignon.  Les  canonistes  en  concluent 
qu'actuellement  la  question  est  réservée  au 
Saint-Siège  et  qu'un  évoque  ne  pourrait  trans- 
former un  bénéfice  amovible  en  inamovible 
(Bouix,  de  Parocho,  p.  420;  Analecta  juris  poutif. 
sept.  1855,  col.  1645).  Bouix  dit  cependant  qu'en 
France  l'usage  s'est  établi  de  transformer  les 
bénéfices  amovibles  en  inamovibles  sans  l'in- 
tervention du  Saint-Siège  et  il  pense  que  cette 
coutume  a  été  introduite  à  la  suite  de  la  fa- 
culté que  le  concordat  donnait  aux  évoques  de 
d'ériger  et  de  circonscrire  les  paroisses,  (llid.  p. 
239).  11  faut  cependant  remarquer  que  la  Con- 
grégation du  Concile  a  regardé  comme  non 
avenue  une  décision  du  concile  provincial  de 
Reims,  tenu  en  1819,  et  qui  augmentait  le  nom- 
bre des  curés  inamovibles. 


1 .  Voir  le  texte  de  cotte  décision  au  S  4. 


INAMOVIBILITÉ 

§  m.  Conséquences  de  l'inamoTibilité. 

L'inamovibilité  est  purement  relative,  elle 
peut  cesser  pour  des  motifs  légitimes,  suivant 
le  ch.  Quxsilum  5,  de  rerum  permulcUione  :  «  Si 
Episcopus  causam  inspexerit  necessariam,  li- 
cite poterit  de  uno  loco  ad  alium  transferre 
personas,  ut  quse  uni  loco  sunt  minus  utiles 
alibi  se  valeant  utilius  exercere.  »  Les  cano- 
nistes et  les  décisions  de  la  S.  C.  du  Concile  ont 
déduit  de  ce  chapitre  deux  causes  .principales 
qui  peuvent  donner  lieu  à  un  changement:  la 
vie  scandaleuse  et  la  haine  du  peuple  que  le 
curé  s'est  attirée.  Ces  deux  causes  doivent  être 
prouvées  juridiquement;  la  révocatiou  du  curé 
ne  peut  donc  être  faite  que  par  une  sentence 
du  juge  et  il  est  permis  à  l'intéressé  d*en  ap- 
peler. 

Il  faut  de  môme  une  juste  cause  pour  révo- 
quer un  curé,  amovible  (Pierantonnelli  Praxis 
fori  eccles.  tit.  IV,  n.  8)  ou  pour  le  transférer; 
c'est  ce  que  la  question  posée  à  la  S.  C.  du 
Concile  par  l'évoque  do  Liège  énonce  expres- 
sément. Mais  l'évèquo  n'est  tenu  ni  de  mani- 
fester, ni  à  plus  forte  raison,  de  prouver  ce  qui 
a  motivé  la  révocation  ou  lu  translation  ;  de 
plus  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cause  qui 
motive  la  translation  ou  la  révocation,  soit  par 
elle-même  grave,  il  suffit  que  l'évèquo  agisse 
raisonnablement.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut 
interpréter  la  décision  doiinôe  par  la  Rote  le 
2Jjuin  <6'f2  et  d'après  laquelle  l'évêque  pou. 
révoquer  les  curés  amovibles  sans  cause.  (Cf. 
Bouix,  de  Parocho,  p.  411.)  Un  prêtre  ne  pourt 
rait  donc  recourir  à  Rome  si  en  sa  qualité  de 
curé  amovible  il  a  été  révoqué  ou  transféré 
contre  son  gré;  l'évêque  a  agi  conformément  à 
son  droit  et  la  réponse  donnée  à  l'évêque  de 
Nancy  le  23  juin  1893  le  prouve  une  fois  de 
plus. 

Toute,  translation  de  desservant  est  donc  lé- 
gitime et  elle  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours 
à  Rome  que  si  les  circonstances  qui  l'accoui- 
pagnent  prouvent  que  cette  translation  est  une 
disgrâce  imméritée,  une  lésion  grave  et  injus- 
tifiée des  droits  acquis.  Les  canonistes  ne  con- 
sidèrent comme  motivant  le  recours  que  les 
cas  suivants  :  1^  si  la  révocation  ou  la  trans- 
lation était  faite  par  haine  ouverte  ou  présu- 
mée; 2<»  si  elle  devenait  infamante  pour  celui 
qui  la  subit,  comme  lorsqu'un  prêtre  bien  por- 
tant est  révoqué   sans  aucun   motif  et  laisse 

téressé  d'une  lésion  grave,  et  indépendante  du 
bénéfice  possédé,  ou  si  elle  faisait  notablement 
tort  à  un  tiers.  Il  ne  peut  y  avoir,  même  dan» 
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ces  cas,  que  ];eG0ur8  à  Rome  et  non  appel,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  eu  sentence  judiciaire;  de  plus^ 
celui  qui  introduit  le  recours  est  tenu  de  prou, 
ver  que  réellement  la  révocation  ou  la  mutation 
lui  a  été  préjudiciable.  (Cf.  Bouix,l.  cit.  p.  418 
et  suiv.). 

g  IV.  Décision  de  Rome  sur  rinamovihilité. 

Le  Saint-Sîége  a  été  saisi  ù.  plusieurs  repri- 
ses de  la  question  de  ramovibilité;  toutes  ses 
réponses  sont  favorables  à  ce  système  et  il  a 
défendu  d'y  apporter  aucun  changement  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  décidé  autrement.  Voici  le 
texte  complet  et  la  traduction  de  la  décision 
donnée  à  l'évoque  de  Liège  le  1"  mai  18't5  : 

Beatissime  Pater, 

Infrascriptus  episcopus  Leodiensîs  omni  qua 
decet  veneratione  humillime  petit,  ut  exami- 
netur  sequens  dubium,  sibique  pro  conser  vanda 
in  sua  diœcesi  unitate  inter  clericos,  et  Kccle- 
flte  pace  communicetur  solutio. 

An»  a&ientis  praesentium  rerum  circumstan- 
tiis,  in  regionibus  in  quibus,  ut  in  Belgio,  suf- 
ûciens  legum  oi^vilium  ûeri  non  potuit  immu- 
tatio,valeat  et  in  oonscientia  obliget,usque  ad 
aliam  Sanctse  Sedis  dispositionem,  disciplina 
inducta  post  concordatum  anni  i80t,  ex  qua 
episcopi  rectoribusecclesiarum,  quce  vocantur 
succursales,  jurisdictionem  pro  cura  animarum 
conferre  soient  ad  nutum  revocabilem,  et  il  11 
sirevocentur  vel  alio  mittantur,  teneantur  obe- 
dire? 

Gseterum  episcopi  hac  rectores  revocandi  vel 
transferendi  auctoritate  haud  fréquenter  et  non 
nisi  prudenter  ac  paterne  utî  soient,  adeo  ut 
sacri  ministerii  stabilitati,  quantum  fieri  po- 
test,  ex  hisce  rerum  adjunctîs,  satis  consultum 
videantur. 

(Sign.)  -|-  Cornélius,  episcopus  Leodiensîs. 

Exaudientia  Sanctissimi  die  prima  maii  1845. 
Sanctissimus  Dominus  noster,  unlversaB  rei  de 
qua  in  prccibus,  rations  mature  perpensa,  gra- 
vibusque  ex  causisanimumsuummoventibus, 
referente  infra  scripto  cardinali  sacras  congre- 
gationis  consilii  priefecto,  bénigne  annuit,  ut 
in  regimine  ecclesiarum  succursalium,  de  qui- 
bas  agitur,  nulla  immutatio  fiat,  donec  aliter 
a  Sancta  Apostolica  Sede  statutum  fuerit. 

(Sign.)  P.  Gard.  Polidorius,  Prsef. 
A.  ToMAssETTi,  sub-secret. 

Très  saint  Père.  • 

«  Le  soussigné  évoque  de  Liège,  avec  tout  le 
respect  qui  convient,  demande  humblement  que 
le  doute  suivant  soit  examiné  et  que  la  solution 


lui  en  soit  communiquée,  pour  conserver  dans 
son  diocèse  l'unité  parmi  les  clercs  et  la  paix 
de  l'Église. 

»  Si,  vu  les  circonstances  présentes,  dans  les 
contrées,  comme  celle  do  Belgique,  où  n'a  pu 
s'accomplir  un  changement  suffisant  dans  les 
lois  civiles,  la  discipline  introduite  après  le 
concordat  do  Tannée  1801,  d'après  laquelle  lo.> 
évèques  confèrent,  pour  le  soin  des  âmes,  une 
juridiction  révocable  iV  volonté  aux  recteurs 
des  églises  dites  succursales,  est  en  viguour  et 
oblige  en  conscience  jusqu'à  une  autre  dispo- 
sition du  Saint-Siège,  et  si,  lorsqu'ils  sont  ré- 
voqués ou  envoyés  ailleurs,  les  recteurs  sont 
tenus  d'obéir. 

»  Au  reste,  les  évoques  n'ont  pas  coutume 
d'user  souvent  de  ce  pouvoir  de  révoquer  et 
do  transférer  les  recteurs,  et  n'en  usent  qu'avec 
prudence  et  d'une  façon  paternelle,  de  sorte 
qu'avec  de  telles  précautions,  il  est  suffisam- 
ment pourvu,  autant  que  faire  se  peut,  i\  la 
stabilité  du  saint  ministère. 

»  Signé  :  Corneille,  évèque  de  Liège.  )) 

«  De  l'audience  du  Saint-Père  du  !«'  mai  ^8i5. 
»  Sa  Sainteté  ,  toute  raison  mûrement  pesée 
))  sur  la  question  dont  il  s'agit  en  la  suppli- 
»  que  précédente,  et  d'après  les  graves  motif^j 
»  qui  ont  déterminé  son  esprit,  sur  le  rapport 
))  du  cardinal  soussigné  préfet  de  la  sacrée  con- 
»  grégation  du  concile,  a  daigné  consentir  à 
»  ce  qu'aucun  changement  n'ait  lieu  dans  le 
»  régime  des  églises  succursales  dont  il  s'a- 
))  git,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
»  statué  par  le  Saint-Siège  apostolique. 

>i  Signé  :  P.  cardinal  Poli  nom,  Préfet, 
»  A.  ToMAssETTi,  sous-sécrélaire.  » 

§  V.  Conclusion. 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que  de  droit  com- 
mun tous  les  curés  doivent  être  inamovibles;  le 
droit  commun  admet  tout  aussi  bien  des  curés 
amovibles  et  de  fait  la  situation  de  ces  derniers 
ne  peut  être  appelée  anticanoni(]ue  :  «  C'est 
rendre  mauvais  service  à  certains  prêtres  sur- 
pris ou  froissés  par  une  translation,  que  de 
leur  faire  croire  que  leur  évèque  a  outrepassé 
ses  pouvoirs,  que  l'inamovibilité  est  de  droit 
commun,  que  Home  est  pour  eux,  etc.  »  {Cano- 
niste  Gontemp.  i893,  p.  561).  Les  regrettables  dé- 
bats auxquels  cette  question  a  donné  lieu  n'ont 
pu  être  soulevés  que  parce  que  les  partisans  de, 
l'inamovibilité  à  outrance  ont  complètement 
méconnu  le  droit  commun  et  donné  une  inter- 
prétation fausse  aux  textes  qu'ils  alléguaient 
en  faveur  de  leurs  théories. 
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INCESTE,  INCESTUEUX 


IMCKNDIAIBE. 


Par  incendiaires  il  faut  entendre  ceux  «  qui 
dolo  malo  ob  causain  odii  vel  lucri,  incendium 
excitant  vel  mandant,  aut  consilium  prsebent, 
ut  incendium  excltetur  in  œdibus,  in  segete, 
in  silvn,  vel  inrerura  combustibiliumacervis.» 
—  Ces  criminels  étaient  do  droit  soumis  à  une 
pénitence  de  trois  ans  (Cap.  6,  de  i7}juriis  et 
damno  dato).  De  plus  ils  devaient  être  excom- 
muniés et  le  rester  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
réparé  le  dommage  causé  par  l'incendie;  s'ils 
mouraient  dans  l'impénitence,  ils  étaient  pri- 
vés aussi  de  la.  sépulture  ecclésiastique.  (Can. 
31  et  32,  caus.  23,  g.  8.)  —  L'obligation  de  ré- 
parer le  dommage  causé  par  l'incendie  passe 
aux  héritiers,  (Cap.  5,  de  ,raptoribus  et  incendia- 
riis  etc.).  L'ôvêque  pouvait  absoudre  de  l'ex- 
communication encourue  pour  le  crime  d'in- 
cendie, à  moins  qu'elle  n'ait  été  prononcée 
après  que  ces  incendiaires  avaient  été  dénon- 
cés publiquement  comme  tels  par  une  sentence 
de  l'Eglise  ;  dans  ce  cas  elle  était  réservée  au 
Souverain  Pontife.  (C.  19;  de  sentent,  excomm.) 
L'incendie  volontaire  est  un  des  crimes  dont 
ordinairement  les  évêques  se  réservent  l'abso- 
lution. 

L'excommunication  lalsB  sententiœ  était  pro- 
noncée contre  les  incendiaires  des  églises,  des 
cimetières  et  des  lieux  contigus  jusqu'à  trente 
pas.  (Can.  31,  caus,  33,  g.  8;  can:  ^06,  caus.  ii,q, 
3.)  Mais  cette  censure  n'a  pas  été  maintenue 
par  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis. 

INCEliVE.  INCfiftVUEUJL. 

Uinceste  est  un  crime  qui  se  commet  par  la 
jonction  de  personnes  qui  sont  parentes  ou  al- 
liées dans  un  degré  prohibé  :  «  Incestus  est  co- 
fpula  carnalis  consanguineorum  vel  afûnium  in- 
jtra  gradus  prohibitos.  »  11  y  a  donc  inceste  de 
parenté  et  inceste  d'affinité;  et  comme  il  y  a 
deux  sortes  d'affinité,  Taffinité  naturelle  et  l'af- 
finité spirituelle,  on  distingue  aussi  trois  sortes 
d'incestes  :  celui  de  parenté,  celui  d'affinité,  et 
'l'inceste  spirituel.  Ce  dernier  se  commet  par 
,les  personnes  qui  sont  liées  entre  elles  par  l'af- 
finité que  produit  l'administration  des  sacre- 
ments de  baptême  et  de  confirmation. 

Plusieurs  canonistes,  se  fondant  sur  des  an- 
ciens canons  qui  appellent  filles  spirituelles  les 
pénitentes  des  confesseurs  (c.  8,  iO,  caus.  30, 
qu.  \),  soutiennent  que  l'administration  du  sacre- 
ment de  pénitence  produit  une  alliance  spiri- 
tuelle, comme  l'administration  du  baptême  et 
de  la  confirmation  ;  d'où  ils  concluent  que   le 


confesseur  qui  abuse  de  sa  pénitente  se  rend 
coupable  du  crime  énorme  de  l'inceste.  Mais  le 
plus  grand  nombre  soutient  le  contraire,  sur 
l'autorité  du  chapitre  QuamviSy  de  Cognât,  spirit.^ 
in  00,  où  le  pape  Boniface  VIII,  après  avoir  dit 
que  l'on  contracte  une  alliance  spirituelle  par. 
l'administration  du  baptême  et  de  la  confirma- 
tion, ajoute  qu'on  n'en  contracte  point  par  les 
autres;  par  où  ce  pape  déroge  clairement  aux 
anciens  canons,  qui  semblent  attribuer  le  même 
effet  à  l'administration  du  sacrement  de  péni- 
tence :  «  Ex  donatione  vero  aliorum  sacramen- 
torum  cognatio  spiritunlis  nequaquam  orilur, 
quœ  matrimonium  impediat  vel  dissolval.  »  S. 
Thomas,  qui  est  de  ce  dernier  sentiment,  s'ex- 
prime ainsi  sur  ce  sujet  :  «  Per  sacramentum 
pœnitenti»  non  contrahitur,  proprie  loquendo, 
spiritualis  cognatio...,  nec  obstat  quoi  per  pœ- 
nitentiam  tollatur  peccatum  actuale,  quia  non 
est  per  modum  generationis,  sed  magis  per 
modum  sanationis.  »  (Dist.  4,  42,  qu.  1,  art.  *2 
ad  b.) 

Mais  si  ce  crime  du  confesseur  avec  sa  péni- 
tente n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  inceste 
spirituel,  non  plus  qu'un  pareil  crime  entre  un 
curé  et  sa  paroissienne,  les  peines  dont  il  doit 
être  puni  ne  sont  pas  moins  sévères  :  «  Non  dé- 
bet episcopus  aut  presbyter  commisceri  cum 
mulieribus  qu8B  eis  sua  fuerint  confessse  peccaU». 
Si  forte  (quod  absit)  hoc  contigerit,  sic  poenite^U 
quomodo  de  filia  spirituali,  episcopus  quinde- 
cim  annos,  presbyter  duodecim  et  deponatur, 
(Can.  Non  débet  30,  quaest.  4,  J.  G.)  Graviori  au- 
tem  sunt  animadversione  plectendi  qui  proprias 
filias  spirituales  quas  baptizaverint,  vel  semel 
ad  confessionem  admiserint,  corrumpunt  l  Kt 
rectores  qui  proprias  parochianas  corrumpere 
non  verentur,  qui  secundum  rlgorem  canonum 
ab  omni  officio  peregrinando  debent  quindecim 
annis  pœnitere,  et  postmodum  ad  monasteriuiu 
divertere  ac  ibidem  toto  vit»  suae  tempore  corn- 
morari.  »  (Can.  4.)  Le  canon  cinquième  du 
même  concile  étend  ces  peines  à  tous  les  prê- 
tres indistinctement,  préposés  comme  vicaires  ou 
comme  habitués  dans  les  parois.ses  :  «  Hœc  au- 
tem  quse  supra diximus  de  pœna  presbyterorum 
qui  parochias  regunt,  ad  alios  extendi  volumus 
qui  non  regunt  parochias,  cum  omnes  pari  volo 
continentiae  sint  adstricti  et  omnes  deceat  par 
honestas.  d 

C'est  encore  une  sorte  d'inceste  improprement 
dit  que  celui  qui  se  commet  avec  une  religieuse; 
il  y  a  môme  aussi  dans  ce  crime  l'adultère  et  le 
sacrilège,  suivant  la  glose  du  canon  Virginii>^ 

1.  Concil.,  lom.  IX,  part.  H,  pag.  1347,  eau.  3,eonâl.  CkeslTtsr 
Bis,  ao  JSSG. 
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27,  qu.  i.  Accedens  admonialem  incestum  committit^ 
quia  sponsa  Deiest^  qui  est  paier  noster  (12,  qu.  2); 
c.  Qui  abstuleritf  et  incestus  committitur  cum  af/inU 
sicut  cum  consanguinea,  35,  qu.  3;  c.  De  incesds,  et 
adulterium  eommittit  qui  sponsam  alterius  corrumpit. 
Item  sacrilegiunif  quia  res  est  sacra. 

Les  anciens  canons  punissaient  les  clercs  cou- 
pables de  mauvaises  habitudes  avec  des  reli- 
gieuses, de  la  déposition  et  d'une  prison  per- 
pétuelle. (Panorm.  in  c.  Monasteria^  de  Vit,  et  ho- 
nest.,  n.  5.)  Les  canonistes,  sur  le  chapitre  Qu(h 
circQf  de  Bigamis,  tiennent  que  les  prêtres  et  les 
clercs  constitués  dans  les  ordres,  «  plus  peccant 
fornicando,  quam  uxoratus  adulterando.  » 

Le  prêtre  accusé  et  convaincu  d'inceste  doit 
être  déposé  et  privé  de  son  bénéfice.  (C.  Pen.,  de 
Purgatione  vulgari.) 

La  peine  portée  dans  le  droit  canon  contre 
l'incestueux,  c'est  de  le  déclarer  infâme  (C.  17, 
Infâmes,  6,  qu.  J),  et  qu'il  ne  puisse  ni  porter 
accusation  contre  des  prêtres  ou  contre  des 
époux  légitimes;  d'être  privé  de  la  communion 
des  fidèles,  et  de  ne  pouvoir  contracter  mariage, 
même  avec  une  autre,  bien  que  le  contrat  ne 
fût  pas  dissous,  parce  que  cet  empêchement  qui 
est  apposé  n'est  que  prohibitif.  (C.  Transmissa  4, 
de  Eo  qui  cogn.  cons.  uxor,)  Les  enfants  nés  d'un 
commerce  incestueux  ne  sont  pas  censés  légiti- 
mes et  ne  succèdent  pas  à  leurs  parents.  (C.  35, 
qu.  7;  Nov.  12,  cap.  1,  Nov.  89.) 

L'article  331  du  Gode  civil  porte  que:  «  Les 
enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés 
d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pour- 
ront être  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  père  et  mère.  »  Ainsi  les  enfants  in- 
cestueux sont  exclus  à  juste  titre  du  privilège 
de  la  légitimation.  «  La  reconnaissance,  ajoute 
l'article  335,  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des 
enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adul- 
térin. » 

Ni  la  légitimation,  ni  la  reconnaissance  qui 
donne  droit  à  une  portion  de  la  succession,  ne 
peuvent  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  inces* 
tueux;  mais  ils  peuvent  être  reconnus  à  l'ef- 
fet d'obtenir  des  aliments,  conformément  à  l'ar- 
ticle 762  du  Gode  civil, 

«  Celui  qui  a  commis  un  inceste  avec  sa  belle- 
fille,  dit  le  concile  de  Verberie  de  Tan  753,  sa 
l)elle-nière,  sa  belle-sœur  ou  la  cousine  de  sa 
femme,  ne  peut  jamais  se  remarier,  ni  à  elle,  ni 
n  une  autre,  et  la  femme  coupable  de  même; 
mais  la  partie  innocente  peut  se  remarier.  »  Ce 
qu'il  faut  entendre  après  la  mort  de  l'autre. 
Une  partie  de  la  pénitence  des  grands  crimes 
était  autrefois  d'es^clnre  du  mariage  pour  tou- 
jours. 
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Dans  le  onzième  siècle,  on  donna  à  certains 
écrivains  italiens,  le  nom  d'incestueux.  Les  ju- 
risconsultes de  la  ville  de  Ravenne,  consultés 
par  les  Florentins,  sur  les  degrés  de  consan*. 
guinité  qui  empêchent  le  mariage,  répondirent 
que  la  septième  génération  marquée  par  les  ca- 
nons, devait  se  prendre  des  deux  côtés  joints 
ensemble,  en  sorte  que  Ton  comptât  quatre  gé- 
nérations d'un  côté  seulement,  et  trois  de  l'au- 
tre. 

Ils  prétendaient  prouver  cette  opinion  par  un 
endroit  du  Gode  de  Justinien,  où  il  est  dit  que 
l'on  peut  épouser  la  petite-fille  de  son  frère  ou 
de  sa  sœur,  quoiqu'elle  soit  au  quatrième  de- 
gré. De  là  ils  concluaient  :  si  la  petite-fille  de 
mon  frère  est  à  mon  égard  au  quatrième  degré, 
elle  est  au  cinquième  pour  mon  fils,  au  sixième 
pour  mon  petit-fils,  et  au  septième  pour  mon 
arrière-petit-fils.  Mais  c'était  une  erreur.  Il  est 
évident  que  la  petite-fille  de  mon  frère  n'est  à 
mon  égard  qu'au  troisième  degré.  Le  B.  Pierre 
Damien  écrivit  contre  l'erreur  de  ces  juriscon- 
sultes; Alexandre  II  la  condamna  dans  un  con- 
cile tenu  à  Rome,  l'an  1066,  et  lança  rexcom- 
munication  contre  ceux  qui  oseraient  contrac- 
ter mariage  dans  les  degrés  prohibés  par  les 
canons. 

llVCOlIPAVIBlIilTÉ* 

On  appelle  incompatibilité  l'obstacle  ou  l'em- 
pêchement qui  se  trouve  dans  la  possesion  de 
deux  bénéfices  ou  offices  dont  les  fonctions  sont 
incompatibles  et  ne  peuvent  être  exercées  par 
la  même  personne.  Pour  bien  entendre  la  ma- 
tière de  ce  mot,  il  faut  savoir  ce  qui  s'est  passé 
dans  l'Ëglise  touchant  la  pluralité  des  bénéfi- 
ces; mais  l'histoire,  à  la  faire  dans  un  certain 
détail,  on  serait  trop  longue.  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  quelques  exemples  et  règlements 
des  conciles  dans  les  divers  siècles  que  nous  di' 
viserons  en  deux  époques.  L*une  précédera  le 
concile  de  Trente,  et  l'autre  le  suivra. 

g  I.  Ancienne  discipline  de  l'Église  snr  Pincompa- 

tibilité  des  bénéfices. 

Tant  que  les  bénéfices  n'ont  pas  été  connus 
dans  l'Église,  il  n'y  a  pu  être  question  d'incom- 
patibilité que  pour  les  évêchés  et  les  monastè- 
res; et  à  cet  égard  on  ne  voit  aucun  exemple 
que  deux  évêchés  ou  deux  monastères  aient  été 
donnés  à  une  seule  et  même  personne  pour 
d'autres  causes  que  pour  celles  qui  se  voient 
sous  les  mots  Évêque,  Translation,  Abbé,  Gom- 
mende.  L'Église  n'avait  donc  pas  besoin,  dans 
ce  premier  temps,  de  faire  des  règlements  sur 
cette  matière;  tous  les  ecclésiastiques  étant  at- 
tachés à  une  église,  commf.-  nous  le  disons  au 
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mot  Titre,  ctiaque  i^giis^e  donnait  à  ceux  qui 
étaient  chargés  de  la  desservir,  une  suite  con- 
tinuelle d'occupations  et  des  rétributions  qui 
ne  leur  permettaient  pas  d'aller  exercer  les  mô- 
mes fonctions  dans  une  autre  église.  Si  quel- 
qu'un de  ceux-là  l'eût  entrepris,  malgré  les  dé- 
fenses des  canons,  ou  il  n'eût  pas  été  reçu  dans 
la  nouvelle  église,  ou  en  y  restant,  il  ne  parti- 
ciperait plus  aux  fonctions  ni  aux  honneurs  et 
rétributions  de  celle  qu'il  avait  quittée.  Le  con- 
cile de  Ghalcédoine  fit  à  ce  sujet  un  règlement 
qui  prouve  néanmoins  que  la  cupidité  a  eu  ses 
sectateurs,  et  qu'elle  en  aura,  particulièrement 
en  cette  matière,  jusqu'à  la  un  du  monde*. 

Ces  mêmes  clercs,  ainsi  attachés  à  leurs  égli- 
ses, violaient  donc  quelquefois  la  stabilité,  et  en 
allaient  servir  d'autres,  où,  en  jouissant  de  la 
rétribution  ordinaire,  ils  tachaient  de  retenir 
Tadminislration  et  les  profits  de  quelque  ora- 
toire ou  de   quelque  hôpital   de  la  première 
église  dont  ils  avaient  été  les  administrateurs. 
Mais  on  remédia  bientôt  à  cet  abus.  Le  dixième 
canon  du  concile  de  Ghalcédoine  ordonna  qu'un 
clerc  ne  peut  en  même  temps  être  compté  dans 
le  clergé  de  deux  diocèses,  de  celui  où  il  a  été 
ordonné   d'abord,  et  de  celui-ci  où  il  a  passé 
par  ambition.  Ceux   qui  l'auront   fait,  seront 
rendus  à  la  première  église.  Que  si  quelqu'un 
est  déjà  transféré  à  uue  autre  église,  il   n'en 
aura  plus  aucune  part  aux  affaires  de  la  pre- 
mière, ou  des  oratoires    et  des  hôpitaux  qui 
en  dépendent  :  le  tout  sous  peine  de  déposition. 
{Can,  2,  caus.  21,  qu,  f,  dUi,  89.) 

Cette  discipline  se  conserva  assez  longtemps 
dans  l'Église  avec  la  même  vigueur,  ainsi  que 
le  prouvent  les  canons  de  plusieurs  conciles,  et 
entre  autres  ceux  du  concile  d'Agde,  qui  défen- 
dit aux  abbés  d'avoir  plusieurs  cellules  ou  mo- 
nastères, quoiqu'en  ce  temps  les  abbés  n'eussent 
rien  eu  propre,  comme  le  dit  le  canon  1  \  du  qua- 
trième concile  d'Orléans  :  «  Si  quid  abbatibus 
aut  monasteriis  collatum  fuerit,  in  sua  proprie- 
tate  hoc  abbales  minime  possidebunt.  »  Le  ca- 
non 15  du  huitième  concile  général,  tenu  l'an 
870    renouvela  le  règlement  du  concile  de  Ghal- 
cédoine. Un  concile  de  Paris,  tenu  l'an  829,  dé- 
fendit  aux  prêtres   de  s'absenter  de  leurs  égli- 
ses, et  d'avoir  plus  d'une  paroisse  et  plus  d'un 
peuple.  Dans  le  même  siècle,  l'an  874,  Hincmar, 
archevêque  de  Reims,  tint  un  synode  au  mois  de 
juillet,  où   il  se  plaint  que  des  prêtres  de  son 
(Hocèse  négligent  leurs  paroisses  et  reçoivent  la 
prébende  dans  le  monastère  de  Montfaucon,  et 
que  des  chanoines  du  môme  monastère  prennent 
des  paroisses  à  la  campagne. 

1.  Thoxnassin,  DUdplint  de  l'Église,  ptrU  II,  Ur.  u,  n.  69. 
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Le  même  Hincmar  reprochait  à  l'évèque  de 
Laon,  son  neveu,  d'avoir  obtenu  un  office  chez 
le  roi  et  une  abbaye  dans  une  autre  province 
sans  sa  permission. 

Les  défenseurs  intéressés  de  la  bigamie  spiri- 
rituello  opposaient  du  temps  d'Hincmar  l'auto- 
rité du  pape  S.  Grégoire,  qui  quelquefois  com- 
mettait plusieurs  églises  à  un  seul  évêque.  Mais 
ce  savant  prélat  leur  répondait  qu'il  n'est  ja- 
mais permis  A  un  chrétien  d'avoir  en  même 
temps  deux  femmes,  ou  une  femme  et  une  con- 
cubine, et  que  S.  Grégoire  n'a  usé  de  cette  dis- 
pense que  quand  de  deux  églises  fort  proches, 
il  en  a  vu  une  désolée  par  les   Barbares.  Le 
même  auteur  témoigne  toutefois    qu'un  curé 
pouvait  avec  sa  cure  tenir  une  chapelle,  pourvu 
qu'il  n'y  eût  ni  peuple   ni  service  attaché,  et 
qu'elle  ne  fût  pas  dans  l'usage  d'être  desservie 
par  un  prêtre  particulier.  Mais  le  concile  tenu  à 
Metz,  l'an  888,  ne  permit  de  posséder  ces  sortes 
de  chapelles  conjointement  avec  des  cures,  que 
dans  le  cas  où  elles  étaient  comme  des  membres 
de  l'église  paroissiale. 

Le  concile  de  Lérida,  en  Espagne,  canon  19, 
parle  de  quelques  cures  qui  étaient  si  pauvres, 
qu'on  en  commettait  plusieurs  à  un  seul  curé. 
En  ce  cas,  le  concile  ordonne  que  le  curé  dira  la 
messe  tous  les  dimanches  dans  chacune  des  égli- 
ses qui  lui  sont  confiées.  Le  seizième  concile  de 
Tolède  défendit  absolument  de  confier  plusieurs 
églises  à  un  seul  curé,  si  elles  avaient  de  quoi 
occuper  dix  esclaves,  permettant  d'unir  celles 
qui  seraient  plus  pauvres  à  d'autres  plus  riches. 
Le  huitième  concile  général,  cité  ci-dessus,  après 
avoir  défendu  aux  clercs  de  se  faire  inscrire  on 
immatriculer  dans  deux  différentes  églises  pour 
en  recevoir  les  rétributions,  accorde  aux  prêtres 
la  liberté  de  desservir  deux  églises  de  campagne, 
d  cause  de  la  pauvreté  des  habitants  qui  ne  leur 
permet  pas  d'entretenir  chacune  un  pasteur. 
Telle  est  l'origine  des  hi$  cantare,  ou  binages  au- 
torisés de  nos  jours.  Voir  ce  mot. 

Thomassin  remarque  sur  le  règlement  du  sei- 
zième concile  de  Tolède,  qu'il  sert  à  confirmer 
cette  règle,  si  sage,  si  juste,  si  invariable,  que 
des  biens  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  consacrés 
à  l'entretien  des  pauvres,  chaque  portion,  cha- 
que église,  ou  chaque  bénéfice,  qui  est  suffisant 
pour  l'entretien  modeste  d'un  ecclésiastique, 
doit  effectivement  lui  suffire ,  et  il  n'en  fau' 
donner  deux  à  un  môme,  que  lorsque  l'un  ou 
l'autre  est  insuffisant;  et  alors  même  il  fau^ 
unir  ces  deux  bénéfices,  et  n'en  faire  qu'un,  afin 
qu'il  paraisse  que  l'union  se  fait  pour  l'avan- 
tage des  bénéfices,  et  non  pour  satisfaire  Ta- 
varice  des  bénéûciers. 
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Il  s'en  faut  bien  que  ces  sages  réflexions,  fondées 
sur  Pesprit  des  conciles,  s'accordent  avec  ce  qui 
se  passa  à  peu  près  vers  le  même  temps,  et  bien- 
tôt après,  soit  p:ir  la  voie  des  commendes,  des 
unions  ou  autrement.  La  pluralité  des  bénéfices 
qui  n'étaient  plus  dans  le  neuvième  siècle  dé-, 
pendants  des  ordinations,  devînt  alors  si  com- 
mune, qu'on  crutde  bonne  foi  que  les  fonctions 
cl  les  obligations  d'un  bénéfice  môme  à  charge 
d'âmes  pouvaient  ôtre  acquittées  par  un  autre  : 
ce  qui  dispensait  naturellement  de  résidence 
personnelle.  Les  ecclésiastiques  séduits  par  l'ava- 
rice, détournèrent  le  sens  des  canons,  qui,  par 
des  motifs  bien  opposés  aux  leurs,  avaient  per- 
mis la  pluralité  des  bénéfices  par  la  voie  des 
unions  ou  autrement  *.  Gomme  l'abus  ne  fait  ja- 
mais tant  de  progrès  que  lorsqu'il  passe  pour 
un  légilime  usage,  on  ne  vit  bientôt  plus  à  cet 
égard  que  confusion '.  non  seulement  les  ecclé- 
siastiques, mais  les  laïques  s'emparèrent  des 
bénéfices  et  de  plusieurs  ;  ce  qui  fait  dire  à 
Thomassin  qu'on  ne  doit  pas  condamner  tous 
ceux  qui  possédaient  plusieurs  abbayes  sous  la 
seconde  race  de  nos  rois,  parce  que  des  évêques 
pleins  de  zèle  pouvaient  les  demander  pour  em- 
pêcher que  des  laïques  ou  des  ecclésiastiques  de 
cour  ne  les  obtinssent  seulement  pour  les  pil- 
ler. L'abus  n'était  pas  moindre  pour  les  bénéfices 
inférieurs  aux  évêchés  et  abbaj'es;  on  en  peut 
juger  par  les  canons  des  différents  conciles  que 
ces  désordres  occasionnaient,  et  dont  Thomassin 
fait  mention  dans  son  Traité  de  la  discipline,  où  il 
revient  quatre  ou  cinq  fois  sur  la  môme  matière, 
part.  IV,  liv.  II,  ch.  08. 

IjO  pape  Alexandre  III,  à  qui  Ton  s'était  déjà 
adressé  plusieurs  fois  pour  décider  des  contes- 
lations  touchant  la  pluralité  des  bénéfices,  ne 
put  en  souffrir  plus  longtemps  l'abus,  et,  rem- 
pli d'un  zèle  qui  fut  mal  secondé  dans  la  prati- 
que, il  fit  faire,  dans  le  troisième  concile  de  La- 
tran,  tenu  en  H  79,  le  canon  dont  plusieurs  ont 
fait  la  première  loi  de  la  nouvelle  discipline  de 
rÉglise  sur  la  pluralité  ou  incompatibilité  des 
bénéfices  :  «  Quia  nonnulli  modum  avaritiae  non 
imponentes,  dîgnitates  diversas  ecclesiaslicas, 
et  pluresecclesiasparochiales,  contra  sacrorum 
canonum  inslituta  nituntur  accipere,  ut  cum 
unum  officium  vix  implere  sufficiant,  stipendia 
sibi  vindicent  plurimorum,  ne  id  de  csetero  fiât, 
districtius  inhibemus.  Cum  igilur  ccclcsia,  vel 
eccleslasticum  ministerium  committi  debueril, 
talis  ad  hos  persona  quaeratur,  quas  résidera  in 
loco,  et  curam  ejus  per  seipsam  valeat  exercere. 
Quod  si  aliter  actum  fuerit,  et  qui  receperitquod 
contra  sacros  canones  accepit,  amittat:  et  qui 

I.  VaQ.Kspen,  Jus  eccles,  part»  S,  Ht.  SO,  de  Benef.  IL  6. 


dederit,  largiendi  potestate  privetur.  »  (Cap,  3, 
de  Clericis  non  residentibus,) 

Ce  décret  n'eut  pas  l'exécution  qu'on  en  dé- 
sirait et  qui  était  si  nécessaire;  c'est  pourquoi 
le  quatrième  concile  de  Latran,  tenu  sous  Inno- 
cent III,  Tan  1215,  ordonna  que  quiconque, 
ayant  un  bénéfice  à  charge  d'âmes,  en  recevrait 
un  autre  de  môme  nature,  serait  de  plein  droit 
privé  du  premier  de  ces  deux  bénéfices,  et  que 
s'il  s'efforçait  de  les  retenir,  il  serait  privé  jie 
l'un  et  de  l'autre;  que  le  collateur  conférera  li» 
brement  le  premier  bénéfice,  et  que  s'il  diffère 
plus  de  six  mois,  la  collation  sera  dévolue  au 
supérieur.  Il  ordonne  de  plus  que  le  pourvu  de  ce 
second  bénéfice  à  charge  d'âmes  sera  contraint 
de  restituer  les  fruits  qu'il  en  aperçus.  Il  étend 
ce  décret  anx  personnats,  et  réserve  au  Saint- 
Siège  la  faculté  de  dispenser  de  cette  règle  les 
personnes  distinguées  par  leur  rang  ou  par  leur 
science. 

Le  même  concile  fit  un  autre  règlement  pour 
détruire  l'abus  qui  s'était  introduit  de  faire  des- 
servir les  cures  par  des  ignorants,  pour  profiter 
des  revenus.  11  ordonna  que  nonobstant  toute 
coutume  contraire,  on  assignerait  aux  curés 
une  portion  suffisante;  que  le  curé  desservirait 
par  lui-môme  et  non  par  un  vicaire,  à  moins 
que  la  cure  ne  fût  annexée  à  une  prébende  ou  à 
une  dignité  qui  l'oblige  à  servir  dans  une  plus 
grande  église,  dans  lequel  cas  il  doit  avoir  un 
vicaire  perpétuel  pour  recevoir  une  portion  con- 
grue sur  le  revenu  de  la  cure.  {C.  Extirpende,  § 
Qui  vero  de  Prc6.) 

Les  règlements  de  ce  concile  eurent  le  sort  de 
tous  ceux  qui  combattent  la  cupidité  fortifiée 
par  un  long  usage  :  la  pluralité  des  bénéfices  ne 
cessa  point.  On  peut  voir  dans  Thomassin  *  les 
résistances  que  trouva  en  Angleterre  le  cardinal 
Otlion,  légat  du  pape  Grégoire  IX,  quand  il  en- 
treprit de  faire  publier  les  décrets  du  concile  de 
Latran  dans  celui  de  Londres,  tenu  en  1237.  En 
France,  où  Ton  déféra  davantage  &  l'autorité  du 
concile  de  Latran,  on  en  éluda  la  disposition 
par  la  voie  des  commendes;  les  conciles  s'éle- 
vaient contre  cet  abus,  mais  en  vain,  on  l'auto- 
risait de  cette  décrétale  d'innocent  III,  qui  dit  : 
«  Nullus  potest  plures  parochiales  ecclesias  ob- 
tinere,  nisi  una  penderet  ex  altéra,  vel  unani 
intitulatam  et  alteram  commendatam  huberet». 
(Cap.  Dudum  53,  de  Elect.).  Innocent  111  entend 
parler  dans  ce  canon  d'une  commende  tempo- 
relle, mais  les  ecclésiastiques  ambitieux  l'enten- 
daient ou  la  faisaient  entendre  d'une  commende 
perpétuelle.  C'est  encore  pour  remédier  à  cette 
fausse  interprétation  des  règles  que  le  second 

i.  DiicipHne  de  VÉglis",  part.  IV«  Ut.  iu  ch.  58. 
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concile  général  de  Lyon,  tenu  sous  Grégoire  X, 
Tan  1275,  défendit  de  donner  en  coramende  une 
église  paroissiale  à  quiconque  n'aurait  pas  at- 
teint rage  de  vingt-cinq  ans,  et  ne  serait  actuel- 
lement prêtre.  II  défend  en  outre  de  donner  h  la 
môme  personne  plus  d'une  église  en  comraende, 
et  veut  que  la  commende  pour  les  cures  soit  li- 
mitée à  six  mois,  d  peine  de  privation  de  plein 
droit.  (C.  io,  de  Elect.  in  6«.) 

Gomme  par  une  suite  de  la  cause  du  décret 
De  miilla  providentia,  les  dispenses  pour  la  pos- 
session des  offices  incompatibles  s'étaient  mul- 
tipliées à  un  tel  point  qu'on  parvint  à  les  re- 
garder comme  étant  en  quelque  sorte  de  droit 
commun,  le  môme  concile  ordonna  à  tous  les 
ordinaires  des  lieux  de  faire  représenter  à  ceux 
qui  posséJai^nt  des  offices  incompatibles,  les 
dispenses  de  leur  possession  irrégulière  et  de  ne 
conférer  à  l'avenir  de  pareils  offices  à  une  môme 
personne,  qu'ellenesoit  légitimement  dispensée. 
Le  pape  Grégoire,  auteur  de  ces  règlements, 
regardait  comme  canoniques  les  provisions  des 
offices  incompatibles,  pourvu  qu'elles  fussent 
accompagnées  d'une  dispense  du  pape. 

Le  pape  Boniface  VIII  autorisa  ces  dispenses 
par  ses  décrétalcs,  en  condamnant  toutefois  Pu- 
sage  scandaleux  de  la  pluralité  des  bénéfices. 
(C  deConsuet.inQ^,c.&jdePreb.,eod  /i6.) Clément V 
on   fit  autant  dans  le  concile  général  de  Vienne, 
(C.  Si  plures,  de  Preb  in  Clem.)  Enfin  le  pape  Jean 
XXU,  touché  des    désordres  qu'occasionnait  la 
pluralité  des  bénéfices,  ou  la  possession  des  bé- 
néfices incompatibles,  combattue  depuis  long- 
temps avec  si  peu  de  fruit,  publia  la  constitu- 
tion ExecrahiliSj  de  Preb.  et  dign.,  où,  après  avoir 
déclaré  que  les  cardinaux  et  les  enfants  des  rois 
ne  sont  pas  compris  dans  son  nouveau  règlement, 
ordonne  que  ceux  qui,  en  vertu  d'une  dispense 
légitime,  possèdent  actuellement  plusieurs  di- 
gnités, personnals,  offices,  prieurés,  bénéfices  et 
autres  qu'on  ne  peut  posséder  ensemble  sans 
dispense,  ne  pourront  retenir  qu'un  seul  desdits 
bénéfices  à  charge  d'âmes,  avec   une   dignité, 
personnat,  office,  prieuré,  bénéfices  sans  charge 
d'âmes  ;  qu'il  leur  sera  permis  de  choisir  celui 
desdits  bénéfices  à  charge  d'âmes  qu'ils  vou- 
dront retenir;  qu'ils  seront  tenus  de  faire  ce 
choix  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  qu'ils  au- 
ront connaissance  de  la  présente  constitution; 
qu'ils  seront  tenus  de  se  démettre  en  présence 
des  ordinaires  de  tous  les  autres  bénéfices  dont 
ils  étaient  pourvus,  qui,  par  les  canons  requiè- 
rent dispense;  que  faute  par  eux  d'avoir  satis- 
fait au  présent  décret,  ils  seront  privés  de  plein 
c?.r<)l'i,  tant  des  bénéfices  dont  il  leur  était  enjoint 
de   donner  leur  démission,  que  de  ceux  qu'il 


leur  était  permis  de  retenir  :  que  ceux  qui,  en 
vertu  d'expectatives,  auxquelles  le  pape  ne  pré- 
tend point  déroger,  ont  obtenu  ou  obtiendront 
des  bénéfices  de  la  qualité  susdite,  auront  pa- 
reillement un  mois  pour  opter  celui  qu'ils  vou- 
dront retenir;  que  ceux  qui,  sans  dispense,  pos- 
sèdent plusieurs  bénéfices  cures,  seront  tenus 
d'en  donner  leur  démission  et  ne  pourront  rete- 
nir que  le  dernier,  et  faute  par  eux  de  donner 
leur  démission  des  autres,  ils  seront  privés  de 
tous  de  plein  droit,  et  incapables  d'obtenir  à 
l'avenir  aucun  bénéfice  ;  que  ceux  qui,  dans  la 
suite,  recevront  un  bénéfice,  à  charge  d'âmes, 
seront  tenus  de  donner  leur  démission  de  ceux 
qu'ils  avaient  déjà,  à  peine  de  privation  de  plein 
droit,  et  de  ceux  dont  ils  devaient  donner  leur 
démission,  et  de  celui  dont  ils  venaient  d'ôtre 
pourvus,  et  d'incapacité  aux  ordres  et  aux  béné- 
fices. Le  pape  se  réserve  la  collation  de  tous  les 
bénéfices  qui  vaqueront  en  vertu  de  la  présente 
constitution. 

L'exception  que  fait  cette  décrôtale,  des  car- 
dinaux et  des  enfants  des  rois,  autorisa  les  pri- 
vilèges qui  furent  accordés  dans  la  suite,  pre- 
mièrement par  le  pape  Clément  VI  aux  officiers 
de  la  chapelle  du  roi,  et  [à  ceux  de  la  chapelle 
de  Dijon,  et  ensuite  à  plusieurs  autres  person- 
nes. Le  schisme  d'Avignon  qui  survint,  rendit 
ces  privilèges  et  la  pluralité  des  bénéfices,  si 
communs,  que  Léon  X  ordonna  dans  le  concile 
de  Latran,  tenu  en  l'an  1546,  que  ceux  qui  pos- 
sédaient plus  de  quatre  bénéfices,  cures  ou  di- 
gnités, soit  en  titre,  soit  en  commende  fussent 
tenus  dans  deux  ans  de  se  réduire  à  deux,  et  de 
remettre  les  autres  bénéfices  entre  les  mains  des 
ordinaires.  Tout  l'abus  des  commendes  s'était 
renouvelé  pendant  ce  malheureux  temps  de 
schisme.  On  y  joignit  les  unions  personnelles, 
autre  invention  de  l'avarice  et  du  dérèglement; 
enfin,  peu  de  temps  avant  le  concile  de  Trente, 
les  règlements  les  moins  sévères  parmi  ceux 
que  nous  avons  rapportés  au  sujet  de  la  plura- 
lité des  bénéfices,  n'étaient  plus  reconnus;  l'abus 
ne  se  bornait  pas  à  tenir  ensemble  plusieurs  ca*. 
res, plusieurs  dignités  ;  il  s'étendait  aux  abbayes 
et  aux  évôchés.  On  voyait  des  prélats  en  tenir 
jusqu'à  quatre  à  la  fois,  ou  môme  un  plus  grand 
nombre.  Le  concile  de  Trente  vint  donc  fort  à 
propos  pour  remédier  à  ces  désordres.  C'est 
aussi  à  cette  époque  qu'on  fixe  le  rétablissement 
de  la  discipline  en  cette  matière. 

§n.  Nouvelle  discipline  relative  à  Imcompatiiii- 
lité  des  offices  ou  bénéfices. 

Le  saint  concile  de  Trente  a  fait  sur  cette  ma- 
tière trois  différents  décrets   que  nous  allons 
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rapporter,  parce  qa*on  y  voit  la  disposition  de 
ceux  dont  il  a  été  parlé,  et  le  fondement  de  tou- 
ics  les  règles  qu'on  doit  suivre  actuellement  à 
cet  »5giird. 

«  Nul,  quelle  que  soit  sa  dignité,  son  grade, 
sa  prééminence,  ne  présumera,  contre  les  rè- 
gles des  saints  canons,  d'accepter  ou  de  garder 
tout  à  la  fois  plusieurs  églises  métropolitaines 
ou  cathédrales,  soit  en  titre  ou  en  commende, 
ou  sous  quelque  autre  nom  que  ce  soit,  puisque 
celui  qui  peut  réussir  à  bien  gouverner  une 
seule  église,  et  à  y  procurer  l'avancement  et  le 
salut  des  âmes  qui  lui  sont  commises,  doit  s'es- 
timer sufûsamment  heureux.  Et  pour  ceux  qui 
maintenant  tiennent  plusieurs  églises,  contre 
la  teneur  du  présent  décret,  ils  seront  obligés, 
en  gardant  seulement  celle  qui  leur  plaira,  de  se 
défaire  des  autres  dans  six  mois,  si  elles  sont  & 
l'entière  disposition  du  Siège  Apostolique,  et  si 
elles  n'y  sont  pas,  dans  un  an;  autrement  lesdi- 
tes  églises  seront  estimées  vacantes  dés  ce  mo- 
ment-là, à  l'exception  seulement  de  celle  qui 
aura  été  obtenue  la  dernière.  »  (Session  Vil,  ch, 
2,  de  Keform,) 

f  Quiconque  à  l'avenir  présumera  d'accepter 
ou  de  garder  tout  à  la  fois  plusieurs  cures  ou 
autres  bénéfices  incompatibles,  soit  par  voie 
d'union  pendant  leur  vie,  ou  en  commende  perpé- 
tuelle, ou  sous  quelque  autre  nom  ou  titre  que 
ce  soit,  contre  les  saints  canons  et  particulière- 
ment contre  la  constitution  d'Innocent  III  qui 
commence  par  De  multa,  sera  privé  desdits  bé- 
néfices de  droit  même,  suivant  la  disposition 
de  la  même  constitution,  aussi  bien  qu'en  vertu 
du  présent  canon.  »  (J6id.,  ch,  4.) 

«  Les  ordinaires  des  lieux  obligeront  étroite- 
ment tous  ceux  qui  possèdent  plusieurs  cures 
ou  autres  bénéfices  incompatibles,  de  faire  voir 
leurs  dispenses;  et  à  défaut  de  le  faire,  ils  pro- 
céderont contre  eux  suivant  la  constitution  de 
Grégoire  X,  au  concile  général  de  Lyon,  qui 
commence  par  Ordinarii,  que  le  concile  juge  à 
propos  de  renouveler,  et  qu'il  renouvelle  en  ef- 
fet; y  ajoutant  de  plus  que  les  mêmes  ordinai- 
res auront  soin  de  pourvoir  par  tous  moyens, 
même  par  la  députation  de  vicaires  capables,  et 
par  l'assignation  d'une  partie  du  revenu  suffi- 
sante pour  leur  entretien,  à  ce  que  le  soin  des 
âmes  ne  soit  aucunement  négligé,  et  qu'il  soit 
ponctuellement  satisfait  aux  fonctions  et  devoirs 
dont  les  bénéfices  sont  chargés,  sans  que  per- 
sonne se  puisse  mettre  à  couvert  à  cet  égard  par 
aucunes  appellations,  privilèges,  exemptions, 
môme  avec  commissions  de  juges  spéciaux,  ni 
par  leurs  défenses.  »  (Ibid.  ch,  5.) 
«  L'ordre  de  l'Église  étant  perverti  quand  un 


seul  ecclésiastique  occupe  les  places  de  plusieurs, 
les  sacrés  canons  ont  saintement  réglé  que  nul 
ne  devait  être  reçu  en  deux  églises.  Mais,  parce 
que  plusieurs,  aveuglés  d'une  malheureuse  pas- 
sion d'avarice,  et  s'abusant  eux-mêmes  sans 
qu'ils  puissent  tromper  Dieu,  n'ont  point  de  honte 
d'éluder,  par  diverses  adresses,  des  ordonnan- 
ces si  bien  établies,  et  de  tenir  tout  à  la  fois 
plusieurs  bénéfices,  le  saint  concile  désirant  ré- 
tablir la  discipline  nécessaire  pour  la  bonne  con- 
duite des  églises,  ordonne  par  le  présent  décret, 
qu'il  enjoint  être  observé  à  l'égard  de  qui  que 
ce  soit,  de  quelque  titre  qu'il  soit  revêtu,  quand 
ce  serait  même  de  la  dignité  de  cardinal,  qu'à 
l'avenir  il  ne  soit  conféré  qu'un  seul  béné- 
fice ecclésiastique  à  une  môme  personne;  et  si 
pourtant  ce  bénéfice  n'est  pas  suffisant  pour 
l'entretien  honnête  de  celui  à  qui  il  est  conféré, 
il  sera  permis  de  lui  conférer  un  autre  bénéfice 
simple  suffisant,  pourvu  que  l'un  et  l'autre  ne 
requièrent  pas  résidence  personnelle.  Ce  qui 
aura  lieu  non  seulement  à  l'égard  des  églises 
cathédrales,  mais  aussi  de  tous  les  autres  béné- 
fices tant  séculiers  que  réguliers,  même  en  com- 
mende, de  quelque  titre  et  qualité  qu'ils  soient. 

«  Et  pour  ceux  qui,  présentement,  tiennent 
plusieurs  églises  paroissiales,  ou  une  cathédrale 
et  une  autre  paroissiale,  ils  seront  absolument 
contraints,  nonobstant  toutes  dispenses  et  unions 
à  vie,  n'en  retenant  ^  seulement  qu'une  parois- 
siale ou  la  cathédrale  seule,  de  quitter  dans 
l'espace  de  six  mois  les  autres  paroissiales; 
autrement,  tant  les  paroissiales  que  tous  les  au- 
tres bénéfices  qu'ils  tiennent  seront  censés  être 
vacants  de  plein  droit  et,  comme  tels,  pourront 
être  librement  conférés  à  des  personnes  capa- 
bles, et  ceux  qui  les  possédaient  auparavant 
ne  pourront  en  sûreté  de  conscience,  après  ledit 
temps,  en  retenir  les  fruits.  Cependant  le  saint 
concile  souhaite  et  désire  que,  selon  que  le  Sou-' 
verain  Pontife  le  jugera  à  propos,  il  soit  pourvu 
par  quelque  voie  la  plus  commode  qu'il  se  pourra, 
aux  besoins  de  ceux  qui  se  trouveront  obligés 
de  résigner  de  la  sorte.  »  (Session  XXIV,  ch,  17, 
de  Reform.) 

Par  ces  règlements  qu'il  faut  joindre  à  ceux 
du  môme  concile  touchant  l'obligation  de 
résider,  on  doit  conclure  :  l»  qu'ils  diffèrent  des 
précédents  en  ce  que  la  constitution  d'Inno- 
cent III,  De  multa  providentia^  ne  marque  expres- 
sément que  l'incompatibilité  des  cures,  des  di- 
gnités et  des  personnats.  Le  concile  de  Trente 
marque  par  le  troisième  décret  rapporté,  que 
par  des  bénéfices  incompatibles,  il  faut  enten- 
dre tous  ceux  qui  requièrent  une  résidence  per- 
sonnelle. Ce  qui  toutefois,  en  Italie,  a  eu  besoin 
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de  l'interprétation  des  cardinaux  en  la  S.  Gon- 
prégation  du  Concile,  suivant  la  remarque  de 
Gonzalez  *. 

2»  Le  concile  de  Trente,  en  ne  déclarant  in- 
compatibles que  les  bénéfices  qui  demandent 
résidence,  a  autorisé  la  distinction  qui  se  fait 
des  bénéfices,  entre  ceux  qui  exigent  résidence, 
et  ceux  qui  ne  l'exigent  pas.  C'est  aussi  en  con- 
séquence que  le  môme  concile  permet  de  confé- 
rer un  second  bénéfice  simple  à  celui  qui  est 
déj'i  pourvu  d'un  autre  bénéfice  dont  le  revenu 
n'est  pas  suffisant  pour  son  honnête  entretien. 
Cette  disposition,  conforme  à  la  plus  pure  dis- 
cipline de  l'Église,  dont  l'esprit  ne  peut  ni  se 
perdre,  ni  se  prescrire,  paraît  n'être  suivie  par- 
tout que  dans  le  for  de  la  conscience,  c'est-à-dire 
q;ron  n'empêche  ni  ne  punit  la  pluralité  des  bé- 
néfices simples  qui  ne  demandent  pas  résidence, 
quoique  considérables  que  soient  leurs  revenus, 
quoiqu'on  ne  cesse  d'avertir  le  bénéficier  qu'a- 
prés  avoir  pris  sur  les  revenus  du  bénéfice  ce 
qui  est  nécessaire  pour  sa  subsistance,  le  reste 
appartient  aux  pauvres. 

3»  De  ce  que  le  concile  de  Trente  ne  déclare 
bénéfices  incompatibles,  que  ceux  qui  deman- 
dent résidence,  on  pourrait  conclure  que.  quand 
deux  bénéfices  sont  dans  le  même  lieu  ou  dans 
la  même  église,  la  résidence  que  l'on  fait  dans 
ce  lieu  lève  l'obstacle  de  l'incompatibilité;  mais 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  interprété  les  choses; 
la  résidence  dont  parle  le  concile  n'est  requise 
que  par  rapport  aux  fonctions,  en  sorte  qu'un 
seul  et  même  bénéficier  ne  peut  tenir  deux  bé- 
néfices qui  demandent  chacun  les  mêmes  fonc- 
tions, et  qu'on  appelle,  pour  cette  raison,  uni- 
formes ou  conformes^  comme  deux  canonicats,  ou 
un  canonicat  et  une  chapelle,  lorsque  le  chape- 
lain, ainsi  que  le  chanoine,  est  tenu  d'assister 
au  chœur  aux  mômes  heures  :  c'est  l'esprit  du 
concile  et  la  règle  de  tous  les  canonistes  2.  Que 
si  les  fonctions  du  chapelain  et  les  charges  delà 
chapelle  ne  consistaient  qu'à  acquitter  quelques 
messes,  alors  le  canonicat  et  la  chapelle  n'étant 
pas  bénéfices  conformes,  mais  plutôt  difformes, 
parce  que  leurs  fonctions  sont  disparates,  se- 
raient compatibles.  Bien  plus,  deux  bénéfices 
simples,  comme  deux  chapelles  de  même  nom, 
5w6  eodem  teclo,  ne  sont  bénéfices  conformes  que 
quand  ils  ont  le  même  objet  et  les  mêmes  fonc- 
tions dans  leur  fondation.  C'est  là  l'opinion  de 
Navarre,  en  ses  conseils  i  6  et  22,  de  Prœbend.f 
indistinctement  suivie  par  plusieurs  canonistes, 
mais  combattue  par  un  grand  nombre  qui  veu- 

i.  In  reg.  8,  de  dîentibut^  GI09.  15,  n.  16. 
S.  Garcias,  De  Benef,,  part.  If,  e.  5  ;  Rebuffe,  Praxû  de  di^, 
ration,  mtat.t  n.  4* 


lent   que   deux  bénéfices  quelconques  dans  la 
m ême  église  sub  eodem  tecto,  soient  incompatibles *. 

4*'  On  voit  que  le  concile  de  Trente,  par  h. 
dernier  de  ses  décrets  rapporté  ci-dessus,  ne  fût 
acception  de  personne  dans  son  règlement  sur 
l'incompatibilité  ou  la  pluralité  des  bénéfices, 
pas  même  des  cardinaux.  Sur  cola,  nous  remar- 
querons que  l'adoption  des  grandes  dignités  a 
toujours  opéré  une  vacance  de  droit  des  autres 
bénéfices.  Ainsi  le  cardinalat,  répiscopat,les  ab- 
bayes et  autres  pareilles  dignités  supérieures 
étaient,  dès  avant  même  le  concile  de  Trente, 
au  moins  de  droit  commun,  incompatibles  avec 
d'autres  bénéfices,  parce  que  les  fonctions  qui  y 
sont  attachées  sont  si  importantes,  que  ceux  qui 
doivent  les  exercer,  sont  supposés  ne  pouvoir 
en  acquitter  d'autres. 

Le  chapitre  Cum  in  cunctis,  §  Cumvero,  de  Elect. 
ne  saurait  exprimer  plus  précisément  la  va- 
cance et  le  temps  même  de  la  vacance  que  pro- 
duit la  promotion  à  l'épiscopat,  pour  tous  les 
bénéfices  du  promu  :  «  Cuni  vero  electus  fuerit, 
et  confirmationeni  élection is  acceperit,  et  ecclc- 
siasiicorum  bonorum  administrationem  habne- 
rit,  decurso  tempore  de  consecrandîs  episcopis 
a  cmonibus  definito,  is  ad  quem  speclant  béné- 
ficia qucie  h  ^bebat,  de  illis  disponendi  liberarn 
habeb.it  facultatem.  »  C'est  donc  du  jour  de 
l'administration,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  prise 
do  possession  que  commencent  la  vacance  et 
l'incompatibilité  dont  il  s'agit. 

5«  Sous  le  mot  Résidence,  nous  disons  qu'il  y 
a  la  résidence  qu'on  appelle  précise,  praecisa  et 
simplex,  et  l'autre  causative,  camatica,  La  pre- 
mière est  requise  sous  peine  de  la  privation  du 
titre  même  du  bénéfice;  l'autre  sous  peine  de  h 
perte  des  fruits.  Le  concile  de  Trente  ne  parlant 
que  des  bénéfices  en  général,  on  aurait  pu  dou 
ter  s'il  n'avait  pas  rendu  cette  distinction  i^^^ 
tile,  et  si  toutes  sortes  de  bénéfices  qui  deman- 
dent résidence,  quelle  qu'elle  soit,  ne  sont  pas 
incompatibles;  mais  divers  auteurs  nous  ap- 
prennent qu'on  l'a  interprété  différemment  et 
que  les  bénéfices  de  résidence  causative  n'y 
sont  pas  censés  incompatibles  *. 

6«  Le  concile  de  Trente  prononce  la  vacance 
de  droit  des  bénéfices  imcompatibles  [ch.  4,  ses^. 
VII),  mais  ne  détermine  point  le  temps  auquel 
le  premier  bénéfice  incompatible  doit  être  ré- 
puté vacant  de  plein  droit,  si  c'est  dès  le  mo- 
ment de  l'acceptation  par  le  titulaire,  suivant  la 
disposition  du  chapitre  De  multa,  ou  seulement 
après  la  paisible  possession,  suivant  l'extrava- 

t.  Gonzalez,  loe.  cit.  Oloss.  10,  n.  32  usq.  43. 
2.  Oarcias,  de  Benef»,  part,  II,  cap.  5,  n.  161  ;  Van  Espeo,  port* 
II,  tit.  20,  ean.  4» 
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Qante  Exeerabilis.  Or,  de  ce  que  le  concile  ne  s'est 
point  expliqué  sur  ce  point,  on  doit  conclure 
qu'il  n'a  point  eu  intention  de  rien  innover  à 
cet  égard,  et  qu'il  a  voulu  qu'on  s'en  tînt  à  Tu- 
sage  ou  à  la  règle  des  dernières  constitutions. 
Au  surplus,  les  démissions  qui  se  font  en  pareil 
cas,  sont  toujours  pures  et  simples,  et  l'on  ne 
peut  se  rien  réserver  sur  le  bénéfice  que  Ton 
est  obligé  de  laisser  par  le  choix  d'un  autre 
incompatible  :  dimiltere  omnino  tenetur,  disent  les 
textes  rapportés.  De  là  vient  qu'en  pareil  cas 
les  provisions  de  la  Chancellerie  romaine  con- 
tiennent toujours  le  décret  ut  dimittat  primum  in- 
fra  duos  mêmes,  ce  qui  signifie,suivant  Flaminius, 
que  cette  démission  doit  être  pure  et  simple,san8 
aucune  condition  ni  réserve. 

Pour  prévenir  certains  inconvénients,  entre 
autres  celui  d'une  demande  prématurée  et  am- 
bitieuse d'un  bénéfice  non  vacant,  on  a  fait  la 
XXVI»  règle  de  chancellerie,  qu'on  peut  voir  au 
tome  I  <le  cet  ouvrage,  page  757. 

IMCOMPÉTRIVCE. 

L'incompétence  est,  en  général,  le  manque  de 
juridiction  pour  connaître  d'une  affaire. 

INCOBlEUPTIBIiEli,  llVCOBBUPTICOliEli 

Les  incorruptibles  étaient  un  rejeton  des  euty- 
chiens  qui  soutenaient  que,  dans  l'incarnation, 
la  nature  humaine  de  Jésus-Christ  avait  été 
absorbée  par  la  nature  divine,  conséquemment 
que  ces  deux  natures  étaient  confondues  en  une 
seule.  Ces  sectaires  parurent  en  535. 

En  disant  que  le  corps  de  Jésus-Christ  était 
incorruptible,  ils  entendaient  que,  dès  qu'il  fut 
formé  dans  le  sein  de  sa  mère,  il  ne  fut  suscep- 
tible d'aucun  changement  ni  d'aucune  altération, 
pas  môme  des  passions  naturelles  et  innocentes, 
comme  la  faim  et  la  soif  ;  de  sorte  qu'avant 
sa  mort  il  mangeait  sans  aucun  besoin,  comme 
après  sa  résurrection.  Il  s'ensuivait  de  leur  er- 
reur que  le  corps  de  Jésus-Christ  était  impassible 
ou  incapable  de  douleur,  et  que  ce  divin  Sauveur 
n'avait pasréellement  souffert  pour  nous.  Comme 
cette  même  conséquence  s'ensuivait  assez  natu- 
rellement de  l'opinion  des  eutychiens,  ce  n*est 
pas  sans  raison  que  le  concile  général  de  Chal- 
cédoine  l'a  condamnée  en  454. 

KVBÉFECTIBlIilTÉ. 

(Voir  le  mot  Église,  §  III.  B.) 

INBEMMITÉ. 

Ce  mot  signifiei  en  général,  ce  qui  est  donné 
à  quelqu'un  pour  empocher  qu'il  ne  souffre 
quelque  dommage. 

Le  décret  du  17  novembre  1811  règle  les  in* 


demnités  qui  doiverït  être  payées  aux  rempla- 
çants des  titulaires  des  cures,  en  cas  d'absence, 
de  maladie  ou  d'éloignement  pour  cause  de 
mauvaise  conduite.  Voir  le  mot  Absence,  au 
tome  I,  page  712. 

Le  traitement  accordé  par  le  gouvernement  au 
clergé  n'est  qu'une  indemnité  légitimement  due 
pour  la  spoliation  des  biens  ecclésiastiques.  Elle 
n'est  point  un  salaire,  comme  les  ennemis  de 
l'Église  voudraient  le  faire  croire. 

Voir  les  mots  Traitement,  Spoliation. 

i:vdépe:vda!Vce  de  ii*É«iiMi:. 

Aujourd'hui  que  la  puissance  séculière  tend, 
dans  tous  les  Etats,  à  s'assujettir  la  puissance 
ecclésiastique,  il  est  nécessaire  d'avoir  des  idées 
bien  nettes  et  bien  précises  sur  l'indépendance 
de  l'Église. 

La  puissance  temporelle  est  celle  qui  règle 
l'ordre  civil,  et  la  puissance  spirituelle  celle  qui 
règle  l'ordre  de  la  religion.  Or,  l'Église  étant 
une  société  visible,  il  est  évident  qu'il  doit  y 
avoir  une  autorité  suprême  pour  la  gouverner, 
car  toute  société  quelconque  a  besoin  d'une,  pa- 
reille autorité  ;  cette  maxime  n'est  guère  con- 
testée. Mais,  tout  en  avouant  qu'elle  appartient 
à  l'Église,  de  nouveaux  docteurs  la  subordonnent 
néanmoins  à  la  puissance  séculière.  Nous  allons 
donc  établir  contre  eux  cette  vérité  fondamen- 
tale, que  l'Église  a  une  puissance  qui  lui  est 
propre  et  totalement  indépendante  de  toute  au- 
tre puissance,  dans  l'ordre  de  la  religion. 

Une  puissance  immédiatement  émanée  de 
Dieu,  dit  Pey  *,  est  de  sa  nature  indépendante  de 
toute  autre  puissance  qui  n'a  point  de  mission 
dans  l'ordre  des  choses  qui  sont  de  la  compé- 
tence de  la  première.  Or,  telle  est  la  puissance 
de  l'Église.  Jésus-Christ,  envoyé  de  son  Père  avec 
une  pleine  autorité  pour  former  un  nouveau 
peuple,  a  commandé  en  maître  en  tout  ce  qui 
concernait  sa  religion.  Quoiqu'il  fût  soumis  aux 
empereurs  dans  l'ordre  civil,  quoiqu'il  leur  payât 
le  tribut  comme  simple  sujet,  il  a  exercé  le  pou- 
voir de  sa  mission  avec  une  entière  indôpen- 
dance  des  magistrats  et  des  princes  de  la  terre. 
Avant  de  quitter  le  monde,  il  a  transmis  son 
pouvoir,  non  aux  princes  (pas  un  mot  dans  l'E- 
criture sainte  qui  puisse  nous  le  faiire  soupçon- 
ner], mais  à  ses  apôtres  :  Je  vous  donnerai^  leur 
dit-il,  les  clefs  du  royaume  des  deux.  Tout  ce  que 
vous  lierez  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel,  et  tout  ce 
que  vous  délierez  sur  laierre  sera  aussi  délié  dans  le  cieL 
(Mattk.  XVI,  19;xvni,  18.)  Je  vous  envoie  comme  mon 
Père  m'a  envoyé,  (Jean,  xx  21.  )  Tu  es  Pierre  et  sur' 
cette  pierre  je  bâtirai  mon  Église  etc.  {Matth.^xwi,  18.) 

1.  J>9  l'autorité  dm  dêus  puittaneu,  part  1II|  eh.  1, 1 1. 
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F.l  ailleurs  :  Pais  mes  agneaux,  pais  mes  brebis. 
(,h'an  XXI,  io,  <6,  il.) Or,  le  pouvoir  de  paître,  de 
lier  et  de  délier  est  un  pouvoir  de  {gouvernement 
dans  l'ordre  de  la  religion.  Le  pasleur  paît  les 
J)rebi^  lorsqu'il  instruit,  qu'il  juge,  qu'il  admi- 
nistre les  choses  siintes;  il  lie  lorsqu'il  com- 
mande ou  qu'il  défenii  ;  il  délie  lorsqu'il  par- 
donne ou  qu'il  dispense. 

Après  sa  résurrection,  Jésus-Christ,  apparais- 
sant à  ses  apôtres,  ratifie  d'une  manière  plus 
solennelle  encore  la  mission  qu'il  leur  adonnée; 
il  leur  commande  d'enseigner  les  nations  et  de  les 
baptiser;  il  leur  déclare  en  même  temps  que 
toute  puissance  lui  a  été  donnée  dans  le  ciel  et 
sur  la  terre,  et  qu'il  sera  avec  eux  tous  les  jours 
j  isqu'à  la  consommation  des  siècles  :  Data  est 
m'hi  omnis  potest'is  in  cœlo  et  in  terra.  Euntes  ergo 
doccte  omnes  génies,  baptizantes  eos  in  nominc  Patris, 
cl  Filii,  et  Spiritus  sancti;  docenfes  eos  servarc  omnia 
guaecumque  mandavi  vobis.  Et  ecce  vobiscum  sum 
omnibus  diebus  usque  ad  consummationem  sœculi, 
(Matt.  XVIII,  ^8,  19,  20.)  S.  Paul,  dans  l'énumé- 
rulion  qu'il  fait  des  ministres  destinés  à  l'édifi- 
cationduc  )rps  mystique  de  Jésus-Christ,  comi)le 
de-j  apjtres,des  prophètes,  des  ôvangélistes,  des 
jiasleurs,  des  docteurs.  (Ephes.  iv,  \\,  1*2)  ;  nulle 
l^irt  il  ne  fait  mention  des  puissances  du  siècle. 
Il  fait  souvenir  aux  évoques  assemblés  à  Milot 
qu'ils  ont  été  appelés,  non  par  Taulorité  des 
princes,  mais  j)ar  la  mission  de  ^'Esprit  saint 
pour  gouverner  l'Église  de  Dieu  :  Attcndite  vobis 
et  unicerso  gregi  in  quo  vos  Spiritus  sanctus  posuit 
cpiscopos  regcre  Ecclesiam  Dei.  (Act.  xi,  28).  11 
s'annonce  lui-môme,  non  comme  l'envoyé  des 
rois  de  la  terre,  mais  comme  l'ambassadeur  de 
Jésus-Christ,  agissant  et  parlant  en  son  nom, 
et  revêtu  de  la  puissance  du  Très-Haut  :  Pro 
Christo  légations  fungimur.  (ii  Cor.  v,  20). 

Or,  si  la  puissance  spirituelle  a  été  donnée 
immédiatement  par  Jésus-Christ  à  ses  apôtres, 
8i  elle  n'a  été  donnée  qu'i\  eux,  elle  est  indépen- 
dante, elle  est  distincte  de  la  puissance  des 
princes. 

Jésus-Christ  distingue  lui-môme  expressément 
les  deux  puissances,  e/i  ordonnant  de  rendre  à 
César  ce  qui  appartient  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui 
appartient  à  Dieu.  S'il  honore  la  magistrature 
dans  la  personne  d'un  juge  môme  inique,  s'il 
reconnaît  que  la  puissance  de  ce  juge  lui  a  été 
donnée  de  Dieu  {Matth.,  xvr,  7),  il  parle  aussi 
avec  toute  l'autorité  d'un  maître  souverain,  lors- 
qu'il exerce  les  fonctions  de  l'épiscopat.  Il  dé- 
clare que  quiconque  ne  croit  pas  en  lui  est  déjà 
jugé.  {Jean,  m,  18.)  Il  dit  à  ses  disciples,en  leur 
donnant  sa  mission  :Cdwi  qui  vous  écoute  m'écoute, 
et  celui  qui  vous  mépiisc  me  méprise.  {Luc,  x,  16.) 


Quiconque  n'écoute  pas  VÉglisey  qu'il  soit  regardé 
commB  un  païen  et  un  publicain.  {Matth.  xvin,  f7.] 
Bien  loin  d'appeler  les  empereurs  au  gouverne- 
ment de  cette  Église,  il  prédit  qu'ils  en  seront 
les  persécuteurs;  il  exhorte  ses  disciples  à  s'ar- 
mer de  courage  pour  souffrir  la  persécution  et  à 
se  réjouir  d'être  maltraités  pour  l'amour  de  lui. 
{Luc,  VI,  23.) 

La  puissance  que  Jésus-Christ  a  donnée  à  ses 
apôtres  se  confirme  par  l'autorité  que  les  apôtres 
ont  exercée  ;  ils  enseignent,  ils  définissent  les 
points  de  doctrine,  ils  statuent  sur  tout  ce  qui 
concerne  lareligion,ils  instituent  les  ministres, 
ils  punissent  les  pécheurs  obstinés,  ils  trans- 
mettent à  leurs  successeurs  la  mission  qu'ils  ont 
reçue.  Ceux-ci  exercent  le  même  pouvoir  avec 
la  même  indépendance,  sans  que  les  empereurs 
interviennent  jamais  dans  le  gouvernement 
ecclésiastique.  Les  pouvoirs  de  l'Église  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles,  parce  qu'ils 
sont  essentiels  à  son  gouverrvement  et  fondés  sur 
l'institution  divine.  Elle  doit  donc  les  exercer 
dans  tous  les  temps  avec  la  même  indépendance. 

Ajoutons  à  ces  raisonnements  le  témoignage 
des  Pères.  S.  Athnnase  rapporte  avec  éloge  ces 
belles  paroles  d'Osius  de  Cordoue  à  l'empereur 
Constance  :  <*  Ne  vous  mêlez  pas  des  affaires 
»  ecclésiastiques,  ne  commandez  point  sur  ces 
»  matières,  mais  apprenez  plutôt  de  nous  ce 
»  que  vous  devez  savoir.  Dieu  vous  a  confié 
»  l'empire,  et  à  nous  ce  qui  regarde  l'Église, 
w  Comme  celui  qui  entreprend  sur  votre  gou- 
»  vernement  viole  la  loi  divine,  craignez  aussi 
»  à  votre  tour  qu'en  vous  arrogeant  la  connais- 
»  sance  des  affaires  de  l'Église  vous  ne  vous 
»  rendiez  coupable  d'un  grand  crime.  Il  est  écrit  : 
»  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César^  et  à  Dieu  ce  qui 
»  est  à  Dieu.  Il  ne  nous  est  pas  permis  d'usurper 
»  l'empire  de  la  terre,  ni  à  vous,  seigneur,  de 
»  vous  attribuer  aucun  pouvoir  sur  les  choses 
»  saintes.  »  «  Ne  temisceas  ecclesiasticis,  neque 
nobis  in  hoc  génère  prœcipe  ;.sed  potius  ea  a 
nobis  disce.  Tibi  Deus  imperium  commisit,  no- 
bis quœ  sunt  Ecclesiae  concredidit.  Quemadmo- 
dum  qui  tibi  imperium  subripit  contradicit 
ordinationi  divinae,  ita  et  tu  cave  ne  qu»  sunt 
Ecclesiïe  ad  te  trahens,  magno  crimini  obnoxius 
fias.  Date,  scriptum  est,  quae  sunt  Ca3saris  Cîb- 
sari,  et  quae  sunt  Dei  Deo.  Neque  igitur  fas  est 
nobis  in  terris  imperium  tenere,  neque  tu  thy- 
miamatum  et  sacrarumpotestatemhabes,  impG' 
rator.  »  (Epist.  ad  solitar.  vitam  agentes.) 

Écoutons  parler  S.  Athanase  :  «  Quel  est  le 
»  canon,  dit- il,  qui  ordonne  aux  soldats  d'en- 
9  vahir  les  églises,  aux  comtes  d'administrer 
»  les  affaires  ecclésiastiques,  et  de  publier  les 
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»>    jiigeinonts  des  évè'iues  en  vertu  dos  édits  ?... 
»  Oiinid  est-ce  qu'un  décret  de  l'Église  a  reçu 
»  do  i'crapercur  son  aulorité?  Il  y  a  eu  jusque 
>»  présent  plusieurs  concilcs,plusieurs  définitions 
»  de  l'Église,  et  jamais  les  Pères  n'ont  rien  con- 
»  seillé  de  pareil  à  Tempereur  :  jamais  Tempe- 
»  reurno  s'est  mêlé  do  ce  qui  regardait  l'Église. 
»  C'est  un  nouveau  spectacle  que  donne  au  monde 
»  l'hérésie  d'Arius.  Constance  évoque  à  lui,  dans 
»  son  palais,  la  connaissance  des  causes  ecclé- 
»  siastlques,  et  préside  lui-môme  au  jugement... 
»  Qui  est-ce  qui,  en  le  voyant  commander  aux 
»  évoques,  et  présider  aux  jugements   de  l'É- 
»  glise,    ne  croira  voir  avec  raison   Pabomi- 
»  nation  de  la  désolation  dans  le  lieu  saint?» 
{Ibid.)  oc  Quis  vidons  illum  iis  qui  episcopi  pu- 
Inntur    praefici,    in    ecclesiasticisque    judiciis 
prsesidere,  non  jure   dicat,  abomînationem  de- 
solationis  ?  »  Point  du  tout, répondraient  Dupin 
et  les  partisans  de  la  sux)rématie  temporelle, 
qui  enseignent  que  «  les  décrets  et  règlements 
ecclésiastiques  ne  peuvent   et  ne  doivent  pas 
être  exécutés  sans  l'autorité  des  souverains  *  ». 
S'il  en  est  ainsi,  l'empereur  ne  fait  qu'exercer 
une  juridiction  légitime  :  la  puissance  des  évo- 
ques n'est  qu'un  pouvoir  dépendant  de  l'autorité 
civile,  qui  «  n'accepte  les  règlements  de  la  police 
ecclésiastique  faits  par  les  conciles  qu'autant 
qu'ils  sont  convenables  au  bien  de  l'Etat  »;  c'é- 
tait par  faiblesse,  par  erreur  ou  par  indifférence, 
que  les  princes  avaient  alors    abandonné  aux 
pontifes  le  gouvernement  de  l'Église;  c'est  par 
préjugé  que  les  évoques  ont  prétendu  à  l'indé- 
pendance ;  les  conciles  et  les  Pères  ont  ignoré 
jusque  là  les  bornes  de  leur  autorité,  et  les  droits 
du  souverain  ! 

C'est  donc  ce  même  Atbanase,  que  l'Ëglise 
avait  regardé  comme  une  des  colonnes  de  la 
vérité,  qui  foule  aux  pieds  l'Évangile,  qui  in- 
sulte aux  empereurs,  qui  tente  de  les  dépouiller 
de  leur  couronne,  et  qui  invite  tous  les  évêques 
à  la  rébellion  I  On  nous  permettra  de  n'en  rien 
croire,  car  il  n'est  pas  le  seul  à  professer  cette 
doctrine  comme  nous  allons  le  voir.  Aussi  l'É- 
glise, toujours  assistée  du  Saint-Esprit,  a-t- 
elle  condamné  le  livre  et  la  doctrine  de 
Dupin. 

Le  concile  de  Sardique,  tenu  l'an  347,  et  dont 
le  célèbre  Osius  de  Cordoue  était  l'âme,  statue 
«  qu'on  priera  l'empereur  d'ordonner  qu'aucun 
juge  n'entreprenne  sur  les  affaires  ecclésiasti' 
ques,  parce  qu'ils  ne  doivent  connaître  que  les 
affaires  temporelles.  »  S.  Hilaire  se  plaint  à 
Constance  des  entreprises  de  ses  juges,  et  leur 
reproche  de  vouloir  connaître  des  affaires  ecclé- 

i.  Manuel  du  droit  publie  eeclétiastique  français^  2*  édit.  pag.lO. 


siastiques,  eux  à  qui  il  ne  doit  être  permis   de 
se  mêler  que  des  affaires  civiles. 

«  La  loi  de  Jésus-Christ  vous  a  soumis  à  moi, 
disait  S.  Grégoire  de  Nazianze,  en  s'adressant 
aux  empereurs  et  aux  préfets  :  car  nous  exerçons 
aussi  un  empire  beaucoup  au-dessus  du  vôtre.  » 
Et  ailleurs  :  «  Vous  qui  n'êtes  que  de  simples 
brebis,  ne  transgressez  pas  les  limites  qui  vous 
sont  prescrites.  Ce  n'est  pas  h  vous  à  paître  les 
pasteurs;  c'est  assez  qu'on  vous  paisse  bien.  Ju- 
ges, ne  prescrivez  pas  des  lois  aux  législateurs. 
On  risque  a  devancer  le  guide  qu'on  doit  suivre, 
et  on  enfreint  l'obéissance  qui,  comme  une  lu- 
mière salutaire,  protège  et  conserve  également 
les  choses  de  la  terre  et  celles  du  ciel.  »  {Orai* 

XVII.) 

Quel  est  donc  cet  empire  des  évoques,  cet  em- 
pire auquel  les  empereurs  sont  obligés  d'obéir, 
si  les  empereurs  doivent  juger  eux-mêmes,  en 
dernier  ressort,  des  matières  ecclésiastiques? 
Car  alors  ne  sera-ce  pas  plutôt  à  l'évoque  à 
obéir,  qu'au  magistrat? 

«  Sur  les  affaires  qui  concernent  la  foi  ou  l'or- 
dre ecclésiastique,  c'est  à  l'évoque  de  juger,  di- 
sait S.  Ambroise,  en  citant  le  rescrit  de  Valen- 
tinien.  L'empereur  est  dans  l'Église  et  non  pas 
au-dessus.  »  «  Imperator  bonus  intra  Ecclesiam, 
non  supra  Eccjesiam  est.  »  (U'pist,  ad  Valent,  21, 
n.  2;  in  conc.  conir.  Aux. y  n.  36.) 

L'antiquité  a  toujours  applaudi  à  cette  noble 
fermeté  d'un  illustre  pontife  (Léonce,  évoque  de 
Tripoli,  dans  la  Lydie)  qui,  dans  une  assemblée 
d'évêques  où  Constance  se  mêlait  de  régler  la 
discipline  de  l'Église,  rompit  enfin  le  silence 
par  ces  paroles,  rapportées  par  Suidas:  «  Je  suis 
surpris  que  vous,  qui  êtes  préposé  au  gouverne- 
ment de  la  république,  vous  entrepreniez  de 
prescrire  aux  évêques  ce  qui  n'est  que  de  leur 
ressort.  »  «  Miror  qui  ut  aliis  curandis  destina- 
tus,  alla  tractes  ;  qui  cum  rei  militari  et  reipu- 
blicse  prœsis,  episcopis  ea  prœscribas,  quae  ad 
solos  pertinent  episcopos.  » 

Selon  S.  Jean  Damâscène,  ce  n'est  pas  au  roi 
à  statuer  sur  les  objets  de  la  religion.  «  His  de 
rébus  (ecclesiasticis)  statuere  ac  decernere  non 
ad  reges  pertinet  »  {Orat,  /,  de  imag.),  et  ailleurs  : 
«  Prince,  nous  vous  obéissons  dans  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  civil,  comme  nous  obéissons  à  nos 
pasteurs  sur  les  matières  ecclésiastiques.  » 
(Orat.  lU  n.  17.) 

«  Gomme  il  ne  nous  est  pas  permis  de  porter 
nos  regards  dans  l'intérieur  de  votre  palais,  di- 
sait Grégoire  II  à  Léon  l'Isaurien,  vous  n'avez 
pas  non  plus  le  droit  de  vous  mêler  des  affaires 
de  l'Église  *.  » 

1.  BaroBÎas,  tom,  IX,  ad  ann.  814,  n.  12,  po^.  610* 
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Les  évôqaes  catholiques  tiennent  le  même 
langage  à  Léon  l'Arménien  qui  les  avait  assem- 
blés en  Orient,  au  sujet  du  culte  des  images. 
;  Nicolas  I**,  dans  sa  lettre  àTempereur  Michel, 
marque  expressément  les  fonctions  que  Dieu  a 
prescrites  aux  deux  puissancos;  aux  rois,  l'ad- 
ministration du  temporel;  aux  évôqaes,  l'ad- 
ministration des  choses  spirituelles  :  «  Si  Pem- 
pereur  est  catholique,  il  est  Tenfant  et  non  le 
prélat  de  l'Église,  dit  le  canon  Si  imperator. 
Qu'il  ne  se  rende  donc  pas  coupable  d'ingrati- 
tude par  ses  usurpations,  contre  la  défense  de  la 
loi  divine  ;  car  c'est  aux  pontifes,  non  aux  puis- 
sances du  siècle,  que  Dieu  a  attribué  le  pouvoir 
de  régler  le  gouvernement  de  l'Église.  »  (C.  Si 
imperator,  2,  disL  96.) 

On  peut  encore  voir  la  distinction  10,  c  .  Cer- 
tum  est  3;  e.  Imperium^  6,  et  le  chapitre  Solitae  6, 
de  Majorit.  et  ohedientia,  tit.  33.  Nous  avons  rap- 
porté sous  le  mot  Législation  §  II,  le  canon  Duo 
$wU,dùt.  96.) 

L'indépendance  de  l'Église  quand  elle  ne  se- 
rait pas  formellement  établie  par  la  parole  di- 
vine, par  les  traditions  apostoliques  et  les  saints 
canons,  serait  encore  un  corollaire  indispensable 
de  son  universalité.  Les  États  naissent  et  pé- 
rissent, l'Église  est  fondée  pour  tous  les  siècles; 
les  États  sont  circonscrits  dans  des  limites  éven- 
tuelles et  variables,  l'Église  n'a  d'autres  limites 
que  les  limites  mômes  du  monde.  Comment  pour- 
rait-elle tomber  sous  la  dépendance  d'une  puis- 
sance qui,  existant  aujourd'hui,  peut  n'ôire  plus 
demain,  et  dont  les  intérêts  changent  sans  cesse, 
tandis  que  la  vocation  de  TÉglise  et  les  moyens 
que  le  Sauveur  lui  a  laissés  pour  pou  voir  i  la 
remplir,  sont  aussi  permanents  Tune  que  les]au- 
tres?  De  cette  diversité  de  nature  et  de  consti- 
tution naît  essentiellement  un  droit  d'indépen- 
dance, c'est-à-dire  de  souveraineté  des  deux 
puissances,  en  ce  qui  est  du  ressort  de  chacune; 
et  si  cet  ordre  admirable  est  si  souvent  troublé, 
si  la  souveraine  indépendance  de  rÉglise  est 
aujourd'hui  si  vivement  et  si  communément 
controversée  par  les  champions  de  la  souverai- 
neté politique  :  «  c'est,  dit  un  illustre  archevê- 
»  que  de  Cologne  *,  que  ce  qui  est  temporel,  est 
»  préféré  à  ce  qui  est  éternel;  ce  qui  est  de  la 
»  terre  l'emporte  sur  ce  qui  est  du  ciel;  lu  puis- 
»  sance  militaire,  en  laquelle  se  résume,  en  der- 
»  nière  analyse,  le  pouvoir  civil,  obtient  plus 
»  de  respect  que  le  droit;  cette  force  physique 
»  se  fait  plus  craindre  que  l'autorité  de  la  mo- 
»  raie.  » 

L'indépendance  de    l'Église  a  été  reconnue 


i.  MgrDrotte  de  Viohering,  JDc  la  paix  entre  P Église  et 
Êtati. 
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par  les  lois  de  beaucoup  de  princes  chrétiens. 
Valentinien  III  enseigne  qu'il  n'est  pas  permis 
de  porter  devant  les  tribunaux  séculiers  les  cau- 
ses qui  concernent  la  religion.  Quelque  habile 
que  fût  ce  prince  dans  la  science  du  gouver- 
nement, il  n'ose  toucher  à  ces  objets  sacrés  qu'il 
reconnaît  être  au-dessus  de  lui.«  Pie  admodum 
in  Deum  afifectus  fuit,  dit  Sozomène  *  adeo  ut 
neque  sacerdotibus  quidquam  imper  are,  neque 
novare  sliqoid  in  institutis  Ecdesise  quod  sibi 
deterius  vlderetur  vel  melius,  omnino  aggrede- 
retur.  Nam  quamvis  essetoptimus  sane  impera- 
rator,  et  ad  res  agendas  valdeaecommodatuStta- 
men  hsec  suum  judicium  longe  saperare  existi- 
ma  vit.  » 

Les  empereurs  Honorius  et  Basile  renvoîMil 
aux  évoques  les  matières  ecclésiastiques,  et  dé- 
clarent qu'étant  eux-mômes  du  nombre  des 
ouailles,  ils  ne  doivent  sur  cela  avoir  en  partage 
que  la  docilité  des  brebis  *.  L'empereur  Justi- 
nien  se  borne  à  exposer  au  Souverain  Pontife 
ce  qu'il  croit  utile  au  bien  de  l'Église  et  lui  en 
laisse  la  décision,  protestant  qu'il  veut  conserver 
l'unité  avec  le  Saint-Siège.  (L.  Raddentes  9;  cod. 
deSumma  Triniiaie,) 

Rien  de  plus  précis  que  cette  loi  du  môme 
empereur  sur  l'origine  et  la  distinction  des  deux 
puissances,  a  Dieu,  dit-il,  a  confié  aux  hommes 
))  le  sacerdoce  et  l'empire;  le  sacerdoce  pour  ad- 
i>  ministrer  les  choses  divines,  l'empire  pour 
»  présider  au  gouvernement  civil,  l'un  et  l'autre 
»  procédant  de  la  môme  source.  »  cMaxima  qui- 
dem  hominibus  sunt  dona  Dei  a  superna  collata 
clementia,  sacerdotium  et  imperium  :  et  illud 
quidem  divinis  ministrans,  hoc  autem  hnmanls 
prsesidensacdiligentiamexhibens,exunoeodem- 
que  principio  utraque  procedentia,  humanam 
exornant  vitam.  »  (Authent,  Quomodo  oport.  épis- 
copos,  in  princ,  col.  l.) 

Nos  rois  ne  se  sont  pas  expliqués  d'une  ma- 
nière moins  précise.  Quelque  attentif  que  soit 
Philippe  le  Bel  à  maintenir  les  droits  de  sa  cou- 
ronne, il  les  renferme  dans  l'ordre  des  choses 
temporelles.  Il  refuse  le  privilège  que  lui  offre 
Boniface  VIII  de  nommer  aux  évôchés,  et  il  al- 
lègue pour  raison  qu'il  ne  veut  point  exposer 
son  salut  en  se  chargeant  de  donner  des  pasteurs 
aux  Églises.  Ce  soin  était  donc  étranger  aux 
droits  de  la  souveraineté.  «  Gratias  agimus  tibi 
de  his  quse  in  periculum  animarum  nostrarum 
imperasti,  videlicet  ut  Ecclesiis  provideamus.  » 
François  !•',  Henri  III  dans  l'édit  de  Melun, 
Henri  IV  dans  celui  de  1608,  Louis  XIII  dans  ce- 

1.  BUt*  eccl,  Uv.  VI,  ch.  21. 

2.  Labbé,  Coneil.j  tom.  H,  col.  1011. 

3.  Raboffe,  Prmm.  in  coneerd. 
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I  n  i  dû  1 6 10  et  (.laasrordoiinance  de  1629,  Louis  XI V 
«lan^  redit  (lo  i60o,  défendent  aux  juges  sécu- 
liers de  prendre  connaissance  des  matières  spi- 
rituelles. 

Domat  no  cesse  d'incnliuer  que  Dieu  ayant 
établi  ses  ministres  dans  l'ordre  spirituel  do  la 
religion  et  les  rois  dans  Tordre  temporel  de  la 
police,  ces  deux  puissance»  doivent  se  protéger 
mutuellement  et  respecter  les  bornes  que  Dieu 
leur  a  prescrites,  en  sorte  que  les  rois  sont  sou- 
mis à  la  puissance  spirituelle  en  ce  qui  regarde 
les  matières  de  la  religion,  et  les  évoques  à  celle 
des  rois  dans  les  matières  civiles. 

«  Ces  deux  puissances,  dit-il  *,  ayant  entre  el- 
les l'union  essentielle  qui  les  lie  à  leur  origine 
commune,  c'est-à  dire   Dieu,  dont  elles  doivent 
maintenir  le  culte,  chacune  selon  son  usage,  sont 
distinctes  et  indépendantes  Tune  de  Tautre  dans 
les  fonctions  propres  a  chacune.   Ainsi  les  mi- 
nistres de  l'Église  ont  de  leur  part  le  droit  d'ex- 
ercer les  leurs,  sans  que  ceux  qui  ont  le  gouver- 
nement temporel  puissent  les  y  troubler;  et  ils 
doivent  même  les  y  soutenir  en  ce  qui  peut  dé- 
pendre de  leur  pouvoir.  Ainsi  ceux  qui  ont  le 
ministère  du  gouvernement  ont,  de  leur  part,  le 
droit  d'exercer  les  fonctions  qui  en  dépendent, 
sans  qu'ils  y  puissent  être  troublés  par  les  mi- 
nistres de  l'Église,  qui  doivent,  au    contraire, 
inspirer  Tobéissance  et  les  autres  devoirs  envers 
les  puissances  que  Dieu  a  établies  sur  le  tempo- 
rel. » 

Il  est  évident  que  cette  protection  réciproque 
que  se  doivent  les  deux  puissances  ne  leur  donne 
point  le  droit  de  s' assujétir  réciproquement  dans 
l'exercice  de  leur  juridiction,  et  qu'en  se  proté- 
geant il  ne  leur  est  pas  permis  de  sortir  de  la 
subordination  où  elles  sont  sur  les  matières  qui 
concernent  la  puissance  protégée,  puisque  les 
deux  puissances  sont  totalement  distinctes  et 
pur  conséquent  souveraines  et  indépendantes 
dans  leurs  fonctions. 

Il  est  donc  incontestable  que  Jésus-Christ, 
par  son  ineffable  providence,  sépara  le  pouvoir 
de  l'Église  de  celui  de  l'État,  en  pourvoyant 
chacun  de  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire  à  son 
indépendance  et  pour  s'élever  par  de  mutuels 
secours  :  toute  tentative  pour  obscurcir  cette  vé« 
rite  et  tenir  l'Église  en  tutelle  doit  être  regar- 
dée comme  une  usurpation  audacieuse,  comme 
le  renversement  de  l'ordre  établi  par  Dieu  môme. 
€  L'Église,  dit  à  ce  sujet  un  savant  évoque 
d'Espagne  s,  peut  subsister  sans  dîmes,  sans 
propriétés,   sans   religieuses,   sans   moines  et 

1.  Lois  eitnlêSy  du  droit  publie,  liv.  I,  lit.  19,  seot.  2,  §  t. 
S.  Mgr  Romo,  évéqae  des  Canaries,  Indépendance  constante  4ê 
t Église  du  pouvoir  civil,  part.  I,  oh.  I. 


même  sans  temples,,  mais  nullement  sans  li- 
berté et  sans  indépendance.  Cet  élément  est  si 
indispensable  à  son  régime  moral,  qu'en  accor- 
dant pour  un  moment  l'aliénation  de  son  indé- 
pendance, ou  aperçoit  aussitôt  la  destruction, 
la  fin  ut  la  disparition  du  catholicisme;  car  le 
gouvernement  de  lÉglise,  depuis  son  établisse- 
ment, ayant  été  entre  les  mains  des  apôtres  et 
de  leurs  successeurs,  si  les  évoques  consentaient 
aujourd'hui  à  le  transférer  au  pouvoir  civil,  ce 
gouvernement,  comme  tous  les  gouvernements 
du  monde,  serait  variable,  défectible  et  sujet 
aux  variations  continuelles  des  constitutions 
politiques,  comme  l'a  déjà  observé  dans  un  au- 
tre sens  le  très  savant  Gapellari  (Grégoire  XVI) 
avant  d'être  pape,  lorsqu'il  écrivait  contre  les 
jansénistes.  Or,  l'indépendance  de  l'Église  est 
un  dogmj  corrélatif  ù.  la  foi,  son  gouvernement 
est  immuable,  son  pouvoir  est  divin;  et  afin 
que  jamais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût, 
on  ne  pût  élever  des  doutes  sur  cette  vérité  im- 
portante, le  Seigneur  délégua  aux  évoques  le 
môme  pouvoir  avec  lequel  l'avait  envoyé  son 
Père  éternel.  Avec  une  prérogativesi  prodigieuse, 
il  n'y  a  plus  lieu  à  faire  attention  aux  personnes. 
Comme  hommes,  ils  pourront  paraître  obscurs, 
faibles,  d'une  humble  naissance,  et  quelquefois 
môme  peut-être  peu  versés  dans  la  littérature, 
les  sciences  et  les  arts  ;  mais^  comme  érêques, 
ils  représenteront  toujours  ceux  que  le  Saint- 
Esprit  a  institués  pour  le  gouvernement  de  son 
Église,  avec  laquelle  il  doit  être  jusqu'à  la  con- 
sommation des  siècles. 

«  Cette  doctrine  catholique  qui,  au  commen- 
cement du  christianisme,  retentissait  aux  oreil- 
les des  savants  du  monde  comme  une  hyperbole, 
devient  plus  intelligible  à  mesure  que  les  siècles 
se  succèdent..  Dans  l'espace  de  dix-huit  siècles 
et  demi,  le  monde  a  vu  la  fin  et  le  terme  d'in- 
nombrables royaumes,  empires  et  nations;  on  a 
vu  des  milliers  de  peuples,  d'idiomes,  de  lois  et 
d'usages  disparaître  les  uns  après  les  autres, 
sans  nous  laisser  autre  chose  qu'un  souvenir 
confus  de  leur  ancienne  renommée;  mais  l'É- 
glise de  Dieu,  figurée  dans  la  parabole  du  grain 
de  sénevé,  a  levé  la  tête,  commo  il  était  prédit, 
sur  toutes  les  îles,  mers,  climats  et  régions,  et 
réuni  autour  d'elle  d'innombrables  enfants  sous 
le  gouvernement  de  Jésus-Christ.  Gomment  les 
évoques  auraient-ils  osé  commencer,  pu  pour- 
suivre et  venir  à  bout  d'une  œuvre  si  admira- 
blement prodigieuse,  s'ils  n'étaient  assistés  du 
Saint-Esprit?  Or,  un  tel  prodige  était  incontes- 
table, il  est  de  toute  évidence  que  l'autorité 
temporelle  ne  saurait  envahir  le  gouvernement 
de  l'Église,  sans  s'opposer  à  l'ordre  de  Dieu.  Je 
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salB  que  les  novateurs  répondent  que  leur  in- 
tention n'est  pas  de  soumettre  PËglise  pour  ce 
qui  touche  au  dogme,  mais  seulement  pour  ce 
qui  esl  de  discipline.  Mais,  en  admettant  une  si 
insidieuse  distinction,  je  leur  ferai  observer 
qu'ils  professent  une  doctrine  hérétique  mille 
fois  anathématisée  ;  que  l'Eglise  depuis  sa  nais- 
sance, ayant  eu  besoin  de  discipline  pour  se 
gouverner,  elle  a  dû  la  former,  la  soutenir  et  la 
varier  à  son  gré  avec  une  indépendance  absolue.» 
Concluons  donc  par  ces  paroles  du  concile  do 
Lyon,  de  Pan  ^850  :  Nous  condamnons  l'asser- 
tion de  ceux  qui  «  regardent  comme  un  *^bus  de 
Tautorilé  de  l'Église,  Pusnge  de  la  puissance 
qu'elle  a  reçue  de  Dieu,  puissance  dont  les  apô- 
tres eux-mêmes  ont  usé  en  établissant  et  sanc- 
tionnant la  discipline  extérieure.  »  (Bulle  Auc- 
torem  fidd.)  «  Nous  désirons  néanmoins,  comme 
l'Église  Ta  constamment  désiré,  qu'il  existe  une 
concorde  mutuelle  entre  le  sacerdoce  et  l'empire, 
ce  qui  a  toujours  été  salutaire  et  utile  à  Tune  et 
à  l'autre  puissance.  »  (EticycL  du  14  août  ^832.) 

Voir  rencyolique  Immortale  />et,  à  l'Introdaction  da  T.  I,  pages 
uzii  et  tuiy. 

IMDEX. 

Ce  mot  signiûe  catalogue  ou  table.  Il  s'applique 
à  la  liste  des  livi*es  dont  on  a  défendu  l'usage  et 
la  lecture.  Il  y  a  cet  effet  une  congrégation  de 
cardinaux,  qu'on  appelle  la  congrégation  de  Vin- 
dex.  Nous  en  avons  parlé  au  tome  I",  page  343. 

S.  Alphonse  de  Liguori,  dans  sa  dissertation 
sur  l'Index,  a  recueilli  une  foule  de  faits  où  l'on 
voit  le  pouvoir  suprême  du  Siège  apostolique 
s'exerçant  sur  la  révision  des  livres,  à  toutes 
les  époques  de  la  tradition  chrétienne.  Les  Pè- 
res et  les  docteurs  regardaient  comme  un  de- 
voir de  soumettre  leurs  ouvrages  à  l'examen  et 
à  la  correction  des  Pontifes  Romains.  C'est  ainsi 
que  S.  Augustin  soumit  au  pape  S.  lioniface 
ses  écrits  contre  les  Pélagiens  ;  que  Possessor, 
évêque  d'Afrique, soumit  ses  commentaires  de  S. 
Paul  au  jugement  de  S.  Hormidas;  que  S.  Julien 
de  Te -ède  transmit  à  Benoît  II  son  apologie  du 
sixième  concile,  pour  qu'elle  fût  corrigée  ;  que 
S.  Anselme  soumit  ses  traités  à  Urbain  II,  etc. 

La  découverte  de  l'imprimerie  demandait  im- 
périeusement des  lois  générales. 

Elles  furent  faites  par  la  commission,  ou  dé- 
putation  spéciale  que  le  concile  de  Trente  nomma 
dans  le  session  XVIII,  pour  délibérer  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  mauvais  livres. 
On  en  verra  la  sanction  surtout  dans  rADDixio 
NOYissiMÂ  à  la  un  de  cet  article. 

«  La  bulle  Dominici  gregis,  de  Pie  IV,  du  24 
mars  156^,  promulguant  Pindex  et  ses  règles 
générales  établit  clairement  (§  III)  qu'elles  ne 


sont  pas  seulement  quelques  principes  propres 
à  servir  de  guide  pour  condamner  les  mauvais 
livres,  mais  que  ce  sont  des   censures  latsB  sen- 
tentis  contre  les  diverses  classes   de  livres  et 
d'auteurs  qu'elles  signalent,  et   qui  sont  par  là 
prohibés  au  même  titre  que  si  le  catalogue  les 
désignait  nommément.  On  lit,  en    effet  dans  le 
§  III  :  (c   Inhibentes  omnibus...  ne   quis  coutra 
earum  regularum  prœscriptum,  aut  ipsius  pro- 
hibîtionem  indicis  libros  uUos  légère,  habereve 
audeat.  Si  quis  autem  adversus  eas  regula^î  P^o* 
hibitionemque  fecerit,   etc.    »   Les    dix  règles 
sont  autant  de  censures  ipso  fado  contre  les  li- 
vres et  les  auteurs  qui  se   trouvent  dans  les 
conditions    qu'elles    expriment.     Gela   montre 
la  méprise  de  ceux  qui  prétendirent  y  voir  des 
principes  généraux  propres   à  éclairer  les  su- 
périeurs ecclésiastiques  par  rapport  aux  livres 
qu'ils  devaient  condamner  nommément  *  »> 

Le  Catalogue  de  l'Index  n'indique    donc  pas 
tous  les  livres  prohibés,  car  tous  les  livres  qui 
rentrent  dans  les  séries  générales  des  régies,  des 
décrets  généraux  fdes  avertissements  et  des  observations 
qu'on  trouve  au  commencement  de  Vlndex  /*- 
brorum  prohibitorum,  le  sont  au  môme  titre  que 
ceux  qui  sont  nommément  désignés  au  catalogue 
par  ordre  alphabétique.  Et,  il  faut  qu'il  en  soit 
ainsi,  attendu  que  la  S.  Congrégation  de  l'Index 
ne  peut  se  mettre  à  la  recherche    de  tout  ce 
qu'enfantent  les  millions  de  presses  qui  fonction- 
nent jour  et  nuit  dans  le  monde    entier.  Elle 
n'examine  que  les  livres  qui  lui  sont   désignés 
nommément  par  ceux  qui  ont  à  cœur  l'ortho- 
doxie de  la  foi  et  la  pureté  de  la  morale.   «  In 
communem  notitlam   revocatum  volumus,  dit 
Grégoire  XVI,  dans  l'encyclique  du  8  mai  <84i, 
standum  esse  gênerai ibusregulis  et  deces.sorum 
nostrorum  decretis,  quœ  indici  prohibitorum  li- 
brorum  prœposita  habentur;  atque  ideo  non  ab 
ils  tantum  libris  cavendum  esse,  qui  noniinalim 
in  eumdem  indicem  relati  sunt,  sed  ab  aliis 
etiam,  de  quîbus  in  commemoratis  generalibus 
prœscriptionibus  agitur  » 

Voici  les  dix  régies  de  Vlndex,  Nous  ajoutons 
quelques  observations  sous  forme  de  renvois 
au  bas  des  pages. 

1.  Annlecta  juri»  pontifieii.  —  G«ax  qai  auraient  à  traiter  de 
Y  Index,  trouveront  à  la  i'*  Série  des  Analecta  de  savantes  élodei 
sur  ce  sujet,  dans  lesquelles  ils  auront  l'explication  de^BégUsdt 
rindez,  des  Décrets  généraux  de  Benoit  XIV  et  des  Initruetitm* 
des  autres  Souverains  Pontifes.  Ils  auront  aussi  le  développeoiefll 
de  la  Dissertation  que  S.  Alphonse  de  Liguori  a  mise  dans  sa  Théo- 
logie morale  pouri^  montrer  la  nécessité  de  prohiber  les  livres  dan- 
gereux ;  2*  prouver  que  ces  prohibKions  ont  toujours  eu  lieu  dans 
rE^'li»e;  et  3^  foire  voir  avec  quelle  prudence,  avec  quel  ordre 
l'Eglise  a  toujours  procédé  et  procède  encore  dans  ces  condann«' 
tiens.  Ces  diffcren'-es  éludes  sont  aux  colonnes  334  à  371;  760  s 
796;  9S5  &  10S5;  1219  à  12C1,  de  la  dile  lr«  Skrie. 
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Rôglet  de  rindaz,  établies  par  Tordre  dn  Concile  de  Trente. 


REGULA  I. 

liibri  omnes,  quos  ante  annum  MDXV,  ant  summi 
pontifices,  aul  concilia  œcumenica  damnarunt,  et  in 
lioc  Indice  non  sunt,  eodem  modo  damnati  esse  cen- 
seantur,  sicut  olim  damnati  fuerunt. 

REGULA  IL 

Hœresiarcharum  libri  tam  eorum  qui  post  prse- 
dictum  annum  haereses  invenerunt,  vel  suscitarunt, 
quam  qui  hœreticorum  capita,  aut  duces  sunt,  vel 
fuerunt,  quales  sunt  Lutherus,  Zwinglius,  Calvin  us 
Baltbasar  Pacimontanus,  Schwenckfeidius,  et  his 
sirniles,  ciguscumque  nominis,  tituli  aut  argumenti 
existant,  omnino  prohibentur, 

Aliorum  autem  haereticorum  librl,  qui  de  religione 
quidem  ex  professo  tractant,  omnino  damnantur.  ' 

Qui  vero  de  religione  non  tractant,  a  theologis  ca~ 
tholicis  jussu  Episcoporum,  et  Inquisitorum  exami- 
nati,  et  approbati,  permittuntur. 

Libri  etiam  catholice  conscripli,  tam  ab  illis,  qui 
postea  in  bseresim  lapsi  sunt,  quam  ab  illia,  qui, 
post  lapsum  ad  Ecclesiae  gremium  rediere,  appro- 
bati a  facultate  tbeologica  alicujus  Universitatis 
catkolic»,  vel  ab  Inquisitione  gonorali,  permitti  po- 
terunt. 

REGULA  III. 

Yersiones  scriptorum  etiam  ecclesiasticorum,  quae 
hactenus  editœ  sunt  a  damnatis  auctoribus,  modo 
nihil  contra  sanam  doctrioam  contioeant,  permit- 
tuntur. 

Librorum  autem  veteris  Testamenli  versiones, 
viris  tantum  doctis  et  piis,  judicio  Episcopi  concedi 
poterunt  ;  modo  hujusmodi  versionibus,  tamquam 
elucidationibus  Vulgatœ  editionis,  ad  intelligendam 
sacram  Scripturam>  non  autem  tamquam  sacro  textu, 
utantur. 

Versiones  yero  novi  Testamenti  ab  auctoribus 
primse  classis  hujus  Indicis  factœ,  nemini  con- 
cedantur ,  quia  utilitatis  parum ,  periculi  Tero 
plurimum  lectoribus  ex  earum  lectione  manare 
solet. 


PREMIÈRE  RÈGLE.  —  lÀvrcs  condomnés  avant  1515. 

Tous  les  livres  que  les  Souverains  Pontifes  ou  les 
conciles  œcuméniques  ont  condamnés  ayant  Tannée  1515, 
seront  censés  avoir  été  condamnés  de  la  môme  manière 
qu*ils  ont  été  condamnés  autrefois  i. 
RÈGLE  II.  —  Œuvres  des  hérésiarques,  chefs  des  sectes  et 

hérétiques. 

Les  livres  des  bérésiarqucs,  tant  de  ceux  qui  après 
Tannée  susdite  (151 5)  ont  inventé  ou  suscité  des  bérésioa 
que  de  ceux  qui  sont  ou  ont  été  les  tètes  ou  les  chefs 
d'hérétiques  tels  que  Luther,  Zwinglc,  Calvin,  Ballha- 
sar  Pacimontan,  Schwenkfeld  et  les  autres  semblables, 
quels  qu'en  soient  le  nom,  le  titre  ou  le  sujet,  sont  tout 
à  fait  défendus  s. 

Les  livres  des  autres  hérétiques  qui  toutefois  traitent 
de  religion  ex  professa  sont  absolument  condamnés  3, 

Ceux  qui  ne  traitent  pas  do  religion,  après  avoir  été 
examinés  et  approuves  par  des  théologiens  catholiques 
sur  Tordre  des  évoques  et  des  inquisiteurs,  sont  permis. 

Les  livres  mêmes  écrits  d'une  façon  catholique,  tant 
par  ceux  qui  sont  tombés  après  dans  rhérésie  que  par 
ceux  qui  après  la  chute  sont  reveuus  au  giron  de  TE- 
glise,  pourront  être  permis  après  avoir  été  approuvés 
par  la  faculté  de  théologie  de  quelque  université  catho- 
lique ou  par  TInquisition  générale. 
RÈGLE  III.   —  Versions  des  livres  saints  et  des  auteur» 

ecclésiastiques. 

Les  traductions  des  écrivains  même  ecclésiastiques 
qui  ont  été  éditées  jusqu'à  présent  par  des  auteurs 
condamnés,  pourvu  qu'elles  ne  contiennent  rien  contre 
la  saine  doctrine,  sont  permises. 

Les  traductions  des  livres  de  TAncien  Testament  ne 
pourront  être  permises  qu'à  des  hommes  doctes  et  pieux, 
au  jugement  de  Tévéque,  pourvu  qu'on  se  serve  de  pa- 
reilles traductions  comme  d'éclaircissements  de  Tédi- 
tion  vulgate  pour  l'intelligence  de  la  Sainte  Ecriture,  et 
non  comme  du  texte  sacré. 

Les  traductions  du  Nouveau  Testament  faites  parles 
auteurs  de  la  première  classe  de  l'Index  4  ne  seront 
permises  à  personne,  parce  que  la  lecture  de  ces  ou- 
vrages apporte  ordinairement  peu  d'utilité  et  beaucoup 
de  péril  aux  lecteurs  s. 

1.  Les  condamnations  de  livres  prononcées  par  les  conciles  provinciaux  où  les  évèques  diocésains  n'enlrent  pas  dans  la  règle  géné- 
rale, loi  universelle  deVEgliae. 

Les  écrits  compris  dans  la  première  règle  sont  ceux  des  Ariens,  Macédoniens,  Nestoriens  et  Ealychiens  ;  les  écrits  d'Origène,  de  Pe- 
lage et  Célestius,  des  Prisci!lanistes,  des  Âpolinarisles  et  de  DicUnius,  des  Manichéens,  des  Montanistes,  de  Théodoret  contre  S.Chry- 
soslftnie,  de  Théodore  de  Mopsaeste,  la  lettre  d'Ibas  condamnée  par  le  pape  Vigile,  les  écrits  de  Théodore,  de  Cyrus,  de  Sergins,  de  Pyr- 
rhus, des  Monolhéhtes,  des  Iconoclastes,  de  Scot  Erigène,  de  Bérenger,  d'Àbeilard,  d'Amaad  de  Brescia,  de  Gilbert  de  la  Porée,  de 
Joachim  contre  Pierre  Lombard,  de  Guillaume  de  Saint-Amour,  de  Lulle,  de  Marsile  de  Padoue  en  faveur  de  Louis  de  Bavière,  les  livres 
thalmudiques,  en   général  tous  les  livres  des  juifs,  les  livres  de  Wiclef,  etc. 

S.  On  empêche  ainsi  les  écrivains  dangereux  de  s'insinuer  dans  les  esprits;  la  lecture  de  leurs  écrits  en  matière  indifférente  pouvant  en 
gager  les  fidèles  k  lira  ensuite  leurs  autres  ouvrages;  qui  offrent  assnément  de  grands  périls  pour  la  loi  et  les  mœurs. 

Si  ces  hommes  pervers  ont  dit  quelque  chose  qui  soit  bon,  il  y  a  dans  l'Église  assez  d'hommes  savants  et  pieux  quisacronl  communi- 
quer ces  choses  aux  fidèles,  sans  que  ceux-ci  ailleut  les  chercher  dans  des  lieux  où  l'air  est  pesiilentiel. 

3.  Un  livre  est  censé  traiter  de  religion  ex  professo  lorsqu'il  traite  de  dogme,  de  morale,  de  discipline,  sinon  principalement,  da  moins 
d'une  manière  assez  notable  poor  qu'on  puisse  dire  qu'il  en  parie  directement  et  à  dessein. 

Les  livres  anonymes  dont  la  doctrine  est  hétérodoxe,  sont  censés  Venir  d'auteurs  hérétiques.  D'où  il  suit  que  la  plupart  des  romans  de 
notre  époque  sont  censés  prohibés,  non  seulement  à  cause  des  obscénités,  mais  aussi  à  cause  de  la  goerre  qu'ils  font  ouvertement  à  la 
religion. 

4.  Qui  contient  le  catalogue  des  auteurs  hérétiques  et  suspecta  d'hérésie. 

5.  Ainsi  les  versions  de  l'Ancien  Testament,  en  latin  on  en  grec,  on  en  toute  autre  lan^pie  non  vulgaire,  par  des  auteurs  condamnés,  sont 
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Si  des  notes  étaient  placées  à  côté  de  ces  traductions 
qui  sont  permises  ou  à  côté  du  textede  la  Vulgate,  elles 
pourront,  les  passages  suspects  une  fois  expurgés  par 
la  faculté  de  théologie  d'une  université  catholique,  ou 
par  rinquiHition  générale,  être  permises  à  ceux  à  qui  les 
traductions  le  sont. 

Dans  ces  conditions,  tout  le  volume  des  bibles  qui 
est  dit  Bible  de  Vatable,  ou  des  parties  de  ce  volume 
pourront  être  permis  aux  hommes  pieux  et  doctes  i. 

Que  le  prologue  et  les  prolégomènes  d'Isidore  Claire 
Brixian  soient  séparés  des  bibles  et  que  personne  ne 
croie  que  le  texte  de  cet  auteur  est  celui  de  l'édition 
vulgate. 

RftOLE  IV.  —  Versions  des  saints  livres  en  langue 

vulgaire. 

Comme  l'expérience  manifeste  que  si  la  sainte*  Bible 
en  langue  vulgaire  est  permise  indifféremment  sans 
distinction,  il  en  résulte,  à  cause  de  la  témérité  des 
hommes,  plus  d'inconvénient  que  d'utilité,  qu'on  s'en 
tienne  à  cet  égard  au  jugement  de  l'évêque  et  de  l'in- 
quisiteur, de  sorte  que,  avec  l'avis  du  curé  ou  du  con- 
fesseur, ils  puissent  permettre  la  lettre  en  langue  vul- 
gaire, de  bibles  traduites  par  les  auteurs  catholiques  à 
ceux  qu'ils  croiront  pouvoir,  en  ayant  cette  permission, 
tirer  de  cette  lecture  non  du  danger,  mais  une  augmen- 
tation de  foi  et  de  piété. 

Mais  celui  qui,  sans  cette  permission  prendra  sur 
lui  de  lire  ou  d'avoir  ces  bibles,  ne  pourra  pas  recevoir 
l'absolution  de  ses  péchés  avant  d'avoir  rendu  les  bibles 
&  l'Ordinaire. 

Quant  aux  libraires  qui  n'ont  pas  la  susdite  permis- 
sion et  vendront  des  bibles  écrites  en  langue  vulgaire, 
ou  les  livreront  de  quelque  autre  manière,  ils  perdront 
le  prix  des  livres  qui  devra  être  employé  par  l'évoque 
à  des  œuvres  pies,  et  tomberont  sous  le  coup  des  autres 
peines  suivant  la  qualité  du  délit,  au  gré  du  même 
évéque. 

Les  Réguliers  ne  pourront  ni  les  lire  ni  les  acheter 
sans  avoir  la  permission  de  leurs  supérieurs  2. 

RÂGLB  V.  —  Lexiques  et  concordances  des  hérétiques. 

Seront  permis  les  livres  qui  paraissent  parfois  parles 
soins  des  auteurs  hérétiques  et  dans  lesquels,  sans  ap- 
porter rien  ou  presque  rien  du  leur,  ils  rassemblent  les 
discours  d 'autrui,  comme  sont  les  lexiques,  les  concor- 
dances, lesapophthegmes,  les  comparaisons,  les  tables, 
une  fois  que  ce  qu'ils  auront  ajouté  et  qui  a  besoin  d'ê- 
tre expurgé  aura  été  enlevé,  ou  corrigé,  sur  le  conseil  de 
l'évêque  et  de  l'inquisitenr  avec  les  théologiens  catholi- 
ques 3. 

RÈGLE  VI.  —  Ltpres  de  controverse  en  langue  vulgaire. 
Livres  de  piété.  Correction.  Matières  prohibées. 

Les  livres  traitant  en  langue  vulgaire  des  controver- 
ses entre  catholiques  et  hérétiques  de  notre  temps  ne 
seront  pas  permis  indififéremment,  mais  qu'il  soit  ob^ 


Si  qua  vero  annotationes  cum  hujusmodi,  quae 
mittuntur,  versionibus,  vel  cum  Vulgata  editinoen 
circumferuntur,  expunctis  locis  suspectis  a  facultate 
theologica  alicujiis  Universitatis  catholicse,  aut  In- 
quisitione  g<  nerall,  permitli  eisdem  poterunt,  qui- 
bus  et  versiones. 

Quibus  conditionibus  totum  volumen  Bibliorum, 
quod  vulgo  Biblia  Yatabli  dicitur,  aut  partes  ejus 
concedi  viris  piis  et  doctis  poterunt. 

Ex  Bibliis  vero  Isidori  Clarii  brixiani  prologus  et 
prolegomena  prsecidantur,  ejus  vero  textum,  nemo 
textum  Vulgatse  editionis  esse  existimet. 

REGULA  IV. 

Cum  expérimente  manifestum  sit,  si  sacra  Biblia 
vulgari  lingua  passim  sine  discrimine  permittantur, 
plus  Inde,  ob  hominum  temeritatem,  detrimenti, 
quam  utibtatis  oriri;  bac  in  parte  judicium  Epis- 
copi,  aut  Inquisitons  stetur,  ut  cum  consilio  paro- 
chl,  vel  confessarii  Bibliorum,  a  catholicis  auctori- 
bus  versorum,  lectionem  in  vulgari  lingua  eis  con- 
cedere-  possint,  quos  intellexerint  ex  hujusmodi  lec- 
tionenondamnum,  sed  fideiatque  pietatisaugmentum 
capere  posse  ;  quam  facultatem  in  scriptis  habeant. 

Qui  autem  absque  tali  facultate  ea  légère,  seu  ha- 
bere  prsBSumpserit,  nisi  prius  Bibliis  Ordinario 
redditis,  peccatorum  absolutionem  precipere  non 
posait, 

Bibliopol»  vero,  qui  prsadictam  facultatem  non 
habenti  Biblia  idiomate  vulgari  conscripta  vendide- 
rint,  vel  alio  quovis  modo  concesserint,  librorum 
pretium,  in  usus  pios  ab  Ëpiscopo  convertendum, 
amittant  ;  aliisque  poenis  pro  delicti  qualitate,  ejus- 
dem  episcopi  arbitrio,  subjaceant. 

Regnlares  vero,  nonnisi  focultate  a  prselatis  suis 
habita,  ea  légère,  aut  emere  possint. 

REGULA  V. 

Libri  illi,  qu»  hojreticorum  auctorum  opéra  in- 
terdum  prodeunt,  in  quibus  nuUa,  aut  pauca  de  suo 
apponunt,  sed  aliorum  dicta  colligunt,  cujusmodi 
sun  lexica,  concordantise,  apophthegmata,  similitu- 
dines,  indices,  et  hujusmodi,  si  quœ  habeant  ad- 
mixta,  quse  expurgatione  indigeant,  illis  Episcopi,  et 
Inquisitoris,  una  cum  theologorum  catholicorum 
consilio  sublatis,  aut  emendatis,  permittantur. 

REGULA  VI. 

Libri  vulgari  idiomate  de  contre  versiis  in  ter  ca- 
tholicos,  et  haereticos  nostri  temporis  disserentes, 
non  passim  permittantur,  sed  idem  de  ils  servetur 

peraiiBes  aux  hommes  doctes  et  pieaz,  «a  jagement  de  l'évèqae.  Celles  du  Ncayeau  Testament  sont  interdiles  pour  tout  le  monde 
elles  proviennent  d'auteurs  compris  dans  la  première  classe  de  l'Index  de  Trente. 
Celte  règle  III  n'entend  point  parler  des  versions  en  langue  vulgaire  dont  s'oocnpe  la  règle  suivante. 

1.  On  sait  par  la  bibliographie  que  nous  avons  donnée  au  mot  Ecriture  sainte,  que  l'imprimeur  protestant  de  ces  bibles  a  prête  à 
Vatable  des  notes  dont  il  n'est  pas  l'auteur. 

2.  Ce  que  nous  avons  dit  au  §  V  du  mot  Ecriture  Sainte  suffit  à  donner  la  raison  de  cette  règle.  —  Voir  en  outre  ci-après,  les  Obse'^ 
vationêt  de  Clément  YIU  sur  cette  règle. 

3.  Cette  règle  statue  clairement  que  les  ouvrages  dont  il  y  est  question  ne  deviennent  permis  qu'après  examen  et  correction* 
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quod  de  Bibliîs  yulgari  lingua  scrîptîs  «tatulum  est. 

Qui  vero  de  ratiooe  bene  vivendi,  conlemplandi 
conûdenli,  ac  similibus  argumentis  vulgari  sermone 
conscripli  sunt ,  si  sanam  doclrinam  contineant, 
non  est  curprohibeantiir;  sicul  nec  sermones  popii- 
lares  vulgari  lingua  habiti. 

Quod  si  hactenus,  in  aliquo  regno,  vel  provincia, 
aliqui  libri  sunt  prohibiti,  quod  nonnulla  conti- 
neant, qu»  sine  delectu  ab  omnibus  legi  non  expé- 
diât; si  eoram  auctores  catholici  sunt,  postquam 
emendati  fuerint,  permitti  ab  Episcopo,  et  Inquisi- 
tore  poterunt. 

REGULA  Vil. 
Libri,  qui  res  lascivas,  seu  obscenas,  ex  professo 
tractant,  narrant,  aut  docent,  cum  non  solum  fidei, 
sed  et  morum,  qui  hujusmodi  librorum  lectione  fa- 
cile corrumpi  soient,  ratio  habenda  sit,  omnino  pro- 
hibentur  ;  et  qui  eos  habuerint,  severe  ab  episcopis 
^oniantur. 

Attll^  vero  ab  ethnicis  conscripti,  propter  ser- 
monis  (é^(tttiam,  et  proprietatem,  permittuntur  : 
nulla  tamen  nlione  pueris  prselegendi  erunt. 

H8QULA  VIII. 
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Libri,  quorum  principale  arguiMttium  bonum  est, 
in  quibus  tamen  obiter  aliqua  insert»  wnt,  quae  ad 
bœresim,  seu  impietalem,  divinationem»  seu  supers- 
titionem  spectant,  a  catholicis  theologis  Inquisilio- 
nisgeneralis  auctoritate,  expurgati,  concedi  possunt. 

Idem  jndicinm  sit  de  prologis,  summariis,  seu 
annotationibus,  qu»  a  damnatis  auctoribus,  libris 
non  damnatis  opposit^e  sunt  :  sed  posthac  nonnisi 
emendati  excudantur. 

REGULA  IX. 

Libri  omnes,  et  scripla  geomantise,  hydromantiœ, 
seromantiœ,  pyromantiœ,  onomantise,  chiromantiae, 
necromantiae,  sive  in  quibus  continentur  sorlilegia, 
veneficia,  auguria,  auspicia,  incantationes  artis  ma- 
gîcse,  prorsus  rejiciuntnr. 


serve  à  leur  égard  la  môme  chose  que  ce  qui  a  été  éta- 
bli à  regard  des  Bibles  écrites  en  langue  vulgaire  i. 

Ceux  qui  sont  écrits  dans  le  langage  vulgaire  sur  Ja 
manière  de  bien  vivre,  de  contempler,  de  se  confesser 
et  sur  des  sujets  semblables,  s'ils  contiennent  une  saine 
doctrine,  n'ont  pas  lieu  d'être  défendus,  de  môme  que 
les  discours  pot)ulaire8  en  langue  vulgaire  ne  sont  pas 
défendus  8.  *^ 

Que  si  jusqu'à  présent,  dans  quelque  royaume  ou 
province,  certains  livres  qui  contiennent  des  choses  qui 
ne  peuvent  pas  être  lues  convenablement  par  tout  le 
monde  eans  distinction,  sont  défendus  et  que  les  auteurs 
soient  catholiques,  ils  pourront  iHre  permis  après  cor- 
rection par  l'évoque  et  l'inquisiteur  -K 

RÈGLE  VII.  —  Livres  obscènes  et  immoraux. 
Les  livres  qui  traitent  ex  professa,  racontent,  ou  en- 
seignent des  choses  lascives  ou  obscènes,  comme  il  faut 
tenir  compte  non  seulement  de  la  foi,  mais  aussi  de-* 
mœurs  qui  se  corrompent  habituollement,  facilement 
par  la  lecture  des  livres  de  celtesorle.  sont  absolument 
défendus  et  que  ceux  qui  les  auront  soient  sévèrement 
punis  par  les  évoques  4. 

Quant  aux  livres  anciens  écrits  par  les   païens,   ils 
sont  permis  à  cause  de  l'élégance  et  de  la  pureté  du'lan- 
gage.  Cependant  ils  ne  devront,  sous  aucun  prétexte 
ôtre  lus  par  les  enfants. 

RéoLEviii.  Livres  dont  le  sujet  principal  est  bon,  et  qui 
renfet^ent  néanmoins  quelque  hérésie,  ir.ipiéfé,  ou  su- 
perstition. 

Les  livres  dont  le  principal  sujet  est  bon  et  dans  les- 
quels cependant  sont  insérées  en  passant  des  choses 
qui  regardent  Thérésie  ou  l'impiété,  la  divination  ou  la 
superstition,  pourront  être  permis  après  qu'ils  auront 
été  expurgés  par  des  théologiens  catholiques  sur  l'ordre 
de  l'Inquisition  générale. 

QuMl  en  soit  de  môme,  jusqu'après  correction,  pour 
les  prologues,  les  sommaires  ou  annotations  faits  par 
des  auteurs  condamnés,  à  des  livres  non  condamnéss. 

RioLE  IX.  —  Livres  de  magie  et  d'astrologie  judiciaire. 
Tous  les  livres  et  écrits  degéomantie,  d'i  ydromanlie, 
'■  d'aéromantie,  de  pyromantie,  d'onomantie.de  chiroman- 
!  cie,  de  nécromancie,  ou  dans  lesquels  sont  contenus 
I  des  sortilèges,  des  poisons,  des  augures,  des  auspices, 
I  des  incantations  de  Tart  de  la  magie,  sont  certaine- 
_  1  ment  rejetés. 

i .  Voir  ta  règle  IV.  Comme  loi  livres  des  hérétiques  qui  traitent  de  religion  ex  professo  sont  prohibés  par  la  seconde  régie  d-..  Vivûex.  il 
sensait  que  tous  les  ooTrages  qu'Us  écriyent  on  défense  de  leurs  erreurs  sont  prohibés  généralenient,-6oil  que  par  leur  étendue  ils  :néri 
lent  le  nom  de  livres,  soit  qu'il  s'agisse  de  simples  brochures. 

2,  Voir  la  règle  X. 

3. 11  est  évident  que  l'Église  a  le  droit  d'Imposer  silence  par  raison  de  nécessité  ou  de  grave  utilité.  Elle  peut  empêcher,  par  exemple. 
tina  la  vivacité  des  dispales  ne  finisso  par  porter  ombrage  à  la  vérité  ou  qu'elle  naltcre  gravement  U  charilô  ohrélienne.  C'est  ainsi  que 
les  décrets  généraux  de  Benoît  XIV  prohibent  tout  écrit  sur  la  maliers  de  Aiuiliis,  elc,  sans  la  per.nirsioa  du  Sainl-Officc.  Pou?  dos 
raisons  particulières,  le  Saint-Siège  défend  quelquefois  de  s'occuper  de  telle  ou  telle  question  qu'il  résoudra  en  temps  o^porlun. 

4.  Par  cette  régie  est  prohibée  la  lecture  des  journaux  ou  feuilles  périodiques  qui  professent  l'immoralité.  Pour  qu'un  journal  soil  d.^ 
celte  catégorie,  il  suffît  qu'habituellement  il  tende  à  déprécier  tout  ce  qui  lient  proprement  k  la  pureté  morale  et  chrétienne  de  l'hommo, 
ponr  mettre  en  relief  ce  qui  peat  flatteries  mauvaises  passions.  Quant  aux  romans  qui  poussent  aux  passions  i  licites  et  au  mal,  sans  ensei- 
gner ouvertement  l'impudicilé,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  positive,  quoiqu'ils  soient  défendus  par  le  droit  naturel. 

5.  Donc,  tons  les  livres  dont  il  s'agit  en  ceUe  régie  sont  prohibés  jusqu'après  correction. 

Comnae  remarque,  nous  dirons  que  tout  livre  de  catholique,  qui  est  publié  sans  approbation  et  qui  renferme  incidemment  quelqu- 
chose  d'hérétique,  d'impie,  ou  de  supcslilioux.  reste  prohibé  sons  peine  d'excommunication,  en  vnrlii  .1c  la  rè^lo  VUl,ju5q't'après  .^.ra 
meneteorreetion. 
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Episeopi  yero  dUigenter  proyideant,  ne  astrologia 
judiciariœ  libri,  tractatus,  indices  legantnr  yel  ha- 
beantur,  qui  de  futuris  coijlingéntibus,  succeFfùbus, 
fortuitisve  casibus,  aut  iis  actionibus,  qusB  ab  hu- 
mana  Yoluntate  pendent,  certo  aliquid  eTenturam 
affirmare  audent. 

Permittuntar  autem  judicia,  et  naturales  obser- 
Tationes,  quae  navigationis,  agriculiursB,  Biye  me- 
dic»  artis  juvendse,  gratia,  conscripta  sunt. 

REGULA  X. 

In  librornm,  aliarumve  scriplurarum  impressione 
servehir  quod  in  concilio  Lateranensi  eab  Leone  X. 
(Sess.  X.)  statutum  est. 

Quare  si  in  aima  urbe  Roma  liber  aliqais  sit  im- 
primendus  per  Vicarium  Summi  Pontiflci»,  et  sacri 
palatii  magistrum,  yel  personas  a  Sanctissimo  Do- 
mino nostro  deputandas,  prius  examinetur. 

In  aliis  yero  locis  ad  Episcopum,  yel  alium  ha- 
bentem  sdentiam  libri,  yel  scripturss  imprimendœ, 
ab  eodem  Episcopo  depulandum,  ac   Inquisitorem 


Que  les  évoques  yeillent  ayec  soin  à  ce  que  les  livres, 
traités,  tables  d'astrologie  judiciaire,  ne  soient  ni  lus 
ni  possédés,  de  même  que  ceux  qui  osent  affirmer  avec 
certitude  l'ayenir  au  sujet  des  éyénements  futurs,  des 
succès  ou  des  cas  f^'  '  'N  ou  des  actions  qui  dépendent 
de  la  yolonté  humai.c    . 

Sont  permis  toutefois  les  jugements  et  les  observations 
de  la  nature  qui  sont  écrits  pour  venir  en  aide  à  l'art 
de   la  nayigation,   de   l'agriculture,   ou   de  la  méde- 
cine '. 
RÂOLB  X  —  Censure  des  livres.  Loi  du  concile  de  Latran. 

Dans  Timpression  des  livresk  et  des  autres  écritures, 
que  Ton  obserye  ce  qui  a  été  statué  dans  le  eoneile  de 
Latran,  sous  Léon  X,  dans  la  session  X«  3. 

C'est  pourquoi,  si  un  livre  doit  s'imprimer  dans  Tan- 
guste  ville  de  Rome,  qu'il  soit  e^^aminé  auparavant  par 
le  vicaire  du  Souverain  Pontife  et  par  le  Maître  da  sa- 
cré palais,  ou  par  une  personne  qui  devra  être  députée 
par  ce  très  Saint  Seigneur. 

Mais  dans  les  autres  lieux,  que  ce  soit  à  Tévéque  oa 
à  un  autre  ayant  la  science  du  livre  manuscrit  à  im- 
primer et  qui  deyra  être  député  par  le  môme  évoque,  et 


1.  C6S  lirref  ne  sont  bons  qu'à  propager  dee  sapentitions  diaboliques,  aa  détriment  des  individus  qui  s'y  lÎTrent  et  de  la  société  toit 
entière. 

Nous  avons  m,  an  mot  Astrologie  qu'il  faut  distinguer  l'astrologie  naturolle,  qui  est  licite  (elle  est  même  très  otile\  et  l'astrologie  jodi- 
oiaire  qui  n'est  qu'une  vaine  et  trompeuse  invention  des  bommes,  aidée  par  les  snperohorîes  et  les  fraudes  du  déoion,  qu'on  ioroqae 
ou  qui  s'y  ingère  de  lui-même  sans  qu'on  y  pense,  pour  gâter  et  corrompre  les  esprits  dans  eatte  recherche  de  l'avenir. 

2.  Voir,  ei-aprèe,  les  Obseroationes  de  Clément   VIII  sur  cette  Règle. 

8.  DéCRET  DB  LÉON  X  AU  GINQUIÂME  CONCILE  DB  LATRAN    (4  mai  1515.) 

a  Parmi  les  sollicitudes  qui  nous  pressent,  une  des  plus  vives  et  des  plus  constantes  est  ae  pouvoir  rame- 
ner dans  la  voie  de  la  vérité  ceux  qui  en  sont  éloignés,  et  de  les  gagner  à  Dieu,  avec  le  secours  de  sa  grâce, 
C'est  là,  sans  contredit,  l'objet  de  nos  plus  sincères  désirs,  de  nos  aiîections  les  plus  tendres,  de  notre  vi- 
gilance la  plus  empressée. 

«  Or  nous  avons  appris,  par  des  plaintes  élevées  de  toutes  parts,  que  l'art  de  l'imprimerie,  dont  l'invenlion 
s*est  perfectionnée  de  nos  jours,  grâce  à  la  faveur  divine,  quoique  très  propre,  par  le  grand  nombre  de  li- 
vres qu'il  met,  sans  beaucoup  de  frais,  à  la  disposition  de  tout  le  monde,  à  exercer  les  esprits  dans  les  lettres 
et  les  sciences,  et  à  former  des  érudits  dans  toutes  sortes  de  langues,  dont  nous  aimons  à  voir  la  Sainte 
Eglise  romaine  abonder,  parce  qu'ils  sont  capables  de  convertir  les  infidèles,  de  les  instruire  et  de  les  réunir 
parla  doctrine  chrétienne  à  l'assemblée  des  fidèles,  deven^t  pourtant  une  source  d'abus  par  la  téméraire  en- 
treprise de  maîtres  de  cet  art  ;  que,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  ces  maîtres  ne  craignent  pas  d'imprimer 
traduits  en  latin,  du  grec,  de  l'hébreu,  de  l'arabe,  du  chaldéen,  on  nouvellement  composés  en  lalin  et  en 
langue  vulgaire,  des  livres  contenant  des  erreurs  môme  dans  la  foi,  des  dogues  pernicieux  et  contraires  à  la  re- 
ligion chrétienne,  des  attaques  contre  la  réputation  des  personnes  môme  les  plus  élevées  en  dignité,  et  que  la 
lecture  de  tels  livres,  loin  d'édifier,  enfantait  les  plus  grands  égarements  dans  la  foi  et  les  mœurs,  faisait 
naître  une  foule  de  scandales  et  menaçait  le  monde  de  plus  grands  encore. 

or  C'est  pourquoi,  afin  qu'un  art  si  heureusement  inventé  pour  la  gloire  ^de  Dieu,  l'accroissement  de  la  foi 
et  la  propagation  des  sciences  utiles,  ne  soit  pas  perverti  en  un  usage  contraire  et  ne  devienne  pas  un  obs- 
tacle au  salut,  pour  les  fidèles  du  Christ,  nous  avons  jugé  qu'il  fallait  tourner  notre  sollicitude  du  c6té  de 
l'impression  des  livres,  pour  qu'à  l 'avenir  les  épines  ne  croissent  pas  avec  le  bon  grain,  et  que  le  poison  ne 
vienne  pas  se  mêler  au  remède.  Voulant  donc  pourvoir  aux  moyens  les  plus  propres,  avec  l'approbation  de  ce 
saint  concile,  pour  que  l'art  de  l'imprimerie  prospère  avec  d'autant  plus  de  bonheur  qu'on  apportera  dans  la 
suite  plus  de  vigilance  et  qu'on  prendra  plus  de  précautions  ;  nous  statuons  et  ordonnons  que,  dans  la  suit^ 
ri  dans  les  temps  futurs,  personne  n'ose  imprimer  ou  faire  imprimer  un  livre  quelconque  dans  notre  ville, 
dans  quelque  cité  ou  diocèse  que  ce  soit,  qu'il  n'ait  été  examiné  avec  soin,  approuvé  et  signé  à  Rome,  par 
notre  vicaire  et  le  maître  du  sacré  palais,  et  dans  les  diocèses  par  l'évoque  ou  tout  autre  délégué  par 
lui,  et  ayant  la  science  compétente  des  matières  traitées  dans  l'ouvrage,  sous  peine  d'excommunica' 
tion.  » 

Cette  constitution  de  Léon  X  reçut  son  extension  dans  le  décret  de  Edilione  et  Usu  sacrorum  librorum  de  la 
lye  session  du  concile  de  Trente  : 

«  Yonlant  aiiMi,  eomme  il  est  Juste  «t  raisonnable,  mettre  des  bornes  en  cette  matière  à  la  licence  des  im* 
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liaîrelicœ  pravitatis  ejus  civitalis,  vel  diœcesis,  in 
qua  impressio  fiet,  ejus  npprobatio,  et  examen  per- 
tineat,  etpereorum  manum,  propria  subscripliono, 
gi*atis  et  sine  dilaliono  imponendam»  sub  pœnis  et 
ceDsuris  in  eodem  decreto  contentis,  approbelur, 
hac  lege  et  conditione  addita,  ut  exemplum  libri  im- 
primendi  authenticum,  et  manu  auctoris  subscrip- 
tum  apud  examinatorem  remaneat. 

£os  veto  qui  libellos  manuscriptos  Yulgant,  nisi 
ante  examinât!,  probatique  fuerint,  iiadem  pœnis 
subjici  debere  judicarunt  patres  deputati,  quibus 
et  legerent,  impressores  ;  et  qui  eos  habuerint,  nisi 
aactores  prodiderint,  pro  auctoribus  habeantur. 

Ipsa  yero  bujusmodi  librorum  probatio  in  scriptis 
detur,  et  in  fronte  libri,  vel  scripti,  vel  impressi, 
suthentice  appareat  ;  probatioque,  et  examen^  ac  ce- 
tera gratis  fiant. 

Prteterea  in  singulis  civitatibus,  ae  diœcesibus^ 
domus,  vel  loci  ubi  ars  impressoria  exercetur,  et 
bioHotbecse  librorum  venalium  saepius  visitentur  a 
personis  ad  id  deputandis  ab  Episcopo,  sive  ejus 
vicario,  atque  etiam  ab  Inquisitore  haeretic»  pravi- 


à  l'inquisiteur  de  la  déprayation  hérétique  de  la  ville 
ou  du  diocèse  où  se  fera  l'impression,  qu'en  appartienne 
l'approbation  et  examen,  et  qu'il  scit  approuvé  par  leur 
main,  avec  leur  propre  signature  qui  devra  être  apposée 
sans  frais  ni  délai,  sous  les  peines  et  censures  conte- 
nues dans  le  même  décret,  avec  la  clause  et  la  condi- 
tion qu'un  exemplaire  authentique  et  signé  de  la  main 
de  Tautear  du  livre  à  imprimer  reste  chez  l'examina- 
teur 1. 

Quant  à  ceux  qui  répandent  des  libelles  manuscrits, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  antérieurement  examinés  el 
approuvés,  les  Pères  députés  ont  jugé  qu'ils  doivent 
être  soumis  aux  mêmes  peines  que  les  imprimeurs,  et 
que  ceux  qui  les  auraient,  ou  les  liraient,  à  moins  de  dé- 
noncer les  auteurs,  seront  considérés  comme  auteurs. 

Quant  à  l'approbation  même  de  ce^  sortes  de  livres, 
qu'elle  soit  donnée  sur  les  écrits  et  qu'elle  apparaisse 
authentiquement  sur  le  frontispice  du  livre  ou  de  l'é- 
crit, ou  de  rimprimé,  et  que  l'approbation  et  l'examen 
et  le  reste  aient  lieu  sans  frais. 

En  outre,  dans  chaque  cité  ou  diocèse,  que  les  mai- 
sons et  les  lieux  où  s'exerce  Tart  de  l'imprimerie  et  où 
sont  situées  les  bibliothèques  do  livres  à  vendre,  soient 
visités  souvent  par  des  personnes  qui  devront  être  dé- 
putées pour  cela  par  l'évèque  ou  son  vicaire,  et  aussi 


primeurs,  qui,  maintenant,  sans  règle  et  sans  mesure,  croyant,  pourvu  qu'ils  y  trouvent  leur  compte,  que  toutj 
leur  est  permis,  non  seulement  impriment  sans  permission  des  supérieurs  ecclésiastiques,  les  livres  mêmes  de 
l'Ecriture  sainte,  avec  des  explications  et  des  notes  de  toutes  mains  indifféremment,  supposant  bien  souventle 
lieu  de  l'impression,  souvent  même  le  supprimant  tout  à  fait,  aussi  bien  que  le  nom  de  l'auteur,  ce  qui  est  en- 
core un  abus  plus  considérable,  mais  se  mêlent  aussi  de  débiter  au  hasard,  et  d'exposer  en  vente,  sans  dis- 
tinction, toutes  sortes  de  livres  imprimés  çà  et  là,  de  tous  côtés  ;  le  saint  concile  a  résolu  et  ordonné  qu'au 
plus  tôt  TËcriture  sainte,  particulièrement  selon  cette  édition  ancienne  et  vulgate,  soit  imprimée  le  plus  cor- 
rectement qu'il  sera  possible,  et  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  permis  à  personne  d'imprimer  ou  faire  imprimer  au- 
cuns livres  traitant  des  choses  saintes,  sans  le  nom  de  l'auteur,  ni  même  de  les  vendre,  ou  de  les  garder  chez 
soi,  s'ils  n'ont  été  examinés  auparavant  et  approuvés  par  l'Ordinaire,  sous  peine  d'anathème,  et  de  l'amende 
pécuniaire  portée  au  canon  du  dernier  concile  de  Latran  ;  et  si  ce  sont  des  réguliers,  outre  cet  examen  et 
cette  approbation,  ils  seront  encore  obligés  d'obtenir  permission  de  leurs  supérieurs,  qui  feront  la  revue  de 
ces  livres,  suivant  la  forme  de  leurs  statuts.  Ceux  qui  les  débiteront  ou  feront  courir  on  manuscrits,  sans  être 
auparavant  examinés  et  approuvés,  seront  sujets  aux  mêmes  peines  que  les  imprimeurs;  et  ceux  qui  les  au- 
ront chez  eux  ou  les  liront,  s'ils  n'en  déclarent  les  auteurs,  seront  eux-mêmes  traités  comme  s'ils  en  étaient 
les  auteurs  propres.  Cette  approbation  que  nous  désirons  à  tous  les  livres,  sera  donnée  par  écrit  et  sera 
mise  en  vue,  à  la  tête  de  chaque  livre,  soit  qu'il  soit  imprimé  ou  écrit  à  la  main  :  et  le  tout,  c'est-à-dire, 
tant  l'examen  que  l'approbation,  se  fera  gratuitement,  afin  qu'on  n'approuve  que  ce  qui  méritera  approbation, 
qu'on  rejette  ce  qui  devra  être  rejeté. 

yi  Après  cela,  le  saint  concile  désirant  encore  réprimer  cet  abus  insolent  et  téméraire,  d'employer  et  do  tour- 
ner à  toutes  sortes  d'usages  profanes  les  paroles  et  les  passages  de  l'Ecriture  sainte,  les  faisant  servir  à  des* 
railleries,  à  des  applications  vaines  et  fabuleuses,  à  des  flatteries,  des  médisances,  et  jusqu'à  des  superstitions, 
des  charmes  impies  et  diaboliques,  des  divinations,  des  sortilèges  et  des  libelles  diffamatoires  :  Ordonne  et 
commande,  pour  abolir  cette  irrévérence  et  ce  mépris  des  paroles  saintes,  et  afin  qu'à  l'avenir  personne  ne 
soit  assez  hardi  pour  en  abuser  de  cette  manière,  ou  de  quelque  autre  que  ce  puisse  être,  que  les  évêques  pu- 
nissent toutes  ces  sortes  de  personnes  par  les  peines  de  droit  et  autres  arbitraires  comme  profanateurs  et 
corrupteurs  de  la  parole  de  Dieu  >. 

1.  Certains  ooTragos  exigent  Tapprobation  du  SaintrSièg«  pour  pouToir  être  livrés  à  la  publieité  :  ainsi  les  livres  snr  la  matière  (/« 
Auxiliùt  les  écrits  sur  la  controverse  des  rites  chinois,  les  nouveaux  offices  de  la  Sainte  Vierge,  de  saints  ou  de  saintes,  les  livre?,  som- 
maires et  feuillets  d'indulgences,  etc.  (Voir  les  décrets  généranx  de  Benoit  XIV}  ;  les  livres  des  hérétiques  traitant  de  religion  ex  pro- 
fessa, quoiqu'il  soit  possible  qu'il  n'y  ait  rien  contre  la  foi  (Voir  Règle  II),  etc.  —  Sauf  les  cas  réservés  au  Saint-Siège,  les  évêques 
sont  oompéfents  pour  l'examen  et  approbation  des  livres.  Les  auteurs  ou  éditeurs  qui  ne  seraient  pas  satisfaits  du  jugement  de  l'Or- 
dinaire, ont  faculté  d'appel  aux  tribunaux  supérieurs. 

L'Instruction  de  Clément  VIII  et  la  constitution  SolUdta  ae  prouUa  de  Benoit  XIV,   que  noua  rapportons  après  les  Règles,  traiteo 
de  l'examen  et  de  l'approbation  des  livret. 
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talîB,  ut  nihil  eorum  qusB  prohibentur,  aut  impri- 
matur, ant  yendatur,  aut  habeatur. 

Omnes  vero  librarii,  et  quicumque  librorum  yen* 
di tores  habeant  in  suis  bibliotbecis  Indicem  libro- 
ram  yenalium,  quos  habent,  cum  subscriptione 
dictarum  personarum;  nec  alios  libros  habeant,  aut 
vendant,  aut  quacumque  ratione  tradant,  sine  licen- 
tia  eorundem  deputatorum,  sub  pœna  amissionis 
librorum,  et  aliis  arbitrio  episcoporum,  yel  inqui- 
sitorum  imponendia  :  emptores  yero,  lectores,  yel 
impressores  eorumdem  arbitrio  puniantur. 


Quod  si  aliqui  libros  quoscumque  in  aliquam  ci- 
yitatem  introducant,  teneantur  iisdem  personis  de- 
putandis  renunciare,  yel  si  locus  publions  mereibus 
cjusmodi  constitutus  sit,  ministri  publici  ejus  loci 
prsedictis  personis  significent,  libros  esse  adductos. 

Nemo  vero  audeat  librum,  quem  ipse,  yel  alius  in 
cîvitatem  iii'vroduxit,  alicui  legendum  tradere,  yel 
aliqua  ratione  alienare,  aut  commodare,  nisi  ostenso 
prius  libro,  et  habita  licentia  a  personis  deputandis, 
aut  nisi  notorie  constet,  librum  jam  esse  omnibus 
permissum. 

Idem  quoque  servetur  ab  hseredibus,  et  executori- 
bus  ultimarum  voluntatum,  ut  libros  a  defuncto  re- 
lictos  siye  eorum  Indicem,  illis  personis  deputandis 
affcrant,  et  ab  iis  licentiam  obtineani,  priusquam 
eis  utantur,  aut  iu  alias  personas  quacumque  ra- 
tione eos  transférant. 

In  bis  autem  omnibus  et  singulis  pœna  statuatur, 
vel  amissionis  librorum,  vel  alia,  arbitrio  eorumdem 
Episcoporum,  yel  Inquisitorum,  pro  qualitate  con- 
tumacise,  vel  delicti. 

Circa  vero  libros,  quos  patres  deputati  aut  exa- 
minarunt,  aut  expurgarunt,  aut  expurgandos  tradi- 
derunt,  aut  certis  conditionibus,  ut  rursus  excu- 
dercntur,  concesserunt,  quicquid  illos  statuisse 
constiterit,  tam  bibliopolae,  quam  ceteri  obser- 
vent. 

Liberum  tamen  sit  Episcopis,  aut  Inquisitoribus 
(];encra]ibus,  secundum  facultatem,  quam  habent, 
eos  etiam  libros  qui  liis  Regulis  permitti  videntur, 
prohibere,  si  hoc  in  suis  regnis,  aut  provinciis,  vel 
diœcesibus  expedire  judicaverint. 

Geterum  nomina  cum  librorum,  qui  a  patrîbus 
depntatis  purgati  sunt,  tum  eorum,  quibus  illi  hanc 
provinciam  dederunt,  eorundem  deputatorum  secre- 
larius  notario  sacras  universalis  Inquisilionis  ro- 
nianse  descripta,  Sanctissimi  Domini  Nostri  jussu 
tradat. 

Ad  exlremum  vero  omnibus  fidelibus  praecipitur, 
ne  quis  audeat  contra  harum  Regularum  praescrip- 
lum,  aut  hujus  Indicis  prohibitionem,  libros  aliquos 
*egere,  authabere. 


par  l'inquisiteur  de  la  dépravation  hérétique,  afin  que 
rien  des  ouvrages  qui  sont  défendus  ne  soit  imprimé  ou 
vendu  ou  possédé. 

Que  tous  les  libraires  et  vendeurs  quelconques  des 
livres  aient  dans  leurs  bibliothèques  un  catalogue  des 
livres  à  vendre  qu'ils  possèdent,  avec  la  signature  des 
dites  personnes,  et  qu'ils  ne  possèdent  pas  d'autres  li- 
vres, ni  n'en  vendant,  ni  n'en  livrent  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  sans  la  permission  des  mêmes  per- 
sonnes députées,  sous  peine  delà  perte  des  livres  et  soos 
les  autres  peines  à  imposer  au  gré  de  l'évoque  et  des 
inquisiteurs  ;  quant  aux  acheteurs,  lecteurs  ou  impri- 
meurs des  mêmes  livres,  qu'ils  soient  punis  arbitrai- 
rement. 

Que  si  quelques-uns  introduisent  des  livres  quelcon- 
ques dans  une  ville,  qu'ils  soient  tenus  de  le  déclarer 
aux  mômes  personnes  qui  devront  être  députées,  ou  si  un 
lieu  public  est  affecté  à  des  marchandises  de  cette  sorte, 
que  les  officiers  publics  de  ce  lieu  déclarent  aux  sus- 
dites personnes  que  des  livres  ont  été  apportés. 

Que  personne  n'ose  donner  à  lire  à  quelqu'un  ua  li- 
vre que  lui-même  ou  un  autre  a  introduit  dans  une 
ville,  ou  l'aliéner  de  quelque  manière,  ou  le  prêter 
avant  d'avoir  d'abord  mis  le  livre  en  évidence  et  obtenu 
la  permission  des  personnes  qui  doivent  être  députées, 
à  moins  qu'il  ne  soit  notoire  que  le  livre  est  déjà  per- 
mis à  tous. 

Même  chose  à  observer  par  les  héritiers  et  exécu- 
teurs des  dernières  volontés  ;  qu'ils  présentent  les  li- 
vres laissés  par  un  défunt,  ou  le  catalogue,  à  ces  per- 
sonnes qui  doivent  être  députées  avant  de  s'en  servir 
ou  de  les  faire  passer  de  quelque  manière  à  d'autres 
personnes- 

Dans  tous  ces  cas  et  dans  chacun,  qu'une  pénalité 
soit  porlée,  celle  de  la  perte  des  livres  ou  toute  autre  au 
gré  des  mêmes  évéques  ou  des  inquisiteurs  en  raison 
d  une  contumace  ou  d'un  délit. 

A  l'égard  des  livres  que  les  Pères  députés  ont  eu- 
mi  nés  ou  expurgés,  ou  donnés  à  expurger,  ou  permis 
d'imprimer  de  nouveau  à  certaines  conditions,  que  les 
libraires  aussi  bien  que  les  autres  observent  tout  ce 
qu'il  est  constant  qu'Us  ont  statué. 

Qu'il  soit  cependant  loisible  aux  évoques  ou  aux  in- 
quisiteurs généraux,  suivant  le  pouvoir  qu'ils  ont,  de 
défendre  les  livres  mêmes  qui  paraissent  être  permis 
par  ces  règles,  s'ils  le  Jugent  utile  dans  leurs  royau- 
mes, provinces  ou  diocèses. 

Aussi  bien,  que  le  secrétaire  des  Pères  députés  livre 
au  notaire  de  la  Sacrée  Insquisition  universelle  Bo- 
rnai ne  les  noms  des  livres  qui  ont  été  expurgés  par  les 
Pères  députés  et  les  noms  de  ceux  à  qui  ils  ont  coifié 
cette  fonction,  écrits  par  ordre  de  Notre  Très-Saint 
Seigneur. 

Enfin,  il  est  enjoint  à  tous  les  fidèles  de  ne  point  oser 
avoir  ou  lire  des  livres  contrairement  aux  prescriptions 
de  ces  Règles  ou  à  la  défense  de  cet  Index  t. 


1.  La  défense  s'adresse  à  tous  les  fidèles  sans  exception  :  à  toutes  les  personnes  ecclésiasliqaes  et  aéealières  de  toat  grade  et  dignité 

«lème  épiscopale,  archiépiscopale  ou  supérieure.  Les  cardinaux  eux*mémes  ont  besoin  de  la  poHnisaion  du  Pape  ponr  ponroir  lire  ici 

res  proliibés.  Pie  IV  l'accorda,  par  la  bulle  Cun  inter  crimina  aux  cardinanz  de  la  S.  Congrégation  da  Satet-Offtce.  Ceax  de  la  S.  Coe- 
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Quod  si  quis  libros  bsereticorum,  vel  cnjuâvis 
aactoris  scripta,  ob  hseresim,  vel  ob  falsi  dogmatis 
suspicionem  damnata,  atque  prohibita  legerit,  sive 
babuerit^  slatim  in  excommunicationis  sententiam 
ÎDCurrat, 

Qui  yero  libros  alio  nomineinterdictos  legerit,  aut 
babuerit,  prœter  peccati  mortalis  reatum,  quo  afû- 
citur,  judicio  Episcoporum  sovere  puniatur. 


SOI 


Que  si  quelqu*un  lit  ou  possède  des  livres  des  héré- 
tiques ou  les  écrits  d*un  auteur  quelconque  condamnés 
et  défendus  pour  hérésie  ou  pour  le  soupçon  d'un  faux 
dogme,  qu'il  encoure  aussitôt  la  sentence  d'excommu- 
nication. 

Quiconque  toutefois  lira  ou  possédera  à  un  autre  ti- 
tre des  livres  interdits,  outre  le  péché  mortel  dont  il  est 
coupable,   qu'il  soit  puni  sévèrement,  au  jugement  des 


évoques  *. 


Observations  et  Décrets  généraux  des  Souverains  Pontifes  concernant  l'Index. 


Obsenrationes  GLEMENTIS  PAPŒ  VIII 

CIRCA  QUARTAH   BBGULAX. 

Animadvertendum  est  circa  snprascriptam  quartam 
Begulam  Indicis  fel.  rec.  Pli  papse  IV^nullam  per  banc 
impressionem,  et  editionem  de  novo  tribui  faculta- 
tatem  Episcopis,  vel  Inquisitoribus,  aut  regularium 
Buperioribus,  concedendi  licentiam  emendi,  legendi, 
aut  retinendi  Biblia  vulgari  lingua  édita,  cum  bac- 
tenus  mandato,  et  usu  sanctse  romanse,  et  universa- 
lis  Inquisilionis  sublata  eis  fuerit  facuUas  concedendi 
bujusmodi  licentias  legendi,  vel  retinendi  Biblia  vul- 
garia,  aut  alias  sacrae  Scripturse,  tam  novi  quam  vête- 
ris  Testamenti  partes,  quavis  vulgari  lingua  éditas. 

ADDITIO.       . 

Quod  si  bujusmodi  Bibliorum  versiones  vulgari  lin- 
gua fuerint  ab  Apostolica  Sede  approbatœ,  aut  editœ 
cum  annotationibus  desumptis  ex  sanctis  Ecclesiîe 
patribus,  vel  ex  doctis,  catholicisque  viris,  concedun- 
lur.  {Decr.  Sac.  Congreg.  Ind.  13.  Jun.  1757.) 

CIRCA  50NA11  BBGULÀll. 

Circa  Begulam  nonam  ejusdem  Indicis  ab  Episco^ 
pis,  et  Inquisitoribus  christifideles  sedulo  admonendi 
sunt,  quod  in  legentes,  aut  retinentes  contra  Begu- 
lam banc  libros  bujusmodi  astrologlse  judiciurise, 
divinationum,  et  sortilegiorum,  rerumque  aliarum  in 
eadem  Begula  expressarum,  procedi  potest,  non  modo 
per  ipsos  Episcopos,  et  Ordinarios,  sed  etiam  per 
Inquisi tores  locorum  ,  ex  Gonstit.  fel.  rec.  Sixti 
papse  quinti  contra  exercentes  astrologi»  judiciariss 
artem,  et  alia  qusecumque  divinationum  gênera,  li- 
brosque  de  eis  legentes,  ac  ten entes  promnlgata,  sub 
Dat.  Bomae,  apud   sanctum  Petrum,  Anno  Incarnat. 


Domini  MDLXXXV.,  nonis  Januarii,  Pontiflcatussu . 
anno  primo. 

DB  TBALHUD,  BT  ALII8  LIBBIS   BBBBJtOBUll. 

Quam  vis  in  Indice  prcedidi  Pii  paps  quarti  Thal- 
mud  hebrsBorum,  ejusque  glossœ,  annotationes,  in- 
terpretationes,  et  expositioUes  omnes  prohibeantur 
sed  quod,  si  absque  nomine  Thalmud,  et  sine  inju- 
riis,  et  calumniis  in  religionem  cbristianam  ali- 
quando  prodiissent,  tolerarentur  :  quia  tamen  Sanc- 
tissimus  Dominus  noster  Dominus  Glemens  papa 
VIII  per  suam  Gonstitutionem  contra  impiascripta, 
et  libros  hebrœorum  sub  Dat.  Bomse  apud  sanctum 
Petrum  Anno  Incarnat.  Dom.  MDXCII.,  pridieEaL 
Martii,  pontificatus  sui  anno  secundo,  illos  prohi- 
buit,  atque  damnavit  :  mens  ipsius  non  est,  eos 
propterea  ullatenus  etiam  sub  illis  .  oonditionibus 
permittendi,  aut  tolerandi  ;  sed  spécial! ter  ,  et  ex- 
presse statuit,  et  vult,  ut  bujusmodi  impii  Thalmu- 
dici,  Cabalistici  ,  aliique  nefarii  hebrœorum  libri 
omnino  damnati,  et  prohibiti  maneant,  et  censean- 
tur  ;  atque  super  eis,  et  aliis  libris  bujusmodi  prœ- 
dicta  Constitutio  perpetuo  et  inviolabiliter  obsor- 
vetur. 

DE  LIBBO  MAOAZOB. 

Ad  bsec  sciant  Episcopi,Ordinarii,  et  Inquisitores 
locorum,  librum  Magazor  bebrseoinim,  qui  continet 
partem  officiorum,  et  cseremoniarum  ipsorum,  et 
synagogœ,  lusitanica,  hispanica,  gallica,  germanîca, 
italica,  aut  quavis  alia  vulgari  lingua,  prseterquam 
hebrœa,  editum,  jamdiu  ex  speciali  decreto  rationa- 
biliter  probibilum  esse.  Idcirco  provideant,  illum 
nullatenus  permitti,  aut  tolerari  debere,  nisl  hebraica 
lingua  prse  dicta. 


giégattcn  de  l'iDdex  ont  celle  permission  en  vertu  de  U  bulle  Immensa  de  Sixte  V.qui  ne  fit  que  confirmer  en  cela  la  concession  de  la 
balle  Vt  pestiferarum  opinionum  de  Grégoire  XIII,  en  date  du  13  sept.  1572. 

■  Sous  le  nom  de  livres  prohibés,  on  ne  doit  pas  entendre  seulement  les  livres  imprimés  et  Hvrén  au  [lublic,  mais  encore,  comme 
l'affirment  plus  communément  les  Uiéologiens,  tels  que  S.  Liguori,  Sunrez  et  Lacroix,  les  manuscrits  eux-mêmes  des  auteurs. 
Ainsi,  quiconque  lirait  les  manuscrits  d'un  hérétique,  quoi  qu'on  disent  les  théologiens,  agirait  contre  la  défense  de  l'Index,  et  se  ren- 
drait coupable  de  faute  grave.  La  raison  en  est  que  l'Eglise,  en  défendant  la  lecture  des  mauvais  livrer,  n'a  en  nullement  en  vue  la 
forme,  mais  seulement  le  fond,  et  que  le  fond  d'un  ouvrage,  imprimé  ou  manuscrit,  est  toujours  le  môme. 

«(  Quelque  besoin  qu'on  puisse  avoir  de  lire  des  livres  condamnés,  personne,  pas  plus  les  Evèques  et  Cardinaux  que  les  simples  prêtres 
et  fidèles,  ne  doit  le  faire  sans  permission.  Or,  celte  permission,  ordinairement  parlant,  ne  devrait  être  demandée  qu'au  Souverain  Pon- 
tife, on  &  la  congrégation  de  l'Inquisition  ou  de  l'Index,  car  il  n'appartient  de  permettre  qu'à  celui  qui  a  le  pouvoir  de  défendre.  Cepen- 
dini,  les  Evëqnes  ont  quelquefois,  surtout  lorsqu'il  y  a  nécessité,  le  pouvoir  d'accorder  de  telles  permissions,  de  même  qu'ils  ont  le  pou- 
voir de  défendre  la  lecture  des  mauvais  livres.  Mais  ils  n'usent  alors  que  d'an  pouvoir  de  délégation,  comme  l'ont  formellement  déclaré, 
dans  les  termes  suivants,  Léon  XII,  le  86  mars  1825,  et,  plus  récemment,  Pie  IX,  le  24  août  1864  :  Episcopos  hoc  in  re  tanquam 
Apostolica  Sedis  delegaiione  perfungi, 

m  S.  Li^uori  va  mémo  plus  loin,  et  pense  qu'on  peut  excuser  de  toute  faute  an  savant  qui»  dans  an  cas  de  nécessité,  et  ne  pouvant 
recourir  à  temps  an  Pape  ou  à  l'Evêque,  Ht,  de  son  propre  mouvement,  an  livre  prohibé  dont  il  a  besoin  pour  réfuter  sur-le-champ  un 
aflversaire.  ■ 

1.  Voir,  ci-après,   les   Observationes  d'Alexandre  VU  sur  celte  Règle  X.  . 
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Obserrationes  ALEXANDRI  PAPJE  VII 

Ad  Regulam   decimam 


Observandum  est  circa  Regulam  dacimam,  quod 
degentea  in  statu  Sedi  Apostolicee  médiate,  vel  im- 
médiate subjecto,  non  possunt  transmittere  libres  a 
se  compositos,  alibi  imprimendos  sine  expressa  ap- 
probatione,  et  in  scriptis  eminentissimi,  ac  reverendis- 
simi  D.  cardinalis  SancUssimi  Domini  Noslri  Vicarii, 
et  Magistri  sacri  palatii,  si  in  Urbe  ;  si  yero  extra 
Urbem  existant,  sine  Ordinarii  loci  illius,  sive  ab 
his  deputatorum  facultate,  et  licencia  operiin  figenda. 

Qui  vero  super  impressionem  librorum  ,  ordina- 
riam,  aut  delegatam  auctoritatem  exercent,  dent 
operam,  ne  ad  examen  librorum  bujusmodi,  perso- 
nas  affectui  auctorum  quomodolibet  addictas,  prse- 
sertim  vero  propinquitate  illos,  aut  alla,  quantumvis 
a  longe  petita  ea  sit  (veri,  et  sinceri  judicii  corrup- 
trice) necessiiudine  contingentes  admittant  :  super 
omnia  autem  ab  oblatis  sibi  in  hanc  opcram  per 
eosdem  auctores  censoribus  caveant  ;  sed  ils  demum 
ntantur,  qnos  doctrina,  morumque  integritate  pro- 
batos,  ab  omni  suBpicione  gratine  intactoB,  ac.  si 
fieri  potest,  auctoribus  ipsis  ignolos,  et  unius  boni 
publici,  Deique  gloriœ  studiosos  cognoverint.  Quo 
Tero  ad  auctores  regulares,  cujuscuinque  ordinis  et 
institut!  sint ,  illud  prseterea  observandum,  ut  ne 
eorum  scripta,  vel  opéra  aliis  ejusdem  institut!  re- 
gularibus  examinanda  committanlur,  sed  alterins 
ordinis,  et  instituti  viri  pii,  docliqae,  et  a  partium 
fttudio,  atque  ab  amoris,  et  odii  stimuHs  prorsus 
remoti  eligantur:  per  hoc  autem  non  toilitur,  quin 
intra  eorumdem  regnlarium  ordinem,  per  religiosos 
ejusdem  ordinis,  superiorum  suorum  jussu,  prsefati 
lÛ)ri  eiaminari  debeant. 

INSTRUCTIO 

^BO   118,    QUI  tlDRIS    TU»  PROHIOE!^DIS,   TUM  EXPUR- 
OàNDISi    TUH    BTIAM    IMPRIMENDIS.     DILTOENTEM    AG 
VlDBLBlf,   UT  PAR   EST,   OPEIUM    SIJNT,   DATURI 

GLEMENTIS  VIII 

Auctoritate  regulis  indicis  adjecta 

Ad  fldei  catholica^  conservation em  nonsatis  est  qui- 
nam  ex  jam  editis  libris  damnatre  lectionis  sint,  cognos- 
cere  (quod  Indice,  et  Regulis  confectis  per  patres  a 
generali  Tridentina  synodo  delectos,  priccipue  sanci- 
tum  est)  nisi  illud  etiain  caveatur,  ne  vel  iidem  denuo 
pullulent  libri,  vel  f^imilesalii  emergant,  et  propagea- 
tur,  qui  incantas  Adelium  mentes  occulto  venenp  infi- 
eientes  justa,  ac  mérita  damnatione  digni  jndicentur. 

Ut  igitur  quicumque  posthac,  seu  veteres,  seu  novi 
libri  edentur,  quam  maxime  puri.  et  tam  in  ils  quae 
ad  fidem,  quam  quse  ad  mores  pertinent,  incontami- 
nati  existant  ;  quid  circa  malorum  librorum  interdic- 
tionem,  ad  eos  penilus  abolendos,  tam  ab  episcopis, 
et  inquisitoribus,  quam  a  ceteris,  quorum  ad  id  in 
Ecclesia  Dei  studium  valere,  et  auctoritas  potest 
(prîBter  f»a,  qusB  Tridentinorum  patrum  Regulis  supra- 
diclis  décréta  sunt)  buplica  utilitas  exigat,  capili))us 
tnfra  positis  diligentius  sancitur,  iisdemque  statuitur, 
qusB  omnino  in  posterum,  tum  ab  iisdem  Episcopis, 
et  Inquisitoribus,  aliisque>  ut  prœfertur,  in  malorum 


librorum  interdictione,  et  abolitione,  tum  a  correcto 
ribus  in  librorum,  ac  cseterorum  quorumcumque 
scriplorum  correctione,  atque  emendatione,  tum  a 
typographis  in  ipsorum  librorum  impressione  (pœna 
proarbitrio  £piscopi,etInquisitoris  adversus  eosdem 
typographos   constituta)  inviolato  sunt  observanda. 

DE  PROHIBITIONE  LIBRORUM. 
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Curent  Episcopi,  et  Inquisitores,  ut  statim  atque 
hic  Index  fuerit  publicalus,  eorum  juriadictioni  sub- 
jecti  ad  ipsos  descripta  singillatim  déférant  nomina 
librorum  omnium,  et  singulorum,  quos  apud  se  in 
eodem  Indice  probibitos  quisque  reperiet. 

Ad  hujusmodl  vero  libros  sic  signiflcandos,  infra 
certum  tempus  ab  Episcopo,  vel  Inquisitore  prsescri- 
bendum,  omnes  cujuscumque  gradus  et  conditionis 
extiterint,  sub  gravi  pœna,  eorum  arbitratu  infli- 
genda,  teneantur. 

Romse  vero  hsec  omnia,  certo  a  se  poposilis  ediclis. 
prœscribendo  tempore,  pr»stari  curabit  sacri  palatii 
Magister. 

in. 

Si  qui  erunt,  qui  librum  unum,  aut  plures  ex  pro- 
hibitis,  qui  ad  praescriptum  Regularum  permilli 
possunt,  certa  aliqua  ex  causa  potestatem  sibi  reti- 
nendi,  aut  loge ndi  fieri  ante  expurgationem  deside- 
rent;  concedendœ  facuUatis,  extra  Urbem  jus  eril 
pênes  episcopum,  aut  inquisitorem  ;  Romse,  pênes 
Magistrum  sacri  palatii. 

Qui  quidem  gratis  eam,  et  scripto  manu  sua  sub- 
signato  tribuent,  de  triennio  in  triennium  renovan- 
dam  ;  ea  in  primis  adhibita  consideratione,  ut  non- 
nisi  virisdignis,  ac  pielate,  et  doctrina  conspicuis,  corn 
delectu,  ejusmodi  licenliam  largiantur;  lis  autem  in 
primis,  quorum  studia  utilitati  public(e,  et  sanctr 
catholicse  Ecclesise  usui  esse  comperlum  hnhuerint. 

Qui  inter  legendum ,  qua^cumque  rcpererint  anima* 
dversione  digna,  notatis  capitibus,  et  foliis,  sifçnifi- 
care  Episcopo,  vel  Inquisitori  teneantur. 

IIII. 

Illud  etiam  cathoUcse  fidei  conservandse  nécessitas 
extra  Italiam,  maxime  cum  ab  Episcopi.^,  et  Tnqaisi- 
toribus,  tum  a  publicis  Universitatibus,  omni  doc- 
tri  nse  lande  florentibus  postulat,  ut  eorum  librorum 
Indicem  confici,  et  publicari  curent,  qui  per  eorum 
régna,  atque  provincias,  hieretica  labe  infecti,  ac  bonis 
moribus  conlrarii  vagantur,  sive  illi  propria  nationis, 
sive  aliéna  lingua  conscripti  fuerint. 

Utque  ab  eorum  lectione,  seu  retontione,  certis 
pœnis,  ab  eisdem  Episcopis,  et  Inquisitoribus  pro- 
pos! tis,  eorumdem  regnorum,  ac  provinciarum  ho 
mines  arceant. 

Ad  quod  exequendum  Apostolicse  Sedis  imntii,  ât 
legati  extra  Italiam,  eosdem  Episcopos,  Inquisitorcs, 
et  Universitates,  sedulo  excitare  debebunt. 

I  IV. 

Iidem  apostolici  extra  Itnliam  Nuntii  sive  Legati, 
nec  non  in  Italia  Episcopi,  et  Inquisi tores,  eam  cu- 
ram  suscipicnt,  ut  singulis  annîs  catalogum  diligen- 
ter  collectum  librorum  in  suisparlibus  impressorum. 
qui  aut  prohibiti  sint,  aut  expurgatione  indigeant,  ad 
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sanctam  Sedem  ApostoHeam,  vel  Gongregationem 
Indicis  ab  iila  deputatam,  transmittat. 

ÎV. 

Kpiscopiet  Inquisitores,  seu  ab  iisdem  subdelegati, 

et  deputati,  tam  in  Italia,  quam  extra,  pênes  se  ha- 
beanlsingularum  nationum  Indices;  ut librorum,  qui 
apud  illas  damnati.  ac  prohibiti  sunt,  co^rnitionem 
habentes,  facilius  prospicere  possint,  an  etiam  a  suse 
jurisdiclionîs  terris  eosdem  recognitos  arcere,  yel  re- 
tinere  debeant. 

§VI. 
In  universum  autem  de  malis,  et  perniciosis  libris 
id  declaratur,  atque  stntuitur,  ut  qui  corta  aliqua  Un- 
goainitio  editi,  et  deinde  prohibiti,  ac  damnati  a  Sede 
Âpostolica  sunt;iidcmquoque,  inquamcumquepostea 
verlantur  linguam,  censeanlur  ab  eadoni  ^cdo,  ubique 
gentium,  sub  eisdom  pœnis  interdicti,  et  damnati. 

DE  GORRKCTIONE  LIBRORUM. 

SI. 
Habeant  Episcopi,   et  Inquisi tores  conjunctim   fa- 

cultatem  quoscamque  libros  juxta  prœscriptum  hujus 

Indicis  expnrgandi,  ctiam  in  locis  exemptis,  et  nuUius: 

ubi  vero  nulli  sunrt  Inquisilores,  Episcopi  soli. 

Librorum  vero  cxpurgatio  nonnisi  viris  eruditione 
et  pietate  insignibus  committatur,  iique  sint  très  ; 
nisi  forte,  considerato  génère  libri,  aut  eruditione  eo- 
ram,  qui  ad  id  deligentur,  plures,  vel  pauciores  judi- 
centur  expedire. 

Ubi  eraendatio  confecta  erit,  notalis  capilibus,  pa« 
ragraphis,  et  foliis,  manu  illius,  yel  illonim,  qui 
expurgaverint,  subscripta»  reddatur  eisdem  opiscopis, 
et  inquisitoribus,  ut  prsBfortur  ;  qui  si  emendationem 
approba vérin t,  tune  liber  permittatur. 

§11. 
Qui  negotium   susceperit  corrigendi,    atque  expur- 

gandi,  circumspicero  oninia,  et  attente  notare  débet, 
non  solum  qu£e  in  cursu  opcris  manifeste  se  ofTcrunt, 
ftod  si  quse  in  scholiis,  in  summariis,  in  marginibus, 
in  indicibus  librorum,  in  pnefationibus,  aut  epistoMs 
dedicatoriis,  tamquam  in  insidiis,  delîtescunt. 

Quae  autem  correclione  atque  expnrgatione  indi* 
gent,  fere  hsec  sunt,  quse  sequuntur. 

Proposiliones  h^ereticsB,  erroncœ,  hseresim  sapien- 
tes,  Bcandalosse,  piarum  aurium  offenvisœ,  temerariae, 
Bchismaticsef  sediliosae,  et  blasphemœ. 

Quse  contra  sacramentorum  ri  tus,  et  caeremonias, 
contraque  receptum  usu  et  consuetudinem  sanctas 
romanse  Ecclesiae  novilatem  aliquam  inducunt. 

Profanse  etiam  novitates  vocum  ab  bsereticis  ex* 
oogitatse,  et  ad  fallendum  introductœ. 

Verba  dubia,  et  ambigua,  quse  legentium  animos  a 
recto  catholicoque  sensu  ad  nefarias  opiniones  addu- 
cere  possunt. 

Verba  sacrae  Scriptur»  non  fideliter  prolata,  vel  e 
pravis  hsereticorum  versionibus  deprompta  ;  nisi  forte 
afferrentur  ad  eosdem  hsereticos  impugnandos,  et  pro- 
priis  telis  jugulandos,  et  convincendos. 

Expungi  etiam  oporlet  verba  Scripturœ  sacrœ^qus- 
camque  ad  profanum  usum  impie  accommodantur  : 
tum  quse  ad  sensum  detorquentur  abhorrentem  a 
catholicorum  patrum,  atque  doctorum  nnanimi  sen- 
tentia* 


Itemque  epitheta  honoriflca.  et  omnia  in  laudcm 
hsereticorum  dicta  deleantur. 

Ad  hsccrejiciuntur  omnia,  quse  superstitiones,  sor- 
tilegia,  ac  divinationes  sapiunt. 

Item  qusecumque  fato,  aut  fallacibus  signis,  aut 
elhnicse  fortunœ,  humani  arbitrii  libertatem  subji- 
ciunt.  obliterentur. 

Ea  quoque  aboleantur,  quse  paganismum  redolent. 

Item^qusD  famae  proximorum.  et  praeserlim  ecclesias- 
ticorum,  et  principum  delrahunt;  bonisque  moribus, 
et  christiansQ  disciplinac  suntcontraria,  expunganlur. 

Expungendae  snnt  ctiam  propositiones,  quce  sunt 
contra  libertntom,  iminunitatem,  el  jurisdictionem 
ecclesiasticam. 

Item  quse  ex  gentilîum  placitis,  uioribiis,  exemplis 
tyrannicam  poliliam  fovent,  et  quam  falso  vocant  ra- 
tionem  status,  ab  evangelica,  et  christiana  lege  ab* 
horrentem  inducunt,  deleantur. 

Explodantur  exempta,  quse  ecclesiasticos  ri  tus, 
religiosorum  ordines,  statum,  dignitatem,  ac  per- 
sonas  lœdunt,  et  violant. 

Facetiae  etiam,  aut  dicteriu.  ia  pernicîem>  autprse- 

judicium  famse,   et   existimationis    allorum  jactata, 

repudientur. 
Denique  lasciva,    quse    honos  mores  corrumpere 

possunt,  deleantur. 

Et  si  quse   obscense   imagines,  prsedictis  libris  ex* 

purgandis   impressse,   aut  depictse  extent,  etiam  in 

iitteris  grandiusculis,  quas  initie  librorum,  vel  capi- 

tum  imprimi  moris  est;  hujus  generis  omnia  penitus 

obliterentun 

im. 

In  libris  autem  catholicorum  recentiorum,  qui  post 
annum  chrislianse  salutis  MDXV,  conscripti  sunt, 
si  id  quod  corrigendum  occurrit,  paucis  demptis,  aut 
additis,  emendari  posse  videatur,  id  corectores  fa- 
ciendum  curent;  sin  minus,  omnino  auferatur. 

8 IV. 

In  libris  autem  catholicorum  veterum  nihil  mutare 
fas  sit,  nisi  ubi,  aut  fraude  hsereticorum,  aut  typo- 
graphi  incuria  manifestus  errer  irrepserit. 

Si  quid  autem  majoris  momenti,  et  animadversione 
dignum  occurrerit,  liceat  in  novis  edîMonibus,  vel 
ad  margines,  vel  in  scholiis  adnotaro  ;  ea  io  primis 
adhibita  diligentia,  an  ex  doctrina  locisque  collatis, 
ejusdem  auctoris  sententia  difficilior  illustrari,  ac 
mens  ejus  planius  explieari  possit. 

SV. 

Postquam  codex  expurgatorius  confectus  erlt,  ac 
mandat<9  Episcopi,  et  Inquisitoris  impressus,  qui 
libros  expurgandos  habebunt,  poterunt  de  eorumdem 
licentia,  juxta  lormam  in  codice  traditam,  eos  corri- 
gere  ac  purgare. 

DE  IMPRESSIONE  LIBRORUM. 

II. 

Nullus  liber   in  posterum  excudatur,  qui  non  in 

fronte  nomen,  cognomen,  et  patriam  prœferat  auctoris. 
Quod  si  de  auctore  non  constet,  aut  justam  ali- 
quam ob  causam,  tacite  ejus  nomine,  Epîseopo,  et 
Inquisitori  liber  edi  posse  videatur,  tiomen  illius 
omnino  descrîbatur,  qui  librum  examinaverit  atque 
approbaverit. 
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\  In  his  Tcro  generibus  librorum  qui  ex  variorum 
scriplorum  dictis,  aut  exemplis,  aut  vocibus  com- 
pilari  soient,  is  qui  laborem  colligendi,  et  compilandi 
svisceperit,  pro  auctorehabeatur. 

111. 

Regulares,  prœter  Episcopi,  et  Inquisitoris  licen- 
tiam  (de  qua  Régula  dccima  dictum  est),  memine- 
rint  teneri  se,  sacri  concilii  Trideniini  dccrelo,  ope- 
ris  in  lucem  edendi  facullatem  a  prselalo,  cui  aub- 
jacent,  oblinere, 

Ulramqiie  aulem  concessionera,  qiiœ  appareat,  ad 
principium  operis  irnprimi  faciant. 

§111. 

Curent  Episcopiet  Inquisilores,  pœnîsetiam  propo- 
fiilis,  ne  impressoriam  arlem  exercenles,ob8cena8  ima- 
gines, lurpesye,  etiam  in  grandiusculis  litleris  irnpri- 
mi consuetas,  in  librorum  deincops  impvessione  ap- 
l^onant. 

Ad  libros  vero,  qui  do  rébus  ecclcsiasticis,  aut 
spirilualibus  conscripU  sunt,  no  cbaracleribus  grau- 
dioribus  utant-ir  in  quibus  expresse  appareat  alicu- 
jus  rei  profanœ  ncdum  lurpis,  obsconaeve  species. 

Qui  eliam  invij,Mlabunt  summopere,  ut  in  singu- 
lorum  impressione  librorum  nomen  impressoris, 
locus  imprcssionis,  et  annus  quo  liber  impressus  est, 
in  principio  ejus,  atquc  in  fine  adnotetur. 

§  IV. 

Qui  operis  alicujus  editioncm  parât,  integrum  ejus 
exemplar  exbibeat  Episcopo,  vel  Inquisitori  :  id  ubi 
recognoverint,  probaverinlque,  pênes  se  retineant, 
Quod  Romai  quidem  in  arcbivio  Magislri  sacri  pa- 
latii  ;  extra  Urbem  vero,  in  loco  idoneo,  quem  Epis- 
copus,  aut  Inquisitor  elegerit,  reservetur. 

Postquam  aulem  liber  impressus  erit,  non  liceal 
cuiquam  venalem  in  vulgus  proponere,  aut  quoquo 
modo  publicare,  antequam  is  ad  quem  baec  cura 
perlinet,  illum  cum  manuscrîpto  apud  se  retento 
dilijïcnler  contulerit,  licenliamque,  ut  vendi  publi- 
carique  posait,  concesserit. 

Idque  tum  demum  faciendum,  cum  exploratum 
babebitur,  typograpbum  fideliter  se  in  suo  munere 
gessisse,  neque  ab  exemplari  manuscripto  vel  mini- 
mum discessisse. 

iV. 

Curent  Episcopi,  et  [nquisitores,  quorum  muneris 
erit  facultatem  libros  imprimendi  concedere,  ut  eis 
examinandis  spectatse  pietatis,  et  doctrinae  viros 
adbibeant,  de  quorum  flde  et  integritate  sibi  polli- 
oeri  qucant,  nibil  eos  gratine  daturos,  nihil  odio,  sed 
omni  humano  afTectu  postliabito,  Dei  dumtaxat 
spectaturos,  et  fidelis  populi  utilitatem. 

Talium  autem  virorum  approbatio,  una  cum  licen- 
tia  Episcopi,  et  Inquisitoris,  ante  inilium  operis 
imprimatur. 

S  VI. 

Typographi,  et  bibliopolse  coram  Episcopo,  aut 
Inquisitore,  et  Homse  coram  Magistro  sacri  palatii, 
jurejurando  spondeant,  se  munus  suum  catholice,  sin- 
cère, ac  fideliter  cxequuturos,  hujusque  Indicis  decretis 
ac  reguliSi  Episcoporumque,  et  Inquisitorum  edictis, 
quatenus  eorum  artes  attingunt,  obtemperaturos  ; 
neque    ad    auae  artis  ministerium  quemquam  acien- 


ter  admisBuroa,  qui  hseretica  labe  sit  inquinatu?. 
Quod  si  inler  illos,  insignes  ac  eruditî  nonnulli 
reperiantur,ftdem  etiam  4îatholicam,  juxta  formam  a 
Pio  IV.  fel.  rec.  prsescriptam,  eorumdem  superiorum 
arbitrio,  profiteri  teneantur. 

8  VII. 

Liber  auctoris  damnati,  qui  ad  prsescriptam  Re- 
gularum  expurgari  permittitur,  postquara  accurale 
recognitus  et  purgatus,  legitimeque  permissus  fueril, 
si  denuo  sit  imprimendus,  praeferat  titulo  inscripbam 
nomen  auctoris,  cum  nota  damnalionis,  ut  quamvis 
quoad  aliqua  liber  recîpi,  auctor  tamea  repudiari  in- 
telligatur. 

In  ejusdem  quoque  libri  principio,  tum  veleris 
prohibitionis,  tum  recentis  emendationis,  ac  permis- 
sionis  mentio  fiât,  exempli  gratia  :  Bibliothecaa  Con- 
rado  Gesnero  Tigurino,  damnaio  auclore,  olhn  edila^  ac 
prohibila,  nuncjussu  superiomm  earpurgata  etpemtisia. 

BENEDICTI  PAP.K  XIV  CONSTITUTIO 

QTJA   METIIODUS  PR.ESCRIBITUR  IN   EXAMINK^    ET   PROS- 
CRIPTIONE   LIBRORUM     SERVANDA. 

BENEDIGTUS  EPISCOPUS  servus  servorum  Dei 
Ad  perpeluam  rei  memoHam, 

Sollicita   ac  provida   Romanorum  Pontificum  prap- 
decessorum  nostrorum  vigilantia  in  eam  semper  cu- 
ram    incubuit,   ut    cbristiûdcles  ab  eorum    librorum 
lectione    averleret,   ex    quibus  incauti  ac   simplices 
dctrimenli  quidpiam    capero   possent,  imbuique  opi- 
nionibus  ac  doclrinis,  quœ  vel  morum  integritati,  vel 
catholicîB    religionis  dogmatibus,  adversantiir.  Xam. 
ut   vetustissimum  mittamus  sancti   Grelasii  I,  decre- 
tum,    quîeque  jam  pridem   a  Gregorio  IX   aliisqne 
Pontificibus    bac    de   re    statuta   fuerunt;    ignorare 
neminem  arbilramur,  quae  fuerint  a  praedecessoribus 
nostris  Pio  IV,  sancto  Pio  V,  et  Clémente  VIII,  diii- 
genlissime  pr;estita,   ut  saluberrimum  opus  a  sacro- 
sanctaeTridentinse  synodi  patribus  susceptum,  mature 
discussum,  ac  pêne  ad  exitum  perductum,  de  vetitiii 
lectionis  librorum  Indice  conficiendo,  atque  yulgaudo, 
non  absolverent  solum,  atque  perficerent,   sed  sapi- 
cntissimis    etiam   decretis   a  regulis    communirent. 
Quod  quidem  negotium  Apostolica  Sedes  continenter 
urget,  ac  promovet  ;  ad  id  deputatis  duabus  sanctse 
romanaj    Ecclesiae    Cardinalium    Gongregatîonibus , 
quibus  onus   inquireudi  in    pravos  noxiosque  libros 
impositum  e&i,  cognoscendique,    quibus  emendatio, 
et  quibus  proscriptio  debealur.   Id  muneris  Gongre- 
gationi  quidem  romans^   universalis   Inquisitionis  a 
Paulo  IV  commissum  perhibent,  idque  adhuc  ab  ou 
exerceri  pergit,  ubi   de  libris  ad  ccrta  rerum  gênera 
pertinenlibusjudicandum  occurrit.  Certum  est  autem» 
sanctum  Pium  V,  primum  fuisse  Congregationis  In- 
dicis institutorem,  quam  subséquentes  dcinde  Ponti- 
fices  Gregorius'XIII.   Sixtus  V,    et  Clemens  VIII, 
confirmarunt    variiaque    privilegiis    et    facultatibus 
auxerunt  :  ejusque  proprium  ac  fere  unicum   officium 
est  in  examen  libros  vocare,  de  quorum  proscript ione, 
emendatione,  vel  permissione  capienda  est  delibcratio. 
J  i.   Qua  maturitate,    consilio,   ac    prudentia  in 
Congregatione  universalia  Inquisitionis  de  prt>scri- 
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bendis,  vel  dimittendis  libris  deliberetur,  cum   ne- 
mînem  latere  putamns,  tum  nos  ipsi  plane  perspec- 
turn,  ac  diuturna  experientia  compertum    habemus; 
nam   in  minoribus  constituti,  de  libris  nonnuUis  in 
ea    censuram  tulimus,   et  consultons  ejurtdem  Con- 
gregationis  munere  diu  perfuncti  sumus  ;    postremo 
iater  sanctse   romanae  Ëcclesiee  Cardinales  cooptati> 
Inquisitoris  generalis  locum  in  ea  obtinuimas  ;   ac 
demum  ad  Âpostolicam  Sedem,  meritis  licet  impari- 
bus,  evecti,  non  modo  censonim  animadversiones  in 
libros  nonnuUos  aliquando  légère,  ac  ponderare»  sed 
etiam  in  congregationibus,  quœ  singulis  feriis  quintis 
coram  nobishabentur,  Cardinalium  sententias,  atque 
suffragia,  antequam  de  iisdem  libris  quid  decernatur, 
au  dire,  et  excipere  consuevimus.  Haud  minoris  dili- 
gentise  testimonium  ferre  possumus^adeoque  debemus, 
pro  altéra  Gongregatione  Indicis,  oui  gênera] i  1er  in- 
cumbit,  ut  supra  diximus,  do   quorumvis  librorum 
proscriptione  decernere .  Dum  enim    in  minoribus 
versaremur,  cum    primi,  tum  secundi  censoris,  seu 
relatoris  officium   in   ea   Gongregatione  non    semel 
obivimus  ;   ex  quo   autem  supremum   Pontiflcatum 
gerimus,  nuUus  libri   proscriptionem  ratam  babui- 
mus,   nisi  audito  Gon gregationis  secretarlo,  qui  libri 
materiem,  revisorum  censuras,  Cardinalium  judicia, 
et  suffragia  accurate  nobis  exponeret. 

I  2,  Sed  quoniam  compertum   est  nobis,  atque  ex- 
ploratum  multas  librorum  proscriptiones,  presertim 
quorum  auctores  catbolici  sunt,  publicis  aliquando 
injustisque  querelis  in  reprehensionem  adduci,  tam- 
quam  si  temere,  ac  perfunctorie  in  tribunalibus  nos- 
tris  earesageretur;operse  pretium  duximus,  ac  nostra 
perpetuo  yalitura  Gonstitutione,  certas  firmasque  ré- 
gulas proponerejuxta  quas  deinceps  librorum  examen 
judiciumque    peragatur  ;    tametsi    plane    affirmari 
possit,  idipsum   jampridem;   Tel  eadem  prorsus  ra- 
tione.  Tel  alia  sequipollenti,  constanter  actum  fuisse. 
{  3.  Porro  romanae    uniyersalis  Inquisilionis  Con- 
gregàtio   ex  pluribus  constat  sanctse  romanae  Eccle- 
siae  Gardinalibus  a  summo  PontiÛce  delectis,  quorum 
ain  sacrae   theologiae,  alii  canonici  juris    doctrina, 
alil    ecclesiasticarum    rerum  peritia,   munerumque 
romanae  curiae  exorcitatione,  prudentiae   demum,  ac 
probitatis  laude,  conspicui  babentur.  His  adjungitur 
unus  ex  roman  as  curiae  praesuiibus,  quem  Assessorem 
Tocant  ;  anus  etiam  ex  Ordine  Praedicatorum  sacras 
tbeologiae  magister,  quem  Gommissarium  appellant; 
certus  praeterea   consultorum  numerus,  qui  ex  utro- 
que   clero  saeculari,  ac    regulari  assumuntur  ;   aliî 
demum  praestantesdoclrinaviri,  qui  a  Gongregatioae 
jussi,   de  libris  censuram  instaurant,  iisque  qualifi- 
catorum  nomen   tributum  est.  De  Tariis  in  praefata 
Gongregatione,   iisque  graTissimis  rébus  agitur,   in 
primis  autem  de  causis  fidei,  ac  de  personis  Tiolatae 
religionis  reis.  At  cum  librum  aliquem  ad  eam,  tam- 
qoam  proscriptione  dignum,  deferri  contigerit;  nisi 
ad  Indicis  Congrégation em,  ut  fieri  plerumque  solet, 
jadlcandum   remittat,   sed  pro  rerum  temporumque 
ratione,   sibi  de  illo  cognoscendum  esse  arbitretur; 
nos,   inhaerentes  decreto   lato  ab  eadem    Gongrega- 
tione   feria  quarta    kalendis  Julii   anni    millesimi 
septingentesimi  quinquagesimi,   atque  a   nobis  con- 


firmato  feria  quiuta    instiquente,  bac  ratione,  et  me- 
thodo  judicium  institui  mandamus. 

!  4.  Primo  nimirum  uni  ex  qualiÛcatoribus,  aut 
consultoribus  a  Gongregatione  designando,  liber 
tradatur,  quem  is  attento  animo  légat,  ac  dîligenter 
expendat  ;  tum  censuram  suam  scripto  consignet,  locis 
indicatis,  et  paginis,  in  quibus  notati  errores  conti- 
nentur.  Mox  liber  cum  animadversionibus  reyisoris 
ad  singulos  consuUores  mittatur,  qui  in  congrega- 
tione  pro  more  habenda  singulis  feriis  secundis  in 
sedibus  sancti  Officii,  de  libro,  et  censura  sententiam 
dicant  :  ipsa  deinde  censura,  cum  libro,  et  consul- 
torum sufifragiis,  ad  Cardinales  transmittantur,  ut 
bi  in  Gongregatione,  quse  feria  quarta  baberi  solet  in 
fratrum  praedicatorum  cœnobio  sanctse  Marîae  supra. 
MinerTam  nuncupato,  de  tota  re  définitive  pronun- 
ciet.  Post  ab  Assossore  sancli  Officii  acta  omnia  ad 
Pontificem  referantur,  cujus  arbitrio  judicium  omno 
absolyetur. 

{  5.  Cum  autem  sit  veteri  institutione  receptum, 
ut  auctoris  catbolici  liber  non  unius  tantum  relatoris 
perspecta  censura  illico  proscribatur  :  ad  normam 
praefati  decreti  mensis  Julii  anni  millesimi  septin- 
gentesimi quinquagesimi,  Tolumus  eam  consuetudi- 
nem  omnino  serTari  ;  ita  ut  si  primus  censor  librum 
proscribendum  esse  judicet  quamvis  consuUores  in 
eamdem  sententiam  couTeniant,  nihilominus,  alteri 
reTisori  ab  eadem  Gongregatione  electo  liber,  et 
censura  tradantur,  suppresso  primi  censoris  nomine, 
quo  alter  judicium  suum  liberius  exponat.  Si  autem 
secundus  reyisor  primo  assentiatur  func  utriusque 
animadTersiones  ad  Cardinales  mittantur,  ut  lis  ex- 
pensis  de  libro  décernant  ;  at  si  secundus  a  primo 
dissentiat,  ac  librum  dimittendum  existimet,  tertius 
eligatur  censor,  oui  suppresso  priorum  nomine,  utra- 
que  censura  commun  icelur,  Hujus  autem  relatio,  si 
a  priore  consultorum  sententia  non  abludat,  Gardi- 
nalibus immédiate  communicetur,  ut  ipsi,  quod  op- 
portunum  fuerit  décernant.  Sin  minus,  iterum 
consuUores,  perspecta  tertia  censura  suffragium  fe- 
rant;  idque  una  cum  omnibus  praefatis  relationibus, 
Gardinalibus  exhibeatur,  qui,  re  ita  mature  perpensa, 
de  controversia  denique  pronunciare  debebunt.  Quo- 
tiescumque  autem  Pontifex,  Telob  rei,  de  qua  in  libro 
agitur,  gravitatem,  vel  quia  id  auctoris  merito,  aliis- 
que  circumstantiis  tribuendum  censeat,  libri  judicium 
coram  se  ipso  in  congregatione  ferlœ  quintae  haben- 
dum  decroTerit  quod  saepe  a  nobis  factum  fuit,  et 
quoties  ita  expedirejudicabimus,  in  posterum  quoque 
fiet;  tune  satis  fuerit  exbibere  Pontlflci  et  Cardina- 
libus  Ubri  censuras,  et  consultorum  suffragia,  omisso 
examine  congregationis  ferise  quartae,  ejusque  rela- 
tione,  quam  per  Assessorem  Pontifici  faciendam 
diximus:  nam  Cardinalium  suffragiis  coram  ipso 
Pontifice  ferendts,  atque  hujus  definitîTa  sententia, 
Tel  alio  opportuno  consilio  in  eadem  Congregatione 
capiendo,  res  absolTetur. 

§6.  Altéra  quoque  Indicis  Gongregatio  plures 
complectitur  Cardinales  ipsi  a  Pontifice  adscriptos, 
iisdemque  dotibus  praeditos,  quibus  sancti  Officii 
Cardinales  poUere  soient;  quum  etiam  eorum  a.li- 
quos  in   utraque  Congregatione  locum  habere  «on- 
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tingat.  Ex  iis  unus  ejusdem  Congregationis  Prsefectus 
exislit  ;  Assistens  vero  perpétuas  est  Magisier  sacri 
palatii  ;  Secretarius  autem  a  prima  Congregationis 
institutione  iisque  in  prœsentem  diem,  ex  Ordine  fra- 
trum  Prœdicatorum  a  summo  Pontifice  pro  tempore 
eligi  consuevit.  Sunt  praelerea  ex  utroque  clero  secu- 
lari,  et  regulari  ejusdem  Congregationis  consultores, 
et  relatores  selecti  ;  et  quidem,  ubî  aliquis  librorum 
relationes  coram  congregatione  semel,  bis,  tertio  lau- 
dabiliter  peregerit,  tum  ipsa  Congregatio  Pontiflcem 
rogare  solet,  ut  ejus  aucloritate  in  consultorum  nu- 
mer  u  m  referatur. 
%  7.  Sub  ipsa  PontificatusNoslri  primordia,  ea  nos 

subiit  cogitatio,  ut  certam  aliquam,  et  immutabilem 
methodum  pro  examine  judicioque  librorum  in  bac 
Indicis  Congregatîone  seryandam  statuercmus.  Qua 
de  re  non  modo  consilium  exquisivimus  dilecti  filii, 
nosiri  Angeli  Mariae  sanctœ  romanae  Ecclesiae  Cardi- 
nalis  Quirini  nuncupati,  ejusdem  sanctae  romanae 
EcclesisB  Bibliolhecarii,  et  dicta  Congregationis  Prae- 
fecti,  qui  pari  prudentia  et  doctrina  suum  nobis  sen- 
sum  scripto  declaravit,  verum  etiam  anliquiores 
aliquot  ejusdem  Congregationis  consultores  coram 
dilecto  filio  Josepho  Àugiistino  Orsi,  Ordinis  Prœdi- 
catorum, tune  ipsius  Congregationis  sccretario,  nunc 
autem  palatii  apostolici  Magistro,  convenire  jussimus 
suamque  sententiam  paerire,  quas  pariter  scripto 
concepla,  nobis  jam  tune  exbibita  fuit.  Cumque  bsec 
omnia  diligenter  apud  nos  asservata  fuerint,  nunc 
demum  veterem  deliberationem  noslram  resumentes, 
quemadmodum  ea,  quse  ad  librorum  examen  atque 
judicium  in  primodicta  Congregatione  sancti  Ofûcii 
peragendum  pertinet,  auctoritate  nostra  constabili- 
vimus  ;  ita  etiam  ea  quse  ad  Congregationem  Indicis, 
et  ejusdem  generis  negotia  apud  eam  traclanda  facere 
possunt,  opportunis  decretis  constituere  yolentes, 
prselaudati  Cardinalis  Prsefecti  consiliis,  dictorumque 
consultorum  Totis  inhaerendo,  hsec  deinceps  servanda 
decernimus. 
I    8.  Cum  Congregatio  Indicis  ad  librorum  censu- 

ram  unice,  ut  dictum  est,  instituta,  non  ita  crebro 
conyocari  soleat,  ut  altéra  sancti  OfQcii  Congregatio, 
qusB  ob  causarum,  et  negotiorum  multitudinem  sin- 
gulis  bebdomadis  ter  baberi  consueyit,  îUius  propterea 
secretario  peculiare  munus,  et  offlcium  recipiendi 
librorum  denantiationes,  ut  fieri  jam  ante  consueyit, 
committimus,  et  demandamus.  Is  autem  a  libri  delà- 
tore  percunctabitur  diligenter,  quas  ob  causas  illum 
probibeii  postulet,  tum  librum  ipsum  baud  perfunc- 
torie  peryolyet,  ut  de  propositsd  accusationis  subsis- 
tentia  cognoscat  ;  duobus  etiam  in  eam  rem  adhibitis 
consultoribus,  ab  ipso,  praeyia  summi  Pontiflcis, 
aut  Cardinalis  Prssfecti,  yel  ejus  qui  Prsefecti  yices 
supplet,  approbatione  eligendis  :  quorum  collato  con- 
sllio,  si  liber  censura,  et  nota  dignus'  yideatur,  unus 
aliquis  relator  ad  ferendnm  de  eo  judicium  idoneus 
illius  nempe  facultatis,  de  qua  inlibroagitur,  peritus, 
eadem  v^>«am  nuper  innuimus,  ratione  eligendus  erit, 
qui  scripto  référât  animadyersiones  suas  adnotatis 
paginis  quibus  singula  ab  ipso  reprehensa  contînen- 
tur.  Sed  antequam  ejus  censura  ad  Cardinalium 
Congregationem  férator,  haberi   rolamus  privatam 


consultorum    congregationem ,    quam   olim    Panam 
dixerunt,   nos  autem    Praeparatoriam  vocabiraus,  ut 
relatoris   animadyorsionibus  ad    librum  coUatis,  de 
earum  pondère  judicium  fiât.  lïujusmodi  congrcjyatio 
semel  omnino  singulis  mcnsibus,  aut  etiam  ssepius, 
si  oportuerit,  ab  ipso  Congregationis  secretario   con- 
yocanda  erit,  yel  in  sus!  cubiculis,  yel  opporluoiore, 
ut  ipsi  yidebitur,   loco,  intra  prœdicli  cœnobii  sedes, 
ubi  is  commoraiur.   Eique  semper  intererit  magister 
sacri  palatii  pro  tempore  existens,  una  cum  sex  aiiis 
0  numéro  consultorum,   singulis  vicibus,   pro  quali- 
tate  argumenti,  et  materise,  de  qua  dispiîtandum  eril, 
ut  supra  de  primis  duobus  consultoribus,  et  de  rela- 
tore   constitutum  est  a  secretario  eligendis  ;   prseler 
secretarîum  ipsum,  cujus  partes  erunt  in  tabulas  re- 
ferre consultorum  sente ntias,  quas  deinde  ad  congre- 
gationem Cardinalium  mittet,  cum  relatoris  censura. 
In  generali    dcmum  congregatione  omnia  illa  senrari 
debebunt,  quse  superius  statuta  sunt  pro  congregatione 
sancti  Officii  circa  librorum  examen.  Ac  quemadmo- 
dum ad  AsAessorem  sancti  Officii  pertinet  de  actis  in 
Congregatione  summum  Pontificem  certum  reddere; 
ita  ad  secretarium  Congregationis  Indicis  spectabit, 
quoties   bsec  librum  aliquem    proscribendum ,     aut 
emendandum  censuerit,  ejusdem  Pontificis  as^ensum, 
prsevia  diligent!  actorum  omnium  relatione,  exquirere. 
g  9.  Quoniam  yero  in  Congregatione  Indicis  de  sola 
librorum  prohibitione  agitur,  nonnuUa  hoc  loco  ad- 
jungenda  judicayimus,   eidem  Congrégation!  polissi- 
mum  usui  futura,  quse  tamen  ab  altéra  etiam  Congre- 
gatione sancti    Officii,  dum  in  hujus  quoque  generis 
causis  se  immiscet,  ubi  similes  rorum  bircumsiantia* 
se  ofiferant,   œque  obseryanda  erunt.  Quotiescumquc 
agatur  de  libro   auctoris   catbolici,  qui   sit   intégra^ 
famae,    et  clari  nominis,  yel  ob    alios  édites  libres, 
yel  forte  ob   eum  ipsum,  qui  in  examen  adducitnr, 
et  hune  quidem    proscribi  oporteat;  prœ  oculis  ba- 
beatur  usu  jamdiu  recepta   consuetudo   prohibendi 
librum,  adjecta  clausula  :  donec  corrigalur,  seu  donec 
expurgetur,  si  locum  babere  posait,  nec  graye  quid- 
piani  obstet,  quo  minus  in  casu  de  quo  agitur,  adhi- 
beri  yaleat.    Hac    autem    conditione    proscription! 
adjecta,    non  statim  edatur  decretum,  sed  suspens» 
illius  publicatione,  res  antea  cum  auctore,  yel  quoyis 
altero  pro  eo  agente,  et  rogante  communicetur,  atquo 
ei  quid  delendum,  mutandum,  corrigendumye  fueril, 
indicetur.  Quod  si  nemo  auctoris  nomine  compareat. 
yel  ipse,  aut  alter  pro  eo  agens,  injunctam  correctio- 
nem    libri  detrectet,  congruo  definito  tempore  decre- 
tum edatur.  Si  yero  idem  auctor,  ejusye  procurator. 
Congregationis  jussa  fecerit,    hoc  est  noyam   insti- 
tuent libri  editionem  cum  opportunis  castigationibus, 
ac  mutationibus ,   tune    supprimatur    proscriptionis 
decretum  ;  nisi  forte  prioris  editionis  exemplaria  ma- 
gno  numéro  distracta  fuerint  ;  tune  enim  ita  decretum 
publicandum  erit,  ut  omnes  intelligant,  primse  editio- 
nis   exemplaria   dumtaxat  interdicta   fore,  secundœ 
yero  jam  emendatœ  permissa. 

S 10.  ConquestQS  scimus  aliquando,  nonnullos,quod 
librorum  judicia,  et  proscriptiones,  inauditis  auctori- 
bus  fiant,  nuUo  ipsis  loco  .  ad  defensionem  concesso. 
Huic  autem  qnerels  responsum  fuisse  noyimus,  nihil 
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opu6  esse  auctores  in  jadicium  vocare,  ubi  non  quidem 
de  eorum  personis  notandis,  aut  condemnandis  agitur, 
sed  de  consulendo  fidelium  iudemnitati,  atqae  aver- 
tendo  ab  ipsis  pericalOi  quod  ex  nocua  librorum  lec- 
lions  facile  incurritar  ;  si  qua  vero  ignominise  labe 
aucloris  nomen  ex  eo  aspergi  contingat,  id  non  di- 
recte, sed  oblique  ex  libri  damnatione  consequi.  Qua 
sane  ralione  rainiine  improbandas  censemus  bujus- 
modi  librorum  prohibiiiones,  inauditis  auctoribus 
factas;  quum  praesertim  credendum  sit,  quidquid  pro 
se  ipso,  aut  pro  doctrinfo  suœ  defensione  polnisset 
auctor  afiorre,  id  minime  a  censoribns  atque  judicibus 
ignoratum,  neglectumve  fuisse.  Nihilo  tamen  minus, 
quod  ssepe  alias,  summa  sequitatis,  et  prudentise  ra- 
.tione,  ab  eadem  Congregatione  factum  fuisse  constat, 
hoc  etiam  in  posterum  ab  ea  servari  magnopere  op- 
tamus,  ut  quando  res  sit  de  auctore  catholico,  aliqua 
nominis  et  meritorum  fama  illustri,  ejusque  opus, 
demptis  demendis,  in  publicum  prodesse  posse  dignos- 
catur,  vel  auctorem  Ipsum  suam  causam  tueri  Tolen- 
tem  audiat,  vel  unum  ex  consultoribus  designet,  qui 
ex  of&cio  operis  patrocinium  defensionemque  susci- 
piat. 

S  il.  Quemadmodum  vero  ubi  de  Congregatione 
sancti  Ofûcii  agebamus,  eidem  nos  semper  inter fu- 
tures recepimus,  quotiescumque  de  libro,  cujus  ma- 
teria  grayioris  momenti  sit,  judicium  agatur  ;  quod 
erit  nobis  facillimum,  quum  eadem  Gongregatio  qua- 
libet  feria  quinta  corara  nobis  habeatur  ;  sic  et  In- 
dicis  Gongregationi  praesentiam  nostram  impendere 
parati  sumus,  quoties  rei  gravitas  id  promereri  yide- 
bitur.  Neque  enlm  id  opus  esse  dicendum  est,  quum 
yel  haeretici  hominis  liber  denuntiatur,  in  quo  auctor 
errores  catholico  dogmati  adyersantes  consulto  tradit, 
aut  tuetur  ;  vel  opus  aliquod  in  examen  adducitur,  quo 
rectse  morum  regulae  labefactantur,  ac  yitiis,  et  cor- 
ruptelis  fomenta  prsabentur.  In  bis  enim  casibus  ne 
illas  quidem,  quas  supra  scripsimus,  accuratiores 
cautelas  adhibere  necesse  erit  ;  sed  bseretico  dogmate, 
yel  pravo  moris  incitameuto  semei  comperlo,  proscrip- 
tionis  decretum  illico  sanciendum  erit,  juxta  primam, 
secundam,  et  septimam  Indicis  Régulas  sacrosancti 
Tridentini  coneilii  jussu  éditas,  atque  vulgatas. 

J  12.  Gum  in  prselaudata  Gongregatione  sancti  Of- 
flcii  severissimis  legibus  cautum  sit,  ne  de  rébus  ejus- 
dem  Gongregationis  quisquam  cum  alio  extra  illam 
loquatur;  nos  banc  eamdem  silentii  legem  a  relatori- 
bus,  consultoribus,  et  Gardlnalibus  Gongregationis 
Indicis  religiose  custodlendam  praeclpimus.  lUius  ta- 
men secretario  potestatem  facimus,  ut  animadversio- 
nes  in  libros censurse  subjectos,  eorum  auctoribus,  vel 
aliis  illorum  nomine  agentibus,  et  postulantibus,  sub 
eadem  décret!  iege  communicare  queat  ;  suppressis 
semper  denuntiatoris,   censorisque  nominibus. 

$  13.  Ëxatninandis,  corrigendisque  libri  s  perop- 
portuna  sunt,  quse  decem  Regulis  Indicis  a  patribus 
TridentinsB  synodi  confectis,  atque  editis  continentur. 
In  instructione  autem  felicis  recordationis  Glementis 
papae  VII,  eisdem  Regulis  adjecta,  TU.  de  correctione 
librorum  {  V.  Ëpiscopis,  et  Inquisitoribus  cura  com- 
mittitar,  ut  ad  librorum  edendorum  examen  spectats 
pielatis  et  doctrinm  %Aroè  adhibeant,  de  quorum  fide^ 


et  integritate  sibi  poUiceri  gueant,  nihil  eat  gratim 
daluros,  nihil  odio,  sed  omni  humano  affectu  postha- 
bito.  Dei  dumtaxat  gloriam  spectaturos,  et  fidelis  po^ 
pull  utilitatem.  His  porro  yirtutibus,  animique  do- 
tibus,  si  non  majori,  at  pari  certe  de  causa,  prœstare 
oportet  hujus  nostrae  Gongragationis  revisores  et  con- 
sultores.  Gumque  eos  omnes,  qui  nunc  hujusmodi 
munera  obtinent,  taies  esse  non  ignoremus  ;  optan- 
dum,  sperandumque  est,  non  absimiles  deinceps 
futuros,  qui  ad  id  eligentur  ;  homines  nimirum  vit» 
integros,  probatae  doctrinsd,  maturo  judicio,  incorrupto 
affectu,  ab  omni  partium  studio,  personarumque  ao 
ceplione  alienos  ;  qui  sequitatem,  libertatemque  judi-. 
candi,  cum  prudentia,  et  veritatis  zelo  coojungant. 
Gum  autem  eorum  numerus  nunc  certus,  et  constitu- 
tus  non  sit  ;  ab  ejusdem  Gongregationis  Gardlnalibus 
consilium  expectabimus,  atque  capiemus,  num  enm 
pro  futuris  temporibus deflnire  oporteat,  yel  expédiât: 
hoc  tamen  jam  nunc  decernentes,  quatenus  eorum 
numerus  definiatur,  ut  tam  relatores,  quam  consul- 
tores,  ex  utroque  clero,  seculari  nempe,  et  regulari» 
assumantur,  alii  quidem  theologi,  alii  utriusque  juria 
periti,  alii  sacra,  et  profana  eruditione  prœstantes» 
ut  ex  eorum  cœtu,  pro  yarietate  librorum,  qui  ad 
Gongregationem  de  feruntur,  idonei  viri  non  desint 
ad  ferendum  de  unoquoque  judicium. 

§  14.  Ipsos  autem  relatores,  consultoresque,  tam 
nunc  existentes,  quam  in  posterum  quandocumque 
futuros,  monemus,  ac  yehementer  hortamur,  ut  in 
examine,  judicioque  librorum,  sequentes  régulas  di- 
ligenter  inspiciant,  accurateque  custodiant. 

§  15.  I.  MeminerJnt,  non  id  sibi  muneris  onerisque 
impositum,  ut  libri  ad  examinandum  sibi  traditi  pro- 
scriptionem  modis  omnibus  curent,  atque  urgeant  ; 
sed  ut  diligent!  studio,  ac  sedato  animo  ipsum  ex- 
pendentes,  fidèles  obseryationes  suas,  yerasque  ratio- 
nes  Gongregationi  suppeditent,  ex  quibus  rectum 
judicium  de  illo  ferre,  ejusque  proscriptionem,  emen- 
dationem,  aut  dimissionem  pro  merito  décernera  ya- 
leat« 

S  16.  II.  Tametsi  hactenus  cautum  sit,  cayendum- 
que  deinceps  non  dubitemus,  ut  ad  référendum,  et 
consulendum  in  praedicta  Gongregatione,  ii  solum 
admittantur,  qui  scienliam  rerum,  quas  libri  delati 
respective  continent,  diuturno  studio  acquisitam  pos- 
sideant  ;  decet  enim  de  artibus  solos  artifices  judicare  ; 
nihilominus  si  forte  eyenlat,  ut  alicui  per  errorem 
materia  aliqua  discutiènda  committatur,  ab  illius  pe- 
culiaribus  studiis  aliéna,  idque  a  censore,  aut  con- 
sultore  electo,  ex  ipsa  libri  lectione  deprehendatur  ; 
noverit  is,  se  neque  apud  Deum,  neque  apud  homines 
culpa  yacaturum,  nisi  quamprimum  id  Gongregationi, 
aut  secretario  aperiat,  seque  ad  ferendam  de  hujus^ 
modi  libro  censuram  minus  aptum  professus,  alium 
magis  idoneum  ad  id  muneris  subrogari  curet  :  quo 
tantum  abest,  utexistimationis  su»  dispendium  apud 
Pontiûcem,  et  Cardinales  passurus  sit,  ut  magnam 
potius  probitatis,  et  candoris  opinionem,  et  laudem 
sibi  sit  conciliaturus. 

S  17.  m.  De  yarlis  opinionibus,  atque  sententiis  in 
unoquoque  libro  contentis,  animo  a  praejudiciis  om- 
nibus yaeuo,  judicandum  sibi  esse  sciant.  Itsque  na- 
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tionis,  familise,  schol^,  iustituti  affectum  excutiant; 
studia  partium  scponant  ;  Ecclesise  sanctse  dogmata, 
et  communera  catholicorum  doclrinam,  quîB  conci- 
lioinim  generalium  dccretis,  romanornm  Pontificum 
Constitutionibus,  et  orthodoxorum  palmm,  atcfue  doc- 
iorum  consensu continetiir,  unice  prse  oculis  habeaak; 
hoc  de  caBtero  cogitantes,  non  paucai  esse  opiniones» 
quae  uni  scholce,  iiistituto,  aut  nation!  certo  certiores 
videntur,  et  nihilominus,  sine  ullo  fidei,  aut  religio- 
nis  detrimento,  ab  aliis  catholicis  viris  rejiciuntur, 
atque  impuguanturoppositseque  cfefenduntar,  sciente, 
ac  permittente  Âpostolica  Sedc,  quse  unamquamque 
opinionem  hujusmodi  in  suo  probabilitatis  gradu  re- 

linqult. 

§  i8.  IV.  Hoc  quoque  diligenter  animadvertendum 
monemas,  hand  rectum  judicium  de  yero  auctoris 
sensu  fieri  posse,  nisi  oinni  ex  parte  illius  liber  le- 
gatur;  quaeqne  diversis  in  locis  posita,  et  coUocata 
sunt,  inter  se  comparentur  ;  universum  prœlerea 
auctoris  consilium,  et  instilutum  attente  di.spiciatur; 
nequevero  ex  una,  vcl  altéra  propositione  a  suo  con- 
textu  divulsa,  Tel  seorsim  ab  aliis,  quse  in  eodem 
libro  continentur,  considerata,  et  expensa,  de  eo 
pronunciandum  esse  ;  siepe  enim  accidit,  ut  quod  ab 
auctore  in  aliquo  operis  loco  perfunctorie,  aut  sub- 
obicure  traditum  est,  ita  alio  in  loco  distincte,  co- 
piose,  ac  dilucide  explicetar,  ut  offusse  priori  sen- 
tentise  tenebrae,  quibus  involuta  pravi  sensus  spc- 
ciem  exhibebat,  penitus  dispellantur,  omnisque  labis 
cxpers  propositio  dignoscatur. 

g  19.  y.  Quod  si  ambigua  quasdam  exciderint  auc- 
tori,  qui  alioquin  catholicus  sit,  et  intégra  religionis 
doctrinseque  fama,  sequitas  ipsa  postulare  videtur, 
ut  ejus  dicta  bénigne,  quantum  licuerit,  explicata, 
in  bonam  partem  accipiantur. 

{  20.  Has  porro,  similesque  régulas  quse  apud  op- 
timos  scriptores  de  his  ageotes  facile  occurrent,  sem- 
per  animo  propositas  habeant  censores  et  consultores  ; 
quo  valeant,  in  hoc  grayissimo  judicii  génère,  cons- 
cientiœ  susb,  auctorum  famœ,  Ëcclesiœ  bono»  et  fidel- 
ium  util  ita  ti  consulere.  Duo  autem  reliqua  sunt  in 
eum  finem  plane  opportuna,  quâe  hoc  loco  adjungenda 
omnino  esse  judicamus. 

S  21.  Prodeunt  aliquando  libri,  in  quibus  falsa,  et 
reprobata  dogmala,  aut  systemata,  religion!,  yel 
moribus  exitiosa,  tamquam  aliorum  inventa,  et  co- 
gitata,  exponuntur,  et  referuntur,  absque  eo  quod 
auctor,  qui  opus  suum  pravis  hujusmodi  mercibus 
onerare  sategit,  ea  refutandi  cura  m  in  se  recipiat. 
Putant  vero,  qui  talia  agunt,  nulli  sese  reprehen- 
sioni,  aut  censuras  obnoxios  esse,  propterea  quod  de 
alienis,  ut  aiunt,  opinionibus  nihil  ipsi  affirment,  sed 
historice  agant.  At  quidquid  sit  de  eorum  animo,  et 
consilio,  deque  personali  in  eos  animadversione, 
de  qua  viderint,  qui  in  tribunalibus  ad  coercenda  cri- 
mina  institutis  jus  dicunt  ;  dubitari  certe  non  potest, 
magnam  ejusmodi  libris  in  christianam  rempublicam 
labem,  ac  perniciem  inferri  ;  quum  incautis  lectori- 
bus  venena  propinent,  nuUo  exhibito,  yel  parato, 
quo  prâeserventur,  antidoto.  Subtilissimum  hoc  hu- 
manœ  malitise  inventum,  ac  noyum  seductlonis 
gonu8>  quo  simplicium    mentes   facile    implicantur. 


quam  diligenlissime  revisores  adverlant,  aç  cuudUix 
subjiciant  ;  ut  vel  hujusmodi  libri,  si  aliqua  ex  ipsis 
capi  possit  uUlitas,  emendentur,  yel  in  yetitorum 
Indicem  omnino  referantur. 

§.  22  In  ea,  quam  superius  laudayimus.  praedeces- 
Boris  nostri  démentis  papœ  VIII  Instructione.  Tit. 
ée  correct,  lib.  %  2,  sapientissime  cautum  legitar,  ut 
qum  fianx  proximorutn^  et  prsesertim  ecclesiastico- 
rum,  et  prmdfum,  detrahunt,  honisque  moribus  et  chris- 
tianœ  disciplînm  tmmi  contraria,  expungantur.  Etpaulo 
post:  facetiœ  etiam,  cmt  ëkéeriajin  perniciem,  autprs- 
Judicium  farnœ  ,  existimaHfmk.  mliorum  jacjala ,  re- 
pudienlur  Utinatn  vero  in  irpwJWD,  iuceni  que 
hominum  libri  ejusmodi  in  hac  tempotma  licen- 
tia  et  pravitale  non  effe^entur,  in  quibus  disntelss 
auctores  mutuis  se  jurgiis,  conviciisque  proscindast; 
aliorum  opiniones  nondum  ab  Ecclesia  damnatas 
censura  perstringunt,  adyersarios,  eorumque  scholas, 
ac  cœtus  sugillant,  et  pro  ridiculis  'ducunt,  magoo 
equidem  bonorum  scandalo,  haereticorum  yero  con- 
temptu,  qui  digladiantibus  inter  se  catholicis,  seqae 
mutuo  lacerantihus,  plane  triumphant.  Etsi  yero  fieri 
non  posse  intelligamus,  ut  disputaliones  omnes  c 
mundo  tollantur,  prsesertim  cum  librorum  nume- 
rus  continenter  augeatur  :  faciendi  enim  plures  lihna 
nuUus  est  finis,  ut  est  apud  Ecdesiasten,  cap.  12; 
compertum  prseterea  nobis  sit  magnam  aliquando 
utilitatem  ex  ils  capi  posse  ;  modum  tamen  in  defen- 
dendis  opinionibus,  et  christianam  in  acribendo 
moderationem  seryari  merito  yolumus.  Non  inutiliter 
(inquit  Âugustinus  in  Enchirid.,  cap  .59.  propé  finem) 
exercentur  ingénia,  si  adhibeatur  disceplaiio  moderata, 
et  absit  error  opinantium  se  scîre  quod  nesciiait.  Qui 
yeritatis  studium  ,  et  purioris  doctrinse  zelum,  quo 
suarum  scriptionum  mordacita  tem  excusent,  ob- 
tendere  soient,  ii  primum  Intelligant ,  con  mino- 
rem  habendam  yeritatis ,  quam  eyangelicae  man- 
suetudinis  et  christianse  charitatis  rationem.  Gharitas 
autem  de  corde  puro,  patiens  est,  benigna  est,  non 
irritatur,  non  aemulatur,  non  agit  pérperam,  (utque 
addit  idem  Augustinus  lib.  contra  litteras  Petiliani, 
cap.  29,  n.  31.)  sine  superbia  de  verilale  prxsumil, 
sine  sœvitia  pro  veritate  certat,  Hîbc  magnus  ille  non 
yeritatis  minus,  quam  charitatis  doctor,  et  scripto 
et  opère  praemonstrayit.  Nam  ta  suis  adyersus  ma- 
nichseos,  pelagianos,  donatistas,  aliosque  tam  sibi, 
quam  Ecclesiae  adversantes,  assiduis  conflictatio- 
nibus,  id  semper  diligentissime  cayit,  ne  quempiam 
eorum  injuriis,  aut  conyiciis  laederet,  atque  exaspe- 
raret.  Qui  secus  scribendo  yel  disputando  fecerit,  is 
profecto  nec  yeritatem  sibi  prœcipue  corde  esse,  nec 
charitatem  sectari  se  ostendit. 

S  23.  Ii  quoque  non  satis  idoneam,  justamque 
excusationem  aflerre  videntur,  qui  ob  singulare,  quod 
profitentur,  erga  yeteres  doctores  studium,  eam  sibi 
scribendi  rationem  licere  arbitrantur  ;  nam  si  capere 
noyos  audeant,  forte  ab  Isedendis  yeteribus  sibi  mi- 
nime tempérassent,  si  in  eorum  tempora  incidissent  ; 
quod  prseclare  animadversum  est  ab  auctore  Operis 
imperfecti  in  Matthaeum,  hom.  42.  ^  Cum  audieris, 
inquii,  atiquem  beatificantem  antiquosldoctores,pi'oba, 
qvnUR  sit  ^•'"a  Mfton  do^fr*  o^.  Si  enim  illns,  ritm  a*"^'^^^ 
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virilf  sustinely  et  honorât ,  sine  dubio  itloa,  n  cum  iltis 
vijcisset,  honorasset  :  si  autem  suas  conlemnit,  si  cum 
iltis  vixisset  et  illos  contempsisset.  Quamobrem  iirmum, 
raliimque  sit  omnibus,  qui  adyersus  aliorum  senten- 
tius  scribunt  ac  disputant,  id  quod  graviter,  acsapi- 
enter  a  ven.  servo  Dei  praedecessore  nostro  Innocentio 
papa  XI  prsescriptum  est  in  decreto  edito  die  secunda 
Martii  anni  millesimi  sexcentesimi  septuagesimi  nonî. 
—  Tandem,  inquit,  ut  ah  injuriosis  contentionibus 
doctores,  seu  schotastici^aut  alii  quicumque  in  posterum 
abstineanty  ut  paciy  et  charitati  consulatur,  idem  Sanc- 
tissimus  in  virtute  sanctœ  ohedientix  eis  prœcipit,  ut 
tam  in  Hbris  imprimendis,  ac  manuscriptiSy  quam  in 
thesibus,  ac  prœdicationibus,  caveant  ab  omni  censura, 
et  nota,  necnon  a  quibuscumque  conviciis  contra  cas 
propositiones,  quœ  adhuc  inter  caiholicos  controver- 
tunlur,  donec  a  soficta  Sede  recognitae  sint,  et  super  eis 
judicium  pt^feratur,  —  Gohibeatur  itaque  ea  scrip- 
torum  licentia;  qui  ut  aJebat  Augustinus,  lib,  12. 
Conf.,  cap.  23,  num.  34»  sententiam  suam  amantes,  non 
quia  vera  est,  sed  quia  sua  est,  aliorum  opiniones  non 
modo  improbant,  sed  illiberaliter  etiam  notant,  atque 
traducuQt,  Non  feratur  omnino,  privatas  sententias 
veluli  certa  ac  defioita  Ecclesise  dogmata,  a  quopiam 
in  libris  obtrudi,  opposita  vero  erroris  insimuiari.quo 
turbœ  in  Ëcclesia  excitantur,  dissidia  inter  doctores 
aut  seruntur,  aut  foventur,  et  christianse  charitatis 
vincula  persaepe  abrumpuntur. 

§  24.  Ângelicus  scholarum  princeps,  Ëcclesiaque 
doctor  S.  Thomas  Aquinas,  dum  tôt  conscripsit 
numquam  satis  laudata  volumina,  varias  necessario 
offendit  philosophorum,  theolo^^orumque  opiniones, 
quas  yeritate  impellente  refellere  debuit.  Ceteras 
vero  tanti  doctoris  laudes  i>i  mirabiliter  cumulât, 
quod  adversariorum  nominem  parvipendere,  velli- 
care,  aut  traducere  yisus  sit,  sed  omnes  ofûciose,  ac 
perhumaniter  demereri  ;  nam  si  quid  durius,  ambi- 
giium,  obscurumye  eorum  dictis  subessel,  id  leniter, 
benglneque  interpretando,  cmoUiebat,  atque  explica- 
bat.  Si  autem  religionis,  ac  fidei  causa  postulabat,  ut 
eorum  sententiam  exploderct,  ac  refutaret,  tanta  id 
prsestbaat  modestia,  ut  non  minorem  ab  iis  dissen- 
tiendo,  quam  catholicam  veritatem  asserendo,  lau- 
dem  mereretur.  Qui  tam  eximio  uti  soient,  ac 
gloriari  magistro  (quos  magno  numéro  esse,  pro 
singulari  noslro  erga  ipsum  cultu,  studioque,  gau- 
demus)  ii  sibi  ad  aemulandum  proponant  tanti  doc- 
loris  in  scribendo  moderationem,  honestissimamque 
cum  adversariis  agendi,  disputandique  rationem  Ad 
liane  cfeteri  quoque  sese  componere  studeant,  qui 
ab  ejus  schola,  doctrinaque  recedunt,  Sanctorum  enim 
virtutes  omnibus  in  exemplum  ab  Ëcclesia  propositsa 
sunt.  Cumque  Angelicus  doctor  sanctorum  albo  ads- 
criptus  Bit,  quamquam  diversa  ab  eo  sentire  liceat,  ei 
tamen  contrariam  in  agendo,  ac  disputando  rationem 
inire  omnino  non  licet.  Nimium  interest  public»  tran- 
quillitatis,  proximorum  oediûcationis,  et  charitatis,  ut 
e  calholicorum  scriptis  absit  livor,  acerbitas,  atque 
scurrilitas,  a  christiana  institutione,  ac  disciplina,  et 
ab  omni  honestate  prorâus  aliéna.  Quamobrem  in 
hajosmodi  acriptorum  licentiam  graviter  pro  munere 
suo  censuram  intendant  revisores  librorum,  eamque 


Congregationis  Cardinalibus  cognosceudamsubjiciant, 
ut  eam  pro  zelo  suo,  et  potestate  coerceant. 

S  25,  Quae  hactenus  a  nobis  proposita,  ac  constituta 
sunt,  prsedece.s.sorum  nostrorum  decretis  plane  con- 
sona,  Congrégation  um  quoque  nostrarum  legibus,  et 
consuetudinibus  comprobatn,  in  librorum  examine, 
ac  judicio  instituendo,  Apostolica  auctoritate  deinceps 
servari  decernimus:  mandantes  universis,  et  singulis, 
qui  in  praafatis  Congregalionibus  locum  obtinent,  seu 
illis  quomodolibet  operam  suam  prsestant,  utadversus 
prœmissa  sic  a  nobis  statuta  nihil  edicere,  Innovare, 
decernere,  aut  intentarepraesumant,  absque  nostra,  vol 
successorum  nostrorum  pro  tempore  existentium  Bo- 
manorum  Pontificum  expressa  facultate. 

J  26.  Non  obstanlibus  contrariis  quibusvis.  etiam 
Apostolicis  Gonstitutionibus,  et  ordinationibus,  nec- 
non earumdem  Gongregationum,  etiam  Apostolica  auc- 
toritate, seu  quavis  firmitate  alla  roboratis  decretis, 
usibus  stylis,  et  consuetudiuibiis.  etiam  immemorabi- 
libus,  cseterisque  in  contrarium  facientibus  quibus- 
cumque. 

g  27.  NuUi  ergo  omnino  hominum  liceat  paginam 
banc  nostrorum  decretorum,  mandalorum,  staluto- 
rum,  voluntatum,  ac  derogationum  infringere,  vel  ei 
ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentaro 
prsesumpserit,  indignationem  omnipotentis  Dei,  ac 
beatorum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se  noverit 
incursurum. 

Datum  Romœ  apud  sanclam  MariamMajorem,  anno 
Incarnationis  DominicjB  millesimo  septingentesimo 
quinquagesime  tertio,  septimo  Idus  Julii,  Pontificatus 
Nostri  anno  tertiodecimo. 

D,  Gard.  Passioneus, 
J.  B.  Datvrius. 
VISA 

De  GuRiA  J.  G.  Boscui. 

L.  EUGENIUS. 

Logo  f  plumui. 

Rprjistrata  in  Seci*etaria  Breviwn» 


DECRETA  DE  LIBRIS  PROHIBITIS 
NEG  IN  INDIGE  NOMINATIM  EXPRESSIS. 

Gum  non  omnes  libri,  qui  vi  Constitutionum  Aposto- 
lica lum,  aut  decretorum  Gon^regationum  S.  Offîcii, 
et  Indicis  prohibiti  sunt,  singillatim  describi  in  indice 
propter  eorum  ingentem  numerum  possint;  necessa- 
rium  visum  est.  hujusmodi  libros  ad  cerla  quœdam 
capita  revocare,  ac  per  materias  de  quibus  agunt,  eo- 
rum veluti  Indicem  conficere,  ut,  si  quod  circa  librum 
aliquem  in  Indice  non  d jscriptum.aut  in  Regulia  ejus, 
dem  Indicis  non  comprehensum,  exorilur  dubium,  in- 
telligi  possit,  utrum  inter  prohibitossit  computandus. 

|I. 

Libri  ab  Hœreticis  scripiiy  vel  editi,  aut  ad  eos,  sive  ad 

Infidèles  pertinentes  prohibiti. 

{.  Agenda,  seu  formula  precum,  aut  Officia  eorum- 

dem. 

2.  Apologiîe  omnes,  quibus  eorum  errores  vindican- 
tur,  sive  explicantur,  et  confirmantur. 

3.  Biblia  sacra,  oorum  opéra  impressa,  vel  eorumdem 
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annotation ibnt,  argamentis,  summ&riis,  sehoUis,  et 
indicibus  aucta. 

4.  Biblia  sacra  yel  eoram  partes  ab  iisdem  metri- 
ce  conscriptse. 

5.  Calendaria,,  martyrologia,  ac  necrologia  eoium- 
dem. 

6.  Carmina,  narrationes,  orationes,  imagines,  libri, 
in  quibuB  eorum  fides,  ac  religio  commendatur. 

7.  Catéchèses,  et  catech*.bmi  cm  nés,  quamcumque 
inscriptionem  praeferaot  sive  librorum  abecedariorum 
aive  explication um  symboli  apostoHci,  pneccptorum 
decalogi,  sive  instructionum,  ac  institutionum  religio- 
nis  cliiistiantp,  locorum  communium,  etc. 

8.  (^olloquia,  conferentiai,  disputationes,  synodi, 
acta  syoodalia  de  fide,  et  fidei  dogmatibus  ab  eisdem 
édita,  et  in  qui  bus  explication  es  quaecumque  eorum 
errorum  continentur. 

9.  Gonfessiones,  articuli,  sive  formul»  fidei  eorum- 
dem. 

10.  Dictionariaautem,  vocabularia,  lexica,  glossaria, 
thesauri,  et  si  miles  libri  ab  iisdem  scripti^  sive  editi, 
nt  Henrici,  et  Caroli  Stephani,  Joannis  Scapuls, 
Joannis  Jacobi  Hofmanni,  etc.  non  permittuntur,  nisi 
deletis  iis,  qu»  habent  contra  religionem  catholicam. 

il.  Instructionum,  et  rituum  sectœ  Mahumetanœ  li- 
bri cm  nés. 

JIl. 

Libri  ceriorum  argumentorum  prohibiti, 

1.  Demateria  auxiliorum  divinorum  libri,  vel  com- 
positiones  ex  professe,  vel  incidenter;  aut  prsetextu 
commentandi  S.  Thomam,  vel  quemlibet  alium  docto- 
rem,  aut  alia  qnavis  occasione,  tractantes,  impressi 
nulia  obtenla  licentia  a  Gongregationc  S.  Officii. 

2.  De  beat£  Mari»  Virginia  conceptione  libri  om- 
nes,  conciones,  disputationes,  tractatus  impressi  post 
annum  1617,  in  quibus  asseritur,  B.  Virginem  Ma- 
riam  cum  original!  peccato  conceptam  esse  ;  vel  in 
quibus  afflrmatur,  opinantes,  B.  Virginem  fuisse  in 
originali  peccato  conceptam,  esse  bsereticos,  vel  im- 
pies, vel  peccare  mortaliter. 

3.  Declarationes,  decisiones,  interpretationes  Gon- 
gregationis  concilii  Tridentini,  earumque  coUectiones 
tam  impressœ,  quam  imprimendœ,  ementito  ipsius 
Congregationis  nomine. 

4.  De  controversia  exorta  inter  episcopum  chalcedo- 
nensem,  et  regulares  Ânglise  libri  omnes,  et  singuli 
tractatus   impressi,  sive  manuscripti,  et  omnia  alia, 

.quœ  spectant  directe,  vel  indirecte  ad  prœdictam  con- 
iroversiam.  Per  hoc  autem  decretumnihil  intendit  sa- 
cra Gongregatio  statuere  de  meritis  causœ,  vel  ulli 
auctori,  aut  operi  ignominiam  aliquam,  vel  notam 
malae  doctrinal  in  ferre. 

5.  De  doctrina  libri  Gornelii  Jansenii  Episcopi 
Iprensis,  qui  inscribitur  Âugustinus,  libri  omnes,  et 
libelli,  aut  epistolse  tam  impresse,  quam  manuscri- 
pta9,  seu  in  posterum  odendse,  et  publicandîe  ;  in  qui- 
]>us  illa  eo  modo  damnata,  quo  eam  damnavit  Alexan- 
dor  VII,  vel  ut  est  in  V  propositionibus  damnata, 
propugnatur,  vel  quomodolibet  approbatur,  aut  defen- 
ditur. 

6.  De  Constitutione  Unigenitm  Glementis  XI  libri» 


aliaque  scripta;  in  quibus  iila  subdole  eluditur.  temerc 
carpitur,  aut  contemnitur,  et  impugnatur. 

Jiem  libri,  sive  libelli  vel  scripti,  vel  typis  editi.aut 
edondi  in  defenMonem  libri  in  scripti  :  Le  nouveau  tes- 
lament  en  françois  avec  des  réflexions  morales  sur  cha- 
que verset  ;  aut  alio  titulo  :  Abrégé  dé  la  moraU  de 
CEvangiley  etc. 

//emactu8,sive  instrumenta  appellationum  qusecum- 
que  a  Gonstitutione  Unigenilus  ad  concilium  générale; 
nec  non  judicia  theologorum,  aut  faculralum  theologi- 
carum,  sive  academiarum,  earumque  deliberaiiones, 
consultationes,  acta,  décréta;  quorumcumque  etiam 
aliorum  mandata,  ordinatlones,  arresta,  epislolae  ;  in- 
terpretationes etiam,  et  declnrationes,  ac  scripta  ({U9- 
libet,  quibus  explicationis,  aut  alio  qaovis  prstextn 
aliquid  dicitur,  vel  scribitur,  quo  dictse  Gonstitutionis 
robur,  atque  auctoritas,  et  obligatio  minui,  aut  in- 
fringi  possit. 

7.  De  duellis  agentes  iibri.litterse,  libelli,  scripta,  in 
quibus  eadem  ducUa  defenduntur,  suadcntur,  doreu- 
tur.  Si  qui  vero  hiijusinodi  libri  ad  controversias  se- 
dandas,  pacesque  componendas  utile  esse  possunt. 
expurgati,  et  approbati  permittuntnr. 

8.  De  Joannis  Gala  asserti  anachoretse  prxtensasanc* 
titate,  miraculis,  vaiiciniis,  visionibus,  aliisque  hu- 
jttsmodi  signis  libri,  codices,  et  folia  quœcumque  sive 
manuscripta,  sive  impressa. 

Item  omnia  et  singula  transumpta^  sen  copiœ  tam 
impressas,  quam  manuscriptae  decreti  a  vicario  g^ 
nerali  cassanensi  emanati,  pcr  quod  idem  vicarius 
ausus  fuit  définitive  pronunciare,  eumdem  Joannem 
fuisse  in  quasi  possessions  eu  Uns,  atque  ideo  in  eo 
manutenendum. 

9.  Libri  omnes  immunitalem  bonoruni  ecclesiaslicO' 
rum  impugnantes. 

10.  De  laminis  plumbeis  arabico  sermone,  et  anli- 
quis  characleribus  conscriptis,  ac  in  cavernis  montis 
lllipulitanii  dicti  sacri,  prope  Granatam  repertis,  et 
de  scripturis  in  turri  Torpiana  ejusdem  civitatis  iu- 
ventis,  libri  omnes,  tractatus,  responsa,  consulta,  com- 
mentarii,  glossœ,  additamenta,  annotationes,  et  quse- 
cumque  alla,  sive  manuscripta,  sive  typis  impressa. 
Alii  vero  libri,  sive  tractatus,  qui  ad  alia  argumenta 
spectant,  obiter  vero  de  bis  laminis,  vel  de  earum  doc- 
trina tractant,  permittuntur,  expunctis  locis,  qus  de 
bis  laminis  agunt. 

11.  De  SS.  Apostolis  Petro  et  Paulo  libri  omnes 
tam  impressi,  quam  manuscripti,  in  quibus  asseritur, 
et  defenditur,  quod  S.  Petrus  et  S.  Paulus  sant  duo 
Ecclesiîe  Principes,  qui  unicum  efficiunt  :  vel  ^uut 
duo  EcolosiaB  catholicœ  coryphsei,  ac  supremi  duces 
summa  inter  se  unitate  conjuncli  :  vel  sunt  gémi  nos 
universalis  Ecclesiae  vertex,  qui  in  unum  divinissime 
coaluerunt  :  vel  sunt  duo  Ecclesiae  summi  Paistoi'es.  ar 
Prsesides,  qui  unicum  caput  constituunt  ;  atque  ita  ex- 
plicanlur,  ut  ponatur  omnimoda  œqualitas  inter  S. 
Pe(rum,etS.  Paulum,  sine  subordinationeS.  Pauli  ad 
S.Petrum  in  potestate  suprema  universalis  Ecciesiii'- 

12.  De  vera,  et  non  interrupla  successione  filiorum 
S.  Francisci,  et  de  vera  forma  caputii  ejusdem  libri 
omnes  impressi,  et  qui  inconsulta  sacra  Googregalione 
imprimentur,  tractantes  banc  eamdem  controversiaiu. 
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{3.  pAsqailli  omnesox  verbis  sacrse  Scriptur»  con- 
/ecti. 

Item  Pasquilli  omnes  etiam  manuscripti,  omnesque 
conscripliones,  in  qnibus  Oeo,  aut  sanctis,  aiit  sacra- 
mentis.  aut  catholicëe  Ëcclesiaî,  et  cjus  cuUui,  aut 
Aposloliraî  Sedi  quomodocumque  deirabitur. 

14.  libri  omnes  agentes,  ut  vulgo  dicitur,  délie  ven- 
ture,  e  delli  sorti. 

ImagineSj  et  Indulgentia  pj'ohibitae. 

i.  Imagines  cum  laureolis»  aut  radis,  sive  splcn- 
doribus,  eorum,  qui  neque  canonizationis,  nequo  bea- 
tificationis  honore  insigniti  sunt  a  Sedc  Apostolica. 

2.  Imagines  Domini  nostri  Jcsu  Christî,  et  Dei- 
paruB  Virginis  Maiiae,  ac  angelorum,  evangelistarum, 
alîorumque  sanctorum,  et  sanctarum  quarumque 
sculptas,  aut  pictœ  cum  alio  habitu,  et  forma,  quam 
in  catholica,  et  apostolica  Ecclesia  ab  antiquo  tem- 
pore  consuevit,  vel  etiam  cum  habitu  peculiari  alicu- 
jus  ordinis  regularis. 

3.  Imagines,  numismata  insculpta  pro  confraterni- 
tatibus  mancipiorum  Matris  Dei,  italico  Schiavi  delta 
Madré  di  DiOy  sodales  catenatos  exprimentia. 

Item  libelli,  in  quibus  eisdem  confraternilalibus 
regulsB  praescribuntur.  Gonf  rater  ni  tates  autem,  quœ 
catenulas  distribuunt  confratribus,  et  consororibus, 
brachiis,  et  collo  circumponendas,  atquo  gestandas, 
nt  eo  signu  Beatissimaj  Virgini  emancipatos  se  esse 
pro6teantur,  et  quarum  institutum  in  co  mancipatu 
praecipue  versatur.  damnantur  et  extinguuntur.  So- 
ciotatibus  vero,  quae  ritum  aliquem,  aut  quodcumque 
aliud  ad  cmancipatum  ejusmodi  pertinons  adhibent 
prsecipitur  ut  id  statim  rtfjiciant. 

4.  Imagines,  catenuloe,  folia,  libelli  pro  usu  con- 
fralernilatum  aub  invocatione  SS.  Sacramenli,  B. 
^rariae  Virginis  immaculatœ,  et  S.  Josephi  sub  titiilo 
Gregû  boni  Pastorh  ereclarum,  et  in  quibus  reprœ- 
scntantur  homines  penduli  a  Ghrislo,  a  sacra  Pyxidc, 
a  B.  Virgine,  a  S.  Josepho,  et  a  quovis  alio  sanclo. 

0.  Imagines  ubi  reprseseulatur  puer  Jésus  in  su- 
blime elatus,  et  sub  ipso  très  Ecclcsia)  doctoies,  et 
in  locum  aliorum  trium  (qui  reprœsentantur  in  ima- 
ginibus  ejusdem  formas  jam  pridem  improssis)  subs- 
tituti  sunt  très  presbyteri  regulares  cum  his  yersi- 
bus  :  Jesu  doctorum  intima^  qui  nubes  ignorantise  pellis 
virore  gratiœy  etc. 

6.  Imagines,  sive  dcpictae,  sive  sculptsB,  sive  im- 
pressse  Joannem  Gala  quocumque  sanctitatis,  vel 
beatitudinis  signo  représentantes. 

7.  Imagines,  ubi  reprsesentatur  B.  Virgo  cum  Filio 
in  medio  duorum  sanctorum  societatîs  Jesu,  quorum 
uni  tradit  librum,  alii  rosarium  cum  bac  inscrip- 
tione  :  Deipara  Virgo  cum  Filio  inspirai,  commcudatgue 
Societati  Jesu  instilutionem  sodalitatunit  et  offidi,  rosa- 
riique  usum. 

8.  Inscriptiones  omnes  imaginum  SS.  Francisci  et 
Ântonilde  Padna,  in  quibus  dicitur,  formam  habitus, 
qua  depicti  sunt,  esse  eamdem,  qua  ipsi  usi  fuerunt  : 
vel  in  quibus  asseritur,  in  hoc,  vel  illo  ordine  S. 
Francisci  esse  veram,  legitimam,  et  non  interruptam 
ejusdem  S.  Patris  in  filios  successionem. 

il. 


9.  Indulgentiœ  omnes  concessae  coronis,  granis,  seu 
calcul  is,  crucibus,  et  imaginibu'4  sacris  an  te  decrefum 
démentis  VIII,  an.  io97,  edilum  de  forma  indulgen- 
tiarum. 

Item  indulgenline  omnes  concessae  quibuscumque 
regularium  ordinibus,  confraternitatibus  saeculari- 
bus,  capitulis,  collegiis,  aut  eorum  superioribus,  anle 
Gonslitutionem  ejusdem  Glementis  Vill  Quœcumque 
d.  7.  Decemb.  16Ô4.  et  Pauli  V  Romanus  Pontifex  d. 
13  Maii  1606,  et  Qux  salubriler  d.  23  Novemb.  1610, 
revocalae  sunt,  atque  apocryphes  habendae,  nisi  ab 
iisdnm  summis  Pontificibua,  aut  eorum  sucessoribus 
ronovalae,  ac  confirmatsc  fuerint, 

10.  Indulgentiae  concessae  coronis  S.  Brigiltae  ab 
Alexandro  VI  declarantur  apocryphre,  et  nuUius  ro- 
boris,  ac  momenti  :  sino  prapjudicio  tamen  indulgen- 
liàrum  a  Leone  X,  diclis  coronis  concessarum  vi.  Id. 
Julii  1515. 

11.  Indulgentiae  concessae  crucibus  S.  Taribii  ab 
Urbano  VIII  tamquam  fais»  habcndœ  sunt. 

12.  Indulgentiarum  libri  omnes  diaria,  summaria, 
libelli,  folia  etc.,  in  quibus  earum  concessiones  con- 
tinentur,  non  edantur  absque  licentia  S.  Congrega* 
tionis  indulgentiarum. 

§  TV.      , 
Quœdam  ad  Rilus  Sacros  speclanlia  quœ  prohibita  sunt. 

1.  Bcnedictionis  omnes  ecclesiasticao,  nisi  appro- 
bâtas  fuerint  a  sacra  Riluum  Gongregalione. 

2.  Exorcismorum  formulas  diversae  ab  iis,  quas 
prjescribuntur  in  rei^ulis  ritualis  romani,  et  earum- 
dcm  usus,  absque  praevio  examine  coram  Ordinario. 

3.  Litaniss  omnes,  prœlcr  antiquissimas,  et  com- 
munes, quoe  in  brcviariis  missalibus,  ponliÛcalibus, 
aorilualibus  continentur,  et  prœterlitanias  d(  B.  Vir- 
gine,  quas  in  sacra  aede  Laurctana  décanta  ri  soient. 

4.  Missalis  romani  omnia  exemplaria  alterala  post 
edictum  Pii  V  praesertim  quas  Venetiis  apud  Junctas, 
SessaSj  Myssennum,  et  ad  Signum  Syrenagy  atque  Eu- 
ropae,  et  quoscumque  alios  impressa  sunt  ab  anno  1596. 

5.  Officia  B.  Marias  Virginis,  vel  sanctorum,  aut 
sanctarum,  aliaque  hujusmodi'  absque  approbatione 
S.  Biluum  Gongregationis  édita,  vel  edenda. 

6.  Do  ritibus  sinicis,  eorumque  controvorsiis,  aut 
illorum  occasiono  oxorlis,  libri,  libelli,  relationes, 
Iheses,  folia  et  scripta  quaecumque  post  diem  I  Oc- 
tobris  1710  édita,  in  quibus  ex  professo,  vel  inciden- 
1er,  quomodolibet  do  iis  Iractetur,  sine  expressa,  et 
spécial!  licentia  Romani  Pontiflcis  in  Gongregalione 
sanclaî  et  universalis  Inquisitionis  obtinenda. 

7.  Riluali  romano  additiones  omnes  factaî,  aut  fa- 
ciendaî  post  reformationem  Pauli  V,  sine  approba- 
tione S.  Gongregationis  Rituum. 

8.  liosaria  quœcumque  do  novo  inventa,  aut  in- 
venicnda,  sine  opportuna  S.  Sedis  facultate,  quibus 
authenlicum  rosarium  Deo,  et  B.  Marias  Virgini  sa- 
crum antiquaretur. 

MANDATUM 

s.    M.   LEONIS    XII   \DDITDM    DEGRETO    SAC.    CONGREG. 
DIE  XXVI   MARTII   MDCGCXXV. 

Sanctitas  Sua  mandavit  in  memoriam  revocanda 
esse  imiversis  Patriarcbis,  Archiepiscopis,  Episcopis 
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aliisqae  in  eeclesiaram  regimen  prœpositiB,  ea  qu» 
in  regulis  Indicis  sacrosaDctœ  synodi  Tridentinai 
jusBu  editis,  atque  in  Observation ibos,  Instmctione, 
Âdditione,  et  generalibus  Decretis  Summornm  Pon- 
tificum  GlementiB  VIII,  Alexandri  VII,  et  Bene- 
dicti  XIV  auctoritate  ad  pravos  libres  proscribendos 
abolendosque  Indici  librorum  prohibitorum  prsdpo- 
sita  sunt,  ut  nimirum,  quia  prorsus  imposslbile  est 
libros  omnesnoxios  incessanter  prodeuntes  in  Indî- 
cem  referre,  propria  auctoritate  illos  e  manibùs  flde- 
lium  evellere  studeant,  ac  per  eos  ipsimet  fidèles 
edoceantur  quod  pabuli  genus  sibi  salutare»  quod 
noxium  ac  mortiferum  ducere  debeant,  ne  ulia  in  eo 
Boscipiendo  capiantur  apecie  ac  pervertantur  illecebra. 

MONITUM 

SAC.  GONGBBO.  BDITUM    DIB   IV  MARTII    MDCGGXXVUI. 

Sacra  Gongregatio  in  mentem  revocat  omnibus Pa* 
triarchis,  Archiepiscopis,  Episcopis,  Ordinariis  et 
InquiBitoribus  locorum  id  quod  prœscribitur  in  Ré- 
gula, inter  éditas  jussu  S.  Gonc.  Trid.  N.  II,  bis 
yerbis  :  Hmreticorum  liàri  qui  de  religione  ex  professa 
tractant  omnino  damnantur.  Ëteaquse  mandavit  S.  M. 
Glemens  VIII  in  instructione  de  prohibendis  libris 
BequentibuB  yerbis  —  {  VI.  —  In  universum  autem 
de  inaliB,  et  perniciosis  libris  id  declaratur  atque 
Btaluitur,  ut  qui  certa  aliqua  lingua  initio  editi,  et 
deinde  prohibiti  ac  damnati  a  Sede  Apostolica  sunt  : 
iidem  quoque,  in  quamcumque  postea  yertantur  lin- 
guam,  censeantur  ab  eadem  Sede,  ubique  gentium, 
8ub  eisdem  pœnis  interdicti,  et  damnati. 

i  MONITUM 

SAC.  CONQR.  BDITUM  DIB   VU  JANUARII  MDGCGXXXVI. 

Gum  ad  S.  Gongregationem  certo  relatuir  fnerlt> 
Bacratissimos  Bibliorum  libros  vulgari  sormone  non- 
nullis  in  locis  typis  edi,  quin  salaberrimœ  de  ea  rc 
leges  seryentur,  cumque  inde  portimescendum  ait, 
ne,  qusB  hominum  nequam  hisce  prsQsertim  tempori- 
bus  conspiratio  est,  errores  sanctiori  diyini  eloquii 
apparatu  obvoluti  perperam  insinuentur  ;  censuit  ea- 
dem S.  GongregatiOf  reyocanda  iterumesse  in  omnium 
memoriam,  quse  alias  décréta  sunt,  vornaculas  nimi- 
rum  Bibliorum  yersiones  non  esse  permittendas,  nisi 
gu»  fUerint  ah  Apostolica  Sede  appivbatœ,  aut  éditée 
cum  adnotationibus  desumpiis  ex  satictis  Ecclesiœ  pat  ri- 
bus»  vel  ex  doctis  catholicisque  viris  (ex  decr.  S.  Gongr. 
Ind.  15  Jul.  1757  in  addit.  ad  Ileg.  Ind.)  Mis  prœ- 
terea  omnino  insistendum,qu8B. per  Regulam  quartam 
Indicis,  et  deioceps  ex  mandato  S.  M.  Glementis  VIII 
in  eam  causam  prœstituta  fuerunt. 

ADDITIO  NOVISSIMA 

Gum  Sanctissimus  Dominus  Noster  Pins  PP.  IX 
Gonstitutionem  quse  incipit  Apostoliae  Sedis,  die  12 
Octobris  anno  1869  ediderit,  in  qua  censuras  aliasque 
ecclesiasticas  pœnas  anteacto  tempore  lalas  partim 
seryandas,  et  partim  moderandas  yel  abrogandas  de- 
crevit,  in  omnium  fidelium  memoriam  ad  rem  reyo- 
candum  duximus  :  ncmpe 

10  Excommunicationi  latœ  sontentiœ  spécial!  modo 
Romano  Pontifici  reseryatse  subjacere  omnes  et  sin- 
gutos  scienter  legentes  sine  auctoritate  Sedis  Apostolicas 


libros  apostatarum  et  fuereticorum,  hseresim  propugnan- 
tes,  nec  non  libros  cujusvis  auctoris  per  Aposhlicm 
Litteras  nominatim  prohibitos,  eosdemque  libros  reti- 
nentes,  imprimentes  et  quomodolibet  defendentes. 

2»  Excommunicationi  latae  sententis  neminireser- 
yatsB,  de  qua  in  Deereto  S.  Goncilii  Trident,  sess.  IV, 
Bermo  est,  illos  tantum  obnoxios  esse,  qui  libros  de 
rébus  sacris  tractantes  sine  Ordinarii  approbatûme  im- 
primunt^  aut  imprimi  faciunt, 

Gœterum  tum  Régulas  IndicisS.  Synodi  Tridentinae 
jussù  editœ,  tum  reliqua  subseqnentia  additamenta, 
ûrma  et  in  suo  robore  permanent,  lis  tantum  exceptis 
qu»  binis  articulis  superius  memoratsB  Gonstitatio- 
nis  ApostolicsB  Sedis  minime  bongrnunt  ^ 

DEGLARATIO 

Etsi  post  defmitum  sub  die  8  Decembris  1854  de 
immaculata  B.  Marias  Virg.  conceptione  fldei  dogma, 
qusedam  Opéra  quse  de  illa  agebant,  et  in  Indicem 
librorum  prohibitorum  relata  sunt,  ab  ipso  expungi 
debuissent,  tamenhac  in  re  nihil  immutandumvisum 
fuit,  eo  quod  ob  alia  etiam  raotiya  proscripta  faere  ; 
et  ideo  declaratur  ex  ea  parte  qua  immaculatam  B. 
M.  V.  conceptionem  respiciunt,  eamque  propugnant, 
prohibition!  non  esse  obnoxia. 


Le  dispositif  des  décrets  de  la  Congrégation 
de  rindex  est  :  Dilata  scribat  aller,  suspendez 
et  qu'un  autre  consulteur  écrive,  (lorsque  l'ins- 
truction par  ait  insuffisante);  proAi6c(Uur,quecela 

soit  interdit;  prohibeatur  donec  corrigatur,  que  ce 
soit  interdit  jusqu'à  correction;  dimittatur,  que 
ce  soit  renvoyé. 

Chaque  décret  se  termine  ainsi,  après  avoir 
ônuméro  les  ouvrages  condamnés  et  proscrits  : 

«  Itaque  ncmo  cujuscumque  gradusetcondi- 
tionispra3dictaoperadamnata  atque  proscripta, 
quocumque  loco  et  quoeuraque  idiomate,  aut  in 
posterum  cdere  aut  édita  légère  vel  retinere 

Traduction  de  VAdditio  noo/sTima. 

1.  Noire  Très  Saint  Seigneur  le  S.  P.  Pio  IX,  ayant  faitparaUra 
la  conslilution  qui  commence  par  Apottoîic»  Sedis  le  12  octobre 
de  l'année  1869,  dans  laqnello  il  a  é(é  dôcréléque  les  censures  el  les 
autres  peines  ecclésiastiques  portées  dans  le  temps  nasse,  devaient 
en  partie  être  contiorvées  et  en  partie  adoucies  ou  abrogées,  nous 
avons  à  porter  au  souvenir  do  tous  les  fidèles  pour  la  mémoire  delà 
chose  savoir  : 

1«  Encourent  rcx^^ommunicalioi  latx  sententiM  réservée  d'aae 
manière  spéciale  au  Ponlife  Romain,  tous  leux  et  chacun  de  ceux 
gui  lisent  sciemment  aaai  l'autorisation  du  Siège  Apostolique  les 
livret  des  apostats  et  des  hérétiques  soutenant  l'hérésie^  ainsi  que 
tes  livres  d'un  auteur  quelconque  prohibés  nominatioement  par  Lel- 
très  ApostoliqueSf  et  ceux  qui  retiennent  ces  mêmes  livres^  les  im- 
priment et  les  défende>\t  de  que'que  façon  qtie  ce  soit, 

2"  Sont  passibles  de  l'cxcommonication  latss  tenteatiM  qui  n'es^ 
réservée  à  personne,  dont  il  est  parlé  dans  le  Décret  du  S.  Concile 
de  Trente,  scss.  IV,  seulement  ceux  qui  impriment  sans  t approba- 
tion de  l'Ordinaire  des  livres  traitant  des  choses  sacrées f  ou  tes  fonf 
imprimer. 

Aus9i  bien  toutes  les  Règles  de  l'Index  mises  au  jour  par  ordre  do 
S.  Concile  de  Trente  que  le  reste  des  additions  suivantes,  demea- 
renl  fermes  et  dans  leur  vigueur,  excepté  celles  qui  ne  s'acconleot 
point  avec  les  deux  articles  de  la  Constitution  ilpo</o/te«(5ee2ij(  la^.- 
pelée  plus  haut. 


■VJ1-: 
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1.%D1€T10IV. 

Convocation  d'une  assemblée  ecclésiastique» 
comme  d'un  concile,d'un  synode,ct  même  d'une 
diète.  On  le  dit  aussi  des  différentes  sessions 
d'un  môme  concile. 

Par  indiction,  on  entend  surtout  une  manière 
de  cojnpter  les  années.  C'est  une  période  de 
quinze  ans  accomplis,  laquelle  étant  finie,  on 
revient  à  l'unité;  et  on  continue  toujours  de 
môme.  Le  mot  d'indiction  vient  de  celui  d'wd/c- 
tio,  qui  veut  dire  dénonciation,  avertissement,  or- 
donnance, imposition.  On  trouve  dans  les  auteurs 
trois  sortes  d'indictions  :  l'indiction  de  Ccnstanli- 
nople,  qui  commençait  le  premier  jour  de  sep- 
tembre;  l'indiction  césarienne  ou  impériale,  qui 
consistait  à  avertir  le  peuple,  le  24  septembre, 
de  payer  un  certain  tribut;  l'indiction  romaine 
ou  pontificale,  dont  on  se  sert  encore  aujour<l'hui 
dans  les  bulles  des  Papes,  et  qui  commence  au 
premier  janvier.  Il  n'y  a  rien  de  plus  incertain 
dans  la  chronologie,  que  l'origine  de  l'indiction 
romaine.  Il  y  en  a  qui  l'attribuent  à  Jules  Cé- 
sar, d'autres  à  l'empereur  Auguste,  d'autres  à 
Constantin  le  Grand,  qui  l'établit,  disent-ils, 
au  mois  de  septembre  de  l'année  312,  lorsqu'il 
eut  vaincu  le  tyran  Maxime.  Les  savants  tien- 
nent que  les  indictions  étaient  des  tributs  et 
des  prestations    annuelles  dont   on   publiait 
tous  les  ans  le  tarif  :  mais  ils  ne  savent   ni 
pourquoi  on  a  enfermé  ce  cycle  dans  l'espace 
de  quinze  ans,  ni  pourquoi  on  lui  a  donné  ce 
nom.  Il  est  assez  vraisemblable  que  l'indiction 
romaine  était   ce  que  les  provinces  devaient 
fournir  aux   troupes  pour  leur    subsistance- 
que  cette  imposition  se  renouvelait  tous  les 
ans,  et  que  l'on  en  comptait  quinze  do  suite, 
parce  que  les  soldats  romains  étaient  obligés  à 
servir  quinze  campagnes.  Voir  le  mot  Galen- 
drier. 

INDir.IVS. 

Ordre  religieux  que  François  Modius,  croit 
avoir  été  une  branche  de  celui  du  Carmel,  et 
dont  il  met  l'institution  à  l'an  1306,  sous  le  pon- 
tiûcat  de  Jules  II.  Ils  avaient  des  robes  noires 
avec  des  tuniques  ou  vestes  blanches  sans.man- 
che,  qui  leur  descendaient  jusqu'à  mi-jambe. 
Alexandre  Ross  croit  qu'on  leur  donna  le  nom 
d'Indiens,  parce  qu'ils  avaient  pris  la  résolution 
d'aller  en  mission  dans  les  Indes,  pour  y  tra- 
vailler à  la  conversion  des  idolâtres.  Cet  ordre 
ne  subsista  pas  longtemps. 


Epouse  du  Christ,  l'Église  a  le  droit  de  l'é- 
pouse libre,  et,  dès  son  origine,  elle  distribua 
à  son  gré  les  rangs  de  sa  hiérarchie,  sans  de- 
mander à  ses  ministres  quel  était  le  lieu  de  leur 
naissance  :  la  vertu  et  le  mérite,  c'est  tout  ce 
qu'elle  veut  et  qu'elle  considère  en  eux. 

L'Église  exerça  sans  obstacle  pendant  treize 
siècles  son  droit  de  conférer  les  dignités  selon  le 
mérite,  accueillant  les  étrangers  et  leur  offrant 
es  dignités  ecclésiastiques  hors  de  leur  patrie, 
de  leur  province,  de  leur  nation.  Cette  discipline 
de  source  apostolique  est  sanctionnés  par  les 
canons  et  les  décrétales  des  Papes  et  la  pratique 
en  était  l'expression  toujours  vivante  *.  Les  am- 
bassadeurs français  au  concile  de  Trente  firent 
observer  que  les  lois  de  leur  pays  ne  permet- 
taient pas  de  conférer  les  offices  et  bénéfices  aux 
étrangers.  Considérées  absolument,  ces  idées 
sont  trop  étroites  pour  être  admises  par  l'Église. 
Les  apôtres  étaient  étrangers  dam  les  pays  qu'ils 
évangélisaient.  Les  missionnaires  qui  arrosent 
do  leur  sang  les  pays  infidèles  sont  t</ra7i(;er5.  Le 
mer veilleux  accroissement  del'Église aux  États- 
Unis  d'Amérique  est  dil  aux  prêtres  étrangers. 
APiOme,  tous  les  ecclésiastiques  du  monde  sont 
admissibles  aux  concours  pour  les  paroisse?, 
pourvu  qu'ils  résident  dans  la  Ville  Éternelle  de- 
puis deux  ans.  Au  quatorzième  siècle,  la  politi- 
que commença  ses  attaques  contî-e  cette  liberté 
de  l'Église.  La  prétention  d'exclure  les  étran- 
gers des  bénéfices  du  royaume  était  un  des  arti- 
cles du  différend  entre  lo  pape  Boniface  VIII  et 
Philippe  le  Bel.  Bientôt  assoupie  avec  la  victoire 
del'Église,  la  querelle  se  réveilla  sous  le  pape 
Clément  VI,  presque  simultanément  en  Angle- 
terre, en  France  et  dans  la  Castille.  La  fermeté 
de  Clément  VI  triompha  partout,  et  les  préten- 
tions do  la  politique  terrestre  ne  purent  préva- 
loir sur  un  droit  si. bien  défendu. 

1.  La  pluahaale  dignité  de  la  liiérarchie  ecclésiasliquo  suivait  la 
*oi  commune  ;  car.  loin  d'èlre  réserve  aux  clercs  de  la  ville  de  Rome, 
le  souverain  ponlilîcal  admellaillesclrnngors.  Pondant  leireiîcirîmo 
mécle,  on  voil  trois  papes  originaires  de  Rome  tandis  qu'il  y  en  a 
qainro  autres  qui  élaianl  étrangers  à  la  ville,  panni  lesquels  un 
était  bourguignon,  un  portugais,  trois  français,  deux  ligunens, 
deux  lombarde,  trois  de  VEtat  ecclésiastique,  et  trois  nnphUtaius, 
Le  cardinalat,  les  ôvèchés,  J^as  abbayes,  les  prébendes  canoniales  et 
les  autres  offices  de  rang  inférieur  étaient,  dans  les  provinces  de  l'u- 
Divers  chrétien,  des  biens  communs  dont  personne  n'était  exclu  pa' 
la  seule  raison  qu'il  était  étranger  au  pays.  L'Église  avait  seulement 
coutume,  toutes  choses  égales,  da  préférer  les  indigènes  ;  mais,  au- 
cun do  ses  enfant»  n'étant  un  étranger  pour  elle,  nous  la  voyons 
garder  toute  sa  liberté  de  les  accueillir  indistinctement,  sans 
leur  demander  quelle  est  leur  pairie  temporelle. 

On  peut  voir  cette  assertron  prouvée  dans  toutes  les  histoires  dy 
rEî^Iisc,  et.  si  on  veut  en  voir  une  prouve  sommaire  de  siècle  eu 
siècle,  on  la  trouvera  dans  l  étude  De  la  Liberté  de  l'/CgIise  dans 
la  distribution  de  ses  bénéfices,  colonnes  2i8l  à  251iet3855&2S99, 
de  la  8»  Série  des  Analectajuris  pontificii. 


■  ■*: 
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Nous  ne  suivrons  pas  cette  lettre  à  travers  les 
siècles;  on  peut  la  voir  exposée  aux  endroits  que 
nous  venons  d'indiquer.  Il  nous  suffit  de  consta- 
ter le  droit  commun  de  l'Église  qui  ne  veut  pas 
qu'on  exclue  les  étrangers;  il  faudrait  un  induit 
apostolique  pour  autoriser  des  statuts  qui  pros- 
criraient les  étrangers. 

Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  dire,  et  nous 
le  verrons  encore  au  mot  Vicaire  général,  que  le 
vicaire  général  d'un  évêque  doit  être  étranger, 
et  que  si  on  nommait  un  prôtre  du  dioc(>se  (ce 
qu'on  ne  pourrait  sans  un  induit),  ce  prôtre  ne 
pourrait  prendre  que  le  titre  de  pro-vicaire. 

Les  législations  modernes  d'Europe  imposent 
généralement  l'indigénat  pour  l'acquisition  des 
bénéfices.  Mais  ce  n'est  qu'un  empiétement  sur 
les  droits  de  l'Église  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  con 
cordât  avec  le  Saint-Siège  qui  modifie  le  droit 
commun  de  l'Église. 

1IVJD1C8NE,  IIVJDIC}NIT£. 

Parmi  ceux  qui  sont  incapables  de  posséder  les 
bénéfices  dont  nous  avons  parlé  sous  le  mot  In- 
capable, se  trouvent  compris  les  indignes  ren- 
dus tels  par  leurs  crimes,  reconnus  par  un  juge- 
ment, ou  légitimement  soupçonnés  de  les  avoir 
commis. 

En  traitant  de  l'irrégularité,  nous  parlons  de 
ceux  qui  sont  indignes  des  ordres  ;  et  sous  le 
mot  Infâme,  nous  éclaircissons  les  principes  sur 
cette  double  indignité  de  recevoir  les  ordres  ou 
de  les  exercer,  d'obtenir  ou  de  posséder  des  bé- 
néfices. 

Les  canons  ont  établi  diverses  peines  contre 
ceux  qui  confèrent  les  bénéfices  à  des  indignes. 
On  peut  les  voir,  dans  Rebuflfe,  m  tit.  Pœnae  contra 
collatores  indignis  confer entes. 

Les  indignes,  en  termes  de  jurisprudencti,  sont 
ceux  qui,  pour  avoir  manqué  à  quelque  devoir 
envers  un  défunt, de  son  vivant  ou  après  sa  mort, 
ont  démérité  à  son  égard.  La  loi  les  prive  de  sa 
succession,  ou  des  libérsQités  particulières  qu'il 
avait  exercées  envers  eux  par  dernière  volonté. 

Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  les  in- 
capables et  les  indignes,  entre  l'incapacité  et 
l'indignité.  L'incapacité  est  un  vice  réel  dans  la 
personne,  un  manque  de  qualité  qui  empêche 
qu'un  héritier  ou  un  légataire  puisse  recueillir 
unesuccession,  ou  profiter  d'un  legs.  L'indignité 
est  un  défaut  accidentel,  provenant  des  mœurs 
et  de  la  conduite  do  celui  qui  a  la  capacité  na- 
turelle de  succéder,  mais  qui  trouve  en  lui  et 
par  son  fait,  un  obstacle  à  l'exercice  de  cette  ca- 
pacité. Ainsi  les  causes  qui  rendent  un  homme 
incapable  de  succéder  à  quelqu'un,  ou  de  rece- 
voir de  lui  quelque  chose  par  dernière  volonté, 


n'ont  aucun  rapport  à  ses  devoirs  envers  le  dé- 
funt, au  lieu  que  les  causes  qui  rendent  un 
homme  indigne, proviennent  toujours  de  quelque 
manque  à  certains  devoirs  que  les  lois  exigent 
de  l'héritier  on  du  légataire  envers  le  défunt. 

Voici  les  cas  où,  parmi  nous,  les  héritiers  ou 
légataires  sont  privés,  comme  indignes,  de  la 
succession  ou  des  legs  qui  leur  sont  laissés  par 
testament. 

Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné 
ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt;  —  ce- 
lui qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale  jugée  calomnieuse  ;  —  l'héritier  ma- 
jeur qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne 
l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

Voir  pour  l'exception  à  ce  dernier  cas  et  pour 
les  différentes  circonstances  le  Code  civil,  arti- 
cles 728  et  suiv. 

Le  nom  d'indulgence  vient  du  verbe  indulgere, 
faire  grâce,  qui  est  la  môme  chose  que  remittere^ 
remettre,  pardonner,  accorder  grâce;  d'où  vient 
le  mot  latin  rem issio,  rémission,  remise,  pardon. 
C'est  pourquoi  le  titre  X  des  décrétales,  au  su- 
jet des  indulgences,  porte  De  Pœnitentiis  et  Remis- 
sionibus;  et  les  indulgences  sont  appelées  par 
Alexandre  III,  remises  ou  rémissions,  remissio- 
nés  :  terme  que  l'Église  parait  avoir  emprunté, 
non  de  l'usage  où  étaient  les  empereurs  d'accor- 
der la  rémission  générale  des  crimes  aux  cou- 
paDles,  quant  à  la  peine  fixée  par  les  lois,  à  cer- 
tains jours  de  réjouissance  publique,  comme  le 
dit  l'auteur  du  traité  des  indulgences  et  jubilés, 
imprimé  à  Avignon  en  1751,  mais  de  l'Écriture. 
Sainte,  qui  dit  au  chapitre  LXI  du  prophète 
Isaïe  :  Spiritus  Domini..,  misit  me,  ut...  praBdicarem 
captivis  indulgentiam,  seii  remissionem,  comme  on 
lit  au  chapitre  IV  de  S.  Luc. 

§  I«f  De  la  nature  des  indulgences. 

L'indulgence  est  la  relaxation  ou  la  remise  de 
la  peine  temporelle  due  à  nos  péchés  pardon- 
nés  quant  à  la  coulpe  et  à  la  peine  éternelle,  et 
que  l'Église  accorde,  hors  le  sacrement  de  pé- 
nitence, par  le  ministère  de  ceux  qui  ont  le  pou- 
voir de  distribuer  ou  d'appliquer  ses  trésors 
spirituels  •. 

Explication. 

i^  L'indulgence  est  la  remise  de  la  peine  tem- 
porelle due  à  nos  péchés  pardonnes  quant  à  la 

1.  Uno  grande  partie  de  oet  article  ust  extraite  de  la  Bibliothèque 
taerée. 

2.  L'indu! genoe  n'est  anlro  chose  que  la  rémission  de  la  peioe 
temporelle  due  à  Dieu  pour  les  péchés  déjà  pardonnes  quant  à  la 
ooulpe,  et  accordée  aux  fidèles  par  rautorité  ecclésiastique  sur  les 
mérites  satifffactoires  de  Jésus-Christ,  do  la  très  sainte  Vierge  et  des 
•aicts. 
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coulpe  *  et  à  la  peine  éternelle.  L'indulgence  ne 
remet  pas  la  coulpe  ni  la  peine  éternelle  du  pé- 
cliô  (c'est  le  sacrement  de  pénitence  qui  opère  ce 
double  effet);  elle  remet  seulement  la  peine 
temporelle  duo  au  péché  dans  le  for  intérieur 
et  au  jugement  de  Dieu.  Elle  n'a  pas  d'effet  dans 
le  for  extérieur  ecclésiastique  ou  civil,  puisque 
l'indulgence  ne  dispense  pas  des  peines  encou- 
rues dans  le  for  contentieux,  soit  ecclésiastique, 
soit  séculier,  ces  sortes  de  peines  étant  imposées 
pour  le  bien  de  la  république  et  le  bon  ordre  do 
la  société. 

2°  Cette  remise  do  la  peine  temporelle  se  fait 
hois  le  sacrement,  en  quoi  elle  diffère  de  celle 
qui  se  fait  dans  le  sacrement  môme,  ou  qui  ré- 
pond aux  dispositions  plus  ou  moins  parfaites 
des  pénitents. 

3®  Cette  remise  se  fait  aussi  par  le  miniptère 
de  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  distribuer  ou 
d'appliquer  les  trésors  spirituels  de  TÊglise, 
c'est-à-dire  par  le  pape  ou  les  évoques,  qui,  en 
qualité  de  chefs  de  la  république  ecclésiastique, 
ont  seuls  le  pouvoir  ordinaire  d'appliquer  les 
trésors  de  l'Église,  c'est-à-dire  les  biens  spiri- 
tuels dont  la  dispensation  lui  est  confiée,  et  qui 
consistent  dans  les  mérites  surabondants  de  Jé- 
sus-Christ, de  la  sainte  Vierge  et  des  saints,  que 
les  prélats  offrent  à  Dieu,  et  qu'ils  appliquent 
îiux  fidèles  pour  satisfaire  à  leurs  péchés,  par 
le  moyen  des  indulgences. 

Ce  pouvoir  d'accorder  des  indulgences  n'est 
]>->int  un  pouvoir  d'ordre,  mais  de  juridiction, 
c'est  une  conséquence  du  pouvoir  de  lier  et  de  dé" 
//cr  accordé  par  Jésus-Christ  à  l'Eglise.  Ce  pou- 
voir rentre  dans  les  attributions  judiciaires  de 
l'Eglise  et  réside  pleinement  dans  la  personne 
du  Souverain  Pontife. 

§  II.  Des  différentes  sortes  d'indulgences. 

I.  —  Les  indulgences  se  divisent  :  en  'plénxè- 
res,  et  non  pîéniéres  ou  partielles. 

L'indulgence  plénière  est  celle  par  laquelle  on 
obtient  la  rémission  de  toute  la  peine  tempo- 
relle due  au  péché,  soit  en  cette  vie,  soit  en  l'au- 
tre, lorsqu'on  aie  bonheur  de  la  gagner  pleine- 
ment •.  Cette  indulgence  est  la  même,  quant  au 
fond,  que  celle  dite  en  forme  de  jubilé  et  que  le 
pnpe  Boniface  VIII  appelle  plus  pleine  et  très 
pleine,  plenioremet  plenissimam.  {Incxtr.  comm.  an- 

1 .  Aa  sajet  da  péohé,  il  y  a  deaz  choses  qu'on  confond  souvent  : 
1»  la  coulpe  (c'est  ce  qui  fait  le  crime);  elle  est  remise  dans  le  sa- 
crement de  pénitenee  ;  et  la  satisfaction,  ou  la  peine  que  le  péché 
appelle. 

2.  En  soKe  qae  celai  qui  mourrait  après  avoir  gagné  une  indul- 
gence plénière,  irait  directement  en  Paradis.  Il  en  est  de  même  des 
Ames  du  Purgatoire,  quand  on  gagne  pour  elles  une  indulgence 
iiléni/'re  qui  leur  est  applicable,  si  la  justioe  divine  daigne  l'ac- 
ce^'ter. 


tiq,  prim.  de  pœnitcnl.  et  remiss.)  Ce  terme  de  pie- 
nior  ajoute  seulement  à  l'indulgence  plénière  le 
pouvoir  extiaordinaire  d'absoudre  des  censures 
et  des  cas  réservés,  et  celui  de  plenissima  le  pou- 
voir de  dispenser  des  vœux  et  d'autres  liens 
semblables. 

L'indulgence  non  plénière  ou  partielle  est 
celle  qui  ne  remet  qu'une  partie  de  la  peine  tem- 
porelle duc  au  péché,  comme  les  indulgences  de 
plusieurs  jours,  de  plusieurs  semaines,  de  plu- 
sieurs quarantaines,  ou  de  plusieurs  années. 
C'est-à-dire  que  ces  sortes  d'indulgences  remet- 
tent autant  de  jours  ou  d'années  de  pénitence, 
qu'on  en  devait  faire,  selon  les  anciens  canons 
de  l'Église  *  pour  les  péchés  qu'on  avait  com- 
mis. Elles  remettent  aussi  la  peine  dont  on  est 
redevable  à  la  justice  divine,  et  qui  correspond 
à  la  pénitence  canonique,  exprimée  dans  l'indul- 
gence, mais  que  Dieu  seul  connaît  *. 

II.  —  Les  indulgences  se  divisent  encore  en 
temporelles,  temporales,  qui  ne  sont  que  pour 
un  temps  déterminé,  comme  pour  sept  ans;  en 
indéfinies,  indefinitas,  que  l'on  accorde  sans  déter- 
mination de  temps,  et  en  perpétuelles,  perpétuas^ 
que  l'on  accorde  pour  toujours.  Les  indulgen- 
ces indéfinies  sont  de  môme  nature  que  les  per- 
pétuelles, et  les  perpétuelles  le  sont  véritable- 
mentj  et  n'ont  pas  besoin  d'être  renouvelées 
après  vingt  ou  vingt-trois  ans,  comme  le 
prétendent  Pontas  et  Tournely,  d'après  Gama- 
che.  C*est  ce  qu'enseigne,  contre  Pontas,  le 
P.  Théodore  du  Saint-Ksprit,  confesseur  consul- 
teur  de  la  S.  Congrégations  des  Indulgences, 
dans  son  traité  sur  cette  matière,  imprimé  à 
Rome  en  1743. 

III.  —  Les  indulgences  se  divisent  aussi  en 
locales f  réelles  et  personnelles. 

L'indulgence  locale  est  attachée  à  un  certain 
lieu,  comme  une  chapelle,  une  église,  etc.  On 
la  gagne  en  visitant  ce  lieu,  et  en  observant 
toutes  les  conditions  marquées  par  la  bulle.  En 
sorte  que  si  la  bulle  ordonne  d'entrer  réelle- 
ment dans  l'église,  ou  d'y  faire  quelque  exer- 
cice qui  exige  nécessairement  cette  entrée,  comme 
d'y  communier,  d'y  visiter  cinq  autels,  etc.,  on 
ne  gagne  point  d'indulgence  sans  y  entrer  réel- 
lement, quoiqu'on  en  soit  empêché  ou  par  la  vio- 
lence ou  par  la  multitude.  Au  lieu  que  si  la 
bulle  exige  seulement  de  visiter  l'église  et  d'y 
prier,  on  gagne  l'indulgence  en  priant  à  la  porte 
de  l'église  dans  laquelle    on  n'a  pu   entrer, 

1 .  Ce  sont  les  canons  dits  PéniteniiauXf  que  nous  avons  rappor- 
tés au  mot  Canon»  pénitentiaux^  tome  I,  page  S83. 

2.  Les  prétendues  indulgences  de  dix,  quinze,  vingt  mille  années, 
ou  davantage  sont  de  pures  fictions.  Les  Pontifes  romains  n'accor- 
dent, pour  l'ordinaire,  que  des  indulgences  d'un  petit  nombre  d'an- 
nées (Voir  Benoit  XIV,  De  Synodo  diœc,  lib,  Xlll,  c.  8,  n.  8.) 
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parce  qu'on  est  censé  pour  lors  l'avoir  visitée 
et  y  avoir  prié,  moralement  parlant.  Lorsqu'une 
église  à  laquelle  est  attachée  une  indulgence 
tombe  en  ruine  parpartie  et  se  réédifie  de  même, 
l'indulgence  subsiste  parce  que  l'église  subsiste 
elle-même.  Mais  si  l'église  tombe  entièrement 
et  n'est  point  rétablie,  l'indulgence  cesse.  Que 
si  l'on  rétablit  Téglise  dans  le  même  lieu  ou 
dans  un  lieu  très  rapproché,  vingt  ou  trente 
pas,  les  indulgences  ne  sont  pas  perdues,  le 
contraire  aurait  lieu  si  l'église  était  réédiflée, 
dans  un  lieu  plus  éloigné  par  exemple  le  ci- 
metière de  la  paroisse,  dans  l'enceinte  des 
murs  de  la  ville,  etc.  (S.  G.  Ind.  9  avril  4843  et 
29  mars  i886). 

L'indulgence  réelle  est  celle  qui  est  attachée 
à  certaines  choses  mobiles  et  passagères,  comme 
rosaires,  grains  bénits,  médailles,  et  accordée 
aux  fidèles  qui  portent  ces  choses  avec  dévotion. 
Lorsque  ces  choses  sont  changées  de  façon  qu'el- 
les cessent  d'être  les  mêmes,  selon  l'estimation 
commune  des  hommes,  l'indulgence  cesse  ;  mais 
si  les  choses  subsistent  et  sont  censées  les  mê- 
mes, malgré  le  changement  qui  leur  est  arrivé 
rindulgence  subsiste.  Tel  serait  le  changement 
d'un  rosaire  auquel  on  aurait  remis  quelques 
grains  en  moindre  nombre  que  ceux  qui  subsis- 
tent. (Voir  le  mot  Chapelet,  §  IV.) 
I  L'indulgence  personnelle  est  celle  qu'on  ac- 
corde immédiatement  &  quelques  personnes  en 
particulier,  ou  en  commun,  comme  est  une 
confrérie.  Ces  personnes  peuvent  gagner  ces  sor- 
tes d'indulgences  en  quelque  lieu  qu'elles  soient, 
saines  ou  malades  ou  mourantes. 

IV.  —  Il  y  a  encore  des  indulgences  qu'on  ap- 
pelle de  pénitences  enjointes,  de  pœnitentiis  injunc- 
tis.  Elles  signifient  que  nous  obtenons  la  rémis- 
sion d'autant  de  peine  due  à  nos  péchés  au  ju- 
gement de  Dieu,  que  nous  en  aurions  pu  payer 
par  les  pénitences  canoniques,  ou  qui  seraient 
enjointes  dans  toute  la  rigueur  par  le  prêtre. 

g  III.  De  la  yerta  et  des  effets  des  indulgences. 

I.  Nulle  indulgence  ne  remet  la  coulpe  du  pé- 
ché môme  véniel,  parce  que  toutes  les  indul- 
gences supposent  toujours  que  la  coulpe  du  pé- 
ché, même  véniel,  est  remise  par  la  contrition 
et  la  confession,  puisqu'elles  n'accordent  j  amais 
la  rémission  de  la  peine  qu'à  ceux  qui  sont  con- 
tritset  confessé8,con^ri/is  et  confessis.  Xinsï  quand 
on  trouve  quelquefois  dans  le  formulaire  des 
indulgences  la  rémission  de  la  peine  et  de  la 
coulpe,  cela  signifie  précisément  que  le  pape  re- 
met la  coulpe  en  ce  qu'il  donne  bien  des  facili- 
tés  de  la  remettre,  telles  que  le  choix  d'un  con- 
fesseur, la  permission  d'absoudre  des  censures 
et  des  cas  réservés,  un  grand  nombre  d'œuvres 
pieuses  qui  disposent  à  obtenir  le  pardon  du 


péché,  et  qui  le  remettant  par  conséquent  non 
d'une  manière  effective,  prochaine  et  immé- 
diate, mais  d'une  façon  médiate,  dispositive  e'. 
préparatoire. 

II.  Nulle  indulgence  ne  remet  la  peine,  on  la 
pénitence  prôservative  du  péché,  telle  que  la 
fuite  des  occasions  prochaines,  ni  celle  qni  est 
nécessaire  pour  rentrer  en  grâce  avec  Dieu,  qui 
consiste  dans  la  conversion  du  cœur,  dans  Tac 
cusation  de  ses  péchés  et  la  volonté  sincère  de 
les  expier.  Tous  les  théologiens  en  conviennent, 
et  disputent  seulement  sur  la  nécessité  d'accom- 
plir  la  pénitence  pénale  imposée  par  le  confes- 
seur comme  faisant  partie  intégrante  du  sacre- 
ment. Les  uns  prétendent  que  l'indulgence  plé- 
nière  remet  cette  pénitence,  et  les  autres  le  nient. 
La  difficulté  est  peu  importante  pour  la  prati- 
que, et  un  pénitent  qui  veut  sincèrement  se  sau- 
ver, prendra  sans  peine  le  parti  le  plus  sûr,  qui 
est  d'accomplir  fidèlement  la  pénitence  qui  lui 
sera  enjointe  par  le  confesseur,  d'autant  plus 
qu'il  ne  peut  être  certain,  sans  une  révélation 
particulière,  d'avoir  gagné  pleinement  l'indul- 
gence la  plus  pléniôre. 

III.  L'indulgence,  on  remettant  la  peine  cano- 
nique, remet  aussi  la  peine  qu'on  aurait  soufferte 
dans  le  purgatoire,  selon  le  jugement  de  Dieu, 
etquirépondàlapeinecanonique;puisquesans 
cela,  comme  le  dit  très  bien  S.  Thomas,  à  la 
question  XXV  du  Supplément,  les  indulgences 
de  l'Église  seraient  plus  préjudiciables  qu'uti- 
les et  avantageuses,  en  ce  qu'elles  ne  remet- 
traient les  peines  temporelles  de  cette  vie  que 
pour  en  faire  souffrir  de  plus  rigoureuses  en 
l'autre  vie,  et  que  d'ailleurs  la  puissance  des 
clefs  sur  laquelle  sont  fondées  les  indulgences, 
appartient  au  siècle  futur. 

IV.  L'indulgence  produit  son  effet  au  moment 
qu'on  a  accompli  les  œuvres  prescrites  pour  la 
gagner,  puisqu'on  a  rempli  pour  lors  les  condi- 
tions auxquelles  elle  est  attachée. 

g  lY.  De  rexistence,  oa.de  la  yérité  du  fondement 

des  indulgences. 

C'est  un  point  de  foi  décidé  contre  les  vaudois, 
les  wicléfistes,  les  hussites,  les  luthériens  et  les 
calvinistes,  que  l'Église  a  le  pouvoir  d'accorder 
des  indulgences,  et  que  cet  usage  est  salutaire 
aux  fidèles.  Ce  pouvoir  de  l'Église  est  établi  sur 
l'Écriture  et  sur  la  tradition. 

i°  Sur  l'Écriture,  savoir,  dans  ces  paroles  de 
Jésus-Christ  à  S.  Pierre  et  à  ses  successeurs: 
Je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des  cieux.  Tout 
es  que  tu  lieras  sur  la  terre,  sera  lié  dans  le  ciel]  cl 
tout  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre,  sera  délié  dans  It 
ciel  (Matth.  x  v  i,  19.)  Ces  paroles  sont  générales, 
et  doivent  s'entendre  du  pouvoir  d'ôter  tous  les 
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empêchements  à  la  béatitude,  soit  dans  le  sa- 
crement par  l'absolution,  soit  hors  le  sacre- 
ment par  les  indulgences  qui  appliquent  les 
satisfactions  do  Jésus-Christ  et  des  saints.  C'est 
ainsi  que  S.  Paul  remit,  hors  du  sacrement, 
une  partie  de  la  peine  qu'il  avait  imposée  à  l'in- 
cestueux de  Gorinthe.  (II  Cor.  ii,  6  et  suiv.) 

2®  Le  pouvoir  d'accorder  des  indulgences  n'est 
pas  moins  établi  sur  la  tradition  que  sur  TÉ- 
criture. 

Tertullien,  dans  le  premier  chapitre  de  son 
livre  adressé  aux  martyrs  ;  et  S.  Cyprien,  dans 
les  lettres  il%  12%  13®,  i4«,  nous  apprennent 
que  les  évoques,  à  la  prière  des  confesseurs  en- 
fermés dans  les  prisons,  accordaient  aux  pé- 
cheurs pénitents  une  indulgence  en  vertu  de 
laquelle  ils  étaient  dispensés  du  reste  de  la  pé- 
nitence qui  leur  avait  été  imposée. 

S.  Jean  Chrysoslome,  dans  sa  quatrième  ho- 
mélie sur  la  seconde  épître  de  S.  Paul  aux  Corin- 
thiens, et  S  Ambroise,  au  chapitre  sixième  de 
son  premier  livre  de  la  Pénitence,  disent  expres- 
sément que  ce  fut  une  indulgence  que  S.  Paul 
accorda  à  l'incestueux  de  Corinthe. 

Le  premier  concile  deNicée,  canon  2  ou  12; 
celui  d'Ancire  de  Tan  314,  canon  5,  le  qua- 
trième de  Garthage,  canons  2,7,  54 et  84;  ceh.l 
de  Latran  de  Tan  1116;  celui  de  Constance, 
sess.  15;  celui  de  Trente,  sess.  25,  etc.  témoi- 
gnent de  l'usage  constant  des  indulgences  dans 
l'Église  ». 

La  source  des  indulgences  est  le  trésor  de 
cette  môme  Église.  Ce  trésor  consiste  dans  les 
biens  spirituels  dont  la  dispensation  lui  est 
confiée,  savoir  :  les  mérites  surabondants  do 
Jésus-Christ  et  des  saints,  et  leurs  satisfactions 
non  moins  surabondantes.  Car  il  est  certain 
que  les  mérites  et  les  satisfactions  de  Jésus- 
Christ  étant  infinis,  l'Église  peut  nous  les  ap- 
pliquer par  le  moyen  des  indulgences,  selon 
le  pouvoir  qu'elle  en  a  reçu  de  Jésus-Christ 
lui-môme.  Il  est  certain  aussi  qu'un  grand 
nombre  de  saints,  à  la  tête  desquels  il  faut 
mettre  la  Sainte  Vierge  Marie,  la  reine  de  tous 

1.  c  La  poQToir  de  conférer  dos  indulgences,  dit  le  concile  d* 
Trente,  ayant  été  accordé  par  Jéans-Chrial  à  l'Églifo,  qui  drs  le 
premier  jour  a  usé  de  ootte  puissance  qui  lui  aélé  donnée  de  Dieu 
le  saint  concile  enseigne  et  ordonne  qu'on  doit  garder  e(  rcten  r 
dans  l'Église  l'usage  des  indulgences  comme  très  salutaire  au  peu- 
ple chrétien  et  approuvé  par  l'autorité  des  sainls  conciles  ;  il  pro' 
nonce  en  même  temps  l'anatbème  contre  ceux  qui  assurent  qu'elles 
sont  inutiles  et  qui  disent  que  l'Église  n'a  pag  le  pouvoir  de  les  ac- 
corder. Il  a  pu  s'introduire  là-dessus  des  abus  ;  mais  le  rh^me  con- 
cile les  condamne  et  les  prévient  pour  la  suite,  en  ordonnant  aux 
évèqnes  de  n'accorder  des  indulgences  qu'avec  discrétion  et  déi^in- 
t(^rc9sement,  en  bannissant  tontes  les  superstitions  et  les  relâche- 
i>  cnts  qui  pourraient  s'introduire  à  ce  sujet,  »  {Concil.  de  Trente, 
sess.  XXV  décret,  de  Indulg, 


les  saints,  ont  offert  à  Dieu  des  satisfactions 
dont  ils  n'avaient  pas  besoin,  et  que  TÉgliso 
nous  applique  par  la  volonté  de  Dieu  et  des 
saints. 

Et  qu'on  ne  dise  point  que  c'est  dégrader  les 
satisfactions  de  Jésus-Christ,  que  de  leur  unir 
celles  des  saints,  comme  si  elles  étaient  insuffi- 
santes par  elles-mômes,  et  qu'elles  pussent  re- 
cevoir quelque  nouveau  degré  de  force  et  de 
vertu  par  cette  union.  C'est  au  contraire  la  sa- 
tisfaction de  Jésus -Christ  qui  donne  à  celles 
des  saints  toute  leur  force  et  toute  leur  vertu^ 
en  les  rendant  utiles  et  profitables  non  seule- 
ment aux  saints  eux-mômes,  mais  encore  à 
leurs  frères,  membres  comme  eux  d'un  môme 
corps.  Cela  prouve,  non  l'insuffisance  de  la  sa- 
tisfaction do  Jésus-Christ  mais  sa  toute-puis- 
sante bonté  qui  veut  bien  s'associer  les  causes 
secondes  dans  le  grand  ouvrage  du  salut  de 
ses  élus,  en  leur  communiquant  sa  vertu, 
comme  à  des  instruments  dont  il  lui  plaît  de 
se  servir  pour  cet  effet,  et  des  canaux  qui  prou- 
vent l'abondance  de  la  source  infinie  dont  ils 
sont  émanés,  loin  d'en  montrer  la  sécheresse, 
ou  de  lui  servir  de  supplément.  Il  en  est  donc 
de  l'union  des  mérites  des  saints  avec  ceux  de 
Jésus-Christ  dans  le  trésor  de  l'Église,  comme 
de  l'assemblage  des  causes  secondes  que  Dieu 
emploie  dans  le  gouvernement  du  monde,  et 
qui  font  briller  sa  puissance  dont  elles  emprun- 
tent toute  leur  force  et  leur  activité. 

g  y.  Des  causes  des  indulgences. 

On  distingue  quatre  sortes  de  causes  des  in- 
dulgences :  V efficiente  qui  produit  l'eflfot;  la 
finale  qui  détermine  à  l'action;  la  matérielle  qui 
consiste  dans  le  sujet,  ou  la  matière  de  la 
chose;  la  formelle  qui  constitue  son  essence. 

Or,  la  cause  efficiente  principale  des  indul- 
gences, c'est  Jésus-Christ.  Les  causes  secon- 
daires et  moins  principales  sont  ceux  qui  ont 
droit  d'accorder  des  indulgences,  savoir  :  les 
papes  et  les  évoques. 

i^  Le  pape  étant  le  vicaire  de  Jésus-Christ 
sur  terre,  et  lechef  de  l'Église  universelle,  peut 
accorder,  de  droit  divin,  toutes  sortes  d'in- 
dulgences dans  toute  l'Église,  et  ce  pouvoir 
est  également  fon>lé  sur  l'Écriture,  sur  la  tra- 
dition et  sur  l'usage  constant  que  les  papes  en 
ont  fait. 

2»  Les  évoques  ont  aussi,  de  droit  divin,  le 
pouvoir  d'accorder  des  indulgences  à  leurs  dio- 
césains, parce  qu'ils  en  sont  les  chefs  do  droit 
divin,  et  qu'ils  ont  une  juridiction  extérieure  ù 
laquelle  est  attaché  ce  pouvoir  que  les  papes 
et  les  conciles  peuvent  néanmoins  restreindre, 
comme  ils  l'ont  fait  en  effet,  parce  qu'il  leu 
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est  subordonné  par  l'institution  divine.  De  là 
vient  que  quelques  évoques  ayant  abusé  de 
leur  pouvoir  en  cette  matière,  le  quatrième 
concile  de  Latran  (can,  62)  les  priva  du  droit 
qu'ils  avaient  d'accorder  des  indulgences  plé- 
nières,  et  le  limita  à  la  concession  d'une  année 
d'indulgence  à  la  dédicace  d'une  église,  et  de 
quarante  jours  dans  d'autres  occasions  et  pour 
de  justes  raisons.  Ces  indulgences  ne  peuvent 
être  gagnées  que  par  les  diocésains  de  l'évo- 
que si  elles  ne  sont  pas  locales,  c'est-à-dire  at- 
tachées à  la  visite  d'une  église,  d'une  croix,  etc. 
Dans  ce  dernier  cas  l'indulgence  est  gagnée 
également  par  ceux  qui  n'appartiennent  pas 
au  diocèse.  Les  indulgences  accordées  par  les 
évêques  ne  sont  jamais  applicables  aux  âmes 
du  purgatoire. 

Le  pouvoir  d'accorder  des  indulgences  ap- 
partient à  l'évoque  confirmé,  quoique  non  con- 
sacré, parce  qu'il  jouit  dès  lors  de  la  puissance 
de  juridiction  qu'il  peut  exercer  par  lui-môme, 
ou  par  un  délégué,  soit  dans  son  propre  ter- 
ritoire, soit  dans  un  territoire  étranger  à  l'é- 
gard de  ses  diocésains  seulement.  Or,  ce  que 
peut  un  évêque  dans  son  diocèse  par  rapport 
aux  indulgences,  un  archevêque  le  peut  dans 
toute  sa  province,  partout  où  la  discipline  des 
décrôtalos  est  en  vigueur,  puisqu'elle  accorde 
ce  pouvoir  aux  archevêques,  comme  il  parait 
par  ces  paroles  d'Honoré  III  :  «  Breviter  res- 
pondemus,  quod  per  provinciam  tuam  libère 
potes  concederolitteras  remissionis;  ita  taraen 
quod  statuUim  generalis  concilii  non  excédas.  » 
(Cap.  Nostro  15,  cod,  tiL  de  pœnU.) 

Quant  aux  évêques  purement  titulaires  ou 
coadjuteurs,  ils  n'ont  point  par  eux-mêmes  le 
pouvoir  d'accorder  des  indulgences,  parce  que 
ce  pouvoir  n'est  point  attaché  au  caractère, 
mais  à  la  juridiction.  On  doit  porter  le  même 
jugement  des  cardinaux,  archidiacres,  péniten- 
ciers et  grands  vicaires  des  évoques,  qui  n'ont 
en  matière  d'indulgences,  que  ce  qui  leur  est 
accordé  par  une  permission  particulière,  ou 
une  coutume  légitime.  Et  ce  n'est  que  sur  ce 
fondement  que  les  cardinaux  et  les  grands  pé- 
nitenciers accordent  cent  jours  d'indulgences. 

Le  pouvoir  d'accorder  des  indulgences  ne 
passe  pas  au  chapitre  ou  uu  vicaire  capitulaire 
après  la  mort  de  l'évoque,  parce  qu'il  est  un 
pouvoir  de  juridiction  extraordinaire  attaché 
à  la  seule  dignité  épiscopale,   ainsi  qu'il  est 

î.  Un  évoque  ne  pciU  accorder  des  indulgences  qu'à  ses  diocé- 
•ains,  car  il  n'a  de  juridiction  que  sur  eux;  cependant,  s'il  attachait 
Tindulgencc  b  une  église,  à  une  chapelle,  à  une  croix,  etc.,  les 
étrangers  qui  visiteraient  celle  égli!«e,  celle  chapelle  ou  cette  crcx, 
pourraient  gaj^nerrindulgenceaussi  bien  que  lesdioccrïiinf».  —  pin- 
sieurs  évoques  convcqués  pour  faire  la  dédicace  d'une  égliac  accor- 
de: t  per  modum  unius,  c'est-à-dire  en  commun,  rindalgence  d'un 
an  pour  ce  jour-là,  et  quarante  jours  à  perpétuité  pour  l'anniver- 
saire,  qnoiq|i'iU  ne  soient  pas  chez  eux,  parce  que  le  Droit  en  a 
etriiuénins'lf)  crera/.,  lit.  V,  tit,  38,  c.  14.) 
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dit  expressément  dans  le  oh.  Aooideniibm,  lî  df 
emeeisibui  Prmlatarum, 

Les  curés,  les  abbés,  les  supérieurs  des  Ordres 
religieux,  ni  aucun  prêtre  inférieur  aux  évêques 
ne  peuvent  de  droit  commun  accorder  des  in- 
dulgences. C'est  le  sentiment  le  plus  suivi  des 
théologiens,  après  S.  Thomas,  qui  dit  dans  le 
Supplément  ad  III^^,   g.  26,   art.  i  :  «c  Sacerdo- 
tes  parochiales,  vel  abbates,  aut  alii  hujusmodi 
prœlati,  non  possunt  indulgentias  facere.  »  11  y 
a  même  un  texte  du  pape  Innocent  III  (Can.  60,) 
au  quatrième  concile  général  de  Latran,  rap. 
porté  dans  le  Droit.  (Cap  De  excessibus  prœL)  par 
lequel  ce  pape  reprend  sévèrement  certains  ab- 
bés  qui,  en  portant  les  mains  sur  les  droits  des 
évêques,  osaient  accorder  des  indulgences,  et  le 
leur  défend  expressément  hors  le  cas  d'une  per- 
mission spéciale,  ou  d'une  coutume  légitime.  La 
raison  est  qu'il  n'apparttfent  qu'aux  véritables 
prélats  qui  sont  les  princes  du  peuple  de  Dieu, 
de  dispenser  les  trésors  de  l'Église,  et  que  selon 
S.  Thomas,  les  seulsévêques  sont  véritablement 
prélats,  parce  qu'eux  seuls  sont  les  gouverne- 
ments de  tout  un  peuple,  et  comme  de  rois  dans 
-un  petit  royaume;  au  lieu  que  les  curés  et  les 
supérieurs   des  Ordres  religieux  ne  sont  que 
comme  les  pères  d'une  famille  ou  d'une  maison. 
Les  lettres  d'affiliation  que  les  supérieurs  des 
Ordres  religieux  accordent  à  leurs  bienfaiteurs, 
pour  leur  communiquer  les  satisfactions  ou  les 
suffrages  de  leurs  sujets, ne  sont  donc  point  des 
indulgences,  puisqu'elles  ne  leur  appliquent  pas 
les  satisfactions  passées,  mais  seulement  les  fu- 
tures, et  encore  par  la  voie  d'impétration,  et  que 
d'ailleurs,  cette  communication  ne  se  fait  pas  du 
trésor  des  mérites  de  Jésus-Christ  et  des  saints. 
Le  pouvoir  d'accorder  des  indulgences  étant 
un  acte  de  juridiction,  les  diacres  et  les  clercs 
inférieurs  sont  capables  del'exercer  par  commis- 
sion, mais  non  pas  les  laïques.  Le   pape  seul 
pourrait  déléguer  un   laïque;    les   évêques  ne 
peuvent  déléguer   qu'un  ecclésiastique,  parce 
que  le  droit  canonique,  dont  ils  nepeuventse  dis- 
penser, exige  au  moins  un  clerc. 

La  cause  formelle  des  indulgences,  qui  en  cons- 
titue l'essence,  consiste  dans  toutes  les  paiiies 
qui  leur  sont  essentielles  ,  qui  résultent  de 
leur  définition  même. 

La  cause  matérielle  ex  qua,  c'est  le  trésor 
môme  de  l'Église,  tel  qu'on  l'a  expliqué.  La 
cause  matérielle  in  qiia,  c'est  le  sujet;  nous  al- 
lons en  parler  dans  le  §  suivant. 

La  cause  filiale  ou  motive,  est  la  raison  qui  dé- 
termine le  prélat  à  accorder  l'indulgence:  rai- 
son qui  doit  être  juste  et  proportionée  à  la  na- 
ture de    rindulgeucp   accordét.   puisque,  sans 
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celte  juste  proportion,  les  indulgences  devien- 
draient pernicieuses  aux  ûdéles,  en  entretenant 
leur  indolence  et  leur  impénitence,  et  en  inspi- 
rant môme  du  mépris  pour  les  clefs  de  l'Église, 
ainsi  que  le  dit  Innocent  III  (Cap,  cum  ex  eo  i4, 
i>e  pœnit.f  etc.)  dans  le  concile  de  Latran  :  «  Per 
iiidiscretas  et  superiluas  indulgentias...  et  cla» 
vesEcclesiae  contemnuntur,  et  pœnitentialis  sa- 
lisfactio  enervatur.  » 

D'ailleurs  les  prélats  ne  sont  pas  les  arbitres 
absolus  des  trésors  de  TÉglise,  ils  n*en  sont  que 
les  dispensateurs;  or,  le  dispensateur  ne  peut 
disposer  des  biens  de  son  maître  sans  une  juste 
raison.  Mais  quelles  sont  ces  justes  raisons  d'ac- 
corder des  indulgences  ?  Voici  les  principales, 
selon  Sylvius*:  la  construction  et  la  consécra- 
tion des  églises,  la  conversion  des  infidèles, 
l'extirpation  des  liérésies,  la  dévotion  des  fidèles 
envers  les  saints  et  le  Siège  apostolique,  la 
gloire  des  martyrs,  le  danger  des  maux  spiri- 
tuels ou  corporels. 

Sans  ces  raisons  ou  d'autres  semblables,  les 
indulgences  qu'on  accorderait,  seraient  nulles  et 
invalides,  sinon  en  tout,  au  moins  en  partie; 
car  il  pourrait  arriver  qu'une  indulgence  qui  ne 
serait  pas  fondée  sur  des  raisons  proportionnées 
à  son  étendue,  fiU  valide  on  partie,  et  en  partie 
invalide, selon  qu'elle  serait  fondée,  ou  destituée 
de  fondement.  Mais  il  faut  soigneusement  remar- 
quer qu'on  ne  doit  point  juger  do  Pimportance 
et  de  la  proportion  do  la  cause  qui  détermine  à 
accorder  une  indulgence,  ni  par  les  personnes 
particulières  auxquelles  on  Paccorde,  ni  par  les 
actions  considérées  en  elles-mêmes  qu'on  exige 
d'elles;  mais  par  le  bien  commun  que  l'on  se 
proi'ose,  tel  que  la  gloire  de  Dieu,  l'édiûcution 
des  fidèles,  et  l'accroissement  de  la  piété  parmi 
eux,  la  déf-mse  de  l'Jïglise,  le  salut  du  prochain 
etc.  D'où  vient,  dit  Maldonat,  qu'il  peut  arriver 
qu'une  personne  fasse  mieux  pénitence  en  don- 
nant un  écu  d'or  pour  la  rédemption  des  captifs, 
ou  la  défense  de  l'Église,qu'en  jeûnant  toute  une 
année  ;  non  qu'il  ne  soit  pas  plus  facile  à  un 
riche  de  donner  un  écu  d'or  que  de  jeûner  toute 
une  année,  mais  parce  qu'un  écu  d'ordonnédans 
ces  circonstances  contribue  davantage  à  la  gloire 
(le  Dieu,  que  le  jeûne  d'une  année. 

Si  Ton  demande  quand  cessent  les  indul- 
gences, on  répond  :  1»  Quand  on  les  a  gagnées, 
si  elles  ne  sont  accordées  que  pour  une  fois 
seulement,  telles  que  celles  qui  sont  attachées 
à  un  certain  jour.  2»  Quand  on  transfère  seule- 
ment l'office  et  la  messe  d'une  fête  à  laquelle 
elles  sont  attachées  sans  transférer  en  même 
temps  sa  solennité  (S.  G.  Ind.,  29  août  i864).  a» 
Par  la  révocation  qu'en  fait  le  prélat  qui  les  a 

i.  In  Suppl.  Qumst»  xxt,  art.  Il,  eonel.  3. 


accordées,  ou  son  successeur,  ou  son  supérieur. 
4o  Par  la  mort  du  pape  qui  les  a  accordées,  s'il 
l'a  fait  selon  son  bon  plaisir.  S'il  les  a  accor- 
dées jusqu'au  bon  plaisir  du  Siège  apostolique, 
elles  subsistent  jusqu'à  ce  qu'un  pape  les  révoque 
au  nom  du  Saint-Siège,  parce  que  c'est  une  ma- 
xime que  «  beneplacitum  omne  per  obitumrom. 
Pontificis  omnino  extinguitur,  »  (Cap.  si  graiiose, 
5  de  rescript,  in  sext.),  5®  par  le  concours  d'une 
indulgence  plus  célèbre,  comme  il  arrive  dans 
lesjubilés.  6®  Quand  on  vend  les  objets  indulgen- 
ciés  ou  que  ces  objets,  par  suite  de  détériora- 
tion, ne  sont  plus  dans  les  conditions  voulues. 
Voir  pages  363  et  765  du  tome  I  de  ce  Diction- 
naire où  nous  parlons  du  Chapelet  et  des  Objets 
indulgenciés.  Voir  aussi  le  mot  Rosaire, 
g  YI.  Des  sujets  des  Indulgences. 
Par  les  sujets  des  indulgences,  on  entend  les 
personnes  qui  sont  capables  d'en  jouir,  ou  aux- 
quelles on  peut  les  accorder.  Ces  personnes  sont 
les  seuls  fidèles  en  état  de  grâce,  soit  vivants, 
soit  défunts,  puisque  Pindulgence  ne  remettant 
que  la  peine  qui  reste  après  la  rémission  de  la 
coulpe  du  péché,  il  est  impossible  qu'elle  soit 
appliquée  aux  pécheurs  impénitents  qui  persé- 
vèrent dans  la  coulpcdu  poché.  Lesfîdèlesmôme 
qui  sont  en  état  de  grâce,  ne  peuvent  obtenir 
la  rémission  de  la  peine  de  leurs  péchés  véniels, 
avant  que  la  coulpe  en  ait  été  effacée,  parce  que 
tant  que  la  coulpe  subsiste,  elle  mérite  et  exige 
la  peine. 

Pour  ce  qui  est  des  indulgences,  par  rapport 
aux  fidèles  défunts  qui  sont  en  purgatoire,  l'É- 
glise leur  en  accorde,  mais  d'une  manière  dif- 
férente des  fidèles  vivant.s.  Elle  accorde  aux  fi- 
dèles vivants  les  indulgences  par  voie  d'absolu- 
tion, en  vertu  de  l'autorité  et  de  la  juridiction 
qu'elle  a  sur  eux,  et  en  leur  remettant  une  par- 
tie de  la  peine  due  à  leurs  péchés  par  l'applica- 
tion qu'elle  leur  fait  des  mérites  de  Jésus-Christ 
et  des  saints,  à  peu  près  comme  un  roi  qui  pren- 
drait dans  son  trésor  de  quoi  mettre  en  liberté 
des  captifs  qu'il  tiendrait  dans  ses  propres  pri- 
sons. L'église  accorde  aux  fidèles  défunts  les 
indulgences  par  voie  de  suffrage  satisfactoire> 
en  offrant  à  Dieu,  d'une  façon  plus  particulière, 
les  mérites  de  Jésus-Christ  et  des  saints,  pour 
le  soulagement  des  morts,  comme  un  roi  qui  of- 
frirait â  un  autre  la  rançon  des  captifs  qui 
seraient  en  son  pouvoir.  Cette  différence  vient 
de  ce  que  l'Église  n'a  point  de  juridiction  sur  les 
morts,  au  lieu  qu'elle  en  a  sur  les  vivants. 

On  doit  donc  tenir  pour  certain  que  les  indul- 
gences que  l'Église  applique  aux  morts,  leur 
sont  véritablement  utiles,  soit  que  l'utilité  qu'ils 
en  reçoivent  n'ait  d'autre  fondement  que  la  pure 
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miséricorde  de  Dieu  qui  peut  les  accepter  ou 
les  rejeter  à  son  gré,  comme  le  pensent  quel- 
ques théologiens,  soit  qu'elle  ait  sa  source  dans 
une  sorte  de  justice,  fondée  sur  l'institution 
et  la  promesse  de  Dieu  qui  s'est  engagé  à  les 
accepter  comme  tous  les  autres  suffrages  qu'on 
lui  offre  pour  les  morts,  ainsi  que  le  croient 
plusieurs  autres  théologiens. 

Voir  le  mot  :  Purgatoire. 

§  y II.  Des  conditions  et  dispositions  nécessaires 
ponr  gagner  les  indulgences. 

io  Pour  gagner  les  indulgences,  il  est  néces- 
saire et  il  suffit  d'être  en  état  de  grâce  lorsqu'on 
reçoit  l'indulgence,  c'est-à-dire  lorsqu'on  fait  la 
dernière  action  commandée  par  la  bulle,  parce 
que  ce  n'est  que  dans  cet  instant  que  l'indul- 
gence produit  son  effet.  C'est  assez  queles  autres 
actions  soient  faites  dans  un  esprit  pénitent  et 
détaché  du  péché  mortel.  Ainsi  pensent  la 
plupart  des  théologiens  après  S.  Antonin  *. 

2»  I/attache  à  un  seul  péché  véniel  empoche 
de  gagner  pleinement  l'indulgence  plénière, 
puisqu'on  ne  peut  la  gagner  au  moins  par  rap- 
port à  ce  péché  auquel  oiiest  attaché,  la  peine 
du  péché  ne  pouvant  être  remise  sans  la  ré- 
mission de  la  coulpe. 

3"  Il  faut  accomplir  fidèlement  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  la  bulle  d'indulgence,  sans 
quoi  on  ne  la  gagne,  ni  en  tout,  ni  en  partio. 
Ainsi  lorsque  le  jeûne  et  la  communion  sent 
prescrits,  les  enfants  qui  n'ont  pas  l'âge  requis 
pour  lejeûne  et  la  communion,  et  qui  par  là 
ne  peuvent  ni  jeûner,ni  communier,  ne  gagnent 
pas  l'indulgence,  à  moins  que  la  bulle  ne  ren- 
ferme ces  exceptions. 

4«  Lorsque  la  confession  est  prescrite  par  la 
bulle  d'indulgence,  comme  une  partie  des  œu- 
vres nécessaires  pour  la  gagner,  il  faut  se  con* 
fesser,  quand  même  on  serait  en  état  de  grâce. 
Mais  si  la  confession  n'est  prescrite  que  comme 
moyen  de  se  mettre  en  état  de  grâce,  et  que  l'on 
ysoit  en  effet,  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  con- 
fesser. Dans  le  doute,  il  faut  prendre  le  parti 
le  plus  sûr  qui  est  de  se  confesser. 

B*'  Il  faut  accomplir  par  soi-même  les  œuvres 
enjointes.  Il  ne  suffit  pas  de  les  faire  par  au- 
trui, excepté  l'aumône,  qu'on  peut  donner  à 
un  autre  pour  la  distribuer.  Il  faut  remarquer 
que  si  cet  autre  ne  distribuait  pas  l'aumône, 
celui  qui  lui  aurait  donné  la  commission  ne 
gagnerait  pas  l'indulgence. 

60  On  peut  gagner  plusieurs  fois  le  jour  une 
indulgence  non  plénière  accordée  sans  limita- 
tion de  temps  à  ceux  qui  visiteront  une  église, 
eu  visitant  l'église  plusieurs  foislejour,  pourvu 

i.     Snmma.  Pari,  i,  lit.  x,  o.  in,  g  V. 


que  chaque  visite  soit  moralement  distincte  des 
autres.  Si  on  ne  faisait  qu'entrer  et  sortir,  ce 
ne  serait  pas  une  visite,  moralement  parlant. 

7®  Pour  gagner  une  indulgence,  il  faut  avoir 
au  moins  eu  l'intention  générale  de  la  gagner. 
Il  est  donc  excellent  de  renouveler  chaque  ma- 
tin l'intention  de  gagner  toutes  et  chacune  des 
indulgences  qui  se  rencontrent  dans  la  journée; 
et,  comme  un  très  grand  nombre  d'indulgences 
peuvent  être  appliquées  par  manière  desuffrage 
aux  âmes  du  purgatoire,  il  serait  bon  d'ajnu- 
ter  à  la  première  intention  celle  de  les  appli- 
quer au  soulagement  de  ces  âmes.  On  peut  d'ail- 
leurs faire  cette  application  à  une  ou  à  plu- 
sieurs âmed  déterminées,  ou  à  toutes  en  général. 

8«»  Quand  les  œuvres  prcj^crites  parla  bulle  d'in- 
dulgence sont  fixées  à  un  temps  déterminé,  et 
qu'on  alaissc  passer  ce  temps  par  négligenceou 
autrement,  sans  les  accoK-plir,  on  ne  peut  plus 
gagner  l'indulgence.  Mais,  si  les  œuvres  pre>- 
critesne  sont  pas  fixées  à  un  temps  déterminé, 
on  peut  les  différer  pour  raison  et  par  l'avis 
d'un  sage  confesseur,  et  ce  délai  n'empêchera 
pas  de  gagner  l'indulgence,  pourvu  qu'on  les  ac- 
complisse avant  l'indulgence  qu'on  veut  gagner. 

90  Oi  celui  qui,  par  négligenceou  autrement, 
n'upas  gagné  l'indulgence  dans  le  temps  qu'tlle 
était  publiée  et  dans  l'endroit  où  il  se  trouve,  va 
dans  un  pays  où  le  temps  de  l'indulgence  n'e>l 
pas  encore  passé,  et  qu'il  y  accomplis.sc  ce  qui 
est  prescrit  par  la  bulle,  il  gagnera  l'indulgence. 

^0«  Il  su f lit  en  faisant  des  prières  prescrite^ 
de  les  offrir  à  Dieu  en  général,  selon  les  inten- 
tions du  Souverain  Pontife,  quoiqu'il  soit 
mieux  de  les  spécifier. 

il*- Lorsqu'une  personne  a  reçu  du  Souverain 
Pontife  le  pouvoir  de  distribuer  des  indulgen- 
ces, elle  doit  s'en  acquitter  par  elle-même,  sous 
peine  de  nullité  des  indulgences  qu'elle  ferait 
distribuer  par  d'autres. 

§  VIII.  Des  abus  des  indulgences. 

Quelque  bonnes  que  soient  les  indulgences 
réduites  à  leurs  justesbornes,  il  s'y  peut  glisser 
et  il  s'y  est  glissé  en  effet  divers  abus,  parce 
qu'on  abuse  des  meilleures  choses.  Nous  rap 
porterons  ici  plusieurs  de  ces  abus  queTÉgli^' 
a  condamnés  dans  tous  les  temps,  après  avoir 
remarqué  d'abord  qu'il  y  a  deux  excès  égale- 
ment dangereux  à  éviter  dans  cette  matière,  K' 
mépris  et  la  confiance  aveugle.  Les  hérétique> 
et  les  libertins  n'ont  que  du  mépris  pour  les  in- 
dulgences :  voilà  le  premier  excès.  Un  gia>i' 
nombre  de  catholiques  regardent  les  induit''"' 
ces  comme  un  moyen  court,  facile  et  infaillil'I' 
d'assurer  leur  salut  sans  se  convertir, sans  faïf"' 
pénitence,  sans  se  gêner  en  rien,  sans  observei 
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la  loi  de  Dieu  :  voilà  le  second  excès,  non  moins 
dangereux  que  le  premier.  On  évitera  ces  deux 
excès  en  condamnant  également  et  la  témérité 
de  ceux  qui  rejettent  toutes  les  indulgences,  et 
la  crédulité  de  ceux  qui  y  mettent  une  confiance 
o  u  t rée,  et  enfin  en  se  précautionnant  contre  tous 
les  autres  abus  qui  peuvent  se  glisser  dans  la 
matière  des  indulgences. 

Le  premier  abus  des  indulgences  est  de  croire 
qu'elles  remettent  la  coulpe  aussi  bien  que  la 
peine  du  péché,  puisqu'il  est  certain  que  les  ter- 
mes des  bulles  qui  portent  quelquefois  Tabso- 
lulion'ou  la  rémission  de  la  coulpe,  ne  doivent 
s'entendre  que  des  moyens  d'obtenir  la  remis- 
sion  de  la  coulpe,  que  Dieu  seul  peut  accorder 
par  lui-même,  ou  par  les  sacrements  qu'il  a 
établis  dans  son  Ëglise. 

Le  second  abus  est  d'accorder  des  indulgences 
sans  une  cause  légitime.  Mais  c'est  aux  supé- 
rieurs à  en  juger,  et  non  pas  aux  fidèles  qui 
doivent  être  tranquilles  à  cet  égard,  lorsqu'ils 
observent  exactement  et  dans  un  esprit  de  pé- 
nitence les  œuvres  marquées  dans  les  bulles 
d'indulgence. 

Le  troisième  abus,  c'est  de  faire  trafic  des  in- 
dulgences, comme  faisaient  les  anciens  quêteurs 
si  souvent  condamnés  par  les  conciles  *.  D'où 
vient  que  pour  retrancher  cet  abus,  les  papes  ont 
coutume  de  mettre  cette  clause  dans  les  bulles 
des  indulgences  qu'ils  accordent:  Que  si  l'on 
donne  quelque  chose  pour  les  obtenir,  elles  sont 
nulles  et  invalides  par  le  seul  fait  :  «  Si  aliquid 
datum  fueritadobtinendum  indulgeutisB  hujus 
privilegium,  ea  statim  nuUa  sit  et  irrita.  » 

Le  concile  de  Latran,  tena  en  1215,  soqs  le  pape  Innocent  KI- 
fit  à  ce  sujet  le  règlement  saiyant  :  «  Qui  aalexn  ad  qasrendas  elee- 
mosynaa  destinantar  modesti  aint  et  disereli  :  nec  in  tabernis  aot  in 
aliis  locis  incongruis  hospitenlur,  nec  inuliles,  faciant,  ant  sumplao- 
sas  expenaas,  cavenles  omnino  ne  falsœ  religionis  habitnm  geslent, 

«  Ad  hœc,  quia  per  indissrelas  et  superlluas  indulgentias,  quas 
quidcm  ecclesiaram  prsiali  facere  non  vereotur,  et  claves  Ecclesiœ 
coDtemnuntar,  et  pœnitentialis  satisfactio  enorvatar,  decernimua 
ut  cum  dedicatnr  baailica,  non  extendatur  iodulgentia  ultra  an, 
nom,  aive  ab  nno  solo,  sive  a  plaribus  episcopis  dedicelur,  ao 
deinde  in  annivenario  dedicationis  tempore  quadraginta  dies  de 
njuDctis  pœnitentiia  indalla  remissio  non  excédât:  infra  huncqao- 
que  dierum  numernm  indulgentiarum  litteris  praecipimas  moderari 
quiT  pro  qaibuslibet  casibus  aliqnolies  ooncedonlur  cum  Romanna 
ponlifex,  qui  pleniludinem  oblinet  potestatis  hoc  m  talibus  mode* 
ramen  con»ueveril  obaervare.  ■  [C.  Cum  ex  eo,  dePœnit.  et  remis,) 

Les  conciles  de  Lyon  et  de  Vienne  portèrent  aussi  des  condam 
nation»  contre  ces  abus.  Le  concile  de  Trente,  dans  sa  xx  i  session 
r\i.  \\,  réforma  la  manière  de  publier  les  inJaiptences.  Il  abolit  L 
nom  et  la  fonction  des  quêteurs  et  ordonna  que  les  indulgences 
cl  autres  gr&ces  spirituelles  fussent  publiées  par  les  Ordinaires,  qu . 
prendraient  pour  adjoints  deux  membres  du  chapitre,  auxque\s  ii 
cia  l  donné  le  pouvoir  de  recueillir  fidèlement  les  aumônes  et  autres 
«ecouis  do  charité  sans  en  rien  prendre  du  tout,  «  afin  que  tout  le 
monde  voie  et  'romprenne  enfin  véritablement  que  ces  trésors  cé- 
, testes  de  l'Ëglise  y  sont  dispensée  pour  l'entretien  de  la  piété  e^ 
POQ  pour  le  profit  particulier.  • 


Le  quatrième  abus,  c'est  d'attribuer  à  certai- 
nes oraisons,  images,  croix,  médailles  et  autres 
choses  semblables  des  effets  qu'elles  n'ont  point 
en  vertu  des  indulgences  qui  y  sont  attachées, 
surtout  en  y  mêlant  des  circonstances  supers- 
titieuses. Voir  le  mot  Superstition. 

Le  cinquième  abus,  qui  regarde  les  indulgen- 
ces pour  les  morts,  c'est  de  croire  qu'en  récitant 
certaines  prières,  ou  en  disant  la  messe,  môme 
à  des  autels  privilégiés  pour  les  morts,  on  déli- 
vrera infailliblement  quelques  âmes  du  purga- 
toire. Voir  les  mots  Purgatoire,  Autel  privilégié. 

Le  sixième  abus,  c'est  de  publier  des  indul- 
gences indiscrètes,  c'est-à-dire,  ou  des  indulgen- 
ces qui  n'ont  jamais  été  accordées,  ou  qui  sont 
surannées  par  le  laps  de  temps,  ou  qui  ont  été 
révoquées. 

Le  meilleur  moyen  de  connaître  les  indulgen- 
ces que  l'on  peut  gagner,  c'est  d'avoir  un  ma- 
nuel récemment  approuvé  par  la  S.  Congréga- 
tion des  Indulgences.  Tout  recueil  qui  n'est  pas 
approuvé  formellement  par  la  S.  Congrégation 
est  suspect  II  est  du  reste  interdit  d'en  publier 
sans  cette  autorisation. 

Nous  avons  déjà  dit  au  mot  Chapelet,  que  la 
S.  Congrégation  des  Indulgences  publie  pério- 
diquement, àrimprimeriedelaPropagande,un 
recueil  officiel  intitulé  :  RaccoUa  di  Orazioniepie 
opère  per  le  qnali  sono  stati  conoessi  dai  sommi  pon- 
te fici  le  S  S.  Indulgente  K 

On  ne  doit  aucune  créance  à  tous  feuillets, 
livres  de  prières,  etc.,  contenant  des  listes  d'in- 
dulgences, s'ils  ne  sont  pas  approuvés  par  la 
S.  Congrégation  des  Indulgences. 

On  a  fait  en  chancellerie  deux  règles  sur  la 
forme  d'expédier  les  concessions  d'indulgences 
par  le  pape.  La  première  est  la  cinquante-troi- 
sième :  Clausulis  ponendis  in  litteris  indulgentiarum. 
Elle  veut  que  l'indulgence  accordée  pour  une 
église  pour  laquelle  le  même  pape  en  a  déjà  ac- 
cordé une,  et  dont  on  n'aura  pas  fait  mention 
dans  la  supplique,  soit  de  nulle  valeur:  «Item, 
voluit  quodinlitterisindulgentiarumponatur, 
quod  si  ecclesiae,  vel  capellae,  vel  alias,  aliqua 
indulgentia  fuerit  per  ipsum  concessa,  de  qua 
inibi  specialis  mentio  facta  non  sit,  hujusmodi 
litterœ  nuUsB  sint.  »  C'est  de  cette  règle  qu'on 
a  formé  la  clause  suivante,  qu'on  ne  manque 
jamais  d'insérer  dans  ces  sortes  d'expéditions  : 
Volumus  autem  ut  si  alias  Christi  fidelibus  dictam 
ecelesiam  visitantibus,  aliquatm  aliam  indulgentiam 
pet'petuo  vel  ad  tempus  nondum  elapsum  duraturum 
concesserimuSy  prœsentes  nulUe  sint,  etc. 

L'autrerègle,qui  est  la  cinquante-quatrième: 

1.  M.  l'abbé  Plancbard,  vicaire  général  d'AngouIéme,  vient  do 
donner  une  traduction  de  ce  volume. 
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iH'cossairc  pûur^  j^fançois  de  Sales  (Lettre  32) 

CCS  ào  lî^'^"^^-  p^messc,  mais  avec  fermeté,  un 

renvoya  ft^         .  ^^  rapportait  pas  le  titre  ori- 

cf  ^*;'j''f  llJjulgcnces  qu'il  voulait  publier  dans 

^''^  lioct^sc  avec  droit  de  quête  et  d*aumône,  en 

^^"ur  d  une  maison  religieuse  dont  les  vertus 

t  les  privilt^ges  étaient  d'ailleurs  notoires. 

^  pour  les  indulgences  du  jubilé,  voyez  le  mot 

Jubilé. 

g.  IX.  Décisions  des  SS.  Congrégations  romaines. 

I.  Le  temps  pour  gagner  une  indulgence,  s'il  n'est 
pas  déterminé  dans  Tindult  do  concession,  est  celui 
du  jour  naturel  tout  entier,  par  conséquent  de  mintdt 
à  minuit  (S.  I.  G.  12  janvier  1878.) 

II.  On  peut  gagner  les  indulgences  attachées  à  une 
prière,  comme  le  Rosaire,  VAngelm,  etc.,  en  la  réci- 
tant alternativement  avec  d'autres.  (S.  I.  G.  29  fé- 
vrier 1820.)  —  On  peut  gagner  les  indulgences  atta- 
chées à  une  prière  en  quelque  langue  qu'on  la  récite, 
pourvu  que  la  traduction  soit  fidèle.  La  fidélité  en 
est  suffisamment  constatée  par  une  déclaration  de  la 
S.  Congrégation  des  Indulgences,  faite  par  le  cardinal- 
préfet,  ou  par  l'attestation  de  l'Ordinaire  d'un  lieu 
où  l'on  parle  cette  langue.  (S.  I.  G.  29  décembre  1864.) 

III.  11  n'est  pas  nécessaire  de  réciter  à  genoux  les 
prières  prescrites  pour  gagner  les  indulgences,  soit 
plénières  soit  partielles,  sauf  le  cas  où  ce  serait  pres- 
crit par  le  document  contenant  la  concession.  (S.  I.  G. 
18  sept.  1862.) 

IV.  On  ne  peut  gagner  ensemble  les  indulgences 
diverses  attachées  à  un  mémo  objet  (prière,  chapelet, 
croix  ou  autre)  ;  il  faut  répéter,  pour  gagner  chaque 
indulgence,  les  œuvres  proscrites,  sauf  le  cas  où  ces 
œuvres  ne  pourraient  se  répéter,  ou  dans  lequel  on  n'au- 
rait pas  coutume  de  le  faire.  (S.  I.  G.  29  fév.  1820,  et 
12  janv.  1878.)  Par  exemple  si  un  chapelet  a  les  in- 
dulgences du  Rosaire  et  de  S*«  Brigitte,  on  gagne  les 
indulgences  du  Rosaire  en  récitant  le  chapelet  ordi- 
naire, et  on  gagnera  les  indulgences  attachées  au 
chapelet  de  S*«  Brigitte  quand  on  récitera  le  chapelet 
de  Sie  Brigitte. 


contentant  d'élever  pieusement  vers  Dieu  leur  espri 
et  leurs  pensées  ;  —  2«  Si  des  prières  publiques  sô:l'. 
prescrites,  et  qu'ils  soient  unis  de  corps  aux  aulro 
fidèles  dans  le  lieu  indiqué,  ils  peuvent  égalemcra 
élever  vers  Dieu  leur  esprit  et  leur  cœur;  —  3"  S'il 
s'agit  do  la  récitation  privée  de  quelques  prières,  leur 
propre  confesseur  est  autorisé  à  les  commuer  en  d'aa- 
tres  œuvres  pies,  rendues  extérieures  d'une  faç'n 

quelconque.  (S.  1.  C.  16  fév.  1832.) 

VI.  Pour  les  indulgences  |>ié«jéres  les  brefs  quib 
accordent  roq nièrent  ordinairement  la  confessloo  sa- 
cramentelle, la  communion,  la  visite  d'une  église  oi 
d'un  oratoire  public  et  de  pieuses  prières.  1»  Cette 
CONFESSION  est  obligatoire  même  pour  ceux  qai 
n'ont  pas  conscience  d'une  faute  mortelle.  (S.  1.  C. 
19  mai  1759.)  Toutefois,  par  décret  du  9  déc.  1763,  la 
S.  Gongr.  accorde  aux  fidèles  qui  ont  la  pieuse  habi- 
tude de  s'approcher  au  moins  une  fois  la  semaiae 
{semelsaltem  in  hehdomada)  du  tribunal  delà  pénitence 
(à  moins  qu'ils  n'en  soient  légitimement  empêchés; 
et  qui  n'ont  conscience  d'aucune  faute  grave  depuis 
leur  dernière  confession,  de  gagner  toutes  les  indul- 
gences sans  faiçp  la  confession  qui  pourrait  élre 
actuellement  requise  par  la  teneur  du  décret  du 
19  mai  1759,  sans  que  toutefois  rien  soit  innové  qiiatï 
aux  indulgences  du  jubilé,  etc.  Cette  faculté  s'ct^^nl 
à  toutes  les  indulgences  qui  se  rencontrent  dans  b 
semaine/j'  compris  celle  de  la  Porlioncule,  et  les  m- î^ 
semel  saltem  in  hehdomaria  signifient  que  la  confession 
doit  se  faire  dans  le  cours  do  chaque  période  de  sep 
Jours.  Ainsi  un  fidèle  qui  se  confesse,  par  exemp.t 
tous  les  samedis,  remplit  sans  aucun  doute  l'obligit- 
tion  de  la  confession  prescrite.  (S.  I.  G.  23  novembr 
1878  et  27  fév.  1886).  Quand  il  y  a  pénurie  de  confes- 
seurs, le  Saint-Siège  accorde  môme  un  plus  longilélai 
sur  la  demande  des  Ordinaires.  —  Gommunios.  La 
môme  communion  peut  servir  au  gain  de  plusiean 
indulgences  plénières  le  môme  jour,  bien  que  la  sainte 
communion  soit  prescrite  pour  chacune;  mais,  c'est 
à  condition  qu'on  accomplisse  toutes  les  autres  œa- 
vres  prescrites.  (S.  I.  G.  29  mai  1841.)  -  Par  un* 
communion  faite  dans  le  temps  pascal,  on  peut  gagner 
l'indulgence  pléniére  qui  se  rencontre  dans  le  jour  et 
satisfaire  au  précepte  de  la  sainte  Église.  (S.  I.  C, 
10  mai  1844.)  —  Si  une  indulgence  est  locale,  c'eal- 
à-dire  attachée  &  une  église  déterminée,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  la  communion  dans  cette  église-  ^ 
moins  que  la  concession  ne  le  dise  formellement. 
(S.  I.  G.,  19  mai  1759.)  —  Les  fidèles  habituellemeul 
infirmes,  malades,  incapables  de  sortir  de  chez  eux 
pour  un  empêchement  physique  permanent,  ont  l'au- 
torisation de  gagner  toutes  et  chacune  des  indulgences 
plénières  déjà  accordées  ou  qui  seront  accordées  dans 
la  suite  par  les  Souverains  Pontifes,  pourva  qn'^- 
vraiment  repentants  et  confessés,  et  ayant  satisfa-î 
à  toutes  les  autres  conditions  prescrites,  ils  rempi;  - 
cent  la  sainte  communion  par  l'accomplisseuiont 
fidèle  d'une  autre  œuvre  pie  imposée  par  leur  cun^»- 
seur.  (Décret  de  Pie  IX,  18  sept.  1862  et  S,  l  ^'^ 
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l'.i  tlt"ic.  18S5.)  —  La  confession  et  la  communion  du 
jourtlo  Pâques  suffisent  pour  gagner  l'indulgence  plé- 
niêr(?  attachée  à  la  bénédiction   papalo  donnée  par 
l'évéque  et  satisfaire  au  précepte  pascal.  (S.  L  G., 
19  mars  1841.)  —  Pour  l'indulgence  du  Jubilé,  une 
confession  et  une  communion  spéciales  sont  ordinai- 
rement requises.  (S.  I.  G-,  10  mai  184i.)  —  La  con- 
fession seule  ou  môme  la  confession  et  la  communion 
peuvent  se  faire  le  jour  qui  précèdent  immédiatement 
celui  auquel  a  été  attachée  une  indulgence;  mais  on 
ne  peut  anticiper  aussi  les  autres  œuvres  prescrites, 
de  telle  sorte  qu'on  gagnerait  l'indulgence  la  veille 
du  jour  pour  lequel  elle  est  concédée.  (S.  I.  G.,  12  jan- 
'vier  1878.)  —  S»  Visite  d'une  église  ou  d'un  or.v- 
ToiRE  ruBLiG  i  II  ne  faut  pi<î  regarder  comme  public 
l'oratoire  canoniquement  érigé  dans  les  monastères, 
séminaires  ou  couvents,  si  les  fidèles  n'ont  pas  cou- 
tume d'y  accéder  publiquement.  (S.  I,  G.|  22  août  1842.) 
—  La  visite  de  l'église  peut  se  faire  avant  ou  après 
l'accomplissement  des  autres  œuvres,  pourvu  qu'elle 
ait  lieu  dans  le  temps  fixé  pour  gagner  les  saintes  in- 
dulfçences.  (S.  I.  G.,  19  mai  1759.)  Si  les  termes  do  la 
concession  sont  :  à  partir  des  premières  vêpres,  la  vi- 
site peut  avoir  lieu  la  veille  de  la  fête,  mais  non  pas 
avant  l'heure  à  laquelle  on  a  coulumo  do  réciter  com- 
munément les  vêpres  en  public.  Les  termes  jusqiCaii 
coucher  du  soleil  désignent  le  crépuscule  du  soir  du 
jour  auquel  est  accordée  l'indulgence.  (S,   R.   G., 
3  nov.  1831.)  —  Si  on  veut  gagner  plusieurs  indul- 
gences plénières  qui  se  rencontrent  le  même  jour  et 
qu'une  visite  soit  requise  pour  chacune  d'elles,  il  faut 
nécessairement  faire  autant  de  visites  qu'on  veut  ga- 
gner d'indulgences.  (S.  I.  G.,  29  février  185i.)  — 
4»  Pieuses  prières.  Par  fins  accoutumées ^  il  faut  en- 
tendre ordinairement  des  prières  pour  l'accroissement 
de  la  religion  catholique,  l'exaltation  de  la  sainte 
Kglise,  notro  mère,  la  concorde  entre  les  princes 
chrétiens  et  l'extirpation  des  hérésies,  mais  il  n'est 
pas  requis  de  se  proposer  explicitement  ces  intentio.iô, 
(S.  L  G.,  12  juillet  1847);  il  sufdt  de  prier  selon  l'in- 
tention du  Souverain  Pontife.  —  Les  prières  à  dire 
sont  laissées  au  jugement  de  chaque  fidèle,  si  elles  ne 
sont  point  déterminées  dans  la  concession  de  l'indul- 
gence; mais  les  prières  déjà  obligatoires  à  un  autre 
titre,  par  exemple  les  heures  canon iques«  no  peuvent 
satisfaire  pour  les  prières  prescrites  pour  gagner  l'in- 
dulgence. (S.  I.  G.,  29  mai  1841.) 

YII.  Une  indulgence  plénière  attachée  in  la  visite 
d'une  église  en  certains  jours  déterminés,  ou  à  la  pra- 
tique d'une  œuvre  pie,  ne  peut  être  gagnée  qu'une  fois 
par  jour.  (S.  L  G.,  7  mars  1678.)  De  cette  règle  est 
exceptée  l'indulgence  de  la  Portioncule,  et  plusieurs  au- 
tres. —  L'indulgence  plénière  quotidienne,  accordée 
pour  lavl  site  d'une  église  ou  d'un  oratoire  public,  ne 
peut  être  gagnée  qu'une  fois  l'an  par  chaque  fidèle,  sauf 
le  cas  dans  lequel  le  rescrit  de  concession  exprime 
clairement  et  explicitement  que  chaque  fidèle  peut 
réellement  gagner  tous  les  jours  cette  indulgence.  (S. 
I.  G.,  16  feb.  1852.) 

VIII.  Une  indulgence  plénière  accordée  pour  les 
fêtes  ou  pour  toutes  les  fêtes,  ou  pour  toutes  et  chacune 
dts  fêles  de  Noire-Seigneur,  se  gagne  seulement  aux 


fêtes  principale?»,  savoir  :  Noël,  la  Girconcision,  l'É- 
piphanie,  PAquos,  l'Ascension  et  la  Fête-Dieu.  Les 
mômes  formules  appliquées  aux  fêles  de  la  U.  V.  Marie 
s'entendent  des  fêtes  principalos,  savoir  :  la  Goncop- 
tion,  la  Nativité,  l'Annoncialion,  la  Purificalion  ot 
l'Assomption.  —  Une  indulgence  partielle  ascordt'o 
pour  toutes  les  autres  fêtes  do  N'olre-Seicjncur  no  i»eut 
se  gagner  qu'aux  fêtes  célébrées  par  l'Eglise  univer- 
selle. Il  en  faut  dire  autant  dos  indulgences  par- 
tielles concédées  pour  toutes  les  fêtes  de  la  B.  Vierge 
Marie.  XjWQ  indulgence  plénière  ou  partielle  concodéo 
pour  toutes  et  chacune  dos  fêtes  des  saints  Apûtrcs 
doit  s'entendre  du  jour  natal  de  chaque  apôtre.  (S.  I. 
G..  18  sept.  1862.) 

1 .  Un  évéque  peut-il  accorder  des  indulgences  aux 
associations  qui  en  ont  obtenu  du  Saint-Siège;  ainsi 
qti^auxcroixy  couronnnes  et  pieuses  images?  —  2.  Un 
évéque  peut-il  accorder  des  indulgences  aux  fidèles 
d'un  autre  diocèse,  Vordinaire  du  lieu  y  consentant? 
3.  U7i  évéque  peut-il  appliquer  de  nouvelles  indulgen- 
ces à  l^ objet  ou  à  l'acte  de  piété  que  son  prédécesseur  a 
indulgenciésl  —  i.Lévéque  in  parlibns  coadjuleur 
de  l'ordinaire  diocésaiyi  a  t-il  le  pouvoir  d'accorder 
quarante  jours  a*indulgence  comme  V évéque  diocésain 
lui-même?  —  5.  Est-il  permis  de  diviser  en  plusieurs 
parties  un  acte  de  piété,  par  exemple  appliquer  qua- 
rante jours  d'indulgence  à  chaque  mot  de  la  Saluti> 
iion  angôliquel  —  6.  Le  délégué  apostolique  a-t-il  le 
pouvoir  de  donner  des  indulg(nces  conjointement  avec 
les  évéques  des  pays  compris  dans  la  délégation  ?  — 
7.  Des  concessions  collectives» 

DECRKTUM.  Iiomani  ponlifices  in  concedcndis  indul- 
gent lis  niodornmen  seniper  consuevcrunt  observare, 
ne  per  indisci  ctas  et  superduas  indulgenlias  et  clavcs 
EcclcsicQ  contemnantur  et  pœnitentiœsalisfactio  ener- 
velur  cap.  Cum  ex  eo.  14,  de  pœnil.  et  remisf.  Eodem- 
queconsiltoducti  haud  unquani  omisere  indu!gentias 
quas  moderaminis  fines  cxcessisse  perspexcruni  intia 
eosdem  cohibere.  Sacrosancla  item  Tridenlina  syno- 
dus  sess.  25  décret,  de  indulg,  vetcri  et  probalîD  Ec- 
clesiœ  consucludini  inhîerens,  moderationcm  in  in- 
dulgeuliarum  concessione  eni.^o  inculcat,  ne  nimia  fa- 
cilitate  ecclesiaslica  disciplina  enetuetur,  Abusus  vero 
qui  in  indulgentias  irrepserint  emendatos  et  correplos 
cupie/i«  episcopis  mandat,  uteas  ecclesise  suas  dili- 
gQuler  quisque  colligat,  et  ad  summum  Hoynamnn  pan- 
tificem  déférât,  cujus  auctoritate  et  prudenlia,  quod 
universali  Ecclesiœ  expediet,  staluatur,  Quœ  auctoritas 
a  Romanis  ponlificibus  per  Sacram  Indulgentiarum 
Gongregationom  post  ipsius  institutionem  solet  exer- 
cer i. 

Quare  varii  nbusus,  quos  in  nonnullis  regionibus 
adversus  adeo  salutarom  Ecclesise  disciplinam  inole- 
visse  compertum  est,  propositi  fuerunt  in  congrega- 
tione  generali  habita  in  palatio  apostolico  Vaticano 
die  14  decembris  1877  sub  forma  sequentium  dubio- 
rum  : 

1.  Potestne  episcopus  vel  alius  quicumr[uc  prxhtlus 
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eidom  aclui  pietalis  sive  eidem  pio  sodalilio,  cui  a 
Romaiio  pontifîce  jam  indulgentiae  sive  plenarise  sive 
partiales  concess»  sunt,  alias  indulgentias  adjun- 
gcre?  Potestne  crucibus,  coronis,  sacris  imaginibus  a 
papa  vel  sacerdote  légitima  facultate  munito  benedic- 
lis,  no  vas  adnectere  indulgentias? 

2.  Polostne  episcopas  fidelibus  Jiœcesis  non  suîb 
indulgentias  concedere  si  Ordinarius  loci  consentit? 
Poteslne  tolerarihujusmodi  praxis  si  nihil  aliquidin- 
tenditur,  nisi  ut  per  majorem  numerum  prœlatorum 
indulgentias  concedontium  summa  dierum  indulgen- 
tiarura,  eidem  aclui  dovoto  adnexaram  multiplice- 
tur? 

3.  Poteslne  episcopus  eidem  reî  vel  eidem  actui 
pietalis,  cui  jam  antecessor  indulgentias  adnexuit, 
novas  indulgentias  applicare? 

4.  Potestne  episcopus  in  partibus  infidel.  quamvis 
auxiliaris  ordinarii  alicujus  diœcesis  indulgentiam 
quadraginta  dierum  concedere  sicut  diœcesanus? 

5.  Potestne  episcopus  quin  limites  sui  juris  excé- 
dât ad  augendas  indulgentias  eumdem  aclum  pietatis 
in  partes  dividereet  ex.  gr.  pro  omni  verbo  saUUatio- 
nis  angelicae  quadraginta  dies  indulgentiarum  conce- 
dere? 

6.  Potestne  delegatus  apostolicus  virtute  faculta- 
tum  quas  a  summo  pontlfice  acccpit  in  concedendis 
indulgenliis  concurrere  cum  uno  vel  altero  episcopis 
terrorii  delegationis  suce  ut  idem  objectum  vel  eum- 
dem aclum  pietatLs  indulgentiis  ditet? 

7.  Prœlati,  quibus  privilegio  apostolico  data  est  fa- 
(ultas  concedcndi  in  quibusd:im  solemnibus  festivi- 
tatibus  per  annum  indulgentias  plenarias,  debetne 
hac  facultate  nti  per  modum  actus  loties  quotles  talis 
solcmnilas  occurrit,  an  vero  possunt  unica  conces- 
sioneeamdcmindulî^entiamexlendereadomnessolem- 
nitates  pcriodo  annorum  rccurrentium  aut  in  perpe- 
tuum  ? 

Sacra  Gongregatio  respondendum  edixit  ut  infra  : 

Ad  primum  :  Négative  nisi  novae  conditionis  adim- 
plendx  prœscribaniur. 

Ad  secundum  :  Négative  ad  ulrumque. 

Ad  tertium  :  Négative. 

Ad  quart um  :  Négative. 

Ad  quin  tum  :  Négative. 

Ad  scxtum  :  Consultius  se  abstineal. 

Ad  seplimum  :  Affirmative  ad parte^n primam.  Néga- 
tive ad  secundam. 

Facta  aulem  per  infrascriptum  Sac.  Congregationis 
secrelarium  sanclissimo  domino  nostro  Pio  papœ  IX 
relatione  in  audienlia  iiabita  die  i2  januarii  4878, 
Sanctilas  Sua  prsedictas  responsiones  probavit  et  pu- 
blicari  mandayit. 

Dalum  Romse  ex  secretaria  Sac.  Congregationis  die 
12  januarii  1878.  —  Al.  card.  Oreglia  S.  Stephano 
prief.  A.  Panici,  secretarius. 

GoNsuLTORis  voTUM.  Jam  a  die  8  mai  1874  propo- 
slta  et  resoluta  fuerant  dubia  haec.  Quoad  primam 
partcm  sccundi  dubii  tamen  S.  Congregatio  exquisivit 
volum  consulloris  :  qui  sic  se  habuit.  Pro  cerlo  tenen- 
dum  est,  episcopum  extra  suam  diœcesim  nuUam 
Jurisdictionem  tanquam  propriam  exercere  posse.  At- 
tamen  si  episcopus  aliense  diœcesis  consentit,  tune  vi- 


dendnm  esset  quomodo  intelligendas  ait  consensus 
iste. 

Non  potest  episcopus  consentira  nt  aliénas  episco- 
pus in  diœcesi  non  sua  jurisdictionem,  tanquam  sibi 
propriam,  exerceat:  nam  talem  jurisdictionem  non  ha- 
bet,  et  esset  contra  bonum  ordinem  hiérarchise.  Si 
vero  consentire  idem  est  ac  delegare,  tune  atique  dico 
posse  episcopum  in  aliéna  diœcesi  ex  delegatione  or- 
dinarii, jurisdictionem  exercere,  indulgentias  conce- 
dere. Fi,  exempli  gratia,  episcopus  propter  infirmita- 
tem  vel  uliud  impedimeutum  ecclesiam  non  potest 
consecrare,  nec  clericos  ordinare,  nec  confirmationis 
sacramentum  conferre  vel  alias  functiones  sacras  pe- 
ragere,  tune  utique  sive  episcopum  auxiliarem,  sive 
ordinariura  alterius  diœcesis  ad  faciendas  illas  func- 
tiones invitare,  oique  facultatem  publicandi  indulgen- 
tias compétentes  et  sibi  benevisas  delegare  potest, 
Igitur  in  hoc  casu  dclogationis  lidelibus  diœcesis  non 
suîe  indulgentias  concedere  potest  intra  limites  juris, 
scilicet  usque  ad  40  dies. 

ANiMADVERsioNEi^  ËX  oFFicio.  Animadversum  fuit 
cum  Baned.  XIV  de  Synod.  diœces.  lib.  13,  cap.  18, 
§  2  :  «  Periculosum  nomiuUis  videtur  hoc  rerum  ge- 
nus  (inquirere  nempe  an  abusus  invecti  sint  quoad 
alicujus  loci,  aut  rei,  vel  acti  pli  indulgentias)  nimis 
diligcnter  scrutari  et  excutere,  propterea  quod  si 
hinc  urget  nécessitas  exposcendi  opportuna  remédia 
ne  christi&delibus  Imponantur,  inde  obstat  timor  ne 
détecte  per  ipsos  indulgentiarum  insubsistentia,  qus 
antea  eos  latuerat,  nec  eis  denuntiata  fuerit  ab  eis, 
qui  rerum  veritatem  ipsis  sine  fuco  demonstrare  de- 
bebant,  turbentur  illi,  otfendantiir,  indeque  occasioneui 
arripiant  obloquendi  in  eos  qui  ecclesiastici  rc^^imiuis 
yeluti  habenas  moderantum.  » 

Expositopericulo  ab  ablalione  abusuum,  quoad  in- 
dulgentias, dérivant!,  opportunum  ponlifex  suggerit 
remedium,  ita  prosequcnùo  :  «  Verum  haud  ita  difficile 
et  arduuni  est  viam  adinvenire,  per  quam  ex  hoc  im- 
pedito,  ut  isti  putant,  labyrintho  evadatur.  Si  enim  in 
Indulgentiarum  discussions,  quam  in  sua  diœce.si  îms- 
tituit  episcopus,  aliquas  repererit  quaedubiae  fidei  sibi 
Yideanlur,  non  nogligat  easdom  recensere  in  relatione 
status  suse  ecclesise  ;  quod  cum  prsestiterit,  opus  erit 
Congregationis  Concilii  hujusco  rei  notionem  remit- 
tere  ad  alteram  Coiigregationem  Indulgentiarum.  Quo- 
ties  aulem  examine  facto  hujusmodi  indulgentias  apo- 
cryphas  declarari  contigerit,  si  rogetur  pontifexat  in- 
dulgentiis apocryphis  veras  canonicasque  indulgen- 
tias subrogare  velit  et  (uli  sperandum  est)  consonum 
votis  rescriptum  obtineatur;  non  solum  hac  ratio  ne 
incommodis  omnibus  cumulate  consultum  erit,  sed 
insuper  fidcli  populo  spiritualis  versequelsetitise  occa- 
sio  exhibebitur.  » 

Remedium  hujusmodi  ab  ipso  Bcnedicto  XIV  adhi- 
bitum  fuit  die  6  martii  1756  quoad  inJulgentias  quoi 
vulgo  dicebantur  concessœ  corona)  B.  Joannaî  Vale- 
siae.  Quod  cum  suggestum  fuerit  S.  Congregationi  a 
consultore  in  Mexicana  diei  30  martii  17o6,  S.  Congre- 
gatio post  declaralas  apocryplias  indulgentias  et  pri- 
vilégia de  quibus  agebatur,  curavit  ut  a  summo  pou- 
tiûce  nova  concederentur,  ceu  concessa  fuemnt  sub 
die  14  aprilis  1756. 
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Relate  ad  indnlgentias,  de  qnibus  pertractatur  relata 
etiam  fait  praxis  qaas  viget  apud  Hispanos  episco- 
pos.  Etenim  epîscopl  juxta  hanc  praxim,  quam  anti- 
quissimam  autumant,  vel  concedere  soient,  indulgen- 
lias  intra  diœeesim  suam,  et  metropolltani  intra  pro- 
^inciam  suam,  yel  concedunt  indulgentias  in  diœcesi 
sua  pro  non  diœcesanis  ad  ipsoram  petitionem,  vel 
concédant  indulgenlias  extra  diœcesim  pro  non  diœce- 
sanis ad  horam  petitionem.  In  primo  casa  eas  conce- 
dunt jure  suo  in  forma  Ecclesise  consueta.  In  altero 
jure  sao  quoad  cohcessionem  at  vero  quoad  lacratio- 
nem  operumque  prsescriptorum  approbationem  Jaxta 
"volantatem  propril  ordinarii  bis  verbis  :  HabitoprUts 
beneplacito  ordinarii  pro  lucraiione  et  executione.  In 
tertio  cum  duplici  beneplacito  ordinarii  proprii  sub 
ils  verbis  :  «Supposito  beneplacito  prselati  diœcesani 
pro  concessions  et  lucratione.  ))Petierant,coa  relatum 
est  ut  S.  Gongr.  dignetur  devaliditate  indulgentiarum 
eoncessarum  vel  concedendarum  ab  eisdem  episcopis 
et  juxta  consuetudinem  ejusmodi  decerneret.  Verum 
tamen  nullumexlatvestigium  apud  S.  Congregationis 
acta  tam  suppositse  consaltationis,  quam  responsionis. 

Qnibus  aliisque  prsenotatis  S.  G.  Indulgentiarum 
septem  propositis  dubiis  prsebuit  responsa  jam  relata 

UinduH  est  une  grâce  que  le  pape  accorde 
par  bulles,  à  quelque  corps  ou  communauté 
ou  à  quelque  personne  distinguée,  par  un  pri- 
,vilège  particulier,  pour  faire  ou  obtenir  quel- 
que chose  contre  la  disposition  du  droit  com- 
mun :  Pontificiaria  gratia  induUum  a  verbo  indulgere. 

Ainsi,  le  pape  accorde  aux  évêquôs,  par  un 
induit  particulier,  le  privilège  de  dispenser  de 
certains  empêchements  de  mariage,  ou  d*en 
dispenser  en  telles  ou  telles  circonstances,  de 
faire  des  ordinations,  extra  tempera,  etc. 

Lorsqu'un  évoque  obtient  de  Rome  un  in- 
duit pour  pouvoir  accorder  certaines  dispen- 
ses, cet  induit  doit  ordinairement  être  renou- 
velé tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  et  il  faut  peser 
et  suivre  de  point  en  point  toutes  les  formalités 
qui  y  sont  prescrites,  parce  qu'en  vertu  d'un 
induit  on  ne  peut  que  ce  qu'il  accorde,  et  cela 
môme  on  ne  le  peut  qu'en  remplissant  les  con- 
ditions qu'il  prescrit  comme  nécessaires.  Quand 
l'évêque  dispense  d'une  chose  en  vertu  d'un 
induit,  ses  grands  vicaires  n'en  peuvent  dis- 
penser, parce  que  l'induit  est  attaché  à  la 
personne  de  l'évoque,  et  non  à  son  siège,  et  que 
révêque,ôtantà  cet  égard  délégué  du  Souverain 
Pontife,  il  ne  peut  subdéléguer,  sauf  mention 
contraire  dans  l'induit. 

Le  cardinal  Gaprara  publia  un  induit  pour 
la  réduction  des  fêtes  en  France.  (Voyez  cet 
induit  sous  le  mot  Fêtes.) 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  induits  que  le 
pape  avait  autrefois  accordés  aux  rois  de  France 
et  aux  cardinaux,  pour  la  collation  des  béné- 
fices^ car  il  n'en  est  plus  question  parmi  nous. 


L'induit  du  parlement  de  Paris,  dont  on 
trouve  quelques  traces  dés  l'an  i303,  sous  Bo- 
niface  VUE  et  Philippe  le  Bel,  mais  dont  l'é- 
tablissement le  plus  certain  est  flxé  à  une  bulle 
d'Eugène  IV,  en  1434,  était  une  grâce,  par  la- 
quelle le  pape  permettait  au  roi  de  nommer  à 
tel  collateur  qu'il  lui  plairait,  un  conseiller  ou 
*  un  autre  officier  du  parlement,  à  qui  le  colla- 
teur était  obligé  de  conférer  un  bénéfice.  Cha- 
que officier  ne  pouvait  exercer  ce  droit  qu'une 
fois,  ou  une  fois  pendant  la  vie  du  roi.  Si  l'of- 
ficier était  clerc,  et  ils  l'étaient  la  plupart  au 
commencement  de  la  concession  de  l'induit,  il 
pouvait  nommer  lui-même;  s'il  était  laïque^ 
il  pouvait  nommer  une  autre  personne  capa- 
ble, pour  être  nommée  par  le  roi.  L'induit  s'é- 
tendait aux  bénéfices  réguliers,au8sibienqu' aux 
séculiers;  ainsi  pour  ceux-là,  les  officiers  étaient 
toujours  astreints  à  nommer  d'autres  person- 
nes, et  même  des  religieux;  ce  qui  donnait 
quelquefois  occasion  à  des  confidences  ou  si- 
monies. 

luHndultaire  est  celui  qui  a  un  induit,  qui  re. 
quiert  un  bénéfice  en  vertu  d'un  induit. 

Dans  certaines  églises,  on  donne  le  nom  àHn- 
dut  à  un  clerc,  revêtu  d'une  aube  et  d'une  tuni- 
que, qui  assiste  et  accompagne  le  diacre  et  le 
sous-diacre  aux  messes  solennelles.  Nous  disons 
sous  le  mot  Diacre  que  c'est  un  abus  de  pren- 
dre des  laïques  pour  faire  indut. 

irVFAlIililBIIiiTiË. 

L'infaillibilité  est  le  privilège  de  ne  pouvoir 
se  tromper  soi-même,  ni  tromper  les  autres  en 
les  enseignant. 

Le  sens  du  mot  infaillibilité,  par  rapport 
à  l'Église,  est  qu'en  vertu  du  pouvoir  qu'elle  a 
reçu  de  Jésus-Christ,  d'examiner  et  de  décider 
toutes  les  questions  qui  regardent  la  foi  et  les 
.  mœurs,  d'une  manière  certaine  et  indubitable, 
elle  ne  peut  jamais  se  tromper,ni  nous  tromper. 

Cette  infaillibilité  de  l'Église  est  établie  sur 
l'Écriture  sainte;  Jésus-Christ  lui  promet  l'as- 
sistance de  son  esprit  divin  jusqu'à  la  consom- 
mation des  siècles  :  Tues  Petrus  et  super  hanc  fe- 
tram  xdificabo  Ecdesiammeam,  etportx  inferi  non 
praevalebunt  adversus  eam,  {Matth,  XVL)  Et  ecce  t  o- 
biscum  sum  omnibus  diebus  usque  ad  consummatio- 
nem  ssbcuH,  (Ibid.,  XXVIIl). 

Ces  promesses  solennelles  que  Jésus-Christ  fit 
dèslors  à  l'Église  en  la  personne  de  ceux  qu'il 
en  établit  pasteurs,  font  voir  que  l'Église  doit 
toujours  subsister;  que  les  portes  do  l'enfer, 
c'est-à-dire  tous  les  efforts  du  démon  ne  sau- 
raient la  renverser,  ni  la  faire  tombor  dans  l'er- 
reur; que  Jésus-Christ  doit  tous  les  jours  assis- 
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.^    J'esi-à-àire  si  «^^^.^'  _  ^«1  sont  le  fonde- 
'''""'  se  sert  de  ^^^ /lof  savoir  :  l'Écriture 

ÏÏnTin^^^^^^^^^  ^arce  qu>eUe  con- 

et  ia  ir^^'''T/e  Dieu  écrite,  c'est-à-dire,  ce  que 

tient l^P^^f^ Zèles  prophètes,  les  apôtres  et 

Dieu  a  voii  u  jï  ^^^.^ig.ent.   2'  La  Tradition, 

les  é^^°^   ,ggt  elle  qui  nous  a  conservé  la  pa- 

P^<^  ^Dieu  non  écrite,  c'est-à-dire  ce  que  les 

rôle  de  ^     .^  l'avoir  entendue  de  la  bouche  de 

ap<5tres,^^P^^  ou  appris  par  Pinspiration  du 

c^^"t-Espritl  ont  laissé  à  leurs  disciples  de  vive 

oix  pour  servir  d'instruction  à  l'Église,  soit 
^  r  les  dogi»es,  soit  sur  la  discipline,  et  afin  que 

ar  une  suite  de  doctrine  de  pasteurs  en  pasteurs 
ces  vérités  vinssent  jusqu'à  nous. 

Mais  ces  deux  fondements  ne  sont  règles  de 
la  foi  des  fidèles,  qu'autant  qu'elles  sont  expli- 
quées par  l'Église,  parce  que  les  fidèles,  comme 
particuliers,  n'ont  pas  reçu  le  don  d'expliquer 
infailliblement  l'Écriture  sainte,  et  que  tout  ce 
que  Jésus-Christ  ou  le  Saint  Esprit  o  révélé  aux 
apôtres  sur  les  mystères,  n'a  pas  été  écrit  dans 
les  livres  canoniques,  et  qu'ainsi  il  faut  avoir 
recours  à  la  tradition;  voilà  pourquoi  S.  Paul 
disait  aux  Thessaloniciens  :  Tenete  traditiones  quas 
didieistis,  sive  per  sermonem,  sive  per  epistolam  nos- 
tram  {II  Thess.t  II)  La  plupart  des  hérétiques 
ont  été  condamnés  par  l'autorité  de  la  seule 
tradition;  car,  quand  ils  ont  attaqué  un  dogme, 
ils  ont  été  condamnés  comme  novateurs,  par 
cela  seul  que  l'Église  était  en  possession  de 
croire  le  contraire. 

En  vertu  de  cette  infaillibilité,  l'Église  ne 
peut  enseigner  une  doctrine  par  la  bouche  de 
tous  ses  évoques  unis  au  pape,  que  cette  doc- 
trine ne  soit  véritable,  parce  que  Dieu  l'assiste 
de  son  esprit,  pour  discerner  la  vérité  de  Ter- 
reur, mais  en  même  temps  l'Église  consulte  la 
tradition  pour  faire  ce  discernement. 

De  môme  que  la  Providence  divine  veille  à  ce 
que  la  certitude  morale  dans  l'usage  ordinaire 
de  la  vie  ne  reçoive  aucune  atteinte,  dit  Bergier, 
et  dirige  les  hommes  avec  une  pleine  sécurité 
dans  leur  société  qui  ne  pourrait  subsister  au- 
trement, ainsi  le  Saint-Esprit,  par  une  assis- 
tance spéciale,  veille  sur  l'Église  dispersée  ou 
rassemblée,  pour  empêcher  que  la  certitude  de  la 


///r^^^'^'r  j jje  re^olm  aucune  atteinte,  et  demeure im- 
jûp'^^^  jjjobile  au  milieu  des  orages  excités  par  les 
passions  des  hommes.  Tel  est  le  sens  de  la  for- 
mule si  souvent  répétée  par  les  Pères  de  Trente: 
«  Le  saint  concile  assemblé  légitimement  sous 
la  direction  du  Saint-Esprit.  » 

S'il  était  nécessaire,  pour  la  conservation  de 
la  société  chrétienne,  qu'il  y  eût  une  autorité 
pour  la  gouverner,  il  ne  l'était  pas  moins  que 
cette  autorité  fût  infaillible.  Ce  n'est  que  parla 
qu'elle  peut  remplir  la  fin  pour  laquelle  elle  est 
établie;  car  si  elle  n'était  point  infaillible,  la 
doctrine  pourrait  se  corrompre  et  s'altérer,  et 
nous  pourrions  craindre  à  chaque  instant,  de 
voir  s'éteindre  le  flambeau  de  la  foi,  et  les  ténè- 
bres prendre  la  place  des  véritables  lumières. 
La  sagesse  de  Dieu  assure  donc  l'infaillibilité  à 
l'autorité  qu'il  a  établie  pour  le  maintien  du 
christianisme  et  l'enseignement  de  sa  doctrine. 

Pour  l'infaillibilité  papale,  voir  la  constitution 
Pastor  œtcrnus,  deuxième  constitution  du  con- 
cile du  Vatican,  au  commencement  du  tome  1", 
et  le  mot  Pape. 

HVFAMRS.  HVFAMIE. 

Les  infâmes^  en  général,  sont  ceux  qui  se  trou- 
vent notés  de  quelque  infamie.  Il  faut  donc  sa- 
voir ce  que  c'est  que  l'infamie  et  les  cas  qui  la 
font  encourir,  pour  reconnaître  les  infâmes. 

L'infamie  est  la  perte  de  l'honneur  et  de  la 
réputation  :  «  Infamia  famas  existimationisque 
ac  pudoris  labem  et  maculam  significat.  »  C'est 
dans  le  sens  de  cette  définition  qu'on  dit  indif- 
féremment :  «  Irregularitas  ex  infamia  ou  de- 
fectu  bon»  famse  <.  » 

§  L  Nature  de  l'infaiiiie. 

Il  y  a  deux  sortes  d'infamie,  l'une  est  l'infa- 
mie de  fait,  l'autre  est  l'infamie  de  droit.  L'in- 
famie de  fait  est  celle  qui,  indépendamment  des 
dispositions  du  droit,  se  contracte  par  la  noto- 
riété publique  de  certains  crimes  énormes  qu'on 
a  commis,  ou  par  l'exercice  public  de  métiers 
ignominieux.  L'infamie  de  droit,  au  contraire, 
est  celle  qui  résulte  d'un  jugement  de  condam- 
nation pour  crime,  ou  de  la  disposition  d'une 
loi.  Cette  division  est  approuvée  par  ces  paro- 
les: «  Si  proposita  crimina  ordine  judiciaria 
comprobata,  vel  alias  notoria  non  fuerint.  » 
(Cap,  Quœsiium,  de  Temp,  ordin.)  Nul  ne  peut  doue 
être  infâme  de  droit  et  de  fait  par  rapport  aux 
ordres,  qu'à  raison,  ou  de  ses  crimes  atroces, 
ou  de  la  peine  dont  il  a  été  puni,  qui  est  infa- 
mante, comme  sont  le  fouet,  le  carcan,  les  ga- 
lères, le  bannissement,  ou  à  raison  de  sa  ^[^' 
fession  honteuse:  et  en  France,  nul  n'est  in- 
fâme de  droit  à  raison  de  son  crime,  ni  irrégu- 

1.  Daperray,  Traité  de  la  capacité,  \\y.  U,  c'a.  i* 
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lier«  8*il  n*est  déclaré  criminel  par  sentence, 
oa  du  moins  s*il  n'est  décrété  de  prise  de  corps 
à  cause  de  son  crime. 

L*infamie  de  fait  est  fondée  sur  la  mauvaise 
opinion  qu'on  s'est  acquise  par  ses  mauvaises 
actions  dans  Tesprit  des  gens  de  bien  et  d'hon- 
neur. C'est  pourquoi,  si  les  crimes,  quoique 
énormes,  n'étaient  pas  publics  et  notoires,  il 
n'y  aurait  point  d'infamie  de  fait,  puisque  la 
personne  qui  serait  coupable  de  ces  crimes  ne 
serait  décriée  ni  dijffamée,  sa  réputation  ne  pou- 
vant pas  lui  avoir  été  ôtée  par  des  crimes  qui 
seraient  demeurés  secrets  et  cachés.  Gela  n'em- 
pêcherait pas  qu'elle  ne  put  devenir  infâme  de 
droit,  étant  convaincue  en  justice  de  ces  cri- 
mes. 

L'une  et  l'autre  infamie  rendent  un  homme 
irrégulier  pour  les  ordres  et  pour  les  bénéfices, 
comme  on  peut  le  prouver  par  le  canon  Qui  in 
aliquOy  dist,  51,  par  le  chapitre  Omnipotensy  de 
Accusât.,  et  par  le  canon  Infâmes,  caus.  6,  qu.  i, 
c.  17  :  «  Infâmes  eas  personas  dicimus,  qua3 
pro  aliqua  culpa  notanturiufamiu,  idest,  om- 
nes  quos  ecclesiasticae  vel  sœculi  leges  pronun. 
tiant,  hi  omnes...  nec  ad  sacros  gradusdebent 
provehi.  »  On  voit  par  ce  canon,  que  les  lois 
civiles,  qui  prononcent  la  peine  d'infamie,  n'ont 
pas  besoin  d'une  acceptation  particulière  de 
l'Église  pour  avoir  leur  effet,  et  produire  l'ir- 
régularité; car  c'est  une  maxime  que  tous  les 
péchés  qui  rendent  infâme  selon  le  droit  civil» 
rendent  aussi  infâme  selon  le  droit  canonique' 
«  Omnes  vero  infâmes  esse  dicimus,  quos  leges 
sfBculi  infâmes  appellant,  m  (C.  2,  caus.  6,  qu.  I.^ 
Mais  il  y  a  plusieurs  péchés  qui,  selon  le  droi|. 
canonique,  rendent  infâme,  et  qui  ne  le  rentlont 
pas  selon  le  droit  civil.  Les  marques  généra- 
les par  lesquelles  on  juge  que  les  péchés  ren- 
dent infâme  selon  le  droit  canon,  sont  :  !•  s'ils 
sont  capitaux  ou  dignes  de  mort  [Can.  16,  6 
qu.  i.);  2°  s'ils  sont  punis  d'excommunication 
majeure,  ipso  facto  (C.  n,  de  Hœret.  §  Credentes); 
3»  s'ils  excluent  de  l'accusation  et  du  témoi- 
gnage (C.  9,  3,  qu.  5;  cap.  54,  56,  de  Teslibus)  ; 
4»  enfm  s'ils  rendent  irréguliers.  (C.  26,  qu.  i). 
On  ne  peut  se  former  dans  l'esprit  qu'une  mau- 
vaise idée  de  tous  ceux  qui  se  sont  rendus  di- 
gnes de  ces  peines. 

Quant  à  l'infamie  de  droit  elle  est  encourue  : 
1»  quand  quelqu'un  est  reconnu  coupable  d'un 
crime  infamant.  Ces  crimes  sont  :  l'homicide» 
le  parjure,  l'hérésie,  la  simonie,  le  crime  de 
lése-majesté,  l'adultère,  la  sodomie,  la  trahi- 
son, le  rapt,  le  brigandage,  la  séduction,  la 
persécution  des  cardinaux  et  dos  évoques,  le 
duel,  môme  si  l'on  n'avait  été  que  témoin  ou 
II. 
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si  le  duel  n'avait  lieu  que  dans  certaines  con- 
ditions spéciales,  comme  aux  universités  alle- 
mandes (in  Wratislav.  9  août  1890),  etc. 

2°  Quand  quelqu'un  est  frappé  d'une  peine 
infamante,  môme  par  la  loi  civile  (Can.  Omiies 
2  caus.  6,  qu,  1;  can.  Infâmes  H,  ibid.);  3®  par 
l'exercice  d'un  métier  réputé  infamant  :  comme 
les  bourreaux,  les  licteurs,  les  joueurs  de  pro- 
fession, et  autrefois  les  comédiens. 

§  II.  Infamie.  Effets. 

Les  effets  de  l'infamie  sont,  dans  la  société 
civile,  d'être  privé  de  l'estime  des  gens  de  bien, 
et  de  ne  pouvoir  exercer  certains  actes  en  jus- 
tice. 

Par  le  droit  canon,  un  infâme  est  irrégulier, 
c'est-à-dire  inhabile  aux  ordres  et  aux  béné- 
fices. 

Cette  irrégularité  se  tire  des  passages  de 
S.  Paul,  où,  en  parlant  des  diacres  et  des  évé- 
ques,  cet  apôtre  veut  qu'ils  soient  doués  d'une 
bonne  réputation  :  «  Oportet  episcopum  irre- 
prehensibilem  esse...  Oportet  autem  illum  tes- 
timoniumhabere  bonuni  abiis  quiforis,  etc.  » 

La  règle  87  du  Sexte  ne  saurait  donc  avoir 
un  fondement  plus  respectal)le  :  «  Infamibus 
port»  non  pateant  diguitatum.  »  (C.  il,  de  Ex- 
cessibus.) 

Par  personnes  infâmes,  on  entend  celles  qui 
sont  viles,  et  celles  qui  sont  indignes;  car  ces 
deux  sortes  de  personnes  sont  comprises  sous 
le  nom  d'infâmes.  En  effet,  si  l'infamie  rend 
indigne  des  charges  civiles,  à  plus  forte  raison 
doit-elle  exclure  des  fonctions  ecclésiastiques 
qui  exigent,  dans  celui  qui  les  exerce,  des  dis- 
positions plus  saintes  :  «  Si  enim  ad  sœculares 
honores  famosis  aut  notatis  hominibus,  nou 
pateat  aditus,  accusatione  prcesertim  crl-ninis 
pendente,  multominus  ad  ecclesiastica  minis- 
teria,  qu»  majorem  promovendi  dignitatem 
exigunt.  » 

L'infamie  ne  prive  pas  seulement  un  clerc 
dos  dignités  dont  il  est  revêtu,  mais  elle  le 
rend  absolument  incapable  d'en  obtenir  d'au- 
tres à  l'avenir. 

§  III.  Gomment  Unissent  l'infamie  et  les  peinas 
qui  y  sont  attachées. 

L'infamie  cesse  :  i^  par  le  rétablissement  de 
l'infâme  en  son  honneur;  2<»  par  la  justifica- 
tion; 3°  par  la  pénitence;  4«  par  le  renoncement 
à  la  profession  qui  rendait  infâme;  5«  par  le 
laps  de  temps. 

<•  Quand  l'infamie  vient  de  la  loi,  le  réta- 
blissement de  l'infamie  n'appartient  qu'au 
prince.  Quand  l'infamie  vient  du  canon,  celui 
qui  peut  dispenser  du  canon,  peut  rétablir  l'in- 
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fàme.  Enfin  quand  l'infamie  vient  d'une  sen- 
tence, si  celui  qui  l'a  portée  peut  en  dispenser, 
il  peut  aussi  rétablir  de  l'infamie.  Suivant  cer- 
tains canonistes,  le  pape  peut  restituer  de  l'in- 
famie, etiam  qiioad  (emporalia. 

2o  La  justification  fait  cesser  l'infamie  :  rien 
de  plus  juste.  11  n'est  personne  au  monde  sur 
qui  la  calomnie  ne  puisse  exercer  son  venin. 
Quelquefois  le  mensonge  l'emporte,  et  l'inno- 
cent est  condamné.  La  justice  ne  cesse  pas 
pour  cela  d'ôtre  justice  en  jugeant  sur  les  char- 
ges; mais  ce  malheur  est  rare,  parce  que  s'il 
ne  faut  qu'une  langue  pour  accuser  un  hon- 
nête homme,  il  faut  des  preuves,  et  de  fortes 
preuves  pour  le  faire  condamner. 

3o  La  pénitence,  proportionnée  au  crime,  fait 
cesser  l'infamie  populaire;  mais  elle  ne  suffit 
pas  pour  rendre  capable  des  ordres,  si  l'Église 
n'y  consent. 

4o  Quand  une  profession  rend  infâme,  on  est 
quitte  do  l'infamie  en  y  renonçant,  lorsque  la 
profession  n'est  infamante  qu'à  l'égard  de  la 
personne  qui  l'exerce;  mais  quand  la  profession 
est  infamante  en  elle-même,  comme  celle  de 
CDmédien  (Can.  2,  dis/.  33),  l'infamie  ne  finit  pas 
avoc  l'exercice  de  la  profession,  il  faut  encore 
li  dispense  de  l'Église. 

5o  Quand  l'infamie  n'est  que  pour  un  temps 

déterminé,  elle  finit  par  l'expiration  de  ce  même 

temps;  mais  quand  elle  est  l'effet  d'un  crime 

public  pour  raison  duquel  on  a  été  condamné 

en  justice,  alors  elle  ne  cesse  que  quand  le  crime 

est  prescrit. 

IIIÎFKODATIO:^. 

Uinféodation  était  une  espèce  d'investiture  qui 
différait  en  quelque  chose  du  bail  à  fief;  mais 
dans  l'usage,  on  n'observait  guère  cette  diffé- 
rence, et  par  inféodation  on  entendait  tantôt  la 
réception  en  foi  et  hommage  ou  l'investiture, 
et  tantôt  le  bail  à  fief  qui,  étant  de  même  na- 
ture que  l'emphytéose,  était  soumis  aux  for- 
malités générales  des  aliénations. 

On  trouve  dans  le  droit  canon  plusieurs  tex« 
tes  relatifs  aux  dîmes  inféodées;  bien  qu'il 
n'existe  plus  de  dîmes  en  France,  nous  dirons 
néanmoins  quelques  mots  de  cette  inféodation 
pour  l'intelligence  des  anciens  canonistes  qui 
en  traitent  presque  tous. 

C'est  une  règle,  suivant  le  droit  canonique, 
que  les  laïques  sont  incapables  de  jouir  du 
droit  actif  des  dîmes,  c'est-à-dire  du  droit  de 
percevoir  les  dîmes  ecclésiastiques.  On  cite  à  cet 
effet  les  textes  suivants  :  C.  Quia  sacerdotes  10, 
qu.  { ;  c.  Décimas  y  16,  gu.  7;  c.  Causam,  de  PrœscripU  ; 
c.  fin.  de  Rerum  permut .  ;  c.  2,  d€Judic.;glos.  corn- 
munis,  in  c.  Quamvis,  de  Decimis. 


Les  auteurs  qui  considèrent  les  dîmes  comme 
un  droit  tout  spirituel,  disent  que  l'évêque 
même  ne  peut,  contre  cette  incapacité,  en  don- 
ner à  des  laïques,  si  ce  n'est  qu'il  ne  s'agit  de 
délivrer  son  Église  d'une  oppression  tyranni- 
que.  Il  n'y  a,  continuent-ils,  que  le  pape  qui 
puisse  concédera  des  laïques  le  droit  de  perce- 
voir les  dîmes  ecclésiastiques.  Cette  incapa- 
cité est  si  absolue,  dans  le  système  de  ces  au- 
teurs, que  les  possessions  au  titre  d'une  inféo- 
dation antérieure  au  concile  deLatran,  ne  sont 
pas  une  preuve  du  contraire  :  «Laici  nec  ante, 
nec  post  concilium  Lateranense  fuerunt  de- 
cimarum  capaces  ^  » 

Ces  mêmes  auteurs  attribuent  l'usage  des 
dîmes  inféodées,  à  ces  temps  fâcheux  de  trou- 
ble, où  les  évoques  faisaient  des  protecteurs  à 
leurs  églises,  en  donnant  les  dîmes  aux  sei- 
gneurs qui  étaient  le  mieux  en  état  de  les  dé- 
fendre. Plusieurs  autres  seigneurs,  à  cet  ex- 
emple, n'attendirent  pas  dans  la  suite  que  les 
évêques  leur  donnassent  les  dîmes,  ils  s'en 
emparèrent  eux-mêmes.  Le  clergé  se  plaignit  de 
ces  usurpations.  Pour  les  faire  cesser,  le  pape 
Alexandre  III  fit  rendre  au  concile  de  Latran, 
tenu  sous  son  pontificat  l'an  H79,  le  décret 
suivant  :  «  Prohibemus  ne  laici  décimas  cum 
animarum  suarum  periculo  detinentes,  in  alios 
laicos  possint  aliquo  modo  transferre.  Si  quis 
vero  receperit  et  Ecclesiœ  non  reddiderît,  chris- 
tiana  sepultura  privetur.  )>{Cap.  19,  de  DedmisJ) 

A  l'époque  de  la  révolution  beaucoup  de  laï- 
ques possédaient  des  dîmes  inféodées,  ce  qui  ne 
contribua  pas  peu  à  les  rendre  odieuses  et  &  les 
faire  enfin  supprimer  totalement. 

Voir  les  mois  lovestiture,  Emphyléose,  Aliénations,  Dline* 

UVFlDÈIiE. 

L'infidèle  est  celui  qui  n'a  pas  la  foi.  Il  y 
a  deux  sortes  d'infidèles,  suivant  S.  Thomas  : 
ceux  qui  n'ont  pas  la  foi  pour  n'en  avoir  ja- 
mais entendu  parler,  et  ceux  qui  résistent  à  la 
foi  qu'on  leur  annonce  et  qu'ils  méprisent.  La 
première  de  ces  infidélités  est  une  peine  mysté- 
rieuse, et  une  suite  du  péché  de  notre  premier 
père;  l'autre  est  un  vrai  péché  actuel  et  effec- 
tif. 

C'est  un  grand  principe  de  droit  naturel  et 
ecclésiastique,  que  la  foi  ne  doit  jamais  être 
l'œuvre  de  la  contrainte  et  de  la  violence;  c'est 
la  disposition  formelle  de  plusieurs  textes  du 
droit  ;  en  voici  un  tiré  du  quatrième  concile  de 
Tolède,  dont  les  termes  ne  sauraient  être  plus 

1.  Fagnan.,  in  c,  Cum  apostoliea^  de  BU  qu»  fiunt  a  prmlat.  ; 
ReUbffe,  de  Decim.,  cap.  7,  qu.  13;  Ooipapei,  daew.  Cl  ;  Mon«U, 
^€  Deeim.  5,  qu.  A,  n.  57. 


INFIDÈLE 

■  précis  {  «  De  judœis  autem  prsecipit  sancta  sy- 
modus  nemini  deînceps  ad  credendura  vim  in- 
ferri.  Gui  eniin  vult  Deiis  miseretur,  et  quem 
vult  indurat,  non  enim  taies  inviti  salvandi 
sunt,  8ed  volentes,  Integra  slt  forma  justitise. 
Sicut  enim  homo  propriiarbitriivoluntateser- 
penti  obediens  periit,  sic  vocantese  gratta  Dei, 
propria  mentis  conversione  homo  quisquecre- 
dendo  salvatur.  Ergo  non  vi,  sed  liberi  arbitrii 
facultate,  ut  convertantur,  8uadendi  sunt,  non 
potius  impellendi.  Qui antej ampridera ad  chris- 
tianitatem  coacti  sunt  venire  (sicut  factum  est 
temporibus  religiosissimi  principis  Siseberti), 
quia  jam  constat  eossacramentis  divinis  socia- 
tos  baptismi  gratiam  suscepisse  et  chrîsmate 
unctosesse,  etcorporis  et  sanguinis  Dominiex- 
titisse  participes,  oportet,  ut  fidem,  quametiam 
vi  vel  necessitate  susceperunt  tenere  cogantur, 
ne  nomen  Domini  blasphemetur,  et  ûdes  quam 
susceperunt,  vilis  et  contemptibilishabeatur  «. 
Quelque  zélé  que  fut  Sisebert,  roi  des  Wisigo  ths, 
pour  la  religion  de  Jésus-Christ,  et  bien  que 
son  zèle  lui  ait  valu  le  titre  de  Religiosissimus 
princeps,  on  ne  peut  approuver  sa  conduite  en 
cette  occasion.  Tous  les  papes,  notamment  Gré- 
goire le  Grand  {Can.  Qui  sincera^  3,  dist.  45), 
Alexandre  III  (Concil.  Later.  III)  et  Clément  III 
(cap.  Sicut  Judœi  9),  se  sont  prononcés  dans  le 
môme  sens  ;  il  n'y  a  qu'un  passage  du  décret  de 
Gratien  (Can.  Jam  verOf  4,  c.  23,  gu.  H),  emprunté 
aux  lettres  du  premier  de  ces  papes,  qui  semble 
impliquer  l'opinion  contraire;  il  y  est  dit,  en 
effet,  qu'il  faut  lever  des  taxes  sur  les  habitants 
de  la  campagne  qui  s'obstinent  à  garder  le  pa- 
ganisme, pour  les  décider  à  embrasser  la  foi 
chrétienne.  Mais,  outre  la  différence  qu'il  y  a 
entre  une  contrainte  absolue  et  celle  qui  laisse 
subsister  encore  une  certaine  somme  de  liberté, 
ce  nom  ne  peut  pas  être  donné  rigoureusement 
àdes  taxes  qui,  par  elles-mêmes,  n'ont  rien  que 
de  très  légitime  *. 

Quant àl'état  des  infidèles,  par  rapport  à  l'E" 
glisejVoiciladoctrinedescanonistesùcet  égard. 
Il  a  été  dit  sous  les  mots  Eglise,  Excommunica- 
tion, que  les  infidèles  ne  sont  point  membres  de 
l'Eglise,  ce  qui  les  rend  exempts  de  toute  ex- 
communication :«  Cum  Ecclesia,  dit  le  concile 
de  Trente,  in  neminem  judicium  exerceat  qui 
non  prius  inipsam  per  baptismi  januarnfuerit 
ingressus.  »  (Sess,  XIV,  cap,  2.)  «  Ad  Ecclesiam 
non  spectat  de  bis  qui  foris  sunt,  judicare.  » 
(C.  Multi^^  qu.  i,) 

Mais  les  canonistes  considérant  les  infidèles 
somme  des  créatures  soumises  au  domaine  sou- 
verain de  Dieu,  et  comme  des  sujets  capables 

1.  Reiffeosloel,  Jus  canon.,  lia.  V,  Ht,  à,  n,  42. 
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de  participer  aux  mérites  de  Jésus-Christ,  dont 
le  pape  est  le  vicaire  sur  la  terre,  ne  font  pas 
difficulté  dedonner  à  ce  dernier  un  droit  de  ju- 
ridiction sur  eux,  saltem  quQOil  legem  nalurœ,  le 
pape  Innocent  *  ne  fait  môme,  àcet  égard,  aucune 
restriction:  «  Etenim,  dit-il,  cum  Christus  ple- 
nam  receperit  potestatem,  unde  in  psalmo, 
Deus,  judicium  tuum  régi  da  :  non  videretur 
dilîgens  pater  familias  uisi  vicario  suo,  quem 
in  terra  dimittebat,  plenam  potestatem  super 
omnes  autem  tam  fidèles,  quam  infidèles  oves 
sunt  Ghristi  per  crealionem,  licet  non  sint  de 
ovili  Ecclesiœ;  et  sic  per  prœdictaapparet,  quod 
papa  super  omnes  habet  jurisdictionem,  et  po- 
testatem de  jure,  licet  non  de  facto.  » 

C'est  sur  ces  principes  que  différents  papes 
ont  ordonné  aux  juifs  de  brûler  leur  Talmud, 
que  Panorme  et  plusieurs  autres  ont  dit  que 
les  délits  ecclésiastiques  des  infidèles  doivent 
être  punis  par  le  pape,  les  délits  civils  par  le 
prince  temporel,  et  les  délits  mixtes  en  concur- 
rence par  tous  les  deux.  On  voit,  en  effet,  dans 
le  droit,  les  jugements  decertains  papes  contre 
les  juifs  ou  inlUlèlcs  coupables  en  matière  do 
mariage  et  môme  d'usure.  (C.  In  nonnulUs,  de  Jw 
dœis  ;  C.  Post  miser abdem;  C.  fin.  de  Usur.  ;  C.  Cum. 
si  générale,  de  Foro  compétent L )  F.es  mômes  av.  te  i:  s 
disent  que  les  papes  peuvent  ordonner  aux  in- 
fidèles de  recevoir  les  prédicateurs  do  la  foi,  de 
ne  pas  molester  les  fidèles  qui  sont  sous  leur 
domination,  sous  peine  de  les  en  délivrer.  (C. 
Cum  sit  ;  C.  Ex  speciali  ;  C.  et  fin.,  de  Judœis  ;  C. 
Mancipia  et  seq.  5î?  dist.) 

Les  infidèles  sont  ces  brel)is  égarées  que  les 
apôtres  doivent  aller  chercher  avec  le  droit  de 
les  prendre  partout  où  elles  se  trouvent,  et  de 
les  apporterau  troupeau  sur  leurs  épaules.  Dans 
ce  sensles  infidèles  appartiennent  à  l'Église,  ils 
sont  à  elle  au  même  titre  qu'ils  sont  à  Jésus- 
Christ,  et  le  pape,  en  sa  qualité  de  vicaire  de 
Jésus-Christ,  a  autorité  sur  eux;  mais  celte  au- 
torité, ayant  un  caractère  essentiellement  pater- 
nel, il  doit,  en  cette  même  qualité  de  vicaire 
de  Jésus-Christ,  protéger  les  infidèles  et  les 
juifs  partout  où  ils  ont  à  subir  quelque  oppres- 
sion de  la  part  des  chrétiens,  ce  que  l'on  no 
saurait  condamner  en  des  termes  assez  sévères. 
(Benoît  XIV,  Const.  Impensa.) 

Fagnan,  qui  rappelle  la  doctrine  que  nous 
venons  d'exposer,  touchant  les  infidèles,  traite 
conséquemment  la  question  de  savoir  si  les  in- 
fidèles sont  obligés  de  suivre  les  canons  et  les 
lois  de  l'Église;  et  il  la  résout  par  le  moyen  de 
cette  distinction  :  si  les  canons,  dit-il,  contien- 
nent une  disposition  générale  qui  lie  tous  les 

1.  In  e.  quod  super  his  de  vota,  a.  3. 
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1 10 m  mes,  modo  adaptabilif  les  infidèles  ne  sont 
pas  exceptés,  et  dans  ce  sens  le  pape  Innocent 
a  repris  justement  la  glose  du  chapitre  Canonum 
$  atuta,  de  ce  qu'elle  a  ajouté  le  mot  de  subdiiis 
au  mot  omnibus,  employé  dans  le  texte,  comme 
si,  dit  ce  pape,  toute  créature  n'était  pas  sou- 
mise au  vicaire  du  Créateur,  et  à  celui  qui  a  le 
pouvoir  de  faire  les  canons  :  «  Haec  non  est  bona 
glossa,  quiaconditori  canonum  et  vicario  crea- 
toris  oninis  creatura  subjecta  est  »;  à  quoi  Fa- 
gnan  ajoute,  «  et  hoc  dictum  Innocentii  quoti- 
die  a  doctoribus  allegatur  et  probatur.  » 

Que  si  le  canon  ou  la  loi  ecclésiastique  n*est 
pas  adaptable  à  l'état  des  infidèles,  ils  ne  sau- 
raient être  tenus  de  la  suivre  :  par  exemple, 
toutes  les  lois  faites  sur  la  matière  des  sacre- 
ments ne  regardent  jamais  les  infidèles  et  ne 
les  lient  par  conséquent  point,  puisqu'ils  ne 
peuvent  participer  à  ces  grâces.  C'est  pour  cela 
que  le  mariage  des  infidèles,  contracté  suivant 
leurs  usages,  subsiste  après  leur  conversion. 

Nous  disons  sous  le  mot  Baptême  si  Ton  peut 
baptiser  les  enfants  des  infidèles. 

Quant  aux  rapports  que  les  chrétiens  peuvent 
avoir  avec  les  infidèles,  voyez  le  mot  Juifs. 

lilîFIRMEli. 

Nous  ne  parlerons  des  infirmes,  sous  ce  mot, 
que  par  rapport  àlaxix«règle  de  Chancellerie 
qui  traite  :  de  iîifirmis  resignantibits. 

Cette  règle,  dans  son  origine,  parlait  en  gé- 
néral de  tous  les  résignants,  et  ne  faisait  aucune 
distinction  entre  coux  qui  étaient  en  santé  ou  en 
état  de  maladie.  On  l'appelle  la  règle  des  vingt 
jours^  régula  de  viginti.  Les  uns  l'attribuent  à  In- 
nocent VIII,  les  autres  à  Martin  V.  Boniface  VIII 
y  ajouta  ces  termes  :  in  infirmitate  constiiutus,  ce 
qui  la  restreignit  beaucoup.  Clément  VIII  vou- 
lant la  rapprocher  de  son  origine,  ordonna  par 
une  constitution  expresse,  qu'elle  aurait  lieu 
également  pour  les  résignations  en  santé  ou  en 
maladie.  Sa  constitution  fut  confirmée  par 
Paul  III,  et  Ton  ajouta  à  la  règle,  etiam  vigore 
supplicationis  dum  esset  sanus  signalas  ;  Jules  II  y 
fit  insérer  a  die  per  ipsum  resignantem  prsestand^ 
consensus  computandos, 

La  règle  de  infirmis  resignantibus  a  pour  but 
d'empêcher  que  les  bénéficiers  ne  disposent,  sur 
la  fin  de  leur  vie,  de  leurs  bénéfices  comme  d'un 
bien  profane,  contre  l'esprit  et  la  lettre  des  ca- 
nons. (C.  Apostolica;c.  Plerique  8,  q.  i  ;c.  Primum, 
de  Prœbend.  ;  c.  Ad  decorem,  de  Instit.)  On  peut 
voir  cette  règle  à  la  page  756  du  tome  I. 

I.^FIRilITÉli  JDEâ»  CUBÉI^. 

En  France,  un  curé,  lorsque  ses  infirmités  le 
mettent  dans  l'impuissance  de  remplir  seul  ses 


fonctions,  peut,  aux  termes  de  l'art.  i5  dn  dé- 
cret du  17  novembre  18U,  demander  un  vicaire 
qui  soit  à  la  charge  de  la  fabrique,  et,  en  cas 
d'insuffisance  du  revenu  de  la  fabrique,  à  la 
charge  des  habitants,  avec  le  traitement  tel 
qu'il  est  réglé  par  l'article  40  du  décret  du 
30  décembre  1809. 

lIVFOBliATIOIV. 

Uinformalion^en  matières  ecclé8iastiçnie8y8*ap- 
plique  aux  instructions  qui  se  prennent  sur  la 
vie,  les  mœurs  et  la  doctrine  de  certaines  per- 
sonnes, et  principalement  deceUx  qui  sont  nom- 
més aux  évèchés.  (C.  Qualiter  et  quando,  de  Accus.) 

En  France,rinformation  desévôques  nommés 
se  fait  par  les  nonces  sur  Tintégrité  de  la  foi, 
de  la  doctrine  et  des  mœurs,  du  zélé  pour  la 
religion,  de  la  soumission  aux  jugements  du 
Siège  apostolique  et  de  la  véritable  capacité  de 
chaque  ecclésiastique  nommé  à  un  évôché. 
{Bref  de  Pie  VU  du  29  novembre  1806.) 

L'information  doit  être  accompagnée  dedeax 
ôvêques,  abbés,  dignitaires  ou  chanoines,  ou,  à 
leur  défaut,  de  deux  simples  prêtres,  {llnd.) 

Voir  le  mot  AttesUtioD. 

INHABIIiE. 

Uinhabile  est  celui  qui  est  incapable  de  faire 
ou  de  recevoir  quelque  chose.  Nous  remarque' 
rons  ici  que  l'indigne  et  l'incapable  sont  inha- 
biles, que  l'indigne  est  toujours  incapable, 
mais  que  l'inhabile  ou  l'incapable  n'est  pas 
toujours  indigne,  ou  n'est  tel,  c'est-à-dire  indi- 
gne que  par  le  crime,  tandis  qu'on  peut  être 
incapable  pour  des  raisons  de  droit  très  inno- 
centes comme  il  est  aisé  de  s'en  convaincre 
sous  le  mot  Incapable. 

IIVHUMATIOIV. 

(Voir  les  mots  Sépaltare,  GimekiArt.) 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  questions  qui 
s'agitent  sur  la  matière  des  injures,  et  dont  on 
doit  chercher  la  solution  dans  les  ouvrages  de 
droit  civil,  nous  donnerons  la  définition  que 
donne  l'empereur  Justinien  de  ce  mot,  l'un  des 
plus  importants  chez  les  Romains.  !•  GeneralUer 
injuria  didtur  omne  quod  non  jure  fit  :  Tout  ce  qui 
se  fait  contre  le  droit  est  donc  une  injure.  C'est 
le  premier  sens  du  mot  et  le  plus  commun.  2" 
Spedaliter,  alias  contumelia  quas  contemnendo  dicta 
est  :  Le  mépris  est  une  espèce  particulière  d'in- 
jure, et  la  seule  presque  que  nous  entendons 
dans  notre  façon  de  parler  par  le  mot  d'injure 
ou  d'insulte.  3^  Alias  culpa  ut  in  Uge  Aquilia  : 
Cette  loi  Aquilia  parie  d'un  dommage  causé  par 
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la  faute  de  quelqu'un^  ce  qui  est  mis  par  Juoti- 
nien  au  rang  des  injures,  en  prenant  ici  le  mot 
de  faute'  dans  une  large  signification  qui  em- 
brasse les  fautes  du  dol,  comme  les  fautes  de 
pure  imprudence  :  «  Guipas  autem  appellatio  ibi 
late  accipitur,ut  complectatur  tam  dolum,quam 
culpam  proprie  dictam;  alias  iniquitaset  injus- 
titia  :  Gum  enim  praetor  vel  judex  non  jure 
contra  quem  pronuntiat,  injuriam  accepîsse  dl- 
citur.  »  De  toutes  ces  différentes  sortes  d'inju- 
res, on  ne  doit  entendre  ici  que  celles  que  Jus- 
tinien  appelle  contumelia,  a  contemnendo  ;  il  est 
bien  parlé  dans  les  décrétales  des  injures,  dans 
les  autres  sens,  ne  fût-ce  que  sous  le  titre  de 
Injwiisetdamnodato;  mais  comme,  suivant  notre 
plan,  nous  ne  devons  traiter  des  matières  ci- 
viles qu'accessoirement,  ce  serait  s'en  écarter 
nécessairement,  que  de  rappeler  la  disposition 
des  canons  et  des  décrétales  qui  n'ont  pas  d'au- 
tres objets. 

UVaUMlTEUB  HE  liA  FOI. 

C'est  le  chef  du  tribunal  de  l'inquisition  dont 
nous  allons  parler. 

11V4IV1IS1T101V. 

Ge  mot  se  prend  dans  le  droit  canon  en  deux 
sens  différents.  On  entend  par  inquisition  une 
procédure  que  le  juge  fait  de  lui-même  sans  ac- 
cusateur ni  dénonciateur,étant  seulement  excité 
par  la  diffamation,  c'est-à-dire  par  la  voix  pu- 
blique, et  l'on  entend  aussi  par  inquisition,  ce 
tribunal  établi  par  les  papes  pour  juger  et  pu- 
nir les  hérétiques. 

g  I.  Inquisition,  procédure  par  information. 

La  procédure  par  voie  d'inquisition  n'est 
autre  chose  dans  le  fond  que  la  procédure  par 
information.  Toutes  ces  distinctions  que  l'on 
voit  sous  le  titre  premier  du  quatrième  livre 
des  institutions  du  droit  canonique,  peuvent  se 
réduire  à  procéder  sur  accusation  ou  d'office. 

En  procédant  sur  accusation,  ou  il  y  a  ins- 
cription de  la  part  de  l'accusateur,  ou  il  n'y  a 
qu'une  simple  dénonciation.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  procédure  se  fait  pour  ainsi  dire  d'office, 
parce  que  les  décrétales  ne  supposent  aucune 
partie  publique,et  le  dénonciateur  ne  paraissant 
pas,  le  juge  paraît  agir  par  lui-môme,  comme 
quand  il  procède  par  inquisition  sur  le  bruit 
public. 

La  seule  différence  que  l'on  peut  remarquer 
entre  ce  que  le  droit  canon  appelle  inquisition, 
et  la  procédure  sur  dénonciation,  c'est  que  le 
prévenu  peut  exciper  du  défaut  de  diffamation 
dans  la  procédure  par  inquisition,  au  lieu  que 
la  dénonciation  n'a  été  portée  au  juge  que  sur 


le  mépris  que  le  coupable  a  fait  de  l'avis  chari- 
table que  le  dénonciateur  lui  a  donné  aupara- 
vant à  lui-môme.  A  l'égard  de  l'accusateur, 
comme  il  n'a  fait  précéder  son  accusation  d'au- 
cune monition,  et  qu'il  paraît  agir  pour  la  vin- 
dicte publique,  on  exige  de  lui  une  inscription, 
qui,  en  Tokligeant  de  faire  personnellement 
partie  dans  l'affaire,  le  soumette  aux  peines  du 
talion,  si  son  accusation  se  trouve  par  l'événe- 
ment calomnieuse.  Un  homme  qui  ne  révèle  un 
crime  dans  un  autre  que  par  manière  d'excep- 
tion, n'est  pas  non  plus  soumis  à  aucune  ins- 
cription, parce  qu'il  ne  fait  que  se  défendre  en 
accusant;  mais  toutes  ces  distinctions  ne  sont 
applicables  que  dans  le  sens  qu'on  explique 
sous  les  mots  Accusation,  Dénonciation. 

§  II.  Inqaisition,  tribunal.  Origine,  institution. 

L'Inquisition  est  un  tribunal  établi  autrefois 
dans  quelques  pays  de  la  chrétienté  par  le  con- 
cours del* autorité  ecclésiastique  et  de  l'autorité 
civile,  pour  la  recherche  et  la  répression  des 
actes  qui  tendent  au  renversement  de  la  reli- 
gion. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  jusqu'à 
la  conversion  de  l'empereur  Constantin,  il  ne 
pouvait  y  avoir  contre  les  hérétiques  d'autre 
tribunal  que  celui  des  évoques,  non  seulement 
pour  juger  la  doctrine,  mais  encore  pour  punir 
ceux  qui  s'obstinaient  à  soutenir  celle  qu'on 
avait  condamnée  comme  hérétique.  Les  empe- 
reurs chrétiens  firent  des  lois  pour  faire  le  pro- 
cès à  ceux  que  les  évoques  avaient  déclarés  hé- 
rétiques. 

Les  premiers  édits,  en  ce  genre,  furent  publiés 
par  Constantin,  vers  l'an  316,  contre  les  doua- 
tistes  qui  troublaient  alors  l'Église  d'Afrique 
par  toutes  sortes  de  violences  et  de  briganda- 
ges. L'empereur,  ayant  inutilement  employé 
tous  les  moyens  de  douceur  et  de  conciliation 
pour  les  ramener  à  la  foi  catholique,  rendit 
enfin  une  loi  par  laquelle  il  leur  ôtait  leurs  égli- 
ses et  confisquait  leurs  biens  avec  les  lieux  où 
ils  avaient  coutume  do  s'assembler;  il  en  ban- 
nit môme  quelques-uns,  qui  se  montraient  plus 
opiniâtres  et  plus  séditieux  *. 

Quelques  années  après,  c'est-à-dire  en  325, 
Arius  ayant  été  condaimié  dans  le  concile  do 
Nicée,  Constantin  publia  aussitôt  plusieurs 
édits,  par  lesquels  il  le  notait  d'infamie,  le  con- 
damnait à  l'exil  avec  les  évoques  de  son  parti, 
et  ordonnait  de  briller  ses  écrits,  ol)li{J:oanl  ses 
partisans  à  les  livrer,  et  menaçant  de  mort  ceux 
qui  refuseraient  d'obéir.  Il  condamna  aussi  les 
particuliers  qui  persévéreraient  dans  l'erreur,  à 

1.  s.  Augustin,  Epistola  88  ad  Januar.,u.  3;  Thomassin,  Traité 
d9ê  éditi,  tom.  i,  oh.  il. 


433 


INQUISITION 


payer,  outre  leur  capitation,  celle  de  dix  autres 
personnes  *.  L'année  suivante,  un  nouvel  édit 
restreignit  aux  catholiques  les  immunités  ac- 
cordées aux  clercs,  ordonnant  que  les  hérétiques 
et  les  schismatiques,  au  lieu  d'ôtre  déchargés, 
fussent  plus  grevés  que  les  autres.  L*empereur 
exceptait  cependant  de  cette  loi  les  novatiens, 
qu'il  ne  regardait  pas  encore,  à  ce  qu'il  paraît, 
comme  absolument  condamnés;  mais  ayant, 
dans  la  suite,  mieux  connu  cette  secte,  il  lui  dé- 
fendit, aussi  bien  qu'à  celles  des  valentiniens, 
des  raarcionites,  et  à  toutes  les  autres  de  tenir 
desasserablées  soit  publiques,soit  particulières, 
voulant  que  leurs  églises  fussent  données  aux 
catholiques,  que  les  autres  lieux  de  leurs  assem- 
blées fussent  confisqués,  et  que  leurs  livres 
fussent  recherchés  avec  soin  pour  être  détruits  2. 

Tous  ces  édits  de  Constantin  furent  depuis  re- 
nouvelés par  ses  successeurs,  et  appliqués,  avec 
plus  ou  moins  de  rigueur,  aux  différentes  sectes 
;hérétiques.  Théodose  le  Grand,  par  un  édit  du 
mois  de  janvier  381,  ôte  aux  hérétiques  toutes 
les  églises,  et  casse  tous  les  rescrits  contraires 
.qu'ils  auraient  pu  obtenir  par  surprise.  «Nul- 
lus  hajreticis  mysterium  locus,  nuUa  ad  exer- 
cendam  animi  obstinationis  dementiam  pateat 
•occasio.  Sciant  omues,  etiamsi  quid  speciali 
quolibet  rescriplo,  per  fraudem  elicito,  ab  hu- 
jiismodihoniinum  génère  impetratum  est,  non 
valero...  Ab  omnium  submoli  ecclesiarum  li- 
mine  penitus  arceantur,  cuni  omnes  hœreticos 
illicilas  agere  intra  oppida  congregationes  vete- 
mus;  ac  si  quid  eruptio  factiosa  tentaverit,  ab 
ipsis  etiam  urbium  manibus,  exterminato  fu- 
rore,  propelli  jubemus  3.  » 

Il  condamne  nommément,  dans  cet  édit,  les 
photiniens,  les  ariens  et  les  eunomiens;  il  re- 
commande la  foi  do  Nicée,  et  défend  toutes  les 
assemblées  des  hérétiques  dans  l'enceinte  des 
villes;  ajoutant  que,  s'ils  veulent  faire dubruit, 
ils  seront  môme  chassés  des  villes.  La  môme 
année,  il  publia  une  loi  beaucoup  plus  sévère 
contre  les  manichéens,  les  déclarant  infâmes, 
les  privant  absolument  du  droit  de  tester,  ou 
môme  de  succéder  aux  biens  paternels  ou  mater- 
nels; voulant  que  tous  ces  biens  soient  conlis- 
qiiés,  excepté  ti  TégarJ  des  enfants,  qui  pour- 
raient liéritor  du  bien  do  leurs  pères  et  mères 
s'ils  embrassent  une  religion  plus  sainte  *,  Une 
autre  loi  de  Théodore  traite  encore  plus  rigou- 
reusement ceux  d'entre  les  manichèous  qui,  pour 
mieux  ïhi  déguiser,  prenaient  les  noms  d'encra- 

1.  Socralc,  Hist.  eccles.f  lib.  i,  cap,  9;  Sozomène,  Ilist,  eccles.^ 
lib.  I,  cap.  2e. 

2.  Eusôbo,  Yita  Consl.j  lib.  m,  cap,  GOetseq, 

3.  Cod,  Theod.,  lib,  xvt,  Ut.  5,  n.  6.  —  i,  Ibid.,  n.  7. 


tides,de  saccophores  et  d'h7dropara8tates;car 
elle  veut  qu'on  les  punisse  du  dernier  supplice. 
Pour  assurer  l'exécution  de  cette  loi,  l'empe- 
reur ordonne  au  préfet  du  prétoire  d'établir  des 
inquisiteurs,  chargés  de  rechercher  les  hérétiques, 
et  d'informer  contre  eux.  «  Sublimitas  itaque 
tua  det  inquisitores,  aperiat  forum,  indices  de- 
nuntiatoresque,  sine  invidia  accipiat  *.  »  C'est 
la  première  fois  qu'on  trouve  dans  les  lois  le 
nom  d'inquisiteur  contre  les  hérétiques;  mais 
l'inquisition  dont  il  s*agit  ici  n'est  pas  nouvelle  ; 
car  nous  avons  déjà  vu  Constantin  en  ordonner 
une  semblable  contre  les  ariens  et  d'autres  hé- 
rétiques  de  son  temps.  Ces  mesures  sévères 
étaient  provoquées  par  la  doctrine  abominable 
des  manichéens,  qui  avaient  excité,  dès  l'origine 
de  leur  secte,  la  sévérité  des  empereurs  païens*. 
Il  est  certain,  en  effet,  que  les  erreurs  de  cette 
secte  n'attaquaient  pas  seulement  le  dogme  ca- 
tholique, mais  les  fondements  de  la  morale,  et 
tendaient  à  multiplier  de  jour  en  jour,  dans  la 
société,  les  plus  grands  excès  de  corruption  et 
de  scélératesse. 

Plusieurs  autres  lois  de  Théodose  défendent 
aux  hérétiques  de  s'assembler,  soit  à  la  ville, 
soit  à  la  campagne,  et  de  faire  des  ordinations 
d'é  vèques.  L'empereur  ordonne  que  les  maisons 
où  ils  seront  assemblés  soient  confisquées,  et 
que  leurs  docteurs  ou  ministres  publics  soient 
chassés  et  renvoyés  au  lieu  de  leur  origine.  Plu- 
sieurs constitutions  des  empereurs  Honoriuset 
Théodose  le  Jeune,  déclarent  les  hérétiques  en 
général  incapables  de  tout  emploi  et  de  tout 
droit  civil,  et  sujets  à  toutes  les  peines  portées 
par  les  constitutions  précédentes.  Une  des  plus 
remarquables  est  celle  qui  fut  publiée  vers  l'an 
407,  par  Théodose  le  Jeune.  «  Nous  punissons, 
dit-il,  les  manichéens  et  les  donatistes  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  comme  le  mérite  leur  impiété. 
Ainsi,  nous  ne  voulons  pas  qu'ils  jouissent  des 
droits  que  la  coutume  et  les  lois  donnent  au 
reste  des  hommes.  Nous  voulons  qu'on  les  traite 
en  criminels  publics,  et  que  tous  leurs  biens 
soient  confisqués,  parce  que  quiconque  viole  to 
religion  établie  de  Dieu,  pèche  contre  Vordre  public^' 
De  plus,  nous  ôtons  à  tous  ceux  qui  seront  con- 
vaincus de  ces  hérésies,  la  faculté  de  donner, 
d'acheter,  de  vendre  et  de  faire  aucun  autre  con- 
trat. . .  Nous  voulons  aussi  qu'on  regarde  comme 
nulle  leur  dernière  volonté,  en  quelque  manière 
qu'iU  l'aient  déclarée,  soit  par  testament,  soit 
par  codicille,  soit  par  lettre  ou  autrement  ;  et  que 
leurs  enfants  ne  puissent  se  porter  pour  leurs 
héritiers,  s'ils  ne  renoncent  à  l'impiété  de  leurs 

1.  Tbid.,  n.  9.  —  2.  Thomassin,  Traité  des  édits,  tom.  i,  c1j.9, 
n.  12. 
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pères  *.  »  Une  autre  loi  du  môme  empereur  or- 
donne que  les  manichéens  soient  chassés  des 
villes,  et  punis  du  dernier  supplice,  comme  cou- 
pables des  derniers  excès  de  scélératesse  ^. 

I-i'enipereur  Marcien  ne  se  montra  pas  moins 
sévère   à  Tégard  des  eutichiens,  après  qu*il8 
eurent  été  condamnés  par  le  concile  de  Ghalcé- 
doîne.  11  publia  contre  eux  plusieurs  édits.  Jus- 
tinien,  non  content  d*insérer  dans  son  code  ces 
différentes  constitutions,  en  publia   de  nou- 
velles, pour  expliquer  et  confirmer  les  ancien- 
nes. Une  loi  du  mois  de  mars  SH,  place  les 
quatre  conciles  généraux  parmi  les  lois  de  l'em- 
pire. Par  une  conséquence  naturelle  de  ce  prin- 
cipe, plusieurs  autres  constitutions  infligent  des 
peines  sévères  à  tous  les  hérétiques,  sans  ex- 
ception, comme  transgresseurs  des  lois  de  TE- 
tat.  Nous  remarquerons  en  particulier  une  loi 
de  Juslinien  conçue  en  ces  termes  :  «  Nous  dé- 
clarons infâmes  à  perpétuité!;,  déchus  de  leurs 
droits,  et  condamnés  au  bannissement,  tous  les 
hérétiques   des  deux  sexes,  de  quelque  nom  qîi'ils 
soient;  voulant  que  leurs  biens  soient  confisqués 
sans  espérance  de  retour,  et  sans  que  leurs  en- 
fants puissent  prétendre   à  leur   succession, 
parce  que  les  crimes  qui  attaquent  la  majesté  divine 
sont  infiniment  plus  graves  que  ceux  qui  attaquent  la 
majesté  du  prince  de  la  terre.  Quant  à  ceux  qui 
seront  notablement  suspects  d'hérésie,  s'ils  ne 
démontrent  leur  innocence  par  des  témoignages 
convenables,  après  en  avoir  reçu  l'ordre  de  l'E- 
gUse,  qu'ils  soient  aussi  regardés  comme  in- 
fâmes, et  condamnés  au  bannissement  3.  » 

Tous  ces  détails,  dit  un  savant  de  nos  jours  *, 
peuvent  servir  à  corriger  ces  assertions  échap- 
pées t\  la  plume  do  quelques  écrivains  moder- 
nes :  «  Que  les  princes  chrétiens,  et  surtout  l'E- 
glise, ont  eu  pour  règle  constante  de  n'employer 
que  les  armes  de  la  persuasion,  contre  l'erreur 
qui  n'emploie  que  celles  du  raisonnement;  que 
la  secte  des  priscillianistes  est  la  première  con- 
tre laquelle  le  bras  séculier  se  soit  armé  du 
glaive;  que,  depuis  le  milieu  du  cinquième 
siècle,  il  n'est  plus  question  des  lois  impériales 
en  Occident,  contre  les  hérétiques.  »  Il  résulte, 
au  contraire,  des  témoignages  et  des  faits  que 
nous  avons  cités  .  i^  que,  depuis  la  conversion 
de  Constantin,  les  peines  temporelles  ont  été 
employées  par  les  empereurs  chrétiens,  contre 
tous  les  hérétiques  sans  exception,  quoiqu'on 
ait  toujours  traité  avec  beaucoup  plus  de  sévé- 
^  rite  les  hérétiques  séditieux  et  turbulents,  parti- 
culièrement les  donatistes  et  les  manichéens; 

i.  Cod.  Justin.,  lib,  vu,  Ht.  5,  n.  4.  —  B.  Ibid.  n.  5.  —  3. 
Ibil.  —  4.  Gofselin,  Pouvoir  du  pape  au  moyen  àge^  édit.  de 
i^iS,  pag,  «1. 
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2o  que  depuis  le  milieu  du  cinquième  siècle,  et 
môme  longtemps  après,  les  lois  impériales  con- 
tre les  hérétiques  ne  furent  pas  moins  en  vi- 
gueur en  Occident  qu'en  Orient.  En  effet,  la 
plupart  des  lois  que  nous  avons  citées  sur  cette 
matière,  font  partie  du  Gode  Théodosien,  pu- 
blié en  438,  par  Théodose  le  Jeune.  Or,  il  est 
certain  et  généralement  reconnu,  que  ce  code, 
qui  était  en  vigueur  dans  toutes  les  provinces 
de  l'empire  d'Occident,  où  les  peuples  barbares 
s'établirent  depuisle  milieu  du  cinquièmesiècle, 
continua  d'y  être  observé,  du  moins  par  les  an- 
ciens habitants,  longtemps  après  ces  établisse- 
ments. 

En  i  179,  le  troisième  concile  de  Latran  renou- 
vela contre  les  albigeois  et  plusieurs  autres  hé- 
rétiques de  cette  époque,  les  principales  dispo- 
sitions du  droit  romain,  alors  en  vigueur  dans 
tous  les  Etats  chrétiens  de  l'Europe,  comme 
nous  venons  de  le  dire.  Dans  le  préambule  de 
son  décret,  le  concile  distingue  soigneusement 
les  peines  spirituelles  que  l'Eglise  décerne  contre 
les  hérétiques,  par  sa  propre  autorité,  d'avec  les 
peines  temporelles  qu'elle  décerne  du  consente- 
ment et  avec  le  secours  des  princes  chrétiens.  Voici 
l^s  propres  expressions  du  concile  :  «  Quoique 
l'Eglise,  comme  dit  saint  Léon,  contente  de  pro" 
noncer  des  peines  spirituelles  par  la  bouche  de 
ses  ministres,  ne  fasse  point  d'exécutions  san- 
glantes, elle  est  pourtant  aidée  par  les  lois  des 
princes  chrétiens,  afin  que  la  crainte  du  châti- 
ment corporel  engage  les  coupables  à  recourir 
au  remède  spirituel.  » 

Ce  décret  du  troisième  concile  de  Latran  fut 
renouvelé,  au  commencement  du  siècle  suivant, 
par  le  quatrième  concile  du  môme  nom,  tenu 
en  1215.  Aprèsavoiranathématisé  généralement 
et  sans  exception,  toutes  les  hérésies  contraires 
à  la  foi  catholique,  le  concile  continue  en  ces 
termes  :  «  Nous  ordonnons  que  les  hérétiquep, 
après  avoir  été  condamnés,  soient  livrés  aux 
puissances  séculières,  ou  à  leurs  baillis,  pour 
être  punis  comme  ils  le  méritent,  en  observant 
néanmoins  de  dégrader  les  clercs,  avant  de  les 
livrer  au  bras  séculier;  que  les  biens  des  laï- 
ques ainsi  condamnés  soient  confisqués,  et  ceux 
des  clercs  appliqués  aux  églises  dont  ils  ont'  reçu 
les  rétributions,  etc.  » 

A  ceux  qui  diraient  que  le  concile,  en  pu- 
bliant de  pareils  décrets,  entreprenait  sur  les 
droits  de  la  puissance  temporelle,  nous  répon- 
drons que  les  princes  de  ce  temps-là,  plus  sou- 
cieux que  ceux  de  notre  temps,  de  leur  titre  do  ' 
chrétien  et  de  leurs  devoirs  envers  les  nations 
qu'ils  dirigeaient,  n'en  jugeaient  pas  ainsi.  Les 
princes  chrétiens  avaient  été  convoqués  à  ce 
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concile,  et  lis  y  assistaient  en  e£fet  par  leurs 
ambassadeurs.  Cette  concordance  de  Tesprit  des 
princes  avec  celui  de  l'Eglise  explique  les  décrets 
dont  il  s*agit,  et  plusieurs  autres  du  môme 
genre  qu*on  rencontre  dans  les  conciles  géné- 
raux du  moyen  âge. 

Le  concours  des  deux  puissances  dans  le  troi- 
sième et  le  quatrième  concile  de  Latran,  était 
de  règle  à  cette  époque  et  longtemps  après. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  un  grand  nom- 
bre de  lois  émanées,  vers  le  même  temps,  de 
la  puissance  temporelle,  et  par  plusieurs  con- 
ciles ou  assemblées  mixtes,  tenus  en  divers 
Etats.  Nous  remarquerons  en  particulier  une 
constitution  publiée  par  Frédéric  II,  empe- 
reur d'Allemagne,  en  i220,  le  jour  môme  où  il 
reçut  la  couron.ie  impériale,  de  la  main  du  pape 
Honorius  III.  L'empereur  confirme  expressé- 
ment, par  celte  constitution,  les  décrets  du  troi- 
sième et  du  quatrième  concile  de  Latran,  et  qui 
sont  textuellement  insérés  dans  cette  ordon- 
nance. Quelquei  années  après,  S.  Louis,  à  peine 
monté  sur  le  trône,  en  publia  une  semblable 
pour  assurer  l'exécution  des  mômes  décrets, 
dans  les  provinces  du  midi  de  la  France,  où 
l'hérésie  des  albigeois  et  la  protection  que  le 
comte  de  Toulouse  leur  avait  longtemps  ac- 
cordée, rendaient  cette  exécution  plus  difficile. 
Ce  fut  par  de  semblables  motifs  que  le  saint  roi 
demanda  depuis,  au  pape  Alexandre  IV,  et  ob- 
tint de  lui  l'établissement  du  tribunal  de  l'in- 
quisition en  France. 

On  doit  expliquer  ou  modifier,  d'après  cet 
exposé,  l'assertion  de  plusieurs  canonistes  fran- 
çais du  dernier  siècle,  qui  disaient  que  les  peines 
temporelles,  prononcées  par  les  papes  contre 
les  hérétiques  n'étaient  pointd'usage  en  Fr  ance* . 
Il  est  certain  que  sous  le  règne  de  S.  Louis,  et 
môme  longtemps  après,  la  France  n'avait  point, 
à  cet  égard,  d'autre  usage  que  celui  de  tous  les 
états  catholiques  de  l'Europe. 

Le  concile  de  Vérone,  tenu  en  H84,  avait  or- 
donné aux  évoques  de  Lombardie,  de  rechercher 
les  hérétiques  avec  soin,  et  de  livrer  au  magis- 
trat civil  ceux  qui  seraientopiniâtres,  afînqu'ils 
fussent  punis  corporellement. 

Fleury  attribue  à  ce  concile,  où  se  trouvaient 
le  pape  Lucius  III,  l'empereur  Frédéric  P'  et 
un  grand  nombre  d'évôques  et  de  seigneurs,  le 
premier  établissement  du  tribunal  de  l'inquisi- 
tion. <  Je  crois  y  voir,  dit-il  2,  l'origine  de  l'in- 
quisition contre  les  hérétiques  en  ce  que  l'on 
ordonne  aux  évoques  de  s'informer  eux-mômes 

1.  D^éricoort,  Loit  eeeléiiastiquêtf  pag.  149. 
S.  Mittoire  nelétiattiqu$,  Ut.  ixmui^  h.  51. 


ou  par  commissaires,  des  personnes  suspectes 
d'hérésie,  suivant  la  commune  renommée  et  les 
dénonciations  particulières;  que  l'on  distingue 
les  degrés  de  suspects,  pénitents  et  relaps,  sui- 
vant lesquels  les  peines  sont  différentes;  enfin, 
qu'après  que  l'Eglise  a  employé  contre  les  cou- 
pables les  peines  spirituelles,  elle  les  abandonne 
au  bras  séculier. 

«  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  dit  le  père 
Lacordaire  ^  que  les  premiers  linéaments  de 
l'inquisition  ne  soient  là  tout  entiers,  quoique 
informes  :  recherche  des  hérétiques  par  com- 
missaires, application  de  peines  spirituelles  gra- 
duées, abandon  au  bras  séculier  en  cas  d'impè- 
nitence  manifeste,  concours  des  laïques  et  des 
évoques.  Il  n'y  manque  qu'une  forme  définitive, 
c'est-à-dire  l'élection  d'un  tribunal  particulier 
qui  exerce  ce  nouveau  mode  de  justice;  mais  on 
n'en  vint  là  que  beaucoup  plus  tard.  » 

Quatorze  ans  après  le  concile  de  Véronne,  en 
ii98,  apparaissent  les  premiers  commissaires 
inquisiteurs  dont  l'histoire  ait  conservé  le  nom  : 
c'étaient  deux  moines  de  l'ordre  de  Giteaux, 
Rainier  et  Guy.  Ils  furent  envoyés  dans  le  Lan- 
guedoc par  le  pape  Innocent  III,  pour  la  recher- 
che et  la  conversion  des  hérétiques  albigeois. 
Fleury  *  et  dom  Vaissette'  leur  donnent  éga- 
lement la  qualification  d'inquisiteurs. 

Le  pape  Grégoire  IX,  en  i233,  donna  des  com- 
missions particulières  aux  religieux  de  S.  Do- 
minique, fondés  principalement  pour  la  conver- 
sion des  albigeois  et  des  autres  hérétiques  gui 
affligeaient  l'Eglise  en  ce  temps-là.  pour  s'in- 
former de  la  diligence  que  faisaient  les  évoques, 
les  princes  môme,  dans  la  recherche  et  la  puni- 
tion des  hérétiques.  Les  frères  mineurs  dont  le 
zèle  édifiait  tout  le  monde,  furent  aussi  em- 
ployés dans  la  suite  à  cet  effet  par  les  papes. 
Mais  jusque-là  ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient 
encore  aucune  juridiction;  ils  excitaient  seule» 
ment  en  vertu  de  leurs  commissions  qui  ont 
fait  donner  le  nom  de  Saint-Offlce  au  tribunal  de 
l'inquisition,  les  magistrats  à  bannir  ou  à  punir 
les  hérétiques  obstinés,  ou  les  seigneurs  à  armer 
contre  eux,  et  le  peuple  à  se  croiser,  c'est-à-dire 
à  s'associer  pour  cette  guerre  sainte,  avec  une 
croix  de  drap  sur  la  poitrine.  On  donnait  Tin- 
dulgence  plénière  pour  ces  croisades,  comme 
pour  celles  d'outre-mer.  L'empereurFrédéric  II, 
se  trouvant  à  Padoue  dans  ces  circonstances, 
après  sa  réconciliation  avec  le  pape  Hono- 
rius III,  fit  en  1224,  un  édit  très  sévère  contre 
les  hérétiques,  et  prit  sous  sa  protection  les in- 

1.  Mémoire  pour  le  rétûblistemeiU  dn  Frêru  pricKeurif  oh.  6. 

2.  ffUtoire  eeeléiiattiqw,  liv.  lxxt,  d.  8. 

3  HUtoire  du  Xaff^iM(Ioe,to]n.  tCL,  Ut.  zxi,  paf.  18. 
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quisiteurs,  ainsi  appelés  à  cause  des  recherches 
qu'ils  faisaient  des  hérétiques.  Par  ce  môme 
édit,  il  était  ordonné  aux  inquisiteurs  d'exa- 
miner ceux  qui  seraient  accusés  d'hérésie,  pour 
être  condamnés  au  feu  par  les  juges  séculiers, 
s'ils  étaient  opiniâtres,  ou  à  une  prison  perpé- 
tuelle, s'ils  abjuraient. 

.  Cet  édit  n'empêcha  pas  que  l'hérésie  ne  fit 
de  grands  progrès.  Innocent  III,  monté  sur  le 
Saint-Siège  en  i<98,  en  fut  touché  et  fit  tous  ses 
efforts  pour  rétablir  les  fonctions  des  Frères 
Prêcheurs  et  des  Frères  Mineurs,  c'est-à-dire 
l'inquisition;  il  y  réussit  dans  une  partie  de 
l'Italie;  il  confia  les  droits  de  ce  nouveau  tri- 
bunal aux  Dominicains  et  aux  Gordeliers,  mais 
conjointement  avec  les  évoques,  comme  juges 
légitimes  du  crime  d'hérésie,  et  les  assesseurs 
nommés  par  le  magistrat  pour  condamner  les 
coupables  aux  peines  portées  par  les  lois. 

En  1232  Grégoire  IX  confia  officiellement  aux 
Dominicains  les  fonctions  d'inquisiteurs  (in- 
quisitores  haereticae  pravitatis),  on  continua  à 
leur  adjoindre  souvent  des  Franciscains. 

Alexandre  IV  et  Clément  IV  renouvelèrent 
successivement  cette  constitution  ;  mais  toute 
l'autorité  des  papes  dans  ces  trois  provinces 
n'empêcha  pas  que  l'inquisition  n'y  trouvât  de 
grands  obstacles  à  vaincre  pour  s'y   établir  ; 

on  se  plaignait  des  excès  des  inquisiteurs  comme 
on  s'était  plaint  de  la  négligence  des  évêqiies 
dans  la  recherche  et  la  punition  des  hérétiques; 
il  y  eut  à  cette  occasion  des  séditions  dange- 
reuses. Les  plus  notables  sont  celles  de  Milan, 
en  1242,  et  de  Parme,  en  1279.  Venise  ne  reçut 
l'office  de  l'inquisition  qu'en  1289  par  un  con- 
cordat entre  le  Saint-Siège  et  la  république  ; 
mais  l'inquisition  y  était  tout  à  fait  indépen- 
dante de  la  cour  de  Rome.  L'office  de  l'inqui- 
sition fut  introduit  en  Toscane  l'an  1258,  et 
donné  aux  religieux  de  S.  François  qui  avaient 
vécu  dans  ce  pays. 

L'inquisition  entra  en  Aragon  en  1233  à  la 
sollicitation  de  S.  Raymond  de  Pennafort; 
elle  fut  môme  établie  en  quelques  villes  d'Al- 
lemagne et  de  France,  particulièrement  en 
Languedoc,  où  elle  avait  commencé  :  mais  elle 
ne  subsista  pas  longtemps  en  France  ni  en 
Allemagne.  Elle  n'entra  point  dans  le  royaume 
deNaples,  à  cause  delà  mauvaise  intelligence 
qui  fut  depuis  ce  temps  entre  les  rois  et  les 
papes.  Elle  subsistait  faiblement  en  Aragon, 
et  à  peine  en  voit-on  quelques  traces  dans  les 
autres  royaumes  d'Espagne.  Mais  le  roi  Fer- 
dinand, après  avoir  entièrement    chassé  les 


Mauresy  sachant  que  la  plupart  des  nouveaux 
chrétiens  ne  l'étaient  qu'en  apparence,  voulut 
les  retenir  par  la  crainte,  particulièrement  les 
Juifs  qui  étaient  en  très  grand  nombre.  Il  ob- 
tint du  pape  Sixte  IV,  en  1483,  une  bulle  par 
laquelle  fut  créé  inquisiteur  général,  le  frère 
Thomas  de  Torquemada,  plus  connu  par  son 
nom  latin  de  Turrecremata;  il  était  dominicain 
et  confesseur  du  roi,  et  ce  fut  principalement 
par  ses  conseils  que  s'établit  l'inquisition 
d'Espagne.  11  présida  à  une  grande  assemblée 
qui  se  tint  à  Séville  en  1484,  où  fur«nt  dres- 
sées les  instructions  qui  servirent  de  règle  en 
cette  matière.  Le  pouvoir  d'inquisiteur  géné- 
ral lui  fut  confirmé  par  le  pape  Innocent  VIII 
en  1485,  et  cette  charge  a  toujours  été  depuis 
une  des  plus  considérables  d'Espagne.  Fleury 
remarque  que  le  pape  n'avait  d'autre  pouvoir 
sur  l'inquisition  d'Espagne  que  de  confirmer 
l'inquisiteur  général  qui,  lui,  était  nommé  par 
le  roi  pour  tous  ses  États.  L'inquisition  de  Por- 
tugal fut  érigée  sur  le  modèle  de  celle  d'Espa- 
gne en  1533,  par  le  pape  Paul  III,  à  l'instance 
du  roi  Jean  III.  L'inquisition  n'existe  plus 
dans  ces  deux  royaumes. 

A  Rome  le  pape  Paul  III,  à  l'occasion  de  l'hé- 
résie de  Luther,  releva  le  tribunal  de  l'inqui- 
sition qui  n'y  avait  pas  été  continuellement 
exercée;  il  établit  une  congrégation  de  cardi- 
naux pour  juger  souverainement  toutes  les 
afiFaires  qui  concernaient  l'hérésie  ou  les  cri- 
mes semblables,  instituer  ou  destituer  les  in- 
quisiteurs, et  régler  toutes  leurs  fonctions. 

Le  pape  Sixte  V,  érigeant  les  diverses  con- 
grégations des  cardinaux  qui  subsistent  à  Rome, 
donna  le  premier  rang  à  celle-ci.  Elle  est  com- 
posée du  pape,  qui  y  préside  en  personne,  et  de 
douze  cardinaux  qui  tiennent  la  i  lace  de  ju- 
ges, de  consulteurs,  d'avocats,  et  qui  exami- 
nent les  livres,  les  sentiments  et  les  actions 
des  personnes  dénoncées. 

Plusieurs  auteurs  ont  écrit  que  S.  Dominique 
avait  été  le  premier  inquisiteur  général,  qu'il 
avait  été  commis  par  Innocent  III  et  par  Ho- 
noré III,  pour  procéder  contre  les  hérétiques 
albigeois,  c'est  une  erreur.  Le  P.  Echard,  le  P. 
Touron  et  les  BoUandistes  prouvent  que  S.  Do- 
minique n'a  fait  aucun  acte  d'inquisiteur,  qu'il 
n'opposa  jamais  aux  hérétiques  d'autres  armes 
que  l'instruction,  la  prière  et  la  patience,  qu'il 
n'eut  aucune  part  à  l'établissement  de  l'inqui- 
sition. Le  premier  inquisiteur  fut  le  légatPierre 
de  Gastelnau  ;  cette  commission  fut  donnée  en- 
suite à  des  moines  de  Giteaux.  Ce  ne  fut  qu'en 
1233,  comme  nous  le  disons  ci-dessus,  que  les 
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dominicains  en  furent  chargés,  et  S.  Domini- 
que était  mort  en  i221. 

§  III.  Inquisition.  Idée  qu*on  doit  s'en  faire. 

L'inquisition  ne  consiste  pas  dans  les  lois  pé- 
nales établies  contre  la  profession  publique  de 
l'hérésie,  et,  en  général,  contre  les  actes  exté- 
rieurs destructifs  de  la  religion.  Depuis  mille 
ans,  des  lois  semblables  étaient  en  vigueur 
dans  la  société  chrétienne.  Constantin  et  ses 
successeurs  en  avaient  publié  un  grand  nombre, 
comme  on  le  voit  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, toutes  appuyées  sur  cette  maxime  que,  la 
religion  étant  le  premier  bien  des  peuples,  les 
peuples  ont  le  droit  de  la  placer  sous  la  môme 
protection  que  les  biens,  la  vie  et  l'honneur  des 
citoyens.  Avant  les  temps  modernes,  elle  passait 
pour  incontestable,  toutes  les  nations  delà  terre 
l'avaient  mise  en  pratique,  et  aujourd'hui  même 
la  liberté  religieuse  n'existe  qu'en  deux  pays, 
aux  États-Unis  et  en  Belgique.  Partout  ailleurs, 
sans  en  excepter  la  Frjmce,  l'ancien  principe 
domine,  quoique  affaibli  dans  son  application. 
On  croyait,  et  presque  tout  l'univers  croit  en- 
core que  la  société  civile  doit  empêcher  les  actes 
extérieurs  contraires  à  la  religion  qu'elle  pro- 
fesse, et  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  l'aban- 
donner aux  attaques  du  premier  venu  qui  a 
assez  d'esprit  pour  soutenir  un  dogme  nouveau. 
C'est  en  ce  sens  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation, 
môme  en  1830,  lorsqu'elle  a  décidé  que  la  Charte 
ne  donnait  pas  droit  à  qui  voulait  d'ouvrir  un 
temple  et  de  fonder  une  chaire  religieuse.  Le 
principe  ancien  subsiste  donc  dans  la  jurispru- 
dence, interprète  de  nos  lois;  la  magistrature 
française  juge   aujourd'hui    en  ces  matières 
comme  jugeait  la  magistrature  du  Bas-Empire 
et  du  moyen-âge;  et  peu  importe  que  la  péna- 
lité soit  adoucie,  car  elle  Test  également  pour 
tous  les  autres  crimes.  Adoucir  une  pénalité, 
ce  n'est  pas  déclarer  innocent  le  fait  qui  en  est 
atteint;  ce  n'est  pas  surtout  le  déclarer  libre. 
Reste  donc  à  la  France  la  solidarité  du  prin- 
cipe d'où  est  née  l'inquisition. 

Jusqu'à  la  fin  du  douzième  siècle,  les  attentats 
religieux  étaient  poursuivis  et  jugés  par  les  ma- 
gistrats ordinaires.  L'Eglise  frappait  une  doc- 
trine d'anathème:  ceux  qui  la  propageaient 
opiniâtrement  dansles  assemblées  publiques  ou 
secrètes,  au  moyen  d'écrits  ou  de  prédications, 
étaient  recherchés  et  condamnés  par  les  tribu- 
naux du  droit  commun.  Tout  au  plus  l'autorité 
ecclésiastique  intervenait-elle  quelquefois  dans 
la  procédure  par  voie  de  plainte.  Mais  à  côté  de 
ce  fait  spécial  de  la  répression  des  hérétiques, se 
développait  un  autre  élément  d'origine  toute 


chrétienne,  l'élément  de  la  douceur  à  l'égard 
des  criminels,  et  surtout  à  l'égard  des  criminels 
d'idées.  Tous  les  chrétiens  étaient  convaincus 
que  la  foi  est  un  acte  libre,  dont  la  persuasion 
Qt  la  grâce  sont  la  source  unique,  tous  disaient 
avec  S.  Athanase:  «  Le  propre  d'une  religion 
d'amour  est  de  persuader,  non  de  contraindre.» 
(Epist.  ad  Solit).  Mais  ils  n'étaient  pas  d'accord 
sur  le  degré  de  liberté  qu'il  fallait  accorder  à 
l'erreur.  Cette  seconde  question  leur  paraissait 
toute  différente  de  la  première;  car  autre  chose 
est  de  ne  pas  violenter  les  consciences,  autre 
chose  de  les  abandonner  à  l'action  arbitraire 
d'une  force  intellectuelle  mauvaise.  Ceux  qui 
souhaitaient  la  liberté  absolue  parlaient  ainsi 
par  la  bouche  de  S.  Hilaire,  évéque  de  Poitiers: 
«  Qu'il  nous  soit  permis  de  déplorer  la  misère 
de  notre  âge,  et  les  folles  opinions  d'un  tenaps 
où  Ton  croit  protéger  Dieu  par  l'homme,  et 
TÉglise  du  Christ  par  la  puissance  du  siècle.  Je 
vous  prie,  ô  évoques  qui  croyez  cela,  de  quels 
suffrages  se  sont  appuyés  les  apôtres  pour  prê- 
cher l'Evangile? Quelles  armes  ont-ils  appelées 
à  leur  secours  pour  prêcher  Jésus-Christ?  Com- 
ment ont-ils  converti  les  nations  du  culte  des 
idoles  à  celui  du  vrai  Dieu?  Est-ce  qu'ils  avaient 
obtenu  leur  dignité  du  palais,  ceux  qui  chan- 
taient Dieu  après  avoir  reçu  des  chaînes  et  des 
coups  de  fouet  ?  Etait-ce  avec  les  édits  du  prince 
que  Paul,  donné  en  spectacle  comme  un  malfai- 
teur, assemblait  l'Eglise  du  Christ?  ou  bien 
était-ce  sous  le  patronage  de  Néron,  de  Décius, 
de  tous  les  ennemis  dont  la  haine  a  fait  fleurir 
la  parole  divine?  Ceux  qui  se  nourrissaient  du 
travail  de  leurs  mains,  qui  tenaient  des  assem- 
blées secrètes,  qui  parcouraient  les  bourgs,  les 
villes,  les  nations,  la  terre  et  la  mer,  malgré 
les  sénatusconsultes  et  les  édits  des  princes, 
ceux-là  n'avaient-ils  point  les  clefs  du  royaume 
des  cieux?  et  le  Christ  n'a-t-il  pas  été  d'au- 
tant plus  prêché  qu'on  défendait  davantage  de 
le  prêcher?  Mais  maintenant,  ô  douleur!  des 
suffrages  terrestres  servent  de  recommandation 
à  la  foi  divine,  et  le  Christ  est  accusé  d'indi- 
gence de  pouvoir  par  dos  intrigues  faites  en  sa 
faveur  !  que  l'Eglise  donc  répande  la  terreur 
par  l'exil  et  la  prison,  elle  qui  avait  été  confiée 
à  la  garde  de  l'exil  et  de  la  prison!  qu'elle  at- 
tende son  sort  de  ceux  qui  veulent  bien  accepter 
sa  communion,  elle  qui  avait  été  consacrée  do 
la  main  de  ses  persécuteurs  1  ».  (Contr,  Aux.) 

S.  Augustin  s'adressait  dans  le  môme  esprit 
aux  Manichéens  :  «  Que  ceux-là  sévissent  contre 
vous  qui  ne  savent  pas  avec  quel  labeur  la  vé- 
rité se  découvre,  et  combien  péniblement  on 
échappe  à  l'erreur.  Que  ce  -x  là  sévissent  contre 
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vous  qui  ne  savent  pas  combien  il  est  rare  et 
diflicile  de  vaincre  les  fantômes  du  corps  par  la 
sérénité  d'une  pieuse  intelligence.  Que  ceux-là 
sé.viss3nt  contre  vous  qui  ne  savent  pas  par 
(jucls  soupirs  et  quels  gémissements  on  arrive 
à  comprendre  Dieu  tant  soit  peu.  Enfin  que 
ceux-là  sévissent  contre  vous,  que  n*a  jamais 
liompôsTerreur  qui  vous  trompel »  {Contr,  epist. 
Faust). 

Le  môme  saint  docteur  écrivait  à  Donat,  pro- 
consul d'Afrique,  ces  parolesbien  remarquables 
au  sujet  des  hérétiques  les  plus  atroces  qui  fu- 
rent jamais  :  «  Nous  désirons  qu'ils  soient  cor- 
rij;?és,  mais  non  mis  à  mort;  qu'on  ne  néglige 
pas  ù.  leur  égard  une  répression  disciplinaire, 
mais  aussi  qu'on  ne  les  livre  pas  aux  supplices 
qu'ils  ont  mérités...  Si  vous  ôtez  la  vie  à  ces 
hommes  pour  leurs  crimes,  vous  nous  détourne- 
rez de  porter  à  votre  tribunal  des  causes  sem- 
blables ;  et  alors  l'audace  de  nosennemis,  portée 
à  son  comble,  achèvera  notre  ruine  par  la  né- 
cessité où.  vous  nous  aurez  mis  d'aimer  mieux 
mourir  de  leurs  mains  que  de  les  déférer  à  vo- 
tre jugement.  »  {Epist.  GXXVII). 

C'était  en  vertu  de  ces  maximes  que  S.  Martin 
de  Toura  refusa  constamment  sa  communion 
aux  évéques  qui  avaient  pris  part  à  la  condam- 
nation sanglante  des  priscillianistos  d'Espagne. 
C'est  aussi  ce  qui  fit  dire  à  un  concile  ces  belles 
paroles  :  «  La  sainte  Eglise  n'a  pas  d'autre  glaive 
que  le  glaive  spirituel,  et  avec  ce  glaive  elle  ne 
lue  pas,  mais  elle  vivifie.  Sancta  enim  Eccle- 
sîagladium  non  habet  nisi  spiritualem,  quo  non 
occidit,  sed  vivificat.  » 

On  voit  donc  l'Eglise  placée  dans  cette  ques- 
tion entre  deux  extrémités,  la  liberté  absolue  de 
Terreur  ou  sa  poursuite  à  outrance  par  le  glaive 
inexorable  de  la  loi  civile.  Quelques-uns  de  ces 
docteurs  penchent  pour  le  premier  parti,  alicun 
pour  le  second;  quelques-uns  pour  la  douceur 
sans  bornes,  aucun  pour  la  pénalité  impassible 
et  illimitée.  L'Eglise  est  crucifiée  là  entre  deux 
appréhensions  également  terribles.  Si  ellelaisse 
àl'erreur  toute  latitude,  elle  craint  l'oppression 
de  ses  enfants;  si  elle  réprime  l'erreur  par  l'é- 
pée  de  Vévéquedu  dehors,  elle  craint  d'opprimer 
elle-même  :  il  y  a  du  sang  partout.  Le  cours  des 
événements  augmentait  encore  cette  angoisse, 
car  les  lois  portées  contre  les  hérétiques  retom- 
baient sans  cesse  sur  les  catholiques,  et,  d'Arius 
aux  iconoclastes,  ce  n'étaient  qu'évoques  et  prê- 
tres emprisonnés,  exilés,  meurtris,  refoulés  aux 
catacombes  par  des  empereurs  qui  ne  se  las- 
saient pas  d'offrir  à  l'Eglise  le  choix  entre 
leurs  idées  et  leurs  bourreaux 
Ws  que  l'Eglise  le  put,  elle  songea  sérieuse- 


ment à  sortir  de  cette  situation.  La  phrase  de 
S.  Augustin  avait  eu  le  temps  de  mûrir  :  «  Nous 
désirons  qu'ils  soient  corrigés,  mais  non  mis  à 
mort;  qu'on  ne  néglige  pas  à  leur  égard  une 
répression  disciplinaire,  mais  aussi  qu'on  ne 
les  livre  pas  aux  supplices  qu'ils  ont  mérités.  » 
Le  pontificat,  ajoute  le  P.  Lacordaire  S  conçut 
un  dessein  dont  le  dix-neuvième  siècle  se  glori- 
fie beaucoup,  mais  dont  les  papes  s'occupaient 
déjà,  il  y  a  six  cents  ans,  celui  d'un  système  pê- 
nitentiaire.  Il  n'y  avait  pour  les  fautes  des  hom- 
mes que  deux  sortes  de  tribunaux  en  vigueur, 
les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  la  péni- 
tencechrétienne.  L'inconvénient  de  ceux-ci  était 
de  n'atteindre  que  les  pécheurs  apportant  vo- 
lontairement l'aveu  de  leurs  crimes  ;  l'inconvé- 
nient de  ceux-là,  qui  avaient  la  force  en  main, 
était  de  ne  posséder  aucune  puissance  sur  le 
cœur  des  coupables,  de  les  frapper  d'une  vin- 
dicte sans  miséricorde,  d'une  plaie  extérieure 
incapable  de  guérir  la  plaie  intérieure.  Entre 
ces  deux  tribunaux,  les  papes  voulurent  établir 
un  tribunal  intermédiaire,  un  tribunal  dejusto 
milieu,  un  tribunal  qui  pût  pardonner,  modifier 
la  peine  môme  prononcée,  engendrer  le  remords 
dans  le  criminel,  et  faire  suivre  pas  à  pas  le 
remords  par  la  bonté  ;  un  tril)nnal  qui  changeât 
le  supplice  en  pénitence,  l'échafand  on  éducation, 
et  n'abandonnât  pas  ses  justiciables  au  bras  fa- 
tal delà  justice  humaine  qu'à  la  dernière  ex- 
trémité. Ce  tribunal,  c'est  l'inquisition,  non  pas 
l'inquisition  espagnole,  corrompue  par  le  des- 
potisme des  rois  d'Espagne  et  le  caractère  par- 
ticulier de  cette  nation;  mais  l'inquisition  telle 
que  les  papes  l'avaient  conçue,  telle  qu'après 
beaucoup  d'essais  et  d'efforts  ils  l'ont  réalisée 
en  1542,  dans  la  Congrégation  Romaine  du  Saint- 
Office,  le  tribunal  le  plus  doux  qu'il  y  ait  au 
monde,  le  seul  qui,  en  trois  cents  ans  de  durée, 
n'ait  pas  versé  une  goutte  de  sang. 

Ecoutons  les  Gallicans,  et  sur  le  principe  de 
l'inquisition,  et  sur  les  moyens  coercitifs  admis 
par  eux;  il  sera  facile  de  reconnaître,  dans  leur 
langage,  que  les  mesures  inquisitoriales  ont 
toujours  été  provoquées  par  la  politique,  contre 
les  répugnances  de  l'Eglise. 

«  Les  inquisiteurs,  dit  Durand  de  Maillane  *, 
ne  peuvent  s'entendre  que  de  ceux  que  l'on 
jugea  à  propos  d'établir  au  commencement  des 
dernières  hérésies.  Pithou  n'ignorait  pas  que 
rien  n'est  plus  contraire  à  nos  libertés  qu'un 
tribunal  d'inquisition,  tel  qu'on  le  voit  en  Italie 
et  en  Espagne.  Mais,  comme  cet  établissement, 
réglé  suivant  nos  maximes,  parut  devoir  pro- 

1 ,  Mémoire  pour  le  rétablissement  des  Frères  prêcheurs. 

2.  Dictionnaire  de  droit  canonique,  3o  édit.,  loni.  III,  pag.  359. 
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duire  de  bons  effets  contre  les  entreprises  etlesme- 
nées  des  nouveaux  hérétiques,  à  la  recherche  ou  pu- 
nition desquels  les  évéques  n'étaient  point  ou  assez 
attentifs,  ou  assez  forts,  le  parlement  de  Paris 
ordonna  à  plusieurs  de  ces  prélats  de  bailler 
des  lettres  de  vicariat  à  des  conseillers  clercs 
de  son  corps,  et  nomma  môme  d'office  des  com- 
missaires qui  furent  appelés  inquisiteurs  et 
confirmés  dans  leurs  titres  et  fonctions  par  un 
bref  de  Clément  VII,  Tan  !525.  Ces  inquisiteurs 
ne  subsistèrent  pas  longtemps,  parce  que  les 
guerres  civiles  ou  les  édits  de  pacification  les 
rendirent  bientôt  inutiles,  etc.  » 

§  IV.  Inquisition.  Compétence  de  ce  tribunal. 

L'édit  de  foi  qui  émane  du  tribunal  général 
de  l'inquisition  établi  à  Rome,  prescrit  de  dé- 
noncer à  ce  tribunal  les  hérétiques,  ceux  qui 
sont  suspects  ou  fauteurs  d'hérésie  ;  ceux  qui 
ont  nié  la  foi  en  adhérant  à  celle  des  infidèles, 
qui  ont  invoqué  expressément  ou  tacitement  les 
démons,  qui  ont  pratiqué  des  actes  de  magie  et 
de  sortilège  ou  autre  superstition  criminelle;' 
qui,  en  se  supposant  prêtres,  ont  célébré  la 
messe  et  administré  le  sacrement  de  pénitence; 
qui  ont  abusé  de  leurs  fonctions  de  confesseurs 
contre  les  saints  décrets  et  constitutions  apos- 
toliques ;  qui  ont  assisté  à  des  conciliabules  en 
matière  de  religion;  qui  ont  proféré  des  blas- 
phèmes contre  Dieu  et  ses  saints,  et  particuliè- 
rement contre  la  Sainte  Vierge;  qui  ont  troublé 
les  fonctions  de  l'inquisiteur  et  ont  empêché  les 
.témoins  de  l'instruire;  qui  ont  des  livres  héré- 
tiques,oucontenant  des  magies  et  superstitions; 
qui  en  font  imprimer  et  qui  les  imprin^entsans 
la  permission  du  Saint-Siège;  enfin  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  coupables  des  autres 
cas  mis  par  le  droit  au  nombre  de  ceux 
qui  sont  du  ressort  du  Saint-Office.  Cet  édit  dé- 
clare que  les  révélations  incertaines,  par  lettres 
anonymes,  ne  sont  point  reçues  et  que  ceux  qui 
ne  révèlent  point  ce  qu'ils  savent  de  ce  qui 
vient  d'être  exposé,  seront  excommuniés. 

Sixte  V,  par  sa  bulle  Immensa,  attribue  à  l'in- 
quisition romaine  les  pouvoirs  suivants:  «Om- 
nem  auctoritatem  inquirendi,  citandi,  proce- 
dendi,  sententiandi  et  definiendi  in  omnibus 
causis,  tam  hœrcsim  manifestam  quam  schis- 
mata,  apostasiam  a  fide,  magiam,  sortilegia, 
sacramentorum  abusus,  et  quœcumque  alia, 
quDB  etiam  prœsumptam  hasresim  sapere  viden- 
tur,  concernentibus,  non  solum  in  Urbe  et  Statu 
temporali  Sanctîe  Sedi  subdito,  sed  etiam  in 
universo  terrarum  orbe  super  omnes  patriar- 
chas,  archiepiscopos  et  alios  inferiores  ac  in- 
quisitores,  eto.  » 


La  S.  Congrégation  de  rinquisition  peut  pro- 
céder contre  les  évoques  et  môme  contre  les  car- 
dinaux hérétiques.  (Gonst.  Romanus  de  Pie  IV.) 
Mais  elle  ne  peut  le  faire  que  d'après  une 
commission  spéciale  du  pape.  {Cap.  Inquisitorei 
\  6,  de  Hœreticis  in  6^  ;  Extravag. ,  de  Hasreticù^ 
cap.  Cum  Mattheus,)  Les  inquisiteurs  ne  peuvent 
excommunier  les  évéques.  (Cap.Statuia  20,deff9- 
reticis  in  6°.)  Ils  ne  peuvent  procéder  contre  les 
légats  ni  contre  les  nonces  du  pape,  mais  si 
ceux-ci  étaient  soupçonnés  d'hérésie,  les  inqui- 
siteurs devraient  en  faire  un  rapport  au  pape. 
(Cap.  Inquisitores,  16.)  Ils  ne  peuvent  non  plus 
excommunier  les  officiers  du  pape,  ni  procéder 
contre  eux.  (Cit,  cap,  Inquisitores,  et  eit,  cap.  Cm 
Mattheus,)  Il  leur  est  défendu,  par  la  constitu- 
tion Licet  a  diversis  de  Jules  III,  sous  peine  d'ex- 
communication encourue  ipso  fado  et  réservée 
au  pape,  d'admettre  dans  leurs  jugements  des 
juges  laïques.  Il  est  encore  défendu  aux  inqui- 
siteurs, sous  la  môme  peine  d'excommunication, 

d'extorquer  de  l'argent  des  coupables  par  des 
voies  illicites.   (Clem,  de  Hœreticis  ;  cap.  iVoten- 

Lesinquisiteurs  ne  peu  vent  être  excommuniés 

ni  par  les  évéques,  ni  même  par  les  légats  du 
pape,  à  moins  que  ceux-ci  n'en  aient  une  per- 
mission expresse.  (Cap.  Cum  Mattheus  :  extravag. 
de  Haereticis;  Gonst.  Inquisitionis  d'Urbain  IV.) 
On  trouve  dans  la  Bibliotheca  cononica  de  Fer- 
raris,  art.  ïnquisitio,  tout  ce  qui  regarde  la 
compétence  des  inquisiteurs.  Ce  que  nous  ve- 
nons d'en  dire  paraît  suffisant  pour  la  faire 
connaître. 

Voir  Gongrigations  romaines. 

IN  BEATtJ. 

Un  homme  est  in  reatu,  quand  il  est  dans  un 
état  suspect  de  crime,  ou  qu'il  en  est  prévenu. 
Ce  mot  vient  de  reus,  qui,  en  français,  signifie 
coupable  :  on  donne  aussi  ce  nom  au  simple  ac- 
cusé. 

Voir  le  mot  Infâme. 

IIVSCIIIPTIOIV. 

On  donne  ce  nom  à  l'acte  qui  fait  foi  d'une 
accusation  ou  dénonciation. 


1IVS€BIPT10IVS  DANS  liES 

Il  ne  peut  être  placé  dans  les  églises  d'ins- 
criptions en  faveur  de  personnes  vivantes.  Le 
placement  d'une  inscription  dans  une  église  ne 
doit  être  permis  qu'autant  qu'il  est  justifiéd'im- 
portantes  libéralités  par  la  personne  dont  ow 
veut  honorer  la  mémoire. 

On  lit  à  cet  égard  dans  une  décision  ministé- 
rielle du  2i  juillet  1831  «  qu'il  n'est  générale- 
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ment  plus  d'usage  de  constater  les  fondations 
pieuses  au  moyen  de  places  ou  inscriptions 
dans  les  églises.  Les  actes  authentiques  et  les 
décrets  du  gouvernement  sont,  en  effet,  des 
garanties  suffisantes  aux  personnes  qui  croient 
devoir  assurer  la  célébration  perpétuelle  de  ser- 
vices religieux.  Aussi,  les  inscriptions  dont  on 
autorise  le  placement  dans  les  édifices  consacrés 
au  culte  ont-elles  ordinairement  pour  objet  de 
perpétuer  la  mémoire  de  donateurs  ou  bienfai- 
teurs ou  le  souvenir  de  grands  services  rendus 
à  l'église  par  des  personnes  défuntes.  D'un  autre 
côté,  l'article  73  du  décret  du  30  décembre  i809  « 
est  principalement  relatif  aux  cénotaphes,  aux 
inscriptions  et  monuments  funèbres.  Il  n'a  pas 
paru  convenable  de  l'appliquer  à  des  inscrip- 
tions ou  monuments  en  faveur  de  personnes  vi- 
vantes; on  a  reconnu  qu'il  y  aurait  de  graves 
inconvénients  à  accorder  de  semblables  distinc- 
tions dans  les  églises  avant  la  mort  de  ceux  qui 
en  paraissent  le  plus  dignes.  » 

Un  décret  qui  autorise  un  conseil  de  fabrique 
à  placer  dans  l'église  une  inscription  destinée  à 
honorer  la  n^moire  d'un  bienfaiteus  de  cette 
église,  et  la  décision  ministérielle  qui  règle  la 
forme  de  l'inscription,  et  le  lieu  où  elle  sera 
placée,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Cette  solution  a  été  consacrée  par  arrôt  du 
conseil  d'Etat  du  26  avril  1855. 

LirsicsivE. 

C'est  une  qualification  donnée  par  le  droit 
canon  à  certaines  églises  considérables.  Cette 
qualification  n'était  appliquée  qu'à  certaines 
églises  collégiales,  qui,  ne  participant  pas  aux 
honneurs  et  prérogatives  des  églises  cathédra- 
les, se  prétendaient  cependant,  soit  à  cause  du 
grand  nombre  d'ecclésiastiques  qui  les  compo- 
saient, ou  de  la  grandeur  de  leurs  revenus, 
supérieures  à  d'autres  églises  collégiales,  dont 
les  chanoines  n'étaient  ni  en  si  grand  nombre, 
ni  si  bien  rentes.  Barbosa  dit  que  c'étaient  là 
les  seules  marques  de  l'insignité  d'une  église 
collégiale,  et  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  rè- 
gle certaine.  Le  même  auteur  ajoute  *,  qu'un 
chapitre  de  collégiale  insigne  précédait  le  cha- 
pitre d'une  simple  église  collégiale,  quoique 
d'une  fondation  plus  ancienne.  Les  églises  in- 
signes reconnues  pour  telles  portaient  ordinai- 

1.  Art.  73  de  la  loi  sur  le$  fabriquett  du  30  décembre  :  «  Nnl 
céooUphe,  nulles  ioscriptioas,  nais  monaments  fanèbroa  ou  aulras, 
de  quelque  genre  que  ce  eoit,  ne  pourront  être  placés  dans  les 
églises  que  sur  la  proposition  de  l'évéque  diocésaio  et  la  permission 
de  notre  ministre  des  caltes.  » 

2,  De  jure  eecleeiattieo,  lib,  u,  ecq>.  9,  n.  15. 


rement,  dans  les  processions  et  dans  les  autres 
cérémonies  publiques  et  capitulaires,  une  sorte 
de  bannière  pour  marque  de  leur  insignité. 

Les  basiliques  ont  pour  insignes  la  clochette 
et  le  pavillon  qu'elles  portent  en  procession. 

MSINUATION. 

On  appelait  insinuation,  en  matière  séculière, 
l'enregistrement  de  certains  actes  aux  greffes 
publics.  En  matière  bénéficiale,  c'est  l'enregis- 
trement aux  greffes  des  collations,  présentations, 
procurations  des  insinuations  ecclésiastiques. 
On  distinguait,  en  France,  deux  sortes  d'insi- 
nuations :  les  insinuations  laïques,  qui  regar- 
daient les  donations,  les  testaments,  substitu- 
tions, achats,  ventes,  etc.,  et  les  insinuations 
ecclésiastiques,  qui  regardaient  les  actes  se 
rapportant  aux  choses  ou  aux  personnes  ecclé- 
siastiques. L'édit  du  mois  de  décembre  i691, 
avait  autrefois  réglé  le  tarif  des  droits  à  payer 
aux  greffiers  des  insinuations.  Ainsi  l'on  payait 
30  francs  pour  l'insinuation  des  bulles  d'arche- 
vêché ou  évêché,  et  la  prise  de  possession; 
20  francs  pour  l'insinuation  des  bulles  d'ab- 
bayes, fulmination  et  prise  de  possession; 
6  francs  pour  les  signatures  des  prébendes  des 
églises  métropolitaines  et  cathédrales;  5  francs 
pour  celles  des  églises  collégiales,  etc. 

INSPIBATIOIV. 

(Voir  les  mots  Ecriture  sainte  et  Eleetion.) 

IIVIITAI4LATIOIV. 

Uinstullationy  qiuisi  in  staUwn  introduction  est  la 
mise  en  possession  d'une  charge  ou  d'un  béné- 
fice. L'installation  des  curés  et  des  autres  ecclé- 
siastiques doit  être  gratuite,  et  les  conciles 
défendent  de  rien  exiger  à  ce  sujet.  (Concile  de 
Latran,  de  Tan  M 79,  ean.  7.) 

Dans  l'usage,  on  se  sert  indistinctement  des 
mots  réception,  installation  et  prise  de  possession, 
quoique  l'installation  soit  toujours  une  prise  de 
possession,  et  qu'une  prise  de  possession  ne  soit 
pas  toujours  une  installation  ou  une  réception. 

l]V«TAl4liAT10]V  D'UIV  CURÉ. 

Le  prêtre  nommé  à  une  cure  se  rend  à  la 
porte  de  l'église,  en  surplis  et  portant  l'étole 
pastorale  sur  le  bras  gauche,  il  est  accompagné 
des  fabriciens  et  des  notables  de  sa  paroisse.  Le 
délégué  derévôque,pourri9stallation,se  trouve 
à  cette  porte  où  il  s'est  rendu,  précédé  de  la 
croix  et  des  acolytes. 

Le  curé  lui  présente  son  titre,  afin  que  lec- 
ture en  soit  donnée,  et  aussitôt  après,  il  est  re- 
vêtu de  l'étole  par  le  délégué;  celui-ci  entonne 
le  Veni  Creator,  et  l'on  s'avance  vers  l'autel. 
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Le  curé  élu  marche  à  côté  du  délégué,  qui  le 
tient  par  la  main  droite.  Après  le  verset  et  To- 
raison,le  délégué  s'assied,  tenant  sur  ses  genoux 
le  missel,  et  le  curé,  se  plaçant  debout  devant 
lui,  lit  la  formule  de  profession  de  foi  de  Pie  IV, 
qu'on  trouvera  ci-dessous;  celle-ci  étant  finie, 
le  nouveau  curé  se  met  à  genoux,  tient  sa  main 
droite  sur  le  missel,  et  lit  une  formule  de  ser- 
ment. Ensuite  il  monte  à  l'autel,  ouvre  le  ta- 
bernacle et  touche  le  saint  ciboire,  avec  les  gé- 
nuflexions. Après  l'avoir  refermé,  il  va  au  côté 
droit  de  l'autel,  et  chante  l'oraison  du  saint  pa- 
tron; ensuite,  précédé  de  la  croix,  des  acolytes 
et  d'un  thuriféraire,  le  curé  se  rend  à  la  porte 
de  l'église,  qu'il  ouvre  et  ferme;  aux  fonts  bap- 
tismaux qu'il  ouvre  et  encense;  au  confession- 
nal où  il  s'assied;  au  bas  du  clocher  où  il  tinte 
quelques  coups;  en  chaire,  d'où  il  adresse  quel- 
ques paroles  à  l'assistance.  Le  délégué  conduit 
enfin  le  r  ouveau  curé  à  la  stalle  qu'il  doit  occu- 
per, et  dans  laquelle  celui-ci  s'assied.  Si  cette 
cérémonie  précède  un  office,  comme  celui  de  vê- 
pres, en  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  comme 
cela  est  de  convenance,  plutôt  qu'un  jour  ou- 
vrable, le  nouveau  curé  entonne  Deus  in  adjuto* 
riwm,  etc.,  qui  lui  a  été  imposé  par  le  délégué. 
Si  l'installation  a  lieu  avant  la  grand'messe,  et 
qu'elle  ne  soit  point  précédée  d'une  heure  ma- 
tutinale,  le  nouveau  curé,  après  s'être  assis  un 
très  court  instant,  se  lève  et  va  à  la  sacristie. 
Dans  tous  les  cas,  soit  ap:  es  la  messe,  soit  après 
vêpres,  on  chante  le  Te  Deum. 

En  plusieurs  diocèses,  le  Te  Deum  précède  la 
bénédiction  du  Saint-Sncrement. 

Ce  cérémonial  est  extrait  presque  en  entier 
de  l'excellent  Rituel  de  Belley. 

PROFESSION  DK  LA  FOI  ORTHODOXE,  SELON  LA  FORME 
PRESCRITE  PAR  LES  SOUVERAINS  PONTIFES  PlK  IV 
ET  PlK  IX. 

Je  N...,  crois  et  professe  généralement  et  particaliè- 
roment  tous  les  articles  contenus  dans  le  Symbole  de 
la  foi,  usité  dans  la  sainte  Eglise  romaine,  qui  est: 
.  Je  crois  en  un  seul  Dieu  le  Père  tout-puissant,  qui 
a  fait  le  ciel  et  la  terre,  toutes  les  choses  visibles  et 
Invisibles  ;  et  en  un  seul  Seigneur  Jésus-Christ,  Fils 
unique  de  Dieu,  qui  est  né  du  Père,  avant  tous  les  siè- 
cles ;  Dieu  de  Dieu,  lumière  de  lumière,  vrai  Dieu  de 
vrai  Dieu;  qui  n'a  pas  été  fait,  maiscngendré,  consubs- 
tantielauPére;  par  qui  tout  a  été  fait  ;qui  est  descendu 
du  ciel  pour  nous  autres  hommes,  et  pour  notre  salut  i 
qui  s'est  incarné,  par  l'opération  du  Saint-Esprit,  dans 
le  sein  de  la  Vierge  Marie  et  qui  s'est  fait  homme  ; 
qui  a  été  crucifié  pour  nous,  qui  a  souffert  sous  Ponce 
Pilatc,  et  qui  a  été  mis  au  tombeau;  qui  est  ressus- 
cité le  troisième  jour,  selon  les  Ecritures  ;  qui  est 
monté  au  ciel,  où  il  est  assis  à  la  droite  du  Père  ;  qui 
viendra  de  nouveau,  plein  de  gloire,  pour  juger  les 
vivants  et  les  morts,  et  dont  le  régne  n'aura  pas  de 


fin.  Je  crois  au  Saint-Esprit,  qui  est  aussi  Seignenr 
et  qui  donne  la  vie,  qui  procède  du  Père  et  du  Fils. 
qui  est  adoré  et  glorifié  avec  le  Père  et  le  Fils;  qui  a 
parlé  par  les  Prophètes.  Je  crois  l'Eglise  qui  est  une, 
sainte,  catholique  et  apostolique.  Je  confesse  un  Bap- 
tême pour  la  rémission  des  péchés  ;  et  j*attends  la  ré- 
surrection des  morts  et  la  vie  du  siècle  à  venir.  Ainsi 
soil-il. 

J'admets  très  fermement  et  j'embrasse  les  traditions 
des  Apôtres  et  de  l'Eglise,  et  les  autres  règlements  et 
constitutions  de  cette  môme  Eglise. 

J'admets  aussi  la  sainte  Ecriture,  dans  le  sens  qu'a 
tenu  et  que  tient  notre  sainte  mère  l'Eglise,  à  laquelle 
il  appartient  de  juger  du  vrai  sens  et  do  l'interpréta- 
tion des  Ecritures  ;  et  je  ne  la  recevrai  ni  ne  l'in- 
terpréterai jamais  que  selon  le  sentiment  unanime 
des  Pères. 

Je  professe  aussi  qu*il  y  a  proprement  et  selon  la 
vérité  sept  Sacrements  de  la  nouvelle  Loi,  établis  par 
Jésus-Christ  Notre-Seigneur  pour  le  salut  du  genre 
humain,  quoique  tous  ne  soient  pas  nécessaires  à 
chacun,  savoir  :  le  Baptême,  la  Confirmation,  l'Eucha- 
ristie, la  Pénitence,  rExtrôme-Onction,  l'Ordre  et  le 
Mariage  ;  que  ces  sacrements  donnent  la  grâce.  6tqa«, 
parmi  ces  sacrements,  le  Baptême,  la  Confirmation  et 
l'Ordre  ne  peuvent  se  réitérer  sans  sacrilège.  Jereçois 
et  admets  encore  les  rites  reçuset  approuvés  par  l'E- 
glise catholique  dans  l'administration  solennelle  des 
Sacrements.  Je  reconnais  et  reçois  chacune  des  défini- 
tions et  des  déclarations  faites  dans  le  saint  Conciie 
de  Trente  sur  le  péché  originel  et  la  justification. 

Je  confesse  pareillement  que  dans  la  Messe  on  offre 
à  Dieu  un  sacrifice  vrai,  propre  et  propitiatoire  pour 
les  vivants  et  pou  ries  morts  ;  et  que  dans  le  très  saint 
sacrementderEucliaristie,  se  trouvent  véritablement, 
réellement  et  substantiellement,  lecorpsct  le  sang  avec 
l'âme  et  la  divinité  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ; 
qu'il  s'y  fait  un  changement  de  toute  la  substance  da 
pain  au  corps,  et  de  toute  la  substance  du  vin  au  sang, 
lequel  changement  est  appelé  Transsubstantiation  par 
l'Eglise  calholique.  Je  confesse  aussi  que  sous  une 
seule  de  ces  espèces,  on  reçoit  le  corps  de  Jésus-Christ 
tout  entier  et  un  véritable  sacrement.  Je  tiens  ferme- 
ment qu'il  existe  un  Purgatoire,  et  que  les  àmesquiy 
sont  détenues  sont  soulagées  par  les  suffrages  des 
fidèles. 

Je  crois  également  que  les  Saints  qui  régnent  arec 
Jésus-Christ,  doivent  être  révérés  et  invoqués;  qu'ils 
offrent  à  Dieu  des  prières  pour  nous  et  qu'il  faut  ho- 
norer leurs  reliques.  Je  tiens  aussi  fermement  qu'on 
doit  garder  l'usage  et  conserver  des  images  de  Jésaa- 
Christ  et  de  la  Mère  de  Dieu,  toujours  vierge,  et  des 
autres  Saints,  et  qu'il  faut  leur  rendre  l'honneur  et  la 
révérence  qui  leur  sont  dus.  J'affirme  aussi  que  1^ 
pouvoir  d'accorder  des  indulgences  a  été  laissé  dan^ 
l'Eglise  par  Jésus-Christ,  et  que  l'usage  en  est  iré.'' 
salutaire  au  peuple  chrétien. 

Je  reconnais  la  sainte  Eglise  catholique,  aposloli 
que  et  romaine,  mère  et  maîtresse  de  toutes  les  £^'' 
ses.  Je  promets  et  je  jure  au  Pontife  romain,  succev 
seur  de  saint  Pierre,  prince   des  Apôtres  et  viciirc 
de  Jésus -Christ,  une  véritable  obéissance. 

Je  reçois  de  même  très  fermement,  et  je  professe 
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tout  ce  qui  a  été  enseigné,  défini  et  déclaré  par  les 
saints  Canons,  parles  Conciles  œcuméniques,  princi- 
palement par  le  saint  Concile  do  Trente  (et  par  le 
Concile  œcuménique  du  Vatican,  particulièrement  au 
sujet  de  la  primauté  et  do  rinfailllble  magistère  du 
Pontife  romain).  Je  condamne  en  mémo  temps,  je  re- 
jette et  anathématise  toutes  les  opinions  contraires, 
toutes  les  hérésies  que  TEgliso  a  condamnées,  rejo- 
tées  et  anathématisées. 

Cette  véritable  foi  catholique,  hors  de  laquelle  per- 
sonne ne  peutétre  sauvé,  que  je  professe  à  cette  heure 
spontanément,  et  à  laquelle  j'adhère  avec  sincérité, 
moi...  je  m'engage  par  promesse,  par  vœu  et  par  ser- 
ment à  la  conserver  et  à  la  professer  constamment 
entière  et  véritable,  jusqu'à  mon  dernier  sou ftlo,  avec 
l'aide  de  Dieu  ;  et  de  la  faire  observer,  enseigner  et 
prêcher,  autant  qu'il  dépendra  de  moi,  par  ceux  qui 
me  seront  subordonnés,  ou  par  ceux  dont  le  soin  sera 
une  attribution  de  ma  charge.  Ainsi  Dieu  m'aide,  et 
ces  saints  Evangiles  de  Dieu. 

INIiTlTUT. 

On  donne  souvent  ce  nom  aux  règles  ou 
constitutions  d'un  ordre  monastique,  à  l'ordre 
même^et  Ton  nomme  instituteur  de  cet  ordre 
celui  qui  en  est  le  premier  auteur. 

(Voir  les  mots  Congrégations  eeclé8iasiiques,CongrégatIons  rcli- 
gîeoMS,  Ecoles,  Hospitaliers,  Ordres  religieux,  eto.) 

INiiTITUTlOfV. 

Ce  mot  signifie  quelquefois  établissement, 
quelquefoisil  se  prend  pour  introduction  et  ins- 
truction. 

On  dit  l'institution  d'une  compagnie,  d'une 
confrérie,  d'une  communauté,  c'est-à-dife  sa 
création,  son  établissement. 

Quelquefois,  parle  termed'institution,on  en- 
tend l'objet  pour  lequel  une  compagnie  a  été 
établie,  et  la  règle  primitive  qui  lui  a  été  impo- 
sée: ainsi, lorsqu'elle  fait  quelque  chose  de  con- 
traire, on  dit  qu'elle  s'écarte  de  son  institution, 
ou  que  ce  n'est  pas  là  l'esprit  de  son  institution. 
Gela  se  dit  principalement  en  parlant  des  mo- 
nastères et  églises  où  le  relâchement  s*est  intro- 
duit. 

Les  théologiens  distinguent  ce  qui  est  d'insti- 
tution divine  d'avec  ce  qui  est  d'institution  hir 
maineou.  ecclésiastique.  Ce  que  les  apôtres  ont  éta- 
bli est  censé  d'institution  divine,  parce  qu'ils 
n'ont  rien  fait  que  conformément  aux  ordres 
qu'ils  avaient  reçus  de  Jésus-Christ,  et  sous  la 
direction  immédiate  du  Saint-Esprit.  Ainsi, tous 
lessacrements  ont  été  institués  par  Jésus-Christ, 
quoique  l'Ecriture  ne  parle  pas  aussi  clairement 
et  aussi  distinctement  de  tous  qu'elle  le  fait  pour 
leBaptôme  et  l'Eucharistie.  Dés  qu'il  est  certain 
que  les  autres  ont  été  en  usage  du  temps  des 
apôtres,  on  doit  présumer  que  Jésus-Christ  l'a- 


vait ainsi  ordonné;  lui  seul  a  eu  le  pouvoir  di- 
vin d'attacher  à  un  rite  extérieur  la  vertu  de 
produire  la  grâce  dans  nos  âmes. 

Mais  il  a  laissé  à  son  Eglise  le  pouvoir  et  l'au- 
torité d'établir  les  cérémonies  et  les  usages 
qu'elle  jugerait  les  plus  propres  à  instruire  et  à 
édifier  les  fidèles,  ainsi  que  les  lois  nécessaires 
pour  son  gouvernement;  c'est  ce  qu'on  appelle 
proprement  le  droit  canon. 

En  matière  bénéfîciale,  le  motinstitution  s'en, 
tend  do  plusieurs  manières.  Dynus,  sur  la  pre- 
mière des  règles  du  Sexto,  qui  dit:  beneficium  ec- 
ùlesiasticum  non  potest  licite  sine  canonica  institutione 
obtineri,  fait  observer  que  V institution  peut  s'en- 
tendre de  la  collation  verbale  du  droit  sur  un 
bénéfice;  de  Vinvestiture,  de  la  confirmation  do 
cette  collation;  et  la  prise  rfepo.çscssion,  de  l'exé- 
cution de  l'une  et  de  l'autre:  de  l'institution  et 
de  l'investiture.  «  Glarius  potest  dici  quod  ihs- 
titutio  est  juris  alicujus  beneûcii  verbalis  coUa- 
tio,  inveslitura  vero  collationis  confirmatio, 
missio  in  possessionem  est  sciiicet  collationis 
et  investiturae  executio.  » 

§  I.  Institution  canonique. 

Uinstitution  cationique  est  le  nom  qu'on  donne 
â  différents  actes  qui  concourent  à  établir  un 
bénéficier  en  jouissance  et  en  exercice  des  reve- 
nus et  des  fonctions  de  son  bénéfice  ou  office. 

En  droit  canon,  les  mots  institution^  mission^ 
provision,  peuvent  être  regardés  comme  synony- 
mes. 

On  distinguo  plusieurs  sortes  d'institutions 
dans  le  droit  canonique  :  i^Vinstitulion  proprement 
dite,  qui  se  fait  sur  la  présentation  d'un  patron. 
Suivant  le  concile  de  Trente  (Sess,  VIII,  ch.  13 
deReform.)  cette  institution  ne  peut  appartenir 
qu'à  l'évêque.  «  Multiplex  est  institutio,  una  est 
propria  quœ  sumitur  pro  translatione  juris  non 
libéra  a  superiore  facta,quando  sciiicet  prtesen- 
tatusper  patronum,  instruitur,et  istudjusins- 
tituendi  transit  in  capitulum,  sede  vacante.  » 
(Ç.  1  deinst.,  /t6.  6.) 

2<»  Uinstitution  collative  ou  la  pleine  collation, 
«  alla  est  institutio  quae  capitur  pro  libéra  col- 
latione  de  qua  in  c.  Ex  frequentibus,  de  Insl.  lib. 
9,  m  antiq.  >»  Cette  institution  appartient  aussi 
de  droit  commun  aux  évêques,  parcequ'ils  sont 
les  collateurs  de  tous  les  offices  de  leurs  diocèses. 

3°  L'i/is/i^wa'on  au^onVi6/^,  c'est-à-dire  po  ur  gou- 
verner les  âmes  :  «  Tertia  est  institutio  autori- 
sabilis  quae  est  ad  curam  populi  tantum.  Ut  si 
collatio  beneficii  spectet  ad  inferiorem  pro  cura 
populi  non  exempti,  recurritur  ad  episcopum, 
ut  in  c.  \,  de  Capella  Monach.  in  6.  » 
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L'institution  autorîsable  est  réellement  pro- 
pre aux  évoques. 

De  cette  distinction  d'institution  coUative  et 
d'institution  autorisable,  plusieurs  canonistes 
ont  tiré  de  fausses  conséquences.  La  pre- 
mière, disent-ils,  consiste  dans  la  collation  du 
titre  du  bénéfice,  et  peut  s'exercer  par  la  puis- 
sance séculière;  la  seconde  consiste  dans  la  mis- 
sion qui  donne  le  pouvoir  d*en  faire  les  fonc- 
tions, et  ne  peut  appartenir  qu'à  la  puissance 
spirituelle.  Distinction  futile  qui  ne  sert  qu'à 
prouver  que,  lorsqu'il  s'agit  de  dépouiller  l'ô- 
piscopat,  on  adopte  tout  sans  rien  examiner. 
Car  en  quoi  consiste  le  titre  d'un  bénéfice, 
quant  au  spirituel,  sinon  au  droit  irrévocable 
de  faire  les  fonctions  ecclésiastiques,  annexées 
au  bénéfices?  Or,  ce  droit  qui  est  certainement 
dans  l'ordre  des  choses  spirituelles,  peut- il  être 
du  ressort  du  magistrat  politique?  ce  droit 
peut-il  être  séparé,  par  la  puissance  civile,  de 
la  mission  qui  autorise  le  ministre  à  faire  ses 
fonctions?  Peut-il  l'être,  par  conséquent,  de 
l'institution  autorisable?  Les  apôtres  et  les  mi- 
nistres de  la  primitive  Eglise  n'avaient-ils  pas, 
en  vertu  delà  mission  divine,  un  pouvoir  com- 
plet pour  exercer  leurs  fonctions?  S'ils  l'avaient, 
ils  avaient  donc  aussi  la  mission  autorisable? 
et  de  qui  la  tenaient-ils?  est-ce  des  empereurs 
païens  î  S'ils  n'avaient  point  la  mission  autori- 
sable, en  quoi  consistait  cette  mission  qui  ne 
donne  aucun  pouvoir?  Il  est  donc  incontestable 
que  l'institution  collati ve  et  Ti  nstitution  autori- 
sable ne  peuvent  être  données  que  par  l'évêque. 

4®  Uinstitutionpossessoireetcorporelle^c'esi-à  dire 
la  mise  en  possession  même:  «  Âlia  est  institu- 
tioquaecapiturproinductioneinpossessionera.)) 
{C.  Ad  hœcy  et  c.  Ulmstrunif  de  Of/ic.  archid.)  Cette 
sorte  d'institution,  que  plusieurs  ont  appe- 
lée investiture,  se  doit  faire  par  l'archidiacre  sui- 
vant le  droit.,  (Cap.Adhaec  et  c.  Ut  nostrum  de  of- 
fie,  archid.) 

5^  Uinstitution  canonique,  qui  se  dit  lorsque 
tout  ce  qui  sert  à  mettre  un  bénéficier  en  paisi- 
ble possession,  a  été  consommé  :  «  Ganonica  vero 
institutio  appellatur,  in  qua  omnia  subslan- 
tialia  valide  institutionis  largo  modo  sumptas, 
concurrunt,  id  est,  coUatio,  investitura,  et  in 
possessionem  inductio;  in  decens  personae  ha- 
bilitas tam  ex  parte  conferentis,  quam  ex  parte 
illius  in  quem  coUatio  facta  est  ut  solemnis 
institutionis  forma.  » 

Pour  bien  saisir  ce  que  Ton  doit  entendre  par 
les  mots  à* institution  canonique,  il  est  très  impor- 
tant de  remonter  à  l'origine  des  choses  et  de 
démôler,aumilieudesvariationsqu'aéprouvées 
la  discipline  de  rÊglise,  les  vrais  principes  aux- 


quels ces  variations  n'ont  jamais  pu  donner  at- 
teinte, afin  de  se  former  une  juste  idée  de  ce  qui 
peut  être,  pour  mettre  les  bénéficiers  en  état 
d'exercer  dignement  et  valablement  le  saint 
ministère. 

Les  apôtres,  chargés  de  porter  partout  la  lu- 
mière de  l'Évangile  et  de  fonder  l'Église,  en  eu- 
rent seuls  le  gouvernement  et  l'administration 
suprêmes,  et  les  transmirent  aux  évoques  leurs 
successeurs.  Cette  autorité  et  ce  pouvoir  des 
évêques  paraissaient  surtout,  et  avec  plus  d'é- 
clat, dans  l'établissement  des  ministres  de  l'au- 
tel et  des  choses  saintes.  Quoique,  à  l'exemple 
des  apôtres,  les  évêques  se  fissent  nn  devoir  de 
consulter  non  seulement  leur  clergé,  mais  le 
peuple,  sur  le  choix  des  personnes  qu'ils  se  pro- 
posaientd'éleverauxmini&tèresecclésîastîques, 
il  n'appartenait  pourtant  qu'à  eux  seuls  de  con- 
firmer et  de  ratifier  les  suffrages  et  les  vœux  du 
peuple,  d'admettre  dans  le  clergé,  de  donner 
l'institution  canonique  et  de  fixer  le  grade,  le 
rang,  le  ministère  que  chacun  aurait  à  remplir. 

Dans  ces  temps  primitifs,  on  n'ordonnait  des 
ministres  que  suivant  les  besoins  des  églises  et 
des  peuples;  et  en  les  ordonnant,  les  évoques 
les  attachaient  aux  postes  qu'ils  leur  avaient 
destinés.  L'institution  canonique  n'était  point 
alors  distinguée  de  l'ordination.  En  vertu  de 
celle-ci,  le  nouveau  ministre  recevait  tout  à  la 
fois  le  droit,  le  pouvoir,  et  toutes  les  facultés 
nécessaires  pour  exercer  dans  tel  lieu  les  fonc- 
tions qui  lui  étaient  confiées;  il  se  trouvait 
ainsi  régulièrement  et  canoniquement  établi 
dans  la  place  que  lui  avait  assignée  son  prélat, 
et  n'avait  besoin  d'aucune  autre  mission  pour 
en  commencer  l'exercice. 

La  division  des  biens  de  l'Église,  l'érection 
des  titres  de  bénéfices,  les  droits  de  patronage, 
et  même  de  collation  accordés,  soit  à  des  fonda- 
teurs, soit  à  des  bienfaiteurs  ou  protecteurs  des 
églises,  etc.,  portèrent  autant  d'atteintes  à  l'au- 
torité et  aux  droits  primitifs  des  évêques  dans 
cette  partie  du  gouvernement  de  l'Église,  ils 
n'eurent  plus  ni  l'entière,  ni  la  libre  disposition 
de  tous  les  bénéfices  de  leurs  diocèses,  et  se 
trouvèrent  obligés  d'en  conférer  une  partie  sur 
la  présentation  des  patrons,  ou  sur  la  réquisi- 
tion des  différents  brévetaires,  gradués,  etc.; 
ils  virent  même  des  bénéfices  établis  dans  leurs 
diocèses,  sans  qu'ils  eussent  en  rien  concouru  à 
leur  nomination.  Au  nombre  des  collateurs,  on 
comptait  même  des  laïques. 

Mais,  si,  pour  récompenser  la  libéralité  des 
fondateurs,  la  bienfaisance  des  protecteurs,  et 
pour  exciter,  dans  d'autres,  le  même  zèle,  etc., 
si  pour  reconnaître  les  grâces  reçues  des  princes, 
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cd  pour  favoriser  et  animer  le  goût  des  lettres, 
l'Église  a  cru  devoir  admettre  les  droits  de  pa- 
tronage, décollation,  de  joyeux  avènement,  etc., 
elle  n'en  a  pas  moins  regardé  dans  tous  les 
temps  comme  imprescriptible  et  comme  invio- 
lable la  maxime  qui  veut  que  rien  ne  se  fasse 
dans  l'administration  spirituelle  des  diocèses 
sans  le  consentement,  le  concours  et  l'interven- 
tion des  évoques,  et  que  les  évêques  aient  sur- 
tout la  principale  inlluencedans  la  distribution 
et  disposition  des  bénéfices,  offices  et  ministères 
ecclésiastiques;  aussi  les  évoques  sont-ils  au- 
jourd'hui les  seuls  coUateurs  de  tous  les  offices 
ou  bénéfices  de  leurs  diocèses. 

L'institution  canonique  une  fois  accordée,  le 
pourvu  ne  pouvait  plus  être  destitué  qu'en  lui 
faisant  son  procès. 

§11.  Institution  canonique  des  évôqnes. 

(Voir  le  mot  Nomination.) 
HVSTBUMEiWVIi  aCJOIClAlilES  «. 

1.  —  Qu'appelle-t'On  instruments  judiciaires,  et 
combien  y  en  c^t-il  de  sortes^— On  appelle  instru- 
ment judiciaire  tout  écrit  fait  pour  constater 
ou  prouver  une  chose.  Il  y  en  a  de  deux  sortes  : 
les  instruments  pwô/ics  et  les  instruments  privés. 
On  appelle  instrument  public  un  écrit  fait  léga- 
lement et  avec  les  formalités  voulues,  soit  en 
justice,  soit  hors  de  justice,  par  une  autorité  ou 
personne  publique,  comme  un  notaire  par  exem- 
ple. On  appelle  encore  ainsi  des  actes  qui,  sans 
être  faits  par  une  personne  publique,  sont  néan- 
moins dits  publics,  parce  qu'ils  ont  le  pouvoir 
de  faire  preuve,  tels  sont  les  actos  d'un  juge- 
ment fait  par  autorité  du  juge;  toute  pièce  ex- 
traite des  archivespubliques  ou  de  la  chancelle- 
rie; tout  écrit  revêtu  d'un  sceau  public  et  au- 
thentique, comme  le  sceau  d'un  évèque,  d'un 
prince  séculier,  d'un  chapitre,  d'une  ville,  ou  de 
toute  autre  communauté  ayant  droit  de  sceau. 
Tels  sont  encore  les  actes  môme  privés  qui  sont 
rendus  publics  par  autorisation  du  magistrat  ou 
du  juge.  Tels  sont  enfin  les  actes  pourvus  de 
la  signature  de  celui  qui  les  a  écrits  et  de  celles 
de  trois  ou  même  de  deux  témoins,  etc.  Tous 
ces  actes  ont  le  pouvoir  de  faire  foi  en  justice 
pourvuqu'on  n'y  trouve  aucun  défaut  qui  puisse 
faire  soupçonner  une  fraude,  et  qu'on  puisse 
par  cela  môme  les  appeler  authentique.   Ge_ 
pendant  tout   acte  authentique   n'est  pas    en 
même  temps  public,  à  moins  qu'on  ne  prenne 
ce  mot  de  public  dans  le  sens  le  plus  large. 

Pour  ce  qui  est  des  actes  publics,  proprement 
dits,  faits  par  notaire,  on  en  distingue  deux 

1.  De  Gamillis,  IrutituHotu  eanonlgiMf ,  t.  II,  p.  119  el  saiv. 
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sortes.  Les  uns  portent  le  nom  do  protocoles  et 
consistent  en  une  annotation  sommaire,  suc- 
cincte et  brève  d'un  fait  accompli  dont  elle  est 
destinée  à  rappeler  le  souvenir.  Les  autres  por- 
tent le  nom  de  transcription,  et  constituent  un 
instrument  authentique  et  original,  tiré  du  pro- 
tocole, rédigé  en  du'î  forme  avec  les  formalités 
voulues,  et  contenant  l'exposé  complet  de  la 
chose  traitée.  Et  ce  qu'on  tire  en  double  de  ces 
instruments  originaux  porte  le  nom  de  modèle 
ou  de  copie.  Les  instruments  privés,  qu'on  ap- 
pelle aussi  domestiques^  et  qui  no  sont  faits  quc 
par  des  personnes  privées,  et  non  par  un  no- 
taire, sont  ou  authentiquesou  non  authentiques. 
On  les  appelle  authentiques  lorsqu'ils  portent, 
reconnus  et  approuvés,  la  signature  ou  le  sceau 
des  témoins,  ou  qu'ils  sont  revêtus  de  tout  au- 
tre caractère  légal  qui  leur  permet  de  faire  foi 
pleine  et  entière.  On  les  appelle  non  authentiques 
lorsqu'ils  sont  dépourvusde  ces  conditions;  tels 
sont  les  livres  décompte,  inventaires  ou  regis- 
tres privés,  les  contre-lettres,  les  quittances,  les 
lettres  particulières,  etc. 

II.  —  Comment  doit  être  fait  un  instrument  ou  acte 
publM  —  Un  acte  public  exige  plusieurs  forma- 
lités. Il  doit  d'abord  commencer  par  l'invoca- 
tion du  saint  nom  de  Dieu.  Cependant  l'omis- 
sion de  cette  formalité,  au  moins  de  droit  com- 
mun écrit,  ne  vicie  jamais  un  acte,  parce  qu'on 
ne  trouve  aucun  texte  du  droit  qui  l'exige. 
Néanmoins  on  doit  s'en  tenir  à  l'usage  com- 
mun. 

On  doit,  secondement,  mettre,  dans  un  acte 
public,  lechiffre  do  l'année  courante,  à  dater  de 
la  naissance  de  Jésus-Christ,  y  ajouter  celui  de 
l'indiction  romaine,  etpuislemoisetlejour  du 
mois  où  se  fait  l'acte,  et  quelquefois  même  on 
doit  indiquer  l'heure.  On  doit  y  mettre  encore 
le  nom  et  l'année  de  l'empereur  actuellement 
régnant  sur  les  terres  de  l'empire,  ouïe  nom  du 
souverain  du  pays  où  se  fait  l'acte.  Il  y  faut  aussi 
indiquer  l'endroit  de  la  campagne  ou  de  la  ville» 
la  maison  ou  demeure  quelconque  où  s'est  fait 
le  contrat  qui  sert  de  base  àl'acto  public.  (Ce- 
pendant, d'après  quelques-uns,  tous  ces  détails 
et  minuties  nesontpas  nécessaires;  il  faut  néan- 
moins se  conformer  à  l'usage.) 

Il  faut,  troisièmement,  que  deux  ou  trois  té 
moins,  appelés  et  convoqués  ad  hoc,  au  moins 
dans  certains  cas,  assistent  à  cet  acte,  ou  à  la 
confection  de  cet  instrument  judiciaire,  et  que 
leurs  noms  soient  insérés  dansTacte,  afin  qu'on 
sache  plus  tard  à  qui  s'adresser,  dans  le  cas  où 
surgirait  quelque  doute,  pour  savoir  la  vérité. 
Et  quoiqu'il  ne  soit  pas  nécessaire  que  les  té- 
moins apposent  leur  signature  au  bas  de  l'acte, 
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le  notaire  cependant  doit  y  mettre  ses  nom  et 
prénoms^  et  déclarer  en  même  temps  qu'il  a  agi 
sur  la  demande  de  celui  ou  de  ceux  dont  le  con- 
sentement a  donné  lieu  à  l'acte. 

Quatrièmement  enfin,  il  faut  qu'une  fois  écrit 
Pacte  soit  lu  en  présence  des  parties,  (  si  pour- 
tant la  nature  du  contrat  exige  qu'il  soit  écrit), 
et  que  le  notaire  appose  alors  solennellement 
son  sceau;  ce  qui  n'est  sans  doute  pas  de  ri- 
gueur, mais  qu'impose  cependant,  comme  bien 
d'autres  choses,  la  coutume  qui  peut  beaucoup 
en  matière  d'actes  publics. 

III.  —  Quelle  force  probante  peuvent  avoir  les  oc* 
tes  publics?  —  Un  acte  original,  régulièrement 
fait,  prouve  pleinement  et  fait  complètement  foi 
des  conventions  qu'il  renferme,  non  seulement 
pour  celui  qui  produit  un  tel  acte  mais  encore 
contre  lui,  à  cause  de  la  présomption  qu'un  pa- 
reil acte  a  toujours  en  sa  faveur.  Un  protocole 
même,  s'il  est  écrit  de  la  main  d'un  notaire,  à  la 
demande  des  parties,  fait  complètement  foi  des 
dispositions  qu'il  peut  faire  pleinement  connaî- 
tre, (parce  qu'il  est  comme  la  matrice  ou  l'ar- 
chétype d'où  se  tire  l'instrument,  à  moins  ce- 
pendant que  Pacte,  ayant  besoin  d'être  écrit 
pour  être  substantiellement  parfait,  ne  le  soit 
pas  encore  avant  cette  formalité.)  Ainsi,  lors- 
qu'il survient,  dans  Pacte,  un  doute  qui  peut 
être  résolu  par  le  protocole,  on  doit  s'en  tenir 
au  protocole;  et  si  le  notaire  qui  a  fait  le  proto- 
cole vient  à  mourir  avant  la  confection  de  l'acte, 
un  autre  notaire,  avec  l'autorisation  du  juge 
ordinaire  et  le  consentement  des  parties,  peut 
achever  cet  acte  avec  le  protocole  laissé  par  le 
notaire  défunt. 

IV.  —  De  la  production  des  instruments  judiciai- 
res, —  Les  deux  parties  litigantes  peuvent  ordi- 
nairement produire  leurs  instruments  judiciai- 
res non  seulement  aptes  les  débats,  mais  encore 
après  la  publication  des  témoignages,  jusqu'à 
ce  que  les  conclusions  de  la  cause  soient  pri- 
ses. 

Car,  dans  une  production  d'instruments  judi- 
ciaires faite  même  après  la  publication  des  té- 
moignages, il  n'y  a  aucun  danger  de  suborna- 
tion, comme  il  y  en  aurait  si  on  laissait  pro- 
duire encore  des  témoins.  11  n'est  donc  pas  éton- 
nant qu'on  défende  cette  dernière  production 
et  non  pas  l'autre.  Mais  qu'après  la  conclusion, 
on  ne  puisse  plus  produire  dans  une  cause  des 
pièces  judiciaires,  c'est  une  chose  toute  natu- 
relle, vu  que  la  conclusion  est  une  renoncia- 
tion au  moins  tacite  à  toute  preuve  ultérieure. 
Il  en  serait  autrement  cependant  dans  certains 
cas  particuliers  où,  même  après  la  sentence,  on 
admet  une  preuve  par  instruments  judiciaires, 


c'est,  par  exemple,  lorsque,  d'office,  le  juge  le 
croit  utile;  lorsque  ces  pièces  n'ont  été  trouvées 
qu'après  la  conclusion  du  procès,  et  que  la  par* 
tie  qui  les  produit  jure  qu'elle  ne  les  connais- 
sait pas,  quoiqu'elle  n'eût  mis  cependant  aucune 
négligence  à  les  chercher;  lorsqu'elles  sont  pro- 
duites dans  une  cause  criminelle  pour  prouver 
Pinnocence  de  l'accusé;  et  enfin  lorsque  la  pro- 
duction de  ces  pièces  est  admise  en  présence  de 
la  partie  adverse,  et  sans  qu'il  y  ait  opposition 
de  sa  part. 

S'il  est  fait  appel  de  la  sentence,  les  instru- 
ments judiciaires  à  la  production  desquels  s'op- 
posait, en  première  instance,  la  conclusion  du 
procès,  peuvent,  même  après  la  sentence,  être 
produits  au  tribunal  d'appel.  Ils  peuvent  en- 
core être  produits  après  la  sentence  lorsqu'ils 
sont  destinés,  non  pas  à  donner  de  nouvelles 
preuves,  mais  à  confirmer  seulement  les  premiè- 
res; et  généralement  toutes  les  fois  que  le  juge 
reconnaît  qu'une  telle  production  est  parfaite- 
ment motivée.  Le  juge  peut  encore,  afin  d'abré- 
ger les  procès,  fixer  aux  parties  un  temps  déter- 
miné, avant  la  conclusion  de  la  cause,  dans  le- 
quel elles  devront  produire  leurs  pièces  judi- 
ciaires. 

V.  —  Quelles  sont  les  différentes  exceptions  qu'on 
peut  alléguer  contre  les  instruments  judiciaires  ?  —  En 
général,  on  peut  dire  que  les  exceptions  contre 
les  instruments  judiciaires  se  tirent  ou  de  la 
cause  efficiente,  en  ce  qu'ils  ne  proviennent  pas 
d'une  autorité  légitime;  ou  de  la  cause  maté- 
rielle, en  ce  qu'ils  portent  sur  une  chose  illicite; 
ou  de  la  cause  formelle,  en  ce  qu'il  leur  manque 
quelque  formalité  substantielle.  En  particulier, 
on  peut  objecter  contre  un  instrument  judiciaire, 
d'abord  qu'il  contient  une  erreur,  (dans  ce  cas, 
la  pièce  doit  être  présentée  au  juge  en  lieu  sûr, 
et  dans  le  temps  fixé  par  lui,  afin  qu'il  constate 
cette  erreur  qu'il  ne  peut  pas  connaître  sans  voir 
la  pièce).  Et  si  l'erreur  est  constatée,  ne  serait- 
ce  que  sur  un  point,  toute  la  pièce  devient  sus- 
pecte, à  moins  que  cette  erreur  ne  se  trouve  en 
quelque  article  tout  à  fait  distinct  et  séparé  des 
autres  sans  le  moindre  rapport  avec  eux,  car 
l'utile  ne  peut  pas  être  vicié  par  l'inutile. 

Secondement,  on  peut  objecter  que  telle  pièce 
périt  de  vétusté,  qu'elle  est  tout  altérée,  tout 
effacée  à  tel  point  qu'on  ne  peut  plus  la  lire,  ou 
bien  qu'elle  n'est  pas  dûment  signée,  ou  encore 
qu'elle  est  viciée  sur  d'autres  points  de  manière 
à  faire  justement  soupçonner  qu'elle  est  fausse. 
Troisièmement,  on  peut  surtout  objecter,  con- 
tre le  sceau  apposé  à  Pinstrument  judiciaire,  qu'il 
est  excessivement  fruste,  que  les  dessins,  l'i- 
mage en  sont  effacés,  à  tel  point  que  ni  par  ce 
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qui  en  reste,  ni  par  la  figure  qu'il  représente,  ni 
par  la  devise  qui  l'entoure  et  qui  n*est  plus  li- 
sible, on  ne  peut  suffisamment  le  reconnaître. 
On  peut  objecter  encore  que  la  figure  n'est  pas 
en  rapport  avec  la  personne  qui  a  dû  apposer 
le  sceau,  et  qu'elle  représente  plutôt  un  roi 
qu'un  pontife,  lorsque  cela  ne  doit  pas  être.  On 
peut  objecter  de  plus  qu'on  peut  prouver  par 
lémoins  que  ce  sceau  a  été  dérobé,  ou  qu'il  a 
été  fait  à  l'imitation  du  véritable,  ou  enfin  qu'il 
est  inconnu, 

VI.  —  Les  instruments  judiciaires  peuvetU-i/s,  et 
comment  peuvent-ils  être  rejetés  par  les  témoins  ?  — 
Si  tous  les  témoins  dont  le  nom  ou  la  signature 
se  trouve  dans  un  acte  public  font  opposition  à 
cet  acte  en  disant  qu'il  ne  rapporte  pas  exacte- 
ment ce  qui  a  été  convenu,  ou  qu'ils  n'étaient 
pas  présents  lorsqu'il  a  été  fait,  cet  acte  n*est 
plus  recevable  et  il  est  regardé  comme  falsiQé,  à 
moins  que  ces  témoinsne  se  soient  eux-mêmes  con- 
vaincus de  faux.  Gomme  en  effet  c'est  de  l'autorité 
que  font  les  témoins,  parleur  présence  ou  leur  si- 
gnature,qu'un  acte  tire  sa  force,  si  ces  témoins  di« 
sent  qu'ils n*ont  pas  signé  ou  qu'ils  n'étaient  pas 
présents  quand  l'acte  ou  le  contrat  se  sont  faits, 
on  ne  doit  ajouter  aucune  foi  à  un  acte  pareil. 
Mais  s'il  n'y  a  que  quelques  témoins  dans  le 
nombre  qui  nient  le  fait,  et  qui  fassent  opposi- 
tion à  l'acte,  tandis  que  les  autres  maintiennent 
qu'il  est  valide,  il  suffit,  quoique  les  opposants 
soient  plus  nombreux,  que  deux  de  ces  témoins, 
contre  lesquels  on  ne  saurait  alléguer  d'excep- 
tion, maintiennent  cette  validité  pour  qu'elle'reste 
établie.  Car  alors  l'acte  ayant  pour  lui  un  nom- 
bre suffisant  et  légal  de  témoins  ne  doit  pas  être 
rejeté  par  la  déposition  d'autres  témoins  oppo- 
sants qui  lui  sont  inutiles,  îi  moins  cependant 
que  le  nombre  des  témoins  qui  nient  n'excédât 
trop  le  nombre  des  deux  qui  affirment.  Néan- 
moins on  doit,  en  cette  matière,  s'en  rapporter 
beaucoup  à  Tappréciation  du  juge. 

Deux  témoins  qui  ne  seraient  ni  inscrits  dans 
un  acte  public,  ni  soussignés,  suffiraient  encore 
pour  faire  rejeter  cet  acte,  quand  même  ils  ne 
déposeraient  pas  directement  contre  ce  qu'il 
contient,  pourvu  qu'ils  déposassent  contre  l'acte 
lui-même  en  prouvant  qu'il  est  faux,  parce  que 
le  notaire,  par  exemple,  ou  une  des  parties  con- 
tractantes,  ou  le  témoin  inscrit,  étaient  ailleurs 
au  moment  où  se  faisait  l'acte.  Et  quoique  le 
témoignage  '  d'un  notaire  équivaille  à  celui  de 
deux  témoins,  cela  doit  s'entendre  d'un  notaire 
déposant  de  vive  voix,  mais  non  pas  d'un  no- 
taire témoignant  de  morte  voix  dans  un  acte. 

Mais  si  des  témoins,  ni  inscrits  dans  un  acte, 
lû  soussignés,  déposent  contre  le  contenu  de  cet 


acte  que  produit  en  sa  faveur  la  partie  adverse, 
on  doit  laisser  au  juge  le  soin  d'apprécier  si,  tout' 
considéré,  il  faut  plutôt  ajouter  foi  A  Pacte  qu'aux 
deux  ou  trois  témoins  qui  déposent  contre  le 
contenu  de  cet  acte. 

lNTEfVVIOi\. 

hHntention  est  un  acte  de  la  volonté  par  lequel 
elle  se  propose  une  certaine  fin  pour  ogir. 
§  I.  Intention,  en  matière  bénéiiciale. 

Celui  qui  entre  dans  un  bénéfice  doit  avoir 
riniention  do  servir  Dieu  dans  le  minislère  de 
l'Église  où  il  rapi)elle.  C'est  la  doctrine  du  con- 
cile de  Trente.  (Session  XVIÏl,  deReform,)  Les  in- 
tentions vicieuses,  c'est  d'y  entrer  :  P  par  un 
esprit  d'orgueil  et  d'ambition,  comme  de  parve- 
nir plus  facilement  à  l'épiscopat;  î®  par  un  es- 
prit de  coiivoilise  des  biens  »lu  monde,  en  ne  se 
proposant  que  le  revenu  et  la  possession  des  ri- 
ctiesses;  3*  dans  un  esprit  de  sensualité,  pour 
mener  une  vie  molle  et  oisive,  ce  qui  est  direc- 
tement contraire  à  la  doctrine  du  même  concile 
qui  dit,  que  les  personnes  constituées  en  digni- 
tés ecclésiastiques  ne  sont  pas  appelées  à  re- 
chercher leurs  commodités,  ni  à  vivre  dans  les 
richesses,  ni  dans  le  luxe,  mais  plutôt  à  tra- 
vailler fidèlement,  et  à  supporter  toutes  les 
peines  qui  se  rencontrent  pour  remplir  les  obli- 
gations de  ces  places. 

§  II.  Intention,  en  matière  de  sacrements. 

L'Église  a  décidé  que,  pour  la  validité  d'un 
sacrement,  il  faut  que  celui  qui  l'administre  ait 
au  moins  l'intention  de  faire  ce  que  fait  l'Église. 
«  Si  quelqu'un  dit  que  l'intention,  au  moins 
celle  de  faire  ce  que  l'Eglise  fait,  n'est  pas  re- 
quise dans  les  ministres  des  sacrements,  lors- 
qu'ils les  font  et  les  confèrent,  qu'il  soit  ana- 
thème.  »  [Concile  de  Trente,  session  VII,  can.  \.) 
Gonsôqucmment,  dit  Bergier,  un  prêtre  incré- 
dule qui  ferait  toute  la  cérémonie  et  prononce- 
rait les  paroles  sacramentelles,  dans  le  dessein 
de  tourner  en  ridicule  cette  action,  et  de  tromper 
quelqu'un,  ne  ferait  point  un  sacrement  et  ne 
produirait  aucun  effet;  mais  une  intention  aussi 
détestable  ne  doit  jamais  être  présumée,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  prouvée  par  des  signes  extérieurs 
indubitables  U 

Dans  l'Église  d'Afrique,  pendant  le  quatrième 
et  le  cinquième  siècle,  ce  nom  fut  donné  aux 
évêques  administrateurs  d'un  évôché  vacant. 
C'était  le  primat  qui  le  nommait  pour  gouverner 
le  diocèse  et  pour  procurer  l'élection  d'un  nou- 
vel évêque.  Mais  cette  commission  donna  lieu  à 

1.  BÎDgfaam,  Originei  eeelésiastiquei,  tom,  i,  Uv.  u,  c.  15 
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deux  abus;  le  premier  fut  que  ces  intercesseurs 
proâiaient  de  Toccasion  pour  gagner  la  faveur 
du  peuple  et  du  clergé,  et  pour  se  faire  élire  àTé- 
vôché  vacant,  lorsqu'il  était  plus  riche  ou  plus 
honorable  que  le  leur  ;  espèce  de  translation 
queTÉglise  n'approuva  jamais;  lesecond,qu'ils 
faisaient  quelquefois  durer  longtemps  la  va- 
cance, pour  leur  profit  particulier. 

Le  cinquième  concile  de  Garthage  y  remédia, 
en  ordonnant  :  1»  que  l'office  d'intercesseur  ne 
pourrait  être  exercé  pendant  plus  d'un  an  par 
le  même  évêque,  et  que  l'on  en  nommerait  un 
autre  si,  dans  l'année,  il  n'avait  pas  pourvu  à 
l'élection  d'un  successeur;  2o  que  nul  interces- 
seur, quand  même  il  aurait  pour  lai  les  vœux 
du  peuple,  ne  pourrait  être  placé  sur  le  siège 
épiscopal  dont  l'administration  lui  aurait  été 
confiée  pendant  la  vacance. 

UVTERDIT. 

I.  DÉFINITION  BT  NATURE  DE  L'INTBRDIT.  — •  L'in- 

terdit  est  une  censure  qui,  en  punition  d'un 
délit  ou  faute  graves,  défend  la  célébration  des 
ofQces  divins,  l'usage  de  quelques  sacrements 
et  la  sépulture  ecclésiastique  en  certains  lieux 
ou  à  certaines  personnes. 

L'interdit  diffère  !•  de  l'excommunication  en 
ce  que  celle-ci  prive  de  plus  grands  biens  que 
l'interdit,  et  n'atteint  pas  les  lieux,  mais  seule- 
ment les  personnes.  —  2<»  Il  diffère  de  la  sus- 
pense en  ce  qu'il  affecte  les  lieux,  et  qu'il  prive 
de  la  sépulture  ecclésiastique,  tandis  que  la 
suspense  n'atteint  que  les  personnes,  et  encore 
les  personnes  des  clercs  seulement,  àl'exclusion 
de  celles  des  fidèles,  et  ne  prive  des  choses 
saintes  qu'en  tant  qu'elles  constituent  l'usage 
d'un  ministère  ecclésiastique,  mais  non  pas  en 
tant  qu'elles  constituent  l'usage  ou  la  propriété 
des  fidèles.  —  3°  Enfin  il  diffère  de  l'irrégularité 
et  de  la  cessation  des  offices  divins  qui  ne  sont, 
à  proprement  parler  et  par  elles-mêmes,  ni  des 
peines,  ni  par  conséquent  des  censures. 

II.  —  Division  de  l'interdit.  —  On  distingue 
trois  sortes  d'interdits.  i«  L'interdit  local;  2» 
l'interdit  personnel;  3°  l'interdit  mixte, 

\o  L'interdit  local  affecte  immédiatement  un 
lieu,  une  église,  par  exemple,  une  chapelle,  un 
cimetière,  et  n'affecte  que  mèdiatement  les  per- 
sonnes indigènes  ou  étrangères  qui  peuvent  fré- 
quenter ces  lieux. 

2»  L'interdit  personnel  tombe  directement  sur 
une  ou  plusieurs  personnes  en  particulier,  et 
les  suit  partout  où  elles  se  trouvent. 

3°  L'interdit  mixte  tombe  et  sur  les  lieux  et 
sur  les  personnes  qui  les  habitent. 

L'interdit  tant  local  que  personnel  se  divise 


lui-même  en  interdit  général  et  en  interdit  parli- 
eulier.  Il  est  général  lorsqu'il  affecte  tous  les 
lieux  sacrés,  ou  tous  les  habitants,  ou  à  la  fois 
tous  les  lieux  et  tous  les  habitants  d'une  pro- 
vince ou  d'un  royaume. 

Néanmoins,  cet  interdit  général  ne  tombe 
jamais  que  sur  les  personnes  et  les  lieux  spé- 
cialement désignés.  Ainsi,  parce  que  tout  le 
clergé  d'un  endroit  serait  interdit,  la  population 
ne  le  serait  pas,  pas  plus  que  les  réguliers  qui 
pourraient  se  trouver  dans  cet  endroit.  De 
même,  dans  l'interdit  général  d'une  ville,  les 
habitants  innocents  ne  seraient  pas  atteints,  et 
pourraient  aller  ailleurs  assister  aux  offices 
divins.  Dansle  cas  égale  ment  où  l'interdit  n'af- 
fecterait que  les  habitants  d'une  ville,  les  églises 
de  cette  ville  ne  seraient  pas  interdites,  et  les 
étrangers  pourraient  y  aller  assister  auxofûces. 
Il  en  serait  autrement  si  l'interdit  frappait, 
d'une  manière  générale,  la  ville  tout  entière,  car 
alors  les  églises  seraient  atteintes  comme  les 
habitants.  Toutes  les  églises  d'une  ville  seraient 
encore  interdites,  lors  même  que  la  censure  ne 
les  affectât  pas  directement,  si  l'église  principale 
de  cette  ville  était  frappée  d'interdit.  Les  évo- 
ques, à  moins  d'une  désignation  spéciale,  sont 
toujours  exempts  d'un  interdit  général. 

L'interdit  est  particulier  lorsqu'il  ne  tombe 
que  sur  tel  ou  tel  lieu  ou  telle  ou  telle  personne 
déterminés.  L'interdit  particulier  d'une  église 
s'étend  aux  chapelles  et  au  cimetière  contigu  à 
cetteéglise,  mais  non  pas  réciproquement,  parce 
que  l'accessoire  suit  sans  doute  le  principal, 
mais  le  principal  ne  suit  pas  nécessairement 
l'accessoire.  De  même  l'interdit  qui  frappe  une 
famille  ou  une  communauté  en  particulier,  pèse 
sur  tous  les  membres  de  cette  famille  ou  de 
cette  communauté. 

III.  —  Origine  des  interdits.  —  L'usage  des 
interdits  est  presque  aussi  ancien  que  l'Eglise. 
On  voit,  en  effet,  par  l'histoire  que,  dans  les 
premiers  temps,  il  était  souvent  interdit  à  des 
pécheurs  ou  pénitents  publics  d'entrer  dans 
l'Eglise,  et  qu'ils  étaient  obligés  de  rester  hum- 
blement aux  portes  du  lieu  saint,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  pleinement  satisfait  pour  la  faute 
commise.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  le 
fait  de  l'empereur  Théodose  qui,  ayant  reçu  de 
S.  Ambroise  défense  d'entrer  dans  le  lieu  saint^ 
pour  avoir  ordonné  le  massacre  de  Thessalo- 
nique,  se  soumit  humblement  à  cette  pénitence 
publique,  comme  en  fait  foi  une  plaque  de  mar- 
bre que  nous  avons  vue  et  lue  nous-môme  sous 
le  porche  de  l'Eglise  de  S.  Ambroise,  à  >fila"' 
à  la  place  môme  où  l'humble  évêque  arrêta  et 
frappa  d'interdit  le  puissant  empereur. 
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Pour  ce  qui  est  de  Tinlerdit  de  la  eépultare, 
Gibert  remarque  qu'on  uo  le  voit  nulle  part 
dans  le  droit  canonique  avant  le  sixième  siècle^ 
quoiqu'on  puisse  présumer  qu'il  existait  avant 
ce  temps-là. 

Quant  aux  interdits  locaux  et  généraux,  leur 
premièreépoque  n'est  pasbien certaine.  D'après 
une  opinion  assez  générale,  c'est  dans  l'Eglise 
de  France  que  se  trouveraient  les  plus  anciens 
interdits  locaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  grand 
usage  de  ces  interdits  ne  se  remarque  guère 
qu'aux  onzième,  douzième  et  treizième  siècles. 
IV.  Qui  peut  PROifONCBa  l'interdit,  et  pour  quelles 

CAUSES  peut-il  ÊTRE  PRONONCÉ  ? 

Tout  supérieur  ecclésiastique  qui  a  le  pouvoir 
de  prononcer  l'excommunication  et  la  suspense, 
a  aussi  celui  de  prononcer  l'interdit.  Mais,  pour 
ce  dernier  comme  pour  les  autres,  il  y  a  à 
remplir  des  formalités  canoniques  dont  un  su- 
périeur ne  peut  se  départir  sans  manquer  à  ses 
devoirs,  et  sans  encourir  môme  certaines  pei- 
nes. Ainsi,  par  exemple,  l'acte  qui  interdirait  à 
un  curé  les  fonctions  curiales,  doit  émaner  de 
Ja  juridiction  contentieuse  de  l'évéque.  Il  faut, 
pour  cela,  une  plainte,  une  information  en  rè- 
gle, des  conclusions  du  promoteur,  et  une  sen- 
tence de  l'ofûcial.  Et  cela,  parce  que,  dès  qu'un 
prêtre  a  été  pourvu  d'un  titre  auquel  sont  atta- 
chées ses  fonctions  sacerdotales,  et  qu'il  y  a  été 
canoniquement  institué,  ce  titre  est  devenu, 
pour  lui,  une  propriété  sacrée  dont  il  ne  peut 
être  dépouillé  que  par  les  saints  canons,  et  selon 
les  formes  prescrites  par  eux.  Et  un  supérieur 
qui  interdirait  un  clerc  sans  ces  formalités,  de 
vive  voix,  par  exemple,  et  sans  indiquer  la 
cause,  pécherait  gravement,  et  serait  suspens, 
pour  un  mois,  de  l'entrée  dans  l'église,  à  moins 
qu'il  ne  fût  un  prélat  régulier  :  «  Excommuni- 
cans,  suspendens,  autinterdicenssinescriptura, 
etcausaB  expressione,  est  suspensus  per  mensem 
ab  ingressu  ecclesiae,  nisi  sit  praelatus  régula- 
ris.  »  (S.  Lig.  n.  318.) 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  ces  pouvoirs 
facultatifs  qui  sont  quelquefois  accordés  à  tel 
ou  tel  prêtre  par  une  permission  spéciale  de 
révoque,  et  que  celui-ci  peut,  de  piano,  et  sans 
forme  de  procès,  circonscrire  ou  révoquer  à  son 
gré. 

a*»  Un  interdit  nepeut  être  porté  sans  une  cause 
grave,  et  sans  qu'il  y  ait,  dans  cette  cause,  un 
préjudice  réel  pour  l'intôj'êt  public.  Ainsi,  pour 
rinterdit  personnel,  il  faut  une  faute  grave  de 
la  part  du  délinquant  qu'il  s'agit  de  punir,  car 
une  peine  grave,  comme  un  interdit,  suppose 
toujours  une  faute  grave.  Cependant  pour  l'in- 
terdit général  et  local^  il  n'est  môme  pas  néces- 


saire que  tout  le  monde  soit  en  faute,  il  sufût 
que  le  chef  delà  communauté  ou  ses  principaux 
membres,  soient  gravement  coupables.  (S.  Lig, 
n«.  337.) 

Il  ne  faut  pas  regarder  comme  un  interdit  vé- 
ritable, mais  comme  une  simple  mesure  de  pru- 
dence, à  laquelle  on  doit  se  conformer,  la  dé- 
fense faite  à  tout  prêtre  qui  n'appartient  pas  au 
diocèse,  et  qui  n'est  pas  suffisamment  connu,  de 
célébrer  les  saints  mystères  sans  lettres  de  re- 
commandation de  l'évoque,  autrement  dit  sans 
Celebret,  et  sans  la  permission  de  l'évéque  diocé- 
sain. C'est  ce  qu'a  sagement  statué  le  Concile 
de  Trente  dans  sa  session  XXIII,  eh.  40,  de  la 
Réforme^  où  il  est  dit  que  :  «  Nul  ecclésiastique 
étranger  ne  sera  reçu  par  aucun  évoque  à  célé- 
brer les  divins  mystères,  ni  à  administrer  les 
sacrements,  sans  lettres  de  recommandation  de 
son  ordinaire.  » 

Mais,  si  un  ecclésiastique  sorti  de  son  dio- 
cèse est  fixé  dans  un  autre,  sans  aucune  récla- 
mation de  son  propre  évoque  ;  si,  sans  se  livrer 
aux  fonctions  du  saint  ministère,  il  vit  dans  des 
occupations  honorables  et  d'une  manière  dé- 
cente ;  s'il  ne  célèbre  que  pour  sa  propre  satis- 
faction et  pour  l'édification  publique,  alors  il 
n'a  pas  besoin  d'une  permission  expresse  pour 
exercer  une  fonction  qui  dérive  nécessairement 
du  caractère  sacerdotal  ;  le  pouvoir  qu'il  en  a 
reçu  n'est  lié  par  aucune  loi,  et  il  lui  suffit  de 
l'agrément  du  curé,  qui  ne  peut  môme  le  lui 
refuser  sans  des  raisons  légitimes. 

V —  Causes  particulières  de  Vinterdit,  —  Comme 
on  le  voit  par  ce  qui  précède,  il  y  a  des  inter- 
dits qui  peuvent  éventuellement  être  prononcés 
par  le  supérieur  ecclésiastique  pour  des  fautes 
graves,  ou  pour  des  délits  qui  n'ont  pas  été  pré- 
vus par  le  droit,  et  dont  un  clerc  comme  un  laï- 
que peuvent  se  rendre  accidentellement  coupa- 
bles. Nous  ne  pouvons  pas  ici  faire  connaître 
ces  interdits,  puisqu'ils  dépendent  d'une  cir- 
constance, ou  d'une  faute  imprévues.  Mais  il  y 
a  des  interdits  qui  sont  portés  par  le  droit  pour 
des  causes  particulières,  et  pour  des  fautes  pré- 
vues et  déterminées,  et  qui  sont  encourus  de 
droit  dès  que  la  faute  est  commise,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  sentence  du  juge.  Parmi  ces 
derniers,deux  ont  été  portés  par  la  constitution 
Apostolicœ  Sedis^  et  deux  autres  par  le  concile  do 
Trente.  Des  deux  qui  ont  été  portés  par  la  cons- 
titution, le  premier  est  spécialement  réservé  au 
Souverain  Pontife,  l'autre  peut  être  levé  par 
n'importe  qui,  une  fois  que  le  coupable  a  suffi- 
samment, au  gré  du  supérieur  dont  il  a  méprisé 
la  sentence  d'excommunication  ou  d'interdit, 
satisfait  pour  la  faute  commise.  Nous  allons 
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donc  faire  connaître,  dans  deux  paragraphes 
différents  :  !•  les  interdits  portés  de  droit  par 
la  constitution  Apostolicx  Sedis;  S;»  les  interdits 
portés  de  raéme  par  le  concile  de  Trente. 

Interdits  portés  par  la  Consiit,   Apostolicje  Skdis. 

«  Encourent,  de  droit,  un  interdit  spéciale- 
ment réservé  au  Souverain  Pontife,  les  com- 
munautés, collèges  et  chapitres,  quel  que  soit 
leur  nom,  qui  font  appel  à  un  futur  concile 
universel  des  Ordonnances  ou  Mandements  du 
Pontife  Romain  alors  siégeant.  » 

Cet  interdit  correspond  à  la  quatrième  des 
excommunications  spécialement  réservées  au 
Souverain  Pontife,  dont  on  peut  voir  la  teneur 
au  mot  Excommunication.  L'interdit  est  porté 
contre  les  communautés  ci-dessus  mentionHées, 
en  tant  que  communautés,  car  chacun  de  leurs 
membres  est  frappé  d'excommunication. 

a  Ceux  qui  célèbrent,  ou  font  célébrer,  sciem- 
ment, les  offices  divins  dans  des  lieux  interdits 
par  rOrdinaire,  par  un  juge  délégué,  ou  par  le 
droit,  comme  ceux  qui  admettent  des  excommu- 
niés nommément  dénoncés  à  ces  mêmes  offices, 
ou  aux  sacrements,  ou  leur  accordent  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  encourent  de  droit  l'interdit 
de  l'entrée  dans  l'église,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
convenablement  satisfait,  au  gré  de  celui  dont 
ils  ont  méprisé  la  sentence.  » 

i<»  Un  lieu  interdit  de  droit  ne  doit  être  évité, 
et  ne  peut,  par  conséquent,  donner  lieu  à  la 
censure,  que  quand  il  est  spécialement  et  for- 
mellement déclaré  interdit,  comme  l'a  statué 
le  Pape  Martin  V  dans  sa  Constitution  Ad  evi- 
tanda  scandala. 

2o  Par  ceux  qui  admettent  d'une  manière  ré- 
préhensible  et  passible  de  censure,  les  excom- 
muniés aux  offices  divins,  etc.,  on  entend  ceux 
qui,  pouvant  de  leur  propre  autorité,  empêcher 
ces  excommuniés  d'assister  aux  offices,  ne  le 
font  pas,  on  du  moins  ne  tentent  pas  de  le  faire. 
Tels  sont  les  recteurs,  curés  ou  autres  auxquels 
a  été  confiée  la  garde  des  églises  ou  des  cimetiè- 
res. 

Interdits  portés  par  le  Concile  de  Trente, 

€  Un  métropolitain  est  tenu,  sous  peine  d'in- 
terdit de  l'entrée  dans  l'église  à  encourir  par  le 
fuit  môme,  de  dénoncer  au  Pontife  Romain, 
dans  l'espace  de  trois  mois,  par  lettres  ou  par 
courrier,  les  évêques  suffragants  absents,  et  le 
plus  ancien  évêque  snffragant  est  tenu,  sous  la 
même  peine,  d'agir  de  même  pour  le  métropo- 
litain absent.  »  (Sens.  VI,  ch.  i,  de  la  Héforme.) 

2o«  Un  chapitre  qui,  le  siège  vacant,  donnerait, 
dans  l'année  qui  suit  la  vacance,  des  dimissoires 
pour  les  ordres  à[un  clerc  qui  ne  serait  pas  pressé 


à  l'occasion  d'un  bénéfice  reçu  ou  à  recevoir,  en- 
courrait l'interdit  ecclésiastique.  » 

VI.  —  Effets derinterdit,  —  1°  L'interdit,  comme 
on  le  voit  par  sa  définition,  a  trois  effets  prin- 
cipaux. Le  premier  consiste  dans  la  défense, 
sous  peine  de  péché  mortel,  de  célébrer  les  offi- 
ces divins  ou  d'y  assister.  Ainsi,  un  clerc  inter- 
dit ne  peut,  ni  dire  la  messe,  ni  assister  aux 
prières  publiques  et  solennelles,  à  la  récitation 
publique  de  l'office  au  chœur,  à  la  bénédiction 
solennelle  de  l'eau,  du  saint  chrême,  des  cierges, 
d'une  église,  etc.  Il  y  aurait,  de  sa  part,  péché 
grave  &  violer  un   interdit  personnel^  à  moins 
qu'il  n'y  eût,  dans  son  acte,  légèreté  de  matière, 
comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  exerce- 
rait des  fonctions  que  pourraient  exercer   des 
laïques,  ou  dans  d'autres  cas  de  ce  genre.  Mais 
il  ferait  plus  que  commettre  un  péché  mortel,  il 
tomberait  encore  dans  l'irrégularité  s'il  exerçait, 
nonobstant  l'interdit,  quelque  fonction  de  son 
ordre.  —  Un  clerc  pécherait  encore  gravement 
et  tomberait  également  sous  l'irrégularité,  eu 
violant  sciemment  un  interdit  local,  lorsque  le 
lieu,  église  ou  chapelle,  serait  particulièrement 
ou  généralement  interdit,  et  qu'il  agirait  publi- 
quement et  les  portes  ouvertes,  contre  la  défense. 
Mais  le  péché  ne  serait  que  véniel  si  ce   clerc 
n'agissait  que  d'une  manière  privée,  et  en  tenant 
fermées  les  portes  de  l'édifice. 

Pour  ce  qui  est  des  laïques  interdits,  ils  pè- 
chent aussi  d'une  manière  grave,  soit  lorsqu'ils 
violent  un  interdit  personnel  qui  les  affecte  di- 
rectement, soit  lorsqu'ils  violent  un  interdit  lo- 
cal en  forçant  sciemnient  des  clercs  à  célébrer, 
malgré  l'interdit, les  offices  divins  dans  im  lieu 
censuré.  Ils  encourent  môme,  en  pareil  cas,  l'in- 
terdit de  l'entrée  dans  l'église,  jusqu'à  ce  quHs 
aient,  au  jugement  du  supérieur  ecclésiastique, 
pleinement  satisfait.  Ils  tomberaient  encore  sous 
les  mêmes  peines  s'ils  recevaient  les  sacrements 
dans  un  lieu  interdit,  parce  qu'ils  coopéreraient 
ainsi  à  une  chose  qui  est  défendue  aux  clercs 
sous  peine  de  péché  grave.  Mais  ils  ne  péche- 
raient que  véniellement  si,  sans  être  personnel- 
lement interdits  eux-mêmes,  ils  se  bornaient  à 
assister  aux  offices  divins  dans  tm  lieu  interdit. 

Nota.  —  Nous  ferons  cependant  remarquer  ici 
que,  comme  cette  défense  faite  aux  prêtres  de 
célébrer  les  offices  divins,  et  aux  laïques  d'y  as- 
sister dans  un  lieu  interdit,*  "pouvait  entraîner 
de  fâcheuses  conséquences  pour  la  ferveur  et  la 
piété  des  fidèles,  qu'une  telle  privation  de  prié 
res  publiques  et  d'exercices  religieux  ne  pou- 
vait que  refroidir,  le  pape  Boniface  VIII,  dé- 
rogeant  aux  rigueurs  de  la  loi,  permit  que,  pen 
dant  l'interdit  général  d'un  lieu,  il  fût,  chaque 
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jour,  dans  les  églises  et  monastères,  célébré  des 
raesses  et  d'autres  offices  divins,  mais  à  voix 
basse,  les  portes  fermées,  sans  son  de  cloches, 
et  après  avoir  fait  sortir  les  excommuniés  et  in- 
terdits. La  solennité  de  ces  offices  ne  fut  per- 
mise qu'aux  fêtes  de  Noël,  de  Pâques,  de  la  Pen- 
tecôte et  de  TAssomption.  Les  papes  Martin  V 
et  Eugène  IV  étendirent  ce  privilège  à  la  Fête- 
Dieu,  à  la  fête  de  l'Immaculée  Conception  et  à 
leur  octave.  Ces  jours-là  les  excommuniés  seuls 
étaient  exclus. 

3*  L'interdit  a  pour  second  effet  de  défendre 
l'administration  et  la  réception  de  quelques  sa- 
crements, tels  que  l'Eucharistie,  l'Ordre  et  TEx- 
trême-Onction.  Néanmoins,  pour  ce  qui  est  de 
ce  dernier,  quelques  auteurs  pensent  qu'il  ne 
tombe  pas  sous  la  défense.  De  môme,  l'Eucha- 
ristie, sous  forme  de  Viatique,  peut  être  admi- 
nistrée aux  mourants;  et  le  Baptême,  même  so- 
lennel, ainsi  que  la  Confirmation  et  la  Pénitence, 
peuvent  être  administrés  et  reçus  dans  tous  les 
cas.  Pour  le  mariage,  il  est  plus  probable  qu'il 
le  peut  également,  mais  sans  bénédiction.  Il  est 
encore  permis,  en  temps  d'interdit  général, 
de  faire  le  Saint- Chrême,  parce  qu'il  est  néces- 
saire pour  le  Baptême  et  la  Confirmation,  qu'on 
peut  donner  en  ce  temps-là. 

4^  Le  troisième  effet  de  l'interdit  consiste  dans 
la  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Ainsi 
personne,  pas  même  les  enfants  et  les  fous,  ne 
peut  être  enseveli  dans  un  cimetière  interdit; 
mais  une  fois  l'interdit  levé,  les  défunts  ainsi 
privés  de  la  sépulture  en  terre  sainte,  doivent 
y  être  transférés.  Cependant,  les  clercs  qui  ne  se- 
raient pas  nommément  interdits,  peuvent  être 
ensevelis  en  lieu  saint,  même  dans  l'église,  mais 
sans  solennité,  avec  messe  basse,  et  sans  son 
des  cloches.  Ils  le  peuvent  même  dans  le  cas  où 
l'église  serait  spécialement  interdite,  mais  alors 
la  cérémonie  doit  se  faire  sans  messe.  Ce  privi- 
lège est  accordé  aux  clercs,  à  cause  du  respect  et 
de  rhonneur  dus  à  leur  personne.  D'après  quel- 
ques théologiens,  cette  même  faveur  d'être  en- 
seveli en  terre  sainte,  dans  les  formes  ci-dessus, 
serait  également  accordée,  pendant  un  interdit 
personnel  général,  à  toute  personne  interdite 
qui  ne  serait  pas  nommément  dénoncée. 

VII.  —  Absolution  de  VinterdU.  —  L'interdit, 
lorsqu'il  est  prononcé  pour  un  temps  déterminé, 
est  levé  par  le  laps  de  temps  ;  lorsqu'il  est  con- 
ditionnel, il  est  levé  dès  que  la  condition  est 
remplie,  et  dans  ces  deux  cas,  il  n'est  pas  be- 
soin d'absolution.  Mais  l'absolution  est  néces- 
saire lorsque  l'interdit  est  simple.  Quand  rinter- 
dit  est  prononcé  par  le  juge  ou  supérieur  ecclé- 
siastique, ab  komine,  il  ne  peut  être  levé  que  par 


celui  qui  l'a  porté,  ou  par  son  successeur.  Lors- 
que l'interdit  est  de  droit,  a  jure^  il  est  levé  par 
les  ordinaires,  les  légats  apostoliques,  ou  le 
Pape,  si  le  pape  se  Tétait  réservé. 

IIVTEIIÊV. 

L'intérêt  est  l'accroissement  du  sort  principal, 
ou  la  somme  qu'on  paie  chaque  année  à  celui 
dont  on  a  emprunté  de  l'argent.  Voyez  sous  le 
mot  Usure  si  le  prêt  à  intérêt  est  ou  non  permis 
par  le  droit  canonique. 

KVTEBIVOMCE. 

On  nomme  intemonce  un  envoyé  du  pape  dans 
une  cour  étrangère,  soit  pour  y  tenir  en  atten- 
dant la  place  d'un  nonce  ordinaire,  soit  pour  y 
rester  en  titre,  comme  dans  les  États  où  il  n'y 
a  point  de  nonciature. 

Voirie  mot  Nouée. 

INTEIINOIVCIATUBE. 

Dignité  d'un  internonoe.  On  le  dit  aussi  de  la 
durée  des  fonctions  et  de  la  juridiction  de  Tin- 
ternonce. 

KVTEBPBÉTATIOIV. 

La  matière  de  ce  mot  a  beaucoup  de  rapport 
avec  celle  du  mot  Dispense.  L'interprétation 
d'une  loi  n'est  pas  toujours  une  dispense,  parce 
qu'on  peut  s'en  tenir  à  la  lettre  de  sa  disposi- 
tion, après  en  avoir  connu  l'esprit  en  l'interpré- 
tant, et  alors  ce  n'est  pas  proprement  une  inter- 
prétation, mais  une  explication  per  modum  decla- 
rationis  ;  au  lieu  que  toute  dispense  est  nécessai- 
rement fondée  sur  une  interprétation  de  la  règle 
dont  on  dispense,  parce  qu'on  ne  saurait  dis- 
penser d'un  canon  qu'en  interprétant  l'esprit  de 
ses  termes  en  tel  sens  que  si  l'Église,  qui  Ta 
fait,  avait  prévu  telle  ou  telle  circonstance,  elle 
eût  ordonné  dans  ce  cas  l'exception  de  sa  règle. 

Les  canonistes  usent,  à  cet  égard,  d'une  dis- 
tinction exprimée  en  ces  termes  :  Si  interpretatio 
st't  intrinseca  substantialis  et  inseparabilis  a  lege, 
tune  est  mera  declaratio  ;  si  vero  sit  argumentalis  vel 
extrinseca,  tune  proprie  fit  interpretatio  vel  potius 
correctio  seu  modificatio.  Dans  ce  dernier  sens, 
dit  Fagnan,  in  c.  Quoniam^  de  Constit.^n,  i9,  on 
est  au  cas  de  la  dispense. 

On  distingue  plusieurs  sortes  d'interpréta- 
tions :  i«  l'interprétation  législative  du  prince: 
Auctoritativa  principis  et  in  scriptis  redigenda  gene- 
ralis  et  necessaria;  2*  l'interprétation  générale  et 
nécessaire,  mais  non  rédigée  par  écrit,  celle  de  la 
coutume;  3© l'interprétation  du  juge,  qui  est  né- 
cessaire et  par  écrit  sans  être  générale  ;  4©  l'in- 
terprétation qu'on  appelle  des  gloses  et  des  doc- 
teurs ',  5<*  rinterprétation  translative,  qui  se  fait 
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d'une  langue  dans  une  autre  ;  6<»  l'interprétation 
translative, que  l'on  distingue  en  intrimègtte  et  en 
argumentakf  ou  extririsèque,  comme  on  le  voit  ci- 
dessus;  7«  l'interprétation  liUéraley  par  laquelle 
ia  traduction  se  fait  littéralement  suivant  les 
règles  de  la  grammaire;  8«  l'interprétation  mo- 
rale, qui  ne  se  contente  pas  de  traduire  les  mots^ 
mais  qui  en  donne  le  sens  et  l'explication. 

Les  régies  du  Sexte  fournissent  de  sages  prin- 
cipes sur  la  forme  des  interprétations.  Voici  les 
maximes  que  d'Héricourt  en  a  extraites  : 

Certum  est  quod  is  commUtit  in  Icgem,  qui  legis 
verha  compkctenSy  contra  legis  nititur  voluntatem, 
(Reg.  88,  de  Regulis  juris  in  ô*»;  cap.  Propterea,  de 
Verb,  signif.).  Gela  signifie  que,  dans  l'interpré- 
tation des  lois,  il  faut  plus  s'attacher  à  décou- 
vrir le  véritable  sens  et  l'esprit  de  la  loi,  qu'à 
en  suivre  les  paroles.  C'est  pourquoi,  quand  on 
rencontre  dans  une  loi  quelque  endroit  obscur, 
il  faut  la  lire  tout  entière  avec  attention,  môme 
le  préambule,  s'il  y  en  a  un,  afin  de  juger  de  ses 
dispositions  par  ses  motifs,  et  préférer  à  toute 
autre  explication  celle  qui  paraît  la  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  et  à  l'intention  du 
législateur. 

Cum  quid  prohibetur  prohibentur  omnia  quœ  se- 
quuntur  ex  iUo.  (Reg,  39  m  G^*.)  C'est-à-dire  que, 
s'il  se  trouve  quelque  règlement  qui  soit  une 
suite  naturelle  de  la  disposition  de  la  loi,  et  qui 
tend  à  lui  donner  son  entier  effet,  on  doit  sup- 
pléer ce  qui  manque  à  l'expression,  et  étendre 
la  loi  à  tout  ce  qui  est  compris  dans  l'inten- 
tion du  législateur. 

Inspicimus  inobscuris,quod  est  verisimiliSyVelquod 
plerumque  fieri  consttevit.  (Reg,  4o.)  Dans  le  doute 
sur  l'interprétation  d'une  loi,  il  faut  s'en  tenir 
au  sens  qui  est  fixé  par  l'usage,  pourvu  qn'il 
soit  constant,  ancien  et  confirmé  par  une  Sv.ite 
de  jugements  uniformes. 

Cum  sint  partium  jura  obscura,  reo  favendum  est 
poiius  quant  actori.  (Reg,  { {  in  6<>.)  In  pœnis  beiiu 
gnior  est  interpretatio  facienda.(Reg.  49.)  In  obscuris 
minimum  est  sequendum,  [Reg,  30,  ibid.).  Lorsque 
ledroitdes  parties  paraît  obscur  et  embarrassé, 
il  faut  incliner  plutôt  en  faveur  du  défendeur 
qui  combat  pour  ne  point  perdre,  qu'en  faveur 
du  demandeur  qui  cherche  à  gagner;  c'est  en 
conséquence  du  môme  principe,  qu'en  matière 
criminelle,  on  doit  toujours  pencher  vers  la 
douceur,  et  se  déterminer  pour  le  parti  le  plus 
doux. 

Odia  restringi  et  favores  convenit  ampliari,  (Reg. 
15,  in  6°.)  Les  lois  qui  favorisent  ce  que  l'uti- 
lité publique,  l'humanité,  la  religion,  et  d'autres 
motifs  rendent  favorable,  doivent  s'interpréter 
avec  l'étendue  que  peut  y  donner  la  faveur  de 


ces  motifs,  joints  à  l'équité.  Pour  celles  qui  res- 
treignent la  liberté  naturelle,  ou  qui  établissent 
des  peines,  elles  ne  doivent  point  être  tirées  à 
conséquence  pour  les  cas  qui  n'y  sont  pas  mar- 
qués expressément.  Il  faut  donc  les  renfermer 
dans  leurs  espèces,  et  leur  donner  tout  le  tem- 
pérament d'équité  qu'elles  peuvent  souffrir. 
Mais  quelque  rigoureuses  quepuissent  paraître 
les  dispositions  d'une  loi,  il  faut  les  suivre  à  la 
lettre,  s'il  est  évident  que  cette  rigueur  soit  es« 
sentielle  à  la  loi,  et  qu'on  ne  puisse  y  apporter 
de  tempérament  sans  l'anéantir.  Mais  si  la  loi 
peut  avoir  son  effet  par  une  interprétation  qui 
modère  cette  rigueur  du  droit,  il  faut  préférer 
l'équité,  qui  est  l'esprit  de  toutes  les  lois,  à  la 
manière  étroite  et  dure  de  les  interpréter. 

Quœ  contra  jus  fiunt,  debent  utique  pro  infeelis 
haberi,  (Reg,  64.)  i^on  firmatur'  iractu  temporis,  quod 
de  jure  ab  initie  non  subsistit,  (Reg,  i8.)  Factum  légi- 
time retractari  non  débet ^  licet  casus  postea  eveniat 
a  quo  nonpotuit  inchoari.  (Reg.  73.)  Il  y  a  des  lois 
qui  déclarent  nul  tout  ce  qui  est  fait  au  préju- 
dice de  leurs  dispositions,  comme  celles  qui 
regardent  les  empêchements  dirimants  du  ma- 
riage; d'autres,  au  contraire,  prononcent  des 
peines  contre  ceux  qui  y  contreviennent,  sans 
déclarer  les  actes  nuls.  Dans  le  cas  delà  contra- 
vention aux  lois  de  la  première  espèce,  ce  qui 
a  été  fait  au  préjudice  de  la  loi,  ne  peut  être 
confirmé  par  ce  qui  se  passe  dans  la  suite;  mais 
si  l'acte  était  valable  dans  son  principe,  il  ne 
serait  point  annulé  par  ce  qui  serait  arrivé  dans 
la  suite;  quoique  ce  qui  s'est  passé  l'eût  rendu 
nul,  si  les  choses  s'étaient  trouvées  dans  le 
même  état,  dans  le  temps  que  l'acte  a  été  fait. 

Quod  alicui  graiiose  conceditur,  trahi  non  débet 
ab  aliis  in  exemplum.  (Reg.  74.)  In  argumentum  trahi 
nequeunt,  qux  propter  necessitatem  aliquando  sunt 
concessa.  [Reg .  78.)  Les  grâces  que  les  lois  accor- 
dent par  faveur,  ou  dans^le  cas  d'une  néces- 
sité absolue,  à  certaines  personnes,  ne  doivent 
point  être  appliquées  à  d'autres,  quand  môme 
elles  prétendraient  se  trouver  dans  le  môme  cas. 

Quod  alicui  suo  non  licet  nomine^  nec  alieno  licebit, 
(Reg,  67.)  Cum  quid  una  via  prohibetur  alicui,  ad 
id  alii  non  débet  adînitti.  (Reg.  8i.)  Nous  ne  pou- 
vons faire  indirectement,  et  sous  le  nom  d'un 
autre,  ce  que  la  loi  nous  défend. 

Quod  ob  gratiam  alicujus  conceditur,  non  est  m 
ejus  dispendium  retorqucndum.  (Reg.  61.)  Les  grâ- 
ces qui  sont  accordées  à  des  particuliers  par 
un  privilège,  ou  par  la  loi,  ne  doivent  jamais 
tourner  à  leur  préjudice. 

Privilrgium  personale  personam  sequiiurf  ft  extin- 
guitur  cum  pcrsona.  (R'^g.  7.)  On  regarde  les  pri- 
vilèges comme  «les  lois  faites  en  faveur  des  pur- 
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tîculiers;  quand  ils  sont  personnels,  ils  s'étei- 
gnent par  la  mort  delà  personne  à  laquelle  ils 
sont  attachés;  quand  ils  ont  été  accordés  à  la 
dignité  ou  au  monastère,  ils  subsistent  après 
Ja  mort  de  celui  qui  les  a  obtenus  pour  sa  di- 
gnité ou  pour  son  monastère. 

Contractus  ex  conveniione  legem  accipere  dignos- 
euntur.  (fleg,  85.)  In  malis  promissls  fidem  non  expe- 
(Ut  observari,  (Reg.  66.)  Non  est  obligatorîtun  contra 
bonos  mores  prdBStitum  juramentum,  (Reg,  58.)  Les 
actes  et  les  transactions  que  passent  entre  eux 
les  particuliers,  sont  des  lois  qui  doivent  être 
exactement  observées  entre  ceux  qui  les  ont 
passés,  pourvu  qu'ils  aient  traité  d'une  chose 
dont  ils  pouvaient  disposer,  et  que  leurs  con- 
ventions ne  contiennent  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs. 

Imputari  non  débet  ^ei,  per  quem  non  staty  si  non 
fùciat  quod  per  eum  fuerat  faciendum.  {Reg.  41.) 
Cwn  non  stat  per  eum,  ad  quem  pertinet,  quominus 
conditio  impleatur,  haberi  débet  perinde  ac  si  impleta 
fuisset,  (Reg,  66.)  Si  une  personne  s'est  engagée 
à  faire  quelque  chose,  et  qu'elle  ne  puisse  exé- 
cuter ce  qu'elle  a  promis  sans  que  cette  impuis- 
sance vienne  de  sa  part,  on  ne  peut  rien  lui 
imputer.  On  doit  aussi  regarder  une  condition 
comme  exécutée,  quand  il  n'a  point  dépendu  de 
celui  qui  s'y  était  engagé  qu'elle  ne  le  fût. 

Contra  eum,  qui  legem  dicere  piotuit  apertius,  est 
interpretcUio  fadenda.  {Reg.  57.)  Quand  il  y  a  dans 
un  acte  quelque  clause  obscure,  il  faut  l'expli- 
quer contre  celui  qui  aurait  pu  s'exprimer  plus 
clairement. 

Nemo  potest  plus  juris  transferre  in  alium,  quam 
sibi  competere  dignoscatw.  (Reg,  79.)  Rationi  con- 
gruit  ut  succédât  inonere,  qui  substiluilur  in  honore. 
(Reg,  77.)  Js  qui  in  jus  succedit  alterius,  eo  jure,  quo 
UleyUti  debebit,  (Reg,  46.)  Personne  ne  peut  trans- 
férer à  un  autre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui- 
môme  :  le  cessionnaire  qui  profite  du  droit  qui 
lui  a  été  cédé,  doit  en  porter  les  charges,  et  se 
soumettre  aux  mêmes  conditions  que  celles  aux- 
quelles s'était  soumis  celui  qui  lui  a  fait  la  ces- 
sion. 

in  altemativis  electoris  est  electio,  et  sufficit  alte- 
rum  adimpleri.  (Reg.  70.)  Quod  semel  placuit,  am- 
plius  displi^ere  non  potest,  (Reg.  21.)  Lorsqu'on 
propose  dans  un  acte  une  alternative,  c'est  à 
celui  à  qui  l'alternative  est  proposée  de  choisir, 
et  il  satisfait  à  l'acte  en  accomplissant  l'une  des 
deux  choses  qui  lui  sont  proposées.  Mais  après 
son  option  il  ne  peut  plus  varier. 

Utile  non  débet  per  inutile  vitiari.  (Reg.  37.)  Une 
clause  vicieuse  qui  ne  tombe  pas  sur  le  princi- 
pal de  la  convention,  ne  rend  point  un  acte  nul. 
Toutes  ces  règles,  comme  l'on  voit,  ont  une 


application  générale  à  toutes  les  espèces  de  l'un 
et  de  l'autre  droit. 

On  voit  sous  le  mot  Dispense,  à  qui  il  appar- 
tient de  dispenser  des  canons.  Par  une  suite  du 
grand  principe  que  c'est  au  législateur  à  inter- 
préter les  lois,  ejus  est  interpretare,cujusest  condere, 
les  canonistes,et  parmi  plusieurs,  Fagnan,  éta- 
blissent qu'il  n'appartient  qu'au  Pape  d'inter- 
préter lescanons  en  général,  et  particulièrement 
ceux  du  concile  de  Trente  et  des  autres  conci- 
les généraux  ;  ses  interprétations,  en  tant  que 
déclarations  d'un  texte  douteux  et  équivoque, 
font  loi  comme  le  texte  même,  suivant  cette 
règle  de  droit  :  Declaratio  legis  ab  eo  facta,  qui  a 
principe  seu  legis  conditore  jus  kabet  legem  interpre- 
tandi,  essentialiter  non  differt  a  lege  declarata,  (L. 
Hominis  et  rei,  §  Yerbum  ex  legibus,  ff,  de  Verb.  sî- 
gnif,)  Ergo  eamdem  auctoritatem  et  obligandi  vim  ha- 
bet  quam  ipsa  lex. 

Relativement  àl'interprétation  des  décrets  du 
concile  de  Trente,  la  bulle  de  Paul  IV,  de  l'an 
J56i,  ne  saurait  contenir  une  défense  plus  for- 
melle sous  peine  d'excommunication.  Fagnan 
nous  atteste  que  cette  bulle  s'est  exécutée  exac- 
tement, et  qu'on  est  à  Rome  si  sévère  sur  cet 
article,  que  la  collection  d'Augustin  Barbosa, 
des  opinions  des  différents  docteurs  qui  s'accor- 
dent avec  le  concile,  a  été  mise  à  Vindex  par  un 
jugement  de  la  Sacrée  Congrégation,  du  27  avril 
4631.  La  même  congrégation  déclara  qu'un  ju- 
risconsulte espagnol  était  justement  tombé 
dans  l'excommunication  prononcée  par  la  bulle 
de  Paul  IV,  pour  avoir  voulu  faire  une  glose  du 
concile.  Ce  droit  est  exclusivement  et  privati. 
vement  attribué  à  la  congrégation  établie  à 
Rome  expressément  pour  cela. 

Fagnan  établit  encore  que  les  juges  laïques 
n'ont  pas  le  pouvoir  d'interpréter  auctoritative, 
les  canons  et  autres  lois  ecclésiastiques  :  «  Su- 
pervaeaneum  fuisset,  dit-il,  et  prœter  intentio- 
nem  pontificis  in  eaconstitutione  prohibere  ju- 
dicibus  laicis  interpretationem  auctoritativam 
decretorum  concilii,  eum  indubitati  juris  sit, 
judices  saeculares  non  posse  leges  canonicaset 
conciliares  auctoritative  interpretari.  »  (Glos.  in 
c.  Nec  licuit,  i  8  dist.) 

Le  concile  de  Trente,  session  IV,  défend  d'in- 
terpréter l'Écriture  sainte  dans  un  sens  con- 
traire au  sentiment  unanime  des  saints  Pères  et 
à  celui  de  l'Église,  à  laquelle  il  appartient  de 
juger  du  vrai  sens  des  livres  saints  *.  Le  cin. 

1.  De  Canoniciê  Seripiwris. 

a  Prtctoroa,  ad  ea  coercenda  petnlantU  ingénia,  decernit  nt 
nemo,  su»  prudeotia:  inoixiis,  ta  reLns  fidei  et  moritm,  ad  œdifica» 
tionem  doctrinœ  Christianoe  pertiaentinin,  saeram  Boripturam  ad 
Buos  sensiis  contorqueofi,  contra  eum  Eensum,  quem  tennit  el  le- 
net    sancta    mater     EccUsia,   cnjns  est  judicare  do  vcro  sensu  et 
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le  notaire  cependant  doit  y  mettre  ses  nom  et 
prénoms,  et  déclarer  en  môme  temps  qu'il  a  agi 
sur  la  demande  de  celui  ou  de  ceux  dont  le  con- 
sentement a  donné  lieu  à  l'acte. 

Quatrièmement  enfin,  il  faut  qu'une  fois  écrit 
Pacte  soit  lu  en  présence  des  parties,  (  si  pour- 
tant la  nature  du  contrat  exige  qu'il  soit  écrit), 
et  que  le  notaire  appose  alors  solennellement 
son  sceau  ;  ce  qui  n'est  sans  doute  pas  de  ri- 
gueur, mais  qu'impose  cependant,  comme  bien 
d'autres  choses,  la  coutume  qui  peut  beaucoup 
en  matière  d'actes  publics. 

III.  —  Quelle  force  probante  peuvent  avoir  les  oc» 
tes  publics'?  —  Un  acte  original,  régulièrement 
fait,  prouve  pleinement  et  fait  complètement  foi 
des  conventions  qu'il  renferme,  non  seulement 
pour  celui  qui  produit  un  tel  acte  mais  encore 
contre  lui,  à  cause  de  la  présomption  qu'un  pa- 
reil acte  a  toujours  en  sa  faveur.  Un  protocole 
même,  s'il  est  écrit  de  la  main  d'un  notaire,  à  la 
demande  des  parties,  fait  complètement  foi  des 
dispositions  qu'il  peut  faire  pleinement  connaî- 
tre, (parce  qu'il  est  comme  la  matrice  ou  Tar- 
chétype  d'où  se  tire  l'instrument,  à  moins  ce- 
pendant que  Pacte,  ayant  besoin  d'être  écrit 
pour  être  substantiellement  parfait,  ne  le  soit 
pas  encore  avant  cette  formalité.)  Ainsi,  lors- 
qu'il survient,  dans  l'acte,  un  doute  qui  peut 
être  résolu  par  le  protocole,  on  doit  s'en  tenir 
au  protocole;  et  si  le  notaire  qui  a  fait  le  proto- 
cole vient  à  mourir  avant  la  confection  de  Pacte, 
un  autre  notaire,  avec  l'autorisation  dii  juge 
ordinaire  et  le  consentement  des  parties,  peut 
achever  cet  acte  avec  le  protocole  laissé  par  le 
notaire  défunt. 

lY.  —  De  la  production  des  instruments  judiciai- 
res, —  Les  deux  parties  litigantes  peuvent  ordi- 
nairement produire  leurs  instruments  judiciai- 
res non  seulement  aptes  les  débats,  mais  encore 
après  la  publication  des  témoignages,  jusqu'à 
ce  que  les  conclusions  de  la  cause  soient  pri- 
ses. 

Car,  dans  une  production  d'instruments  judi- 
ciaires faite  même  après  la  publication  des  té- 
moignages, il  n'y  a  aucun  danger  de  suborna- 
tion, comme  il  y  en  aurait  si  on  laissait  pro- 
duire encore  des  témoins.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant qu'on  défende  cette  dernière  production 
et  non  pas  l'autre.  Mais  qu'après  la  conclusion, 
on  ne  puisse  plus  produire  dans  une  cause  des 
pièces  judiciaires,  c'est  une  chose  toute  natu- 
relle, vu  que  la  conclusion  est  une  renoncia- 
tion au  moins  tacite  à  toute  preuve  ultérieure. 
Il  en  serait  autrement  cependant  dans  certains 
cas  particuliers  où,  même  après  la  sentence,  on 
admet  une  preuve  par  instruments  judiciaires, 


c'est,  par  exemple,  lorsque,  d'office,  le  juge  le 
croit  utile  ;  lorsque  ces  pièces  n'ont  été  trouvées 
qu'après  la  conclusion  du  procès,  et  que  la  par* 
tie  qui  les  produit  jure  qu'elle  ne  les  connais- 
sait pas,  quoiqu'elle  n'eût  mis  cependant  aucune 
négligence  à  les  chercher;  lorsqu'elles  sont  pro- 
duites dans  une  cause  criminelle  pour  prouver 
Pinnocence  de  l'accusé;  et  enfin  lorsque  la  pro- 
duction de  ces  pièces  est  admise  en  présence  de 
la  partie  adverse,  et  sans  qu'il  y  ait  opposition 
de  sa  part. 

S'il  est  fait  appel  de  la  sentence,  les  instru- 
ments judiciaires  à  la  production  desquels  s'op- 
posait, en  première  instance,  la  conclusion  du 
procès,  peuvent,  même  après  la  sentence,  être 
produits  au  tribunal  d'appel.  Ils  peuvent  en- 
core être  produits  après  la  sentence  lorsqu'ils 
sont  destinés,  non  pas  à  donner  de  nouvelles 
preuves,  mais  à  confirmer  seulement  les  premiè- 
res; et  généralement  toutes  les  fois  que  le  juge 
reconnaît  qu'une  telle  production  est  parfaite- 
ment motivée.  Le  juge  peut  encore,  afin  d'abré- 
ger les  procès,  fixer  aux  parties  un  temps  déter- 
miné, avant  la  conclusion  de  la  cause,  dans  le- 
quel elles  devront  produire  leurs  pièces  judi- 
ciaires. 

V.  —  Quelles  sont  les  différentes  exceptions  qu'on 
peut  alléguer  contre  les  instruments  judiciaires  ?  —  En 
général,  on  peut  dire  que  les  exceptions  contre 
les  instruments  judiciaires  se  tirent  ou  de  la 
cause  efficiente,  en  ce  qu'ils  ne  proviennent  pas 
d'une  autorité  légitime;  ou  de  la  cause  maté- 
rielle, en  ce  qu'ils  portent  sur  une  chose  illicite; 
ou  de  la  cause  formelle,  en  ce  qu'il  leur  manque 
quelque  formalité  substantielle.  En  particulier, 
on  peut  objecter  contre  un  instrument  judiciaire, 
d'abord  qu'il  contient  une  erreur,  (dans  ce  cas, 
la  pièce  doit  être  présentée  au  juge  en  lieu  sûr, 
et  dans  le  temps  fixé  par  lui,  afin  qu'il  constate 
cette  erreur  qu'il  ne  peut  pas.connaître  sans.voir 
la  pièce).  Et  si  l'erreur  est  constatée,  ne  serait- 
ce  que  sur  un  point,  toute  la  pièce  devient  sus- 
'pecte,  à  moins  que  cette  erreur  ne  se  trouve  en 
quelque  article  tout  à  fait  distinct  et  séparé  des 
autres  sans  le  moindre  rapport  avec  eux,  car 
Putile  ne  peut  pas  être  vicié  par  l'inutile. 

Secondement,  on  peut  objecter  que  telle  pièce 
périt  de  vétusté,  qu'elle  est  tout  altérée,  tout 
effacée  à  tel  point  qu'on  ne  peut  plus  la  lire,  ou 
bien  qu'elle  n'est  pas  dûment  signée,  ou  encore 
qu'elle  est  viciée  sur  d'autres  points  de  manière 
à  faire  justement  soupçonner  qu'elle  est  fausse. 
Troisièmement,  on  peut  surtout  objecter,  con- 
tre le  sceau  apposé  à  Pinstrument  judiciaire,  qu'il 
est  excessivement  fruste,  que  les  dessins,  l'i- 
mage en  sont  effacés,  à  tel  point  que  ni  par  ce 
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qui  en  reste,  ni  par  la  ûgure  qu'il  représente,  ni 
par  la  devise  qui  l'entoure  et  qui  n'est  plus  li- 
sible, on  ne  peut  sufûsamment  le  reconnaître. 
Ou  peut  objecter  encore  que  la  figure  n'est  pas 
en  rapport  avec  la  personne  qui  a  dû  apposer 
le  sceau,  et  qu'elle  représente  plutôt  un  roi 
qu'un  pontife,  lorsque  cela  ne  doit  pas  être.  On 
peut  objecter  de  plus  qu'on  peut  prouver  par 
témoins  que  ce  sceau  a  été  dérobé,  ou  qu'il  a 
été  fait  à  Timitation  du  véritable,  ou  enfin  qu'il 
est  inconnu. 

VI.  —  Les  instruments  judiciaires  peuvent-ilSt  et 
comment  peuvent-ils  être  rejetés  par  les  témoins  ?  — 
Si  tous  les  témoins  dont  le  nom  ou  la  signature 
se  trouve  dans  un  acte  public  font  opposition  à 
cet  acte  en  disant  qu'il  ne  rapporte  pas  exacte- 
ment ce  qui  a  été  convenu,  ou  qu'ils  n'étaient 
pas  présents  lorsqu'il  a  été  fait,  cet  acte  n'est 
plus  recevable  et  il  est  regardé  comme  falsiQé,  à 
moins  que  ces  témoinsne  se  soient  eux-mêmes  con- 
vaincus de  faux.  Gomme  en  effet  c'est  de  l'autorité 
que  font  les  témoins,  parleur  présence  ou  leur  si- 
gnature,qu'un  acte  tire  sa  force,  si  ces  témoins  di- 
sent qu'ilsn'ont  pas  signé  ou  qu'ils  n'étaient  pas 
présents  quand  l'acte  ou  le  contrat  se  sont  faits, 
on  ne  doit  ajouter  aucune  foi  à  un  acte  pareil. 
Mais  s'il  n'y  a  que  quelques  témoins  dans  le 
nombre  qui  nient  le  fait,  et  qui  fassent  opposi- 
tion à  l'acte,  tandis  que  les  autres  maintiennent 
qu'il  est  valide,  il  suffit,  quoique  les  opposants 
soient  plus  nombreux^  que  deux  de  ces  témoins, 
contre  lesquels  on  ne  saurait  alléguer  d'excep- 
tion, maintiennent  cette  validité  pour  qu'eller  es  te 
établie.  Car  alors  l'acte  ayant  pour  lui  un  nom- 
bre suffisant  et  légal  de  témoins  ne  doit  pas  être 
rejeté  par  la  déposition  d'autres  témoins  oppo- 
sants qui  lui  sont  inutiles,  ii  moins  cependant 
que  le  nombre  des  témoins  qui  nient  n'excédât 
trop  le  nombre  des  deux  qui  affirment.  Néan- 
moins on  doit,  en  cette  matière,  s'en  rapporter 
beaucoup  à  l'appréciation  du  juge. 

Deux  témoins  qui  ne  seraient  ni  inscrits  dans 
un  acte  public,  ni  soussignés,  suffiraient  encore 
pour  faire  rejeter  cet  acte,  quand  même  ils  ne 
déposeraient  pas  directement  contre  ce  qu'il 
contient,  pourvu  qu'ils  déposassent  contre  l'acte 
lui-môme  en  prouvant  qu'il  est  faux,  parce  que 
le  notaire,  par  exemple,  ou  une  des  parties  con- 
tractantes, ou  le  témoin  inscrit,  étaient  ailleurs 
au  moment  où  se  faisait  l'acte.  £t  quoique  le 
témoignage  '  d'un  notaire  équivaille  à  celui  de 
deux  témoins,  cela  doit  s'entendre  d'un  notaire 
déposant  de  vive  vojix,  mais  non  pas  d'un  no- 
taire témoignant  de  m5rtë  voix  dans  un  acte. 

Mais  si  des  témoins,  ni  inscrits  dans  un  acte, 
ni  soussignés*  déposent  contre  le  contenu  de  cet 


acte  que  produit  en  sa  faveur  la  partie  adverse, 
on  doit  laisser  au  juge  le  soin  d'apprécier  si,  tout' 
considéré,  il  faut  plutôt  ajouter  foi  h  l'acte  qu'aux 
deux  ou  trois  témoins  qui  déposent  contre  le 
contenu  de  cet  acte. 

IMTE.liTIOIV. 

hHntention  est  un  acte  de  la  volonté  par  lequel 
elle  se  propose  une  certaine  fin  pour  agir. 
§  I.  Intention,  en  matière  bénéficiale. 

Celui  qui  entre  dans  un  Ijénéfice  doit  avoir 
l'intention  do  servir  Di(iu  dans  le  ministère  de 
l'Église  où  il  l'appelle.  C'est  la  doctrine  du  con- 
cile de  Trente.  (Session  XVII! ,  de  Reform.)  Les  in- 
tentions vicieuses,  c'est  d'y  entrer  :  1®  par  un 
esprit  d'orgueil  et  d'ambition,  comme  de  parve- 
nir plus  facilement  à  l'épiscopat;  ^^  par  un  es- 
prit de  convoitise  des  biens  .lu  monde,  en  ne  se 
proposant  que  le  revenu  et  la  possession  des  ri- 
chesses; 3*  dans  un  esprit  de  sensualité,  pour 
mener  une  vie  molle  et  oisive,  ce  qui  est  direc- 
tement contraire  à  la  doctrine  du  même  concile 
qui  dit,  que  les  personnes  constituées  en  digni- 
tés ecclésiastiques  ne  sont  pas  appelées  l'i  re- 
chercher leurs  commodités,  ni  à  vivre  dans  les 
richesses,  ni  dans  le  luxe,  mais  plutôt  à  tra- 
vailler fidèlement,  et  à  supporter  toutes  les 
peines  qui  se  rencontrent  pour  remplir  les  obli- 
gations de  ces  places.  / 

i  II.  Intention,  en  matière  de  sacrements. 

L'Église  a  décidé  que,  pour  la  validité  d'un 
sacrement,  il  faut  que  celui  qui  l'administre  ait 
au  moins  l'intention  de  faire  ce  que  fait  l'Église. 
«  Si  quelqu'un  dit  que  l'intention,  au  moins 
celle  de  faire  ce  que  l'Eglise  fait,  n'est  pas  re- 
quise dans  les  ministres  des  sacrements,  lors- 
qu'ils les  font  et  les  confèrent,  qu'il  soit  ana- 
thème.  »  [Concile  de  Trente,  session  VU,  can.  i.) 
Gonséqucmment,  dit  Bergier,  un  prêtre  incré- 
dule qui  ferait  toute  la  cérémonie  et  prononce- 
rait les  paroles  sacramentelles,  dans  le  dessein 
de  tourner  en  ridicule  cette  action,  etde  tromper 
quelqu'un,  ne  ferait  point  un  sacrement  et  ne 
produirait  aucun  effet;  mais  une  intention  aussi 
détestable  ne  doit  jamais  être  présumée,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  prouvée  par  des  signes  extérieurs 
indubitables  K 

IIVTEBCESSEUa. 

Dans  l'Église  d'Afrique,  pendant  le  quatrième 
et  le  cinquième  siècle,  ce  nom  fut  donné  aux 
évêques  administrateurs  d'un  évôché  vacant. 
C'était  le  primat  qui  le  nommait  pour  gouverner 
le  diocèse  et  pour  procurer  l'élection  d'un  nou- 
vel évoque.  Mais  cette  commission  donna  lieu  à 

1.  BioghuD,  Origines  ecclésiattiquet,  Um,  i,  Uv.  ii,  c.  15 
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quiéme  concile  général,  en  5a3,  avait  déjà  éta- 
bli la  môme  règle  fondée  sur  ce  que  dit  S.  Pierre 
{Epist.  //,  ch,  20,  V.  20),  qu'aucune  prophétie  de 
l'Écriture  ne  doit  être  expliquée  par  une  inter- 
prétation particulière. 

I.^  TEBBOCS  ATOIBES. 

L'examen  de  l'accusé  doit  se  faire  avec  le  plus 
grand  soin,  «  cum  fundamontuin  judicii  crimi- 
nnlis  »,  dit  Pellcgrini,  «  in  examine  reorum  con- 
sistât ;  uam  ex  responsionibus  ipsorum  plerum- 
que  oritur,  vel  absolutio,  vel  condemnatio,  su- 
per delictis  de  quibus  per  judices  inquiritur.  » 
Cet  examen  du  coupable  se  fait,  tout  d'aboi d, 
d'une  façon  sommaire  dès  queTaccusê  est  cons- 
titué en  jugement,  ensuite  il  se  fait  d'une  façon 
solennelle;  et  c'est  de  ce  second  examen  que 
nous  parlons  ici. 

Cet  interrogatoire  doit  toujours  se  faire,  alors 
même  que  l'accusé  aurait  avoué  son  crime  dans 
l'interrogaloire  sommaire,  ou  qu'il  aurait  été 
surpris  en  flagrant  délit;  attendu  qu'il  peut  al- 
léguer des  excuses  qui  atténuent  sa  culpabilité. 
Quand  la  cause  criminelle  est  introduite  par  voie 
d'accusation,  l'examen  de  l'accusé  est  précédé 
de  la  contestation  du  procès  entre  l'accusateur 
et  l'accusé,  sur  le  libelle  présenté  par  Paccusa- 
teur.  S'il  se  fait  par  voie  d'enquête,  ce  qui  est 
l'ordinaire,  on  procède  d'abord  à  l'examen  de 
Paccusé;  et,  s'il  nie,  vient  alors  la  contestation 
du  procès  entre  l'accusé  et  le  promoteur,  et,  par 
conséquent,  l'exhibition  des  preuves. 

En  son  interrogatoire,  le  juge  doit  :  !•  s'accom- 
moder à  la  condition  et  à  la  qualité  de  Paccusé; 
20  ne  pas  s'irriter  aisément,  quelque  criminel^ 
opiniâtre  et  menleur  que  soit  le  coupable;  3»  ne 
pas  arriver  de  suite  à  la  substance  du  délit, 
mais  prendre  les  choses  de  loin,  et  descendre 
des  choses  générales  aux  particulières,  de  façon 
que  l'accusé  ne  voie  pas  de  suite  où  le  juge  veut 
en  venir,  «  quia  tali  modo,  dit  Reiffenstuel, 
multa  concedet  reus,  quœ  sibi  non  nocere  exis- 
timat,  quibus  postea  concessisetcombinatis  cum 
aliis  cogitur  fateri,  quod  alias  nunquam  fassus 
esset.  »  Le  juge  peut  revenir  plusieurs  fois  sur 
les  mêmes  questions  pour  voir  si  l'accusé  de- 
meure constant  en  ses  réponses.  Si  Paccusé  lui 
demande  du  temps  pour  préparer  sa  réponse,  le 
juge  ne  doit  pas  le  lui  accorder,  «  quia  in  cri- 
min-^libus,  dit  encore  Reififenstuol,  non  datur 
reo  spatium  ad   deliberandum.  ^  De   môme,  si 

nlerprolalione  Scriplurarum  sancUrum,  aul  etiam  contra  unanl- 
mem  consonsum  Palrum,  ipsam  Scripluram   sacram  interprelari     ' 
audcal  ;  cliain  si  hujusraodi  inlorprelalionea  nullo  uaquam  tem- 
porc  in  Incem  edcnd.-c  forent.  Qui  contrayenerinl,  per  Ordinarioa 
declarenlur,  et  pœnia  a  jure  flalutis  punianlur.  « 


Paccusé  demande  qu'on  lui  relise  ses  premières 
réponses,  on  doit  le  lui  refuser,  a  quia  esset  ip 
sum  instruere,  ut  contradictionem  [evadero,  cl 
consequenter  mentiri  posset.  » 

Le  juge  doit  éviter  les  interrogatoires  sugges- 
tifs, qui  consistent  à  suggérer  la  réponse.  Mais 
il  doit  surtout  éviter  les  interrogatoires  ambi- 
gus, trompeurs,  les  menaces,  lesfauses  promes- 
ses d'impunité;  en  un  mot  toute  façon  d'agir 
frauduleuse  et  inique,  «  nam  raalis  artibus,  dit 
Soglia,  institutum  examen  vitio  suo  corruit.  > 

Le  juge  peut  faire  paraître  l'accusé  et  l'inter- 
roger aussi  souvent  qu'il  le  juge  utile.  Mais  il 
ne  doit  pas  lui  faire  prêter  serment  de  dire  la 
vérité. 

Les  inlerrogatoires  du  juge,  ainsi  que  les  ré- 
ponses  de  Paccusé  doivent  être  fidèlement  et 
intégralement  reproduite  par  le  greffier  ou  se- 
crétaire, afin  d'être  rédigés  en  actes. 

On  appelle  interstice  le  temps  (lu'il  faut  pas- 
ser dans  un  ordre  avant  de  pouvoir  être  promu 
à  un  ordre  supérieur. 

L*usagedes  interstices  est  ancien  dans  PÊglise, 
et  si  l'on  excepte  les  premiers  temps  où  il  fal- 
lait sur-le-champ  des  ministres  pour  annoncer 
PEvangile  et  le  répandre  dans  l'univers,  cha- 
que ministre  restait  autrefois  très  longtemps 
dans  l'exercice  d'un  ordre  avant  qu'il  fût  élevé 
à  un  ordre  supérieur.  C'était  le  désir  des  con- 
ciles.  Celui  de  Sardique,  tenu  l'an  347,  dit,  can. 
<0  :  «  Habebit  autem  uniuscujusque  ordinis 
gradus,  non  rainlmi  scilicet  temporis  longitudi- 
nem,  per  quod  et  fides  et  morum  probitas,  et 
constantia  et  moderatio  possint  cognosci.  »  L'É- 
glise ne  veut  pas  que  les  saints  ordres  soient 
donnés  précipitamment,  c'est  pour  cela  qu'elle 
a  établi  les  interstices. 

La  première  lettre  du  pape  Sirice  porte  qu'un 
homme  qui  s'est  donné  à  l'Église  dés  son  en- 
fance demeure  sous-diacre  jusqu'à  l'âge  de  trente 
ans;  qu'on  le  fasse  diacre  à  cet  âge,  qu'il  en 
exerce  les  fonctions  pendant  cinq  années  et 
plus,  qu'ensuite  on  l'élève  à  la  prêtrise;  il 
ajoute  que  dix  ans  après,  il  pourra  être  nommé 
à  un  siège  épiscopal.  Pour  ceux  qui  ne  se  con- 
sacraient au  service  de  l'Église  que  dans  un 
âge  avancé,  il  ordonne  qu'on  les  fasse  d'abord 
lecteurs  ou  exorcistes,  qu'ils  servent  dans  cette 
fonction  pendant  deux  années,  qu'ensuite  ils 
soient  acolytes  et  sous-diacres  durant  cinq  ans  : 
qu'après  ce  temps-là  on  les  élève  au  diaconat  et 
à  la  prêtrise,  en  leur  faisant  garder  les  mêmes 
interstices  qu'aux  autres.  Ce  pape  dit  dans  a 
môme  lettre,  au  chapitre   13,  qu'on  doit  fai  e 
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observer  cette  loi  aux  moines  qui  eeront  pro- 
mus au  sacerdoce  et  à  l'épiscopat. 

Celte  discipline  ne  s'est  pas  toujours  conser- 
vée avec  la  même  rigueur,  parce  qu'on  n'a  pas 
exigé  dans  la  suite  un  âge  si  avancé  pour  les 
ordres;  mais  la  loi  des  interstices  a  toujours 
subsisté,  et  le  concile  de  Trente  a  fait  à  cet 
égard  des  règlements  que  l'on  suit  aujourd'hui 
exactement  dans  la  pratique. 

«  Les  ordres  moindres  ne  seront  donnés  qu'à 
ceux  qui  tout  au  moins  entendront  la  langue 
latine^  en  observant  entre  chaque  ordre  les  in- 
tervalles ordinaires  des  temps  qu'on  appelle 
communément  les  insterstices,  à  moins  que 
l'évêque  ne  juge  plus  à  propos  d'en  user  autre- 
ment, afin  qu'ils  puissent  être  mieux  instruits 
de  l'importance  de  celte  profession;  et,  suivant 
l'ordonnance  de  l'évoque,  ils  s'exerceront  aussi 
en  chaque  office  et  fonction  d'ordre,  et  cela 
dans  l'église  au  service  de  laquelle  ils  auront 
été  appliqués,  si  ce  n'est  peut-être  qu'ils  soient 
absents  pour  continuer  leurs  études;  et  ils 
monteront  ainsi  de  degré  en  degré,  de  manière 
qu'avec  Tâge  ils  croissent  en  vertu  et  en  science, 
dont  ils  donneront  des  preuves  certaines  par  la 
bonne  conduite  qu'ils  feront  paraître;  par  leur 
assiduité  au  service  de  l'Église,  par  le  respect 
et  la  déférence  qu'ils  rendront  de  plus  en  plus 
aux  prêtres,  et  à  ceux  qui  leur  seront  supérieurs 
en  ordres,  et  par  la  réception  plus  fréquente 
qu'auparavant  du  corps  de  Notre-Seigneur.  Et 
comme  ces  ordres  moindres  ouvrent  l'entrée  aux 
plus  hauts  degrés,  et  aux  plus  sacrés  mystères, 
personne  n'y  sera  reçu,  s'il  ne  donne  lieu  d'es- 
pérer que,  par  sa  capacité,  il  se  rendra  un  jour 
digne  des  ordres  majeurs.  Nul  ne  pourra  non 
plus  être  promu  aux  ordres  sacrés,  qu'un  an 
après  avoir  reçu  le  dernier  degré  des  ordres 
moindres,  si  la  nécessité  ou  l'utilité  de  l'Église 
ne  le  requiert  autrement,  suivant  le  jugement 
de  l'évêque.  »  (Sess,  XXX,  ch,  ii.) 

Ce  décret  ordonne  qu'on  garde  les  interstices 
entre  les  quatre  mineurs,  et  il  en  donne  la  rai- 
son; mais  il  ne  détermine  pas  la  durée  de  ces 
interstices,  il  la  laisse  à  la  disposition  des  évo- 
ques. A  l'égard  des  ordres  sacrés,  ce  décret  or- 
donne comme  l'on  voit,  que  nul  ne  puisse  être 
promu  aux  ordres  sacrés,  qu'un  an  après  avoir 
reçu  le  dernier  degré  des  ordres  mineurs.  Les 
chapitres  i3  et  14  de  la  môme  session  ordonnent 
que  l'intervalle  soit  le  même  entre  le  sous-dia- 
connt  et  le  diaconat,  et  entre  le  diaconat  et  la 
prêtrise;  eh  sorte  qu'à  compter  de  l'ordre  mi- 
neur que  Ton  a  reçu  en  dernier  lieu,  on  ne  re- 
çoive un  ordre  supérieur  qu'après  avoir  été 
éprouvé  durant  un  an  dans  1«8  fonctions  de 


l'ordre  inférieur;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  année  soit  composée  de  douze  mois 
entiers  ;  il  suffit  que  ce  soit  une  année  ecclésias- 
tique :  par  exemple,  depuis  les  quatre-temps  de 
la  Trinité  d'une  année  jusqu'aux  quatre-temps 
de  la  Trinité  de  l'année  suivante,  quand  bien 
môme  cette  fête  arriverait  quinze  jours  ou  trois 
semaines  plus  tôt. 

Le  concile  de  Trente,  aux  endroits  cités,  con- 
firme aux  évoques  le  pouvoir  de  dispenser  des 
interstices,  et  il  résulte  des  termes  dont  ce  con- 
cile se  sert,  que,  par  rapport  aux  interstices 
d'un  ordre  moindre  à  l'autre,  c'est  entièrement 
à  l'arbitrage  de  l'évêque,  que  du  dernier  ordre 
moindre  reçu,  jusqu'au  premier  ordre  sacré,  ou 
du  sous-diaconat  au  diaconat,  il  y  ait  ou  la  né- 
cessité ou  l'utilité  de  l'Église,  et  que  du  diaco- 
nat à  la  prêtrise,  il  y  ait  l'un  et  l'autre.  Cette 
nécessité  s'entend  du  besoin  de  prêtres  pour  le 
saluf  des  âmes,  et  l'utilité  des  plus  grands  ta- 
lents de  l'ordinand  et  la  gloire  de  Dieu. 

Cette  disposition  du. concile  de  Trente  n'est 
pas  négligée  par  les  évoques,  quoiqu'il  n'y  ait 
aucune  peine  attachée  à  l'ordination  faite  contre 
la  loi  des  insterstices.  On  dit  seulement  que  le 
clerc,  qui  se  fait  ainsi  ordonner  prématurément, 
pèche  s'il  n'avertit  son  évoque  du  temps  de  sa 
dernière  promotion  *.  Les  décrétales  des  papes 
ont  prononcé  la  suspense  contre  ceux  qui  se  fe- 
raient ainsi  ordonner. 

Le  pouvoir  de  dispenser  des  interstices  passe 
aux  grands  vicaires  avec  celui  d'accorder  des 
démissoires.  Le  chapitre  a  aussi  la  môme  faculté, 
le  siège  vacant  •.  Mais  les  supérieurs  réguliers 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  dispenser  leurs  religieux 
de  cette  règle,  ilspeuvent  seulement  s'employer 
pour  cela  auprès  des  évoques.  Miranda  3  soutient 

le  contraire. 

Quand  les  évoques  n'ont  point  de  causes  légi- 
times pour  dispenser  des  interstices,  on  s'adresse 
alors  au  Pape,  et  l'on  obtient  de  sa  Sainteté  une 
dispense  pro  devotione  oraforis.  Cette  dispense  est 
très  familière,  selon  ce  que  nous  apprend  Cor- 
radus  *.  Les  officiers  de  la  Chancellerie  l'appel- 
lent in  temporibiis,  par  opposition  à  celle  qui  est 
accordée  pour  être  ordonné  hors  du  temps  pres- 
crit, et  qu'on  appelle  extra  tempora. 

Le  chapitre,  et  encore  mieux  la  glose  du  cha- 
pitre De  eo,  de  Temp  ordin,  décident  qu'on  peut 
conférer  tous  les  ordres  mineurs  en  un  seul 
jour  :  «  Et  sic  videtur,  dit  la  glose,  quod  omnes 
minores  possit  aliquissimul  recipere  ex  eoquod 
dicit,  potest  promovere  unum  ad  minores;  quia 

1 .  Darbosa,  de  Officio  et  poUstcUe  epUe.,  alleg.  18. 

2.  Fagnan,  in  e.  De  eo,  de  Temp.  ordin,  ;  Barbosa,  loc,  eil.,  n.  6. 

3.  Manuale  prmlat.^  tom.  I,  qumt.  38. 

4.  De  dispens,,  iià,  iv,  cnp.  4,  n.  S. 
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quod  indeterminate  dixit  ad  minores,  de  om- 
nibus potest  intelligi.  » 

Le  concile  de  Trente  ne  contredit  pas  cette 
décision,  quoiqu'il  exige  des  interstices  entre 
les  ordres  mineurs,  parce  qu*en  laissant  à  cet 
égard  les  choses  à  la  disposition  des  évêques, 
il  est  à  présumer  qu*en  aucun  cas  et  en  aucun 
temps  ces  prélats  n'useront  d'une  telle  faveur 
envers  un  clerc,  que  pour  de  justes  causes  *. 
Mais  il  e.st  défendu  par  le  chapitre  Cum  lator, 
de  Eo  qui  furtive  ordin,  de  recevoir  les  quatre 
mineurs  et  le  sous-diaconat  en  un  jour.  Quel- 
ques diocèses  fournissent,  par  une  coutume  ir- 
régulière et  abusive,  suivant  Fagnan  en  l'en- 
droit cité,  des  exemples  contraires  à  la  décision 
de  ce  chapitre.  Nous  avons  été  nous-môme  té- 
moin d'une  ordination  semblable. 

Le  cardinal  Gousset  2  enseigne  aussi  qu*il 
n'est  pas  permis  de  donner  le  môme  jour  le  sous" 
diaconat  avec  les  ordres  mineurs  à  un  sujet,  à 
moins  qu'on  ne  puisse  invoquer  la  coutume 
contraire  qui  s'est  établie  dans  quelques  dio- 
cèses. On  suppose,  ajoute-t-il,  que  cette  coutume 
réunit  toutes  les  conditions  requises  pour  pou- 
voir déroger  au  droit  commun,  dont  on  ne  doit 
pas  s'écarter  arbitrairement.  Mais  nous  croyons 
qu'en  France  cette  coutume  ne  peut  plus  exis- 
ter, attendu  que  le  concordat  a  aboli  toutes 
les  anciennes  coutumes. 

Quant  aux  ordres  sacrés,  le  concile  de  Trente 
dit  qu'on  n'en  conférera  pas  deux  le  môme 
jour  :  «  Duo  sacriordines  non  eodem  die,  etlam 
regularibus  conferantur  ;  privilegiis  ac  indul- 
tisqulbusvis  concessis  nonobstantibus  quibus- 
cumque.  »  [Sesi  XXlîîy  ch,  4.3,  de  heform.  c,  LUte- 
ras  :  c.  Dilectus,  de  Temp,  ordin.  ;  cap.  Innotuit^  de 
Eo  qui  furtive  ordin.).  Mais  les  Papes  ont  accordé 
à  certains  ordres  religieux  des  privilèges  con- 
traires. 

Rien  de  plus  sage  que  les  motifs  de  la  loi  des 
interstices.  11  faut  que  les  ministres  de  l'Église 
aient  le  temps  de  se  former  aux  fonctions  de 
leurs  ministères,  de  se  remplir  de  l'esprit  de 
leur  état,  et  que  leurs  supérieurs  aient  celui  d'é- 
prouver leur  piété  et  leurs  talents,  afin,  comme  a 
dits.  Jérôme,  qu'on  ne  devienne  pascc  miles  an- 
tequam  tyro,  prius  magister  quam  discipulus.» 

On  appelle  intestat  celui  qui  meurt  sans  faire 
de  testament,  intestatus.  On  distingue  l'intestat 
de  fait  et  de  droit.  L'intestat  de  fait  est  celui 
qui  meurt  sans  faire  effectivement  de  testament. 
L'intestat  de  droit  est  celui  qui  fait  un  testa- 
ment nul. 

1.  Faarnan.  in  e.  De  eo  de  TemporibuM  ordbtatiomim, 
i.  Théologie  morale. 
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L'm^roU  est  le  commencement  de  la  messe, 
qui  consiste  dans  une  antienne  composée  ordi- 
nairement de  quelque  verset  d'un  psaume.  Au- 
trefois on  chantait  le  psaume  entier  dont  ce  ver- 
set est  tiré.  On  dit  encore  à  la  fin  de  ce  verset 
le  GloriaPairiy  etc.,  qui  se  dit  à  la  fin  de  tousles 
psaumes,  selon  l'usage  de  l'Église,  fondé  sur 
la  tradition  des  apôtres,  comme  le  cardinal Bona 
le  fait  voir  au  chapitre  16  de  .son  livre  de  la 
Psalmodie,  %  6.  Dans  les  premiers  siècles  de 
l'Église,  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  eu  d'autre 
introït  que  le  salut  de  l'évoque,  Domimu  vo&is- 
cumy  et  les  lectures  de  l'Écriture. 

Lemotd'introït>ientd'tn<roi<t«,  qui  veut  dire 
entrée,  parce  que  l'introït  se  dit  à  l'entrée  de  la 
messe.  Dans  le  rit  ambrosien,  l'introït  est  ap- 
pelé ingresms  et  ingressa.  C'est  une  simple  an- 
tienne sans  psaume,  ni  Gloria,  ni  répétition,  si 
ce  n'est  aux  messes  des  morts,  où  le  Requiem^^X 
répété  après  le  verset  Te  decet.  (P.  Le  Brun. 
Ëxplic.  de  la  Messe.) 

INTIIOWIIIATMN. 

L* intronisation  est  l'installation  dans  la  chaire 
épiscopale  qui  est  faite  en  forme  de  trône  élevé 
et  couvert  d'un  dais,  comme  le  trône  des  prin- 
ces. 

Après  la  consécration  de  l'évoque  par  l'arche- 
vêque, celui-ci  envoyait  autrefois  un  de  ses 
suffragants  avec  la  personne  élue  à  révéché;le 
suffragant  faisait  asseoir  l'élu  dans  son  trône 
le  premier  jour,  et  après  trois  mois  de  résidence, 
l'archevêque  dans  sa  visite  le  remettait  entre 
les  mains  de  l'archlprêtre  et  de  l'archidiacre, 
pour  examiner  s'il  était  bien  instruit  dans  la 
discipline  et  les  usages  de  son  évéché,  et,  après 
cette  information,  il  y  était  confirmé.  C'est  ce 
qui  se  voit  dans  le  71«  chapitre  des  canons  ara- 
biques faits  en'  325,  et  qu'on  attribue  au  con- 
cile de  Nicée,  bien  que  l'on  sache  que  ce  concile 
ne  fit  que  vingt  canons. 

En  Occident,  l'intronisation  a  lieu  en  même 
temps  que  la  consécration  quand  celle-ci  se  fait 
dans  l'église  de  l'élu,  sinon  elle  se  confond 
avec  la  prise  de  possession  personnelle,  quand 
le  nouvel  évoque  se  rend  pour  la  première  fois 
à  sa  cathédrale. 

Le  septième  canon  du  concile  de  Latran,  tenu 
en  4479,  condamne  comme  un  abus  d'exiger 
quelque  chose  pour  l'intronisation  des  évoques. 

IMTBUS,  KVTBUliMlV. 

On  appelle  intrus,  celui  qui  s'est  mis  en  pos- 
session d'une  dignité  ou  d'un  office,  sans  titre 
canonique.  «  Intrusus  diciturqui  prœter  aucto- 
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ritatem  superioris  ad  quem  pertinet  collatio, 
heneficium  est  ingressiis.  »  (C.  Quia  divenilatem, 
de  Concess.  pr»6.;  C.  Ex  frequentibus,  de  Instit,;  C. 
Cum  venissenty  de  In  inleyr.  rest.).  Uintmsion  est 
ractemôme  d'usurpation  dont  se  rend  coupable 
Tintrus. 

On  distinguo  trois  espèces  d'intrusion:  la  pre- 
mière consiste  à  se  mettre  en  possession  d'un 
bénéiiee  ou  office,  sans  on  avoir  ni  demandé,  ni 
obtenu  aucun  titre;  la  seconde,  à  se  mettre  en 
possession  avec  un  titre  non  seulement  vicieux, 
mais  absolument  nul,  et  dont  le  vice  est  tel 
qu'il  ne  peut  jamais  être  couvert  parla  posses- 
sion triennale  et  paisible;  la  troisième  consiste 
à  prendre  possession  sans  en  avoir  obtenu  les 
lettres  de  visa  de  Tordinaire,  dans  le  cas  où  ces 
lettres  sont  nécessaires. 

I.  II  n'est  point  d'intrusion  plus  formelle  que 
celle  de  la  première  espèce,  celle  d'un  homme 
qui,  sans  aucune  sorte  de  titre,  sans  l'avoir 
même  demandé,  se  met  en  possession  d'un  bé- 
néfice. Si,  au  défaut  de  titre,  l'intrus  ajoute  la 
violence,  son  intrusion  sera  alors  dans  le  carac- 
tère de  celles  que  commettaient  autrefois  les  hé- 
rétiques, dans  le  trouble  qu'avait  excité  leur 
hérésie,  et  les  schismatiquesde  la  constitution 
civile  du  clergé.  Ce  sera  de  cet  intrus  qu'il  fau- 
dra entendre  la  qualification  de  voleur  et  d'u- 
surpateur, que  donnent  les  canons  à  ceux  qui 
s'emparent  violemment  des  bénéfices.  «  Taies 
dicuntur  invasores  et  fures.  »  (C.  Ordinationes 
9,  qu,  *  ;  C.  Scire  7,  gw.  |1  ;  C.  inter  hœresim  24, 
qu.  3.) 

Les  archidiacres  étaient  ordinairement  char- 
gés de  desservir  ou  de  faire  desservir  les  cures 
vacantes,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne  demeu- 
rassent pas  longtemps  sans  pasteur.  La  cupidité 
en  séduisait  quelques-uns.  Après  la  mort  des 
curés,  ils  s*en  appropriaient  les  revenus,  comme 
s'ils  en  eussent  été  les  véritables  titulaires.  Le 
pape  Alexandre  III  se  plaignit  de  cet  abus, 
comme  d'une  intrusion.  «  Ad  aures  nostras  per- 
venitquod  quidam  archidiaconituiin  ecclesias 
quœintuis  Archidiaconatibus  vacant,  auctori- 
tate  propria  se  intrudere  non  verentur,  etc.  » 
(Cap.  Ad  aures,  de  Excess,  prœlaL) 

II.  Se  mettre  on  possession  d'un  bénéfice 
sans  titre,  ou  ne  se  parer  que  d'un  titre  faux, 
c'est  à  peu  près  la  mémo  chose,  si,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  on  n'exerce  aucune  violence.  Par 
faux  titre,  on  doit  entendre  ici,  non  pas  un 
litre  fabriqué  à  l'imitation  d'un  titre  légitime, 
qui  serait  un  crime  de  faux,  digne  de  peines 
grièves,  mais  un  titre  qui  est  absolument  nul 
et  sans  couleur,  nul  dans  son  principe,  et  tel 
que  l'on  puisse  lui  appliquer  cette  règle  de 


droit  :  Quod  ab  iniiio  non  valeé,  iractu  temporis  con- 
valescere  nequit. 

Plusieurs  appellent  intrus,  mais  impropre- 
ment, le  bénéficier  qui  garde  son  bénéfice,  après 
en  avoir  encouru  la  privation,  ipso  jure,  par  le 
crime  ou  autrement. 

III.  Quant  à  la  troisième -espèce  d'intrusion, 
qui  consiste  àprendrepossessiond'un  bénéfice, 
sans  le  visa  de  l'ordinaire,  sur  une  provision  en 
forme  commissoire,  nous  en  parlons  sous  le  mot 
Visa. 

L'intrus  est  tenu,  non  seulement  de  restituer 
les  fruits  qui!  a  perçus,  mais  aussi  ceux  dont 
il  pouvait  jouir,  et  si  le  titulaire  vient  à  mou- 
rir, son  droit  ne  devient  pas  meilleur  par  cette 
mort;  le  successeur  du  légitime  possesseur 
rentre  dans  ses  droits,  tels  qu'il  les  possédait 
au  jour  de  son  décès.  (C.  Cum  jam  dudum,  de 
Prxb,;  C.  Quia  in  vivorum,  de  Concess.  prseb.;  C. 
Quia  judicus). 

L'intrusion  emporte  une  incapacité  perpé- 
tuelle à  celui  qui  est  intrus,  de  posséder  le  bé- 
néfice dans  lequel  il  est  intrus.  Il  est  aussi 
incapable  d'en  posséder  aucun  autre,  selon  les 
canonisteSy  qui  disent  que  l'intrusion  produit 
l'irrégularité,  et  l'irrégularité  produit  l'inhabi- 
lité générale  aux  bénéfices. 

A  prendre  les  mots  d'intrus  ei  d'intrusion  dans 
leur  signification  originaire,  on  ne  doitles  con- 
cevoir qu'en  se  formant  l'idée  d'une  usurpation 
dont  l'histoire  nous  donne  de  trop  fréquents 
exemples.  Nous  ne  rapporterons  point  ici  les 
nombreux-  monuments  de  la  tradition  à  cet 
égard,  nous  nous  contenterons  de  rappeler  l'in- 
trusion qui  fut  la  suite  de  la  constitution  civile 
du  clergé.  Le  Souverain  Pontife  Pie  VI,  dans  un 
bref  qu'il  publia,  le  13  avril  i79i,  à  l'occasion 
du  schisme  de  France,  s'exprimait  ainsi,  aux 
applaudissements  de  toute  l'Eglise  :  «  Declara- 
mus  electiones  prœdictorum  (c'est-à-dire,faites 
en  vertu  de  la  constitution  civile  du  clergé),  il- 
iegitimas,  sacrilegas  et  prorsus  nullas  fuisse,... 
declaramus  ac  decernimus  nefarias  eorumdem 
consecrationes  esseomninoillicitas,  illegitimas, 
sacrilegas  et  factas  contra  sanctorumcanonum 
sanctiones,  ac  proinde  eosdem  temere  nuUoque 
jure  electos,  omni  ecclesiastica  et  spirituali  ju- 
risdictione  pro  animarum  regimine  carere... 
Prs&cipientes  dictis  electis  et  eligendis  sive  in 
episcopos,  sive  in  parochos,  ne  ullo  modo  se  pro 
episcopis,  sive  parochis,  sive  vicar lis  gérant... 
et  ne  jurisdictionem  ullam,  proque  animar«m 
regimine  auctoritatem  facultatemve  sibi  arro- 
gent sub  pœnasuspensioniset  nullitatis,aqua 
quidem  suspensionis  pœna  nemo  ex  hactenus 
nominalis  poteritunquam  liberari>  nisiper  nos 
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donc  faire  connaître,  dans  deux  paragraphes 
différents  :  1«  les  inlerdits  portés  de  droit  par 
la  constitution  ApostolicdB  Sedis;  2»  les  interdits 
portés  de  raôme  par  le  concile  de  Trente, 

Interdits  portés  par  la  Constii.    Apostolic^  Sedis. 

«  Encourent,  de  droit,  un  interdit  spéciale- 
ment réservé  au  Souverain  Pontife,  les  com- 
munautés, collèges  et  chopitros,  quel  que  soit 
leur  nom,  qui  font  appel  à  un  futur  concile 
universel  des  Ordonnances  ou  Mandements  du 
Pontife  Romain  alors  siégeant.  » 

Cet  interdit  correspond  à  la  quatrième  des 
excommunications  spécialement  réservées  au 
Souverain  Pontife,  dont  on  peut  voir  la  teneur 
au  mot  Excommunication.  L'interdit  est  porté 
contre  les  communautés  ci-dessus  m^ntionHées, 
en  tant  que  communautés,  car  chacun  de  leurs 
membres  est  frappé  d'excommunication. 

a  Ceux  qui  célèbrent,  ou  font  célébrer,  sciem- 
ment, les  offices  divins  dans  des  lieux  interdits 
par  l'Ordinaire,  par  un  juge  délégué,  ou  par  le 
droit,  comme  ceux  qui  admettent  des  excommu- 
niés nommément  dénoncés  à  ces  mômes  offices, 
ou  aux  sacrements,  ou  leur  accordent  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  encourent  de  droit  l'interdit 
de  l'entrée  dans  l'église,  jusqu'*^  ce  qu'ils  aient 
convenablement  satisfait,  au  gré  de  celui  dont 
ils  ont  méprisé  la  sentence.  » 

\^  Un  lieu  interdit  de  droit  ne  doit  être  évité, 
et  ne  peut,  par  conséquent,  donner  lieu  à  la 
censure,  que  quand  il  est  spécialement  et  for- 
mellement déclaré  interdit,  comme  l'a  statué 
le  Pape  Martin  V  dans  sa  Constitution  Ad  evi- 
tanda  scandala, 

2o  Par  ceux  qui  admettent  d'une  manière  ré- 
préhensible  et  passible  de  censure,  les  excom- 
muniés aux  offices  divins,  etc.,  on  entend  ceux 
qui,  pouvant  de  leur  propre  autorité,  empêcher 
ces  excommuniés  d'assister  aux  offices,  ne  le 
font  pas,  on  du  moins  ne  tentent  pas  de  le  faire. 
Tels  sont  les  recteurs,  curés  ou  autres  auxquels 
a  été  confiée  la  garde  des  églises  ou  des  cimetiè- 
res. 

Interdits  portés  par  le  Concile  de  Trente, 

t  Un  métropolitain  est  tenu,  sous  peine  d'in- 
terdit de  l'entrée  dans  l'église  à  encourir  par  le 
fait  môme,  de  dénoncer  au  Pontife  Romain, 
dans  l'espace  de  trois  mois,  par  lettres  ou  par 
courrier,  les  évêques  suffragants  absents,  et  le 
plus  ancien  évêque  snffragant  est  tenu,  sous  la 
même  peine,  d'agir  de  même  pour  le  métropo- 
litain absent.  »  {Se$s.  Vl,  ch.  1,  àe  la  Réforme,) 

20  «  tJn  chapitre  qui,  le  siège  vacant,  donnerait, 
dans  l'année  qui  suit  la  vacance,  des  dimissoires 
pour  les  ordres  àjunclerc  qui  ne  serait  pas  pressé 


à  l'occasion  d'un  bénéfice  reçu  ou  à  recevoir,  en- 
courrait l'interdit  ecclésiastique.  » 

VI.  —  Effets  de  Vinterdit.  —  1"  L'interdit,  comme 
on  le  voit  par  sa  définition,  a  trois  effets  prin- 
cipaux. Le  premier  consiste  dans  la  défense, 
sous  peine  de  péché  mortel,  de  célébrer  les  offi- 
ces divins  ou  d'y  assister.  Ainsi,  un  clerc  inter- 
dit ne  peut,  ni  dire  la  messe,  ni  assister  aux 
prières  publiques  et  solennelles,  àja  récitation 
publique  de  l'office  au  choeur,  à  la  bénédiction 
solennelle  de  l'eau,  du  saint  chrome,  des  cierges, 
d'une  église,  etc.  Il  y  aurait,  de  sa  part,  péché 
grave  à  violer  un  interdit  personnel,  à  moins 
qu'il  n'y  eût,  dans  son  acte,  légèreté  de  matière, 
comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  exerce- 
rait des  fonctions  que  pourraient  exercer  des 
laïques,  ou  dans  d'autres  cas  de  ce  genre.  Mais 
il  ferait  plus  que  commettre  un  péché  mortel,  il 
tomberait  encore  dans  Pi rrégularité  s'il  exerçait, 
nonobstant  l'interdit,  quelque  fonction  de  son 
ordre.  —  Un  clerc  pécherait  encore  gravement 
et  tomberait  également  sous  l'irrégularité,  en 
violant  sciemment  un  interdit  local,  lorsque  le 
lieu,  église  ou  chapelle,  serait  particulièrement 
ou  généralement  interdit,  et  qu'il  agirait  publi- 
quement et  les  portes  ouvertes,  contre  la  défense. 
Mais  le  péché  ne  serait  que  véniel  si  ce  clerc 
n'agissait  que  d'une  manière  privée,  et  en  tenant 
fermées  les  portes  de  l'édifice. 

Pour  ce  qui  est  des  laïques  interdits,  ils  pè- 
chent aussi  d'une  manière  grave,  soit  lorsqu'ils 
violent  un  interdit  personnel  qui  les  affecte  di- 
rectement, soit  lorsqu'ils  violent  un  interdit  lo- 
cal en  forçant  sciemment  des  clercs  à  célébrer, 
malgré  l'interdit, les  offices  divins  dans  un  lieu 
censuré.  Ils  encourent  môme,  en  pareil  cas,  l'in- 
terdit de  l'entrée  dans  l'église,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient,  au  jugement  du  supérieur  ecclésiastique, 
pleinement  satisfait.  Ils  tomberaient  encore  sous 
les  mêmes  peines  s'ils  recevaient  les  sacrements 
dans  un  lieu  interdit,  parce  qu'ils  coopéreraient 
ainsi  à  une  chose  qui  est  défendue  aux  clercs 
sous  peine  de  péché  grave.  Mais  ils  ne  péche- 
raient que  véniellement  si,  sans  être  personnel- 
lement interdits  eux-mêmes,  ils  se  bornaient  à 
assister  aux  offices  divins  dans  Un  lieu  interdit. 

Nota,  —  Nous  ferons  cependant  remarquer  ici 
que,  comme  cette  défense  faite  aux  prêtres  de 
célébrer  les  offices  divins,  et  aux  laïques  d'y  as- 
sister dans  un  lieu  interdit,*  pouvait  entraîner 
de  fâcheuses  conséquences  pour  la  ferveur  et  la 
piété  des  fidèles,  qu'une  telle  privation  de  prié 
res  publiques  et  d'exercices  religieux  ne  pou- 
vait que  refroidir,  le  pape  Boniface  VIII,  dé- 
rogeant aux  rigueurs  de  la  loi,  permit  que,  pen 
dant  l'interdit  général  d'un  lieu,  il  fût,  chaque 
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Jour,  dans  les  églises  et  monastères,  célébré  des 
messes  et  d'autres  offices  divins,  mais  à  voix 
basse,  les  portes  fermées,  sans  son  de  cloches, 
et  après  avoir  fait  sortir  les  excommuniés  et  in- 
terdits. La  solennité  de  ces  offices  ne  fut  per- 
mise qu'aux  fêtes  de  Noël,  de  Pâques,  de  la  Pen- 
tecôte et  de  l'Assomption.  Les  papes  Martin  V 
et  Eugène  IV  étendirent  ce  privilège  à  la  Fête- 
Dieu,  à  la  fête  de  l'Immaculée  Conception  et  à 
leur  octave.  Ces  jours-là  les  excommuniés  seuls 
étaient  exclus. 

3*  L'interdit  a  pour  second  effet  de  défendre 
l'administration  et  la  réception  de  quelques  sa- 
crements, tels  que  l'Eucharistie,  l'Ordre  et  TEx- 
trême-Onction.  Néanmoins,  pour  ce  qui  est  de 
ce  dernier,  quelques  auteurs  pensent  qu'il  ne 
tombe  pas  sous  la  défense.  De  même,  l'Eucha- 
ristie, sous  forme  de  Viatique,  peut  être  admi- 
nistrée aux  niourants;  et  le  Baptême,  même  so- 
lennel, ainsi  que  la  Confirmation  et  la  Pénitence, 
peuvent  être  administrés  et  reçus  dans  tous  les 
cas.  Pour  le  mariage,  il  est  plus  probable  qu'il 
le  peut  également,  mais  sans  bénédiction.  Il  est 
encore  permis,  en  temps  d'interdit  général, 
de  faire  le  Saint- Chrême,  parce  qu'il  est  néces- 
saire pour  le  Baptême  et  la  Confirmation,  qu'on 
peut  donner  en  ce  temps-là. 

4<»  Le  troisième  effet  de  l'interdit  consiste  dans 
la  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Ainsi 
personne,  pas  même  les  enfants  et  les  fous,  ne 
peut  être  enseveli  dans  un  cimetière  interdit; 
mais  une  fois  l'interdit  levé,  les  défunts  ainsi 
privés  de  la  sépulture  en  terre  sainte,  doivent 
y  être  transférés.  Cependant,  les  clercs  qui  ne  se* 
raient  pas  nommément  interdits,  peuvent  être 
ensevelis  en  lieu  saint,  même  dans  l'église,  mais 
sans  solennité,  avec  messe  basse,  et  sans  son 
des  cloches.  Ils  le  peuvent  même  dans  le  cas  où 
l'église  serait  spécialement  interdite,  mais  alors 
la  cérémonie  doit  se  faire  sans  messe.  Ce  privi- 
lège est  accordé  aux  clercs,  à  cause  du  respect  et 
de  rhonneur  dus  à  leur  personne.  D'après  quel- 
ques théologiens,  cette  même  faveur  d'être  en- 
seveli en  terre  sainte,  dans  les  formes  ci-dessus, 
serait  également  accordée,  pendant  un  interdit 
personnel  général,  à  toute  personne  interdite 
qui  ne  serait  pas  nommément  dénoncée. 

VII.  —  Absolution  de  rinterdit,  —  L'interdit, 
lorsqu'il  est  prononcé  pour  un  temps  déterminé, 
est  levé  par  le  laps  de  temps;  lorsqu'il  est  con- 
ditionnel, il  est  levé  dès  que  la  condition  est 
remplie,  et  dans  ces  deux  cas,  il  n'est  pas  be- 
soin d'absolution.  Mais  l'absolution  est  néces- 
saire lorsque  l'interdit  est  simple.  Quand  l'inter- 
dit est  prononcé  par  le  juge  ou  supérieur  ecclé- 
siastique, ab  homine,  il  ne  peut  être  levé  que  par 
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celui  qui  Ta  porté,  ou  par  son  successeur.  Lors- 
que l'interdit  est  de  droit,  ajurcy  il  est  levé  par 
les  ordinaires,  les  légats  apostoliques,  ou  le 
Pape,  si  le  pape  se  l'était  réservé. 

L'intérêt  est  l'accroissement  du  sort  principal, 
ou  la  somme  qu'on  paie  chaque  année  à  celui 
dont  on  a  emprunté  de  l'argent.  Voyez  sous  le 
mot  Usure  si  le  prêt  à  intérêt  est  ou  non  permis 
par  le  droit  canonique. 

On  nomme  intemonce  un  envoyé  du  pape  dans 
une  cour  étrangère,  soit  pour  y  tenir  en  atten- 
dant la  place  d'un  nonce  ordinaire,  soit  pour  y 
rester  en  titre,  comme  dans  les  Ëtats  où  il  n'y 
a  point  de  nonciature. 

Voirlemot  Nonoe. 

INTEBlV^IVClATmiS. 

Dignité  d'un  intemonce.  On  le  dit  aussi  de  la 
durée  des  fonctions  et  de  la  juridiction  de  l'in- 
ternonce. 

La  matière  de  ce  mot  a  beaucoup  de  rapport 
avec  celle  du  mot  Dispense.  L'interprétation 
d'une  loi  n'est  pas  toujours  une  dispense,  parce 
qu'on  peut  s'en  tenir  à  la  lettre  de  sa  disposi- 
tion, après  en  avoir  connu  l'esprit  en  l'interpré- 
tant, et  alors  ce  n'est  pas  proprement  une  inter- 
prétation, mais  une  explication  per  modum  decUx- 
rationis  ;  au  lieu  que  toute  dispense  est  nécessai- 
rement fondée  sur  une  interprétation  de  la  règle 
dont  on  dispense,  parce  qu'on  ne  saurait  dis- 
penser d'un  canon  qu'en  interprétant  l'esprit  de 
ses  termes  en  tel  sens  que  si  l'Église,  qui  Ta 
fait,  avait  prévu  telle  ou  telle  circonstance,  elle 
eût  ordonné  dans  ce  cas  l'exception  de  sa  règle. 

Les  canonistes  usent,  à  cet  égard,  d'une  dis- 
tinction exprimée  en  ces  term'es  :  Si  viterpretatio 
8ft  intrinseca  substantialis  et  inseparabilis  a  lege, 
tune  est  mer  a  declaratio  ;  si  vero  sit  argumentalis  vel 
extrinseca,  tune  proprie  fit  interpretatio  vel  potius 
correctio  seu  modificatio.  Dans  ce  dernier  sens, 
dit  Fagnan,  in  c.  Quoniam,  de  Constit.,  n.  19,  on 
est  au  cas  de  la  dispense. 

On  distingue  plusieurs  sortes  d'interpréta- 
tions :  io  l'interprétation  législative  du  prince  : 
Auctoritativa  principis  et  in  scriptis  redigenda  gene- 
ralis  et  necessaria;  2«  l'interprétation  générale  et 
nécessaire,  mais  non  rédigée  par  écrit,  celle  de  la 
coutume;  3© l'interprétation  du  juge,  qui  est  né- 
cessaire et  par  écrit  sans  être  générale;  4o  l'in- 
terprétation qu'on  appelle  des  gloseè  et  des  doc- 
teurs ;  5<>  rinterprétation  translative,  qui  se  fait 
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d'une  langue  dans  une  autre  ;  6<»  Tinterprétatian 
iramlativefqne  l'on  distingue  en  intriruèque  et  en 
argumentale,  ou  extrinsèque,  comme  on  le  voit  ci- 
dessus;  70  l'interprétation  litléralef  par  laquelle 
la  traduction  se  fait  littéralement  suivant  les 
règles  de  la  grammaire;  8°  l'interprétation  «10- 
rale,  qui  ne  se  contente  pas  de  traduire  lesraols^ 
mais  qui  en  donne  le  sens  et  Texplication. 

Les  règles  du  Sexte  fournissent  de  sages  prin- 
cipes sur  la  forme  des  interprétations.  Voici  les 
maximes  que  d'Héricourt  en  a  extraites  : 

Certain  est  quod  is  commUtit  in  legem^  qui  legis 
verba  complectenSi  contra  legis  nititur  voluntatem, 
(Reg,  88,  de  Regulis  juris  in  6<»;  cap.  Propterea,  de 
Verb.  signif.).  Gela  signifie  que,  dans  Vinterpré- 
tation  des  lois,  il  faut  plus  s'attacher  à  décou- 
vrir le  véritable  sens  et  l'esprit  de  la  loi,  qu'à 
en  suivre  les  paroles.  C'est  pourquoi,  quand  on 
rencontre  dans  une  loi  quelque  endroit  obscur, 
il  faut  la  lire  tout  entière  avec  attention,  môme 
le  préambule,  s'il  y  en  a  un,  afin  de  juger  de  ses 
dispositions  par  ses  motifs,  et  préférer  à  toute 
autre  explication  celle  qui  paraît  la  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  et  à  l'intention  du 
législateur. 

Cum  quid  prohibetur  prohibentur  omnia  quœ  se- 
quuntur  ex  iUo.  (Reg,  39  in  6<».)  C'est-à-dire  que, 
s'il  se  trouve  quelque  règlement  qui  soit  une 
suite  naturelle  de  la  disposition  de  la  loi,  et  qui 
tend  à  lui  donner  son  entier  effet,  on  doit  sup- 
pléer ce  qui  manque  à  l'expression,  et  étendre 
la  loi  à  tout  ce  qui  est  compris  dans  l'inten- 
tion du  législateur. 

Inspicimus  inobscuris,quod  est  verisimilis,\)elquod 
plerumque  fieri  consuenit.  (Reg,  45.)  Dans  le  doute 
sur  l'interprétation  d'une  loi,  il  faut  s'en  tenir 
au  sens  qui  est  fixé  par  l'usage,  pourvu  qn  il 
soit  constant,  ancien  et  confirmé  par  une  Sv  ite 
de  jugements  uniformes. 

Cum  sint  partium  jura  obscura,  reo  favendum  est 
poilus  quam  actori»  (Reg.  H  in  6<>.)  Jn  pœnis  beni- 
gnior  est  interpretatio  facienda,(Reg,  49.)  In  obscuris 
minimum  est  sequendum.  [Reg.  30,  ibid.).  Lorsque 
le  droit  des  parties  paraît  obscur  et  embarrassé, 
il  faut  incliner  plutôt  en  faveur  du  défendeur 
qui  combat  pour  ne  point  perdre,  qu'en  faveur 
du  demandeur  qui  cherche  à  gagner;  c'est  en 
conséquence  du  môme  principe,  qu'en  matière 
criminelle,  on  doit  toujours  pencher  vers  la 
douceur,  et  se  déterminer  pour  le  parti  le  plus 
doux.  * 

Odia  restringi  et  favores  convenit  ampUari.  (Reg. 
43,  in  6°.)  Les  lois  qui  favorisent  ce  que  l'uti- 
lité publique,  l'humanité,  la  religion,  et  d'autros 
motifs  rendent  favorable,  doivent  s'interpréter 
avec  l'étendue  que  peut  y  donner  la  faveur  de 


ces  motifs,  joints  àTéquité.  Pour  celles  qui res- 
treignent  la  liberté  naturelle,  ou  qui  établissent 
des  peines,  elles  ne  doivent  point  ôtre  tirées  à 
conséquence  pour  les  cas  qui  n'y  sont  pas  mar- 
qués expressément.  Il  faut  donc  les  renfermer 
dans  leurs  espèces,  et  leur  donner  tout  le  tem- 
pérament d'équité  qu'elles  peuvent  souffrir. 
Mais  quelque  rigoureuses  que  puissent  paraître 
les  dispositions  d'une  loi,  il  faut  les  suivre  à  la 
lettre,  s'il  est  évident  que  cette  rigueur  soit  es* 
senticlle  à  la  loi,  et  qu'on  ne  puisse  y  apporter 
de  tempérament  sans  l'anéantir.  Mais  si  la  loi 
peut  avoir  son  effet  par  une  interprétation  qui 
modère  cette  rigueur  du  droit,  il  faut  préférer 
l'équité,  qui  est  l'esprit  de  toutes  les  lois,  à  la 
manière  étroite  et  dure  de  les  interpréter. 

Quse  contra  jus  fiunt,  debent  utique  pro  infectis 
haberi.  (Reg.  64.)  Non  firmatur' tractu  temporis,  quod 
de  jure  ab  initiononsubsistit.  (Reg.  IB.)  Factum  légi- 
time retractari  non  débet,  licet  casus  postea  eveniat 
a  quo  nonpotuit  inchoari.  (Reg.  73.)  Il  y  a  des  lois 
qui  déclarent  nul  tout  ce  qui  est  fait  au  préju- 
dice de  leurs  dispositions,  comme  celles  qui 
regardent  les  empêchements  dirimantsdu  ma- 
riage; d'autres,  au  contraire,  prononcent  des 
peines  contre  ceux  qui  y  contreviennent,  sans 
déclarer  les  actes  nuls.  Dans  le  cas  de  la  contra- 
vention aux  lois  de  la  'première  espèce,  ce  qui 
a  été  fait  au  préjudice  de  la  loi,  ne  peut  ôtre 
confirmé  par  ce  qui  se  passe  dans  la  suite;  mais 
si  l'acte  était  valable  dans  son  principe,  il  ne 
serait  point  annulé  par  ce  qui  serait  arrivé  dans 
la  suite;  quoique  ce  qui  s'est  passé  l'eût  rendu 
nul,  si  les  choses  s'étaient  trouvées  dans  le 
môme  état,  dans  le  temps  que  l'acte  a  été  fait. 

Quod  alicui  gratiose  conceditur,  trahi  non  débet 
ab  aliis  in  exemplum.  (Reg.  74.)  In  argumentum  troM 
nequeunt,  quse  propter  necessitatem  aliquando  suni 
concessa.  [Reg .  78.)  Les  grâces  que  les  lois  acco^ 
dent  par  faveur,  ou  dans^le  cas  d'une  néces- 
sité absolue,  à  certaines  personnes,  ne  doivent 
point  (Hre  appliquées  à  d'autres,  quand  même 
elles  prétendraient  se  trouver  dans  le  même  cas. 

Quod  alicui  suo  non  licet  nomine,  nec  alieno  licebit. 
(Reg.  67.)  Cum  quid  una  via  prohibetur  alicui,  ad 
id  alii  non  débet  admitti.  (Reg.  84.)  Nous  ne  pou- 
vons faire  indirectement,  et  sous  le  nom  d'un 
autre,  ce  que  la  loi  nous  défend. 

Quod  ob  gratiam  alicujus  conceditur,  non  est  in 
ejus  dispendium  retorqucndum.  [Reg.  61.)  Les  grâ- 
ces qui  sont  accordées  à  des  particuliers  par 
un  privil(^î?e,  ou  par  la  loi,  ne  doivent  jamais 
tourner  à  leur  préjudice. 

Privihyium  personale  personam  sequHur,  çt  extin- 
guitur  cum  pcrsona,  (R'g.  7.)  On  regarde  les  pri- 
vilèges comme  «les  lois  faites  en  faveur  des  pai- 
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ticuliers;  quand  ils  sont  personnels,  ils  s'étei- 
gnent par  la  mort  delà  personne  à  laquelle  ils 
sont  attachés;  quand  ils  ont  été  accordés  à  la 
dignité  ou  au  monastère,  ils  subsistent  après 
la  mort  de  celui  qui  les  a  obtenus  pour  sa  di- 
gnité ou  pour  son  monastère. 

Contractus  ex  conveniione  legem  occtpere  dignos- 
euntur.  {Reg,  85.)  In  malis  promissis  fidem  non  expe- 
dit  observari.  (Reg,  66.)  Non  est  obligatorium  contra 
bcnos  mores  prœstitum  juramenium,  {Reg,  58.)  Les 
actes  et  les  transactions  que  passent  entre  eux 
les  particuliers,  sont  des  lois  qui  doivent  être 
exactement  observées  entre  ceux  qui  les  ont 
passés,  pourvu  qu'ils  aient  traité  d'une  chose 
dont  ils  pouvaient  disposer,  et  que  leurs  con- 
ventions ne  contiennent  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs. 

Itnputari  non  débet  ,ei,  per  quem  non  stat,  si  non 
faciat  quod  per  eum  fuerat  faciendum,  (Reg,  4i.) 
Cwn  non  stat  per  eum,  ad  quem  pertinet,  quominus 
eonditio  impleatur,  haberi  débet  perinde  ac  si  impleta 
fuisset.  (Reg,  66.)  Si  une  personne  s'est  engagée 
à  faire  quelque  chose,  et  qu'elle  ne  puisse  exé- 
cuter ce  qu'elle  a  promissansque  cette  impuis- 
sance vienne  de  sa  part,  on  ne  peut  rien  lui 
imputer.  On  doit  aussi  regarder  une  condition 
comme  exécutée,  quand  il  n'a  point  dépendu  de 
telui  qui  s'y  était  engagé  qu'elle  ne  le  fût. 

Contra  eum,  qui  legem  dicere  potuit  apertius,  est 
interpretatio  facienda,  {Reg.  57.)  Quand  il  y  a  dans 
un  acte  quelque  clause  obscure,  il  faut  l'expli- 
quer contre  celui  qui  aurait  pu  s'exprimer  plus 
clairement. 

Nemo  potest  plus  juris  tramferre  in  alium,  quam 
8ibi  competere  dignoscatur.  {Reg.  79.)  Rationi  con^ 
gruit  ut  succédât  inonere,  qui  substiluiiur  in  honore, 
(Reg,  77.)  Is  qui  ifijus  succedil  alterius,  eo  jure,  quo 
iHe,uti  debebit.  {Reg.  46.)  Personne  ne  peut  trans- 
férer à  un  autre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui- 
même  :  le  cessionnaire  qui  profite  du  droit  qui 
lui  a  été  cédé,  doit  en  porter  les  charges,  et  se 
soumettre  aux  mêmes  conditions  que  celles  aux- 
quelles s'était  soumis  celui  qui  lui  a  fait  la  ces- 
sion. 

in  alternativis  electoris  est  electio,  et  sufficit  alte- 
mm  adimpleri.  {Reg.  70.)  Quod  semel  placuit,  am- 
plius  displicere  non  potest,  {Reg.  21.)  Lorsqu'on 
propose  dans  un  acte  une  alternative,  c'est  à 
celui  à  qui  l'alternative  est  proposée  de  choisir, 
et  il  satisfait  à  l'acte  en  accomplissant  l'une  des 
deux  choses  qui  lui  sont  proposées.  Mais  après 
son  option  il  ne  peut  plus  varier. 

Utile  non  débet  per  inutile  vUiari.  {Reg.  37.)  Une 
clause  vicieuse  qui  ne  tombe  pas  sur  le  princi- 
pal de  la  convention,  ne  rend  point  un  acte  nul. 

Toutes  ces  règles,  comme  l'on  voit,  ont  une 


application  générale  à  toutes  les  espèces  de  l'un 
et  de  l'autre  droit. 

On  voit  sous  le  mot  Dispense,  à  qui  il  appar- 
tient de  dispenser  des  canons.  Par  une  suite  du 
grand  principe  que  c'est  au  législateur  à  inter- 
préter les  lois,  ejus  est  interpretare,cujusest  condere, 
les  canonistes,et  parmi  plusieurs,  Fagnan,ét{i- 
blissent  qu'il  n'appartient  qu'au  Pape  d'inter- 
préter lescanons  en  général,  et  particulièrement 
ceux  du  concile  de  Trente  et  des  autres  conci- 
les généraux  ;  ses  interprétations,  en  tant  que 
déclarations  d'un  texte  douteux  et  équivoque, 
font  loi  comme  le  texte  même,  suivant  cette 
règle  de  droit  :  Declaratio  legis  ab  eo  facta,  qui  a 
principe  seu  legis  conditore  jus  kabet  legem  interpre- 
tandi,  essentialiter  non  differt  a  lege  declarata.  (L. 
Hominis  et  rei,  §  Yerbum  ex  legibus,  ff,  de  Verb.  si- 
gnif,)  Ergo  eamdem  auctoritatem  et  obligandi  vim  ha- 
bet  quam  ipsa  lex. 

Relativement  à  l'interprétation  des  décrets  du 
concile  de  Trente,  la  bulle  de  Paul  IV,  de  l'an 
156i,  ne  saurait  contenir  une  défense  plus  for- 
melle sous  peine  d'excommunication.  Fagnan 
nous  atteste  que  cette  bulle  s'est  exécutée  exac- 
tement, et  qu'on  est  à  Rome  si  sévère  sur  cet 
article,  que  la  collection  d'Augustin  Barbosa, 
des  opinions  des  différents  docteurs  qui  s'accor- 
dent avec  le  concile,  a  été  mise  à  Vindex  par  un 
jugement  de  la  Sacrée  Congrégation,  du  27  avril 
i631.  La  môme  congrégation  déclara  qu'un  ju- 
risconsulte espagnol  était  justement  tombé 
dans  l'excommunication  prononcée  par  la  bulle 
de  Paul  IV,  pour  avoir  voulu  faire  une  glose  du 
concile.  Ce  droit  est  exclusivement  et  privati. 
vement  attribué  à  la  congrégation  établie  à 
Rome  expressément  pour  cela. 

Fagnan  établit  encore  que  les  juges  laïques 
n'ont  pas  le  pouvoir  d'interpréter  auctoritative, 
les  canons  et  autres  lois  ecclésiastiques  :  «  Su- 
pervacaneum  fuisset,  dit-il,  et  preeter  intentio- 
nem  pontificis  in  eaconstitutione  prohibere  ju- 
dicibus  laicis  interpretationem  auctoritativam 
decretorum  concilii,  eum  indubitati  juris  sit, 
judices  saeculares  non  posse  leges  canonicaset 
conciliares  auctoritative  interpretari.  »  {Glos.  in 
c.  Nec  liouit,  48  dist.) 

Le  concile  de  Trente,  session  IV,  défend  d'in- 
terpréter l'Écriture  sainte  dans  un  sens  con- 
traire au  sentiment  unanime  des  saints  Pères  et 
à  celui  de  PÉglise,  à  laquelle  il  appartient  de 
juger  du  vrai  sens  des  livres  saints  *.  Le  cin, 

1.  De  Canonici»  Seripturis, 

«  Prœterea,  ad  ea  coernenda  petulantia  ingénia,  decernit  nt 
nemo,  siise  priidentiœ  ianixns,  in  rebna  fldei  et  mornm,  ad  œdîfica- 
tionem  doctrine  Christianae  pertinentium,  sacram  scripturani  ad 
8110»  spnsiis  contorquens,  contra  eum  senstim,  quem  tonuit  et  te- 
net    sancta    mater     Ecclosia,   cnjus  est  judicaro  do  vcro  sea^u  ol 
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!•  S.  Patrice  que  Ton  dit  avoir  établi  une  ré- 
gie particulière  et  dont  le  principal  monastère 
était  Sabal,  où  il  mourut  vers  Tan  460. 

2»  S.  Colomb,  que  Bède  appelle  Golomban. 
Son  ordre  comprenait  plus  de  cent  monastères. 
Le  chef  d'ordre  était,  selon  quelques-uns  à 
Dairmag,  selon  d'autres  à  Derry,  aujourd'hui 
Londonderry,  et,  selon  l'opinion  la  plus  com- 
mune, dans  l'Ile  de  Hu,  Hi,  ou  de  Jona,  qui, 
depuis,  a  été  appelée,  du  nom  de  ce  saint,  Ycolm- 
kil.  Elle  est  située  au  nord  de  l'Irlande.  Il  se 
trouve  une  régie  de  ce  saint  (mort  en  598)  écrite 
en  vers  hibernois. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  S.  Colomb  avec 
S.  Colomban  venu  en  France. 

Z^  S.  Albée,  ou  Ailbe,  dont  l'ordre  était  moins 
étendu  que  celui  de  S.  Colomban.  Sa  principale 
abbaye  était  celle  d'Ëmeiy  dans  le  comté  de 
Tiperari,  en  Momonie.  Usserius  fait  mention 
d'une  règle  de  S.  Albée  écrite  en  vers  irlandais. 

4*  S.  Declan  dont  l'ordre  était  peu  étendu  et 
la  principale  abbaye  à  Ardimore,  sur  les  côtes 
de  la  Momonie. 

5<>  S.  Congall  dont  l'ordre  d'une  grande  aus- 
térité était  plus  nombreux,  avait  pour  principal 
monastère  Benchor,  au  comté  de  Donne.  On  dit 
que  S.  Congall  eut  sous  sa  conduite  jusqu'à 
3000  religieux.  Sa  règle  était  aussi  en  vers  hi- 
bernois. Il  mourut  à  Benchor  en  601. 

6^  S.  Mochude,  qui  a  été  appelé  Cartage,  bâtit 
le  monastère  de  Rathen,  dans  la  Médie  occiden- 
tale ou  Westmeath,  où  il  y  avait  plus  de  800  re- 
ligieux. Il  fonda  aussi  l'église  de  Lismor  en 
Momonie,  dont  il  fut  le  premier  évêque.  Sa  rè- 
gle est  encore  écrite  en  langage  hibernois. 

7«  S.  Luan,  ou  Molua,  qui  avait  été  disciple 
de  S.  Congall  et  dont  parle  S.  Bernard  dans  sa 
vie  de  S.  Malachie  (chap.  VI).  Il  fonda  jusqu'à 
400  monastères  dont  le  principal  fut  celui  de 
Cluainfert  dans  la  Lagenie.  La  règle  de  ce 
saint  abbé  fut  présentée  au  pape  S.  Grégoire 
qui  la  loua.  Il  mourut  l'an  622. 

S^  S.  Moctié  dont  la  principale  abbaye  était 
à  Fernes.  Il  fut  le  premier  évêque  de  Fernes, 
lorsque  cette  ville  fut  érigée  en  évôchô. 

90  S.  Finian  ou  Finnen  qui  fonda  plusieurs 
monastères  dont  le  principal  était  l'abbaye  de 
Clonard.  S.  Finian  mourut  en  548. 

10«  S.  Kiaran  ouKeran,  mort  en  549,  à  l'âge 
de  33  ans  et  avait  été  disciple  de  S.  Finian.  Usse- 
rius dit  que  son  ordre  reçut  l'approbation  des 
papes.  Les  deux  maisons  principales  étaient 
Seir-Keiran  en  Estraeath,  ou  Médie  orientale 
et  Cluan-Micnois,  Clunes  ou  Kiloom  en  West- 
meath, ou  Médie  occidentale. 

il»  :S.  Hrendan  dont  la  régie  est  réputée 


avoir  été  dictée  par  un  ange  et  qui  eut  deux  ou 
trois  mille  religieux  sous  sa  conduite.  La  prin- 
cipale maison  de  l'ordre  était  l'abbaye  de  Port- 
Pur,  dans  la  ville  de  Clonfert,  au  comté  de  Gal- 
way  en  Connacie.  S.  Brendan  mourut  vers  l'an 
577. 

Tel  est  le  résumé  succinct  de  ce  que  dit  le  P. 
Hélyot  au  sujet  des  premiers  moines  d'Irlande, 
d'après  Usserius,(2e  Antiquit. Ecoles.  Britnicar.;  Col- 
gan,  VitsB  SS.  Hibemim;  Bulteau,  HUtoire  de  tor- 
dre de  S.  Benoit;  Alleman,  Histoire  monastique 
d^ Irlande;  et  Mabillon,  Annal,  Ord,  S.  Bened.  1. 1. 

IBBIÊCSULABITIÊ. 

L'irrégularité  est  un  empêchement  canonique 
qui  rend  incapable  de  recevoir  les  ordres  et  de 
faire  les  fonctions  de  ceux  qu'on  a  reçus.  (Can, 
Curandum;  can.  Si  quis  uxor^  dist,  34;  can,  Quxsi- 
tum,  de  Temporibus  et  ordinationum).  C'est  en  d'au- 
tres termes,  le  défaut  d'une  qualité  nécessaire 
à  la  collation  des  ordres  et  à  leur  exercice. 

La  nature  de  ce  mot  est  une  de  celles  qui,  par 
rapport  à  la  morale,  sont  traitées  fort  au  long 
par  les  théologiens.  Comme  elle  intéresse  auss' 
essentiellement  la  discipline  de  l'Eglise,  les  ca 
nonistes  s'en  sont  également  beaucoup  occupés. 
Nous  nous  bornerons  ici  aux  règles  générales; 
en  se  reportant  aux  différents  mots  de  ce  Dic- 
tionnaire qui  sont  le  sujet  des  différents  cas,  on 
y  trouvera  les  détails  nécessaires,  attendu  que 
tous  les  mots  de  cet  ouvrage  sont  traités  au 
point  de  vue  du  Droit  canonique. 

g  I.  Des  irrégularités  en  général. 

Le  terme  à* irrégularité  n'a  pas  toujours  été  en 
usage  dans  l'Eglise,  quoiqu'on,  y  ait  toujours 
connu  et  pratiqué  ce  qu'il  signifie.  Ce  terme  ne 
se  trouve  point  formellement  dans  les  anciens 
canons;  mais,  comme  ils  ont  donné  des  règles 
pour  connaître  ceux  qui  doivent  être  ordonnés, 
ou  qui  n'ont  point  les  qualités  requises  pour 
l'être,  l'irrégularité  n'est  autre  chose  que  d'être 
ou  de  n'être  pas  conforme  à  la  règle.  «  Le  pape 
Innocent  III  est  le  premier  qui  se  soit  servi  du 
mot  irrégularité,  mais  d'une  manière  à  faire 
comprendre  qu'il  était  usité  de  son  temps,  du 
moins  par  rapport  à  l'irrégularité  procédant  du 
défaut  :  car  irrégularité  veut  dire  qu'on  est  at- 
teint de  certains  défauts  contraires  au  canon, 
c'est-à-dire  à  la  règle.  On  l'a  ensuite  appliqué 
à  ceux  qui  ont  commis  certains  crimes  marqués 
par  les  canons.  Taies  régula  non  admittit,  dit  le 
canon  9  du  concile  de  Nicée,  parlant  de  ceux  qui, 
étant  ordonnés  prêtres  sans  examen,  se  confes- 
sent ensuite  des  péchés  commis  avant  leur  ordi- 
nation. Par  où  l'on  voit  clairement  que,  dans  la 
suite,  on  a  pu  déclarer  irréguliers  ceux  que  la 
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T^le  n'admet  pas  aux  ordres,  ou  qu'elle  exclut 
du  clergé  après  Tordination. 

Le  système  canonique  sur  cette  matière  repose 
tout  entier  sur  les  lois  de  l'ancienne  alliance, 
ôt  plus  spécialement  sur  les  prescriptions  de 
S.  Paul,  dans  ses  épltres  à  Timothée  et  à  Tite, 
(Timoth,,  UI,^  et  sut».  TiU  1,6,7  etsuiv.).  Ce  n'est, 
il  est  vrai,  que  progressivement  et  par  des  lois 
spéciales  qu'on  a  déterminé  d'une  manière  plus 
précise  les  cas  particuliers  à  mesure  que  les 
circonstances  les  faisaient  éclore;  mais  on  ne 
pourrait  néanmoins  inférer  de  l'apparition  pos- 
térieure du  terme  irregtdaritas  que  la  chose  elle- 
même  n'a  point  existé  dès  les  temps  les  plus  re- 
culés. 

L'irrégularité  n'est  point  une  censure  ni  une 

peine  semblable  à  la  déposition.  Elle  diffère  de 
la  censure,  !•  en  ce  qu'elle  regarde  les  ordres 
comme  ordres,  tandis  que  la  censure  les  re- 
garde comme  communication  de  bien  ;  2<>  il  y  a 
des  irrégularités  eaî  defectu;  il  n'y  a  point  de 
censure  ex  defectu;  3^  l'ignorance  invincible  ex- 
cuse de  la  censure,  mais  elle  n'excuse  pas  de 
l'irrégularité  ;4oil  n'y  a  point  d'irrégularité  a6 
homine;  il  y  a  des  censures  abhomine;^o  il  n'y  a 
point  de  censure  occulte  dont  l'évoque  ne  puisse 
absoudre,  il  y  a  des  irrégularités  cachées,  soit 
ex  deUctOf  soit  ex  defectu,  dont  Tévêque  ne  peut 
dispenser;  6*  la  censure  est  une  peine  médici- 
nale, l'irrégularité  est  un  empêchement  cano- 
cjique  qui  rend  inhabile  à  la  tonsure  et  aux 
ordres,  ou  à  en  exercer  les  fonctions  même 
après  la  pénitence;  si  les  censures,  comme 
l'excommunication,  la  suspense  et  Tinter dit^ 
empêchent  aussi  les  fonctions  de  Tordre,  ce 
n'est  qu'indirectement,  et  per  consequentias;  7<> 
toutsupérieur  qui  a  juridiction  au  for  extérieur 
peut  ordonner  des  censures,  mais  il  n'y  a  que 
le  Pape  qui  puisse  établir  des  irrégularités  ; 
8<»  enfin  l'irrégularité  ne  peut  être  appelée  nulle, 
invalide,  injuste,  etc.,  comme  la  censure. 

A  l'égard  de  la  déposition,  on  peut  en  remar- 
quer les  différences  par  ce  qui  est  dit  sous  le 
mot  Déposition. 

La  propre  et  unique  fin  prochaine  de  l'irrégu- 
larité est  de  conserver  aux  saints  ordres  le  res- 
pect qui  leur  est  dû.  C'est  pour  cela  que  TËglise 
ne  s'est  pas  contentée  d'exclure  des  ordres  ceux 
que  leurs  crimes  en  rendent  indignes;  elle  a 
encore  voulu  en  éloigner  ceux  que  certains  dé- 
fauts de  conformation  de  corps  rendent  incapa- 
bles de  les  exercer  avec  décence.  De  là  cette 
distinction  principale  des  irrégularités,  en  cel- 
les qui  viennent  de  quelque  défaut,  ex  defectUy 
et  celles  qui  procèdent  de  quelque  crime,  exâe- 
Ucto.  Cette  distinction  est  en  quelque  sorte  sanc- 


tionnée par  une  définition  d'Innocent  III,  qui 
distingue  la  nota  defectus  de  la  nota  delicti.  {Cap, 
Accedens,  i4,  de  Purgatione  canonica,) 

On  fait  encore  une  distinction  d'irrégularités 
totales  et  partielles.  Les  premières  privent  de  tout 
ordre  et  de  toutes  1^  fonctions  des  ordres  ;  les 
autres  ne  regardent  pas  tous  les  ordres,  mais 
seulement  un  certain  ordre,  ou  n'excluent  pas  un 
clerc  de  Texercice  de  ses  ordres  en  entier,  mais 
seulement  de  quelques  fonctions. 

Cette  distinction  pourrait  être  désavouée  par 
rapport  à  la  promotion  aux  ordres,  qui  ne  souf- 
fre point  de  partage;  mais  elle  est  toujours 
juste  par  rapport  àTexercice  des  ordres.  Ce^* 
pendant  on  trouve  de  quoi  Tautoriser  en  général 
par  divers  textes  du  droit  canon,  tels  que  le 
chapitre  Ex  litteris,  de  Cleric.  non  ordin.  ministr,; 
can.  Si  evangeUca,  dist.  55;  can.  16,  dist.  34;  c.  4, 
de  Cleric.  percuss,  ;  c.  Presbyterum,  de  Cleric.  œgrot. 
et  debilit. 

Il  n*y  a  point  de  doute  à  Tégard  des  bénéfices 
dont  Tirrégularité  ne  prive  pas  absolument, 
la  privation  n'étant  pas  expressément  pronon- 
cée par  le  droit  ;  c'est-à-dire  qu'on  peut  être  ir- 
régulier pour  exercer  les  ordres  reçus,  et  capa- 
ble en  même  temps  de  posséder  des  bénéfices. 
Mais  il  faut  observer  que  Tirrégularité,  pour 
la  promotion  aux  ordres,  rend  inhabile  pour 
l'obtention  des  bénéfices. 

On  peut  faire  une  autre  distinction  des  irré- 
gularités :  les  unes  sont  perpétuelles,  les  autres 
temporelles  ou  momentanées.  Les  premières  ne 
peuvent  cesser  que  par  la  dispense,  comme  est 
Tirrégularité  qui  vient  de  Thomicide  ou  du  dé- 
faut de  naissance;  les  secondes  peuvent  finir 
par  le  laps  de  temps,  comme  est  celle  qui  vient 
du  défaut  del'àge  ou  d'étude.  Au  surplus,  c'est 
une  règle  que  Tirrégularité  n'est  pas  sujette  aux 
lois  de  la  prescription. 

L'irrégularité  ne  peut  être  établie  que  parle 
Pape.  Le  chapitre  h  qui,  18,  de  Sent,  excom.in  6, 
dit:  (C  Is  qui  in  ecclesia  sanguinis  aut  seminis 
effusione  polluta,  vel  prsesentibus  majori  ex- 
communicatione  nodatis,scienter  celebrarepra9« 
sumit,  licet  in  hoc  temerarîe  agat,  irregularita- 
tîs  tamen  cum  id  non  sit  expressum  in  jure, 
laqueumnon  incurrit.  »  C'est-à-dire  qu'aux  ter- 
mes de  cette  décrétale  du  pape  Boniface  YIII} 
il  n'y  a  point  d'irrégularité  qui  ne  soit  expri- 
mée par  le  droitcanonique.Un  évêque  ne  pour- 
rait donc  point  établir  ou  imposer  pour  peine 
uneirrégularité  ;  il  ne  peut  que  faire  exécuter  la 
loi  qui  prononce  Tirrégularité,  en  obligeant  ce- 
lui quil'a  encourue  à  s'abstenir  des  ordres  qu'il 
n'a  pas,  ou  des  fonctions  de  ceux  qu'il  a  déjà. 
Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  que  toutes 
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les  irrégularités  sont  a  juare,  et  ne  peuvent  êtro 
appelées  nulks,  injustes,  etc. 

La  coutume  générale  de  PËglise  peut  établir 
des  irrégularités,  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
chapitre  Is  qui,  dont  les  termes  peuvent  s'appli- 
quer au  droit  écrit  et  non  écrit.  Mais  comme  il 
ne  paraît  pas  qu'une  telle  coutume  ait  introduit 
une  telle  irrégularité,  on  ne  doit  recevoir  aucun 
cas  d'irrégularité   qui  ne  soit  exprimé  dans  le 

droit. 

Or,  voici  les  règles  qu'on  s'est  formées  pour 
l'intelligence  de  certaines  expressions,  où  il  y  a 
lieu  de  douter  si  le  droit  prononce  une  irrégu- 
larité, non  de  nouveau  genre,  mais  de  môme  es- 
pèce, surtout  dans  les  anciens  canons  faits  dans 
un  temps  où  le  mot  d'irrégularité  n'était  pas 
encore  employé. 

La  première  de  ces  règles  est  que,  quand  les 
paroles  du  texte  du  droit,  qui  prononcent  quel- 
que peine,  sont  obscures  et  ambiguës,  en  sorte 
qu'elles  nesignifient  pas  plus  l'irrégularité  qu'une 
autre  peine,  mais  qu'on  les  peut  aussi  bien  ex- 
pliquer de  quelque  censure  que  de  l'irrégula- 
rité, alors  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  une  ir- 
régularité, par  ce  texte  du  droit,  puisqu'elle  n'y 
est  pas  expressément  portée. 

La  seconde  est  que  toutes  les  fois  que  le  droit 
ne  prononce  pas  une  peine  qui  s'encourt  par  le 
seul  fait,  qui  doit  être  prononcée  par  un  juge, 
quando,  disent  les  canonistes,  jus  non  continet  sen- 
tentiam  latam,  sed  ferendam,  on  ne  doit  pas  en- 
tendre, par  cette  peine,  l'irrégularité,  puisqu'un 
juge  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'imposer. 

La  troisième  règle  est  que  si  le  droit  fait  seu- 
lement défense  d'exercer  les  fonctions  des  ordres 
qu'on  a  reçus,  il  est  censé  prononcer  une  sus- 
pense ou  la  déposition,  et  non  une  irrégularité, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  quelques  autres  paroles 
jointes,  dont  on  puisse  inférer  le  contraire.  La 
raison  en  est  que  l'irrégularité  tend  directe- 
ment à  empêcher  la  promotion  aux  ordres,  et  la 
suspense  à  en  interdire  les  fonctions. 

Une  quatrième  règle  est  que,  lorsqu'il  est 
marqué  qu'un  empêchement  se  contracte  sans 
péché,  il  est  évident  que  c'est  une  irrégularité 
et  non  une  suspense,  parce  que  la  suspense  ne 
s'encourt  point  sans  avoir  commis  quelque 
faute,  au  lieu  que  l'irrégularité  se  contracte 
souvent  sans  aucun  péché. 

Cinquième  règle  :  quand  il  est  dit  dans  le 
droit  canonique  qu'un  défaut,  ou  qu'un  crime 
exclut  pour  toujours  un  homme  de  l'entrée  aux 
ordres  ou  aux  bénéfices,  on  doit  juger  que  cela 
marque  une  irrégularité  qui  est  établie  par 
cette  expression  même  comme  les  suivantes  : 
Non  potest  fieri  presbyter  aut  diaconus  aut  prorsus 


eorum  qui  ministmo  socro  deserviunt,  {Can,  Si  quis 
potest  acceptum),  Clericus  non  ordinandus  est,  {Can. 
Maritum).  Ad  superiorem  sacri  regiminis  gradum  as- 
cendere  non  possunt,  {Can.  Si  cîerici,  dislinctione^Z], 
Ad  ministerium  ecclesiasdcum  admitti  non  pofesf. 
{Can,  Si  cujus),  Clericus  non  débet  esse.  (Can.  Co- 
gnoscamus  ad  clerum  ;  can.  Si  quis  viduam).  Ad  sa- 
cerdotis  officium  non  poterit  promoveri.  (Cap,  de 
Clerico  non  ordinato  ministrante). 

Sixième  règle  :  Les  expressions  qui  ne  per- 
mettent la  promotion  aux  ordres  ou  aux  bénéfi- 
ces que  par  grâce  ou  par  une  dispense  comme 
celle-ci,  de  beneficio  misei'icorditer  agatur  cum  eo 
(cap.  Exlitteris,  de  Clerico  non  ordinato  ministrante), 
marquent  qu'il  y  a  en  ce  cas  une  irrégularité. 
En  un  mot,  les  expressions  qu'on  trouve  dans 
le  droit  canon,  et  qui  signifient  un  empêchement 
canonique  aux  ordres,  encouru  sans  sentence 
de  juge,  marquent  que  c'est  une  irrégularité. 

Il  y  a  encore  des  expressions  qui  marquent 
la  défense  d'exercer  les  ordres  déjà  reçus,  ou  la 
grâce  de  les  exercer;  par  exemple  :  Ad  admi- 
nistrandum  non  accédât...  ab  altaris  ministerio  abs- 
tineat.».  in  sacris  ordinibus  non  débet  ministrare... 
non  possunt  secundum  canones  sacerdotii  jura  eoncc' 
di...,  de  misericordia  cumminislrarepermittas...cum 
eis  de  nostra  licentia  dispensare  poteris,  ut  in  sus- 
ceptis  mlnistrent...  bénéficia  retinere  non  vaknt  nisi 
cum  eis  misericorditer  dispensetur...  cum  eo  miseri- 
corditer  agi  possit  ut  divina  valeat  celebrare,  (C.  2, 
de  Cleric.  pugn.  in  duello  ;  c.  2,  3,  De  eo  qui  furtm, 
etc.;  c.  \0,  12,  49,  24  de  Homicid.;  c.  13,  dist.  55; 
c.  1,  de  Clei\  per  sait.  prom.\. 

§  II.  Des  irrégularités  en  particulier. 

Nous  venons  de  dire  qu'on  divise  les  irrégula- 
rités en  celles  qui  naissent  du  crime,  ex  delicto, 
et  en  celles  qui  viennent  d'un  défaut,  ex  defecixi. 
Cette  division  qui  est  la  principale,  sert  ordi- 
nairement de  règle  pour  traiter  toutes  les  espèces 
particulières  d'irrégularités  ;  nous  la  suivrons 
donc,  après  avoir  remarqué  quelques  différences 
qui  se  rencontrent  entre  les  irrégularités  ex  de- 
licto et  les  irrégularités  ex  defectu  :  4»  Celles-ci 
sont  ordinairement  involontaires,  et,  il  n'y  a 
point  d'irrégularités  ex  delicto  qui  ne  soient  vo- 
lontaires. 2o  L'irrégularité  ex  delicto  ne  finit  que 
par  la  voie  de  la  dispense  :  il  y  a  des  irrégula- 
rités ex  defectu  qui  finissent  de  plusieurs  autres 
manières.  3o  Le  défaut  d'où  vient  l'irrégularité 
ex  defectu  cessant,  l'irrégularité  cesse  aussi  sou- 
vent, au  lieu  que  l'irrégularité  ex  delicto  ne  finit 
jamais  avec  le  péché  auquel  elle  est  attachée, 
par  la  seule  cessation  du  péché.  4o  L'irrégu- 
larité ex  defectu  ne  prive  jamais  des  béné- 
fices déjà  obtenus  ;   Tirrégularité  ex  delicto  en 
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prive  quelquefois,  b®  L'évoque  peut  dispenser 
de  toute  irrégularité  exdclicto  quand  elle  estoc- 
culte,  excepté  celle  de  Phoniicide;  il  ne  peut  pas 
communément  dispenser  des  irrégularités  oc- 
cultes qui  viennent  ex  defeclu.  6»  L'irrégularité 
ex  deftctu  n'est  point  une  peine,  mais  un  empê- 
chement; l'autre  au  contraire,  est  une  peine  et 
un  empêchement  tout  ensemble.  Cependant  le 
docteur  Phillips  *  prétend  le  contraire  ;  il  re- 
garde comme  une  erreur  des  canonistes  de  dire 
que  Tirrégularité  du  crime  continue  toujours 
d'exister,  même  après  la  pénitence.  «  Il  est  vrai, 
dit-il,  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  il 
existe  encore,  après  Taccomplissement,  une  ir- 
régularité. La  pénitence  efface  le  crime,  et,  par 
suite,  l'irrégularité  qui  en  est  la  conséquence 
directe,  mais  elle  ne  peut  pas  toujours  effacer 
certaines  autres  irrégularités  qui  se  rattachent 
immédiatement  au  crime,  comme,  par  exemple, 
le  défaut  de  douceur,  de  réputation,  de  foi.  >» 

Les  irrégularités  qui  naissent  du  crime,  sont 
fondées  sur  l'autorité  de  S.  Paul  qui,  instrui- 
sant son  disciple  Tite  des  qualités  nécessaires 
à  ceux  qu'on  élève  au  ministère  sacré,  exige 
qu'ils  aient  vécu  sans  crime;  Reliqui  le  Cretw,  ut 
ea  quœ  desunt  corrigas^  et  constituas  per  civitates 
presbyteros.  Si  guis  sine  crimine  est  (Ad  Tit,  I)  ;  et 
ailleurs,  écrivant  à  Timothée  [cap.  111),  Nullum 
crimcn  habentes.  Ce  qui  signifie,  suivant  S.  Au- 
gustin (tn  Joan  ,  Tt^act.  41),  sans  aucune  faute 
griève  et  mortelle.  Il  faut  être  pur  de  tout 
crime. 

Les  conciles  de  Nicée,  d*Elvire  et  d'autres  an- 
ciens conciles,  ont  fait  des  canons  qui  portent 
l'exclusion  des  ordres  contre  ceux  qui  sont  cou- 
pables de  certains  crimes  :  ce  qui  prouve  bien 
clairement  que  de  tout  temps  l'Église,  confor- 
mément à  la  doctrine  de  S.  Paul,  a  eu  soin  d'é- 
loigner de  ses  autels  ceux  qui  par  leurs  crimes 
se  sont  rendus  indignes  d'en  approcher.  Il  y  a 
ô  ce  sujet  une  infinité  de  preuves  qu'il  serait 
trop  long  de  rapporter  ici.  Il  est  aussi  prouvé 
que  l'Église  a  également  reconnu  dans  les  pre- 
miers siècles  des  irrégularités  qui  venaient  des 
défauts. 

Le  quatrième  concile  de  Tolède,  tenu  en  b89, 
dit,  canon  49  :  «  Nous  croyons  être  obligés  de 
marquer  ceux  qui,  selon  les  régies  des  canons, 
ne  doivent  point  êlre  clercs  ni  élevés  au  sacer- 
doce. Ce  sont  ceux  qui  ont  été  surpris  dans 
quelque  crime,  qui,  après  s'être  confessés  en  ont 
fait  une  pénitence  publique,  qui  sont  notés  de 
quoique  infamie  :  ceux  qui  sont  tombés  dans 
l'hérésie;  qui  y  ont  été  baptisés;  ceux  qui  ont 
été  rebaptisés  •,  ceux  qui  se  sont  eux-mêmes  mu- 

1.  Du  Droit  ecclésiastique,  tom.  I,  pag.  S95. 


tilés;  ceux  qui  ont  été  mariés  deux  fois;  qui 
ont  épousé  en  premières  noces  une  veuve,  une 
femme  abandonnée  par  son  mari,  [une  fille  dé- 
bauchée ;  ceux  qui  ont  eu  des  concubines,  les 
esclaves,  les  inconnus,  les  néophytes;  ceux  qui 
sont  engagés  dans  la  milice  et  les  charges  de  ju- 
dicature  ;  enfin  les  ignorants  i.  » 

On  voit,  par  ce  canon,  sans  en  rapporter 
d'autres,  que  l'on  connaissait  autrefois  les  irré- 
gularités provenant  des  défauts,  comme  celles 
qui  naissent  du  crime.  Voici  la  discipline  pré- 
sente de  l'Église  à  cet  égard  par  rapport  aux 
défauts. 

g  IIL  Irrégularités  ex  defectu. 

On  compte  dans  le  droit  canon,  huit  défauts 
qui  rendent  irrégulier,  lo  Le  défaut  de  nais- 
sance ;  2o  le  défaut  d'esprit;  3o  le  défaut  du 
corps;  4o  le  défaut  d'âge;  5«  le  défaut  de  li- 
berté; 6o  le  défaut  de  réputation  ;  7o  le  défaut 
de  sacrement,  ou  la  bigamie;  8o  le  défaut  de 
douceur. 

I.  Défaut  de  naissance.  Les  enfants  naturels 
sont  irréguliers. 

II.  Défaut  d^esprit.  L'irrégularité  qui  procède 
du  défaut  d'esprit,  s'applique  à  ceux  qui  man- 
quent des  connaissances  nécessaires  pour  s'ac- 
quitter des  fonctions  des  saints  ordres,  que  l'i- 
gnorance soit  l'effet  d'une  maladie  d'esprit,  ou 
de  quelque  autre  cause.  On  comprend  donc  sous 
cette  irrigularité  les  malades  d'esprit,  les  igno- 
rants, et  ceux  dont  la  foi  n'est  pas  encore  suffi- 
samment éclairée. 

io  Les  fous  sont  ir réguliers  :  On  voit  sous  le 
mot  Folie,  s'ils  peuvent  se  marier.  Le  pape 
S.  Grégoire  parle  de  l'irrégularité  des  furieux, 
ainsi  que  de  celle  des  possédés  ou  des  énergu- 
mènes,  dans  le  canon  Marititm,  dist,  33,  en  ces 
termes  :  «  Nequeillum  qui  in  furiam  aliquando 
versus  insanivit,  vel  aftlictione  diaboli  vexatus 
est.  »  Il  ne  faut  donc  pas  que  le  fou  ou  le  pos- 
sédé soit  habituellement  dans  la  fureur  ou  dans 
l'obsession  pour  être  irrégulier  ;  quelques  accès 
que  l'on  aura  eus  par  le  passé  suffisent,  à  la 
lettre  de  ce  canon,  pour  être  pour  toujours  ex- 
clu des  ordres.  La  raison  de  cette  irrégularité 
est  qu'on  ne  doit  pas  exposer  les  choses  saimles 
à  la  profanation  d'une  personne  dont  le  carac- 
tère n'est  pas  certain.  Ainsi,  pour  la  même  rai- 
son, les  canons  de  cette  même  distinction  décla- 
rent irréguliers  les  épileptiques,  (C.  3,  4,  5,  ead, 
dist.  ;  c,  iy  caus,  7,  qu.  2.)  Toutefois,  comme  il  y 
aurait  une  rigueur  excessive  à  désespérer  du 
rétablissement  d'un  homme  en  qui  la  fureur  ou 
l'obsession  n'a  paru  que  quelquefois,  les  mêmes 

1.  ThomaMin,  DiseipUne  de  V Église,  part.  I,  liv.  n,  ch.  12. 
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canons  laissent  à  l'évêque  le  pouvoir  de  lui  per- 
mettre l'exercice  des  ordres  qu'il  a  déjà  reçus; 
mais  quelque  parfaite  que  paraisse  la  guérison, 
ces  mômes  canons  défendent  de  promouvoir 
l'affligé  aux  ordres  sacrés,  s'il  n'en  a  aucun  ; 
sauf,  s'il  en  a  déjà  quelqu'un,  de  le  promouvoir 
aux  autres  :  «  Si  vero  Dei  misericordia  conva- 
luerit,  dit  le  canon  2,  cause!,  question  2,  quando- 
quidem  non  culpa,  sed  infirmitas  est  in  causa, 
eum  sacrificare  jam  non  interdicimus.  » 

La  folie  ne  fait  pas  perdre  les  bénéfices  que 
Ton  a,  quoique  celui  qui  est  atteint  de  cette  ma- 
ladie doive  s'en  démettre  dans  les  intervalles 
de  raison  qu'il  peut  avoir  ;  ou,  tout  au  moins,  il 
doit  faire  desservir  son  bénéfice  par  un  substi- 
tut au  gré  de  l'évoque.  (C.  Uniq.  de  Ckr,  œgrot,  £t 
debU.  tn6».) 

2^  Les  irréguliers  par  le  défaut  de  science 
sont  ceux  dont  il  est  parlé  sous  le  mot  Science. 

Les  néophytes  sont  irréguliers,  les  cliniques 
aussi.  On  entend  par  cliniques  ceux  qui,  étant 
malades,  se  font  baptiser  dans  le  lit  (C.  Uniq.  dist. 
57).  Gomme  autrefois  le  baptême  était  souvent 
différé  jusqu'à  la  maladie,  les  exemples  de  cette 
sorte  de  néophytes  étaient  assez  fréquents; 
mais  depuis  que  le  baptême  ne  se  diffère  plus, 
et  qu'il  est  rare  de  le  voir  donner  à  des  adul- 
tes, cette  espèce  d'irrégularité  n'est  presque 
plus  en  usage.  Tout  le  fruit  qu'on  en  peut  tirer, 
c'est  de  n'admettre  aux  ordres,  ou  de  n'avancer 
dans  les  ordres,  ceux  qu'une  maladie  aurait 
convertis,  qu'après  la  môme  épreuve  qu'on  exi- 
geait pour  ordonner  la  clinique. 

III.  Irrégularité  du  défaut  du  corps.  Cette  irré- 
gularité ne  s'entend  pas  ici  des  défauts  du  corps 
produits  par  la  mutilation,  mais  seulement  de 
ceux  qui  forment,  non  un  délit,  mais  un  défaut, 
un  vice  innocent  dans  la  conformation,  vitium 
corporis.(Tot.  Ht.  de  Corporevitiatis.)  Dans  la  cin- 
quante-cinquième distinction  du  Décret,  il  est 
beaucoup  parlé  de  la  mutilation  volontaire.  Les 
persécutions  avec  leurs  tourments  mettaient  au- 
trefois beaucoup  do  ministres  au  cas  de  notre 
irrégularité,  telle  qu'elle  est  reçue  aujourd'hui. 
Le  droit  canonique  a  marqué  deux  conditions 
pour  qu'un  défaut  du  corps  rende  irrégulier. 
L'une  des  deux  suffit.  (0.  2,  de  Cler.  œgrot.),  La 
première  de  ces  conditions  est  que  le  défaut 
rende  tellement  inhabile  aux  fonctions,  qu'on 
ne  puisse  les  faire  sans  danger,  ou  qu'on  ne 
puisse  point  du  tout  les  faire.  (C.  iO,  de  ile- 
nunL;  c.  7,  de  Corp.  vitiat.  ;  c.  0,  de  Cler.  aegrot.) 
La  seconde  condition  est  que  le  défaut  rende 
tellement  horrible  ou  difforme,  qu'on  ne  puisse 
exercer  les  ordres  sans  scandale  ou  sans  faire 
horreur  au  peuple,  «  sine  scandalo  v'el  populi 


abominatione.  »  C.  i,de  Corpore  vOiatis  ;  e.  2, 3, 
4,  de  Cler.  œgrot.  ;  c.  5,  dist.  33;  c.  2,  7,  quœst.t.) 

De  ces  deux  conditions,  il  faudrait  conclure 
qu'il  n'y  a  point  d'irrégularité  occulte  ex  defecta 
corporisy  puisqu'on  ne  peut  cacher  les  défauts 
qui  empêchent  d'exercer  les  ordres  sans  danger 
ou  sans  scandale.  On  fait  donc  mal,  dit  Gibert, 
de  mettre  les  eunuques  parmi  les  irréguliers  ex 
defeetu,  s'ils  sont  nés  eunuques,  ou  qu'ils  aie  ut 
été  faits  tels  par  l'ordre  des  médecins,  ou  par 
leurs  maîtres,  ou  par  des  barbares;  que  s'ils  se 
sont  faits  eunuques  par  eux-mêmes  ou  par  le 
ministère  d'autruisans  nécessité,  ils  sont  irré- 
guliers eœ  delicto, 

Llrrégularitéqui  vient  des  défectuosités  cor- 
porelles, était  toute  tracée  dans  la  loi  de  l'an- 
cienne alliance.  Dieu  lui-même  avait  dit  à 
Moïse  :  «  Dis  à  Aaron  ;  L'homme  de  ta  race  qui, 
dans  ta  famille,  aura  un  défaut  corporel,  n'of- 
frira point  les  pains  à  Dieu,  et  n'approchera 
point  de  son  ministère,  s'il  est  aveugle,  s'il  est 
boiteux,  s'il  a  le  nez  trop  petit,  ou  trop  grand, 
ou  de  travers,  s'il  a  le  pied  rompu  ou  la  main, 
s'il  est  bossu,  s'il  a  les  paupières  malades,  s'il 
a  une  taie  sur  l'œil,  s'il  a  une  gale  permanente, 
une  dartre  vive  ou  une  hernie...  Tout  homme 
de  la  race  d' Aaron,  et  prêtre,  qui  aura  un  dé- 
faut corporel,  ne  s'approchera  point  pour  offrir 
les  sacrifices  au  Seigneur,  ni  les  pains  à  son 
Dieu.  »  (Levit.  xxi,  17.) 

Ces  prohibitions  de  l'ancienne  loi  n'ont  point, 
il  est  vrai,  par  elles-mêmes, d' autorité  dans  la 
nouvelle  alliance.  Néanmoins  l'Église,  toute 
indulgente  qu'elle  est,  ne  peut  pas  admettre 
indistinctement  à  l'ordination  les  sujets  affli- 
gés de  difformités  corporelles.  Sa  discipline  à 
ce  sujet  est  ancienne,  et  le  papo  Gélase  l*invo- 
que.  (fian.  Priscis  ,  i,  dist.  55.)  Il  dit  s'y  confor- 
mer strictement  en  statuant  qu'on  doit  inter- 
dire l'entrée  des  ordres  à  tous  ceux  qui  sont  or- 
dinairement désignés  dans  les  canons  sous  la 
dénomination  de  vitiati  corpore.  (Can,  Non  eon/l- 
dat,  can.  59,  dist.  50.) 

Voici  les  défauts  du  corps  auxquels  le  droit 
canon  a  affecté  l'irrégularité  ;  on  y  en  recon- 
naîtra quelques-uns  qui,  par  le  rapport  qu'ils 
ont  avec  l'esprit,  ont  été  compris  sous  l'irrégu- 
larité précédente. 

lo  Le  manque  d'un  œil,  quel  qu'il  soit.  (Can. 
n,  dist.  55.)  Ce  n'est  donc  que  par  l'usage  des 
dispenses  qu'on  a  distingué  l'œil  du  canon, 
c'est-à-dire  l'œil  du  missel  au  canon  de  la  messe 
Ces  dispenses  portent  :  «  Quotiescumque  mis 
sam  celebrabit  tabellam  canonis  in  medio  «il- 
taris  habere  debeat.  » 

2»  L'épilepsie  ou  mal  caduc.  Voir  ci-devant 
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3^  Tout  défaut  de  jambe  qui  empoche  de  ser- 
vir à  l'autel  sans  bâton.  (C.  Nullus^  de  Consecr. 
57  distinct.)  Une  infirmité  qui  obligerait  à  mar- 
cher avec  des  béquilles  ou  avec  une  jambe  de 
bois,  ou  toute  autre  qui  empêcherait  de  faire  à 
l'autel  les  génuflexions  nécessaires. 

4<»Le  manque  d'un  doigt  nécessaire  aux  fonc- 
tions sacerdotales,  ou  d'une  telle  partie  de  ce 
doigt  qu'on  ne  puisse  célébrer  solennellement 
sans  scandale  :  seciu,  s'il  n'est  pas  nécessaire 
aux  fonctions.  (C.  17,rfc  Corp.  vit.  ;c.  41,  dist.  55.) 
Mais  l'existence  d'un  sixième  doigt  à  la  main 
n'est  point  une  cause  d'incapacité,  pourvu  tou- 
tefois qu'il  n'empêche  pas  l'usage  de  ce  mem- 
bre. On  peut  aussi  faire  amputer  ce  doigt  sur- 
numéraire sans  encourir  l'irrégularité. 

50  Une  tache  considérable  dans  un  œil.  (2).  2, 
de  Corpore  vitiatis.) 

6^  Le  manque  d'une  main,  qu'elle  ait  été  am- 
putée ou  qu'elle  soit  desséchée,  atrophiée,  ou 
disloquée  par  un  coup  violent.  (C.  6,  eod.  lit.) 

1^  Le  manque  de  l'ongle  du  doigt  de  la 
main  droite,  si  ce  défaut  empêche  qu'on  puisse 
rompre  l'hostie.  (C.  7,  eod.  tit.) 

8*  Le  manque  de  deux  doigts  avec  la  moitié 
delà  paume  de  la  main.  {C.  2,  de  Cleric.  œgrot.). 

9^  La  lèpre.  (C.  3,  De  Rectoribus  ;  c.  4,  Tua,  de 
Clerieo  xgrotante.) 

iO^  La  paralysie.  (C.  6,  Consultationihus,  eod.  tit.) 

il^  La  migraine  ou  autre  mal  de  tête  qui  em- 
pêche l'application  d'esprit.  (C.SyCaus.lfquœst.i.) 

i2o  Les  vertiges  qui  causent  de  grandes  alié- 
nations d'esprit.  (C.  74,  qu.  1.)  Il  est  superflu 
de  dire  que  le  sourd  et  le  muet  sont  tous  deux 
irréguliers  (Can.  Apost.  77)  ;  mais  il  ne  faudrait 
pas  étendre  cette  irrégularité  jusqu'à  celui  qui 
est  dur  d'oreille  et  au  bègue. 

Ce  sont  là  tous  les  défauts  du  corps  qui  ren- 
dent irréguliers  suivant  le  droit;  mais  par  iden- 
tité de  raison,  il  peut  s'en  rencontrer  plusieurs 
autres.  Les  papes  n'ont  parlé  que  de  ceux-là, 
parce  qu'on  ne  les  a  pas  consultés  sur  d'autres. 
Quand  on  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  irrégula- 
rités que  celles  exprimées  dans  le  droit,  cela 
s'entend  du  genre  et  non  des  individus  confor- 
mes de  l'espèce;  il  suffit  qu'une  des  deux  condi- 
tions dont  il  a  été  parlé,  puisse  être  appliquée 
au  défaut  dont  il  s'agit  pour  qu'on  soit  vérita- 
blement au  cas  de  l'irrégularité,  quoique  le 
droit  ne  l'exprime  point.  D'où  il  suit  :  i^  que 
toute  monstruosité  un  peu  considérable  rend 
irrégulier,  si  elle  est  visible  ou  connue  ;  2»  que 
l'hermaphrodite  est  irrégulier,  quel  que  soit  le 
sexe  qui  domine  en  lui,  car  si  le  mâle  y  pré- 
vaut, il  est  irrégulier  de  droit  ecclésiastique  ;  si 
l'autre  y  prévaut,  il  est  irrégulier  de  droit  di- 
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vin;  3»  qu'un  homme  à  qui  il  manque  une  des 
lèvres,  ou  qui  l'a  notablement  fendue,  est  irré- 
gulier; 4»  qu'un  homme  qui  est  tout  à  fait  ou 
presque  aveugle,  ou  qui  a  une  grande  disposi- 
tion à  le  devenir,  est  irrégulier;  5*  celui  qui  a 
une  si  grande  difficulté  de  parler,  qu'à  grand'- 
peine  il  peut  prononcer  quelques  paroles,  est 
ir régulier;  6»  qu'il  faut  mettre  au  nombre  des 
défauts  corporels  qui  rendent  irréguliers,  les 
maux  vénériens,  lorsqu'ils  défigurent  les  per- 
sonnes (ces  malades  méritent  d'ailleurs  d'être 
exclus  des  ordres  par  leur  mauvaise  habitude,^ 
ou  parleur  mauvaise  réputation, si  la  cause  de 
leur  difformité  est  publiquement  connue);  7*» 
que, comme  les  canons  obligent  les  clercs  à  por- 
ter les  cheveux  si  courts  que  les  oreilles  pa- 
raissent, ceux  qui  ont  perdu  les  deux  oreilles, 
ou  même  l'une  des  deux,  doivent  être  irrégu- 
liers, parce  que  le  défaut  est  considérable  et 
manifeste. 

Les  défauts  du  corps  qui  surviennent  après 
les  ordres,  interdisent  les  fonctions  des  ordres, 
mais  ne  privent  pas  des  bénéfices.  (C.  5,  de  Cle^ 
rico  œgrotante. 

Il  y  a  dés  défauts  qui,  en  eux-mêmes,  peu- 
vent causer  du  scandale,  mais  qui  étant  cou- 
verts ou  par  le  mérite  de  la  personne  ou  par 
la  nécessité  de  l'Église,  ne  scandalisent  pas  ; 
il  y  en  a  aussi  qui,  en  certaines  personnes  pru- 
dentes, ne  sont  pas  dangereux,  quoiqu'ils  le 
soient  en  eux-mêmes  :  dans  ces  deux  sortes  de 
cas  le  Pape  accorde  des  dispenses. 

IV.  Défaut  d'âge.  Le  Pape  ne  dispense  jamais 
d'un  plus  long  espace  de  temps  que  de  celui  de 
deux  ans,  excepté  les  princes  et  les  autres  per- 
sonnes d'une  haute  naissance.  V.  le  mot  Age. 

V.  Défaut  de  liberté.  L'irrégularité  qui  pro- 
vient du  défaut  de  liberté  s'applique  à  quatre 
sortes  de  personnes  :  i°  aux  esclaves;  aux  cu- 
riaux;  3»  aux  administrateurs  du  bien  d'au- 
trui  ;  4<>  aux  gens  mariés. 

On  ne  peut  conférer  les  ordres  aux  esclaves, à 
moins  qu'ils  ne  soient  affranchis. (Cap.  Consuluit^ 
de  Servis  non  ordinandis  et  eorum  manumissione.  ) 

Nous  avons  parlé  des  curiaux  et  de  leur  irré- 
gularité sous  le  mot  Comptable,  où  nous  par- 
lons aussi  de  l'irrégularité  des  administra- 
teurs du  bien  d'autrui,  appelés  et  toujours  cen- 
sés comptables  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu 
leur  compte  et  payé  le  reliquat. 

Quant  à  l'irrégularité  des  gens  mariés,  voir 
les  mots  Célibat,  Mariage,  Séparation. 

VI.  Défaut  de  réputation.  Nous  avons  traité 
cette  irrégularité  sous  le  mot.  Infamie.  Elle  est 
d'une  nature  à  tenir  du  défaut  et  du  délit,  elle 
est  irrégularité  ex  delicto,  quand  c'est  le  crime 
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qui  produit  rinfumte  ;  elle  est  ex  defectu,  quand 
on  exerce  une  profession  vile. 

VII.  Défaut  du  sacrementj  ou  la  bigamie.  Voir  le 
mot  Bigamie. 

VIII.  Défaut  de  douceur.  Contribuer  volontai- 
rement et  prochainement  à  un  homicide  juste, 
ou  à  une  mutilation  aussi  juste,  mais  violente, 
tel  est  le  défaut  de  douceur  qui,  selon  le  droit 
canon,  rend  irrégulier.  (C.  i,  dist.  51  ;  c.  24,  de 
Ilomicid.) 

Le  défaut  de  douceur  est  donc  une  irrégula- 
rité différente  de  celle  que  produit  Thomicide 
proprement  dit,  et  qui  vient,  comme  Pon  dit, 
ex  ddicio.  Elle  s'encourt  par  ces  deux  voies  : 
par  l'exercice  de  L»  justice  criminelle  et  par  la 
profession  des  armes.  Quoiqu'il  y  ait  des  homi- 
cides nécessaires  et  casuels  qui  ne  rendent  pas 
irréguliers  ceux  qui  les  commettent,  on  ne  peut 
les  appeler  jistes,  parce  qu'il  n'y  a  de  tels,  que 
ceux  que  la  justice  autorise  dans  les  formes  ré- 
gulières. Ce  que  nous  allons  dire  de  l'irrégula- 
rité par  le  défaut  de  douceur  n'aura  donc  rien 
de  commun  avec  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  Ho- 
micide de  l'irrégularité  encourue  ex  deliclo  par 
un  individu  qui  en  tue  ou  en  mutile  un  autre. 

L'irrégularité  du  défaut  de  douceur  s'encourt, 
disons-nous,  yw  deux  voies  :  par  Texercice  de 
la  justice  criminelle  et  par  la  profession  des 
armes.  Cette  dernière  voie  est  traitée  ailleurs, 
a;a  mot  Armes.  Nous  n'avons  à  parler  ici  que  de 
l'exercice  de  li  justice,  par  rapport  à  tous  ceux 
dont  les  différentes  fonctions,  quoique  subor- 
données, concourent  à  un  homicide  ou  t\  une 
mutilation,  d'où  s'ensuive  cette  effusion  de 
sang  que  T Eglise  abhorre  :  Discite  a  me  guia  mi- 
Us  sum. 

Nous  disons,  sous  le  mot  Homicide,  que  le 
juge  et  le  soldat  ne  sont  pas  exempts  d'irrégu- 
1  irité  en  répandant  le  sang,  par  la  nécessité  et 
dans  la  justice  de  leur  profession.  C'est  la  dis- 
position de^  canons  1,2,  4,  5  de  la  distinction 
51  ;  canon  29,  cause  23,  qu.  8;  c.  5,  9.  Ne  cler., 
etc.  Mais  il  faut  observer  que  la  mort  et  la  mu- 
tilation, desquelles  résulte  effusion  de  sang, 
sont  les  seules  peines  afflictivos  qui  rendent 
irréguliers,  et  que  par  conséquent  les  personnes 
ecclésiastiques  ne  puissent  ordonner.  (C.  4,  de 
Hapioribus.) 

Voici  les  actions  que  le  droit  canon  défend 
aux  ecclésiastiques,  comme  contraires  à  la  dou- 
ceur :  d'être  juges  des  causes  criminelles  où 
l'on  n'a  pas  promis  avec  serment  de  faire  grâce  au 
criminel(can.  Sœpe  principes  23,  qu.  8);  de  faire  ou 
d'ordonner  des  mutilations  {ibid.  c.  5,  Ne  cîer., 
etc.),  de  dicter  ou  de  prononcer  une  sentence  de 
sang  (c.  9,  Ne  clcr,,  vel  mon.),  de  l'exécuter,  d'as- 


sister à  son  exécution,  d'écrire  des  lettres  con- 
tenant des  ordres  de  sang,  d'être  capitaine,  de 
conduire  des  vaisseaux,  de  combattre  et  d'y 
animer  les  autres  (ibid,),  d'exercer  la  partie  de 
la  chirurgie  qui  brûle  et  qui  coupe,  môme  pu 
charité  {ibid.  c.  Ne  cler.^  etc.),  de  battre  et  frap- 
per facilement  et  par  colère  (c.   I,  de  Ckr.  per 
cuss  },  de  faire  la  guerre,  de  se  battre  dans  une 
querelle,  et  s'ils  y  meurent,  on  ne  doit  pas  prier 
pour  eux,  ni  au  saint  sacrifice  ni  dans  les  autres 
prières  publiques  (c.  4,  caus.  23,  qu,  8),  de  porter 
les  armes  sous  peine  de  déposition,  encore  plas 
de  les  prendre  dans  une  ligue,  ou  une  sédition, 
ou  une  querelle  (c.  5,  caus.  23,  çu.    8  ;  e.  2,  de 
Vila  et  honest.)  ;  de  veiller  nuit  et  jour  contre  les 
pirates  qui  font  des  incursions  (c.  18,  ibid.);  de 
contribuer  de  près  par  le  conseil  à  la   mort  de 
quelqu'un  (c.  49,  ibid.);  de  tuer  môme  dans  une 
guerre  juste  et  offensive.  (C.  14,  de  Uomicidio;  c. 
36,  dist.  50.) 

Nous  n'avons  rapporté  ces  différentes  actions 
contraires  à  la  douceur,  que  pour  faire  connaître 
l'esprit  de  l'Église  qui,  ne  parlant  dans  la  plu- 
part des  textes  cités  que  des  ecclésiastiques, 
nous  apprend  sensiblement  que  les  e.5clésiasti- 
ques  sont  plus  étroitement  obligés  que  les  laïques 
à  garder  dans  leur  état  la  douceur  qu'inspire  la 
religion  dont  ils  ont  le  bonheur  d'être  les  mi- 
nistres; en  sorte  que  ces  actions,  quoique  très 
expressément  défendues  aux  clercs  sous  peine 
de  déposition  à  l'égard  de  plusieurs,  ne  produi- 
sent pas  toutes  l'irrégularité;  il  faut  nécessaire- 
ment pour  cela  mort  ou  peine  de  sang,  la  pro- 
curer ou  y  contribuer  volontairement  et  pro- 
chainement. C^est  aussi  sur  ce  fondement  que 
le  môme  droit  canonique  permet  expressément 
aux  ecclésiastiques  d'appeler  à  leur  secours  les 
princes  catholiques  contre  les  ennemis  de  l'Ë- 
glise.  (C.2.c(ïU5. 23,  qu.  8)  ;  de  conseiller,  exhorter, 
prier,  presser  de  faire  la  guerre  quand  elle  est 
nécessaire  pour  la  religion  ou  pour  le  temporel 
de  l'Église  (C.  iO,  il,  18,  caus  23,  qu.  8);  de  com- 
battre dans  la  nécessité,  pourvu  qu'ils  ne  tuent 
pas.  {CdeCler.  percuss.,  c.  24,  de Homicid.)De  met- 
tre le  peuple  sous  les  armes  et  le  faire  aller  au- 
devant  de  l'ennemi,  quand  ils  sont  princes  tem- 
porels (c.  7,  23,  qu,  8)  ;  d'entretenir  les  troupes 
(C.  2,  23,  qu.  3,  §  In  regesto)  ;  de  déléguer  des 
causes  criminelles,  ordonner  de  faire  justice  sur 
certains  crimes  s'ils  ont  juridiction  temporelle. 
(C.  2,Neclei\  vel  mon,);  délivrer  les  méchants  au 
bras  séculier,  d'implorer  son  secours  contre  les 
mômes.  (C.  iO,  de  Judic,  ;  c.  2,  de  Cleric.  excom.); 
de  porter  plainte  devant  le  juge  séculier  contre 
ceux  qui  leur  font  du  mal,  quoiqu'en  consé- 
quence de  cette  plainte  ils  dussent  être  punis  de 
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peine  de  sang,  en  protestant  ne  vouloir  que  la 
réparation  de  l'injure  reçue;  de  tuer  en  se  dé- 
fendant, s'ils  ne  peuvent  pas  autrement  con- 
server leur  vie.  [Clem.,  de  Uomicid.)  ;  d'exercer  la 
médecine  (au  moins  par  des  remèdes  sanglants,) 
qu'ils  soient  ou  non  dans  les  ordres  sacrés.  (C.  7, 
de  JEtat.  et  quai.) y  d'exercer  la  chirurgie  qui 
brûle  et  qui  coupe,  avant  d'avoir  reçu  les  ordres 
sacrés  et  après  les  avoir  reçus,  celle  qui  ne  coupe 
ni  ne  brûle  (C.  9,  iVe  cler.  vel  mon,',  c.  5,eod.  ;  c.  29, 
cau$,  53,  qxi.  8)  ;  d'user  de  la  peine  du  fouet,  sans 
effusion  de  sang,  (C.  1,  deRaplorib. ,  c.  2,  de  dé- 
fie, percuss.) 

Quant  aux  laïques,  c'est  une  règle  que  toute 
action  défendue  au  laïque  comme  contraire  à 
la  douceur,  est  défendue  à  l'ecclésiastique, 
mais  il  n'en  est  pas  de  môme  relativement  aux 
laïques,  des  actions  défendues  aux  ecclésiasti- 
ques. De  là  on  peut  étendre  aux  ecclésiastiques 
les  canons  qui  ne  parlent  expressément  que  des 
laïques  ;  cependant  quand  le  canon  parle  en  gé- 
néral, il  est  applicable  aux  uns  et  aux  autres. 
Ainsi  ces  termes  du  canon  Designata  2,  dist.  5i  : 
«  Si  quis  fidelis  causas  egerît,  hoc  est,  postula- 
verit  »,  ont  été  étendues  et  appliquées  par  les 
canonistes  à  toutes  sortes  de  personnes,  qui  par 
leur  état  ont  contribué  volo^Uairement  et  prochai- 
nement en  justice,  à  la  mort  ou  à  la  peine  du 
sang  de  quelqu'un,  comme  en  qualité  de  juge, 
d'avocat,  de  procureur,  de  greffier,  d'huissier, 
d'exécuteur,  d'accusateur  et  même  de  témoin. 
Le  chapitre  2,  de  Homicid.,  in.  6", décide  que,lors- 
qu'on  ne  demande  pas  le  sang  du  criminel  dont 
on  se  plaint  en  justice,  mais  qu'on  veut  seule- 
ment obtenir  la  réparation  de  l'injure  reçue,  on 
ne  devient  pas  irrégulier,  pourvu  toutefois  que 
l'on  fasse  à  ce  sujet  une  protestation  qui  ne 
laisse  aucun  doute  sur  ses  intentions.  Les 
canonistes  ont  étendu  cette  règle  aux  té- 
moins. 

Mais  pour  que  toutes  ces  sortes  de  personnes 
encourent  l'irrégularité,  il  ne  suffit  pas  que  la 
sentence  de  condamnation  ait  été  prononcée, 
il  faut  qu'elle  ait  été  exécutée,  et  que  la  mort 
ou  la  peine  de  sang  en  ait  été  le  résultat  *.  Tou- 
tefois Gorradus  >  dit  que  l'irrégularité  subsiste 
indépendamment  de  l'exécution,  et  que,  dans  ce 
cas,  comme  dans  les  autres,  concernant  cette 
sorte  d'irrégularité,  le  Pape  est  seul  dans  l'u- 
sage d'en  dispenser.  Mendosa,  que  cite  Gorradus, 
est  d'avis  que  i'évêque  peut  au  moins  accorder 
la  dispense,  dans  le  cas  où  la  mort  ou  la  peine 
de  sang  n'a  pas  eu  réellement  lieu  ;  mais  Tusage, 
ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  est  contraire  à 

1.  Van  Eapen,  Jus  eccîe$.,  Part,  II,  fit.  s,  eap,  r,  n.  19  et  ieq. 
£.  Diap,  apost,  Ub.  v,  eap,  il 


son  opinion.  On  s'adresse  à  Rome  pour  cette 
dispense. 

Au  surplus,  celui  qui  peut  dispenser  de  l'ir- 
régularité par  défaut  de  douceur,  lorsqu'elle 
est  contractée,  peut  aussi  permettre  les  actions 
par  lesquelles  elle  se  contracte,  et  e  converso. 

Le  chapitre  Sentenham,  Ne  cler,  velmon.,  défend, 
comme  on  l'a  vu,  d'assister  à  une  exécution  de 
mort  ou  de  mutilation;  mais  la  glose  et  les  ea« 
nonistes  ont  dit  que  cette  assistance  ne  produi- 
sait point  d'irrégularité,  quoique  l'ecclésiasti- 
que qui,  contre  la  douceur  de  son  état,  aurait 
eu  cette  curiosité,  doive  être  puni.  On  ne  parle 
pas  de  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  qiii  est 
sans  contredit  irrégulier,  bien  que  ceux  qui  lui 
vendent  des  échelles,  etc.,  ne  le  soient  pas,  par 
la  raison  qu'ils  ne  contribuent  à  l'exécution  que 
d'une  manière  éloignée. 

Quelques  canonistes  ont  cherché  la  raison 
pour  laquelle  on  déclare  irréguliers  ceux  qui 
contribuent  légitimement  à  la  mort  d'un  homme, 
comme  les  juges  et  les  soldats,  pendant  qu'on 
ne  regarde  point  comme  irréguliers  ceux  qui 
ont  tué  par  un  pur  accident,  dans  le  cas  d'une 
défense  légitime,  lorsqu'ils  étaient  dans  leur 
enfance  ou  pendant  le  sommeil.  Il  y  en  a  qui 
disent,  pour  lever  cette  difficulté,  qu'il  faut  dis- 
tinguer, par  rapport  à  l'irrégularité  que  produit 
l'homicide,  celle  qui  provient  du  crime,  et  celle 
qui  provient  du  défaut  de  douceur.  11  faut,  di- 
sent-ils, pour  la  première,  qu'il  y  ait  un  péché 
mortel,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  quand  l'homi- 
cide est  l'effet  du  hasard  ou  d'un  premier  mou- 
vement; au  lieu  que  pour  l'irrégularité  qui  vient 
du  défaut  de  douceur,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  se  rencontre  rien  de  criminel  dans  l'action 
qui  la  produit,  comme  on  le  voit  par  la  bâtar- 
dise et  la  bigamie.  Mais  on  pourrait  demander 
à  ces  canonistes  pourquoi  on  n'a  pas  mis  l'ho- 
micide casuel  au  nombre  des  irrégularités  qui 
proviennent  d'un  défaut  de  douceur,  question 
à  laquelle  il  semble  qu'il  ne  leur  serait  pas  fa- 
cile de  répondre.  G'est  pourquoi  il  paraît  plus 
naturel  de  dire  que  l'Eglise  a  déclaré  ir réguliers 
tous  ceux  qui  auraient  part  à  la  mort  d'un 
homme,  de  dessein  prémédité  et  avec  une  en- 
tière connaissance,  soit  que  l'action  qui  donne 
lieu  à  la  mort  fût  innocente,  soit  qu'elle  fût  cri- 
minelle, parce  qu'il  se  trouve  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  un  défaut  de  douceur  dans  l'esprit 
et  dans  l'intention  ;  ce  qui  ne  peut  s'appliquer 
à  ceux  qui  ont  tué  ou  mutilé  par  un  pur  hasard, 
pendant  le  sommeil  ou  dans  le  cas  d'une  défense 
nécessaire,  qui  se  fait  dans  un  premier  mouve- 
ment, et  sans  qu'on  ait  le  temps  de  réfléchir  sur 
les  suites  de  l'acte. 
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8  IV.  Irrégnlaritéfl  ex  delicto. 

Les  irrégularités  qui  proviennent  du  crime 
sont  au  nombre  de  cinq,  ou  plutôt  il  y  a  cinq 
péchés  qui  rendent  un  homme  irrégulier,  sa- 
voir :  1®  l'homicide;  2o  la  profanation  qu'on 
fait  du  baptême,  en  le  recevant  ou  le  confé- 
rant deux  fois;  S*»  la  réception  non  canoni- 
que des  ordres;  4*>  leur  exercice  illicite;  5» 
l'hérésie.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  dé- 
tail des  raisons  que  l'Église  a  eues  pour  at- 
tacher l'irrégularité  à  certains  péchés  plutôt 
qu'à  d'autres,  nous  observerons  seulement  en 
général  que  ceux  qui  produisent  l'irrégularité 
sont  les  plus  opposés  à  l'esprit  et  aux  fonc* 
tions  des  ordres. 

I.  Irrégularité  ex  homicidio.  L'homicide  com- 
prend ici  la  mort  et  la  mutilation  volontaire. 
A  l'égard  de  l'homicide,  nous  en  avons  assez 
dit  sous  le  mot  Homicide;  mais  quant  à  la 
mutilation,  on  en  distingue  de  quatre  genres  : 
trois  qui  sont  ex  defectu^  et  une  ex  delicto.  La 
mutilation  qui  se  fait  par  voie  de  guerre  ou  de 
justice  produit  l'irrégularité  ex  defectu  lenitatis 
contre  celui  qui  le  procure.  Si  la  mutilation  se 
fait  par  voie  de  peine,  comme  cette  peine  est 
toujours  infamante,  le  mutilé  est  irrégulier  ex 
defectu  bormfamœ.  Si  la  mutilation  est  manifeste, 
elle  rend  d'ailleurs  le  mutilé  irrégulier  ex  de- 
fectu corporU  ;  enfin,  si  la  mutilation  se  fait  sans 
l'autorité  légitime  ou  sans  j  uste  cause,  il  en  vient 
l'irrégularité  ex  delicto  mutilationis.  C'est  de  cette 
dernière  sorte  d'irrégularité,  laquelle  comprend 
toujours  l'irrégularité  ea;  defectu,  qu'il  s'agit. 
{Tôt.  dist,  55.) 

Par  mutilation,  on  entend  le  retranchement 
ou  l'altération  d'un  membre  quia  quelque  opé- 
ration particulière  :  mutilatio  membrorum,  diminu-' 
tio,  detruncatio,  (C.  6,  De  Corpore  vitiatis.)  On  se 
règle,  en  fait  de  mutilation  parles  mêmes  prin- 
cipes qui  ont  été  exposés  sous  le  mot  Homicide- 
Gibert  donne  ces  deux  régies  :  i<»  que  la  muti- 
lation qu'on  fait  sur  soi  ne  diffère  de  celle  qu'on 
fait  sur  un  autre,  qu'en  ce  que,  pour  devenir 
irrégulier  par  la  première,  il  ne  faut  pas  que  la 
partie  coupée  soit  si  considérable  qu'il  faudrait 
qu'elle  le  fût  pour  devenir  irrégulier  par  la  se- 
conde. (C.  6, 55  dist.);  2»  qu'en  fait  d'irrégularité 
qui  vient  du  crime  de  mutilation  qu'on  com- 
met sur  soi-même,  se  faire  mutiler  ou  s'exposer 
criminellement  à  un  danger  évident  d'être  mu- 
tilé, c'est  dans  le  droit,  tnutilatione  secuta,  une 
même  chose  que  de  se  mutiler  soi-même.  (C.  4, 
de  Corpore  vt<i(Uif.)  Mais  si  l'on  donne  le  nom  de 
mutilation  au  retranchement  des  parties  qui  ne 
sont  pas  membres,  il  y  a  des  mutilations  qui 
rendent  le  mutilé  irrégulier,  ex  defectu  corporis, 


qui  ne  font  pas  que  le  mutilant  soit  irrégulier 
ex  delicto  mutilationis. 

L'évoque  peut  dispenser  de  toutes  les  irrégu- 
larités provenant  des  péchés  occultes,  à  l'excep- 
tion de  l'homicide  volontaire.  Le  décret  du  cou- 
elle  de  Trente,  à  ce  sujet,  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Pourront  les  évêques  donner  dispen- 
ses de  toutes  sortes  d'irrégularités  et  de  suspen- 
sions encourues  pour  des  crimes  cachés,  excepté 
dans  le  cas  de  l'homicide  volontaire,  ou  quand 
les  instances  seront  déjà  pendantes  en  quelque 
tribunal  de  juridiction  contentieuse.»(Scs«.JII7, 
cA.  6,  de  Reform.).  Il  faut  remarquer  ici  que  la 
mutilation  n'est  pas  comprise  dans  l'exception 
que  fait  le  concile  de  l'homicide  volontaire,  à 
l'égard  duquel  le  Pape  seul  peut  dispenser  et 
ne  dispense  même  jamais,  au  rapport  de  Fagnan, 
sur  le  chapitre  Henricus,  de  Cleric,  pugnant,  in 
due//.,  n.  32.  Mais  laPénitencerieen  donne  quel- 
quefois, sous  une  dure  pénitence,  à  des  prêtres 
qui  ont  eu  le  malheur  de  commettre  ce  crime, 
quand  ils  ne  peuvent  s'abstenir  de  leurs  fonc- 
tions sans  qu'on  les  en  soupçonne. 

Quand  le  Pape  accorde  une  dispense  pour  ho- 
micide, il  en  adresse  toujours  la  commission  à 
l'évéque,  en  ces  termes  :  a  Et  committatur  or- 
dinnrlo  qui  veris  existentibus  praenarratis,  ora- 
torem  imposita  ei  aliqua  pœnitentia  salutari,  et 
attenta  pace,  ut  prsefatur,  habita,  absolvat,  se- 
cumque  dummodo  ad  id  experiatur  idoneus, 
vitseque  ac  morum  probitas,  ac  alla  virtutum 
mérita,  sibi  ail  as  suffrage ntur,  necaliud  canoni- 
cum  ei  obsistat,  ad  bénéficia,  simplicia,  nullum- 
que  sacrum  ordinem  annexum  habentia,ac  qua- 
tuor minores  tantum  dispenset  prosuo  arbitrio» 
et  parito  prius  judicato.  » 

II.  Réitération  du  baptême.  Le  sacrement  de 
baptême  imprime  sur  ceux  qui  l'ont  reçu  un 
caractère  indélébile,  et  il  n'est  pas  permis  de  le 
réitérer,  à  moins  que  l'on  ne  doute  s'il  a  été  con« 
féré,  ou  si,  en  le  conférant,  on  a  suivi  la  forme 
prescrite  par  l'Ëglise.  Hors  de  ces  cas, si  le  bap- 
tême est  réitéré,  il  rend  irrégulier  celui  qui  l'a 
reçu  une  seconde  fois,  même  sans  savoir  qu'il 
avait  déjà  été  baptisé.  (Can.  Qui  bis,  de  Consecrat., 
dist.  4.)  Celui  qui  le  confère  une  seconde  fois, 
en  n'ayant  point  sujet  de  douter  qu'on  eût  ob- 
servé tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  validité 
d'un  premier  baptême  qui  lui  est  connu,encourt 
l'irrégularité,  de  même  que  les  clercs  qui  l'as* 
sistent  dans  cette  cérémonie.  [Cap.  Ex  litterarum.] 
La  réitération  du  baptême  est  un  crime  si 
énorme,  qu'il  est  appelé,  dans  le  droit,  res  ne- 
fanda,  immanissimum  scelus.  {G.  100,  ii7,  218,  du 
Consecrat.,  dist,  4,)  Ces  canons  apprennent  quo 
ceux  qui,  avec  connaissance  de  cause,  reçoivent 
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deux  fois  le  baptôme,  crucifient  de  nouveau  Jé- 
sus-Christ. Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  si 
un  tel  crime  produit  l'irrégularité,  mais  il  est 
aujourd'hui  moins  fréquent  qu'il  n'était  autre* 
fois  pendant  le  feu  de  l'hérésie  des  donatistes. 
Il  ne  peut  regarder  que  trois  sortes  de  persoa. 
nés  :  le  baptisant,  le  clerc  qui  le  sert  et  le  bap. 
tisé.  On  a  remarqué  que  le  droit  canon  ne  dit 
rien  du  baptisant,  que  ce  n'est  que  par  une  ex. 
tension  juste  et  nécessaire  qu'on  lui  a  appliqué 
ce  que  le  droit  dit  du  clerc.  On  peut  voir  sous 
le  mot  Baptême,  les  cas  où  l'on  peut  légitime- 
ment réitérer  le  baptême. 

Quand  la  réitération  du  baptême  est  publi- 
que, le  Pape  seul  peut  dispenser  de  l'irrégula- 
rité qu'elle  produit  ;  mais  l'évêque  le  peut,  si 
elle  est  occulte,  par  une  conséquence  nécessaire 
du  chapitre  6,  de  la  session  XXIV,  du  concile 
de  Trente,  rapporté  ci-dessus  <. 

Au  reste,  on  n'est  pas  irrégulier  pour  recevoir 
deux  fois  la  confirmation  ou  Tordre,  ou  pour 
consacrer  de  nouveau  une  hostie  qui  l'aurait 
déjà  été,  parce  que  ces  cas  ne  sont  nulle  part 
exprimés  dans  le  droit  ;  mais  on  serait  irrégu- 
lier, si,  sans  nécessité,  on  se  faisait  baptiser 
par  un  hérétique  déclaré.  (C.  \S,  caus.  i^qu.  i, 
in  fin.) 

III.  Irrégularité  qui  nait  de  la  réception  non  ca^ 
nonique  des  ordres.  Nous  ne  saurions  mieux  rem- 
plir la  matière  de  cet  article,  qu'en  indiquant 
les  cas  où  il  est  certain  que  l'irrégularité  est 
encourue  par  la  réception  non  canonique  des 
ordres,  ceux  où  il  n'est  pas  certain  que  l'irrégu- 
larité soit  encourue  par  la  même  voie,  et  les 
cas  où  l'on  ne  peut  douter  que  l'irrégularité  ne 
soit  pas  encourue. 

Il  est  certain  qu'on  devient  irrégulier  :  i*>  Si 
l'évêque  ayant  défendu  sous  peine  d'anathéme 
de  se  présenter  à  l'ordination  sans  y  avoir  été 
auparavant  admis,il  arrive  qu'un  diacre  reçoive 
la  prêtrise  sans  avoir  été  auparavant  examiné 
et  approuvé  pour  cet  ordre.  {Cap.  i^  de  Eo  qui 
fkrtive  ordinem  suscepit,) 

2»  Un  clerc  qui,  ayant  reçu  les  ordres  mi- 
neurs, prend  encore  le  même  jour  le  sous-dia- 
conat, sans  avoir  été  auparavant  approuvé 
pour  cet  ordre.  (Cap,  de  Eo  qui  furtive,  etc.) 

3«  Si  un  évêque  ayant  prohibé,  sous  peine 
d'excommunication,  de  recevoir  deux  ordres 
dans  la  même  ordination,  des  clercs  constitués 
dans  les  ordres  moindres,  y  reçoivent  le  sous- 
diaconat  et  le  diaconat.  (Cap,  3,  eod.) 

4^  Tout  homme  marié  qui,  pendant  un  ma- 
riage, soit  consommé,  soit  non  consommé,  re- 
çoit un  ordre  sacré  sans  le  consentement  de  sa 

1.  Comdof,  de  Dispênt.y  lib.  U}  e.  9. 


femme  et  les  autres  conditions  prescrites  par 
les  canons.  (Cap,  4,  cous.  9,  g.  i  ;  Extramg,  de 
Vot.  veL  vot,  redempt.) 

5*»  Quiconque  reçoit  les  ordres  d'un  évêque 
catholique  qu'il  sait  être  excommunié.  (Cap,  4, 
caus,  5,  qu,  i  ;  cap.  i,  de  Ordinatis  ab  episcopo,) 

Il  est  certain  qu'on  ne  devient  pas  irrégulier, 
!•>  en  recevant  les  ordres  avant  l'âge  prescrit 
par  les  canons;  on  encourt  seulement  la  sus- 
pense de  ces  ordres  jusqu'à  ce  qu'on  ait  atteint 
l'âge  qui  manque.  (Cap.  14,  de  Temp,  ordin.  ;  c,  2, 
de  Mtate  et  qualiiaie.) 

2«  Tout  homme  qui  reçoit  les  ordres  d'un  au- 
tre évêque  que  du  sien,  sans  le  consentement 
de  ce  dernier,  est  suspens  des  ordres  ainsi  re- 
çus, tant  qu'il  plaît  à  son  évêque.  (Cap,  1,  3, 
disi,  71;  cap.  1,  caus.  9,  qu.  2;  sess.  J/7,  cap.  8 
concU.  Trid.) 

30  Selon  Urbain  IIL  quand  on  reçoit  les  or- 
dres hors  du  temps  prescrit,  on  est  suspens  des 
ordres  reçus  jusqu'au  bon  plaisir  du  Pape.  Se- 
lon Alexandre  III,  on  devrait  être  déposé, 
c'est-à-dire  être  privé  du  rang  comme  de  l'usage 
de  ces  ordres.  Selon  Grégoire  IX,  l'absolution 
de  la  suspense  est  permise  à  l'évêque,  à  condi- 
tion qu'il  ne  la  donnera  qu'après  que  la  faute 
sera  expiée  par  une  pénitence  convenable.  (C. 
8,  de  Temp.  ordin.,  c.  i6,  eod,) 

4*  Celui  qui  reçoit  deux  ordres  sacrés  en  un 
jour  en  est  suspens  jusqu'au  bon  plaisir  du 
Pape.  Que  si,  par  les  chapitres  2,  3,  de  Eo  qui 
furtive  ord.  suscepit,  il  ne  peut  exercer  les  ordres 
reçus,  ni  monter  aux  autres,  c'est  que  ce  crime 
y  est  joint  à  un  autre  qui  rend  irrégulier,  (C, 
io,  de  Temp.  ordin.) 

50  Selon  l'ancien  droit,  quand,  sachant  qu'un 
évêque  est  simoniaque,  on  reçoit  de  lui  des  or- 
dres, on  est  privé  pour  toujours  de  l'exercice  de 
cas  ordres  et  du  rang  qu'ils  donnent,  et,  consé- 
quemment,  cette  faute  est  aussi  sévèrement 
punie  que  la  simonie  par  laquelle  on  reçoit  les 
ordres  :  on  en  peut  juger  par  les  canons  cités 
ci-après.  Selon  le  nouveau  droit,  celui  qui 
reçoit  les  ordres  par  simonie,  est  seulement 
suspens  des  ordres  reçus  (Extravag.,  de  Simon.), 
ainsi  a  majori  ceux  dont  la  faute  est  moindre, 
ne  doivent  être  que  suspens.  (C,  13,  de  Temp. 
ordin.;  c.  107,  108,  109,  cou*.  1,  qu.  il.) 

6®  Quand  un  clerc  constitué  dans  les  ordres 
abandonne  la  foi  catholique  pour  embrasser 
l'hérésie,  et  reçoit  d'un  évêque  hérétique  les 
ordres  qu'il  a  déjà,  ou  d'autres,  il  n'est  admi? 
qu'à  la  communion  laïque  à  son  retour  à  l'É 
glise.  (C.  6,  de  Apostat.) 

7®  Un  religieux  qui,  ayant  quitté  l'habit  de  re- 
ligion, reçoit  en  cet  état  quelque  ordre  sacré. 
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ne  peul  t'exercer  sans  di-^pense  du  Pape:  (C.  13, 
ii,  disf.  23) 

80  Si  l'on  reçoit,  ou  lo  diaconat,  ou  la  prêtrise 
d'un  évoque  qui  impose  seulement  les  mains  et 
f.iit  dire  les  prières  à  un  prêtre,  on  ne  jouit 
pas  de  ce  qu'on  a  mal  reçu.  (C.  J,  î,  dUt.  70.) 

Il  n*est  pas  certain  qu'on  devif3nne  irrégulier  : 
io  quand  on  est  lié  de  censures  (c.  3*2,  de  Sentent, 
excom)]  2o  quand  sachant,  ou  j^buvant  savoir 
qu'un  évolue  a  renoncé  à  la  dignité  épiscopale, 
on  reçoit  de  lui  les  ordres  sacrés  {cap.  i,  de  Or- 
d  naiis  ai  einscopo,  etc.);  3'»  en  recevant  les  or- 
dres sacrés  avant  d'avoir  reçu  les  ordres  mi- 
neurs ;  les  textes  qui  punissent  la  promotion 
pcr  sallum,  ne  parlent  que  de  celle  qui  regarde 
los  ordres  sacrés  (c.  \,  dist.  59;  c.  \,  de  Promot» 
pcr  sallum  promot.);  4»  en  recevant  par  négli- 
gence l'ordre  supérieur  avant  l'ordre  inférieur, 
môme  parmi  ceux  qui  sont  sacrés.  (C.  i>  dist. 
5Î;  c.  i,de  Cler.  par  saHum,  etc.) 

IV.  Irrégularilé  procédant  de  Vexercice  illicite  des 
ordres.  On  exerce  illicitement  les  ordres,  quand 
0:1  exerce  ceux  qu'on  n'a  pas,  et  quand  on  exerce 
dans  les  liens  des  censures  ceux  que  l'on  a  reçus. 
i»>  Le  chapitre  4,  de  Cler.  non  ordin.  min.  est 
précis  sur  la  première  partie  de  cette  proposi- 
1  tien  :  «  Si  quis  baptizaverit,  aut  aliquod  divi- 
iium  officium  exerc.ierit  non  ordinatus,  propter 
tomeritatem  abjiciatur  de  Ecclesia,  et  nunquam 
ordinctur.  »  Par  les  mots  Si  quiSf  on  doit  en- 
tendre ici  toutes  sortes  de  personnes,  et  à  l'é- 
gard du  baptême  dont  la  collation  n'est  pas  une 
fonction  propre  de  quelque  ordre,  puisque  cha- 
cun peut  le  conférer  dans  un  cas  de  nécessité,  il 
faut  entendre  ici  la  dècrétale  dans  le  sens  de 
ctîlui  qui  baptise  solennellement  avec  les  habits 
et  les  cérémonies  prescrites  par  les  canons. 

Le  chapitre  2  du  titre  cité  parle  d'un  diacre 
qui  a  célébré  la  messe,  qu'il  déclare  irrégulier 
pour  la  prêtrise,  suspens  pour  le  diaconat  et 
pour  les  bénéfices  qu'il  avait. 

î«  Quant  à  la  violation  des  censures,  il  n'y  a 
nul  doute  qu'on  devient  irrégulier  en  violant 
par  l'exercice  des  ordres  rcxcommunication 
majeure,  la  suspense  et  l'interdit,  soit  que  Li 
censure  soit  publique  ou  occulte.  Mais  on  ne 
devient  pas  irrégulier  en  violant  l'excommuni- 
cation mineure;  il  y  a  môme  sujet  de  croire,  dit 
Gibert,  qu'il  n'y  a  que  le  violement  des  censu- 
res, par  l'exercice  des  ordres  sacrés,  qui  rend 
irrégulier. 

Les  textes  sur  lesquels  on  fonderirrégularité 
de  la  violation  de  l'excommunication,  sont  les 
can.  6,  caus.  1,  qu.  3,  les  chapitres  3,  4,  5,  6,  7, 
^Quœsivistis;  c.  10,  de  Cler.  cxcom.  vel  depos.;  voyez, 
à  l'égard  delà  suspense,  c.  9,  de  Cler,  excom,; 


c.  i,  de  Sent,  et  re  jnd.  in  Oo;  c.  \,  de  Sent,  cxcom. 
in  6";  quant  à  l'interdit.,  c.  4,  de  Poslul.;  c.  48, 
20,  de  Sent,  excom.  in  Go.  Nul  ne  devient  irrégu- 
lier  en  f  lisant  violi^r  les  censuros  par  les  autres. 
L*évêque  dispense  de  l'irrégularité  de  la  vio- 
Itition  des  censures  lorsqu'elle  est  occulte,  et  le 
t*ape  en  dispense  lorsqu'elle  est  publique,  sui- 
vant la  règle  ordinaire,  ainsi  que  la  réception 
non  canonique  des  ordres. 

V.  Irré'jularité  qui  vient  de  Vhérésie»  On  est  irré- 
gulier à  raison  de  l'iiérésie,  par  quatre  voies  : 
4o  par  un  péché  qui  fait  perdre  la  foi,  comraG 
l'hérésie,  l'apostasie,  le  schisme  accompagné 
d'hérésie.  (C.  32,  dist.  30;  c.  43,  de  llœr.  in  60;  c. 
30,  32,  caus.  24,  qu.  3.) 

2o  En  favorisant  ceux  qui  pèchent  de  cette 
façouj  soit  en  les  recevant  dans  sa  maison,  dans 
ses  terres,  ou  en  les  protégeant  autrement.  (C, 
de  Hasi'ct  ;  c.  2,  §  llœretici,  cod,  in  6©;  c.  43,  eod.) 
3'>  En  naissant  de  quelqu'un  de  ceux  qui  sont 
morts  dans  celte  irrégularilé.  Si  c'est  la  mère 
qui  était  hérétique,  il  n'y  a  que  les  enfants  au 
premier  degré  qui  soient  irréguliers;  si  c'est  le 
père,  Tirrégularité  s'étendra  jusqu'au  petit-fils, 
mais  non  audelî\.  (C.  2,  de  Uxret.  in  6©.)  L'enfant 
môme  d'un  juif,  d'un  païen,  n'est  pas  irrégulier, 
parce  que  ke  droit  n'en  parle  pas,  non  plus  que 
l'enfant  de  l'hérétique  qui  se  serait  converti 
avant  sa  mort. 

*  40  En  acquérant  des  bénéfices  à  la  recomman- 
dation des  hérétiques.  Si  l'on  ignore  l'hérésie 
de  ceux  que  l'on  emploie  pour  se  procurer  des 
bénéfices,  on  n'est  que  privé  .des  bénéfices  tpM 
facto  ;  mais,  si  on  la  connaît,  on  est  inhabile 
pour  en  obtenir  d'autres.  (C.  2,  43,  de  Hwretj 
in  60.) 

§  Y.  Par  quelles  voies  finit  rirrégularité. 
L'irrégularité  finit  par  deux  voies  générales  : 
\o  par  la  dispense  ;  2o  par  la  cessation  du  dé- 
faut. L'irrégularité  ex  dclicto  ne  finit  que  par  la 
dispense.  L'irrégularité  ex  defectu  finit  aussi 
quelquefois  par  la  profession  religieuse. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  des  irrégularités  qui 
finissent  par  la  cessation  du  défaut  d'où  elles 
naissent;  la  cause  cessant,  l'effet  doit  cesser. 
Ainsi,  l'ignorant  qui  acquiert  la  science  re- 
quise, l'esclave  qui  recouvre  la  liberté,  les 
comptables  qui  ont  rendu  leurs  comptes,  les 
néophytes  qui  ont  été  éprouvés,  les  trop  jeunes 
qui  ont  atteint  l'âge  prescrit,  l'infâme  qui  a  fait 
une  pénitence  convenable,  les  lépreux,  les  épi- 
îeptiques,  les  fous  qui  sont  guéris  et  éprouvés, 
le  bâtard  qui  est  légitimé  ou  qui  se  fait  reli- 
gieux, cessent  d'être  irrégulier.  {C,  M^dcHunc.; 
c.  4,  de-  Servit.;  c.  4,  de  Oblig,  ad  rat,;  c.  6,  dist. 
64  -,  c.  44,  de  Temp.;  c,  2,  de  JEtai.  et  quai.;  c.  l» 
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etseq.disL  50;  c.  i^  cau^,l,qu:  2;  c.  ^,  Qui  ftlii,  elc.) 

Le  Pape,  le  légat,  Tévôque  et  Tabbô  sont  ceux 
qui  peuvent  accorder  des  dispenses  pour  l'irrô- 
kjularilé.  Le  Pape  peut  dispenser  de  l*irrégula- 
rité,  en  tout  cas  dispensable  ;  il  n'y  a  que  lui 
qui  ait  un  tel  pouvoir.  «  Secundum  pleniludi- 
nem  poteslalis  de  jure  possumus  supra  jus  dis- 
pensare.  »  (C.  ^  de  Concess,  prœb,) 

Le  légat  peut  dispenser  de  l'irrégularité,  dans 
tous  les  cas  non  réservés  au  Pape,  aussi  bien 
que  Pévôque.  (C.  2,  de  Offitio  leg.  in  6o.) 

L'abbé  peut,  sans  privilège  particulier,  dis- 
penser do  l'irrégularité^  hors  des  cas  expressé- 
ment permis  par  le  droit,  par  exemple,  si  un 
homme  se  fait  religieux  après  avoir  reçu  témé- 
rairement le  sous-diaconat  et  les  ordres  mineurs 
le  même  jour  (c.  2,  de  Eo  qui  furt,),  ou  après 
avoir  tué  quelqu'un  par  accident.  (C.  4,  de  Homi- 
eidio.) 

Quand  un  évêque  dispense  d'une  irrégularité, 
sa  dispense  ne  sert  pas  seulement  pour  le  for 
de  la  conscience,  mais  pour  le  for  extérieur, 
pourvu  néanmoins  que  celui  qui  aurait  obtenu 
cette  dispense  fût  en  état  d'en  faire  preuve. 

Les  chnpitres  des  cathédrales,  qui  succèdent 
à  la  juridiction  de  l'évoque  pendant  la  vacance 
du  siège,  peuvent  pareillement  dispenser  des  ir- 
régularités qui  viennent  d*un  crime  secret  et 
caché,  suivant  la  dcctrîtie  d'Honoré  111  {cap,  His 
gtia?,  de  MajorU,  et  obed.)  ;  mais  ils  ne  peuvent 
user  de  ce  droit  que  par  leurs  grands  vicaires, 
à  qui  seuls  il  appartient  d'accorder  cette  dis- 
pense. 

Une  dispense  d'irrégularité  est  bonne  en  quel- 
ques termes  qu'elle  soit  conçue,  pourvu  qu'ils 
expriment  distinctement  quelle  est  l'irrégularité 
dont  elle  délivre.  Le  droit  n'ayant  point  déter- 
miné la  forme  de  cette  sorte  de  dispense,  le  su* 
périeur  peut  se  servir  des  termes  qu'il  veut, 
pourvu  qu'ils  expriment  distinctement  l'irrégu- 
larité dont  il  relève. 

Do  quelque  part  que  vienne  la  dispense  de 
l'irrégularité,  elle  ne  doit  être  accordée  que 
pour  le  bien  de  TËglise;    mais  on   présume 


qu'elle  a  été  accordée  quand  celui  qui  pouvait 
l'accorder  a  concédé  à  Tirrégulier,  dont  Tir  ré- 
gularité luiétait  connue,  une  grâce  Incompatible 
avec  cette  irrégularité.  Rebuffe  dit  que  cela  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  du  Pape  *. 

g  Yl.  Irrégularités  abrogées. 

Gibert  parle  des  irrégularités  abrogées;  ce 
sont  celles  qui  procèdent  de  la  simonie,  do  Pè- 
tude  des  lois,  de  la  médecine  et  du  concubinage 
public  des  ecclésiastiques.  Le  canon  i6  de  la 
distinction  33,  qui  défend  de  promouvoir  aux 
ordres  ceux  qui  ont  connu  des  prostituées»  peut 
s'entendre  aussi  de  la  bigamie  interprétative  ; 
mais  on  a  ôté  à  ce  sujet  tous  les  doutes,  en 
ôtant  l'irrégularité  du  concubinage. 

IBBITANT. 

La  contravention  à  un  décret  irritant,  à  une 
clause  irritante,  annule  toute  disposition  qui  lui 
est  contraire.  Voir  le  mot  Décret. 

Pour  l'irritation  des  vœux,  voir  le  mot  Vœu, 

I¥BO«!VE. 

L'ivrognerie  doit  faire  horreur  aux  ecclésias- 
tiques ;  rien  ne  leur  est  si  expressément  défendu 
par  les  canons  que  l'intempérance;  nous  le  di- 
sons sous  le  mot  Clerc.  On  fait  une  diâérence 
entre  l'homme  ivre  et  l'ivrogne;  le  premier  est 
tel  adUj  et  l'autre  habiiu.  Ce  dernier  doit  être 
averti  de  se  corriger;  s'il  ne  défère  aux  moni- 
tions,  tf  ab  officio  et  beneûcio  suspenditur.  » 
(Cap,  A  crapula,  de  Vita  et  honestaie  clericorum.) 
Quand  on  commet  un  homicide  dans  un  état 
d'ivresse,  on  n'est  pas  si  sévèrement  puni  : 
«  Ebrius  et  furiosus  sequiparantur.  »  Mais  si 
c'est  un  prêtre  qui  ait  eu  le  malheur  de  com- 
mettre un  tel  crime  dans  cet  état,  il  doit  sans 
difficulté  s'abstenir  du  ministère  et  de  l'exercice 
de  ses  ordres.  Fagdan  s'est  beaucoup  étendu 
sur  le  véritable  caractère  de  l'ivresse  et  sur  ses 
effets.  {In  cap.  A  crapula,  de  Vila  et  honest,  çleric; 
inc.  Constant,  y  de  Accus.;  Inc,  Audivimus,  de  RcUg, 
etvener,  sanct,) 
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dTACOBIN». 

On  appelait  de  ce  nom,  en  France,  les  Frères 
Prêcheurs  ou  Dominicains,  parce  qu'ils  avaient 
établi,  en  <2<8,  rue  Saint- Jacques,  leur  pre- 


mier couvent  à  Paris.  Plus  tard  ils  y  adjoigni- 
rent une  église  sous  le  vocable  de  Saint  .fac- 
quesle  Majeur.  Pendant  la  Révolution  de  1793, 

1.  De  Ditperu.f  n,  15  et  16;  Dnperra/,  ifoy0«  cmciu,  ton.  U* 
oà.80. 
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les  révolutionnaires  qui  tenaient  leur  club  dans 
e  couvent  prirent  le  nom  de  Jacobins;  ils  sont 
célèbres  par  leurs  exploits  sanguinaires. 

Le  Jansénisme  est  un  système  erroné  touchant 
la  grâce,  le  libre  arbitre,  le  mérite  des  bonnes 
œuvres,  le  bienfait  de  la  Rédemption,  etc.  Il  tire 
son  nom  de  Jansénius  (Cornélius),  évoque  d*Y- 
pres,  né  en  1585  au  village  d'Acquoi,  près  de 
Leerdan  en  Hollande,  qui  en  fut  le  principal 
instigateur.  Après  avoir  étudié  la  théologie  à 
Louvain  et  à  Paris,  où  il  se  lia  avec  le  fameux 
Jean  de  Hauranne,  abbé  de  Saint-Gyran,  Jansé- 
nius fut  placé,  sur  la  recommandatien  de  ce 
dernier,  à  la  tête  d'un  collège  à  Bayonne.  Il  re- 
tourna, en  i6i7,  à  Louvain,  où  il  devint  princi- 
pal d'un  collège  de  Sainte-Pulchérie.  Nommé  en 
1630  professeur  d'Ecriture  sainte  à  Tuniversité 
de  cette  ville,  il  eut  de  vifs  démêlés  avec  les  Jé- 
suites, auxquels  il  fit  défendre  d'enseigner  la 
théologie  à  Louvain.  Il  devint,  en  1635,  évoque 
d'Ypres,  et  mourut,  en  1638,  de  la  peste  qu*il 
avait  gagnée  en  visitant  ses  diocésains. 

Jansénius  avait  publié  de  son  vivant  quelques 
écrits  théologiques;  mais  le  plus  célèbre  de  ses 
ouvrages  est  un  traité  intitulé  Augustinus,  qui 
ne  parut  qu'après  sa  mort,  en  i640.  L'auteur 
s'était  proposé  d'y  exposer  les  vraies  opinions 
de  S.  Augustin  sur  la  grâce,  le  libre  arbitre 
et  la  prédestination.  Il  y  combattait  le  jésuite 
Molina,  et  établissait  une  doctrine  peu  favora- 
ble â  la  liberté  de  l'homme  et  à  la  bonté  de 
Dieu.   Cet  ouvrage  excita  de  vives  disputes 
parmi  les  théologiens  dans  les  Pays-Bas  et  en 
France,  et  donna  naissance  â  la  secte  des  Jansé- 
nistes, qui  par  son  rigorisme  moral  se  fit  des 
adhérents  nombreux.  On  tira  de  VAugustinus 
cinq  propositions  qui  furent  condamnées  par  la 
bulle  Cum  occasione  d'Innocent  X,  en  1653,  bulle 
ratifiée  et  accentuée  par  Alexandre  VII,  en  1656. 
L'abbé  de  Saint-Cyran,  puis  Arnaud,  Nicole, 
Pascal  et  un  certain  nombre  de  théologiens 
prirent  la  défense  de  l'ouvrage  incriminé.  Ils 
inventèrent  la  distinction  du  fait  et  du  droit,  di- 
sant :  «  Sans  doute  l'Eglise  a  le  droit  de  dé- 
cider si  une  doctrine  est  catholique   ou  non, 
mais  elle  peut  se  tromper  dans  la  recherche 
qu'elle  fait  pour  savoir  si  telle  ou  telle  erreur 
se  trouve  réellement  dans  un  écrit  ;  or,nous  nions 
que  les  erreurs  condamnées  soient  dans  VAu- 
gustinus^ »  et,  comme  les  Jésuites  étaient  ceux 
qui  combattaient  le  plus  ardemment  la  nouvelle 
hérésie,  Pascal  écrivit  contre  eux  ses  Lettres  Pro^ 
vincialeSy  mélange  de  plaisanterie  fine  et  de  sa- 
tire violente,  mais  qui,  tout  entier»  au  témoi- 


gnage môme  de  Voltaire  «,  porte  â  faux.  On  y 
attribue  adroitement  aux  jésuites  des  opinions 
qu'on  aurait  tout  aussi  bien  pu  trouver  dans 
d'autres  casuistes,  et,  ce  qui  est  grave,  on  y  juge 
quelquefois  sur  des  phrases  isolées,  sans  faire 
mention  del'explication  de  la penséede l'auteur 
qui  se  trouve  plus  loin.  En  1657,  l'assemblée  du 
clergé  de  France  rédigea  un  formulaire  coupant 
cour  ta  tous  les  subterfuges  et  proclamantl'adop* 
tion  absolue  des  bulles  condamnant  le  Jansé- 
nisme, formulaire  que  durent  signer,  après  bien 
des  résistances  les  religieuses  de  Port-Royal  à  la 
suite  de  leurs  conseillers.  On  inventa  alors  la 
soumission  du   silence  respectueux  qui   n'était 
qu'une  soumission  extérieure.  Au  commence- 
ment du  X vin* siècle,  la  querelle  fut  ranimée  par 
unouvragedeQuesnel,  prêtre  de  l'Oratoire,  inti- 
tulé :  Réflexions  morales  sur  le  Nouveau  Testamenty 
dans  lequel  étaient  reproduits  les  principes  de 
Jansénius,  et  qui  fut  condamné,  en  1713,  parle 
pape  Clément  XI,  dans  la  célèbre  bulle  Unigerd- 
tus.  Cette  bulle  ne  fut  admise  en  France  qu'après 
une  as&ez  longue  opposition,  et  elle  devint  l'oc- 
casion de  nouvelles  poursuites  contre  ceux  des 
Jansénistes  qui  ne  voulaient  pas  y  souscrire,  et 
qu'on  désigna,  dès  lors,  sous  le  nom  à* Appelants, 
parce  qu'ils  en  appelaient  au  futur  concile  de 
la  décision  du  pape.  Dans  leur  exaltation,  ces 
malheureux  se  crurent  honorés  du  martyre.  Ils 
prétendirent  qu'un  des  leurs,  le  diacre  Paris, 
mort  en  1727,  et  selon  eux,  en  odeur  de  sainteté* 
faisait  des  miracles.  Ils  accoururent  en  foule  à 
son  tombeau  où  les  plus  exaltés  tombaient  en 
convulsions,  tenaient  des  discours  enthousias- 
tes, et  déclamaient  surtout  contre  la  bulle  Uni- 
genitus.  Le  roi  mit  un  terme  à  ces  folies  en  fai- 
sant fermer,  en  1732,1e  cimetière  de  S.Médard, 
où  Paris  avait  été  enterré,  et  mettre  plusieurs 
convulsionnaires  en  prison.  Cependant  le  parti 
des  Jansénistes  continua  toujours  d'exister  en 
France,  et  ils'y  est  perpétué  jusqu'à  cesderniers 
temps,  sans  organisation»  il  est  vrai,  mais  par 
individualités,  parlementaires  surtout,  qui  vi- 
vaient en  bonne  harmonie  avec  leurs  prochef 
parents  les  gallicans. 

Ne  pouvant  avoir  d'organisation  légale  en 
France,  le  jansénisme  s'en  créa  une  en  Hol- 
lande :  l'Eglise  janséniste  d'Utrecht,quisubsi8te 
encore.  Quesnel  qui  s'était  réfugié  en  Hollande, 
trouva  des  partisans  dans  les  chapitres  d'U- 
trecht  et  de  Harlem.  Ce  dernier  se  soumit  en 
1707,  mais  celui  d'Utrecht  persévéra  :  ainsi  na- 
quit le  schisme  d'Utrecht,  favorisé  par  un  gouver- 
nement calviniste,  ayant  trois  évoques  :  l'arche- 
vêque janpéniste  d'Utrechtetlesévêques  jansé- 

1.  Siècle  d€  Louis  XIV. 
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nistesdeHarlemetde  Deventer,  avec 4000 fidèles 
environ,  30  prêlres  et  un  séminaire  de  quelques 
élèves  à  Amersfort,  tous  appelants  à  un  futur 
ooncile  auquel  ils  nese  sont  pas  soumis  quand  il 
a  été  réuni  en  4870.  A  chaque  nouvelle  nomina- 
tion d'évôque,  on  en  fait  part  au  Saint-Siège 
qui  ne  peut  répondre  que  par  une  excommuni- 
cation nominale  du  nouvel  intrus  et  en  déplo- 
rant Tobstination  de  ces  sectaires. 

JEROMB  (Ordre  de  Saint). 

L'ordre  de  S.  Jérôme  est  ainsi  nommé  non 
pas  parce  qu'il  suivait  une  règle  donnée  par 
S.  Jérôme,  mais  parce  que  les  religieux  qui  en 
faisaient  partie  se  mettaient  sous  la  protection 
de  ce  grand  Docteur  et  cherchaient  à  imiter  la 
Tie  de  retraite  qu'il  avait  menée  en  Palestine. 

§  I.  Hiéronymitos  d'Espagne. 

Les  Hiéronymites  d'Espagne  doivent  leur 
origine  au  Tiers-Ordre  de  S.  François.  Quelques 
disciples  du  B.  Thomas  de  Sienne,  ou  Thama- 
succio,  profès  du  Tiers-Ordre,  passèrent  en 
Espagne  sous  le  roi  de  Gastille  Alphonse  XI  et 
établirent  des  ermitages,  les  uns  à  Notre-Dame 
de  Villaescua  près  Orusco,  les  autres  à  Notre- 
Dame  de  Castannal,  dans  les  montagnes  de 
Tolède.  Nombre  de  personnes  se  joignirent  à 
eux,  ce  qui  leur  permit  d'envoyer  des  colonies 
en  divers  endroits  de  la  Péninsule,  jusque  en 
Portugal. 

Parmi  les  personnes  de  distinction  qui  vin" 
rent  à  Notre-Dame  de  Villaescua,  il  y  eut  le 
chambellan  du  roi  Pierre  le  Cruel,  Pierre  Fer- 
dinand Pécha ,  connu  sous  le  nom  de  Vén. 
Pierre  Ferdinand  de  Guadalajara  (sa  ville  na- 
tale), qui  est  considéré  comme  le  fondateur  des 
ermites  de  S.  Jérôme. 

Gomme  il  n'y  avait  pas  de  chapelle  à  Vil- 
laescua, les  ermites  allaient  souvent  faire  leurs 
prières  à  l'église  peu  éloignée  de  S.  Barthélémy. 
La  situation  de  cette  église  fit  concevoir  aux 
ermites  le  dessein  d'établir  des  ermitages  aux 
environs.  Les  consuls  de  Lupiana  y  ayant 
consenti,  ils  s'y  établirent  l'an  1370,  tâchant 
d'imiter  la  vie  solitaire  et  retirée  de  S.  Jérôme 
en  Palestine.  Mais  quelques  personnes  malinten- 
tionnées les  ayant  accusés  d'être  infectés  des 
erreursdes  Béghardset  de  n'être  pas  approuvés 
par  le  Saint-Siège,  ils  convinrent,  pour  se  met- 
tre à  couvert  de  ces  calomnies,  d'aller  trouver 
le  Pape,  afin  d'obtenir  la  confirmation  de  leur 
nouvel  ordre  et  l'autorisation  de  changer  leur 
vie  érémitique  en  cénobitique,  se  mettant  du 
reste  à  la  disposition  du  Souverain  Pontife  pour 
la  règle  qu'il  voudrait  leur  donner.  Ce  fut 
Pierre  Ferdinand  Peoha  et  Pierre  de  Rome,run 


des  ermites  venus  d'Italie,  qui  furent  chargés 
de  la  mission.  Ils  se  rendirent  à  Avignon.  Gré- 
goire XI  leur  accorda  ce  qu'ils  désiraient,  tt, 
par  sa  bulle  du  48  octobre  4373,  il  confirma 
leur  Ordre  sous  le  titre  de  S.  Jérôme.  Outre  la 
règle  de  S.  Augustin,  qu'il  leur  prescrivit,  il 
leur  donna  encore  les  constitutions  que  l'on 
observait  dans  le  monastère  de  Sainte-Marie  du. 
Sépulcre,  hors  les  murs  de  Florence,  qui  était 
de  l'Ordre  de  S.  Augustin. 

Le  Pape  donna  pour  habit  à  l'ordrede  S.  Jé- 
rôme une  tunique  de  drap  blanc , un  scapulaire  de 
couleur  tannée,  un  petit  capuce  et  un  manteau 
de  même  couleur,  le  tout  de  couleur  naturelle 
et  d'un  prix  vil  et  médiocre  *.  Il  donna  lui- 
même  l'habit  à  Pierre  Ferdinand  Pécha  et  à 
Pierre  de  Rome  et  reçut  leurs  vœux  solennels. 
De  plus,  le  Pape  ordonna  que  l'église  de  S.  Bar- 
thélémy de  Lupian  a,  avec  les  ermites  qui  étaient 
aux  environs,  serait  érigée  en  monastère  de  cet 
Ordre,  et  il  en  fit  prieur  Ferdinand  Pécha,  qui 
quitta  le  nom  de  sa  famille  pour  prendre  celui 
du  lieu  de  sa  naissance,  ce  qui,  ensuite,  s'est 
toujours  pratiqué  dans  l'Ordre. 

Ferdinand  de  Guadalajara  retourna  à  S. 
Barthélémy  de  Lupiana  le  i"  février  4374, 
reçut  les  vœux  des  autres  ermites,  fit  travailler 
à  la  construction  dumonastére  et  prescrivit  des 
règlements  pour  le  maintien  de  l'observance 
régulière,  tels  qu'ils  ont  toujours  été  observés 
dans  la  suite. 

Les  différents  ermitages  de  la  Péninsule  s'af- 
filièrent au  nouvel  ordre  de  Ferdinand  de  Gua- 
dalajara; le  monastère  de  S.  Barthélémy  de 
Lupiana  fut  accepté  comme  centre,  et  l'Ordre  se 
répandit  rapidement  en  Espagne  et  en  Portugal. 
Parmi  les  monastères  les  plus  remarquables, 
nous  mentionnerons  ceux  de  Notre-Dame  de 
Guadeloupe  dans  TEstramadure,  pèlerinage  cé- 
lèbre, de  Penalongaen  Portugal,  de  Valhebron, 
en  Catalogne,  de  S.  Biaise  de  Villaviciosa,  delà 
Mejorada,  de  Notre-Dame  de  la  Sysla,  etc.  En 
4415,  lorsqu'on  tint  le  premier  chapitre  général, 
il  y  avait  déjà  vingt-cinq  monastères  dans  la 
Péninsule.  Le  papeNicolasVeutle  dessein,  en 
4447,  de  réunir  les  différentes  congrégations  qui 
se  mettaient  sous  la  protection  de  S.  Jérôme,  y 
co  mpris  les  Jésuates,  dont  nous  parlons  ci-après, 
g  V,  mais  les  monastères  d'Espagne  préférèrent 
vivre  en  congrégation  séparée.  Philippe  II  pro- 

1.  Plus  tard,  cethabKfat  mocUflé.  Les  hiiroaymitas  eaûM^rrè- 
rent  la  robe  blanche,  mais  Us  prirent  nn  soapalaire  noir  fort  élr 
aTOO  on  eapooe  dont  la  mosalte  est  ronde  par  devant  et  en  poinlo 
par  demftre.  Ponr  les  sorties,  ils  mettent  nne  chape  noire,  traînant 
jnsqa'à  terre  et  fort  plissée,  et  peor  se  oouTzir  la  tèla,  on  ehapean 
•ooléaiiiUqM.  Si  ont  oM  etintiiN  ds  coir» 
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tégea  l'Ordre  d'une  manière  toute  spéciale, 
particulièrement  le  monastère  de  N.  D.  de  Gua« 
deloupe  qui,  pour  le  rang,  venait  immédiate- 
ment après  S.  Barthélémy  de  Lupîana,  mais  qui 
était  bien  plus  renommé,  à  cause  de  son  pèle- 
rinage où  deux  mille  pèlerins  abordaient  cha- 
que jour.  Il  y  avait  deux  hôpitaux,  l'un  pour  les 
hommes,  Tabtre  pour  les  femmes,  un  séminaire 
pour  les  clercs,  et  des  écoles  publiques  où  Ton 
enseignait  la  médecine  et  la  chirurgie.  Ce  mo- 
nastère était  très  riche,  il  fut  quelquefois  d'un 
grand  secours  aux  rois  d'Espagne  à  qui  il  donna 
souvent  de  grosses  sommes  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'État.  Un  autre  monastère  impor- 
tant, fut  celui  de  S.  Laurent  de  PEscurial,  sépul- 
ture des  rois  d'Espagne,  dont  les  bâtiments  fu- 
rent commencés  en  i557,par  Philippe  H.  Un  autre 
couvent  renommé  et  plus  ancien,  était  celui  de 
Juste,  où  se  retira  Gharles-Quint,  Le  couvent  de 
Sainte-Catherine  à  Madrid,  avec  un  hôpital,était 
aussi  remarquable.  Le  couvent  de  Séville  jouissait 
également  de  grands  privilèges.  En  Portugal,  le 
monastère  de  Bélem,  fondé  en  4497,  était  la  sé- 
pulture des  rois  de  ce  pays. 

Les  Hiéronymites  se  lèvent  à  minuit  pour 
dire  matines,  ont  tous  les  jours  une  heure  d'o- 
raison, une  demi-heure  avant  vêpres  et  une 
demi-heure  après  compiles.  Outre  les  jeûnes  or- 
dinaires de  l'Eglise,  ils  jeûnent  pendant  l'Avent 
entier,  tous  les  vendredis  de  l'année,  môme  le 
jour  de  Noël,  si  c'est  un  vendredi,  le  lundi  et  le 
mardi  après  la  Quinquagésime,  les  trois  jours 
des  Rogations,  la  veille  de  la  Nativité  et  de  la 
Purification  de  la  très  sainte  Vierge  et  de  la  fête 
de  S.  Jérôme.  Ils  ne  mangent  jamais  de  viande 
le  mercredi,  même  hors  du  monastère. 

Les  prieurs  sont  élus  par  le  chapitre  général 
qui  se  réunit  tous  les  trois  ans,  le  troisième  di- 
manche après  Pâques.  Ce  chapitre  général  est 
composé  de  tous  les  prieurs  et  d'un  député  par 
cha'^"      ouvent. 

Les  Hiéronymites  ont  des  frères  donnés  dont 
l'habit  consiste  en  une  robe  blanche  avec  un 
manteau  tanné,  sans  scapulaire. 

L'Ordre  de  S.  Jérôme  d'Espagne  et  de  Portu- 
gal a  produit  beaucoup  d'hommes  remarquables 
dans  la  théologie  et  l'ascétisme.  Cet  Ordre  a 
toujours  été  en  si  grande  estime  en  ces  deux 
pays  que  les  rois  chargeaient  ses  membres  de 
toutes  les  réformes  à  faire  dans  les  différentes 
congrégations  religieuses,  leur  confiaient  les 
missions  importantes  et  les  demandaient  pour 
évoques. 

11  y  a  en  Espagne  des  religieuses  Hiôrono- 
mytes  fondées  par  Marie  Garcias  dès  les  pre- 
miers temps  de  l'Ordre,  puisque  la  fondatrice 


fut  la  pénitente  de  Ferdinand  de  Guadalajara. 
Ces  religieuses  ont  pour  directeurs  des  reli- 
gieux de  l'Ordre  de  S.  Jérôme, 

§  II.  Ermites  de  S.  Jérôme  de  la  Gongrégatioii 
da  B.  Pierre  de  Pise. 

Les  religieux  de  cette  congrégation  furent 
d'abord  appelés  :  Les  pauvres  Frères  pour  Vamour 
de  Jésus-Christ,  et  ensuite  :  Les  pauvres  ermites  de 
S.  Jérôme.  Ce  n'est  qu'après  la  mort  du  B.  Pierre 
de  Pise  qu'on  leur  donna  son  nom. 

Le  B.  Pierre  de  Pise,  (Pierre  Gambacorti, dont 
le  père  avait  eu  la  souveraine  autorité  à  Pise,) 
se  revêtit  d'un  habit  de  pénitence  vers  l'an  1375 
ou  1377.  L'église  qu'il  bâtit  dans  sa  solitude, fut 
achevée  en  4380,  et,  peu  de  temps  après, il  avait 
douze  compagnons  qu'on  prétend  avoir  été  autant 
de  voleurs  venus  dans  sa  solitude  dans  le  des- 
sein de  lui  prendre  tout  ce  qu'il  avait  et  de  le 
maltraiter,  mais  ils  profitèrent  ensuite  si  bien 
de  ses  instructions  que  plusieurs  sont  honorés 
comme  bienheureux,  tels  que  le  B.  Pierre  Gual- 
cerano  et  le  B.  Barthélémy  Malerbu  do  Ccsène. 
C'est  sous  le  généralat  de  ce  dernier,  en  U44, 
qu'on  dressa  les  premières  constitutions  de  Tor- 
dre. Elles  furent  corrigées  plus  tard. 

Ces  religieux  ne  faisaient  que  des  vœux  sim- 
ples. Le  pape  S.  Pie  V  leur  ordonna  de  faire 
des  vœux  solennels,  par  un  bref  du  15  novem- 
bre 1568. 

Les  ermites  du  Mont-Ségestre  s'unirent  à  hi 
Congrégation  du  B.  Pierre  de  Pise  en  1579,  et 
des  ermites  du  Tyrol  et  de  la  Bavière  en  firent 
autant  en  i695. 

Les  papes  avaient  donné  à  cette  Congrégation 
la  règle  de  S.  Augustin,  comme  ils  le  faisaient 
à  tous  les  ermites,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
en  parlant  de  l'Ordre  de  S.  Augustin. 

L'habillement  dé  ces  religieux  consistait  en 
une  robe  et  un  capuce  de  couleur  tannée, 
avec  une  ceinture  de  cuir,  la  mozette  du  capuce 
étant  en  pointe  par  derrière  et  descendant  jus- 
qu'à la  ceinture  ;  sur  la  tôte,  un  bonnet  carré 
dans  la  maison,  et,  quand  ils  sortaient,  une 
chape  plissée  par  le  haut  ayant  un  collet  assez 
élevé,  et  sur  la  tète  un  chapeau  noir.  Us  avaient 
quarante  maisons  en  Italie,  plus  celles  du  Ty- 
rol et  de  la  Bavière. 

S III.  Ermites  de  S.  Jérôme  de  la  Congrégatioii  de 

Fiesoli. 

Cette  congrégation  a  été  fondée  par  un  profès 
du  Tiers-Ordre  de  S.  François,  le  B.  Charles  de 
Montagraneli,  gentilhomme  toscan  qui  se  relira 
dans  la  solitude,  à  Fiesoli,  en  1360,  en  compa- 
gnie du  B.  Gautier  de  Murzo,  aussi  du  Tiers- 
Ordre.  Un  certain  nombre  de  personnes  s'étant 
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jointes  aux  deux  ermites,  Gôme  de  Médicis  leur 
fit  bâtir  un  monastère  avec  une  église  dédiée 
sous  le  nom  de  S.  Jérôme.  Quelque  temps  après, 
le  bienheureux  fut  appelé  à  fonder  un  établis- 
sement à  Vérone;  puis  il  en  fit  un  autre  d  Ve- 
nise et  un  quatrième  à  Padoue.  Le  pape  Inno- 
cent VII  avait  accordé  la  confirmation  à  cette 
Congrégation  quand  il  mourut (  1 406.\Grégoire  XII 
ratifia  la  promesse  d'Innocent  VII,  par  bref  en 
date  du  8  juillet  4415.  Le  pape  Eugène  IV,  donna 
h  la  Congrégation  la  règle  de  S.  Augustin, 
Tan  1441,  en  lui  permettant  de  retenir  le  nom 
de  S.  Jérôme,  et  voulant  qu'elle  s'intitulât  Con- 
grégation de  S.  Jérôme  de  Fiesoli,  ayant  pour 
chef  le  couvent  de  cette  ville.  Il  obligea  les  mem- 
bres de  faire  des  vœux  solennels,  leur  ordonna 
de  tenir  tous  les  ans  â  Fiesoli  un  chapitre  où  ils 
éliraient  le  général  et  les  supérieurs  des  maisons, 
qui  pourraient  être  chaque  année  continués 
en  charge. 

Dans  le  commencement,  les  religieux  portaient 
l'habit  du  Tiers-Ordre.  Pie  II,  pour  les  distin- 
guer de  l'Ordre  de  S.  François,  accorda  par 
bref  du  20  mars  1460  à  ceux  qui  le  désiraient 
l'autorisation  de  changer  cet  habit,  permettant 
toutefois  à  ceux  qui  et  lient  pour  l'habit  primi- 
tif de  se  retirer  dans  les  couvents  de  Padoue  et 
de  Vicence,  les  relevant  de  l'obéissance  au  gé- 
néral de  la  Congrégation  de  Fiesoli,  les  soumet- 
tant aux  Ordinaires  et  leur  donnant  le  nom  de 
Frères  de  S.  Jérôme  de  la  congrégation  de  Frère 
Charles  de  Montegranelù 

En  1668,  quand  le  pape  Clément  IX  supprima 
la  Congrégation  de  Fiesoli,  il  ne  restait  plus 
que  des  religieux  avec  l'habit  modifié. 

§  IV.  Moines  ermites  de  S.  Jérôme  de  l'Obser- 
vance, on  de  Lombardie. 

Cette  congrégation  fut  établie  en  vertu  d*imc 
bulle  donnée  en  1424  par  le  pape  Martin  V,  â 
Loup  d'Olmedo  des  ermites  de  S.  Jérôme  et  qui 
avait  été  général  de  l'Ordre.  Elle  suivit  pendant 
quelque  temps,  au  lieu  do  la  régie  de  S.  Augus- 
tin, une  règle  tirée  dos  écrits  de  S,  Jérôme  et  ap- 
prouvée par  MartinV  en  1429.  Cette  règle  se  rap- 
proohaitbeaucoup  de  Tobservuncedes  Chartreux. 
Elle  réunit  môme  des  Ermites  de  la  fondation 
de  Laurent  de  Guadalajara.  Mais  Philippe  H  ra- 
mena les  monastères,  au  nombre  de  sept,  qui  la 
suivaient  en  Espagne  i\  l'ordre  primitif,  en  I50o. 
En  Italie,  les  monastères  de  cette  réforme  re- 
prirent aussi  la  règle  de  S.  Augustin. 

§  V.  Jésnates, 

Cet  ordre  qui  se  mit  sous  la  protection  de 
S.  Jérôme,  fut  fondé  par  S.  Jean  Colombin  de 
Sienne,  dont  la  vie  admirable  se  lit  dans  l'his- 
II. 


toire  de  la  vie  des  saints.  Il  fut  approuvé  en 
1367  par  le  pape  Urbain  V  et  mis  par  S.  Pie  V 
au  nombre  des  Ordres  mendiants.  On  appelait 
ces  religieux  JésuateSf  parce  qu'ils  avaient  tou- 
jours le  nom  de  Jé.su8  â  la  bouche,  répétant  sou- 
vent Vive  Jésus-Christ  et  Loué  soii  à  jamais  Jésus^ 
Christ.  Le  pape  Alexandre  VI  ordonna  qu'ils  ne 
s'appelleraient  plus  simplement  Jésuates,  mais 
Jésuates  de  S.  Jérôme.  On  leur  donna  aussi  lo 
nom  de  clercs  apostoliques,  â  cause  de  la  vie 
apostolique  qu'ils  menaient. 

Pendant  plus  de  deux  siècles,  les  religieux 
Jésuates  ne  furent  que  des  frères  lais  qui  n'é- 
taient obliges  qu'à  réciter  165  Pa(cr et  Atechaquo 
jour,  allant  trois  fois  le  jour  â  l'oratoire  en  ré- 
citer un  certain  nombre.  Ils  avaient  cinq  ii  six 
heures  d'oraison  par  jour.  Après  la  prière  du 
matin,  le  supérieur  leur  faisait  une  exhortation. 
Ils  prenaient  la  discipline  tous  les  jours,  lo 
matin  ci  le  soir.  Ils  récilaient  aussi  l'office  de 
la  sainte  Vierge,  mais  sans  y  être  obligés.  Après 
avoir  satisfait  à  leurs  exercices  de  religion,  ils 
allaient  dans  les  hôpitaux  servir  les  malades  ou 
ils  s'occupaient  à  des  travaux  manuels.  En  1606, 
le  pape  Paul  V  leur  permit  de  recevoir  les  or- 
dres sacrés  et  de  réciter  le  grand  office  de  l'E- 
glise. Le  pape  Urbain  VIII  approuva  en  lOiO 
leurs  nouvelles  constitutions  qui  ne  diminuaient 
en  rien  de  leurs  anciennes  austérités,  car  elles 
les  obligeaient  encore  à  la  discipline  deux  fois 
le  jour  pendant  l'espace  d*un  Miserere^  d'un  De 
Profimdis  et  d'un  Pater,  avec  quelques  orai- 
sons. 

Ces  religieux  s'occupaient,  dans  la  plupart  de 
leurs  maisons,  à  la  pharmacie  et  distribuaient 
les  médicaments  gratuitement  aux  pauvres. 
Dans  certaines  maisons,  ils  distillaient  et  ven- 
daient de  Teau-dc-vie,  ce  qui  les  avait  fuit 
appoler  en  divers  lieux  Pères  do  Teau-de-vie. 
Comme  dans  l'Ktat  de  Venise  ils  étaient  assez 
riche?,  la  République  demanda  û  Clément  IX  do 
les  comprendre  dans  la  bulle  de  suppression 
des  congrégations  dont  les  biens  devaient 
servir  à  soutenir  la  guerre  contre  les  Turcs 
qui  alors  assiégeaient  Candie.  L'ordre  fut  donc 
supprimé  en  1668  avec  ceux  de  S.  Georges 
in  Algha  et  des  Ermites  de  S.   Jérôme  de  Fiesoli, 

L'ordre  des  Jésuates  a  produit  beaucoup  do 
personnages  illustres  tant  par  leur  sainteté  c[uo 
par  leur  science. 

Il  y  avait  aussi  des  religieuses  Jésuates  fon- 
dées par  la  bienheureuse  Catherine  Colombin 
de  Sienne,cousine  de  S.  Jean  Colombin.  Ces  reli- 
gieuses ne  furent  pas  comprises  dans  la  bulle 
de  suppression. 
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C'est  une  bien  misérable  manière  d'envisager 
les  choses,  dit  Henrion,  que  de  concentrer  son  at- 
tention sur  les  détails,  sans  oser  lever  les  yeux 
vers  le  point  capital,  et  de  discuter  des  tracas- 
series multipliées  par  une  industrieuse  jalousie 
et  dont  l'importance,  réelle  à  Pépoque  qui  les 
vit  naître,  s*efface  en  présence  du  but  des  insti- 
tutions et  devant  les  services  rendus. 

Il  est  dans  l'ordre  de  la  Providence  que  le  mal 
ne  se  produise  jamais  sans  que  le  remède  n'ap- 
paraisse à  côté,  ou  du  moins  sans  qu'il  suive  de 
près.  S'il  faut  des  hérésies  {terrible  II  faut  !  àii 
Bossuet)  pour  éprouver  la  foi,  il  faut  aussi  que 
ces  hérésies  trouvent  des  contradicteurs  pour  af- 
fermir la  foi  ;  car,  dans  la  Divinité,  les  droits  de 
sa  miséricorde  sont  aussi  absolus  que  ceux  de 
sa  justice.  Ainsi  Dieu  opposa  S.  Athanase  aux 
Ariens,  S.  Augustin  aux  Pélagiens  et  aux  Ma- 
nichéens, S.  Cyrille  aux  Nestoriens,  S.  François 
d'Assise  et  S.  Dominique  aux  Albigeois;  il  a 
opposé  S.  Ignace  et  ses  disciples  aux  Luthériens 
et  aux  Calvinistes,  et  il  les  oppose  encore  à  tou- 
tes les  erreurs  modernes,  car  ils  sont  toujours  à 
l'avant-garde  de  l'armée  sainte  qui  combat  les 
innombrables  erreurs  de  notre  temps. 

Pendant  que  Luther,  retiré  à  Alstadt,  compo- 
sait son  livre  contre  les  vœux  monastiques, 
S.  Ignace,  dans  sa  retraite  de  Manrèze,  écrivait 
ses  Exercices  spirituels  qui  servirent  à  former  son 
ordre  et  à  repeupler  les  autres;  lorsque  Calvin 
commençait  à  dogmatiser  et  à  se  faire  des  dis- 
ciples à  Paris,  S.  Ignace  y  vint  étudier  et  as- 
sembla ses  premiers  compagnons  pour  déclarer 
la  guerre  aux  ennemis  delà  foi;  quand  Henri  VIII 
ordonnait,  sous  peine  de  mort,  h  ses  sujets  d'ef- 
facer le  nom  du  Pape  de  tous  les  papiers  et  de 
tous  les  livres  qu'ils  avaient  entre  les  mains, 
S.  Ignace  jetait  les  fondements  d'un  ordre  qui 
professait  spécialement  Tobéissance  au  Pape. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  représenter  ici  la 
formation  de  cet  ordre  célèbre;  on  en  trouve  le 
détail  dans  toutes  les  Vies  des  Saints.  S.  Ignace 
et  ses  compagnons  se  rendirent  à  Rome  et  s'of- 
frirent au  Pape  comme  des  instruments  irrévo- 
cablement consacrés  au  service  de  la  religion. 
Ils  prirent  le  nom  de  Clercs  de  la  Compagnie  du 
Jésus  (et  ils  furent  nommés  Jésuites,  à  cause  du 
nom  de  l'église  d'i7  Giesu  qu'on  leur  donna  à 
Borne).  Ils  convinrent  qu'ils  éliraient  un  géné- 
ral à  vie,  ayant  une  autorité  entière,  et  auquel 

1.  Extrait  do  HcnrtoD,  Histoire  des  Ordres  religieux  ;  du  P.  Hé- 
lyot,  Li]lioni'.aire  des  Ordres  religieux  ;  de  l'Etude  do  l'abbé  Pehr 
dans  le  Dict.  ennjcl,  de  la  théoL  cath.;  daV Histoire  de  l'Eglise  de 
t*rbbé Darras,  continuation  de  Mgr  Fèvre,  tome  XXXI V;  du  livre: 
^«t  Jésuites  dans  la  Russie  Blanche ,  ouvrage  paru  tout  récom« 
xnoot,  etc. 


ils  obéiraient  comme  à  Dieu,  et  qu'outre  les 
vœux  de  pauvreté,  de  chasteté  et  d'obéissance, 
ils  en  feraient  un  quatrième,  celui  d'aller  par- 
tout où  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  les  enverrait 
pour  travailler  au  salut  des  âmes,  et  à  y  aller 
même  sans  provisions  et  en  demandant  Tau- 
mône,  si  le  Pape  le  jugeait  à  propos.  Comme  ha- 
bit, ils  n'en  prirent  pas  de  particulier  et  adoptè- 
rent celui  que  portaient  les  ecclésiastiques  de 
leur  temps. 

Le  pape  Paul  III  accueillit  d'abord  le  nouvel 
ordre  avec  pou  d'empressement,  et  la  bulle  con- 
firmative,  liegimini  militantis  EcclesiXy  du  27  sep- 
tembre 1540,  en  limita  les  membres  au  nombre 
restreint  de  60  profès.  La  calomnie  dont  les 
Jésuites  étaient  destinés  à  épuiser  la  coupe,  s'é- 
tait déjà  acharnée  contre  Ignace  et  ses  compa- 
gnons. 

L'an  4541,  Ignace,  élu  général,  établit  sa  ré- 
sidence à  Home,  et  des  missionnaires  en  parti- 
rent pour  tous  les  pays.  Dès  1340,  le  Portugal 
avait  demandôdes  Jésuites,  et  S.  François  Xavier 
s'était  embarqué  pour  les  Indes-Orientales,  sous 
les  auspices  et  la  protection  du  roi  de  Portugal, 
Jean  III;  on  voit  dans  l'histoire  de  la  vie  de 
l'apotre  des  Indes  les  merveilles  qu'il  y  opéra. 

De  nombreuses  villes  furent  jalouses  de  po>i- 
séder  des  Jésuites  dans  leurs  murs;  Paul  1II| 
convaincu  de  la  nécessité  d'augmenter  leur  nom- 
bre, leva  sa  première  restriction  et  permit  à 
l'ordre,  en  1543,  de  s'étendre  sans  limite  de 
personnes  ni  de  temps.  Il  lui  accorda  en  outre 
une  pleine  protection  et  des  privilèges  de  toute 
espèce. 

Assez  indépendants  dans  leurs  pensées,  assez 
érudits  pour  confondre  leurs  adversaires,  d'une 
grande  douceur  de  nriœurs,  les  jésuites  se  conci- 
lièrent immédiatement  la  reconnaissance  du 
peuple,  à  l'instruction  duquel  ils  se  dévouaient 
avec  empressement.  Ils  savaient  plaire  et  con- 
vaincre, et  ils  connaissaient  les  vrais  moyens 
d'arrêter  l'hérésie.  Aussi  leurs  succès  furent-ils 
extraordinaires  ;  ils  ramenèrent  à  la  vraie  foi 
une  foule  d'hérétiques  :  la  Bavière,  l'Autriche 
et  la  France  leur  doivent  en  grande  partie  de 
n'avoir  pas  été  plus  envahies  par  l'erreur.  Un 
de  leurs  moyens  d'action  était  l'établissement 
de  nombreux  collèges  d'où  la  science  se  répan- 
dait dans  le  peuple  et  qui  suffiraient  seuls  à  dé- 
montrer l'absurdité  des  calomnies  de  ceux  qui 
accusent  l'Eglise  de  résistance  aux  progrès  de 
la  civilisation,  si  tous  les  siècles  n'étaient  pas 
là  pour  dire  que  c'est  l'Eglise  qui  a  civilisé  le 
monde,  sauvé  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts 
aux  temps  des  invasions  des  barbares  du  Nord, 
et  que  c*est  elle  qui,  sans  le  secours  des  gouver- 
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nemenls,  a  enseigné  gratuitement  les  peuples 
jusqu'à  la  fln  du  x?iii«  siècle.  On  peut  voir  ce 
point  développù  sous  le  mot  Ecole. 

Pour  se  propager,  la  Sociélé  de  Jésus  eut  à 
vaincre  non  seulement  les  obstacles  que  susci- 
taient la  haine  et  les  calomnies  des  hérétiques, 
mais  encore  les  résistances  du  clergé  tant  sécu- 
lier que  régulier. 

En  France,  l'Université  de  Paris,  dépositaire 
des  prétendues  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
fit  une  résistance  vive  et  prolongée,  ne  voulant 
pas  d'un  ordre  qu'elle  regardait  comme  l'ins- 
trument exclusif  des  volontés  pontificales,  comme 
l'organe  et  le  propagateur  nécessaire  des  maximes 
ultramonlaînes.  Ces  graves  docteurs  voyaient 
d'avance  leur  doctrine  ruinée  par  cette  sociélé 
cosmopolite  dont  chaque  membre  était  prêt,  sur 
un  signe  du  Pape,  à  partir  seul  à  la  conquête 
des  contrées  les  plus  éloignées.  Essentiellement 
enseignante,  la  Société  de  Jésus  voudrait,  aussi- 
tôt admise  en  France,  avoir  accès  dans  l'Uni- 
versité. On  avait  bien,  autrefois,  accordé  des 
chaires  aux  Dominicains  et  aux  Franciscains, 
mais  le  Gallicanisme  n'existait  pas. 

En  <S5i,  Henri  II  permit  aux  Jésuites  de  s'é- 
tablir dans  le  royaume.  Le  parlement  trouva, 
jusqu'en  4554,  des  obstacles  à  l'enregistrement 
de  la  volonté  royale.  Les  lettres  patentes  d'au- 
torisation furent  communiquées  à  l'évêque  de 
Paris  qui  se  prononça  contre  la  Société  naissante, 
et  à  la  faculté  de  théologie  qui  répondit  :  «  Cette 
nouvelle  société^  qui  s'attribue  comme  un  titre 
spécial  la  dénomination  insolite  de  Compagnie 
de  Jésus;  qui  admet,  avec  une  si  pleine  liberté 
et  sans  aucun  choix,  des  sujets  de  toute  espèce, 
criminels,  illégitimes,  infâmes  >;  qui  no  se  dis- 
tingue des  ecclésiastiques  séculiers  par  aucune 
différence,  soit  pour  l'habillement  et  la  tonsure, 
soit  pour  l'usage  de  réciter  en  particulier  ou  do 
chanter  dans  les  temples  en  commun  les  heures 
canoniales,  soit  pour  les  observances  du  cloître 
et  du  silence,  de  la  distinction  des  nourritures 
et  des  jours,  de  la  pratique  des  jeûnes,  et  des 
autres  lois  et  cérémonies  par  lesquelles  se  dis- 
tinguent et  se  conservent  les  ordres  religieux  2; 
qui  est  comblée  d  une  si  grande  multitude  et 

1.  Ce  qoi  est  infâme,  c'est  celte  accusation  même;  aucun  ordre 
n'est  plus  difCoile  que  celui  des  jésuites  dans  l'admission  des  sujets; 
une  aussi  absurde  et  si  odieuse  calomnie  ne  serait  môme  pas  excu- 
sable sous  la  plume  des  hérétiques. 

2.  La  compagnie  de  Jésus  se  distinguait  en  effet  de  tous  les  Ins- 
tituts religieux  qui  Tavaient  précédée.  S.  Ignace  voulait  des  mis- 
sionnaires, des  soldats  toujours  prêts  à  se  porler  là  où  le  danger 
apparaissait;  il  supprima  l'ofûce  du  chœur.  La  Société  de  Jésus 
derenait  par  là  nn  ordre  nouveau,  et  ses  constitutions  formaient 
réellement  nne  nouvelle  régie.  La  plupart  des  Instituts  modernes 
l'ont  imité  :  lears  constitutions  lenr  servent  do  règles. 


diversité  de  privilèges,  induits  et  immunités, 
surtout  par  rapport  à  l'administration  des  sa- 
crements de  Pénitence  et  d'Eucharistie,  sans 
distinction  des  lieux  et  des  personnes,  et  encore 
par  rapport  aux  fonctions  de  prêcher,  de  lire, 
et  d'enseigner,  au  préjudice  des  ordinaires  et  de 
l'ordre  hiérarchique,  des  autres  ordres  religieux, 
et  même  des  princes  et  seigneurs  temporels, 
contre  les  privilèges  des  universités,  et  j\  la 
grande  foule  du  peuple  :  une  telle  société  nous 
parait  blesser  l'honneur  do  l'état  monastique: 
elle  énerve  le  pieux  et  nécessaire  exercice  des 
vertus,  des  abstinences,  des  cérémonies,  et  de 
rauslérilé  :  elle  donne  même  occasion  et  facilité 
de  quitter,  en  toute  liberté,  par  une  sorte  d'a- 
postasio,  les  autres  sociétés  religieuses  :  elle 
soustrait  aux  ordinaires  l'obéissance  et  la  sou- 
mission qui  leur  sont  dues  :  ello  prive  de  leurs 
droits  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  tempo- 
rels; elle  introduit  le  désordre  dans  l'une  et 
l'autre  police;  elle  engendre  des  plaintes  parmi 
le  peuple,  des  procès,  des  dissensions,  des  que- 
relles, des  jalousies,  des  rébellions,  des  schismes 
de  différentes  espèces.  Ainsi,  après  avoir  mùre- 
rement  pesé  ces  considérations  et  plusieurs  au- 
tres, il  nous  parait  que  cette  société  est  dange- 
reuse en  ce  qui  concerne  la  foi,  propre  à  trou- 
bler la  paix  de  l'Eglise,  propre  à  ruiner  l'état 
monastique,  en  un  mot  plus  capable  de  dé- 
truire que  d'édifier.  » 

Ces  calomnies  officielles  obligèrent  les  Jésuites 
de  renoncer  à  Paris  pendant  quelque  temps  en- 
core et  de  se  contenter  de  s'établir  dans  les  pro- 
vinces, où  les  préjugés  gallicans  étaient  moins 
vivaces.  Cependant,  en  1561,  ils  acquirent  l'hô- 
tel de  Clermont,  où  ils  purent  établir  le  collège 
de  Clermont  (aujourd'hui  Louis  le  Grand),  Il  leur 
suffit  de  quelques  années  pour  rendre  cet  éta- 
blissement très  florissant.  Les  hautes  classes 
qui  confiaient  leurs  enfants  aux  Pères,  leur  pro- 
curèrent assez  de  ressources  pour  leur  permettre 
de  donner  l'instruction  gratuite  à  un  grand 
nombre  d'enfants  du  peuple.  La  faveur  dont  les 
Jésuites  jouissaient  dans  les  classes  éclairées 
de  la  nation,  leur  permit  de  disputer  les  chaires 
des  universités.  Mais  les  tristes  guerres  de  re- 
ligion, quidéchirèrent  les  entrailles  de  la  France, 
furent  une  occasion  de  persécution  contre  eux. 
Leurs  ennemis  les  accusèrent  de  tous  les  crimes, 
sans  en  pouvoir  prouver  un  seul.  Le  parlement, 
dont  le  plus  grand  nombre  des  membres  étaient 
acquis  aux  idées  gallicanes  et  partageaient  les 
haines  et  les  jalousies  des  adversaires  des  jésui- 
tes, profita  de  l'arrêt  condamnant  Jean  Châtel 
(1396)  qui  avait  étudié  dans  un  collège  de  la  Com- 
pagnie, pour  les  bannir  du  royaume.  Dans  plu* 
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sieurs  autres  pays,  leurs  ennemis  redoublèrent 
d'efforts.  La  sanguinaire  et  impure  Elisabeth, 
animée  par  une  haine  d'apostat  contre  la  religion 
catholique  qu'elle  avait  désertée,  ne  pouvait  que 
détester  les  meilleurs  défenseurs  de  cette  reli- 
gion. Elle  leur  prêta  le  projet  de  vouloir  l'assas- 
siner et  les  expulsa,  avec  défense,  sous  peine 
de  mort,  de  rentrer  en  Angleterre. 

Dans  les  Provinces-Unies,  les  hérétiques  qui 
craignaient  que  les  Jésuites  ne  fissent  triompher 
le  Cî\tholicisme,les  accusèrent  de  tentatives  d'as- 
sassinat contre  leur*  princes.  En  Russie,  on 
leur  attribua  l'épisode  du  faux  Démétrius  En 
Suède,  ils  ne  purent  se  maintenir  que  jusqu'en 
i607.  La  République  de  Venise  les  bannit.  En 
Pologne, on  leur  imputa  des  soulèvements,  et  en 
Portugal,  on  les  accusa  de  trahison. 

Comme  on  le  voit,  la  persécution  contre  les 
Jésuites  était  à  peu  près  générale  en  Europe.  On 
les  bannissait,  mais  on  n'apportait  aucune  preuve 
de  culpabilité.  Les  ennemis  de  la  victime  étaient 
tous  des  sectaires  ou  des  philosophes  impies  ; 
d'où  il  faut  conclure  que  la  Société  de  Jésus 
était  un  rempart  pour  la  religion  que  les  accu- 
sateurs voulaient  détruire;  car  Terreur  ne  s'a- 
charne que  contre  le  bien  et  la  violence  des  per- 
sécutions donne  alors  la  mesure  de  la  valeur 
des  persécutés. 

La  Société  comptait  alors  dix  mille  cinq  cen's 
membres. 

Pendant  que  les  ennemis  des  Jésuites,  redou- 
tant le  triomphe  de  la  religion,  s'ils  ne  brisaient 
le  plus  sûr  instrument  de  sa  victoire,  faisaient 
retentir  l'Europe  de  leui«  accusations  intéres- 
sées, la  Compagnie  continuait  à  rendre  d'incal- 
culables services  dans  les  autres  parties  du 
monde.  Les  Indes-Orientales,  le  Japon,  la  Chine, 
l'Afrique  et  l'Amérique,  arrosés  du  sang  de  ses 
martyrs,  éprouvaient  ses  bienfaits.  En  Asie, 
c'était  spécialement  grâce  à  leur  patience  toute 
religieuse,  à  leur  rare  instruction,  à  la  variété 
de  leurs  connaissances,  que  les  Jésuites  étaient 
redevables  de  leurs  progrès. 

En  Amérique,  du  Nord  au  Sud,  leur  haute 
prévoyance  et  leur  excellent  esprit  de  gouver- 
nement leur  préparaient  un  rôle  inouï.  Les  tri- 
bus du  Canada,  les  Etats-Unis,  l'Amérique  du 
centre  et  TAmérique  du  sud  doivent  aux  Jésui- 
tes leur  conversion  au  Christianisme  et  leur 
première  organisation  sociale. 

C'est  en  contemplant  cet  admirable  spectacle 
de  nations  converties  et  civilisées  par  les  Jé- 
suites, que  Buffon  *■  s'est  écrié  :  «  Les  missions 
ont  formé  plus  d'hommes  dans  les  nations  bar- 
bares que  n'en  ont  détruit  les  armées  victorieu- 

1.  Bittoire  naturelle  tur  le*  variétés  de  l'espèce  humaine» 


ses  des  princes  qui  les  ont  subjuguées.  La  dou- 
ceur, la  charité,  le  bon  exemple,  l'exercice  de  la 
vertu,  constamment  pratiqués  par  les  Jésuites, 
ont  touché  les  sauvages,  et  vaincu  leur  défiance 
et  leur  férocité.  Ils  sont  venus  d'eux-mêmes  de- 
mander à  connaître  la  loi  qui  rendait  les 
hommes  si  parfaits,  ils  se  sont  soumis  à  cette 
loi,  et  réunis  en  société.  Rien  n'a  fait  plus 
,  d'honneur  aux  Jésuites  que  d'avoir  civilisé  ces 
nations,  et  jeté  les  fondements  d'un  empire  sans 
autres  armes  que  celles  de  la  vertu.  »  L'anglican 
Roberston  i  renchérit  sur  cet  éloge.  «  IiCS  con- 
quérants de  cette  partie  du  globe,dit-il, n'avaient 
eu  d'autre  objet  que  de  dépouiller,  d'enchaîner, 
d'exterminer  .ses  habitants;  les  Jésuites  seuls 
s'y  sont  établis  dans  des  vues  d'humanité.  » 
Tous  les  hommes  de  cœur  ont  admiré  l'organi- 
sation des  Réductions  du  Paraguay, dans  lesquel- 
les tous  les  habitants  étaient  heureux  ;  «  où  la 
vindicte  publique  n'était  jamais  dans  la  trislc 
nécessité  de  condamner  un  seul  individu  ftmort, 
à  l'ignominie,  à  des  peines  de  quelque  durée; 
où  l'on  ignorait  jusqu'aux  noms  d'impôts  et  de 
procès.  »  Cependant  il  s'est  trouvé  des  écrivains 
qui  ont  eu  assez  de  confiance  dans  l'ignorance,  lu 
perversité  et  le  peu  de  jugement  de  leurs  lecteurs, 
pour  leur  présenter  les  Réductions  du  Paraguay 
comme  un  sujet  d'accusation  contre  les  Jésuite^. 

La  France  fut  la  première  t\  rappeler  les  J«^- 
suites  :  leur  absence  les  avait  fait  apprécier, 
Henri  IV  voulut  réparer  l'injustice  commise  ù 
leur  égard,  et  sa  réponse,  en  1603,  au  président 
de  Harlay  qui  s'opposait,  au  nom  du  Parlement, 
aux  volontés  du  roi,  est  une  belle  justificulion 
de  la  Compagnie.  Nous  regrettons  que  l'espace 
nous  manque  pour  la  reproduire*. 

De  i603  à  1762,  on  voit  les  Jésuites  en  France, 
directeurs  des  consciences,  créateurs  d'utiles 
congrégations  dont  la  piété  est  l'âme,  et  qui 
commuent  comme  affiliés  des  hommes  du  monde, 
des  magistrats,  des  fonctionnaires  de  tout  ordre 
et  des  négociants  de  plus  grande  considération  ; 
on  les  trouve  dirigeant  tous  les  établissements 
importants  d'instruction,  et  on  les  voit  mission- 
naires zélés  dans  tous  les  diocèses.  Toutes  les 
accusations  de  leurs  ennemis  et  toute  la  perfidie 
des  jansénistes  ne  pou  vaientannihiler  la  confiance 

qu'on  avait  en  eux.  Parmi  les  attaques  que  l'on 
dirigea  contre  eux,  nous  citerons  les  Lettres  pro- 
vinciales écrites  par  Pascal,  mélange  de  plaisan- 
terie fine  et  de  satire  violente.  Tout  ce  livre, 
au  témoignage  môme  de    Voltaire  ',    porte  à 

1.  Histoire  de  F  Amérique,  tom.  UI,  Ut.  iz. 

2.  OnAla  iroave  dans  Honrion,  Histoire  des  Xh-dres  religiait, 
p.  230. 

3.  Siècle  de  Lotis  XIV. 
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faux  :  on  y  attribue  adroitement  à  la  Compagnie 
des  opinions  qu'on  aurait  tout  aussi  bien  déter- 
rées chez  les  casuistes  d'autres  ordres  ;  on  y  pré- 
sente quelquefois  des  opinions  qui  ne  sont 
point  dans  la  pensée  de  l'auteur  à  qui  elles  sont 
attribuées,  attendu  que  cet  auteur  a  mieux  déve- 
loppé son  idée  en  d'autres  endroits  de  ses  œu- 
vres. Tout  ce  qu'on  cherche  dans  les  Lettres  pro- 
vincialeSy  c'est  de  faire  croire  que  la  Compagnie 
a  le  dessein  formé  de  corrompre  les  hommes, 
ce  qui  est  inadmissible,  et,  du  reste,  faux  ^ 

Donnant  dans  ces  calculs,  de  petits  esprits  se 
crurent  autorisés  ù  rendre  les  Jésuites  respon- 
sables d'une  multitude  de  choses  auxquelles  ils 
étaient  absolument  étrangers.  Y  avait-il  une 
tentative  d'assassinat  contre  un  roi,  c'étaient  les 
Jésuites  qui  l'avaient  conseillée.  Une  révolution 
chassa  du  trône  Alphonse  VI,  roi  de  Portugal  : 
c'étaient  les  Jésuites  qui  l'avaient  faite,  parce 
qu'il  voulait  se  soustraire  à  leur  influence,  etc. 
Par  contre,  un  prince  catholique  posait-il,  comme 
l'empereur  Ferdinand  II,  un  acte  qui  contrariait 
Terreur,  les  protestants  et  les  philosophes  im- 
pies l'accusuient  dôlre  l'aveugle  esclave  des 
Jésuites  *.  Un  feu  roulant  de  sarcasmes  et  de 
calomnies;  une  succession  d'écrits  où  l'on  dé- 
naturait la  théologie  morale  des  Jésuites, 
telles  que,  après  les  Provinciales,  la  Morale  pi*a' 
tique^  les  Nouvelles  ecclésiastiques  ;  l'accusation  si 
souvent  répétée  qu'elle  devenait  populaire,  que 
la  Compagnie  n'obéissait  qu'à  des  vues  de  cu- 
pidité et  d'ambition  :  voilà  les  armes  avec  les- 
quelles les  protestants,  les  jansénistes  et  les 
philosophes  repoussaient  la  logique  victorieuse 
de  leurs  adversaires. 

Au  milieu  du  xvui«  siècle,  les  impies,  appelés 
encyclopédistes  en  France,  libres  penseurs,  esprits 
forts  en  Allemagne  et  ailleurs,  avaient  réussi, 
par  leur  art  infernal,  à  se  constituer  seuls  les 
moteurs  du  mouvement  contre  Je  catholicisme. 

1.  Avaot  les  Provineiaîe$f  avaient  para,  en  Pologne  et  en  Alle- 
magne, an  libelle  diffamatoire  intita1é]A/o»iïa  sécréta  et  Monita 
privcUa  ^O'^ietatis  Jesu.  Pour  détourner  les  soapçons,  on  disait  que 
ces  monita  seereta  étaient  traduits  de  l'o^pagnol  en  latin,  lis  cir- 
culèrent d'abord  en  manuscrit  &  Cracovie,  dès  1612.  Ce  code  mens- 
troeux  d'hypocrisie  et  d'ambition  fut  attribué  à  un  nommé  Jér6me 
Zaorowski,  chassé  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  1611,  parce  que,  h 
pa:t'r  du  jour  de  son  ezpaNion,  les  mars  de  Cracovie  avaient  été 
Tréquemment  couverts  de  placards^injurieux  à  la  Compagnie  et  qu'il 
n'avait  pas  désavoués  quoique  la  rumeur  publique  les  lui  altribu&t. 
Tout  dans  ce  libelle  démontre  la  plume  d'un  apostat  :  le  style  qui 
imite  celai  dos  constitutions  delà  Compagnie,  et  le  titre  qui  est  fait 
pour  qu'on  confonde  le  libelle  avec  les  Afonita  generalia  du 
p«  .\qaaviva.Cet  écrit  qai  excite  l'indignation  par  ses  inf&mes  calom> 
nies,  a  été  condamné  par  la  S.  Congrégation  de  l'Index  ;  les  gens 
sans  raison  et  sans  honneur  sont  seuls  capables  de  s'en  prévaloir. 

2.  Ces  haines  et  ces  accusations  se  sont  continuées  jusqu'à  nos 
ouns.  Pie  IX  s'upposant  aux  empiétements  de  la  révolution  sur  les 
droits  de  l'Eglise,  condamnant  les  erreurs  de  notre  temps,  n'était-il 
pas  accusé  d'être  dominé  par  les  Jé»uitet  ? 


Les  protestants,  les  jansénistes,  les  rois,  les 
parlements,  gagnés  parleurs  flatteries  et  intimi- 
dés par  leurs  fréquents  appels  à  la  raison  pu- 
blique, n'étaient  plus,  sans  le  savoir,  que  les 
exécuteurs  des  ordres  de  la  secte  philosophique. 

La  secte  ayant  décidé  la  destruction  de  tous 
les  ordres  religieux,  commença  par  le  plus  actif 
et  le  plus  influent.  Voyant  qu'elle  ne  réussirait 
pas  immédiatement  en  France,  elle  fit  venir 
l'exemple  de  l'étranger.  Gavarlho,  comte  d'Œy- 
ras,  marquis  de  Pombal,  d'une  famille  noble 
mais  pauvre,  enrichi  par  deux  mariages  avan- 
tageux, avait  réussi,  par  son  hypocrisie,  à  ga- 
gner la  confiance  du  P.  Moreira,  jésuite,  confes- 
seur de  Joseph  I»',  roi  de  Portugal.  Grâce  à  cette 
protection,  il  devint  premier  ministre,  et,  servi- 
teur secret  des  Anglais,  il  résolut  de  changer 
Tordre  de  succession  au  trône  de  Portugal,  de 
chasser  le  catholicisme  du  royaume  et  d'y  établir 
une  Eglise  nationale.  Il  commença  par  altérer 
le  respect  dû  au  Souverain  Pontife  et  à  l'Epis- 
copat.  La  présence  des  Jésuites,  qui  étaient  très 
populaires,  était  un  obstacle  à  ses  visées  ;  il  ne 
fut  pas  difficile  de  persuader  à  ce  tyran  subal- 
terne, capable  de  tout,  qu'il  fallait  s'en  débar- 
rasser. Il  les  fit  calomnier  dans  des  écrits, 
accuser  d'avoir  trempé  dans  un  attentat  contre 
la  vie  du  roi,  revenant  d'un  rendez-vous  cou- 
pable. Le  3  septembre  1759,  un  édit  les  chassait 
du  royaume  et  confisquait  leurs  biens.  Un  de 
ceux  qu'il  avait  fait  emprisonner,  le  P.  Mala- 
grida,  périt  sur  un  bûcher,  en  n6i,  Pombal  lui 
ayant  attribué  deux  ouvrages  qu'il  avait  fait 
composer  lui-môme  par  un  écrivain  à  sa  solde. 
Le  Père  fut  condamné  comme  faux  prophète  et 
faux  dévot  ;  «  Texcôs  du  ridicule  fut  joint  à 
l'excès  de  l'horreur,  »  dit  Voltaire  .  La  conju- 
ration dont  les  Jésuites  étaient  accusés  n'était 
qu'une  fable  odieuse. 

Les  encyclopédistes  de  France,  instigateurs 
de  Pombal,  pouvaient  maintenant  marcher  sur 
ses  errements.  On  avait  cherché  à  incriminer 
les  mœurs  des  Jésuites  par  le  scandaleux  procèfi 
du  P.  Girard,  on  prélendit  mettre  au  jour  leur 
cupidité  par  celui  du  P.  Lavalettc   '.  Réunissant 

1.  Siècle  de  Louis  XIV,  ohap.  xxxiii. 

2.  Le  P.  Girard,  étant  directeur  du  séminaire  royal  de  la  marine 
de  Toulon,  avait  eu  pour  pénitente  la  jeune  Cadière.  Les  extrava- 
gances de  cette  pénitente  l'ayant  fait  repousser  par  le  P.  Girard,  elle 
s'adressa  à  un  janséniste  qui ,  dans  l'aveuglement  de  sa  haine 
contre  les  Jésuites,  lui  conseilla  d'accuser  le  P.  Girard  de  corrup- 
tion et  d'infanticide.  Le  Parlement  d'Aix,  en  1731,  déchargea  le 
Père  de  ces  horribles  inculpations.  Mais  l'impression  était  produite, 
et  l'on  se  proposait  d'en  tirer  tout  le  parti  possible  à  Toccasion. 

Le  P.  Antoine  de  Lavalette  partit  pour  les  missions  de  la  Marti- 
nique en  1741,  et,  en  1754,  il  fut  nommé  supérieur  général  de  toutes 
les  missions  de  l'Amérique  méridionale  faisant  partie  de  l'assis- 
lance  de  France.  Il  se  laissa  séduire  par  l'idée  de  rétablir  les  af- 
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les  causes  du  P.  Girard,  du  P.  Malagrida  et  du 
P.  Lavalette,  on  les  exploita,  représentant  les 
Jésuites  comme  une  société  déréglée,  régicide  et 
spéculatrice.  Le  parlement  de  Paris  et  ensuite 
plusieurs  autres  de  provinces,  acquis  à  la  secte 
philosophique,  flétrirent  la  doctrine,  renseigne- 
ment, les  mœurs  et  les  actions  des  jésuites,  et, 
le  6  août  1762,  un  édit  du  faible  Louis  XV  leur 
ordonna  de  quitter  leurs  maisons  et  leur  habit. 
En  1764,  un  autre  édit  les  bannit  du  royaume. 
Le  roi  leur  ayant  permis  peu  après  de  revenir, 
on  les  bannit  de  nouveau  en  1767.  Tout  cela  se 
passait  sous  le  ministère  du  duc  de  Ghoiseul. 

En  Espagne,  on  lit  comme  en  Portugal.  On 
impliqua  les  jésuites  dans  une  révolte  survenne 
à  Madrid,  dont  la  cause  était  la  haine  générale 
du  peuple  contre  un  ministre  étranger,  le  mar- 
quis de  Squillaci.  Les  jésuites  qui  étaient  très 
populaires,  avaient  apaisé  cette  révolte  ;  mais 
d'Aranda,  ministre  du  roi  Charles  III,  et  qui 
partageait  le  système  des  philosophes  français, 
persuada  au  roi  que  si  les  jésuites  avaient  pu 
apaiser  l'émeute,  c'est  qu'ils  en  étaient  les  ins- 
tigateurs. On  acheva  de  convaincre  le  roi  en  fa- 


fairesde  la  mission,  depuis  longtemps  grevée  de  délies,  cl  il  agit 
sans  oonsulter  le  P.  Ricci,  supérieur  général,  acheta  dans  la  Do- 
minique, petite  ile  voisine  de  la  Martinique,  dos  terres  considéra- 
bles dans  lesquelles  il  employa  deux  mille  enclaves.  Une  épidé- 
mie meurtrière  interrompit  les  travaux  de  (lérrichement  et  em- 
porta une  partie  des  noirs.  Cependant,  le  terme  du  remboursement 
d'un  million  emprunté  à  Marseille  et  à  Lyon  allait  arriver.  Pour  sa- 
tisfaire ses  créanciers,  le  P.  Lavalette  contracta  un  second  emprunt 
à  dos  oonditioQs  onéreuses,  et,  pensant  couvrir  le  mécompte  de  .<«cs 
premières  spéculations,  il  en  entreprit  d'autre»  qui  furent  encore 
plus  malheureuses.  Au  lieu  de  se  borner,  comme  il  le  pouvait  et 
comme  il  le  devait,  à  échanger  les  productions  coloniales  de  ses 
terres  contre  les  productions  d'Europe,  il  acheta  des  productions 
colouiales  pour  les  revendre,  et  il  en  chargea  plusieurs  bâtiments 
qu'il  fil  partir  pour  la  Hollande,  où  il  s'était  procuré  drs  facteurs 
qui  devaient  vendre  les  cargaisons  et  lui  renvoyer  ses  navires  char- 
gés de  produits  européens  que  l'on  devait  revendre  en  Amérique. 
Mais  la  guerre  éclata  subitement  (1755)  entre  l'Angleterre  et  la 
France  :  la  plupart  des  b&limenls  du  P.  Lavalette  furent  pris  par 
les  croiseurs  anglais.  Le  Père,  au  lieu  de  s'arrêter  au  bord  Je  l'a- 
blme,  se  précipita  dans  de  nouvelles  opérations  doiit  chacune,  se- 
lon ses  calculs,  devait  le  tirer  d'affaire,  mais  qui,  dans  les  cir- 
ooDstances,  ne  pouvaient  que  contribuer  à  grossir  une  banque- 
roule  irréparable. 

Le  P.  Ricci,  général  de  l'Ordre,  averti  de  ce  désordre  par  les  Jé- 
suites de  France,  ne  put  d'abord  y  ajouter  foi.  hes  inforinalHUis 
venues  de  la  Martinique  à  Rome,  on  1757,  ne  lui  pornnrenl  plus 
de  douter.  Il  envoya  immédiatement  un  visiteur  à  la  Martinique; 
mais  en  roule,  ce  visiteur  se  cassa  une  jambe.  Il  en  envoya  un  se- 
cond qui  tomba  malade  et  mourut.  Un  troisième,  quoique  caché 
à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  fut  pris  par  les  Anglais.  Un  qua- 
trième, le  P.  Jean-François  de  la  Mari^he,  muni  des  pouvoirs  les 
plus  élenius.aborda  enfîn  aux  Antilles.nu  printemps  de  17G2,  grâce 
A  un  sauf-conduit  du  gouvernement  britannique.  11  composa  immé- 
'  diatement  un  tribunal  des  principaux  Pères  de  la  mission  devant 
lequel  il  fit  comparaître  le  P.  de  Lavalette.  Le  jugement  de  ce  tri- 
bunal, que  l'on  peut  voir  dans  la  Biographie  univet selle  do  Mi- 
chaud  (article  Lavalette),  après  avoir  constaté  que  le  P.  Laval«tte 
s  était  livré  &  des  affaires  de  commerce  profanes,  au  mépris  des  luis 
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briquant  une  lettre  dans  laquelle  on  attaquait 
l'honneur  de  sa  mère,  lettre  que  l'on  disait  avoir 
été  écrite  par  le  général  des  jésuites.  Par  suite 
des  dispositions  prises  par  TAranda,  les  jésui- 
tes qui  se  trouvaient  dans  les  possessions  espa- 
gnoles des  deux  mondes,  furent  embarqués  à  la 
môme  heure,  le  2  avril  1767,  enta.ssés  sur  des 
vaisseaux  et  dirigés  vers  PItalie.  Tous  leurs 
biens  furent  confisqués.  Les  Réductions  du  Pa- 
raguay  ne  furent  môme  pas  exceptées  ;  pour 
voiler  l'odieux  de  l'acte,  on  prétendit  que  les 
jésuites  voulaient  s'y  rendre  indépendants.  Les 
bons  Pères  quittèrent  ces  contrées  qui  leur 
étaient  si  chères,  en  recommandant  aux  peuples 
l'obéissance  et  la  fidélité  au  roi  d'Espagne.  L'or- 
dre d'expulsion  portait  que  s'il  restait  un  seul 
Jésuite,  môme  malade  ou  moribond,  dans  une 
province  espagnole,  le  gouverneur  de  cette  pro- 
vince serait  puni  de  mort  :  c'était  de  la  rage. 
Sur  l'initiative  du  duc  de  Ghoiseul,  l'exemple 
de  l'Espagne  fut  suivi  par  les  pays  où  régnaient 
des  princes  de  la  maison  de  Bourbon.  Les  jé- 
suites furent  expulsés  du  royaume  de  Naples 
par  un  édit  du  5  novembre  1767;  le  duc  de  Parme 
les  chassa  l'année  suivante;  le  grand  maître  de 
Malte,  feudataire  du  roi  de  Naples,  fut  obligé 
de  les  expulser  aussi. 

La  rage  des  sectaires  n'était  pas  encore  assou- 
vie :  on  voulait  que  le  Pape  supprimât  lui-même 
l'Institut  des  jésuites.  Clément  XIII  résiàta  à 
toutes  les  sollicitations,  représentant  aux  sou- 
verains que  supprimer  la  Société  de  Jésus, c'était 
donner  une  prime  d'encouragement  à  l'hérésie 
et  à  l'impiété.  Bien  résolu  à  ne  pas   céder,  il 


canoniques  et  des  lois  particulières  de   rinstitul  de  la  Société,  el 
qu'il  avait  dérobé  la  connaissance  de  son  négoce  aux  Pères  de  l'Ile 
de  la  Martinique,  et  particulièrement  aux  supérieurs  majeurs  de 
la  Société,  rinlcdit  a  saeris  el  ordonna  qu*il  serait  transporté  es 
Europe  pour  rendre  compte  de  toutes  ses  affaires.  Ce  jugement  est 
du  25  avril  176S.   Le  P.  général,  dès  qu'il  eut  une  connaissance 
exacte  des  faits,  signifia  au  P.  Lavalette  qu'il  l'excluait  de  la  So- 
ciété. La  Compagne  s'entendit  avec  les  principaux  créanciers,  cl 
les  Jésuites  de  France  étaient  déjà  parvenus  à  solder  800,000  fr> 
Mais  cela  ne  faisait  pas  l'affaire  de»  philosophes  et  das  jansénistes: 
ils  intrigueront  si  bien  qu'ils  décidèrent  quelques  créanciers  à  s'a- 
dresser aux  trihiitiaux  et  à  attaquer,  non  pas  le  P.  Lnvalellc  cala 
missiun  de  In  Martinique,  niai^  la  Compagnie  tout  entière,  comme 
solidaitvmcnl  responsable  des  éivirta  d'un  de  ses  membres.  Le  pra- 
cè«*  fut  attribué  à  la  grande  chambre  du  Parlement  de  Paris  qui  se 
prêta  aux  vues  des  ennemis  des  Jésuites.    Ceux*ci,  condamnés i 
payer  le»  dettes  du  P.  Lavalette,  allaient  s'exécuter,  lorsque  sa^ 
vint  à  l'iinprovisle,  un  arrjl  qui  ordonna  la  saisie  de  tous  leurs 
biens  cl  les  rentlit  ainsi  insolvables.  Dès  que  les  biens  furent  entre 
les  mains  de  la  justice,  on  vit  la  créance  totale  qui,  d'après  lesreo- 
seigncments  donnés  psr  le   P.    Lavalette,   moulait   a  2  militons 
400  mille  livres,  s'enfler  rapidement  et  s'élever  h  5  millions,  sans 
qu'on  [lût  en  assigner  d'aulrc  cause  que  rémission  de  fausses  lettres 
de  change  non  reconnues  par  le  signataire  des  preaiièrcs,  les  seules 
qui  fussent  dues  par  la  mission  de  la  Martinique.  (Extrait  de  Is 
Biographie  universelle). 
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confirma  la  Compagnie  par  la  bulle  Aposlolimm , 
dans  laquelle  il  lui  donnales  plus  grandes  lounn- 
ges.  Mais  il  mourut  en  1769.  Son  successeur, 
Clément  XI  V,aprés  quatre  années  de  résistance, 
et  malade,  crut  devoir  cMer  à  la  conjuration  do 
toutes  les  cours  catholiques,  convaincu  qu'une 
plus  longue  résistance  compromettrait  la  paix 
de  TÊglise,  provoquerait  peut-être  un  schisme  * 
et  empêcherait,  dans  tous  les  cas,  que  la  Société, 
obstinément  maintenue,  continuât  de  rendre 
les  mêmes  services  qu'autrefois.  Forcé  dans  ses 
derniers  retranchements,  le  Pape,  par  le  bref 
Dominus  ac  Redemptor  nosteryen  date  du  21  juillet 
1773,  supprima  la  Compagnie  de  Jésus,  qui 
subsistait  depuis  deux  cent  trente-trois  ans,  à 
compter  de  la  bulle  de  Paul  III,  en  1540,  et  qui 
comptait  22o89  religieux,  dont  i<293  prêtres*. 
Pour  dernier  coup,  la  calomnie  des  sectaires  ac- 
cusa les  jésuites  d'avoir  abrégé  par  le  poison  la 
vie  du  pape  Clément  XIV,  mort  un  an  après  la 
publication  de  la  bulle  de  suppression. 

Ainsi  furent  sacrifiés  aux  ennemis  de  la  reli- 
gion et  de  TEglise,  aux  ennemis  de  toutes  les 
vertus  et  de  tout  bien,  par  le  complot  de  quatre 
ou  cinq  ministres  impies,  les  religieux  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  coupables  seulement  de 
servir  de  boulevard  au  royaume  de  Jésus-Christ, 
de  combattre  avec  science  et  succès  les  erreurs 
des  hérétiques,  les  sophismes  des  philosophes, 
et  de  dévoiler  les  complots  des  méchants.  C'est 
un  honneur  pour  la  Société  de  Jésus  de  n'avoir 
jamais  pour  ennemis  que  des  hérétiques  (pro- 
testants, jansénistes,  etc),  des  libertins  et  des 
ambitieux  politiques  (la  Pompadour,  les  minis- 
tres de  la  Régence,  les  Pombal,  les  d'Aranda  et 
les  Choiseul),  des  impies  (les  philosophes  et  les 
francs-maçons),  et  des  révolutionnaires  comme 
les  libéraux  et  les  radicaux  de  tous  les  temps. 

Mais  la  Providence  disposa  les  choses  de  telle 
sorte  que  la  Compagnie  de  Jésus,  supprimée  par 

1.  Le  Portagal  était  en  ropturo  déclarée;  à  Naples,  le  gonverne- 
ment  ne  voulait  admettre  ancuoe  cooiinunication  arec  le  Saint- 
Siège  ;  en  Espagne,  on  ne  suivait  plus  que  les  conseils  de  la  colère; 
en  France,  l'irréligion  était  à  rordri*  du  jour  ;  un  prétexte  pouvait 
pouKscr  tous  CCS  gouvernements  à  un  schisme. 

2.  Dans  la  bulle  de  suppression  de  la  Compagnie  de  Jésus,  Clé< 

ment  X(V  no  mentionne  comme  motifs  de  celte  mesure  que  les 

exigences  des  cours  et  il  déclare  que  «  voulant  porter  secours  et 

n  consolations  à  chacun  des  membres  de  cette  société  dont  Nous 

»  chérissons   tendrement,  dans  le  Seigneur,    tous  les  individus.., 

Il  Nous  déclarons  tous  ses  membres  propres  et  habiles  à  obicnir 

»  toutes  sortes  de  bénéfices  ou  si  m  pies ,  ou  h  charge  d'Âmes,  offi- 

«  ces,  dignités,  et  Nom  défendons  à  tous  et  à  chacun,  sous  peine 

»  d'excommunication,  d'oser  attaquer,  insulter,  à  l'occasion  de  cette 

m  suppression,  soit  en  secret,  soit  en  public,  soit  de  vive  voix,  soit 

»  par  écrit,  par  des  disputes,  injures,  affronts  et  par  toute  autre 

■  eopècc,  qui  que  ce  soit  et  encore  moins  ceux  qui  étaient  membres 

»  de  cet  ordre.  »  On  le  voit,  ce  n'est  pas  là  condamner  des  coupa- 

hlesy  mais  éloigner  forcément  des  ûls  bicn-aimés  et  innocents,  dans 

1  .vpoir  d'obtenir  pour  l'Eglise  des  jours  meilleors. 


bref  pontifical,  continua  d'exister  avec  l'appro- 
bation de  Clément  XIV  lui-même,  de  son  succes- 
seur Pie  VI,  et  de  Pie  VII  qui  devait,  en  1814, la 
rétablir  ostensiblement  pour  l'univers  entier. 

Le  bref  de  Clément  XIV  ne  fut  pas  promul- 
gué dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  affiché 
à  Rome .  Il  fut  adressé  aux  évoques  par  l'entre- 
mise des  nonces.  Les  évoques  devaient  eux- 
mêmes  le  promulguer,  l'intimer  aux  condamnés 
et  le  faire  exécuter. 

Les  souverains  de  toutes  les  puissances  ca- 
tholiques s'empressèrent  de  faire  exécuter  le 
bref,  même  en  Pologne  qui,  Tannée  précédente, 
avait  subi  un  démembrement.  Mais  le  gouver- 
nement de  Varsovie  n'avait  plus  autorité  sur 
les  provinces  polonaises  échues  à  la  Prusse  et  à 
la  Russie.  Frédéric  II  défendit  aux  évoques 
prussiens  de  publier  le  bref  ;  Catherine  II  en 
fit  autant  pour  les  évêques  de  la  Russie-Blan- 
che, et  Clément  XIV  consentit  à  ce  qu'il  en  fût 
ainsi  ;  en  sorte  que  les  jésuites  de  ces  contrées 
durent  canoniquement  rester  en  place,  prêts  à 
recevoir  la  mort,  s'il  plaisait  à  ces  deux  souve- 
rains (l'un  protestant,  l'autre  schismatique)  de 
la  leur  donner  en  faisant  promulguer  le  bref, 
mais  n'ayant  aucun  droit  de  se  dissoudre  eux- 
mêmes. 

Frédéric  II  finit  par  céder  à  la  conjuration 
contre  les  jésuites  ;  en  1776,  il  autorisa  la  pro- 
mulgation du  bref  en  Silésie,  et,  en  1779,   il 
l'autorisa  dans  la  Prusse  occidentale.  Mais  Ca- 
therine II  ne  voulut  rien  entendre  à  ce  sujet. 
Cette  même  année,  1779,  elle  autorisait  même 
un  noviciat  pour  la  Compagnie,  et  cela,  en  s'ap- 
puyant  sur  la  condescendance  qu'avait  montrée 
Clément  XIV,  et  la  déférence  que  Pie  VI  témoi- 
gnait toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  choses 
concernant  le  maintien  de  la  Société  de  Jésus. 
Il  n'y  a  pas  à  douter  que,  sans  l'hostilité  des 
cours  de  Madrid  et  de  Versailles,  dont  les  am- 
bassadeurs, Monino  et  Bernis,  tenaient  la  cour 
romaine  sous  un  écrasant  despotisme,  le  pape 
Pie  VI  aurait  rapporté  le  décret  de  Clément  XIV. 
On  peut  voir  dans  l'ouvrage  Les  jésuites  de  la 
Russie-Blanche f  du  P.  Stadislas  Zalenski,  quelles 
étaient  les  dispositions  de  ce  Pontife  et  toutes 
les  difficultés  qu'il  avait  à  surmonter. 

Pie  VII  se  montra  aussi  on  ne  peut  plus  fa- 
vorable à  la  Compagnie  de  Jésus.  Par  son  bref 
Catholicx  fidei,  en  date  du  7  mars  1801,  il  rétablit 
la  Société  pour  tout  l'Empire  de  Russie,  et,  en 
1804,  il  étendit  au  royaume  des  Deux-Siciles 
les  mesures  édictées  pour  l'Empire  de  Russie. 

Nous  devons,  ici,  dire  un  mot  de  deux  sociétés 
qui  ont  eu  quelques  rapports  avec  la  Compagnie 
de  Jésus, 
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En  France,  la  suppression  de  la  Société  de 
Jésus  avait  laissé  de  vifs  regrets  chez  les  amis 
de  la  religion.  Ces  regrets  étaient  encore  aug- 
mentée par  ce  qui  se  passait  sous  la  Révolution. 
Deux  jeunes  ecclésiastiques,  (l*abbé  Charles  de 
Broglie,  fils  du  maréchal,  et  l'abbé  de  Tour- 
nely,  du  diocèse  du  Mans),  que  nos  premiers 
désastres  avaient  forcés  do  fuir  en  Belgique 
conçurent  le  projet  de  rétablir  une  Société  qui 
avait  rendu  tant  de  services  à  la  religion  et  aux 
lettres.  Ils  ne  prirent  pas  le  nom  de  jésuites, 
Tordre  ayant  été  supprimé  par  le  Saint-Siège, 
mais  celui  du  Sacré  Cœur.  L'abbé  de  Tournely 
fut  le  supérieur  de  TAssociation.  C'est  en  n94 
que  furent  jetés  les  fondements  de  cette  œuvre, 
dans  une  maison  de  campagne  qu'un  banquier 
de  Louvain  avait  prêtée  à  cet  effet.  Les  guerres 
de  la  France  contre  l'Europe  obligèrent  les  mem- 
bres du  nouvel  institut  de  se  retirer  à  Venloo, 
en  Hollande,puisà  Augsbourg,  Vienne,et  Hagen- 
brunn.  En  1798,  ils  prièrent  le  nonce  à  Vienne 
d'exposer  au  Pape  le  projet  qu'ils  avaient  formé 
de  suivre  l'Institut  de  S.  Ignace  sous  le  nom  de 
Société  du  Sacré  Cœur,  Pie  VI  les  encouragea  à  per- 
sévérer dans  leur  des3ein,et  leur  ordonna  d'obéir 
au  cardinal  Migazzi.  Quelque  temps  après,  le 
Pape  fit  savoir  à  ce  cardinal  qu'une  société  sem- 
))lable  à  celle  d'Allemagne  s'était  formée  à  Spo- 
lolle,  sous  le  nom  de  Société  de  la  Foi  de  Jésus,  et 
qu'il  souli.iilait  que  ces  deux  sociétés  qui 
avaient  le  même  but,  se  réunissent. 

Le  Pape  avait  mf\nifesté  la  môme  intention  à 
Nicolas  Paccanari,  clerc  tonsuré  du  diocèse  de 
Trente,  supérieur  de  la  Société  de  la  Foi,  et 
l'avait  engagé  à  se  rendre  à  Vienne  pour  opérer 
la  réunion.  Paccanari  s'y  rendit  en  avril  1799. 
La  Société  du  Sacré  Cœur  Je  reconnut  pour 
chef  et  se  confondit  avec  celle  de  la  Foi.  Pacca- 
nari reçut  des  mains  du  nonce  à  Vienne  les  or- 
dres mineurs,  le  sous-diaconat  et  le  diaconat.  Il 
stimula  les  études  à  Hagenbrunn,  fonda  une 
maison  à  Dillingen,  établit  un  noviciat  à  Cré- 
mone, envoya  une  colonie  en  France  et  une 
autre  en  Angleterre.  La  Société  de  la  Foi  sem- 
bla un  instant  devoir  se  constituer;  mais,  pra- 
tiquant la  règle  de  S.  Ignace,  et  ses  membres 
portant  l'iiabit  des  jésuites,  elle  n'avait  aucune 
raison  d'existence  à  côté  de  la  Compagnie  de 
Jésus  rétablie.  Les  membres  devaient  forcément 
se  réunir  à  ceux  de  la  Compagnie  au  fur  et  à 
mesure  que  le  Pape  la  rétablissait.  Aussi  la  So- 
ciété de  la  Foi  s'évanouit-elle  par  la  défection 
de  ses  membres  qui  finirent  par  se  rallier  tous 
aux  jésuites  de  la  Uussie-Blanche  d'abord,  puis, 
on  1814,  à  la  Compagnie  rétablie  universelle- 
ment. 


Par  la  bulle  SolUeitudo  wnnhim  Ecclesiarum,  du 
7  août  i8<4,  Pie  VU,  accédant  aux  vœux  de 
l'épiscopat,  rendit  à  la  vie  la  Société  de  Jésus, 
autorisa  ses  membres  à  pratiquer  la  règle  de 
S.  Ignace,  et  leur  permit  de  reprendre  les  fonc- 
tions de  leur  Institut  dans  tous  les  lieux  où  ils 
seraient  appelés.  L'Espagne  répara  une  partie 
de  ses  fautes,  en  les  rappelant  et  en  leur  ren- 
dant leurs  biens  non  vendus,  leurs  maisons  et 
leurs  collèges;  mais  elle  supporta  néanmoins  la 
responsabilité  de  ses  fautes,  car,  parmi  les 
plaintes  que  les  colonies  insurgées  de  l'Amé- 
rique du  Sud  formèrent  en  18t7  contre  la  cour 
d'Espagne,  se  trouve  le  reproche  fait  à  la  mé- 
tropole, d'avoir  arbitrairement  privé  ces  pro- 
vinces des  jésuites,  auxquels  nous  devonsy  disaient 
elles,  notre  état  social^  la  civilisation^  toute  noire 
instruction,  et  des  services  desquels  nous  ne  pouvons 
nous  passer.  Le  sort  des  jésuites  en  Espagne  fut 
depuis  soumis  aux  vicissitudes  de  la  politique. 
La  révolution  de  1820  les  chassa;  la  restaura* 
tion  de  1823  les  ramena.  La  révolution  de  i830 
restreignit  leurs  privilèges, et, en  1835,ils  furent 
définitivement  renvoyés  du  royaume.  Ils  y  ren- 
trèrent après  le  concordat  de  1851,  et  depuis,  ils 
y  continuent  en  paix,  dans  ce  pays,  leur  œuvre 
de  bienfaisance. 

En  France,  on  les  toléra  tacitement  d'abord 
et  on  les  rétablit  légalement  en  1822;  mais, 
malgré  leur  pieuse  et  salutaire  activité,  les  pré- 
jugés conçus  contre  eux  ne  s'étaient  pas  éva- 
nouis aux  dures  leçons  de  la  Révolution.  Le 
gouvernenjent  des  Bourbons  qui  leur  était  de- 
venu favorable,  fut  contraint,  en  4828,  par  les 
chambres,  d  soumettre  leurs  maisons  d'éduca- 
tion à  l'Université,  qui,  après  la  révolution  de 
1830,  leur  fit  entièrement  interdire  l'enseigne- 
ment de  la  jeunesse  ;  d'où  la  fermeture  des  col- 
lèges de  St.-Acheul,  de  Dôle,  de  Bordeaux,  etc. 
En  1845,  Grégoire  XVI  consentit  à  ce  que  les 
jésuites  fussent  à  l'amiable  renvoyés  de  France. 
Ils  y  furent  toutefois  tolérés  comme  individus  ; 
on  leur  laissa  même  un  certain  nombre  de  mai- 
sons, et  le  gouvernement  qui,  au  fond,  ne  leur 
était  pas  défavorable,  feignit  de  ne  pas  s'aper- 
cevoir qu'un  grand  nombre  de  diocèses  s'em- 
pressaient de  les  appeler.  La  révolution  de  1848 
leur  fut  favorable,  et  ils  ouvrirent  depuis  un 
grand  nombre  de  collèges  et  de  résidences  en 
France.  Mais  les  décrets  du  29  mars  1880  (signés 
du  président  de  la  République  Jules  Grévy, 
contresignés  Gh.  Lepère,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes,  et  Jules  Gazot,  garde  des  sceaux,mi- 
nistre  de  la  justice,  de  Freycinet  étant  président 
du  ministère)  donnèrent  trois  mois  à  la  Société 
de  Jésus  pour  sadissoudrejet,  le  30  juin  suivant, 
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les  jésuites  se  virent  expulsés'  par  force  de 
toutes  leurs  maisons. 

Le  Portugal,  après  avoir  admis  les  jésuites 
lors  de  leur  rétablissement,  les  renvoya  en  1833. 

En  Suisse,  malgré  les  traités  de  1815  qui  ga- 
rantissaient aux  catholiques  la  liberté  de  leur 
foi,  le  radicalisme  ne  cessa  de  les  molester. 
Après  avoir  confisqué  les  biens  des  couvents  de 
diversOrdres  qui  restaient  dans  les  cantons  dont 
la  majorité  était  protestante,  il  prit  pour  mot  d'or- 
dre la  guerre  aux  jésuites.  Les  Pères  avaient  à 
Fribourg  un  collège  remarquable,  pépinière 
d*hommos  capables  de  dévoiler  les  plans  du  ra- 
dicalisme; ils  avaient  aussi  des  résidences  a 
Schwitz,  Lucerne  etSion.  Malgré  les  efforts  des 
cantons  catholiques,  ils  durent  quitter  le  pays 
en  1847,  à  la  suite  de  la  guerre  du  Sondcrbund, 
les  cantons  protestants  ayant  envahi  les  cantons 
catholiques  avec  une  armée  de  100.000  hommes. 
DepuiSjla  haine  et  la  peur  qu'ils  inspirent  aux  ra- 
dicaux, maintient  dans  la  constitution  suisse,  un 
article  qui  leur  interdit  tout  séjour  en  ce  pays  *. 

L'Autriche,  la  Belgique,  la  Hollande  et  l'An» 
gleterre  les  accueillent  favorablement  depuis 
plus  d'un  demi-siècle 

Dès  1820,  il  ne  restait  plus  de  jésuites  en  Rus- 
sie, parce  qu'ils  furent  considérés  comme  le 
plus  grand  obstacle  à  l'union  projetée  des  Rus- 
ses et  des  Polonais  dans  l'Ëglise  schismatique 
gréco-russe. 

L'Amérique  tout  entière  leur  fait  le  plus  bel 
accueil;  ils  ont,  dans  toutes  les  contrées  de  cette 
partie  du  monde,  un  grand  nombre  de  collèges 
et  de  résidences.  On  sait  les  apprécier.  Un 
membre  du  congrès  des  Etats-Unis  leur  donnait 
récemment  cet  éloge  :  «  Toutes  les  fois,  disait- 
Il,  que  je  vois  une  école  indienne  tenue  par  les 
jésuites,  je  suis  sûr  qu'elle  sera  dirigée  par  un 
système  excellent,  fruit  de  Tcxpérience  d'un 
siècle.  » 

Ce  môme  sénateur  obtenait,  il  y  a  quelques 
années,  une  allocation  de  8,000  dollars  en  fa- 
veur d'une  école  industrielle  établie  par  les  jé- 
suites dans  le  district  de  Montana^  dont  les 

!•  «  Art.  51.  L'ordre  des  jéaaites  et  les  sociétés  qui  leur  sont 
afflliéef,  ne  peuvent  être  reçus  dans  aucune  partie  de  la  Suisse,  et 
toute  action  dans  l'église  et  dans  l'école  est  interdite  à  leurs  mem- 
bres. » 

Ces  mots  ■  et  les  sociétés  qui  leur  sont  affiliées  »  sont  remarqua- 
bles. L'Eglise  ne  connaît  pas  de  sociétés  afûliéesaux  Jésuites.  Les 
radicaux  suisses  sont  plus  clairvoyants.  Sous  le  mot  «  affiliées,  « 
ils  voient  toutes  les  sociétés  catholiques  qui  leur  déplaisent.  On 
pourrait  en  citer  de  nombreux  exemples.  Leur  peur  des  jésuites  est 
telle  qu'il  suffit  k  un  prêtre  d'avoir  professé  dans  un  collège  des  jé- 
suites à  l'étranger  pour  quM  lui  9oit  interdit  de  parler  religion  en 
Suisse,  même  dans  un  parloir.  Si  des  Frères  instituteurs  veulent  te* 
oir  des  écoles  en  Suisse,  on  leur  dit  :  «  vous  êtes  affiliés  aux  Jé- 
sailM,  «to.  » 


habitants  comptent  aujourd'hui,  grâce  à  cette 
fondation,  parmi  les  plus  civilisés  de  l'Améri- 
que du  Nord. 

Tant  que  la  Compagnie  de  Jésus  conservera 
sa  vigueur,  les  fureurs  des  ennemis  de  la  reli- 
gion ne  désarmeront  pas,  parce  qu'ils  trouve- 
ront toujours  en  elle  d'ardents  défenseurs  de  la 
foi  :  il  ne  peut  y  avoir  de  paix,  sous  ce  rap- 
port, que  par  la  conversion  des  persécuteurs. 
D'autre  part,  l'éducation  de  la  jeunesse  étant  un 
des  principaux  points  de  son  programme,  la 
Compagnie  ne  peut  espérer  la  paix  avec  les 
partis  politiques,  fauteurs  de  désordre  et  d'a- 
narchie, qui  trouvent  peu  de  recrues  dans  ses 
élèves.  De  plus,  comme  ses  écoles  se  distinguent 
par  Texcellence  de  l'enseignement  qu'on  y 
donne,  elles  excitent  la  jalousie  des  autres  éco- 
les qui  ne  peuvent  rivaliser  qu'au  prix  d'efforts 
et  de  dévouement  dont  tous  les  caractères  ne 
sont  pas  capables. 

Dans  ces  temps  de  démocratie  à  outrance,  on 
a  reproché  aux  jésuites  «  leur  solidarité  avec  les 
intérêts  de  l'aristocratie  ;  »  on  a  dit  qu'ils 
avaient  mal  choisi  l'objet  de  leurs  vertus  aima- 
bles, en  ne  s'occupant  que  des  hautes  classes  et 
qu'ils  feraient  mieux,  pour  leur  popularité, 
de  s'occuper  davantage  des  basses  classes  de  la 
société.  »  Cette  accusation  ne  supporte  pas 
l'examen.  Il  suffit  de  demander  aux  pauvres 
dos  quartiers  où  la  Compagnie  a  des  collèges  et 
des  résidences,  si  les  jésuites  les  abandonnent  à 
leur  misère,  et  de  voir  si,  parmi  les  élèves  ex- 
ternes de  leurs  collèges,  il  n'y  a  pas  un  grand 
nombre  d'enfants  d'artisans  et  de  petits  em- 
ployés d'administrations.  Que  peut  faire  davan- 
tagej  pour  les  basses  classes  de  la  société,  un 
Institut  dont  le  but  est  la  prédication  et  l'ins- 
truction secondaire  et  supérieure?  A-t-on  vu  des 
jésuites  refuser  d'évangéliser  les  pauvres,  les 
campagnes  comme  les  villes  ?  N'ont -ils  pas  des 
missions  dans  tous  les  pays  sauvages  ?  N'enten- 
dent-ils pas  les  confessions  des  pauvres  comme 
celles  des  riches?  A  Paris  seulement,  l'œuvre 
des  Allemands,  avec  ses  deux  écoles  populaires, 
l'une  pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles, 
est  dirigée  par  les  jésuites;  le  P.  Milleriot, 
à  St.-Sulpice,  s'est  consacré  pendant  trente  ans 
à  la  classe  ouvrière.  Dans  les  départements,  les 
Pères  des  différentes  résidences  ne  font  pas  de 
distinction  entre  les  œuvres  pieuses  de  la  classe 
ouvrière  d'avec  celles  de  la  classe  riche;  ils  sont 
tout  à  tous.  Quand  le  gouvernement  ne  les  a  pas 
en  défiance,  ils  se  consacrent  avec  bonheur  au 
service  des  soldats,  soit  dans  les  garnisons,  soit 
en  campagne,  soit  dans  les  hôpitaux* 

L'accusation  n'est  donc  pas  fondée. 
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Constitutions  de  la  compagnie  de  Jésus  K 

Les  constitutions  que  dressa  S.  Ignace  pour 
la  Compagnie  de  Jésus,  sont  divisées  en  dix  par- 
tics  qui  sont  précédées  de  l'examen  de  ceux  qui 
se  présentent  pour  entrer  dans  la  Société. 

Celui  qui  se  présente  pour  ôtre  admis  dans  la 
Société,  est  d'abord  éprouvé  un  mois,  pendant  le- 
quel on  lui  fait  faire  les  exercices  spirituels  et  une 
confjssion  générale;  après  quoi,  s'il  est  disposé  h 
obéir  en  tout  ce  qui  n'est  pas  péché,  à  souffrir 
ignominie  pour  Jésus-Christ,  il  prend  l'habit  or- 
dinaire des  membres  de  la  Compagnie,  et  com- 
mence son  noviciat  qui  dure  deux  ans. 

Pendant  ces  deux  ans  de  noviciat,  il  ne  s'oc- 
cupe que  d'établir  en  lui  les  fondements  de  la 
vie  religieuse,  s'adonnant  aux  exercices  de  la 
vie  spirituelle,  et  laissant  de  côté  l'étude  propre- 
ment djtc.  Cependant,  pour  cultiver  sa  mémoire, 
il  doit  chaqie  jour  apprendre  quelque  chose  par 
cœur.  C'est  pendant  ce  temps  de  noviciat  qu'il 
doit  servir  l'espace  d'un  mois  dans  un  hôpital, 
et  voyager  un  autre  mois  en  pèlerinage  de  dé- 
votion et  en  demandant  l'aumône. 

Les  deux  années  de  noviciat  écoulées,  il  pro- 
nonce les  trois  vœux  de  religion,  simples,  mais 
perpétuels,  et  le  temps  dos  études  commence. 
«  Quand  donc,  dit  S.  Ignace,  le  fondement  de 
l'abnégation  et  du  progrés  nécessaire  des  vertus 
aura  été  jeté  dans  ceux  qui  sont  admis  parmi 
nous,  on  songera  pour  lors  à  construire  l'édi- 
fice de  leurs  connaissances.  »  (Institut.  Soc, 
T.  I,  p.  378).  Les  deux  premières  années  du 
temps  d'étude  sont  consacrées  à  la  rhétorique 
et  à  la  littérature.  Âpres,  on  consacre  trois  ans, 
quelquefois  plus,  à  la  philosophie,  aux  sciences 
physiques  et  mathématiques.  Vient  ensuite  ce 
qu'on  appelle  la  régence^  ou  la  tenue  des  classes 
dans  un  collège,  faisant  en  sorte  que  le  jeune 
professeur  commence  par  une  classe  de  gram- 
maire, monte  successivement  et  parcoure  tous 
les  degrés  du  professorat  ;  ce  qui  demande  cinq 
ou  six  ans. 

Vers  l'âge  de  28  et  30  ans,  le  religieux  est 
renvoyé  en  théologie  pour  quatre  ans  (et  môme 
six  ans,  s'il  montre  des  dispositions  remarqua- 
bles), pendant  lesquels  il  s^occupe  de  théologie, 
d'Ecriture  sainte,  de  droit  canonique,  d'histoire 
ecclésiastique  et  des  langues  orientales. 

Après  chaque  année  de  ce  long  cours  d'élu- 
dés, le  religieux  subit  un  examen  sévère;  on 
ne  passe  au  cours  de  l'année  suivante  qu'après 
un  jugement  favorable  porté  par  des  examina- 
teurs compétents.  Toutes  les  études  finies,  ceux 
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qui,  jusque-là,  ont  réussi  dans  les  examens  an- 
nuels, subissent  un  examen  général  sur  l'uni- 
versalité des  sciences  philosophiques,  physiques 
et  Ihéologiques.  Avoir  obtenu  trois  suffrages 
sur  quatre,  dans  ce  dernier  examen,  est  une  des 
conditions  nécessaires  pour  ôtre  admis  à  la  pro- 
fession <. 

Tel  est  Tordre  des  études  pour  les  jeunes  reli- 
gieux de  la  compagnie,  tel  est  le  secret  de  leur 
supériorité.  Ce  long  apprentissage  rend  apte  à 
toutes  les  positions,  à  tous  les  ministères  sacrés. 
S.  Ignace  veut  des  hommes  solidement  instruits, 
des  hommes  qui  ne  s'égarent  point,  mais  que 
les  saines  doctrines  éclairent  et  conduisent  tou- 
jours; des  hommes  qui  sachent  tout  ce  qu'il 
faut  savoir,  et  qui  se  maintiennent  facilement  à 
la  hauteur  du  mouvement  scientifique  de  leur 
siècle  et  soient  à  môme  d'en  aider  le  progrès. 

Après  tant  d'années  d'étude,  et  pour  se  pré- 
parer A  la  profession,  le  religieux  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus  rentre  au  noviciat,  où  il  a  déjà 
passé  deux  ans  en  entrant  dans  la  société  :  il 
fait  alors  sa.iroisième  année  de  prolalion.  Pendimt 
celte  année,  il  renonce  de  nouveau  à  l'étude  et  à 
toute  relation  avec  le  dehors.  Cette  dernière 
épreuve  a  pour  objet  de  l'exercer  dans  l'école 
du  cœur.  Pendant  celte  année  de  retraite 
et  de  silence,  rendu  à  Dieu  et  à  lui-même,  avant 
d'ôtre  livré  aux  autres,  on  va  soigneusement 
l'appliquer  «  à  tout  ce  qui  affermit  et  fait 
avancer  dans  une  humilité  sincère,  dans  une 
abnégation  généreuse  de  la  volonté,  du  juge- 
ment même,  dans ledépouillementdes  penchants 
inférieurs  de  la  nature,  dans  une  connaissance 
plus  profonde,  dans  un  amour  plus  grand  de 
Dieu.  De  cette  sorte,  après  avoir  fortifié  dans 
son  âme,  après  y  avoir  fait  pénétrer  plus  avant 
encore  cette  vie  véritablement  spirituelle,  il 
pourra  mieux  aider  les  autres  à  s'avancer  dans 
les  mêmes  voies  pour  la  gloire  de  Dieu  et  de 
Notre-Seigueur.  » 

L'année  révolue,  les  supérieurs  s'informent 
religieusement  des  progrès  faits  par  le  religieux 
dans  la  vertu  et  la  science,  et  en  informe  le  su- 
périeur général  qui  décide  s'il  faut  l'admettre  à 
prononcer  les  derniers  vœux  de  coadjuteur  spiri- 
tuel ou  les  vœux  solennels  de  profés. 

Le  temps  de  l'action  est  réellement  arrivé  :  la 
classe  de  septième  au  collège,  la  pénible  surveil- 
lance du  jour  dans  une  étude,  de  la  nuit  dans 
un  dortoir,  la  prédication  à  la  ville  et  dans  les 
campagnes  ;  les  retraites  et  les  confessions,  les 
aumôneries,    la   direction    des    congrégations 


I.  Ce  qui  suil  est  extrait   on   grande  partie  de   l'Histoire  de 
l'Eglise  de  TAbbé  Darra««  continaation  de  Mgr  Fèvre. 


1.  Le  sacerdoce,  poar  eeax  qui  ont  fait  loulef  lears  éluder  dans 
la  Société  n'est  conféré  qu'&  la  fin  des  études  fhéo)A9iaue.«,  rare- 
ment ayant  l'&ge  de  32  ou  33  ans. 
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pieuses,  les  missionsi  etc.,  etc,  en  un  mot  toute 
la  vie  sacerdotale  dans  sa  plus  grande  activité 
et  dans  tout  son  zèle. 

Il  y  a  six  états  dans  la  Compagnie  de  Jésus. 

|o  Les  noviccs,q\ii  se  partagent  en  trois  classes: 
novices  destinés  au  sacerdoce  ;  novices  pour  les 
emplois  temporels;  et  novices  indifférents,  c'est- 
à-dire  qui  prendront  la  vocation  sacerdotale  ou 
ne  s'occuperont  que  des  choses  temporelles,  sui- 
vant que  les  supérieurs  les  jugeront  capables. 

2®  Les  fi'ères  temporels  formés,qm  sont  employés 
au  service  de  la  communauté  en  qualité  de  sa- 
cristains, de  portiers,  de  cuisiniers,  etc.  Après 
dix  années  d'épreuves,  et  lorsqu'ils  sont  parve- 
nus à  l'âge  de  trente  ans,  on  les  admet  aux  vœux 
publics. 

3o  hesscolasiiquesoiiénoliers  approuvés , ({ni,  après 
avoir  terminé  leur  noviciat  et  fait  les  vœux 
simples  de  religion,  continuent  la  carrière  des 
épreuves,  soit  dans  les  études  privées,  soit 
dans  l'enseignement  et  dans  les  autres  emplois, 
jusqu'à  l'opoque  de  leurs  vœux  perpétuels^ 

Les  écoliers  étant  en  épreuve,  la  Compagnie 
ne  s'oblige  envers  eux  que  sous  condition  ;  mais 
ils  sont  obligés  envers  elle.  Ils  promettent  de 
vivre,  de  mourir  en  observant  les  vœux  de  pau- 
vreté, de  chasteté,  d'obéissance;  ils  s'obligent 
même  à  accepter  le  degré  que,  par  la  suite,  les 
supérieurs  jugeraient  être  plus  en  rapport  avec 
leur  caractère  ou  leurs  talents,  ils  sont  religieux 
par  ce  triple  vœu  dont,  dans  des  circonstances 
sagement  déterminées,  le  général  ou  la  congré- 
gation a  le  droit  de  dispenser.  La  propriété  de 
leurs  biens  leur  est  laissée,  mais  ils  ne  peuvent 
en  jouir  ou  en  disposer  sans  Tagrément  des  su- 
périeurs. 

Le  temps  d'épreuve  est  de  dix  à  dix-sept 
ans. 

4®  Les  coadjuteurs  spirituels  formés  qu'on  appelle 
ainsi  parce  que,  sans  avoir  la  science  et  les  ta- 
lents acquis  pour  la  profession  des  quatre  vœux, 
on  les  juge  propres  au  gouvernement  des  collè- 
ges et  résidences,  à  la  prédication,  à  l'enseigne- 
ment, à  l'administration  et  aux  missions  :  ils  ne 
'peuvent  être  promus  avant  trente  ans  d'ùge  et 
dix  ans  de  religion. 

00  Les  profès  des  trois  vœux,  qui,  n'ayant  i»as 
toutes  les  qualités  requises  pour  la  profession 
ides  quatre  vœux,  se  voient  admis  à  la  profession 
solennelle,  à  cause  de  quelque  autre  qualité  ou 
d'un  mérite  dont  la  Compagnie  peut  tirer  quel- 
que parti  dans  un  certain  ordre  d'idées.  Leur 
emploi  est  le  même  que  celui  des  coadjuteurs 
spirituels  ;  ils  sont  toujours  en  nombre  fort 
restreint. 

6®  Les  profés  des  quatre  vœux,  qui  composent  la 


Société  dans  toute  l'acception  du  mot.  Parmi 
eux  seuls,  ou  peut  élire  le  général,les  assistants» 
le  secrétaire  général  et  les  provinciaux,  et,  seuls, 
ils  ont  le  droit  de  faire  partie  des  congrégations 
qui  nomment  les  assistants  et  le  général. 

Le  quatrième  vœu,  c'est  le  vœu  d'obéissance 
au  Souverain  Pontife  pour  ce  qui  regarde  les 
missions. 

Quant  à  la  manière  de  vivre,  dans  les  soins 
du  corps,  dans  la  nourriture,  dans  le  logement, 
dans  le  vêtement,  depuis  le  général  jusqu'au 
dernier  novice,  tout  est  basé  sur  le  système  de 
l'égalité  parfaite.  Le  vêtement  des  frères  seule- 
ment est  différent  de  celui  des  prêtres. 

Les'Jésuites,  par  leurs  constitutions,  ne  peu- 
vent jî-m  lis  aspirer  aux  dignités  ecclésiastiques, 
jamais  les  poursuivre,  soit  directement,  soit  in- 
directement. Ils  ne  peuvent  en  accepter  que 
lorsque  le  Pape  les  y  contraint  sous  peine  de 
péché  mortel.  C'est  le  vrai  moyen  de  fermer  les 
portes  de  l'ambition  et  de  conserver  dans  la  So- 
ciété les  membres  distingués. 

L'autorité  supérieure  de  la  Compagnie  est  le 
général,  qui  exerce  son  pouvoir  dans  la  plus  par- 
faite dépendance  à  l'égard  du  Pape,  vicaire  de 
Jésus-Christ.  Ce  général  est  à  vie  et  ne  peut  être 
remplacé  que  dans  les  cas  prévus. 

Quand  il  y  a  lieu  de  nommer  un  général,  la  So- 
ciété s'assemble  en  congrégations,  une  par  cha- 
que province.  Le  P.  Provincial  et  deux  profès 
élus  par  la  congrégation  provinciale  se  rendent  à 
Rome  pour  composer  la  congrégation  générale  qui 
élit  le  général,  et  lui  donne  un  conseil  de  six 
assistants,  hommes  éprouvés  et  expérimentés,  ap- 
partenant à  l'Allemagne,  à  la  France,  à  l'Espa- 
gne, au  Portugal,  à  l'Italie  et  à  la  Pologne.  La 
congrégation  générale  désigne  encore  un  admo- 
niteur  qui  a  mission,  coninio  confesseur,  ami  et 
père,  de  soutenir  le  général. 

IiC  général  est  obligé  de  prendre  des  conseils, 
mais  il  nomme  à  toutes  les  charges  et  est  seul 
juge  de  ses  décisions.  En  cas  d'excès,  il  pourrait 
être  déposé,  mais  il  n'y  en  a  pas  d'exemple. 
Tous  les  membres  de  la  Compagnie  lui  doivent 
obéissance  et  tous  peuvent  librement  recourir 
à  lui  :  il  est  le  père  commun. 

La  Compagnie  est  divisée  en  provinces,  Lepro- 
vincial  est  le  supérieur  de  tous  les  établissements 
de  la  province.  Il  visite  exactement  ces  établis- 
sements chaque  année.  Tous  les  religieux  de  la 
province  peuvent  aller  à  lui  dans  leurs  besoins 
et  dans  leurs  peines. 

Le  provincial  a  ses  consulteurs  et  son  admoni* 
teur  nommés  par  le  général  :  il  doit  prendre  leur 
avis.  Il  doit  écrire  tous  les  mois  au  général, 
pour  lui  rendre  compte  de  tous  ses  subordonnés. 
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Chaque  maison  à  son  supérieur  propre,  sou- 
mis au  provincial  et  au  général.  Ce  supérieur 
a  aussi  son  admoniteur  et  son  conscUy  et  il  doit 
écrire  au  général  tous  les  trois  mois. 

Les  provinciaux  et  les  supérieurs  de  mnison 
sont  nommés  pour  trois  ans;  ils  peuvent  être 
r.mouvelés,  mais  ils  n'aspirent  pas  à  cette  pro- 
longation do  fardeau. 

Comme  on  le  voit,  le  rouage  d'administration 
de  la  Compagnie  est  simple,  et  cette  organisation 
porte  avec  elle  beaucoup  de  force,  de  douceur, 
d'ordre  et  de  paix;  le  principe  intérieur  qui  est 
l'âme  de  tout,  c'est  rhumililé  et  l'obéissance. 

Pour  ne  pas  étendre  davantage  celte  notice 
nous  sommes  obligé  de  nous  borner  à  mention- 
ner d'une  manière  générale  la  multitude  de  sa- 
vants produits  par  la  Compagnie  de  Jésus  ;  ils 
ont  excellé  dans  les  sciences  ecclésiastiques  et 
d  ms  les  sciences  profanes. 

Les  huit  cents  martyrs  de  la  Compagnie  qui 
ont  arrosé  de  leur  sang  les  deux  mondes,  les 
saints  que  TEglise  révère  sur  les  autels,  et  les 
milliers  de  missionnaires  qui  ont  porté  la  foi  et 
la  civilis:ition  chez  les  sauvages,  et  ceux  qui 
évangélisent  encore  aujourd'hui  une  multitude 
de  contrées,  mériteraient  bien  d'être  loués  plus 
longuement,  mais  nous  terminerons  en  donnant 
1 1  irailuction  du  bref  Dolemus  inter  alla  que  Sa 
Sainteté  a  adressé  récemment  à  la  Société  de 
Jésus. 

LEON  XIII,  PAPE. 

Pour  conserver  la  mémoire  des  choses. 
Parmi  les  sujets  de  douleur  qui  affligent  Notre  unie 
au  sein  des  porlurbalions  si  profondes  de  l'heure  pré- 
sente, ne  trouvent  les  injustices  et  les  maux  dont  on 
accable  les  familles  religieuses  des  ordres  réguliers. 
Fondées  par  de  grands  saints,  elles  ont  été  très  utiles 
cl  à  l'Eglise  calholique,  dont  elles  font  l'orneaient,  et 
à  la  société  civile  elle-môme,  qui  en  retire  de  sérieux 
avantages.  De  tout  temps  ces  ordres  ont  bien  mérité 
de  la  religion  et  des  lellrcs;  ils  ont  aussi  contribué 
granienp.ent  au  salut  dos  âmes.  Par  suite,  Nous  ai- 
mons, quand  l'occasion  s'en  présente,  à  donner  aux 
f  imillos  religieuses  les  louanges  qu'elles  méritent  si 
bleu;  comme  Nos  prédécesseurs,  Nous  aimons  à  leur 
témoigner  bautemcnt,  publiquement,  notre  aiïectucuse 
bienveillance. 

Or,  Nous  savons  que,  depuis  plusieurs  années,  il  se 
prépare  une  nouvelle  édition  de  l'ouvrage  intitulé  : 
'UlnsliUUion  de  la  Compagnie  de  Jésus;  que  Notre  cher 
fils  Antoine-Marie  Anderlcdy,  vicaire  général  de  cette 
Compagnie,  s'applique  assidûment  à  faire  terminer  ce 
travail;  qu*il  ue  reste  à  rcéiJiler  que  la  dernière  par- 
tie, contenant  les  Lettres  Apostoliques  adressées  à  la  So- 
ciété de  Jésus,  à  saint  Ignace  de  Loyola,  son  Fondateur.et 
aux  autres  Supérieurs  Généraux  :  Nous  saisissons  avec 
empressement  cette  occasion  de  montrer  Notre  affec- 
tion à  la  Compagnie  de  Jcsue,  qui  a  si  bien  mérité  de 


TEglise  et  de  la  société.  En  conséquence,  nous  ap- 
prouvons l'édition  commencée  de  l'ouvrage  susdit,  tra- 
vail à  la  fois  glorieux  et  utile  à  la  Compagnie;  Nous 
louons  ce  travail  et  Nous  en  désirons  la  continuation 
et  l'achèvement.  Mais,  pour  manifester  davanta$;e  No- 
tre amour  envers  la  Compagnie  de  Jésus,  en  vertu  de 
Notre  Autorité  Apostolique,  Nous  confirmons,  par  les 
présentes,  'et  Nous  accordons  de  nouveau  les  Lettres 
Apostoliques  toutes  et  chacune  d'elles,  ayant  pour  ob- 
jet rétablissement  et  la  confirmation  de  cette  Compa- 
gnie, Lettres  données  par  les  Pontifes    Romains  Nos 
prédécesseurs,  depuis  Paul  III,  d'heureuse  mémoire, 
jusqu'À  nos  jours,  qu'elles  soient  en  formes  de  Balles 
ou  de  simples  Brefs.  Nous  confirmons  et  recordons  de 
nouveau  tout  ce  qui  y  est  contenu  et  en  découle,  ainsi 
que   les  privilèges,  immunités,  exemptions,  induits, 
tous  et  chacun,  accordés  à  la  môme  Compagnie,  soit 
directement,  soit  par  communication  avec  les  autres 
Ordres  réguliers,  pourvu  toutefois  que  ces  concessions 
no   portent  aucun   préjudice  à  cette  Compagnie,  et 
n'aient  point  été  abrogées  et  révoquées  par  le  Concile 
de  Trente  ou  par  d'autres  Constitutions  du  Siège  Apos- 
tjlique. 

C'est  pourquoi  Nous  décrétons  que  les  présentes 
Lettres  ont  et  auront  dans  l'avenir  force,  valeur  et  ef- 
ficacité; voulant  qu'elles  obtiennent  et  sortissent  leurs 
pleins  et  entiers  efiets,  et  apportent  tous  leurs  avan- 
tages à  ceux  que  la  chose  concerne  et  pourra  concer 
ner.  Nonobstant  le  Bref  Domitws  ac  Redemptor  dix  pape 
Clément  XIV  en  date  du  XXI  juillet  MDCCLXXIIIct 
autres' pièces  quelconques  qui  seraient  contraires,  fus- 
sent-elles dignes  d'une  mention  et  d'uDO  dérogation 
spéciale  et  individuelle;  Nous  y  dérogeons  spéciale- 
ment et  expressément,  mais  à  l'eltet  des  présentes. 

Que  Nos  présentes  Lettres  soient  un  témoignage  de 
l'amour  que  Nous  portons  et  que  toujours  Nous 
avons  porté  à  l'illustre  Compagnie  de  Jésus,  si  dé- 
vouée à  Nos  Prédécesseurs  et  à  Nous-mème;  féconde 
nourrice  d'hommes  éminents  par  la  gloire  de  la  sain- 
teté et  de  la  science  ;  source  et  soutien  de  la  saine  et 
solide  doctrine;  elle  qui,  malgré  de  violentes  persé- 
cutions endurées  pour  la  justice,  ne  cesse  jamais  de 
travailler  dans  la  vigne  du  Seigneur  avec  une  ar- 
deur joyeuse  et  un  courage  invincible.  Ornée  de 
tant  de  mérites,  recommandée  par  le  concile  de 
Trente  lui-môme,  comblée  d'éloges  par  Nos  prédéces- 
seurs, que  la  Compagnie  de  Jésus  continue  donc,  an 
milieu  des  haines  injustes  déchaînées  contre  l'Eglise 
de  Jésus-Christ,  qu'elle  continue  à  poursuivre  la  fin 
de  son  institution  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu 
et  le  salut  éternel  des  àmes.Qu'ellecontinue  sa  mission 
d'amener  etde  rappeler,  par  de  saintes  expéditions,  les 
infidèles  et  les  hérétiques  à  la  lumière  de  la  vérité,  de 
former  les  jeunes  gens  aux  vertus  chrétiennes  et  aux 
belles -lettres;  d'enseigner  la  philosophie  et  la  théolo- 
gie suivant  l'esprit  du  Docteur  Angélique.  Nous  em- 
brassons aussi  avec  une  vive  afiection  la  Compagnie 
de  Jésus,  qui  nous  est  très  chère,  et  Nous  donnons 
au  Supérieur  Général,  à  son  Vicaire  et  à  tous  les 
enfants  de  cette  Compagnie,  Notre  bénédiction  apos- 
tolique. 
Donné  à  Rome,  près  de  Saint  Pierre,  sous  l'anneau 


JEU 


477 


du  Pécheur,  le  XIII  juillet  MDCCCLXXXVI.  de  Notre 
Pontificat  Tan  neavième. 

M.  Ledoghowski. 

Il  n'y  a  pas  de  religieuses  dans  l'ordre  des  Jé- 
suites. 

Pendant  que  S.  Ignace  était  à  Barcelone ,  il 
vécut  des  aumônes  d'une  dame  vertueuse  qui 
se  nommait  Isabelle  Rozel.  Cette  dame  étant 
devenue  veuve  et  ayant  appris  que  le  saint  avait 
fondé  sa  Compagnie,  alla  le  trouver  à  Rome,  en 
15i5,  forma  le  dessein  de  se  retirer  du  monde  et 
de  vivre  selon  les  conseils  évangéliques,  sous 
l'obéissance  de  la  Compagnie.  Elle  se  joignit  à 
deux  dames  romaines  et  obtint  du  pape  Paul  III 
la  permission  d'embrasser  ce  genre  de  vie. 
Quoique  S.  Ignace  vît  bien  que  ces  sortes  de 
directions  ne  convenaient  guère  h  son  institut, 
la  reconnaissance  qu'il  avait  pour  sa  bienfaitrice, 
el  le  petit  nombre  de  ces  nouvelles  religieuses, 
lo  détermina  à  prendre  soin  d'elles.  Mais  il  ne 
tarda  pas  A  représenter  au  Pape  qu'une  telle 
charge  nuirait  à  la  Compagnie  ;  le  Pape  Ton 
délivra  et  la  petite  communauté  fut  dissoute. 

Sur  la  fin  du  pontificat  de  Grégoire  XV,  deux 
femmes  anglaises  Warda  et  Tuitia,  venues  en 
Flandre,  s'étaient  mises  sous  la  direction  du  P. 
Girnrd,  supérieur  du  collège  d'Anvers.  Elles 
voulurent  établir  un  ordre  de  Jésuitesses.  Leur 
but  était  de  retourner  en  Angleterre  et  de  s'em- 
ployer à  l'inslvuction  des  personnes  do  leur 
sexe.  Warda  devint  bientôt  supérieure  générale 
de  plus  de  200  religieuses  qui,  sans  autorisation 
du  Pape,  faisaient  entre  les  mains  de  leurs  su- 
périeures respectives  les  trois  vœux  de  religion. 
Elles  ne  gardaient  pas  la  clôture  et  allaient  de 
côté  et  d'autre,  sous  le  prétexte  de  procurer  le 
salut  des  âmes,  et  entreprenant  des  œuvres  qui 
ne  convenaient  pas  à  la  faiblesse  de  leur  sexe 
et  de  leur  esprit,  comme  de  fonder  des  collèges, 
etc.  Elles  avaient  des  rectriceSy  des  msitatriceSi  etc, 
enfin  toute  une  organisation  qui  ne  convient 
qu'à  une  société  d'hommes.  Le  pape  Urbain  VIII 
les  fit  avertir  par  son  nonce  dans  la  Basse  Alle- 
magne et  par  les  évoques  des  lieux  où  elles  s'é- 
taient établies,  de  se  désister  de  leur  entreprise, 
mais  elles  n'eurent  aucun  égard  aux  remontran- 
ces qu'on  leur  fit,  et  osèrent  même  enseigner  des 
choses  contraires  à  la  saine  doctrine.  Par  bref 
du  21  mai  1631,  Urbain  VIII  supprima  celte  pré- 
tendue congrégation  et  ordonna,  sous  peine 
d'excommunication  ipso  facto,  aux  femmes  et  fil- 
les qui  la  composaient,  de  quitter  leur  habit  de 
jésuitesse,  de  sortir  incessamment  des  collèges 
et  des   maisons  où  elles  avaient  demeuré  jus- 


qu'alors, et  de  vivre  séparément  les  unes  des  au- 
tre.5,  sans  pouvoir  jamais  se  rassembler  pour 
délibérer  ensemble  sur  quoi  que  ce  soit. 

Les  clercs  doivent  être  très  éloignés  du  jeu, 
pour  les  raisons  que  donnent  les  canonistes,  et 
particulièrement  S.  Raymond  de  Pennafort, 
dans  sa  Somme  (Ub.  II,  titre  de  negotiis  sxcula'- 
ribus). 

Le  canon  Denique  (4«  dist.)  dit  que  le  jeu  a 
été  inventé  par  le  diable  comme  une  amorce 
pour  prendre  les  âmes.  La  perle  du  temps,  le 
mauvais  usage  des  biens  terrestres  et  leur  di- 
lapidation, les  blasphèmes,  et  d'autres  crimes 
sont  les  maux  qui  résultent  ordinairement  du 
jeu.  Le  droit  romain  prononce  la  confiscation 
d'une  maison  où  Ton  joue,  parce  que  le  jeu 
nuit  à  la  société,  et  les  joueurs,  étant  réputés 
gens  de  mauvaise  vie,  n'étaient  pas  admis 
comme  témoins  devant  les  tribunaux. 

Le  clerc  qui  s'adonne  au  jeu  pèche  plus  griè- 
vement que  le  laïque.  La  première  peine  pour  lui 
est  l'exclusion  des  bénéfices  ecclésiastiques  ;  les 
saints  canons  prononcent  la  nullité  de  la  colla- 
lion,  si  les  jeux  passent  les  bornes  de  Thonnê- 
telé  et  de  la  modération  :  «  Episcopus,aut  pres- 
byler,  aut  diaconus  alcœ  atque  ebrietati  desor- 
viens,  aut  desinat,  aut  certe  damnetur  (in  grœco 
deponatur);  subdiaconu?,  aut  lector,  aut  canlor 
similia  faciens,  aut  desinat,  aut  communione 
privetur.  y*  (Can,  l,rf^s^  35.) 

On  voit  par  les  termes  de  ce  canon  que  la 
peine  qu'il  prononce  n'est  pour  ainsi  dire  que 
comminatoire,  et  telle  est  rinterprétalion  de  la 
glose  qui  est  la  môme  au  chapitre  InUr  dikctosy 
de  Excès,  prœlat,  où  le  pape  Innocent  III  dé- 
clare nulle  la  collation  d'un  bénéfice  faite  ù  un 
clerc  du  diocèse  de  Tours,  joueur,  usurier  en 
môme  temps.  Ce  clerc  alléguait,  pour  sa  défense, 
la  coutume  du  pays  où  les  clercs  étaient  dans 
l'usage  de  jouer  et  de  prêter  avec  profit.  Lo 
Pape  n'eut  point  d'égard  à  cette  excuse,  et  con- 
damna cette  honteuse  coutume  K 

La  deuxième  peine  est  la  réclusion  ad  trie^i- 

1.  Gonfer.  Analecta  Jurit  pontif.  Séries  viir,  xt,  xiz,  etc. 

2.  «  Nos  lamen  qui  ex  officii  noslri  debilo  pestes  hajasmodi  ex- 
tirpare  proponimas  atque  ludos  roluptuosos  (occasioDO  quorum 
suh  quadarri  cnrialilalis  îmngine,  ad  dissolutionis  maleriam  dere- 
nilur)  penilus  iinprobamus  excusalionem  preedtctam,  quae  perpra- 
vam  consueludinem  (qaœ  corruplela  dicenda  est)  pallialur,  frivolam 
repiilaiiles.  »  Les  termes  de  la  glose  sur  le  même  chapitre  sont 
aussi  remarquables  :  «  Aie©  liodie  prohibenlur,  tamen  videtur  quod 
propler  hoc  non  débet  privari  jurA  scto,  si  vellel  se  corrigere,  idem 
videtur  de  usura,  sed  aliud  est  in  obtento,aliud  in  oblinendo  prop- 
ter  usuram;  indistincte  repellelur  ab  obtinendo,  sed  in  ob'ento 
beneflcio  potest  cpiscopns  faccre  graliam  si  se  Ubenler  corrigaf,  de 
jure  tamen  potest  deponi.  »  (C.  1,  diit.  45;  c.  Si  guis  oblitut  ; 
c.  Quoniam  muîti  14,  qugst.  4.) 
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mum  dans  un  couvent,  avec  suspense  de  Texer* 
cîce  des  ordres,  lequel  n'est  rendu  qu*après  cette 
pénitence  de  trois  ans. 

L'i  troisième  peine  est  la  déposition,  après 
les  monitions  canoniques.  {Can.  Episcopus,  dist. 
3j  ;  Clément,  2,  de  vita  el  honcstate.) 

Le  concile  de  Trente  confirme  toutes  ces  pei- 
nos.  {Sess,  xxn,  C.  /.  de  Reform,) 

Il  n'est  pas  permis  aux  clercs  d'assister  au 
jeu,  ni  même  de  rester  dans  la  maison  où  Ton 
joue,  encore  moins  d'y  prendre  une  part  inté- 
ressée. 

Quelques  jeux  sontpourtant  permis  aux  clercs, 
pour  cause  de  délassement:  les  canonistes  don- 
nent comme  exemple  les  échecs;  mais  ils 
exceptent  les  fêtes  et  le  carême,  et  recomman- 
dent de  ne  pas  jouer  avec  les  femmes,  surtout 
si  elles  sont  jeunes.  En  ce  qui  concerne  le  jeu 
gratuit  et  de  pur  délassement,  et  celui  où  l'on 
expose  de  modiques  sommes,  ils  recomman- 
dent une  grande  circonspection,  faisant  bien 
obficrver  que  le  jeu  en  public  est  interdit  en 
toute  hypothèse  el  que  les  jeux  licites  pour  les 
clercs  .sont  néanmoins  interdits  pour  les  régu- 
liers. 

Les  loteries  sont  rigoureusement  interdites 
aux  réguliers  et  des  raisons  de  haute  conve- 
nance conseillent  au  clergé  séculier  de  s'abste- 
nir de  ce  jeu  de  hasard,  surtout  si  on  y  affec- 
tait des  revenus  ecclésiastiques  *. 

La  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers 
approuve  que  le  jeu  public  soit  interdit  aux 
clercs  sous  peine  de  réclusion  et  de  suspense 
fcrendx  sententix.  Ainsi,  en  novembre  1720,  ré- 
formant des  statuts  diocésains  contre  lesquels  le 
clergé  avait  porté  plainte, elle  prescrit  de  ré- 
gler ainsi  l'article  du  jeu  :  «  Au   sujet  de  la 

1.  Les  IhéologicDs  oot  élé  longtemps  partagés  sur  la  question  de 
saToirsi  les  lolrries  sont  licites  eu  conscience.  Ce  jeu  fut  longtemps 
inconnu  à  Home,  mais  il  existait  à  Gènes,  Milan,  Florence  et  Na- 
ples.  Innocent  XI  le  proscrivit,  et  Innocent  XII,  par  décret  du 
?4  mirs  169G,  rappelant  l'ordonnance  d'Innocent  XI,  le  prohiba 
rigoureusement  dans  Rome  et  le  district.  Clément  XI  le  dérendit 
spécinlemenl  nu  clergé,  non  seulement  h  Rome,  mais  aussi  dans 
tonte  rilalie.  Une  décision  do  la  S.  Congrégation  des  Evoques  et 
Rcgnliors,ondatodu  18  décembre  I701|eil  communiquée  par  leltrej 
en  janvier  1704,  au  vicaire  capilulairo  de  Luques  à  qui  le  Pape 
donne  les  pouvoirs  nécessaires  et  ordonne  de  publier  un  édit  pour 
défendre  à  tous  les  ecclésiastiques  séculiers  et  léguliers  de  la  ville 
et  du  diocèse  do  meKrc  dorénavant  à  la  loterie  do  Gènes,  do  Turin 
et  de  Milan,  sous  peine  pour  les  ecclésiastiques  séculiers  de  priva- 
lion  imméJiale  des  bénéfices  qu'ils  posscdeat,  et  d'incapacilé  à  en 
obtenir  jamais  d'autres,  sans  parler  des  peines  que  ce  vicaire  cap- 
]n'tu]nire  pourrait  prononcer  en  vertu  de  son  autorité  ordinaire.  Les 
réguliers  dex  deux  sexes  étaient  privés  de  la  voix  active  et  passive 
et  des  emplois  qu'ils  occupaient,  el  devenaient  inhabiles  à  en  occu- 
per d'autres.  De  plus,  les  religieuses  étaient  privées  du  voile. 

Cette  dérision  est  rappelée  par  la  même  Congrégation  au  cardinal 
archevi^que  de  Luques,  en  mars  1711. 

Benoit  XIII  ût  publier,  les  10  et  25  septembre  1725,  deux  édite 


prohibition  des  jeux,  11  faut  prescrire  la  peine 
d'un  mois  de  prison  contre  les  clercs,  et  de 
suspense  ferendae  sententix,  avec  l'obligation  de 
faire  les  exercices  spirituels,  contre  les  prêtres 
qui  joueraient  publiquement  aux  cartes,  aux 
dés  et  à  tout  autre  jeu.  Si  Ton  joue  en  particulier 
et  dans  des  maisons  privées,  il  faut  imposer  en 
ce  cas,  contre  les  prêtres  qui  se  livreraient  ha- 
bituellement à  ces  jeux,  la  suspense  pareille- 
ment ferendsB  sentenliœ  pour  quinze  jours,  et 
l'obligation  de  faire  aussi  les  exercices  spiri- 
tuels. Les  diacres  et  sous-diacres  seront  passi- 
bles de  six  jours  de  prison,  et  les  clercs  mino- 
rés devront  éire  condamnés  à  trois  jours,  etc.  » 

Les  censures  taiM  tentenitae  ne  doivent  être 
portées  qu'avec  la  plus  grande  circonspection. 
Le  Saint-Siège  ne  permet  pas  qu'on  les  emploie 
pour  les  devoirs  relatifs  à  la  régularité  ecclé- 
siastique. Mais  les  censures  sont  permises  in 
subsidiumi  lorsque  les  peines  pécuniaires  ou 
arbitraires  *,  n'obtiennent  pas  d'effet.  Confor- 
mément ù  ce  principe,  la  S.  Congrégation  des 
Evêques  et  Réguliers  écrîvait.en  novembre  <734, 
à  révoque  d'Ascoli,  ce  qui  suit: 

«  Des  ecclésiastiques  de  votre  villo  ont  4®- 
mandê  la  suppression  de  l'édit  que  votre  vicaire 
général  a  rendu  en  date  du  23  octobre  dernier, 
prescrivant  que  nul  d'entre  eux  n'ose,  soit  en  pu- 
blic ou  en  particulier, soit  entre  eux  ou  avec  des 
séculiers,  jouer  aux  cartes,  aux  dés  et  à  tout  autre 
jeu,  sous  peine  de  suspense  a  divinis  ipso  facto 
incurrendaei  d'autres  peines  discrétionnaires,  en 
ce  qui  concerne  les  prêtres  et  les  clercs  t7i  sacris, 

renouvelant  les  précédents  et  dérendant  la  loterie  aux  ecclésiasU- 
ques  séculiers  et  réguliers.  Le  même  pape,  par  le  motu  proprio 
Crédit»  nobiSf  du  12  ao6tl727,  renouvela  la  défense  sons  les  plus 
rigoureuses  peines,  l'excommunication  ipso  facto  pour  les  laïque?, 
la  suspense  pour  le  clergé  séculier,  la  suspense  et  U  prÎTation  de  la 
voix  actÎTe  et  passive  pour  les  réguliers,  et  défense  nu  pénitencier 
majeur  d'absoudre  les  joueurs.  Cette  rigueur  s'exj^lique  parce  qos 
la  loterie  était  devenue  l'objet  d'une  vraie  frénésie  parmi  les  gens 
du  peuple.  Benoit  XIU  voyait  dans  la  loterie  une  injastice  et  une 
espèce  d'usure  de  la  part  du  trésor  pontifical  qui  encaissait  les  bé- 
néfices. Aussi,  lorsque  l'interdiction  a  été  levée,  les  produits  ont-ils 
été  affectés  à  des  œuvres  de  charité.  Clément  XII  confirma  d'abord 
les  peines  contenues  dans  le  motu  proprio  de  Benoit  XIU.  L'année 
suivante,  1731,   il  réunit  une  eongrégation^  révoqua   la  constitu" 
tion  de  Benoit  XIII,  tout  en  conservant  la  prohibition  rigoureuse 
en  ce  qui  concerne  les  réguliers  et  les  religienses,  et  en  ordonnant 
d'employer  le  produit  de  la  loterie  en  œuvres  de  charité.  En  1769, 
Clément  XIV,  dans  le  chirographe  do   14  juin,  recommanda  anx 
ecclésiastiques  séculiers  de  ne  pas  employer  au  jen  de  la  loterie  les 
revenus  ecclésiastiques  des  bénéfices,  et  il  renouvela  la  défense  ab 
solue  pour  les  réguliers.  Dans  les  derniers  temps,  avant  l'invasion 
piémontaise.  radministration  de  la  loterie  réservait  sor  «es  produits 
environ  30000  écus  par  an,  dont  la  plus  grande  partie  était  confiée 
à  la  commission  des  subsides  qui  les  distribuait  aux  pauvres. 

1.  Par  peines  pécuniaires,  on  entend,  par  exemple,  une  amende 
de  quelques  livres  de  cire,  et,  par  peines  arbitraires  et  affliclive», 
celles  que  I  ovtqoe  juge  plus  à  propos  :  prison,  retraite,  exercices 
spirituels,  etc. 
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et  pour  les  clercs  m  minoribus,  sous  peine  d'ex- 
communication majeure  pareillement  ipso  facto 
inciirrenda  ;  ces  peines  sont  étendues  à  ceux  qui 
assistent  à  ces  jeux  de  propos  délibéré.  Les 
Emes  Cardinaux  ont  bien  vu  que  le  zèle  ecclé- 
siastique a  inspiré  cet  éilit;  mais  ils  ont  réfléchi 
qu*il  est  trop  sévère,  tant  pour  les  peines  que 
pour  la  défense  générale  de  toute  espèce  de 
jeux;  c'est  pourquoi  ils  ont  cru  devoir  répon- 
dre :  Recurrant  ad  episcopum  et  ad  mentem.  Or,  l'in- 
tention de  leurs  Eminences  est  que  les  ecclé- 
siastiques demandent  à  votre  Seigneurie  ra- 
doucissement de  Pédit,  vous  devrez  Tadoucir 
dans  la  partie  qui  concerne  le  jeu  de  caries, 
non  de  resto  *,  en  lieu  non  public;  sans  doute, 
vous  n'êtes  pas  obligé  de  permettre  ce  jeu, 
mais  vous  vous  bornerez  à  n'en  point  parler 
dans  l'édit  et  vous  n'y  imposerez  aucune  peine. 
Pour  ceux  qui  joueront  publiquement,  ou  au 
jeu  de  res^o,  n'imposez  pas  rexcommunication 
ni  la  suspense  latae  sentenliœ,  mnis  seulement 
ferendœ,  et  d'autres  peines  discrétionnaires. 
Quant  à  ceux  qui  regardent  les  jeux,  s'il  s'agit 
du  resto f  vous  pourrez  infliger  quelque  peine  à 
votre  gré,  mais  non  l'excommunication  ni  la 
suspense.  — Novembre  <73k  » 

Le  23  juin  n41,  la  S.  Congrégation  écrit  i\  un 
évoque  de  faire  restituer  aux  abbés  NN.  les 
sommes  qu'ils  avaient  reçues  d'un  abbé  A. 
Bandinî,  à  titre  de  gain  dans  des  jeux  probibés, 
etde  faire  déposer  ces  sommes  au  mont-Je-piéto, 
pour  les  restituer  ensuite  aux  établissements 
pies  dont  Bandini  avait  dissipé  les  capitaux. 

En  1749,  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et 
Réguliers  écrit  à  un  évêqiie:  «  Le  Emes  Cardi- 
naux ont  examiné  votre  édit  sur  le  jeu,  et  ils 
veulent  que  la  suspense  a  divinis  soit  révoquée 
et  remplacée  par  les  peines  pécuniaires  ou  ar- 
bitraires. » 

Si  la  S.  Congrégation  désapprouve  les  censures 
préventives,  elle  les  permet  et  les  confirme  m 
subsidiumt  lorsque  les  peines  pécuniaires  et  ar- 
bitraires ne  suffisent  pas,  par  exemple,  en  cas 
de  récidive,  car  si  le  vice  du  jeu  est  honteux 
pour  les  séculiers  môme,  il  l'est  doublement  si 
l'on  considère  la  sainteté  du  caractère  sacerdo- 
tal. Aussi  la  S.  Congrégr.  des  Evêques  et  Régu- 
liers, écrivant  à  un  évoque,  le  13  janvier  1772, 
au  sujet  d*un  prêtre  qui  avait  demandé  l'abso- 
lution de  la  suspense  qui  lui  avait  été  commi- 
née  par  le  tribunal  de  l'évoque,  pour  ses  rechutes 
dans  le  jeu  de  cartes  même  prohibé  et  en  pu- 
blic, dit  qu'on  fasse  sentir  à  ce  prêtre  «  par  une 
sévère  monition  »  la  clémence  qu'on  lui  témoi- 
gne par  considération  pour  son  évêque  et  qu'on 

1.  Où  l'on  joae  son  reste. 


le  fasse  demeurer  dans  une  miuson  religieuse 
pendant  deux  mois,  pour  faire  les  exercices 
spirituels,  sans  lui  permettre  de  célébrer  le  saint 
sacrifice  avant  le  premier  jour  du  carême,  et 
qu'avant  de  le  lui  permettre,  on  devra  informer 
la  S.  Congrégation  des  marques  de  repentir 
qu'il  aura  données. 

Quant  aux  jeux  permis  ou  tolérés  par  l'usage, 
on  ne  peut  trouver  mauvais  qu'un  prêtre  y  con- 
spcre  quelques  moments  pour  cause  de  délasse- 
ment; mais  il  doit  avoir  soin  de  ne  jouer  qu'à 
un  jeu  modéré.  Les  statuts  des  diocèses  de  Gre- 
noble, de  1838;  de  Périgueux,  de  1839,  etc.,  dé- 
fendent aux  ecclésiastiques  de  jouer  la  nuit. 
Quelques  evêques  engagent  à  ne  pas  jouer 
après  neuf  heures  du  soir.  Le  concile  de  Ren- 
nes, de  l'an  1849, engage  les  ecclésiastiques,  s'ils 
se  livrent  quelquefois  î\  des  jeux  permis,  par 
manière  de  récréation,  de  le  faire  avec  modéra- 
tion, n'y  passant  jamais  de  longues  heures  du 
jour  ou  de  la  soirée.  Le  concile  de  Bordeaux,  de 
Tannéij  <850,  dit  dans  le  même  sens:  «  Nec 
lusibus  eliam  licitis  indulgeant,  nisi  moderato 
et  sublata  omni  cupiditate  lucrandi.  » 

Les  jeux  qui  se  jouent  en  public,  comme  le 
mail,  la  paume,  sont  défendus  aux  clercs,  et  gé- 
néralement tous  ceux  dans  lesquels  ils  peuvent 
êtro.  un  scandale  pour  les  laïques.  Le  concile  de 
Lyon, tenu  en  1850,  dit  :  «  Lususaleatorios,  ludos 
publiées  omnino  devilent.  »  Bergier  *  remarque 
que  les  Pères  de  TÊglise  ont  regardé  comme 
une  espèce  d'usure,  ou  plutôt  de  vol  défendu  par 
le  huitième  commandement  de  Dieu,  le  gain 
fait  aux  jeux  de  hasard.  Suivant  le  sentiment 
de  plusieurs  canonistes,  il  faut  restituer  ce  que 
l'on  a  gagné  aux  jeux  défendus,  non  aux  joueurs, 
mais  aux  pauvres,  ou  l'employer  à  des  bonnes 
œuvres. 

Sur  la  question  si  l'on  peut  dem:  nder  de  l'ar- 
gent que  l'on  a  gagné  au  jeu,  ou  lépéter  celui 
que  l'on  y  a  perdu,  on  distingue  les  jeux  défen- 
dus, des  autres  ;  on  ne  peut  demander  l'argent 
qu'on  a  gogné  à  des  jeux  défendus,  ni  répéter 
celui  que  l'on  y  a  perdu,  et  que  l'on  a  payé; 
mais  on  a  une  action  légitime  à  intenter  contre 
celui  qui  refuse  de  payer  ce  qu'il  a  perdu  à  un 
jeu  permis  et  honnête.  Voici  ce  que  le  Code  civil 
français  a  statué  à  cet  égnrd  : 

«  Art.  1965.  La  loi  n'accorde  aucune  action 
pour  une  dette  du  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un 
pari. 

i(  Art.  1966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au 
fait  des  armes,  les  courses  à  pied  et  i\  cheval, 
les  courses  do  chariot,  les  jeux  do  paume  et  au- 
tres jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à  l'a- 

1.  Dictionnaire  de  théologie. 
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dresse  et  à  l'exercice  du  corps,  sont  exceptés  de 
la  disposition  présente. 

«  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  de- 
mande quand  la  somme  lui  parait  excessive. 

«  Art.  1967,  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne 
peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant, 
dol,  supercherie  ou  escroquerie.  » 

Voir  les  mots  Usure  et  Homicide. 

Le  jeûne  est  une  mortification  qui  consiste  dans 
la  privation  de  quelques  repas,  et  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  l'abstinence  de  certains  ali- 
ments, comme  de  la  viande,  des  œufs  ou  du 
laitage.  Le  jeûne  comprend  sans  doute  l'abs- 
tinence; mais  l'abstinence  de  certains  aliments 
n'est  pas  toujours  accompagnée  de  jeûne. 

Le  jeûne  est  ordonné  par  l'Ëglise  pendant  le 
carême,  les  quatre-temps  et  certaines  vigiles.  Le 
jeûne  du  Carême  a  été  établi  dès  les  premiers 
siècles  de  l'Ëglise,  afin  qu'il  y  eût  un  temps  de 
l'année  consacré  à  la  pénitence,  et  pour  imiter 
l'exemple  de  Jésus-Christ  qui  a  jeûné  pendant 
quarante  jours.  On  ne  trouve  pas  une  époque 
certaine  de  l'établissement  du  carême;  on  sait 
seulement,  par  les  Constitutions  apostoliques, 
que  les  chrétiens  de  la  primitive  Église  jeû- 
naient pendant  le  temps  qui  précédait  la  Pâque, 
et  que  ce  jeûne  durait  jusqu'à  l'heure  de  vêpres, 
c'est-à-dire  jusqu'au  soir.  Voici  ce  qu'en  dit  le 
canon  46,  distinction  5,  de  Consecrationey  pris, 
quant  au  sens,  d'une  homélie  de  S.  Grégoire, 
pape:  «  Quadragesima,  summa  observationo 
est  observanda,  ut  jejunium  in  ea  (prœter  dies 
dominicos,  qui  de  abstinentia  subtracti  sunt), 
nisi  quem  inûrmitas  impedierit,  nullatenus  soU 
vatur  quia  ipsi  dies  decimœ  sunt  anni.  A  prima 
igitur  dominica  quadragesimse,  usque  in  pascha 
Domini  sex  hebdomadœ  computantur  quarum 
videlicet  dies  quadraginta  et  duo  fiunt.  Ex  qui- 
bus  dum  sex  dominici  dies  abstinentia)  sub- 
trahuntur,  non  plus  in  abstinentia,  quam  tri- 
ginta  et  sex  dies  rémanent,  verbi  gralia,  si  per 
Irecentos  et  sexaginta  quinque  dies  annus  vol- 
vitur,  et  nos  per  triginta  et  sex  dies  afiligimur, 
quasi  anni  décimas  Deo  damus.  Sed  ut  sacer 
numerus  quadragintorum  dierum  adimpleatur, 
quem  Salvator  nosler  suo  sacro  jejunio  conse- 
cravit,  quatuor  dies  prioris  hebdomadae  ad  sup- 
plementum  quadraginta  dierum  tolluntur,  id 
est,  quarta  feria,  quae  caput  jejunii  subnotatur, 
et  quinta  feria  sequens,  et  sexta,  et  sabbatum. 
Nisi  enim  istos  dies  quatuor  superioribus  tri- 
ginta sex  adjunxerimus,  quadraginta  dies  in 
abstinentia  non  habemus.  » 


À  l'égard  du  jeûne  des  Quatre- temps,  il  en  est 
parlé  dans  la  distinction  76  du  Décret.  Nous  ne 
rapporterons  à  ce  sujet  que  les  termes  du  canon 
4,  qui  détermine  l'ordre  de  ces  Quatre-temps 
que  l'on  suit  aujourd'hui  :  c  Statuimus  etiamut 
jejunia  quatuor  temporum  hoc  ordine  celebren- 
tur  :  Primum  initio  quadrageshnsd,  secundum  in 
hebdomade  Pentecostes,  tertium  vero  septembri, 
quartum  in  decembri,  more  solito  fiât.  » 

Outre  les  jeûnes  du  Carême  et  des  Quatre- 
temps,  il  y  a  plusieurs  fêtes  solennelles  dans 
l'année  qui  sont  précédées  du  jeûne.  Maïs  à  cet 
égard,  il  n'y  a  pas  de  règle  uniforme  dans  l'É- 
glise, ce  qui  oblige  les  fidèles  de  se  conformer 
à  l'usage  du  lieu  où  ils  se  trouvent.  En  Franco, 
l'induit  du  cardinal  Caprara,  inséré  sous  le  mot 
Fêtes,  a  supprimé  avec  certaines  fêtes  les  jeûnes 
qui  les  précédaient.  On  ne  jeûne  jamais  le  di- 
manche, ni  on  ne  fait  jamais  maigre  le  jour  de 
Noël  < .  IL  y  a  même  des  diocèses  où  il  est  per- 
mis  de  manger  de  la  viande  les  samedis  qui  se 
trouvent  entre  la  fête  de  Noël  et  celle  de  la  Pu- 
rification. (Cap,  Ex  parte;  c.  Explicariy  de  Observ. 
jejun,) 

L'Église  a  laissé  aux  évêques  le  pouvoir  de 
dispenser  du  jeûne  et  de  l'abstinence  pour  de^ 
causes  nécessaires  (c.  %  de  Observât,  jejunior,)  ;  et 
ils  communiquent  ce  pouvoir  aux  curés  à  cause 
du  besoin  pressant  des  malades.  Quelquefois 
même  l'évêque  relâche  à  tout  son  diocèse  quel- 
que partie  de  l'abstinence,  pour  cause  de  disetle 
des  vivres.  Actuellement  en  France,  la  plupart 
des  évêques  permettent  l'usage  d'aliments  grai 
pendant  le  Carême,  les  dimanche,  lundi,  ninrli 
et  jeudi  de  chaque  semaine,  excepté  la  semaine 
sainte.  Cependant  l'archevêque  de  Paris  les 
permet  jusqu'au  mardi  saint  inclusivement.  Nous 
disons  sous  le  mot  Abstinence  que  les  évoques 
ne  peuvent  en  agir  ainsi  qu'en  vertu  d'un  induit 
du  Souverain  Pontife. 

Les  curés  doivent  donc  accorder  aux  malades 
la  permission  de  manger  de  la  viande  en  Ca- 
rême ou  dans  d'autres  temps  d'abstinence,  quand 
cet  usage  est  nécessaire  pour  rétablir  la  santé. 
Ce  n'est  point  un  péché  de  manger  de  la  viande 
en  Carême  quand  on  se  trouve  dans  une  si 
grande  nécessité,  qu'on  serait  en  danger  évident 

1.  Caput  III.  Explicari,  ex  Decretali  ffonorii  lll  Episeopo  Pra 
çensi  rescripta,  qug  intégra  ex  Gonzalez  troMcribltvr* 
«  Eiplicarî  per  Sedem  Apontolicam  postulaati,  utramillis  sitli- 
cHam,  qui  neo  voto,  neo  regal&ri  observanlîa  sunt  adstricti,  caror< 
eomedere,  quandoin  sexta  feria  dies  Dominics  Nativitaliâoecamt. 
Ad  hoc  taie  damua  responsum,  qaod  iUi,  qui  nec  voto,  neo  regtilari 
observantia  sunt  adsiricti,  in  feria  sexîA,  in  festuœ  NatlviUiis  Do- 
minicœ  ipso  die  cootigerit  venire,  carnibus  proptrr  fesLis  exocilon- 
tiam  uti  poraunt,  secundum  eonsaetudinem  Eceleais  geoertlt»  : 
non  tamen  hi  reprebendi  sunt,  qui  ob  deTotionem  Toloerint  *b** 
tinere.  » 
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de  mourir  de  faim,  si  Ton  n'en  mangeait.  (C. 
Conciliumy  de  Observ  jejun,) 

Le  saint  concile  de  Trente  exhorte  toas  les 
pasteurs  à  apporter  toute  sorte  de  soin  et  de 
diligence  pour  obliger  les  peuples  aux  observa- 
tions qui  tendent  à  m)rlifier  la  chair,  comme 
sont  la  différence  des  viandes  et  les  jeûnes. 
{Sess.  IX  V,  décret  de  ré  formation  *.) 

Les  veilles  de  fêtes  où  le  jei\ne  est  aujourd'hui 
d'obligation  en  France,  sont  celles  de  PAs- 
somption  de  la  Sainte  Vierge,  de  la  Toussaint 
et  de  Noël.  Le  cardinal  Gaprara,  en  supprimant 
un  certain  nombre  de  fêtes,  par  son  induit,  en 
date  du  9  avril  1802,  supprima  en  môme  temps 
Tobligation  de  garder  l'abstinence  des  viandes 
et  de  jeûner  la  veille  de  ces  mêmes  fêtes.  Dans 
le  môme  induit,  se  trouve  une  exception  pour 
les  fêtes  de  T Epiphanie,  du  Saint-Sacrement, 
des  apôtres  S.  Pierre  et  S.  Paul,  et  des  saints 
patrons  de  chaque  diocèse  et  de  chaque  paroisse. 
Ces  fêtes  doivent  être  célébrées  dans  les  églises 
le  dimanche  suivant;  mais  le  jeûne  qui  les  pré- 
cède subsiste- t-il?  Une  réponse  du  môme  cardi- 
nal, en  date  du  21  juin  1801-,  ne  peut  laisser  de 
doute  que  relativement  au  jeûne  de  la  veille  de 
S.  Pierre  et  de  S.  Paul;  mais  ce  jeûne  ayant  été 
aboli  en  1802,  et  n'ayant  pas  été  rétabli  depuis 
par  le  Saint-Siège,  on  enseigne  communément 
qu'il  n'est  plus  obligatoire.  C'est  ce  qu'ont 
déclaré  plusieurs  évoques.  lyailleurs  Tindult 
nous  paraît  bien  formel  à  cet  égard  ;  il  dit  que 
non-seulement  l'obligation  d'enteudie  la  messe 
et  de  s'abstenir  d'œuvres  servile.^,  les  jours  de 
fêtes  supprimées,  mais  encore  l'obligation  du 
jeûne  qui  précédait  ces  fêtes,  est  entièrement 
supprimée  et  abolie. 

Quand  une  personne,  pour  des  raisons  légiti- 
mes d'âge,  de  travaux  ou  de  santé,  est  dispensée 
tout  à  la  fois  et  du  jeûne  et  de  l'abstinence,  le 
précepte  cesse  entièrement  pour  elle;  et,  par 
conséquent,  il  lui  est  permis  de  manger  de  la 
viande  plusieurs  fois  par  jour.  11  ne  saurait  y 
avoir  de  doute  à  ce  sujet,  puisque  ce  que  nous 
venons  de  dire  est  absolument  conforme  à  deux 
décisions  données  par  la  Sacrée  Pénitencerie  :  la 

1.  De  deleclu  eiborum,  jejuniis  et  ditbus  ftstis, 

«  InsQper  horUtar  snDcta  Synodiu,  et  per  sancllsisiiiium  Domiai 
nostri  atque  Salvatoris  advenlum  Paslores  omnes  oblcslatur,  ut 
tanquam  boni  milites  illa  omnia,  quae  saDcla  Romana  ecclesia,  om- 
DÎum  ecclealarum  mater  et  magistra,  slalait,  nec  non  ea,  quœ  lacn 
in  hoo  Concilio,  quam  in  aliU  œcumenicis  slalula  suot,  quibus- 
eomque  fidelibns  sednlo  commondent;  omnique  dtligenlia  utanlur, 
ut  iilis  omnibus,  et  iis  prsoipue  sint  obsequenles,  quœ  admorliû- 
candam  carnem  condacunt,  ut  ciborum  delectus,  et  jejuoia  7el 
eliam,  quœ  facinnt  ad  pietatem  augendam,  ut  dierum  festorum  de- 
TOta  etreligiosa  celebratio;  admonenles  populos  crebro,  obedire 
Prœpoaitis  sais,  quos  qui  audiunt,  Deum  remuneratorem  audient  : 
qui  Tero  eontamnant,  Deum  ipsum  altorem  sentient.  • 
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première  en  date  du  8  février  1828,  et  la  seconde 
en  date  du  16  janvier  1834;  cette  dernière  est 
ainsi  conçue  :  «  Sacra  Pœnitentiaria  de  mandato 
fel.  rec.  Pli  papaa  VII  respondet,  fidèles  qui  ra- 
tione  œtatis,  vel  laboris  jejunare  non  tenentur, 
licite  posse  in  quadragesima,  cum  induUum 
concessum  est,  omnibus  diebus  induite  com- 
prehensis  vesci  carnibus,autlacticiniis  per  idem 
induUum  permissis,  quoties  per  diem  edunt.  » 
Suivant  les  lois  et  la  pratique  constante  et 
générale  de  l'Église,  on  ne  doit  recevoir  l'Eu- 
charistie que  lorsqu'on  est  à  jeun.  Ce  jeûne 
qu'on  appelle  naturel,  eucharistique  ou  sacra- 
mentel, est  beaucoup  plus  sévère  que  le  jeûne 
ecclésiastique;  il  consiste  à  n'avoir  rien  pris, 
ni  solide,  ni  liqueur,  ni  comme  nourriture,  ni 
comme  remède,  depuis  minuit.  L'Église  n'admet 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  malades 
qui  communient  en  viatique,  et  pour  quelques 
cas  beaucoup  plus  rares  où  peut  se  trouver  le 
prêtre  qui  célèbre  ou  qui  doit  célébrer  la  messe, 
comme  nous  Pavons  dit  au  mot  Binage. 

Voir  le  mot  Abstinence. 

<iOB  (livre  de). 

Nom  du  vingtième  livre  de  l'Ancien  Testa- 
ment. Ce  livre  contient,  en  42  chapitres,  Plus- 
toire  de  Job,  patriarche  célèbre  par  sa  patience, 
par  sa  soumission  à  la  volonté  de  Dieu,  par  sa 
sagesse  et  ses  autres  vertus. 

On  lit  à  la  fin  des  exemplaires  grecs  et  arabes 
du  livre  de  Job  et  dans  Tancienne  Vulgale  la- 
tine, les  mots  suivants,  tirés  du  syriaque  :  «  Job 
a  demeuré  dans  l'Ausite,  sur  les  confins  do 
Pldumée  et  de  l'Arabie;  son  premier  nom  était 
Jobad.  Il  épousa  une  femme  arabe,  dont  il  eut 
un  fils  nommé  Ennon.  Pour  lui,  il  était  fils  do 
Zara,  des  descendants  d'Esau  et  de  Bozra,  en 
sorte  qu'il  était  le  cinquième  depuis  Abraham. 
11  régna  dans  Pldumée,  et  voici  Tordre  des  rois 
qui  ont  régné  avant  et  après  lui:  Balac,  fils  do 
Béor,  régna  dans  la  ville  de  Donaba  ;  après  lui 
régna  Job,  autrement  appelé  Jobad.  A  Job  suc- 
céda Asom,  prince  de  Thema;  après  lui  régna 
Adad,  fils  de  Bar  ah,  qui  défit  les  Madianiles 
dans  les  campagnes  de  Moab.  »  Voilà  ce  qu'on  a 
de  plus  ancien  sur  la  généalogie  de  Job. 

S.  aOSEPH. 

Au  mot  Ecole,  nous  avons  parlé  des  Frères  de 
S.  Joseph  qui  se  vouent  à  Péducation  des  en- 
fants les  plus  abandonnés  de  la  classe  populaire. 
Au  mot  Hospitaliers,  nous  avons  mentionné  di- 
verses congrégations  de  Sœurs  de  S.  Joseph.  Ici 
nous  ne  parlerons  que  des 

JOSÉPHITES. 

Par  le  mot  de  Josénhites,on  désigne  particuliô- 
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rement  la  congrégation  fondée,  en  18i7,  à  Gram- 
mont,  dans  la  Flandre  orientale  (Belgique),  par 
le  chanoine  Van  Combrugghe,  et  dont  les  mem- 
bres se  consacrent,  sous  la  protection  de  la  très 
Sainte  Vierge  et  de  S.  Joseph,  à  Péducation  de 
la  jeunesse  en  général  et  à  celle  en  particulier 
de  la  classe  aisée. 

Après  un  noviciat  de  deux  ans,  les  membres 
de  cette  famille  se  lient  par  les  trois  vœux  or- 
dinaires de  religion.  Quelques-uns  d'entre  eux 
sont  promus  au  sacerdoce,  pour  la  direction  spi- 
rituelle de  la  congrégation. 

Par  décret  du  26  septembre  1863,  la  S.  Con- 
grégation des  Evoques  et  Réguliers,  a  loué  cet 
Institut  qui  rend  de  grands  services  en  Belgi- 
que, surtout  pour  l'instruction  des  jeunes  gens 
de  la  classe  commerciale  et  industrielle. 

On  donne  aussi  le  nom  des  Frères  Joséphites 
aux  Frères  deTInstitut  de  Sainte-Croix  fondé  au 
diocèse  du  Mans  et  dont  nous  avons  parlé  au  mot 
Congrégations  ecclésiastiques  (T.  I,  page  535). 

«iOfi^UÉ  (UYRE  db). 

Nom  du  sixième  livre  de  l'Ancien  Testament. 
Ce  livre  contient,  en  24  chapitres,  l'histoire  de 
la  conquête  de  la  Palesline,  faite  par  Josué, 
chef  des  Hébreux. 

#OUB. 

On  considère  le  jour  comme  naturel  ou  comme 
civil.  Comme  naturel,  il  s'entend  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil;  la  nuit  est  la  nuit, 
quoique  quelques-uns  l'appellent  aussi  jour  na- 
turel. Le  jour  civil  comprend  le  jour  et  la  nuit 
tout  ensemble,  le  commencement  de  ce  jour  civil 
est  différent  selon  les  différents  usages  des  pays 
et  des  nations.  Ici  on  prend  le  jour  au  lever  du 
soleil,  là  au  midi,  et  les  autres  après  le  coucher 
du  soleil.  A  Rome,  on  suit,  comme  en  France, 
la  règle  de  la  loi  More  romano,  ff.  de  Fcnis,  qui 
fixe  le  jour  à  minuit,  et  le  fait  finir  par  une  ré- 
volution de  vingt-quatre  heures  à  minuit  sui- 
vant :  «  More  romano  ;  dies  a  média  nocte  incipit, 
et  sequentis  noctis  média  parte  finitur  :  itaque 
quidquid  in  his  viginti  quatuor  horîs,  id  est 
duabus  dimidiatis  noctibus  et  luce  média  actum 
est,  perinde  et  quasi  quavis  hora  lucis  actum 
esset.  »  C'est  aussi  sur  cette  loi  qu'on  détermine 
à  Rome  la  date  des  impétrations.  «  Si  quid,  dit 
Censorius,  ante  médium  noctis  actum  sit  diei 
qui  prcBteriit  adscribatur  ;  si  quid  autem  post 
mediam  noctem  et  ante  lucem  f actum  sit,eo  die 
gestum  dicatur,  qui  eam  sequitur  noctem.  »  A 
l'égard  de  l'office  divin,  l'Église  suit  une  ma- 
nière particuli  Jre  de  compter  les  heures  du  jour. 

Voir  le  mot  Office. 

#OUBIIIAI^. 

(Voirie  mot 


(Voir  les  mots  AmboD,  Eglise.) 
«iUBlLAIBK  Oii  «iLIBlIilÊ. 

Religieux  qui  a  cinquante  ans  de  profession 
dans  un  môme  ordre  ;  ecclésiastique  qui  a  cin- 
quante ans  de  sacerdoce,  ou  qui  a  desservi  une 
église  pendant  cinquante  ans;  chanoine  qui  a 
assisté  aux  offices  le  temps  porté  par  les  sta- 
tuts capitulaires,  qui  a  obtenu  l'induit  dit  de 
jubilation. 

Le  jubilé,  tel  qu'on  l'entend  aujourd'hui,  est 
une  indulgence  plénière  solennelle  accordée  par 
le  Souverain  Pontife  tous  les  vingt-cinq  ans  et 
dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

§  I.  De  l'origine  et  de  la  nature  du  Jubilé. 


Soit  que  le  mot  de  jubilé  vienne  de  l'hébreu 
jobel,  qui  signifie  bélier^  parce  qu'on  annonçait 
le   jubilé    avec  une  corne  de  bélier  ,  ou  au 
moins  avec  un   instrument  fait  en  forme  de 
corne   de   bélier;    soit  qu'il  vienne  du  terme 
jobalf    qui  veut    dire   rémission,   selon  S.  Jé- 
rôme {in  cap,  m  Isat,  ;  soit  qu'il  signifie  liberté, 
comme  l'enseigne  Josèphe  au  liv.  III  des  Anti- 
quités judaïques,  ou  enfin  qu'il  soit  dérivé  du 
verbe   hobil,  ramenery  rappeler ,  parce   qu'alors 
chaque  chose  était  ramenée  à  son  premier  maî- 
tre, comme  le  pense  dom   Calmet,  dans  son 
Dictionnaire  de  la  Bible,  il  est    certain  que  le 
jubilé  parmi  les  Juifs,  (Levit,,  xxv,  8),  était  la 
quarante-neuvième  ou  la  cinquantième  année, 
qui  arrivait  après  sept   semaines  d'années,  ou 
sept  fois  sept  ons,  pendant  laquelle  les  esclaves 
reprenaient  leur  liberté,  et  les  Juifs  qui  avaient 
vendu  ou  engagé  leurs  héritages,   rentraient  en 
possession  de  leurs  biens. 

C'est  à  l'imitation  du  jubilé  des  Juifs,  que  les 
chrétiens  ont  établi  leur  jubilé  qui  consiste  dans 
l'indulgence  plénière  que  le  Pape  accorde  à  l'E- 
glise universelle.  Alexandre  IX  qui  monta  sur 
la  chaire  de  S.  Pierre  en  H39,  accorda  à  l'église 
de  Compostelle  un  jubilé  sur  le  modèle  de  celui 
de  Rome;  ce  qui  prouve  que  le  jubilé  de  Rome, 
ou  de  l'année  sainte  était  déjà  établi  pour  lors. 
Il  y  a  môme  des  auteurs  qui  en  rapportent  l'ins- 
titution aux  temps  apostoliques.  (Bibliothèque  sa- 
crée de  Richard  et  Girauo.) 

L'année  du  grand  jubilé,  du  jubilé  ordinaire, 
est  appelée  Vannée  sainte.  Elle  fut  établie  officiel- 
lement en  1300,  par  le  pape  Boniface  VIll  qui 
publia  l'indulgence  dans  la  bulle  Antiquorum, 
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cap,  I,  de  Pœnit.  et  remiss,,,  où  il  est  dît  :  «  Selon 
le  rapport  fidèle  des  anciens,  il  y  a  des  indul- 
gences accordées  à  ceux  qui  visitent  Téglise  du 
prince  des  apôtres.  Nous  les  confirmons  et  les 
renouvelons  toutes;  mais  afin  que  S.  Pierre  et 
S.  Paul  soient  plus  honorés,  et  leurs  églises 
plus  fréquentées,  nous  accordons  indulgence  plé- 
nière  à  tous  ceux  qui,  étant  vraiment  repen- 
tants ets'étant  confessés,  visiteront  respectueu- 
sement lesdites  églises  durant  la  présente  an- 
née 1300,  commencée  à  Noël  dernier,  et  toutes 
les  centièmes  années  suivantes  i.  » 

Clément  VI  réduisit  en  1343  cette  indulgence, 
que  la  bulle  de  Boniface  VIII  n'avait  pas  en- 
core appelée  jubilé,  à  tous  les  cinquante  ans. 
(Cap,  Unigenitus  2,  eod,)  Mais  avant  que  les  cin- 
quante ans  fussent  écoulés,  Urbain  VI  restrei- 
gnit ce  temps  à  trente-trois  ans,  en  i389,  sur  le 
fondement  que  Jésus-Christ  avait  vécu  ce  nom- 
bre d'années  sur  la  terre.  En  conséquence,  il  or- 
donna que  le  jubilé  serait  Tannée  suivante  1390; 
mais  cette  disposition  ne  dura  que  pendant  le 
schisme.  L'Église  de  Rome  revint  après  aux  cin- 
quante ans  de  Clément  VI.  Paul  II,  en  1468, 
réduisit  encore  le  jubilé  à  vingt-cinq  ans;  ce  qui 
fut  confirmé  par  Sixte  IV, qui  ouvrit  le  jubilé  de 
1475.  (C.  Quemadmodum  4,  de  Pœn.  et  rem,  in  ex- 
trav,  commun,).  Enfin  Sixte  V  retendit  à  toutes 
les  églises  sans  aller  à  Piome.  Ainsi  réduite,  cette 
période  d'expiation  et  de  grâce  divise   le  siècle 

1.  ■  n  est  certain,  dit  le  cardiDal  Gousset,  que  c'est  le  pape  Bo- 
niface  VIIl  qui  a  institué  le  jubilé  do  l'année  sainte  dans  la  forme 
que  nous  Tavons  anjourd'bui.  II  est  cependant  vrai  qu'avant  le 
temps  où  vivait  ce  pape,  qui  était  la  fin  du  treizième  siècle,  on 
accordait  à  Rome  de  grandes  indulgences  à  ceux  qui  allaient  visi- 
ter les  églises  de  S.  Pierre  et  de  S.  Paul  de  Rome,  ainsi  que  Boni- 
face  VUl  le  dit  dans  l'Extx'aTagante  Antiquorum,  parmi  les  Extra- 
Tagantes  communes, Z>e  Panit.  et  Remiss,  (^'est  même  ce  qui  perla 
ce  pape  à  accorder  le  jubilé  pour  l'année  1300. 

«c  Le  cardinal  de  Saint-Georges,  son  neveu,  rapporte  dans  l'his- 
toire de  ce  jubilé,  qu'on  était  à  Rome  dans  un  grand  élonnem<^ai 
de  voir  que,  sur  la  fln  de  l'année  1299  les  chemins  étaient  pleins 
de  pèlerins  qui  y  arrivaient,entre  lesquels  il  y  en  avait  de  France,du 
diocèse  de  Beauvais,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  ayant  été  inter- 
rogés pourquoi  ils  venaient  à  Home^  avaient  assuré  qu'ils  avaient 
appris  de  leurs  pères  que  tous  les  cenl  ans  ceux  qui  allaient  &  Rome 
gagnaient  de  grandes  indulgences,  et  que  l'année  1300  était  la  cin- 
qaiéme.  Sur  ce  témoignage,  Boniface  VHl  publia  cette  annéelà  une 
balle,  par  laquelle  il  accorda  une  indulgence  plénière  et  générale 
de  cent  ans  en  cent  ans  à  tous  ceux  qui  visiteraient  les  églises  de 
Rome. 

■  Clément  VI,  jugeant  que  le  terme  de  cent  ans  était  trop  long, 
parce  que  peu  de  personnes  voient  la  fin  du  siècle,  et  qu'ainsi  il  y 
en  avait  peu  qui  jouissaient  de  celte  grâce,  mit  le  jubilé  à  la  cin- 
quanticine  année,  dans  laquelle  Dieu  avait  ordonné  qu'on  obser- 
vât le  jubilé  delà  loi  ancienne.  Paul  II,  trouvant  que  ce  ternie  était 
encore  trop  long,  fixa.  Tan  1470,  celte  indulgence  à  chaque  vingl- 
cinquième  année  ;  et  depuis  ce  lemps-l&,  on  a  des  jubilés  tous  les 
vingt-cinq  ans.  Depuis  quelque  temps,  les  Papes  donnent,  au  com- 
mencement de  leur  pontificat  et  dans  les  grandes  et  pressantes  né- 
cessités de  l'Eglise,  des  indulgences  plénières  è  tous  les  fidèles,  en 
forme  de  jubilé.  »  iConféi  ences  d'Angers,  sur  les  Indulgences.) 


en  quatre  parties,  qui  comme  les  jeûnes  que  l'É- 
glise a  institués  pour  le  commencement  de  cha- 
que saison,  marquent  les  quarts  de  l'année. 
Les  jubilés,  ce  sont  les  Quatre-Temps  d'un  siè- 
cle. Tel  est,  en  peu  de  mots,  l'histoire  des  diver- 
ses évolutions  du  jubilé. 

Le  jubilé  de  l'année  sainte  dure  à  Rome 
une  année  entière,  après  laquelle  le  Souverain 
Pontife  étend  cette  indulgence  à  toute  l'Église. 

L'ouverture  de  Tannée  jubilaire  se  fait,  à 
Rome,  la  veille  de  Noël.  Ce  jour  arrivé,  le  Sou- 
verain Pontife  se  rend  processionnellement,  en 
grande  pompe,  de  la  chapelle  de  son  palais  à  la 
basilique  de  S.  Pierre,  dont  toutes  les  portes 
sont  fermées.  L'une  d'elles,  qu'on  appelle  porte 
sainte,  est  murée.  Le  pape  se  dirige  vers  cette 
porte,  et  la  frappe  trois  fois  avec  un  marteau 
d'argent,  en  disant  :  Aperitemihi  portas  justitiœ, 
etc.  Alors  on  démolit  la  maçonnerie  qui  mure  la 
porte,  et  le  cortège  entre  dans  l'édifice  sacré  au 
chant  du  Te  Deitm.  Trois  cardinaux-légats  font 
une  cérémonie  analogue  dans  les  églises  de 
S.  Jean  de  Latran,  de  S.  Paul  et  de  Ste  Marie 
Majeure.  Enfin,  le  lendemain,  jour  de  Noël,  le 
pape  donne  la  bénédiction  dite  du  jubilé,  et,  l'an- 
née expirée,  on  mure  la  porte  sainte  pour  ne  la 
rouvrir  qu'au  retour  de  l'indulgence. 

Jubilé  EXTRAORDmiiRE. 

Le  jubilé  extraordinaire  est  celui  que  les  pa- 
pes accordent,  ou  à  tous  les  fidèles  dans  TÉglise 
entière,  pour  quelques  raisons  générales,  ou  à 
certaines  régions,  pour  des  causes  qui  leur  sont 
particulières. 

Léon  X  accorda  une  indulgence  de  cette  na- 
ture, en  1518,  aux  Polonais,  pour  les  engager  à 
se  liguer  contre  les  Turcs;  il  est  le  premier  qui 
ait  donné  cette  sorte  de  jubilé. 

Paul  III  en  publia  une  semblable  à  Rome,  le 
25  juillet  i546,  pour  implorer  la  miséricorde  de 
Dieu  dans  l'excès  des  maux  dont  l'Église  était  ac- 
cablée par  l'hérésie,  et  obtenir  d'heureux  succès 
dans  la  guerre  qu'il  se  croyait  obligé  de  faire  aux 
protestants,  dont  l'opiniâtreté  ne  cédait  à  aucune 
voie  de  persuasion. 

Pie  IV  étant  parvenu  avec  beaucoup  de  pein 
à  faire  reprendre  le  concile  de  Trente,  interrompu 
depuis  huit  ans,  publia,  le  15  novembre  1561,  un 
jubilé  universel  pour  obtenir  l'assistance  deTEs- 
prit-Saint  à  cette  assemblée  et  l'heureuse  issue  de 
cette  grande  affaire. 

Sixte  V,  à  son  avènement  au  pontificat,  donna 
un  jubilé  universel  qui  fut  publié  à  Rome  le 
25  mai  1585,  et  devait  être  gagné  dans  cette  ville 
la  semaine  suivante  ou  la  semaine  d'après,  et, 
dans  les  autres  parties  du  monde,  la  première 
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semaine  qui  suivrait  la  connaissance  qu'on  en 
aurait,  ou  la  semaine  d'après.  Ainsi,  il  n'y  avait 
qu*un  espace  de  quinze  jours  pour  le  gagner.  La 
fm  de  ce  jubilé  était  d'attirer  sur  le  nouveau 
pontife  les  bénédictions  du  ciel  pour  le  bon  gou- 
vernement de  l'Église. 

Les  autres  papes^  depuis  Sixte  V,  ont  presque 
tous  accordé,  à  leur  avènement  au  pontificat,  un 
jubilé  extraordinaire  et  universel  dont  la  durée 
n*excédait  pas  quinze  jours,  pour  obtenir  le  suc- 
cès de  Tadministration  pontificale.  On  peut  voir, 
dans  le  Bullaire  romain,  les  constitutions  Quod 
in  omni  vita  de  Paul  Y,  le  28  juin  1606;  Spiritus 
Dominiy  de  Grégoire  XV,  le  26  mars  1620;  JEter- 
nis  rerum,  d'Urbain  VIII,  le  22  octobre  1623.  Ce 
jubilé  était  dans  la  forme  des  prières  solennel- 
les des  quarante  heures;  il  n'y  avait  non  plus 
que  quinze  jours  pour  le  gagner. 

U  est  inutile  de  citer  les  bulles  qu'ont  données 
les  autres  papes  pour  le  môme  objet,  lors  de 
leur  élévation  sur  la  chaire  de  S.  Pierre.  Pie  VI 
ayant  été  élu  au  commencement  de  l'année  4775, 
se  contenta  de  publier  le  jubilé  séculaire,  et  n'en 
donna  point  de  particulier  pour  son  élection. 
Pie  VII  et  Léon  XII  n'en  ont  point  donné  non 
plus;  le  premier,  à  cause  des  guerres  d'Italie» 
qui  ne  lui  permirent  môme  pas  de  publier  celui 
de  1800,  et  le  second,  parce  qu'il  était  trop  près 
de  l'année  sainte;  Pie  VIII  en  a  donné  un,  et 
Grégoire  XVI  n'en  a  point  donné.  Pie  IX  en  a 
donné  un  le  22  novembre  1846,  S.S.  Léon  XIII, 
le  15  février  1879. 

Paul  V  indiqua  un  jubilé  universel,  le  12  juin 
1617,  pour  obtenir  la  cessation  des  maux  dont 
l'Église  était  affligée  ;  il  accordait  aux  fidèles  et 
aux  confesseurs  des  privilèges  particuliers  tou* 
chant  la  juridiction,  les  censures  et  les  vœux. 

Urbain  VIII  publia  un  semblable  jubilé  pour 
les  mômes  fins,  le  22  novembre  1629,  et  accorda 
pareillement  de  grands  privilèges  aux  confes- 
seurs, en  faveur  des  fidèles  qui  voudraient  en 
profiter.  Il  prorogea  le  môme  jubilé  l'année  sui- 
vante pour  remercier  Dieu  d'avoir  fait  cesser 
une  partie  des  fléaux  dont  on  avait  demandé  à 
être  délivré  ;  il  y  eut  encore  deux  autres  proro- 
gations, d'abord  pour  trois  mois,  puis  pour  deux 
mois.  (Const.  109  eM  1 1 .) 

Clément  XI  accorda  aussi  deux  jubilés  extra 
ordinaires,  l'un  en  1706,  qui  regardait  spéciale- 
ment la  France:  il  avait  pour  fin  d'obtenir  la 
paix  entre  les  princes  chrétiens  ;  et  l'autre  en 
1715,  pour  faire  échouer,  par  la  protection  di- 
vine, les  projets  hostiles  et  l'appareil  formidable 
des  Turcs  contre  la  république  de  Venise. 

Le  20  mars  1771,  le  pape  Clément  XIV,  pour 
exciter  la  piété  des  fidèles  et  célébrer  plus  di« 


gnement  les  saintes  fôtes  de  Pâques,  accorda 
une  indulgence  plénière  en  forme  de  jubilé  et 
permit  que  la  communion  pascale  pourrait  ser- 
vir à  la  gagner. 

Le  cardinal  Caprara,  légat  a  latere^  publia,  au 
nom  du  Saint-Père,  le  9  avril  1802,  une  indul- 
gence plénière  en  forme  de  jubilé,  qu'on  pouvait 
gagner  pendant  trente  jours,  et  cela  pour  remer- 
cier Dieu  du  rétablissement  du  culte  public  de 
la  religion  catholique  en  France  après  la  révo* 
lution.  Les  peuples  s'ébranlèrent  de  toutes  parts: 
on  les  vit  s'empresser  de  jouir  de  la  faveur  qui 
leur  était  offerte,  et  les  nouveaux  pasteurs  re- 
cueillirent de  grandes  consolations  dans  leurs 
pénibles  travaux  ^ 

Pie  IX,  qui  a  publié  deux  jubilés  ordinaires 
(1850  et  1875),  en  a  accordé  six  extraordinaires. 
Le  premier  (20  novembre  1846)  était  celui  de 
son  exaltation;  le  deuxième  fut  publié  le  20  no- 
vembre 1851  et  avait  pour  raison  les  grands 
fruits  produits  par  le  jubilé  de  1850  et  pour  but 
d'attirer  plus  largement  encore  la  miséricorde 
divine.  Le  troisième  dont  la  fixation  était  laissée 
à  chaque  évoque,  fut  publié  le  !•'  août  1854  et 
devait  durer  trois  mois.  Il  avait  pour  but  le  ré- 
tablissement de  la  paix  (c'était  au  moment  de 
la  guerre  de  Crimée)  et  d*attirer  les  lumières  du 
Saint-Esprit  à  l'occasion  de  la  définition  du 
dogme  de  l'Immaculée  Conception.  Le  quatrième 
fut  accordé  le  15  septembre  1857,  à  la  suite  de 
la  visite  de  ses  Etats,  et  devait  durer  jusqu'à  la 
fin  de  Tannée  1858.  Le  cinquième,  de  quatre  se- 
maines, fut  publié  le  8  décembre  1864,  pour  ob- 
tenir secours  contre  les  sociétés  secrètes,  l'im- 
piété et  la  guerre  faite  à  l'Église.  Enfî.n  le  sixième 
fut  publié  le  1 1  avril  1869,  pour  attirer  le  Saint- 
Esprit  sur  le  concile  œcuménique  du  Vatican. 
S.S.  Léon  XIII,  voulant  pourvoir  aux  temps  ex- 
ceptionnels par  des  secours  exceptionnels  de  re- 
ligieuse piété,  a  accordé,  pour  l'année  1886,  au 
monde  catholique,  un  jubilé  extraordinaire.  Il  en 
a  également  accordé  un  le  1"  octobre  1887,  à 
l'occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  son 
sacerdoce.  Ce  dernier  a  été  une  magnifique  dé- 
monstration de  r univers  catholique  envers  la 
papauté.  Peuples  et  rois  ont  offert,  en  cette  cir- 
constance, au  Souverain  Pontife,  des  dons  et 
des  cadeaux  magnifiques. 

Il  y  a  des  jubilés  particuliers  dans  certaines 
/illes  à  la  rencontre  de  quelques  fêtes  :  par 
exemple  au  Puy  en  Velay,  lorsque  la  fête  de 
TAnnonciation  arrive  le  vendredi  saint,  ce  qui 
eut  lieu  en  1842;  à  Lyon,  quand  celle  de  S.  Jean- 
Baptiste  concourt  avec  la  Fête-Dieu.  Ce  jubilé 
particulier  de  Lyon  est  une  participation  du  ju- 
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bilô  universel  de  l'année  sainte,  et  le  Saint- 
Siègo  y  a  attaché  les  mômes  privilèges.  Il  a  eu 
lieu,  pour  la  cinquième  fois,  en  i886,  et  ne  se 
renouvellera,  d'après  une  supputation  exacte, 
qu'en  1943. 

§  II.  Privfldges  dn  Jnbilé. 

Ily  a  de  grands  privilèges  attachés  au  jubilé; 
mais  comme  ils  dépendent  de  la  volonté  des 
Souverains  Pontifes,  ils  ne  sont  pas  toujours 
absolument  les  mômes.  Il  faut  donc  avoir  soin 
de  peser  les  paroles  de  chaque  bulle,  et  s*en  te- 
nir aux  clauses  qu'elles  renferment. 

Les  confesseurs  reçoivent  pour  la  durée  du 
jubilé  des  pouvoirs  extraordinaires  concernant 
la  commutation  des  œuvres  pies  prescrites,  la 
commutation  ou  la  dispense  des  vœux  ainsi 
que  l'absolution  des  péchés  réservés  et  des 
censures;  ces  pouvoirs  cependant  ne  peuvent 
profiter  qu'à  ceux  qui  veulent  accomplir  les 
conditions  prescrites  par  la  bulle  du  Pape  et 
gagner  Tindulgence  du  jubilé  (Benoit  XIV 
Gonst.  Inter  prœteritos  §  62,  86;  S.  Pénitencerie 
!•' juin  1869  et  15  janvier  1886).  Les  dispositions 
de  la  bulle  doivent  être  observées  sous  peine  de 
nullité  pour  la  commutation  des  œuvres  pies 
prescrites  pour  gagner  Tindulgence,  ainsi  que 
pour  faire  bénéficier  les  enfants  qui  n'ont  pas 
encore  fait  leur  première  communion,  des 
grâces  du  jubilé;  le  confesseur  ne  peut  user  de 
ce  pouvoir  de  commuer  que  s'il  y  a  un  juste 
motif,  mais  il  peut  commuer  plusieurs  fois  ces 
œuvres  pour  les  mômes  personnes  quand  l'in- 
dulgence peut  être  gagnée  à  dififérentes  reprises. 
{S. Pénitencerie  2  juillet  1881  et  18  mars  1886). 
Les  péchés  de  complicité,  de  tentative  d'abso- 
lution du  complice,  et  de  fausse  accusation  de 
sollicitation,  sont  seuls  exceptés  des  pouvoirs 
accordés  aux  confesseurs  en  temps  de  jubilé. 
(Benoit  XIV,  Constitution  Inter  prœteritos 
§  56-61;  Constitution  Sacramentum  Pœnitentis), 
De  môme,  l'absolution  des  censures  notoires 
ne  peut  avoir  lieu  que  si  le  pénitent  a  donné 
satisfaction  au  supérieur  qui  l'en  a  frappé  et 
réparé  les  torts  causés  à  un  tiers  s'il  y  a  lieu. 
Une  confession  sacrilège  ne  change  rien  à  l'état 
du  pénitent  et  ne  lui  procure  pas  l'absolution 
des  censures.  (S.  Lig.  lib.  VI,  n.  537;  Be- 
noit XIV,  Inter  prœteritos  §  62).  Si  un  pénitent 
est  absous  validement  de  ses  péchés  réservés  et 
des  censures  qu'il  avait  encourues,  et  s'il  omet 
d'accomplir  les  autres  conditions  prescri- 
tes pour  gagner  l'indulgence,  il  pèche,  mais 
l'absolution  des  censures  et  la  commutation 


des  vœux  est  valide.  (Benoit  XIV,  Convocatis 
§  54;  Inter  prseteritoSy  §  86).  Un  pénitent  qui, 
sans  le  savoir, aurait  fait  une  confession  nulle, 
serait  probablement  absous  de  ses  censures,  et 
la  commutation  de  ses  vœux  serait  probable- 
ment valide;  dans  tous  les  cas,  comme  la  ré- 
serve serait  douteuse,  elle  est  censée  en  prati- 
que ne  plus  exister.  (Ferraris,  de  Lugo  et 
Behringer).  De  plus,  s'il  oubliait  d'accuser 
des  péchés  réservés,  et  s'il  avait,  au  moment 
de  la  confession,  au  moins  l'intention  d'acom- 
plir  les  œuvres  prescrites,  il  pourrait  être 
absous  des  péchés  réservés  môme  après  le 
temps  du  jubilé  ;  car  la  réserve  est  éteinte. 
(S.  Lig.  lib.  VI,  n.537,q.  4.  Theod.  a  S.Spiritu, 
c  9»  §3>  qn.  11;  Ferraris  v.  Jubilœum,  art.  2, 
n.  27). 

Celui  qui  n'aurait  pas  commis  de  péchés  ré- 
servés au  moment  où  il  se  dispose  à  gagner 
le  jubilé  et  qui  tomberait  pendant  la  durée  de 
ce  saint  temps  dans  Puu  ou  l'autre  de  ces  pé- 
chés, peut  en  être  absous,  s'il  accomplit  une 
seconde  fois  les  œuvres  prescrites  et  si  l'indul- 
gence du  jubilé  peut  ôtre  gagnée  plusieurs  fois. 
(S.  Pénitencerie,  1"  janvier  1873).  L'absolution 
des  péchés  réservés  ne  peut  être  accordée 
qu'une  fois  en  temps  de  jubilé  ;  celui  qui  com- 
mettrait un  péché  réservé  ou  qui  tomberait 
dans  une  censure  après  avoir  été  absous  de  ses 
péchés  réservés  ou  de  ses  censures,  ne  pour- 
rait donc  plus  ôtre  absous  en  vertu  des  pou- 
voirs extraordinaires  du  jubilé.  (S.  G.  Ind. 
10  juillet  1869  ad  10  ;  S.  Ponit.  1"  juin  1869  ; 
23  janvier  1875,  15  janvier  1886.) 

§  III.  Saspention  des  antres  indulgences  pendant 

le  temps  dn  jubilé. 

Les  Souverains  Pontifes  ont  coutume  de  sus* 
pendre  les  autres  indulgences  par  les  bulles  du 
jubilé  de  l'année  sainte  seulement,  c'est-à-dire 
pendant  celui  qui  se  célèbre  à  Rome  tous  les 
vingt-cinq  ans,  mais,  comme  cette  suspension, 
qui  n'a  commencé  qu'en  1473,  a  éprouvé  bien 
des  variétéBen  différents  jubilés,  on  peut  douter 
avec  raison  si  elle  est  générale  et  sans  aucune 
exception.  Voici  ce  qu'il  y  a  de  plus  com- 
munément reçu  parmi  les  canonistcs  sur  ce 
point: 

l"»  Le  jubilé  de  l'année  sainte,  depuis  Clément 
VIII,  suspend  toutes  les  indulgences,  soit  plé- 
nières,  soit  partielles,  accordées  par  les  papes, 
mais  il  ne  suspend  pas  celles  que  les  évôquci 
ont  droit  d'accorder.  La  raison  de  la  premiùro 
partie  de  cette  décision,  c'est  que  Clément  VIII 
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suspend  simplement  les  indulgences,  au  lieu 
que  ses  prédécesseurs  ne  suspendaient  que  les 
indulgences  pléniôres  ;  el  que  le  même  pape 
aussi  bien  que  ses  successeurs  ont  excepté  quel- 
ques indulgences  partielles  de  la  suspension 
générale.  La  raison  de  la  seconde  partie  de  cette 
décision,  c'est  que  les  papes  n'ont  intention  que 
de  suspendre  leurs  propres  faveurs,  et  non  celles 

que  les  évoques  ont  droit  d'accorder. 

20  On  excepte  de  cette  suspension  :  {•  l'indul- 
gence de  la  Bulle  de  la  Sainte  Croisade  ;  2*  les 
indulgences  applicables  aux  défunts  ou  ac- 
cordées aux  agonisants;  Z^  celles  qui  sont 
accordées  à  ceux  qui  récitent  VAngelus  ou 
qui  accompagnent  le  saint  Viatique,  quand  on 
le  porte  aux  malades;  4^  celles  des  autels 
privilégiés,  et  les  autres  qui  ne  sont  accordées 
aux  vivants  qu*afin  qu'ils  les  appliquent  aux 
morts;  5®  celles  de  la  dévotion  des  Quarante 
Heures,  tant  pour  Rome  que  pour  les  autres 
lieux;  6*^  celles  que  les  cardinaux  léQtiis  a  latere, 
ou  les  nonces  apostoliques  et  les  évêques  ont 
coutume  de  donner  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  pontificales,  en  bénissant  le  peuple, 
ou  de  toute  autre  manière.  C'est  ce  qu'on  voit 
dans  la  bulle  Cum  nos  nupet*,  de  Benoît  XIV,  du 
iT  mai  n49.  11  suit  de  cette  bulle,  que  les 
indulgences  accordées  pour  sept  ans,  aux 
églises  ou  aux  confréries,  cessent  comme  les 
autres. 

3^  En  temps  de  jubilé,  toutes  les  indulgences 
indistinctement  peuvent  être  appliquées  aux 
défunts  ;  elles  ne  sont  pas  suspendues  sous 
ce  rapport.  (S.  C.  Ind.,  i6  décembre  1749. 
Bulles  Cum  nuper  et  Inter  pi*œtento8.) 

4®  Le  jubilé  suspend  le  pouvoir  accordé  par 
les  papes  aux  réguliers  d'absoudre  des  cas  ré- 
servés au  Saint-Siège,  de  commuer  les  vœux, 
etc.,  à  moins  qu'ils  ne  soient  exceptés  dans  la 
bulle,  comme  les  supérieurs  des  réguliers  le 
sont  en  effet  par  rapport  à  leurs  sujets,  parla 
bulle  Cum  nos  nuper  de  Benoît  XIV. 

Voir  le  mot  ladalgcnco. 


Dans  le  premier  siècle  de  l'Église,  on  nomma 
chrétiens  judatsants  ceux  d'entre  les  juifs  conver- 
tis qui  soutenaient  que,  pour  être  sauvé,  ce 
n'était  pas  assez  de  croire  en  Jésus-Christ  et  de 
pratiquer  sa  doctrine,  mais  qu'il  fallait  encore 
être  ûdéle  à  ^toutes  les  observances  jud$iïques 


ordonnées  par.  la  loi  de  Moïse,  telles  que  le  sab- 
bat, la  circoncision,  l'abstinence  de  certaines 
viandes,  etc.,  que  môme  les  gentils,  deyenus 
chrétiens,  y  étaient  obligés.  Les  apôtres  décidè- 
rent le  contraire  au  concile  de  Jérusalem,  Tan 
5i.  Ceux  qui  persévérèrent  dans  cette  erreur, 
malgré  la  décision,  furent  regardés  comme  hé- 
rétiques. S.  Paul  écrivit  contre  eux  son  épître 
aux  Galates,environ  quatre  ans  après  la  décision 
du  concile.  Mais  il  faut  faire  attention  que  les 
apôtres  n'avaient  pas  interdit  ces  observances 
aux  chrétiens  juifs  de  naissance. 

Comme  l'Église  chrétienne  conserve  encore 
quelques-unes  des  pratiques  religieuses  qui 
étaient  observées  par  les  Juifs,  les  incrédules 
disent  que  nous  continuons  de  judaîser;  c'est 
un  reproche  que  leur  ont  fourni  les  prolestants. 
S.  Léon  leur  a  répondu,  il  y  a  quatorze  cents 
ans  :  «  Lorsque,  sous  le  Nouveau  Testament, 
nous  observons  quelques-unes  '  des  pratiques 
de  l'Ancien,  la  loi  de  Moïse  semble  ajouter 
un  nouveau  poids  à  celle  de  l'Evangile,  et 
l'on  voit  par  là  que  Jésus -Christ  est  venu, 
non  pour  abolir  la  loi,  mais  pour  Taccomplir. 
Quoique  nous  n'ayons  plus  besoin  des  images 
qai  annonçaient  la  venue  du  Sauveur,  ni  des 
ligures,  lorsque  nous  possédons  la  vérité,  nous 
conservons  cependant  ce  qui  peut  contribuer  au 
culte  de  Dieu  et  à  la  régularité  des  mœurs,  parce 
que  ces  pratiques  conviennent  également  à  Tune 
et  à  l'autre  alliance.  »  Nous  ne  les  observons 
donc  pas  parce  que  Moïse  les  a  prescrites,  et 
parce  que  les  juifs  les  ont  gs^rdées,  mais  parce 
que  les  apôtres  nous  les  ont  transmises,  et 
nous  ont  ordonné  de  conserver  tout  ce  gui  es( 
bon,  (I  Thess.,  v,  21). 

Dans  le  langage  familier,  on  dit  qu'un  homme 
judaise  lorsqu'il  est  trop  scrupuleux  observateur 
des  pratiques  qui  paraissent  peu  essentielies  à 
la  religion  ;mais  avant  de  blâmeroette  exactitude, 
il  faut  se  souvenir  de  la  leçon  que  Jésus-Christ 
faisait  aux  pharisiens  qui  négligeaient  les  de- 
voirs les  plus  essentiels  de  la  loi,  pendant  qu'ils 
s'attachaient  à  des  minuties.  Il  fallait  faire  les 
uns,  leur  dit-il,  et  ne  pas  omettre  les  autres.  (Matth., 
XXIII,  23). 

JUDITH. 

Nom  du  dix-huitième  livre  de  l'Ancien  Tes- 
tament, qui  contient,  en  seize  chapitres,  l'his- 
toire de  Judith,  héroïne  juive  qui  délivra  la  ville 
de  Béthulie  assiégée  par  Holopherne,  en  mettant 
à  mort  ce  général. 

Le  juge,  en  général,  est  une  personne  qui  a 
le  droit  ou  la  faculté  de  terminer  les  différends 
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par  ses  jugements,  et  de  rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient  :  «  Judex  quasi  jus  dicens  :  non 
est  ergo  judex  nisi  sit  justus.»  (Albericd  Rosat.) 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  juges:  juge 
ordinaire,  inge  délégué  y  jwge  laïque  ou  séculier.  }i\ge 
d^église  ou  ecclésiastique,  juge  supérieur,  juge  infé- 
rieur. Les  auditeurs,  les  assesseurs,  les  arbi- 
tres sont  aussi  des  juges,  mais  d'un  caractère 
différent.  Nous  parlons  dans  cet  ouvrage  de 
chacun  de  ces  juges  sous  les  noms  qui  leur  sont 
propres. 

Les  juges  ne  peuvent  juger  ni  licitement  ni 
validement  que  ceux  qui  leur  sont  soumis. 

Les  juges  ne  peuvent,  sans  un  grand  péché, 
recevoir  des  présents  de  leurs  clients  :  lenia  et 
dona  excœcant  ociUos  judicum^  et  quasi  mutus  in  ore 
avertit  correptiones  eorum,  dit  l'Esprit  Saint  {Eccli., 
XX,  3i.) 

«lUGElfEIVT  CAIVO!VIQUE. 

Le  propre  et  vrai  office  de  l'Eglise,  établie  par 
Jésus-Christ,  Fils  de  Dieu,  qui  doit  juger  le 
monde  entier,  est  de  juger  de  Phonnêteté  et  de 
l'immoralité  des  actes  humains.  L'action  de  TE- 
glise  sous  ce  rapport  s'étend  au  monde  enlier.A 
plus  forte  raison  a-t-elle  le  droit  de  juger  ses 
personnes  et  ses  affaires,  non  seulement  au  for 
intérieur,  mais  encore  dans  le  for  extérieur.  Per- 
sonne ne  peut  mettre  en  doute  que  cette  juridic- 
tion, ce  pouvoir  ne  lui  appartienne.  Car  nous  le 
voyons  trop  clairement  exprimé  dans  l'Écriture 
sainte,  et  surtout  dans  les  textes  de  S.  Paul,  qui 
renferment  ce  pouvoir  déjuger;  ainsi  écrivante 
Timothée,  il  dit  de  ne  pas  recevoir  d^accusation 
contre  un  prêtre,  si  ce  n^est  avec  deux  ou  trois  té- 
moins ;  et  dans  l'épître  aux  Corinthiens,  (I,  ph. 
6)  :  iVc  saveZ'Vovs  pas  que  nous  jugerons  les  anges  ? 
combien  davantage  les  choses  séculières  ?  En  outre, 
il  est  constaté  par  la  tradition,  par  l'histoire  et 
par  la  pratique  perpétuelle,  que  l'Eglise,  depuis 
son  origine  jusqu'à  nos  jours,  a  exercé  des  ju- 
*  gements  sur  ses  personnes  et  ses  choses  par  le 
moyen  de  ses  pasteurs,  non  seulement  dans  le 
for  de  la  conscience,  mais  encore  dans  le  for 
extérieur.  Et  cela  ne  peut  pas  être  autrement, 
puisque  l'Eglise  est  une  société  distincte  de  la 
société  civile,  par  la  diversité  des  objets,  des 
■  moyens  et  de  la  fin,  et  puisqu'elle  a,  de  droit  di- 
vin, un  prince  souverain  qui  lui  est  propre,  et 
des  magistrats  investis  du  pouvoir  législatif  et 
exécutif.  A  quoi,  en  effet,  serviraient  les  lois  ec« 
clésiastiques,  si  on  pouvait  les  violer  impuné- 
ment ?  Il  est  donc  nécessaire  que  TÊglise  ait  le 
pouvoir  judiciaire  sur  les  choses  et  les  person- 
nes qui  lui  appartiennent,  pouvoir  que  ne  lui 
refusent  pas  les  lois  civiles  des  Romains,  ainsi 


qu'on  le  voit  par  le  titre  du  code  de  Episcopali 
audientiâ. 

Dieu  a  établi  par  le  droit  naturel  les  formes 
substantielles  des  jugements.  Elles  consistent  en 
ce  que  le  juge  entende  les  pétitions  et  la  dé- 
fense, qu'il  donne  les  délais  nécessaires  pour  la 
probation  et  la  réplique,  qu'il  examine  la  cause 
et  porte  la  sentence.  Mais  les  formes  légitimes 
ou  solennelles  des  jugements  ont  été  établies  par 

le  droit  positif,  et  d'abord  par  Je  droit  canoni- 
que, car  les  décrétales  avant  tous  les  autres  co- 
des, ont  réglé  la  procédure  judiciaire,  dans  la- 
quelle on  a  puisé  ensuite  toute  la  procédure  ci- 
vile. 

Voir  les  mots  Inamovibilité,  Ofûoialités,  Sentence,  Irrégnlarité» 
Proeédare. 

^U«EHE]¥T  BOCTBIIVAIi. 

On  appelle  jugement  doctrinal,  une  décisioii 
rendue  par  des  personnes  qui  n'ont  point  une 
autorité  suffisante  pour  prononcer  un  jugement 
juridique,  définitif  ou  décisif.  Les  docteurs  et 
les  autres  théologiens  ne  peuvent  porter  que 
des  jugements  doctrinaux  sur  les  questions  qui 
leur  sont  proposées;  le  Pape  seul  et  les  évoques 
ont  reçu  de  Dieu  le  droit  de  rendre  des  juge^ 
ment  s  décisifs  en  matière  ecclésiastique  et  théo- 
logique. 

^U«ElfE]¥T(i  SOim AIRES. 

(Voyei  le  mot  Proeédare  sommaire.) 

^U«ES  (liâvre  des). 

Nom  du  septième  livre  de  l'ancien T  estament, 
qui  renferme,  en  XXI  chapitres,  l'histoire  des 
3i7  années  pendant  lesquelles  les  Juifs  furent 
gouvernés  par  des  juges,  c'est-à-dire  par  des 
chefs  qui  les  conduisaient  de  la  part  de  Dieu. 
Ces  juges  étaient  ou  suscités  extraordinaire- 
ment  par  le  Seigneur  ou  élus  par  le  peuple. 

Il  est  parlé  des  juifs  en  plusieurs  endroits  du 
Décret,  et  l'on  voit  aux  décrétales  le  titre  de  Ju- 
dœis  et  Sarracenis  et  eorum  servis,  dont  il  suffira 
de  faire  l'analyse.  Par  le  chapitre  premier  de 
ce  titre,  il  paraît  qu'au  temps  des  décrétales, 
comme  anciennement,  il  n'était  pas  permis  aux 
Juifs  d'avoir  des  esclaves  chrétiens.  Ce  chapitre 
permet  aux  esclaves  des  juifs  qui  font  profes- 
sion de  la  religion  chrétienne,  ou  qui  veulent 
se  convertir  et  se  faire  baptiser,  de  se  racheter 
eux-mêmes  ou  de  se  faire  racheter  par  un  autre 
chrétien  pour  une  somme  très  modique,  cum 
'  duodecim  solidis.  Le  chapitre  Ad  hxc  eod.,  défend 
aussi  à  tous  les  chrétiens  de  servir  de  domes- 
tiques aux  Juifs.  Et  comme  l'Eglise  ne  pouvait 
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exercer  son  pouvoir  spirituel  quand  iU  contre- 
venaient à  ses  lois,  on  défendait  d  tout  fidèle, 
sous  peine  d'excommunication,  d'avoir  com- 
merce avec  les  Juifs  qui  ne  s'étaient  pas  soumis 
aux  règlements  qui  les  concernaient.  [Cap,  Etsi; 
cap,  Consuluit,  ibid,) 

Le  pape  Alexandre  III  permit  aux  Juifs  de  ré- 
tablir les  anciennes  synagogues,  mais  il  défen- 
dit qu'ils  en  construisissent  de  nouvelles.  (C. 
Sicutj  eod,) 

On  ne  doit  pas  baptiser  les  Juifs  malgré  eux, 
troubler  l'exercice  de  leur  religi3n  dans  le.? 
lieux  où  il  est  permis,  ni  entrer  dans  leurs  cime- 
tières pour  y  faire  violence;  d'un  autre  côté  il 
faut  empêcher  les  Juifs  d'insulter  aux  chrétiens, 
surtout  dans  ce  qui  concerne  la  religion,  d'avoir 
des  charges  publiques  et  de  lever  des  impôts. 
Nous  disons  au  mot  Baptême  qu'on  peut  bapti- 
ser les  enfants  des  Juifs  eu  danger  de  mort. 

A  l'égard  des  Juifs  convertis,  on  fut  obligé 
d'abolir  une  mauvaise  coutume,  qui  s'était  éta- 
blie dan^  quelques  endroits,  de  les  dépouiller 
d'une  partie  de  leurs  biens.  (Extravag.  comm,;  c. 
Dignuniy  eod,) 

Le  pape  Grégoire  XIII  défendit  par  une  bulle 
l'exercice  de  la  médecine  à  tous  Juifs  et  infidèles 
dans  les  États  chrétiens  ;  et  Paul  IV  ordonna  par 
une  autre  bulle  que  les  Juifs,  tant  hommes  que 
femmes,  porteraient  un  signal  de  couleur  jaune, 
pour  être  connus  et  distingués  des  chrétiens. 
Les  mêmes  bulles  portent  que  les  Juifs  seront 
soumis  à  toutes  les  lois  civiles  dos  pays  où  ils 
sont  tolérés.  Innocent  IV  et  Clément  VIII  leur 
ordonnèrent  ensuite  de  brûler  leur  talmud,  et 
ce  dernier  pape  les  chassa,  par  la  bulle  de 
i502,  de  toutes  les  terres  de  sa  domination,  à 
cause  de  leurs  criantes  usures.  Grégoire  XIII 
rappelle  les  prescriptions  des  saints  canons  qui 
défendent  aux  femmes  chrétiennes  d'être  nourr 
rices  d'enfants  juifs. 

Les  règlements  que  l'on  vient  de  voir,  sont 
pour  la  plupart  des  lois  de  police  qui  ne  pas- 
sent pas  les  bornes  des  États  du  législateur 
qui  les  a  publiées.  En  France,  les  Juifs  jouissent 
actuellement  de  tous  les  droits  dont  jouissent 
tous  les  autres  citoyens  français;  leurs  rabbins 
reçoivent  môme  un  traitement  du  trésor  public 
comme  les  ministres  des  cultes  chrétiens.  [Loi 
du  S  février  1831.) 

On  trouve  dans  le  code  Théodosien  des  lois 
très  sévères  contre  les  Juifs.  Pour  qu'on  puisse 
bien  juger  de  leur  étal  actuel  avec  leur  ancien 
état,  nous  allons  rappeler  ici  ces  anciennes  lois. 
La  première  loi  que  Constantin  publia  contre 
les  Juifs,  fut  provoquée  par  les  violences  et  les 
excès  manifestes  dont  plusieurs  d'entre  eux  s'é- 


taient rendus  coupables.  Environ  deux  ans  après 
la  conversion  de  ce  prince,  un  certain  nombre 
de  Juifs  ayant  osé  insulterpubliquement  les  chré- 
tiens, jusqu'à  leur  jeter  des  pierres,  l'empereur 
déclara,  par  un  édit,  que  si  quelqu'un  d'entre  le.s 
Juifs  se  permettait  à  l'avenir  de  pareils  excès,  il 
serait  brûlé  avec  tous  ses  complices.  Il  défend 
par  la  môme  loi,  à  tous  ceux  d'une  autre  reli- 
gion d'embrasser  le  judaïsme,  qu'il  représente 
comme  une  secte  d'hommes  turbulents,  animés 
d'unie  haine  violente  et  irréconciliable  contre 
le  Christianisme*.  Dans  cette  vue,  Constantin 
défendit  encore  aux  Juifs  de  circoncire  ceux  de 
leurs  esclaves  qui  ne  seraient  pas  de  leur  reli- 
gion; les  transgresseurs  de  cette  loi  étaient  con- 
damnés à  perdre  leurs  esclaves  *. 

Les  successeurs  de  Constantin  défendirent  aux 
Juifs,  sous  des  peines  très  sévères,  de  contrac- 
ter mariage  avec  les  chrétiens,  d'acheter  et  de 
circoncire  des  esclaves  d'une  autre  nation  et 
d'une  autre  religion,  et  surtout  des  esclaves  chré- 
tiens. Une  loi  do  l'empereur  Constance  veut  que 
l'acheteur  soit  puni,  dans  ce  dernier  cas,  non 
seulement  par  la  perte  de  ses  esclaves,  mais  par 
la  confiscation  de  tous  ses  biens;  il  doit  même 
être  puni  de  mort,  s'il  a  osé  circoncire  ses  escla- 
ves ^  Une  autre  loi  du  même  prince  condamnait 
aussi  à  mort  le  Juif  qui  aurait  épousé  une  femme 
chrétienne  4;  mais  la  sévérité  de  cette  loi  fut  adou- 
cie par  Théodose,  qui  ordonna  seulement  que 
ces  sortes  de  mariages  fussent  punis  comme  de 
véritables  adultères,  et  que  toute  personne  fût 
reçue  à  les  dénoncer^.  Plusieurs  édits  posté- 
rieurs défendirent  encore  aux  Juifs  d'exercer 
aucun  emploi  civil,de|témoigner  en  justice  contre 
des  chrétiens,  de  bâtir  aucune  sjnagogue  nou- 
velle et  de  pervertir  aucun  chrétien  6.  Ce  dernier 
point  est  défendu  par  Théodose  le  Jeune,  sous 
peine  de  la  confiscation  des  biens  et  d'exil  per- 
pétuel pour  les  transgresseurs  '. 

Quelques-unes  de  ces  dispositions,  dit  Gos- 
selin  8,  peuvent  sans  doute  paraître  sévères;  mais 
on  doit  remarquer  :  1«  que  les  Juifs  y  don- 
naient souvent  lieu  par  de  nouveaux  excès»  non 
moins  contraires  à  la  tranquillité  publique  qu'à 
Phonneur  de  la  religion  chrétienne.  La  haine 
invétérée  dont  ils  étaient  animés  contre  leChris- 
tianisme  se  manifestait^  en  toute  occasion,  tan- 
tôt par  les  violences  et  les  cruautés  qu'ils  exer- 
çaient envers  les  chrétiens,  tantôt  par  les  per- 
sécutions qu'ils  leur  suscitaient  de  la  part  des 
païens,  souvent  même  par  les  révoltes  et  lessé- 

1.  Cod,  Theod.,  Hb.  xn,  tit,  8,  n.  1,  —  t.  Ibid.,  Ht,  9,  «.  1.- 
8.  Ibid.,  Ht.  9,  n.  8.  —  4.  Ibid.,  tit.  8,  n.  6.  —  5.  Cod.  Theod.  tib. 
m,  tit,  7,  n.  t.  —  6.  Cod.  Justin,  lib.  r,  tU.  5,  ».  îl.  -  7.  Ifnd. 
Ub,  I,  tit.  9.  fi.  1G.~8.  Pouvoir  du  pape  m  moyen  agi»  pag,  SO. 
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ditions  qu'ils  excitaient  dans  les  différentes  par« 
ties  do  l'empire  «, 

2<*  Les  Juifs  étaient  d'autant  moins  fondés  à  se 
plaindre  des  édits  publiés  contre  eux,  que  les 
empereurs  avaient  d'abord  usé  envers  eux  d'une 
grande  modération.  Malgré  les  excès  dont  ils  s'é- 
taient rendus  coupables  sous  le  règne  de  Cons- 
tantin, ce  prince  avait  accordé  à  leurs  chefs,  et 
à  tous  les  ministres  des  synagogues,  l'exemption 
de  toutes  les  charges  personnelles  et  civiles  qui 
les  eussent  empêchés  de  vaquer  librement  à  leurs 
fonctions".  Ilsjouirent,  en  effet,  de  cette  exemp- 
tion jusqu'au  temps  de  Valentinien  II,  qui  la  révo- 
qua en  383,  ne  jugeant  pas  convenable  de  laisser 
aux  chefs  delà  religion  juive  une  exemption  dont 
les  ministres  de  la  religion  chrétienne  avaient 
été  dépouillés  par  Valentinien  1". 

3^  Enfin,  il  est  également  à  remarquer  que  les 
empereurs  chrétiens,  tout  en  publiant  des  lois 
sévères  contre  les  Juifs,  condamnaient  haute- 
ment, et  réprimaient  avec  sévérité  les  violences 
arbitraires  qu'un  zèleindiscret  inspirait  quelque- 
fois contre  eux  à  leurs  ennemis.  Plusieurs  cons* 
titutions  impériales  ont  pour  objet  de  prévenir 
ces  violences,  et  menacent  d'un  châtiment  sévère 
les  chrétiens  qui,  sous  prétexte  de  religion,  se 
permettaient  d'abattre  ou  de  piller  les  synago- 
gues, ou  d'empêcher,  de  quelque  autre  manière, 
les  assemblées  des  Juifs. 

^UBEMEIVT. 

(Voir  le  mot  Serment.) 

^UBIBICVIOM. 

Par  la  jtaridictiony  on  entend  le  pouvoir  de 
prescrire  des  lois,  de  les  faire  observer,  et  d'en 
punir  les  infracteurs.  II  est  certain  que  Jésus- 
Christ  a  donné  ce  pouvoir  à  son  Église. 

On  prend  en  général  le  mot  de  juridicHm^ 
pour  le  pouvoir  de  faire  droit  et  d'exercer  la 
justice.  Il  y  a  deux  sortes  de  juridictions  :  la 
juridiction  séculière,  qui  regarde  le  civil  et  qui 
appartient  au  souverain  et  aux  laïques  commis 
de  sa  part,  et  la  juridiction  ecclésiastique,  qui 
regarde  le  spirituel  et  qui  appartient  au  clergé. 

Ce  monde  est  gouverné  par  ,deux  puissances, 
la  puissance  spirituelle  et  la  puissance  tempo- 
relle; l'une  appartient  au  sacerdoce,  l'autre 
à  l'empire  ou  à  la  puissance  politique.  La  pre- 
mière est  d'autant  plus  noble  et  plus  impor- 
tante, que  son  objet  est  plus  sublime  ou  que  les 
choses  divines  sont  au-dessus  des  choses  hu« 
maines.  Mais,  dans  leur  sphère  respective,  elles 
sont  toutes  deux  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
quoique,  comme  nous  le  disons  ailleurs,  elles  se 

1.  Fleury,  BUtoire  eccUs.,  lir.  xii,  n.  28  ;  un,  n.  15  ;  lir.  xiii, 
B.  25.  —  2»  Id.,  lib.  iz,  n.  48» 


doivent  mutuellement  les  secours  dont  elles 
ont  besoin.  «  Duo  sunt  quippe,  imperator  au- 
guste, quibus  principaliter  hic  mundus  regitur  : 
auctoritas  sacra  pontlAcum  et  regalis  potestas; 
in  quibus  tanto  gravius  pondus  est  sacerdotum, 
quanto  etiam  pro  ipsis  regibus  hominum  in  di- 
vino  sunt  reddituri  examine  rationem.  »  (C.  10, 
dist,  96  ;  c.  Cum  verum,  ead,  ;  c.  Si  imperator,  ead,  ; 
c.  25,  Convenior^  23,  qu»  8.)  Nous  n'avons  à  parler 
ici  que  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Voir  au  tome  I,  page  xxxii,  l'encyclique  M' 
mortale  Dd;  page  144,  la  Note  ^ur  la  compétence 
des  deux  pouvoinik;  et,  page  706,  la  dépêche  du 
cardinal  Antonelli. 

§  I.  De  la  juridiction  ecclésiastique  en  général. 
Il  est  une  sorte  de  juridiction  toute  spiri- 
tuelle, propre  et  essentielle  à  l'Église  dans  la 
forme  de  sa  divine  institution.  Jésus- Christ  en- 
voie les  apôtres  baptiser  et  instruire  les  nations, 
leur  donne  la  puissance  de  lier  et  de  délier,  me- 
nace de  la  malédiction  de  Dieu  ceux  qui  ne  les 
écouteront  pas.  La  juridiction  confiée  par  No- 
tre-Seigneur  à  son  Église  regarde  les  biens  spi- 
rituels, la  grâce,  la  sanctification  des  âmes,  la 
vie  éternelle.  Cette  juridiction  suppose  nécessai- 
rement dans  ceux  qui  doivent  l'exercer  le  droit 
de  faire  des  lois  et  des  règlements  pour  conser- 
ver la  saine  doctrine  et  les  bonnes  mœurs. 
Qui  vos  audit  me  audit ,  et  qui  vos  spemit  me  spernit; 
qui  autem  me  spemit,  spernit  eum  qui  misit  me. 
(Luc.  X,  15.)  Quod  si  non  àudierit  vos,  cite  Bcclesiœ; 
si  autem  Ecclesiam  non  àudierit^  sit  tibi  ethnicus  et 
publicanus.  (Matth.  xvin,  17.) 

Il  y  a  deux  sortes  de  juridictions  dans  l'Église, 
L'une  est  la  juridiction  intérieure.  L'autre 
s'appelle  juridiction  extérieurey  et  consiste  en 
l'autorité  de  régir  et  gouverner  l'Église,  régler 
la  discipline  et  la  police  dUcelle ,  ordonner 
des  censures  et  peines  canoniques,  faire  des 
lois  et  statuts,  ou  constitutions,  et  juger  les 
causes  de  matière  ecclésiastique  spirituelle. 

La  doctrine  se  conserve  en  établissant  des 
docteurs  pour  la  perpétuer  dans  tous  les  siècles 
et  en  réprimant  ceux  qui  la  voudraient  altérer. 
L'Église  a  toujours  exercé  ce  droit  en  ensei- 
gnant la  doctrine  qu'elle  a  reçue  de  Jésus- 
Christ,  et  en  ordonnant,  outre  les  évoques  qui 
sont  les  premiers  et  principaux  docteurs,  des 
prêtres,  des  diacres  et  d'autres  ministres  infé- 
rieurs pour  les  aider  dans  l'administration  des 
sacrements,  et  particulièrement  de  la  pénitence. 
Quant  â  la  discipline  et  aux  bonnes  mœurs, 
l'Église  a  fait  aussi  sur  ee  sujet  toutes  les  lois 
et  les  canons  nécessaires;  elle  a  exercé  en  cela 
un  droit  propre  à  chaque  société  et  entièrement 
indépendant  de  toute  puissance  séculière. 
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Sous  les  empereurs  chrétiens,  TÉglisc  fut 
aidée  dans  son  œuvre  par  le  bras  séculier.  Il 
n'élait  pas  possible  qu'il  en  fût  autrement,  car 
on  ne  peut  comprendre  un  prince,  ou  un  gou- 
vernement chrétien  qui  no  s'inspirerait  pas  de 
s:i  foi,  le  prétendu  indiiïérentisme  religieux  des 
gouvernants  n'étant  qu'un  leurre  du  démon 
pour  pervertir  les  peuples.  Fleury  et  les  galli- 
cans ont  fait  de  belles  phrases  sur  les  premiers 
temps  de  TEglise  et,  dans  leur  lyrisme,  ils  au- 
raient voulu  la  voir  toujours  aux  temps  des 
martyrs.  Phraséologie  de  gens  qui  n'auraient 
pas  eux-mêmes  résisté  nu  martyre.  Mais  l'Église 
n'a  pas  été  établie  pour  deux  ou  trois  siècles; 
son  œuvre  s'accomplit  à  travers  les  âges,  jus- 
ques  à  la  fin  du  monde. 

Constantin  et  ses  successeurs  firent  successi- 
vement des  lois  en  faveur  du  clergé;  les  unes 
étaient  contre  les  hérétiques;  les  autres,  pour 
autoriser  les  arbitrages  des  évéques,  en  usage 
dés  le  commencement  de  l'Église,  pour  conser- 
ver, suivant  l'avis  de  S.  Paul,  l'union  parmi  les 
fidèles  et  pour  éviter  le  scandale  que  donne  tou* 
j  )urs  la  dissension  entre  ceux  qui  professent 
une  religion  fon:léo  sur  la  charité.  Justinien  re- 
cueillit toutes  ces  lois  (Cod,  de  Episc),  et  y  en 
njouta  d'autres,  parmi  lesquelles  la  novelle  83 
fait  le  premier  titre  du  privilège  de /07'0  ctcanonc. 

Les  évoques,  qui,  par  leur  état,  sont  obligés 
.de  veiller  aux  bonnes  mœurs  du  peuple  dont  le 
salut   leur   est   confié,    obtinrent   ou   reçurent 
librement  des  mômes   empereurs   l'inspection 
sur  la  police  des  mœurs  et  l'honnêteté  publique. 
.Si  les  pères  et  les  maîtres  voulaient  prostituer 
leur  filles  et  leurs  esclave?,  elles  pouvaient  im- 
plorer la  protection  de  l'évéque  pour  conserver 
leur    innocence.    Il    pouvait    aussi    empêcher, 
comme  le  magistrat,  qu'on  engageât  une  femme 
libre  ou  esclave  à  monter  sur  le  théâtre  malgré 
elle.  11  devait,  conjointement  avec  le  magistral, 
conserver  la  liberté  aux  enfants  exposés.  L'évo- 
que intervenait  encore  à  la  création   et  à  la 
prestation  du  serment  des  curateurs,  soit  pour 
.  les  insensés,  soit  pour  les  mineurs;  il  était  or- 
donné aux  évoques  de  visiter  les  prisons  une 
-  fois  la  semaine,  savoir  le  mercredi  ou  le  ven- 
dredi; de  s'informer  du  sujet  de  la  détention 
des  prisonniers  esclaves  ou  libres,  pour  dettes 
ou  pour  négligence,  en  donner  avis  à  l'empe- 
reur. Enfin,   les   évoques   avaient  l'inspection 
sur  l'administration  et  l'emploi  des  revenus  et 
des  deniers  communs  des  villes,  et  la  construc- 
tion ou  réparation  des  ouvrages  publics.  (Cod. 
tôt,  tit.  de  Episc,  aud.)  Tel  fut  le  second  état  de 
la  juridiction  ecclésiastique  pendant  lequel  les 
empsreurs,  devenus,  chrétiens,,  soutenaient  de 


leur  autorité  celle  des  évêques  et  leur  dornaiei;l 
quelque  inspection  sur  les  affaires  temporelles, 
par  l'estime  et  la  confiance  qu'ils  avaient  en 
eux;  et  les  évêques,  de  leur  côté,  inspiraient  au 
peuple  la  soumission  et  l'obéissance  aux  sou- 
verains, par  principe  de  conscience,  comme 
faisant  partie  de  la  religion.  Ainsi  les  deux 
puissances,  spirituelle  et  temporelle,  s'aidaient 
et  s'appuyaient  mutuellement. 

Voici  le  décret  que  le  concile  de  Trente  fit  sur 
la  matière  dont  les  causes  doivent  être  traitées 
dans  les  juridictions  ecclésiastiques  : 

«  Toutes  les  causes  qui,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  sont  de  la  juridiction  ecclésiastique, 
quand  elles  seraient  bénéficiaires,  n'iront  en 
première  instance  que  devant  les  ordinaires  des 
lieux  seulement,  et  seront  entièrement  termi- 
nées dans  l'espace  au  plus  de  deux  ans,  à  comp- 
ter du  jour  que  le  procès  aura  été  intenté;  au- 
trement, après  ce  temps-là,  il  sera  libre  aux 
parties  ou  à  Tune  d'elles  de  se  pourvoir  devant 
les  juges  supérieurs,  mais  qui  soient  néanmoins 
■compétents,  lesquels  prendront  la  cause  en  Té- 
tât auquel  elle  se  trouvera,  et  auront  soin 
qu'elle  soit  terminée  au  plus  tôt.  Mais  avant  ce 
terme  de  deux  ans,  lesdites  causes  ne  pourront 
être  commises  qu'aux  ordinaires,  et  ne  pour- 
ront être  évoquées,  ni  les  appellations  interje- 
tées par  les  parties  ne  pourront  être  relevées 
par  quelques  juges  supérieurs  que  ce  soit,  les- 
quels ne  pourront  non  plus  délivrer  de  commis- 
sions ni  de  défense  que  sur  une  sentence  défini- 
tive, ou  une  qui  ait  pareille  force,  cl  dont  le 
grief  ne  pût  être  réparé  par  l'appel  que  l'on 
ferait  delà  sentence  définitive. 

«  Sont  exceptées  de  cette  règle,  les  causes  qui, 
selon  les  ordonnances  canoniques,  doivent  aller 
devant  le  Siège  Apostolique  ;  ou  que  le  Souve- 
rain Pontife,  pour  de  justes  et  pressantes  raisons, 
jugera  à  propos  de  commettre  ou  d'évoquer  à 
lui  par  un  rescrit  spécial,  signé  de  la  propre 
main  de  Sa  Sainteté. 

«  Les  causes  concernant  le  mariage  et  les 
•  causes  criminelles  ne  seront  point  laissées  au 
jugement  du  doyen,  de  l'archidiacre  ni  des 
autres  inférieurs,  même  en  faisant  le  cours  de 
leurs  visites,  mais  seront  de  la  connaissance  de 
la  juridiction  de  Tèvôque  seulement,  encore 
qu'entre  quelque  évêque  et  le  doyen,  archi- 
diacre ou  autres  inférieurs,  il  y  eût  maintenant 
môme  quelque  instance  que  ce  soit,  touchant  la 
connaissance  de  ces  sortes  de  causes. 

«  Si,  en  fait  de  mariage,  Tune  des  parties  fait 
devant  l'évéque  preuve  véritable  de  sa  paU' 
vreté,  elle  ne  pourra  être  contrainte  de  plaider 
hors  de  la  province,ni  en  seconde  ni  en  troisièine 
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instance,  si  ce  n'est  que  l'autre  partie  voulût 
fournir  à  ses  aliments  et  aux  frais  du  procès. 

i(  Les  légats  môme  à  latere,  les  nonces,  gou- 
verneurs ecclésiastiques  et  autres,  en  vertu  de 
quelques  pouvoirs  et  facultés  que  ce  soit,  non 
seulement  n'entreprendront  point  d'empêcher 
les  évoques  dans  les  causes  susdites,  ni  de  pré- 
venir leur  juridiction  ou  de  les  y  troubler  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  mais  ne  procéde- 
ront point  non  plus  contre  aucun  clerc,  ou  au- 
tre personne  ecclésiastique,  qu'après  que  l'évo- 
que en  aura  été  requis  et  qu'il  s'y  sera  rendu 
négligent;  autrement,  toutes  leurs  procédures 
et  ordonnances  seront  nulles,  et  ils  seront  tenus 
de  satisfaire  aux  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties. 

«  De  plus,  si  quelqu'un  appelle  dans  les  cas 
permis  par  le  droit,  ou  fait  plainte  de  quelque 
grief  qu'on  lui  ait  fait,  ou  qu'autrement  il  ait 
recours  à  un  autre  juge,  à  raison  du  terme  de 
deux  ans  expiré,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il 
sera  tenu  d'apporter  et  remettre,  à  ses  frais  et 
dépens,  devant  le  juge  de  l'appel,  toutes  les 
pièces  du  procès  intenté  devant  l'évoque,  et 
d'en  donner  avis  auparavant  audit  évêque,  afin 
que  s'il  estime  qu'il  y  ait  quelque  chose  dont  il 
doive  informer  ledit  juge  de  l'appel,  pour  l'ins- 
truction du  procès,  il  puisse  le  lui  faire  savoir. 
Que  si  l'intimé  comparaît,  il  sera  obligé  de 
porter  sa  part  et  portion  des  frais  qu'il  aura 
fallu  faire  pour  le  transport  des  pièces  en  cas 
qu'il  s'en  veuille  servir,  si  ce  n'est  que  la  cou- 
tume du  Heu  soit  autre,  c'est-à-dire  que  ce  soit 
à  l'appelant  à  fournir  à  tous  les  frais. 

c  Au  surplus,  le  greffier  sera  tenu  de  délivrer 
audit  appelant  la  copie  des  pièces,  le  plus 
promptement  qu'il  pourra,  et  au  plus  tard  dans 
le  mois,  moyennant  le  salaire  raisonnable  qui 
lui  sera  payé  ;  et  si,  par  fraude  et  par  malice,  il 
diffère  de  délivrer  les  pièces,  il  sera  interdit  de 
la  fonction  de  sa  charge  autant  de  temps  qu*il 
plaira  à  l'ordinaire,  et  condamné  à  la  peine  du 
double  de  ce  à  quoi  pourra  aller  le  procès,  pour 
ladite  amende  être  partagée  entre  l'appelant  et 
les  pauvres  du  lieu. 

Mais  si  le  juge  môme  est  consentant  et  com- 
plice de  ce  délai  ou  retardement,  ou  que  de 
quelque  autre  manière  que  ce  soit,  il  mette  em- 
pêchement à  ce  que  toutes  les  pièces  soient  en- 
tièrement remises  dans  le  temps  entre  les  mains 
de  l'appelant,  il  sera  tenu,  comme  dessus,  à  la 
peine  du  double,  nonobstant,  à  l'égard  de  toutes 
les  choses  susmentionnées,  tous  privilèges,  in- 
duits, concordats  qui  n'obligent  que  leurs 
auteurs,  et  toutes  autres  coutumes.  »  {Session 
xïiY,  eh,  ÎO,  de  Reform,) 


§  II.  Différentes  sortes  de  Joridictions. 

On  distingue  la  juridiction  en  volontaire  et 
eontentieusèy  ordinaire  et  déléguée.  La  juridiction 
se  subdivise  en  gracieuse,  et  pénitentielle,  selon 
qu'elle  est  exercée  dans  le  for  intérieur  ou  dans 
le  for  extérieur.  Quand  elle  s'exerce  dans  le  for 
intérieur,  on  l'appelle  pénitentielle,  parce  qu'elle 
regarde  particulièrement  le  sacrement  de  péni- 
tence. Tout  confesseur  approuvé  possède  cette 
juridiction,  et  ceux  qui  ont  un  bénéfice-cure  ou 
à  charge  d'âmes,  l'ont  de  droit  par  l'institution 
autorisable.  {Cap.  Omnis,  de  Pœnit.  et  remis.,  J.  G.) 

La  juridiction  gracieuse  est  celle  que  l'évêque 
exerce  sans  qu'il  soit  exposé  à  un  appel  ou  au 
recours  au  supérieur,  comme  s'il  s'agit  de  don- 
ner des  permissions  à  des  prêtres  qui  n'ont 
point  de  titre  pour  prêcher  et  pour  confesser. 

Les  évêques  sont  dans  l'usage  de  faire  part  de 
leur  juridiction  volontaire  et  gracieuse  aux 
grands  vicaires,  et  de  leur  juridiction  conten- 
tieuse  aux  ofûciaux.La  première  peut  s'exercer 
partout,  l'autre  dans  retendue  du  diocèse  seu- 
lement. 

Quant  à  la  juridiction  ordinaire,  c'est  celle 
qu'on  a  le  droit  d'exercer  par  la  loi,  sur  tout  ce 
qui  est  susceptible  de  contestation  dans  l'éten- 
due d'un  certain  ressort  :  «  Quse  tribuitur  a 
lege  ad  universitatem  causarum  *  ».  Ce  n'est 
pas  seulement  par  la  loi  qu'on  acquiert  la 
juridiction  ordinaire  :  le  prince,  la  coutume 
peuvent  l'attribuer  :  «  Princeps,  lex  et  consue- 
tudo.  »  (C.  i,  cum  seq,,  dist.  i.) 

L'évêque  a  une  juridiction  de  droit,  a  jure 
eommuni  çt  canone,  dans  toute  l'étenduo  de  sou 
diocèse.  Mais  c'est  une  grande  question,  parmi 
les  canonistes,sicettejuridiction  des  évoques  leur 
donne  de  droit  divin  le  pouvoir  de  faire  dans 
leurs  diocèses  tout  ce  que  le  Pape  peut  faire 
dans  l'Église  universelle.  Avant  de  résoudre 
cette  difficulté,  on  excepte  d'abord  les  réserves 
expresses  et  l'on  agite  ensuite  préalablement 
cette  autre  et  plus  grande  question,  si  les  évê- 
ques ont  reçu  la  puissance  de  juridiction  immé- 
diatement de  Jésus-Christ  ou  du  Pape.  An  épis- 
copi  accipiant  potestatem  jurisdictionis  immédiate  a 
Christo  an  vero  a  papa*^  On  voit,  sous  le  mot  Clon- 
firmation,  ce  que  pense  à  ce  sujet  Benoit  XIV. 
Fagnan  s'explique  avec  François  Léon  et  une 
infinité  d'autres  d'une  manière  plus  précise. 
«  Quoad  immediationem  virtutis,  dit  Fagnan, 
omnis  auctoritas  a  Christo,  suivant  ce  mot  de 
S.  Paul  aux  Romains  :  omnis  potestas  est  a  Deo  ; 
mais  ce  n'est  pas  là,  dit-il,  notre  cas  :  «  Quan* 
tum  ad  immediationem  suppositornm  agen- 
tium.  »  En  supposant  un  supérieur  aux  évêques 

1.  Fagnan,  in  Perniàotam,  de  Offic.  ordin. 
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enlre  eux  et  Jésus-Christ,  ce  n'est  que  par  le 
canal  de  ce  supérieur  à  qui  Jésus-Christ  a  confié 
directement  tous  les  pouvoirs  de  juridiction 
q  le  les  évêques  ont  reçu  les  leurs:  Sicjurisdictio 
edscoporumnon  est  immédiate  a  ChristOf  sed  a  papa. 
Fagnan  fournit  différentes  preuves  à  l'appui  de 
son  argument,  et  il  conclut  pour  la  négative  sur 
la  première  question.  François  Léon,  laissant 
les  preuves  et  les  raisonnements,  dit  sur  l'auto- 
rité des  canons  Con&taniinop.  ;  c.  Omncs  ;  c.  Sacro- 
sancta.  disl.  52  ;  c.  Cuncta  per  mundum  ;  c.  Per  prin- 
cipalem  0,  qu.  3,  que  le  pape  est  l'Ordinaire  des 
ordinaires,  et  que  les  prélats  n'ont  dans  TÉglise 
de  juridiction  que  par  parlicipalion  à  la  sienne. 
«  Papa  est   ordinarius  ordinariorum  et  totius 
orbis,  cum  totus  mundus  sit  sibi  t'^rritorium. 
Iinpartitur  autem  aliis  ordinarlis  vices  suas  ita 
ut  in  parlem  vocentur  sollicitudinis,  non  in  pie* 
nitudincm  potestatis.  »  (C.  Décréta  nostro;  c.  Qui 
$e  scit,^f  qu.  6;  c.Loquitur,  §  Epicopatus.'li.qu,  i.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  catholiques,  dit 
•Benoît  XIV,  sont  d'accord  dans  l'aveu  que  la 
juridiction  des  évêques  est  toujours  soumise  au 
Pape  ;  de  sorte  qu'il  peut  la  restreindre  et  môme 
1  ôler  tout  ô  fait  à  ceux  qui  l'ont,  lorsqu'il  y 
a  une  cause  légitime  :  Ex  légitima  causa  omnino 
anfeiri  potest.  Un  des  plus  illustres  archevêques 
de  Reims,  le  cardinal  de  Lorraine,  après  avoir 
dit  que  la  juridiction  épicopale  tire  son  origine 
d3  Dieu  sans  intermédiaire,  ajoute  :  «  En  disant 
que  la  juridiction  des  évêques  vient  immédiate- 
ment de  Dieu,  on  ne  diminue  en  rien  l'autorité 
du   Souverain   Pontife  dans  l'Église,   comme 
l'observait  le  cardinal  Polus.   Car  il  n'a  été 
donné  qu'au  Souverain  Pontife  d'exercer  cette 
juridiction  sur  tous  les  autres  évêques,  en  les 
appelant,  en  les  choisissant,  les  déposant^  les  en- 
voyant; en  sorte  que  nul  n'est  choisi  ni  envoyé 
de  Dieu  que  par  ce  même  pontife,  comme  Polus 
le  fait  voir  par  d'incontestables  exemples.  Ainsi, 
toutes  les  fois  que   Ton  entend  dire  que,  dans 
des  provinces  éloignées,  quelqu'un  a  été  promu 
à  l'épiscopat  par  le  métropolitain,  il  faut  tou- 
jours concevoir  que  cela  s'est  fait  en  vertu  d'une 
constitution  des  apôtres,  ou  d'un  décret  d'un 
légitime  concile,   ou   d'un  des  privilèges  des 
Pontifes  romains,  en  sorte  que  l'autorité  expresse 
ou  tacite  du  Saint-Siège  y  a  certainement  con- 
couru, sans  quoi  le  chef  eesserait  d'être  chef;  et 
cela  s'est  vu  dans  tous  les  évêques  choisis  depuis 
Jésus-Christ,  les  apôtres  exceptés.  Quant  aux  pa- 
roles de  S.  Paul  qu'on  objecte, egro  nec  ab  Aomtne, 
nec  per  hominem,  loin  de  nous  être  contraires, 
elles  nous  fournissent  plutôt  une  nouvelle  preuve 
de  ce  que  nous  disons,  puisque  l'apôtre,  en  se 
glorifiant  comme  d'un  privilège  particulier  de 


n'avoir  été  appelé  par  aucun  homme,  insinue 
que  les  autres  sont  appelés  par  l'intermédiaire 
d'un  homme,  c'est-à-dire  par  le  Souverain  Pon- 
tife. Ainsi,  la  juridiction  vient  de  Dieu;  mais 
elle  s'exerce  sur  une  matière  5Uje/<e,  assignée  aux 
autres  pasteurs  par  le  Pontife  romain,  et  qu'il 
peut  restreindre  ou  ôter  *  ».  Ainsi,  soit  que  les 
évoques  tiennent  leurs  pouvoirs  immédiatement 
de  Jésus-Christ,  soit  qu'ils  les  reçoivent  immé- 
diatement du  Pape,  ils  ne  les  reçoivent  que  par 
le  papa,  per  Pctrum  ;  car  ils  ne  peuvent  avoir  Pins- 
titution  canonique  que  par  le  Pape.  Pie  VI  dit 
clairement  >  que  la  dignité  épiscopale  vient  im- 
médiatement de  Dieu  quant  à  l'ordre,  et  du 
Siège  apostolique  quant  à  la  juridiction  :  «  Di- 

gnitateni  episcopalem quse  quoad  ordinem 

immédiate  est  a  Deo,  et  quoad  jurisdictionem 
ab  Apostolica  Sede.  » 

La  juridiction  déléguée  se  divise,  suivant  les 
canonistes,  en  celle  qui  vient  du  droit  et  en 
celle  qui  vient  de  l'homme;  il  n'y  a  pas  de  dé- 
légués de  droit,  à  jure,  au  dessous  de  l'évoque, 
à  moins  qu'ils  n'aient  une  juridiction  ordinaire. 
Ainsi  les  délégués  de  l'évêque  sont  toujours  tels, 
ab  homine  per  litteras  delegatorias,  comme  les 
grands  vicaires  et  les  officiaux.  Par  rapport  au 
Pape,  d'après  les  auteurs  cités,  la  juridiction 
ordinaire  des  évêques  dont  nous  venons  de  par- 
ler ne  serait  qu'une  délégation  consignée  dans 
le  droit,  ainsi  que  celle  qui  leur  est  donnée 
nommément  à  l'effet  de  certains  actes  dans  le 
concile  de  Trente  :  t  Tanquam  a  Sede  Aposto- 
lica delegati.  >»  En  sorte  que  la  juridiction  que 
l'évêque  exerce  sur  l'adresse  des  rescriis  qui 
émane  de  Rome,  ne  serait  qu'une  juridiction 
déléguée  ab  homine.  C'est  bien  aussi  dans  ce 
sens  que  nous  l'entendons.  Nous  devons  ajouter 
cependant  que  l'opinion  contraire,  qui  prétend 
que  les  évêques  tiennent  leur  juridiction  immé- 
diatement de  Jésus-Christ,  est  assez  communé- 
ment adoptée  en  France,  mais  que  nous  la 
croyons  mal  fondée. 

Voir  1m  mots  ConArmAlion,  Inititaticn  eanoDiqna,  WomintHWi 
Erèqae* 

g  III.  Juridiction  dos  pritros. 

Le  concile  de  Trente  parle  ainsi  de  la  juridic- 
tion accordée  aux  prêtres,  par  Jésus-Christ 
même,  dans  le  sacrement  de  pénitence  :  «  Notre 
Seigneur,  étant  près  de  monter  de  la  terre  au 
ciel, laissa  les  prêtres  pour  ses  vicaires,  et  comme 
des  juges  et  des  présidents,  devant  qui  les  fidè- 
les porteraient  tous  les  péchés  mortels  dans  les- 
quels ils  seraient  tombés,  [afin  que,  suivant  la 
puissance  des  clefs  qui  leur  était  donnée  pour 

1.  Collûctlo  monvmentçirum  ad  kutùrùmccmeU.  Tridtnt-,  tom.  V. 
t.  Bref  ad  episeopum  Motukiuam* 
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remettre  ou  pour  retenir  les  péchés,  ils  pronon- 
çassent la  sentence,  étant  manifeste  que  les 
prêtres  ne  pourraient  exercer  cette  juridiction 
sans  connaissance  de  cause,  ni  garder  Téquité 
dans  l'imposition  des  peines,  si  les  pénitents  ne 
déclaraient  leurs  péciiés  qu'en  général  seule- 
ment, et  non  en  particulier  et  en  détail.  »  (Ses- 
sion IIV^  ch.  5.)  Et  plus  loin,  au  chapitre  VU 
de  la  môme  session,  le  concile  ajoute  :  «  Mais, 
comme  il  est  de  Tordre  et  l'essence  de  tout  ju- 
gement, que  nul  ne  prononce  de  sentence  que 
sur  ceux  qui  lui  sont  soumis,  PËglise  de  Dieu 
a  toujours  été  persuadée,  et  le  saint  concile  con- 
firme encore  la  même  vérité,  qu'une  absolution 
prononcée  par  un  prêtre  sur  une  personne,  sur 
laquelle  il  n'a  point  de  juridiction  ordinaire  ou 
déléguée,  est  une  absolution  nulle.  » 

g  IV.  Juridiction  comme  épiscopala. 
On  appelait  autrefois  juridiction  comme  épiseo- 


pale^  celle  dont  jouissaient  plusieurs  chapitres 
ou  abbayes,  qui  leur  donnait  droit  d'avoir  des 
officiaux,  de  donner  l'institution  canonique  des 
bénéfices,  d'ordonner  des  prières,  de  faire  la  vi- 
site dans  leur  ressort,  de  tenir  des  synodes,  de 
donner  des  dimissoires,  etc. 

La  juridiction  comme  épiscopale  n'a  pas  d'au- 
tre origine  que  celle  des  exemptions.  Nous  ne 
saurions  donc  rien  dire  à  cet  égard  sans  nous 
répéter  inutilement.  Nous  remarquerons  seu- 
lement que  la  juridiction  comme  épiscopale 
avait  quelque  chose  de  plus  contraire  à  l'esprit 
et  à  Tordre  hiérarchique  de  TËglise  que  les 
exemptions.  Cette  juridiction  donnait  à  ceux 
qui  en  avaient  reçu  le  privilège,  le  pouvoir  de 
faire  généralement,  dans  le  district  qui  leur 
était  assigné,  tout  ce  qui  n'était  pas  particulier 
et  propre  au  caractère  et  à  Tordre  épiscopal. 

Voir  le  aoi  ExtmpUoii* 
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imUE  EliEIAOlW. 

Cette  invocation  est  le  cri  d'une  âme  péné- 
trée de  sa  misère.  Elle  vient  du  grec  et  signifie 
Seigneur,  ayez  pitié»  Elle  est  formée  de  KyrioSf 
,  Seigneur,  et  de  eUcin^  avoir  pitié,  à  l'impératif 
eleison^  ayez  pitié. 

Le  Kyrie  eleison  se  dit  aujourd*hui  neuf  fois 
à  la  messe  en  l'honneur  des  trois  personnes  de 
la  Trinité.  C'est  pour  cela  que  les  trois  seconds 
s'adressent  à  Jésus-Christ  :  Cfurisie  eleison,  Jésus- 
Christy  ayez  pitié.  Autrefois  le  nombre  des  Kyrie 
n'était  pas  fixé  à  neuf,  mais  on  les  chantait  jus- 
qu'à ce  que  le  peuple  fût  assemblé  et  placé. 
Alors  le  célébrant  faisait  signe  de  cesser.  Ce  qui 
a  pu  déterminer  le  nombre  des  kyrie  à  celui  de 
neuf,  c'est  qu'anciennement  on  triplait  d'ordi- 
naire la  litanie  que  Ton  chantait  en  allant  pro- 
cessionnellement  à  l'église  stationale,  c'est-à- 
dire,  au  lieu  indiqué  pour  célébrer  la  messe, 
afin  de  la  prolonger  jusqu'à  ce  qu'on  arrivât  à 
Téglise,  et  que  Ton  commençât  la  messe  :  en 
sorte  que  chaque  invocation,  par  exemple,  Sanc^a 
Afana,  ora  pro  nobis,  était  répétée  trois  fois,  une 
fois  par  le  chantre,  une  autre  fois  par  le  pre- 
mier chœur,  et  une  troisième  fois  par  le  second 
chœur  :  d'où  cette  litanie  était  appelée  ternaire. 
Dans  ces  sortes  de  litanies  qui  finissaient  par 
Kyrie  eleisony  Christe  eleison,  ces  mots  étaient  donc 
triplés  et  répétés  chacun  trois  fois,ce  qui  faisait  le 
nombre  de  neuf,  auquel  on  s'est  fixé  dans  la  suite. 


L'usage  de  dire  le  Kyrie  eleison  est  fort  ancien 
dans  TÈglise.  Arrien,  qui  vivait  au  second  siè- 
cle de  Tère  chrétienne,  dit  expressément,  au 
chap.  7,  du  llv.  2  de  sa  dissertation  sur  Epic- 
téte,  que  les  païens  invoquaient  la  divinité  par 
le  Kyrie  eleison,  Deum  invocanies,  precamur  cum 
{Kyrie  eleison.)  Vossius  croit  qu'ils  avaient  pris 
cette  prière  des  chrétiens,  et  Brissonius,  dans  ses 
formules,  croit  au  contraire  que  les  chrétiens 
Tout  tirée  des  païens  :  «  fontem  hujus  precatio* 
nis  esse  a  paganorum  consuetudine.  •  Le  concile 
de  Bazas  de  Tan  529,  Tétablit  en  France  d'après 
les  Églises  d'Orient  et  d'Italie  qui  le  disaient 
longtemps  auparavant.  Le  cardinal  Bona  en  at- 
tribue l'introduction  dans  TEglise  Romaine  au 
pape  S.  Damase,  qui  en  fit  une  loi  pour  tout 
l'Occident. 

Dans  TÉglise  grecque,  on  ne  dit  point  Christe 
eleison,  mais  seulement  Kyrie  eleison;  et  selon  le 
rit  ambrosien,  on  dit  trois  fois  le  Kyrie  eleison 
après  le  Gloria  in  excelsis,  trois  autres  fois  après 
l'Évangile,  et  trois  fois  après  la  Communion. 
A  Lyon,  on  ne  disait  qu'une  fois  Kyrie,  une  fois 
Christe,  et  une  autre  fois  Kyrie.Le  missel  de  Vannes 
de  io35  portail  la  même  chose.  {De  Vert,  Cérémo- 
nies  de  l'Église,  t.  II,  p.  5i,  etc.  t.  IV,  p.  42,  etc.) 

On  adresse  le  Kyrie  aux  trois  personnes  divi- 
nes, et  on  le  répète  à  chacune  trois  fois,  parce 
que  toutes  les  trois  coopèrent  indi visiblement  à 
la  miséricorde  qu'on  demande  _à  Dieu  par  cette 
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formule;  le  Père  en  donnant  son  Fils  pour  ra- 
cheter l'homme  ;  le  Fils  en  prenant  une  chair 
humaine,  en  souffrant  et  en  mourant  ;  le  Saint- 
Esprit  en  formant  dans  le  sein  delà  Vierge  l'hu- 
manité du  Verbe,  et  en  nous  appliquant  ses 
mérites  par  Tinfusion  de  la  grâce.  Au  reste,  on 
ne  doit  pas  être  surpris  que  l'Église  emploie  ces 
mots  grecs  dans  sa  liturgie.  Elle  se  sert  ^aussi, 
par  un  usage  qui  vient  des  apôtres,  de  quelques 
mots  hébreux,  tels  que  Amen,  Alléluia^  Hosanmi, 
Sabaûth,  pour  faire  voir  l'union  de  toute  l'Église 


malgré  la  différence  des  langues,  et  parce  que 
ces  trois  langues,  l'hébraïque  ou  chaldaïque,  la 
grecque  et  la  latine  ont  été  en  quelque  manière 
consacrées  par  le  titre  de  la  croix  de  Jésus- 
Christ,  par  l'Écriture  sainte,  et  par  les  plus  an- 
ciennes liturgies,  qui  ont  été  écrites  en  Tune  de 
ces  trois  langues. 

Kyrielle,  vieux  mot  qui,  dans  le  propre,  si- 
gnifie les  litanies  qu'on  appelait  kyrielles,  parce 
qu'elles  commencent  par  ces  mots  grecs  Kyrie 
eleison.  (Extrait  de  la  Bibliothèque  saisrée,) 


L 


liAI. 

Lai  ou  lay,  laicus.  Un  frère  lai  est  un  reli- 
gieux occupé  aux  travaux  manuels,  qui  n'est 
pas  dans  les  ordres  et  qui  porte  un  habit  diffé- 
rent des  religieux  destinés  au  chœur.  Les  frè- 
res lais  sont  généralement  peu  lettrés.  Il  y  a, 
selon  les  différents  Ordres,  des  frères  lais  qui 
n'entrent  point  dans  le  chœur  ni  dans  le  chapi- 
tre; d'autres  qui  entrent  au  chœur,  quoique 
sans  chanter,  et  au  chapitre  sans  y  avoir  voix.  Il 
y  en  a  qui  font  les  trois  vœux  de  religion  ;  d'au- 
tres qui  ne  font  vœu  que  de  stabilité  et  d'obéis- 
sance. Dès  le  cinquième  siècle,  il  y  avait  des 
moines  qu'on  appelait  laies  ou  lais.  C'étaient  des 
religieux  de  chœur  à  qui  on  donnait  le  nom  de 
laicSy  parce  qu'ils  n'avaient  ni  Ordre  sacré,  ni 
office  dans  le  monastère  ^. 

li AÏC  ou  liAÏQUE . 

On  entend  par  laïque  une  personne  du  siècle 
qui  n'est  ni  clerc  ni  religieux  :  ce  mot  vient  d'un 
mot  grec  qui  veut  dire  peuple  en  latin  :  «  Aliud 
vero  genus  est  christianorum,  ut  sunt  laici  : 
graece  est  populus  latine  ».  (Can,  Duo  sunt  12, 
qu.i,)  Ce  canon  apprend  que  les  chrétiens  sont 
ou  clercs  ou  laïques,  et  que  chacun  de  ces  deux 
états  a  ses  fonctions  propres  et  particulières. 

Ainsi,  on  appelle  laïque  quiconque  n'est  point 
engagé  dans  l'état  ecclésiastique.  Il  y  a  bien  des 
choses  permises  aux  laïques  qui  sont  défendues 
aux  ecclésiastiques,  et  d'autres  qui  sont  permi- 
ses aux  ecclésiastiques  et  défendues  aux  laïques. 
Par  exemple,  il  est  permis  aux  laïques  de  se 
marier,  d'être  magistrat,  tant  pour  le  criminel 
que  pour  le  civil, de  porter  les  armes,  de  trafiquer, 
d'exercer  la  médecine  et  la  chirurgie,  de  pren- 
dre des  fermes  séculières,  d'aller  à  la  chasse, 

1.  Mabi'.IoQ,  Amales  Ord,  S.Bened.  Vit  tiède,  Préf.  t,  n*  9, 


de  jouer  publiquement  à  des  jeux  non  défendus, 
etc.  ;  et  toutes  ces  choses  sont  communément 
interdites  aux  ecclésiastiques.  D'autre  part,  les 
ecclésiastiques  peuvent  offrir  le  sacrifice  de  la 
messe,  administrer  les  sacrements,  bénir,  con- 
sacrer tout  ce  qui  est  destiné  au  culte  divin, 
etc.,  ce  qui  n'est  point  permis  aux  laïques. 

On  trouve  dans  les  conciles  un  grand  nombre 
de  canons  qui  regardent  les  laïques,  surtout  par 
rapport  à  l'étendue  de  la  juridiction  de  l'Église 
envers  eux,  et  de  leurs  devoirs  envers  elle  et 
ses  ministres. 

Les  décrétales  publiées  sous  le  nom  des  pre- 
miers papes  portent  que  les  laïques  ne  peuvent 
jamais  accuser  les  clercs^  ni  les  clercs  inférieurs 
dénoncer  les  crimes  de  ceux  qui  sont  constitués 
dans  les  ordres  supérieurs,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  la  fol.  (Can,  Non  est  ;  can.  NuUus;  can, 
Laico,  etc.  2,  gu.  7.)  Mais  les  autorités  incontesta- 
bles des  conciles  et  des  Pères  des  premiers  siè- 
cles font  voir  qu'il  était  permis  aux  laïques  et 
à  tous  les  ecclésiastiques  d'accuser  non  seule- 
ment les  clercs,  mais  encore  leurs  évéques. 
(Can,  Clericos;  can.  Si  quis,  caus.  2,  qu.  7.)  Il  y  en 
a  des  décisions  formelles  dans  le  concile  de  Chai- 
cédoine,  dans  les  décrets  du  pape  Gélase  et  dans 
les  lettres  de  S.  Grégoire.  (C,  Sacerdotes;  C,  Cri- 
minationes,  ead.  caus.  et  quaest,)  Ce  qu'on  obser- 
vait dans  ce  temps-là  par  rapport  aux  évoques, 
aux  prêtres  et  aux  clercs,  était  de  ne  point  re- 
cevoir contre  eux  Jes  accusations  des  hérétiques, 
des  juifs,  des  pénitents,  et  de  tous  ceux  qui 
étaient  tombés  dans  les  irrégularités  qui  l^-s 
empêchaient  d'être  admis  dans  le  clergé 

On  a  longtemps  conservé  aux  laïques  le  droit 
d'assister  aux  élections  et  d'y  donner  leur  suf- 
frage. (Can.  Quanto;  can,  Plebs;  can,  Nosse,  63 
dist.)  La  confusion  que  pouvai/']causer  la  multi- 
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tude  des  électeurs  et  la  crainte  que  le  peuple  ne 
fit  point  assez  d'attention  sur  les  qualités  que 
doivent  avoir  les  évéques  engagea  à  n'y  plus 
admettre  que  le  clergé.  {Can.  NuUus  ;  can.  Adria- 
nuSy  ead.  dist)  On  en  fit  un  décret  exprés  dans 
le  huitième  concile  général,  qui  fut  suivi  dans 
l'Église  d'Occident  comme  dans  celle  d'Orient. 
On  défendit  en  môme  temps  de  recevoir  pour 
évoques  ceux  qui  ne  seraient  nommés  que  par 
les  empereurs  ou  les  rois.  (Can.  Quia;   c.  Nobis; 
c.   Leciis,  ead.   dist.).  Ce  changement  n'a  point 
empoché   que  Ton  ne  demandât  le  consente- 
ment et    l'approhation  des  souverains   avant 
de  sacrer  ceux  qui  étaient  élus.  [Can,  Adrianus; 
can,   ConstitutiOy   ead.   dist.)  Pour  la  France,  le 
concordat  de  Léon  X  et  ensuite  celui   de  1801 
ont  transféré  à  nos  rois  tout  le  droit  des  élec- 
teurs; ce  sont  maintenant  les  princes,  et  par 
conséquent  des  laïques,  qui  nomment  les  évo- 
ques; mais  c'est  toujours  le  Pape  qui  donne  et 
qui  seul  peut  donner  l'institution  canonique. 

Quelques  auteurs  ont  écrit  que  l'évêque  peut 
faire  un  laïque  officiai  ou  promoteur,  quand  les 
ecclésiastiques  de  sou  diocèse  négligent  de  se 
rendre  capables  de  ces  charges.  On  a  dit  aussi 
qu'il  était  permis  à  un  officiai  do  prendre  un 
laïque  pour  assesseur  dans  ses  jugements,  au 
défaut  de  clercs  capables.  M^is  il  y  aurait  en 
cela  une  très  grave  inconvenance;  aussi,  tous 
nos  évoques  de  France,  qui  ont  rétîibli  les  ofû- 
cialités,  ont  tous  nommé  des  ecclésiastiques 
pour  officiaux,  promoteurs  et  assesseurs. 


liAICOC  JËPIIAI4E . 

'  Hérétique  qui  reconnaît  un  laïque  pour  chef 
de  l'Eglise.  Ce  nom  fut  donné  aux  schismatiques 
anglais  qui,  plutôt  que  de  subir  la  prison  et  la 
confiscation  de  leurs  biens,  reconnurent  le  sou- 
verain pour  chef  de  l'Eglise.  C'est  par  ces  moyens 
violents  que  la  prétendue  réforme  s'introduisit 
en  Angleterre.  L'absurdité  de  l'anglicanisme, 
parut  dans  tout  son  jour,  lorsque  la  couronne 
d'Angleterre  se  trouva  placée  sur  la  tôte  d'une 
femme  :  on  vit  les  évêques  anglais  recevoir  leur 
juridiction  spirituelle  de  la  reine  Elisabeth. 

liAMPADAlBE. 

Lampadaircy  lampadarius,  nom  d'un  officier  de 
l'église  de  Constantinople,  qui  avait  soin  du  lu- 
minaire de  l'église,  et  qui  portait  un  bougeoir 
devant  le  patriarche,  devant  l'empereur  et  l'im- 
pératrice, quand  ils  étaient  à  l'église,  ou  qu'ils 
allaient  en  procession.  Il  y  avait  aussi  des  lam- 
padaires pour  le  palais  des  empereurs,  et  le 
service  des  grands  officiers.  Les  anciens  avaient 
un  luxe  de  noms  pour  les  lampadaires  et  pour 
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les  lustres.  On  allait  jusqu'à  brûler  le  baume  et 
le  nard  dans  les  lampes;  c'est  ce  que  S.  Jérôme 
(epist.  20)  appelle  lucernaria  suaveolentia.  Ce  mot 
de  lampadaire  vient  de  lampas,  lampe ,  qui  se 
prend  pour  bougie,  flambeau  de  cire  *. 

Quelques  auteurs  appellent  lampadaire  d'or^ 
l'instrument  du  temple  de  Salomon,  que  l'on 
nomme  communément  le  chandelier  d'or,  et  le 
nom  de  lampadaire  lui  convient  d'autant  mieux, 
qu'il  portait  des  lampes,  et  non  des  chandelles. 

On  appelle  /a/npacfaire  actuellement  la  réunion 
de  plusieurs  lampes  à  une  tringle  de  fer,  dont 
la  partie  supérieure  est  ornée  d'enjolivements 
dorés.  Le  lampadaire  est  une  espèce  de  lustre 
ou  de  candélabre  propre  à  soutenir  des  lampes. 

l4AlfPE. 


Lampe,  lucema,  vaisseau  propre  à  faire  brûler 
de  l'huile  pour  éclairer.  11  est  souvent  parlé  de 
lampes  dans  l'Écriture.  Commande  aux  enfants 
d'Israël  de  ^apporter  de  Vhuile  d'olive  très  pure  et 
très  claire,  pour  entretenir  perpétuellement  les  lampes, 
hors  le  voile  du  témoignage,  dans  le  tabernacle  de  l'al- 
liance (Lévit,  XXIV,  2  et  3).  La  lampe  ou  le  chan- 
delier à  sept  branches,  que  Moïse  mit  dans  le 
Saint  et  ceux  que  Sulomon  mit  dans  la  suite 
au  temple  de  Jérusalem,  n'étaient  que  des  lam- 
perons  que  l'on  remplissait  d'huile,  et  que  l'on 
mettait  sur  les  branches  du  chandelier.  [Judic. 
VII,  i6).  Les  lampes  des  soldats  de  Gédéon 
étaient  des  espèces  de  falots  de  fer  ou  d'argile, 
enveloppés  de  vieux  linges,  que  l'on  arrosait 
d'huile  de  temps  en  temps  *. 

L'usage  des  lampes  allumées  dans  les  églises 
est  très  ancien.  Il  y  avait  beaucoup  de  lampes  dans 
le  cénacle  où  nous  étions  rassemblés.  (Actes  des  Apô- 
tres, XX,  8).  Le  pape  S.  Grégoire  assigna  trente- 
cinq  olivières,  et  S.  Zacharie  une  rente  de  vingt 
livres  d'or  pour  l'entretien  des  lampes  de  la  Ba- 
silique Vaticane.  On  en  suspendait  aux  voûtes 
ou  aux  lambris.  11  y  avait  des  lustres  suspendus 
et  d'autres  sur  pied  de  diverses  figures  ;  les  uns 
en  croix,  d'autres  en  couronnes,  etc.,  sur  lesquels 
on  mettait  quantité  de  cierges  ou  de  lampes,  et 
en  quelques  lieux,  des  lampes  et  des  cierges 
tout  à  la  fois.  On  eu  mettait  sur  des  poutres 
élevées  qui  traversaient  toute  Pentrée  du  chœur, 
et  pre>qno  "partout,  o.xcr'ptp  «^nr  In  t'^hlo  Hp  l'au- 
tel 3.  Les  lampes  placées  devant  l'autel  sont 
désignées  au  canon  3  des  Apôtres:  «Il  n'est  poia 
permis  d'approcher  de  l'autel  autre  chose  que 
l'huile  pour  le  candélabre,  et  l'encens  au  temps 
de  Toblation.  » 

Lampe,  dans  le  sens  figuré,  signifie  l'espé- 

1.  Buchologe  grec  ;  Balsamon,  eto.   —  2.  Calmet,  IHet.   d$  la 
Situ,  —  3.  fiocqnillot.  Liturgie  sacrée. 
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rance,  Théritier,  le  secours,  la  ressource,  le 
guide.  Dieu  ne  voulut  pas  que  toutes  les -tribus 
secouassent  le  joug  de  Roboam,  afin  qu'il  de- 
meurât une  lampe  à  David  pour  toujours  devant 
le  Seigneur  à  Jérusalem  ^  Le  Seigneur  est 
nommé  la  lampe  de  ses  serviteurs,  c'est-à-dire 
leur  espérance,  leur  secours,  leur  ressource, 
leur  guide,  leur  lumière,  etc  \ 

Dans  les  églises  actuelles,  la  lampe,  lampaa, 
est  un  vase  non  bénit  destiné  à  faire  brûler  de 
l'huile,  à  l'aide  d'une  mèche,  en  l'honneur  de 
Dieu  et  des  saints.  Trois  chaînes  suspendent  la 
lampe;  elles  aboutissent  à  une  patère  qui  pend 
à  une  corde  ou  à  une  chaîne. 

La  lampe  la  plus  ordinaire  se  fait  en  cuivre 
jaune  que  l'on  peut  dorer  ou  argenter.  Si  l'église 
est  riche,  on  la  fait  en  argent  que  l'on  dore, 
pour  plus  d'éclat. 

Les  lampes  sont  ûxes  ou  mobiles.  Si  elles 
sont  fixes,  elles  doivent  être  assez  hautes  pour 
qu'elles  ne  gênent  pas  les  allants  et  venants. 
Si  elles  sont  mobiles  ^,  ce  qui  est  le  mieux,  on 
les  abaisse  en  dehors  des  offices  à  hauteur  du 
tabernacle  ou  de  l'autel  où  repose  un  corps 
saint. 

a  A  Home»  dit  Mgr  Barbier  de  Montault,  il 
y  a  un  vrai  luxe  de  lampes.  (C'est  un  signe  de 
joie,  dit  S.  Isidore  *).  Dans  les  grandes  églises, 
on  en  met  une  à  chaque  autel,  trois  au  maître- 
autel,  une  à  la  confession,  cinq  devant  le  Saint 
Sacrement.  Trois  seront  constamment  allumées, 
dit  le  Cérémonial  des  Evoques  s  et  les  deux 
autres  seulement  aux  offices  solennels,  messe 
et  vêpres.  Les  lampes  doivent  toujours  être  en 
nombre  impair  €». 

«  Dans  les  églises  de  second  ordre,  ajoute  le 
même  auteur,  une  lampe  suffira  au  maître  autel, 
mais  trois  ne  seront  pas  de  trop  devant  le  Saint 
Sacrement. 

fl  Dans  les  petites  églises,  le  Rituel  Romain 
(de  Sacr,  Euch,)  réduit  l'obligation  à  une  seule 
lampe,  à  l'occasion  de  la  réserve  eucharistique.  » 

La  lampe,  devant  le  Saint  Sacrement,  doit 
toujours  être  allumée;  la  laisser  par  une  négli- 
gence grave  éteinte  pendant  un  jour  ou  plu- 
sieurs nuits  est  généralement  réputé  péché 
mortel,  dit  S.  Alphonse  de  Liguori.  C'est  au 
curé,  dans  les  paroisses,  et,  dans  les  grandes 

1.  m  Reg.  XI,  36;  H  Reg.  XXH,  29.  —  2,  Ps.  XVH,  29. 

3.  Poar  qa'ellM  soiect  mobiles,  il  faut  que  la  corde  i'enroale 
dans  UD  tour  placé  ao^desaos  de  la  roule,  ou  qu'elle  passe  dans  une 
poulie  fixée  dans  la  Toûta. 

4.  Origin.,  lib.  VII,  cap.  15. 

5.  Lib.  I,  cap.  xii,  n*  17. 

6.  Le  nombre  impair  a  une  signifloatioo  mystique.  Dans  l'Apo* 
calypse,  (chap.  i)  le  Fils  de  l'homme  apparaît  an  milieu  de  sept 
candélabres,  portant  dans  sa  main  droilo  sept  étoiles. 


églises,  au  sacriste,  à  veiller  à  ce  que  la  lampe 
ne  s'éteigne  pas  ^ 

La  lampe  du  Saint  Sacrement  doit  être  placée 
prés  de  Tautel,  dans  le  sanctuaire  même.  La  S. 
Congrégation  des  Rites  (décret  du  22  août  \m) 
défend  de  l'éloigner  davantage,  ainsi  que  de  la 
faire  servir  à  un  autre  usage,  comme  d'éclairer 
un  chœur  ou  un  dortoir,  ce  qui  serait  inconve- 
nant. —  La  même  Congrégation  (décret,  du  3  ami 
1821)  défend,  pour  le  respect,  la  décence  et  la 
propreté,  de  placer  les  lampes  sur  l'auteî 
même  ou  au-dessus  de  l'autel.  Benoit  VIII  re- 
commande qu'elle  soit  placée  à  une  assez  grande 
distance  de  l'autel  pour  que,  si  l'huile  venait  ù 
couler,  elle  ne  tombe  ni  sur  le  prêtre  qui  com- 
mence la  messe,  ni  sur  ceux  qui  l'assistent. 

Le  Cérémonial  des  Evêques  exige  que  les 
lampes  soient  suspendues  et  devant  Vautel.  —  Une 
seule  lampe  ne  peut  pas  être  mise  sur  le  côté, 
mais  en  face  de  l'autel,dans  le  sanctuaire  :  «  intra 
et  ante  altare  »  (S.  U.  G.  Décis.  22  août  1699). 

L'huile  à  employer  est  l'huile  d'olive.  Mais, 
comme  dans  les  pays  qui  ne  la  produisent  pas, 
elle  est  fort  chère,  la  S.  Congrégation  des  Rites 
a  déclaré  qu'on  pouvait  employer  toute  autre 
huile  végétale:  huile  de  noix^  de  colza,  etc.  Elle 
a  même  poussé  la  tolérance  jusqu'à  accepter  les 
huiles  minérales,  mais  à  défaut  seulement 
d'huiles  végétales  :  t...  Gêner atim  utendum  esse 
oleo  olivarum  ;  ubi  vero  haberi  nequeat,  remit- 
tendum  prudenti»  episcoporum  ut  lampades 
nutriantur  ex  aliis  oleis,  quantumi  fieri  possit 
vegetalibus.  »  (Die  9  Julii  1864,  décision  approu- 
vée par  le  pape  Pie  IX  le  14  du  môme  mois)  *. 

Par  décision  de  la  S.  Congrégation  des  Rites, 
en  date  du  16  sept.  i865,  in  Cameracen,^  il  est  per- 
mis dans  les  lieux  humides  de  couvrir  la  lampe 
d'une  enveloppe  d'étoflfe;  mais  on  doit  enlever 
cette  enveloppe  les  dimanches  et  fêtes. 

1 .  «  Istam  sœpe  infra  diem  parochi  et  sacristie  Tisitare  teaoï- 
tur  ;  et  si  in  hac  eustodia  deliquerint,  et  lampadem  aceensam  son 
adhibuerint,  gravi  malota  sunt  paniendi,  quam  S.  G.  Epîscop.  et 
Reg.,  an.  1679,  ad  libram  unam  emrm  élaborât»  pro  qaolibet  vice 
redigit.  »  Un  décret  de  la  même  Congrégation. 

2.  «(  Qaœrilur  ntrum  relineri  possit  usus  olei  lampadis  sancliflsiffli 
sacramenti,  non  ex  oliva,  sed  viliori  materia.  —  Esse  debersex 
oliva(S.  R.  C,  21  déo.  1849).  —  S.  Charles  Borromée,  dans  ses 
Initruciiones  varig  fait  cette  disposition  :  «  Qae  devant  le  Saint 
Sacrement  brûle  continuellement,  jour  et  nait,  an  moins  nne  Umpe, 
dans  laquelle  on  ne  se  serve  que  de  l'huile  d'olive,  s'il  y  a  posnbi- 
lilé.  »  11  recommande  de  ne  pas  employer  d'autre  huile  mds  la 
permission  de  Tévèque.  Catalani,  dans  son  commentaire  da  Rituel 
(t.  1,  til.  IV,  cap.  I,  §  6,  n.  3)  cite  ce  passage  du  Saint  :  ■  Qus  1^ 
lumière  des  lampes  soit  nourrie  avec  l'huile  d'olive  ;  et  qu'on  n'en 
emploie  d'aucune  autre  sorte  si  ce  n'est  dans  les  lieux  auxquels 
Tarchevêque  a  fait  cette  concession,  parce  qu'on  n'en  peut  avoir  de 
cette  espèce.  » 

L'huile  minérale,  si  elle  n'esl  pas  bien  épurée,  encrssse  laUmps 
et  répand  une  odeur  désagréable.  Un  autre  inconvénient,  c'est 
qu'elle  est  facilement  explosible.* 
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L'honneur  dû  au  Saint  Sacrement  oxige  au 
moins  une  lampe.  Alléguer  la  pauvreté  pour  ne 
pas  entretenir  cette  lampe  n*est  pas  une  excuse. 
En  France,  la  lampe  est  à  la  charge  de  la  Fa- 
brique, en  vertu  de  Tart.  37  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809.  Si  les  membres  de  la  Fabrique 
(qui  sont  laïques)  alléguaient  la  pauvreté  et 
refusaient  de  remplir  cet  engagement,  la  charge 
incomberait  au  curé,  jusqu'à  ce  que  le  diffé- 
rend soit  réglé.  Si  pauvre  qu'il  soit,  l'obligation 
est  pour  lui  avant  tous  autres  ;  il  doit  lâcher  de 
trouver  les  ressources  nécessaires  à  cet  effet  par 
l'établissement  d'une  quête  ad  hoc;  c'est  le  con- 
seil donné  par  la  S.  Congrégation  des  Evoques 
et  Réguliers,  le  28  janvier  1613,  et  que  la  S.  Con- 
gation  du  Concile  avait  déjà  donné  le  22  mars 
459k  Une  confrérie  du  Saint  Sacrement  ne  lais- 
sera jamais  les  lampes  de  l'église  s'éteindre 
faute  d'huile  ;  pourquoi  ne  pas  organiser  cette 
confrérie  qui  fera  cortège  à  la  divine  Hostie 
dans  les  processions,  les  adorations  et  lorsqu'on 
la  portera  aux  malades  ? 

liil  MPIMPHOBE. 

Lamprophore ,  lamprophoruê  ,  nom  que  l'on 
donnait  autrefois  aux  néophytes,  pendant  les 
sept  jours  qui  suivaient  leur  baptême,  parce 
^  que  durant  ce  temps,  ils  portaient  un  habit 
blanc  :  car  ce  mot  de  lamprophore  signifie  un 
homme  qui  porte  un  habit  éclatant.  Les  Grecs 
donnaient  aussi  ce  nom  au  jour  de  la  résurrec- 
tion, tant  parce  que  ce  mystère  répand  la  lu- 
mière de  la  foi  dans  les  âmes,  que  parce  que  ce 
jour-là  les  maisons  étaient  éclairées  de  tous 
côtés  d'un  grand  nombre  de  cierges,  symbole 
de  la  lumière  que  la  résurrection  de  Jésus- 
(«hrîst  a  répandue  dans  le  monde.  (S.  Grégoire 
de  Nazianze,  OraL  2.  in  pascha.) 

De  toutes  les  langues  mortes,  la  langue  latine 
est  la  plus  nécessaire  aux  ecclésiastiques.  Ils  ne 
sauraient  entendre  sans  elle  PËcriture  sainte, 
les  livres  de  théologie  et  de  droit  canon,  ainsi 
que  les  offices  qui  sont  en  usage  dans  l'Ëglise. 
C'est  aussi  une  partie  des  connaissances  qu'ils 
doivent  avoir  nécessairement  pour  être  admis 
aux  ordres. 

L'étude  de  la  langue  grecque  et  de  la  langue 
hébraïque  est  devenue  d'autant  plus  importante 
que,  dans  ces  derniers  temps,  les  ennemis  de  la 
religion  s'en  sont  servis  quelquefois  avec  avan- 
tage contre  ceux  qui,  ayant  la  vérité  dans  leur 
cause,  la  défendaient  mal,  parce  qu'ils  ne  sa- 
vaient pas  aussi  bien  le  grec  et  l'hébreu  que 
ceux  qui  l'attaquaient. 
II. 


L'Ëglise  défend  de  chanter  les  offices  divins 
en  langue  vulgaire.  Elle  ne  permet  pas  même 
de  chanter  des  cantiques  en  langue  vulgaire 
pendant  les  offices  ordinaires  de  la  paroisse, 
comme  nous  l'avons  vu  au  mot  Cantiques, 
T.  I,  page  740. 

Quant  au  saint  sacrifice  de  la  messe,  le  concile 
de  Trente  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Si  quel- 
qu'un dit  que...  la  messe  ne  doit  «  être  célébrée 
qu'en  langue  vulgaire...  qu'il  soit  anathôme.  » 
(Sess.  XXll^  cap.  8,  can.  9.) 

Cependant  au  seizième  siècle,  une  bulle  de 
Paul  V  avait  permis  aux  jésuites  de  traduire  le 
missel  romain  en  langue  chinoise,  et  de  célébrer 
la  messe  en  cette  langue.  Au  quatorzième  siècle, 
Jean  de  Montecorvin,  après  avoir  prêché  l'Évan- 
gile aux  Tartnres,  avait  traduit  en  langue  du 
pays  les  prières  de  la  messe  et  la  célébrait  de 
cette  manière.  Clément  V,  loin  de  l'en  blâmer, 
le  récompensa  en  le  nommant  à  l'archevêché  de 
Combaliath. 

Voir  le  mot  Messe. 

liANTEBIVE. 

Dans  les  paroisses  où  l'on  a  pu  conserverie 
pieux  usage  de  porter  le  Saint  Viatique  aux  ma- 
lades, on  voit  en  tête  du  cortège  une  ou  plusieurs 
lanternes  peintes  et  dorées,  placées  à  Textré- 
mité  d'une  hampe.  On  comprend  facilement  que 
l'exigence  des  rul3riqnes  qui  veulent  que  le  Saint 
Sacrement  soit  toujours  accompagné  par  des  lu- 
mières, a  dû  introduire  l'usage  de  ces  lanternes, 
à  cause  de  la  difficulté  de  porter  à  l'air  libre 
des  cierges  allumés. 

De  même,  quand  le  Saint  Sacrement  est  porté 
hors  de  l'église,  par  exemple  pour  les  proces- 
sions de  la  Fête-Dieu.  Benoit  XIII  ordonne 
qu'au  moins  quatre  lanternes,  avec  leurs  pieds 
ou  hampes,  et  leurs  cierges  toujours  allumés, 
soient  portées  des  deux  côtés  du  prétrequi  porte 
le  Saint  Sacrement. 

Gavantus,  Cavalieri,  Gardellini  et  autres  pen- 
sent qu'elles  doivent  être  portées,  en  procession, 
de  la  main  extérieure. 

Ces  lanternes,  qui  font  partie  du  mobilier  de 
l'église,  doivent  être  fournies  et  entretenues  par 
la  fabrique. 

liAPSES. 

On  appelait  lapses,  dans  les  premiers  temps  du 
Christianisme,  ceux  qui,  après  l'avoir  embrassé, 
retournaient  au  paganisme.  On  distinguait  cinq 
espèces  de  ces  apostats  que  l'on  nommait  libci- 
latici,  mitlentesy  thuriftcali^  sacriUcaii,  blasphémait. 

Par  libellatici^  on  entendait  ceux  qui  avaient 
obtenu  du  magistrat  un  billet  qui  attestait  qu'ils 
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avaient  sacrifié  aux  idoles,  quoique  cela  ne  fût 
pas  vrai.  MiUentes  étaient  ceux  qui  avaient  dé- 
puté quelqu'un  pour  sacrifier  à  leur  place;  turifi- 
caCtyCeux  qui  avaient  offert  de  l'encens  aux  idoles; 
sacrilicati,  ceux  qui  avaient  pris  pai't  aux  sacri- 
fices des  idolâtres;  blasphemati,  ceux  qui  avaient 
renié  formellement  Jésus-Christ,  ou  juré  par  les 
faux  dieux.  On  nommait  stantes  ceux  qui  avaient 
persévéré  dans  la  foi.  Le  nom  de  lapsi  fut  encore 
donné  dans  lasuite  à  ceux  qui  livraient  les  Livres 
saints  aux  païens  pour  les  brûler. 

Ceux  qui  étaient  coupablesde  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  crimes  ne  pouvaient  être  élevés  à  la  cléri- 
oature;  et  ceux  qui  y  étaient  tombés,  étant  déjà 
dans  le  clergé,  étaient  punis  par  la  dégradation: 
on  les  admettait  à  la  pénitence,  mais  après  l'avoir 
faite,  ils  étaient  réduits  à  la  communion  laïque. 

Il  y  eut  deux  schismes  au  sujet  de  la  manière 
dont  les  lapses  devaient  être  traités:  à  Rome, 
Novatien  soutint  qu'il  ne  fallait  leur  donner  au- 
cune espérance  de  réconciliation;  àCarthage,  Fé- 
licisslme  voulait  qu'on  les  reçût  sans  pénitence 
et  sans  épreuve.  L'Ëglise  garda  un  sage  milieu 
entre  ces  deux  excès. 

S.  Cyprien,  dans  son  traité  de  Lapsis,  met 
une  grande  différence  entre  ceux  qui  s'étaient 
offerts  d'eux-mêmes  à  sacrifier  dès  que  la  per- 
sécution avait  été  déclarée,  et  ceux  qui  y 
avaient  été  forcés ,  ou  qui  avaient  succombé 
à  la  violence  des  tourments  ;  entre  ceux  qui 
avaient  engagé  leurs  femmes,  leurs  enfants, 
leurs  domestiques,  à  sacrifier  avec  eux,  et  ceux 
qui  n'avaient  cédé  qu'afin  de  mettre  leurs  p  roches, 
leurs  hôtes  ou  leurs  amis  à  couvert  du  danger. 
Les  premiers  étaient  beaucoup  plus  coupables 
que  les  seconds,  et  méritaient  moins  grâce.  Aussi 
les  conciles  avaient  prescrit  pour  eux  une  péni- 
tence plus  longue  et  plus  rigoureuse.  Mais 
S.Gyprien  s'élèveavec  une  fermeté  vraiment  épis- 
copale  contrôla  témérité  de  ceux  qui  demandaient 
d'être  réconciliés  à  TËgllse  et  admis  à  la  com- 
munion sans  avoir  fait  une  pénitence  propor- 
tionnée à  leur  faute,  et  qui  employaient  Tinter- 
cession  des  martyrs  et  des  confesseurs  pour  s'en 
exempter.  Le  saint  évêque  déclare  que,  quelque 
respect  que  TÉglise  doive  avoir  pour  cette  in- 
tercession, l'absolution  extorquée  par  ce  moyen 
ne  peut  réconcilier  les  coupables  avec  Dieu. 

liAVBAIV  (Chanoine»  de) 

(Voir  Glianomes  Régoliers,  tome  I,  p.  764.) 
IjAVBIE. 

C'est  un  mot  grec  qui  signifie  culte,  honneur, 
servitude  et  qui  dérive  de  Xar/iiç,  serviteur.  Dans 
l'origine  X«T/5eta  désignait  lé  respect,  les  services 
et  tous  les  devoirs  qu'un  esclave  rend  à  son  maî- 


tre; de  là  on  s'est  servi  de  ce  terme  pour  signi- 
fier le  culte  que  nous  rendons  à  Dieu.  Gomme 
nous  honorons  aussi  les  saints  par  respect  pour 
Dieu  lui-même,  on  a  nommé  dulie  (du  grec  (^g> 
^i«,  servitude,  service,  dérivé  de  ^ov^oç,  servi- 
teur) le  culte  qu'on  leur  rend.  Le  mot  témoigne 
que  ce  culte  n'est  point  égal  à  celui  qu'on  rend 
à  Dieu,  qu'il  lui  est  inférieur  et  subordonné. 
Comme  la  Sainte  Vierge,  en  sa  qualité  de  Mère 
de  Dieu,  doit  être  plus  honorée  que  les  saints, 
on  a  donné  à  son  culte  le  nom  à^hyperdulie  (mot 
de  dulie  précédé  de  la  préposition  hyper  qui,  en 
grec,  veut  dire  au-dessus,  au  delà.) 

Seconde  partie  de  l'office  ordinaire  du  bré- 
viaire qui  se  dit  après  matines,  laudes.  Ancien- 
nement, on  appelait  les  laudes,  l'office  du  matin, 
ou  matines,  parce  qu'on  les  disait  le  matin;  et 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  matines,  s'ap- 
pelait nocturne  ou  office  de  la  nuit.  Dans  l'ordre 
de  Cluny  le  mot  de  laudes  est  synonyme  de  celui 
de  matines,  laudes  seu  matutini.  Les  laudes  sont 
principalement  composées  de  psaumes,  de  can- 
tiques et  d'une  hymne.  Ce  nom  de  laudes  vient 
de  ce  que  les  psaumes  qui  les  composent,  con- 
tiennent d'une  façon  particulière  des  louanges 
de  Dieu.  On  ne  récite  jamais  le  cantique  Benedic- 
tus  dans  les  laudes  de  l'office  mosarabique,  ex- 
cepté le  jour  de  Saint-Jean-Baptiste. 

liAUBE. 

On  nommait  ainsi,  très  anciennement,  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  une  église  paroissiale. 
Le  mot  laure  vient  d'un  mot  grec  qui  signifie 
place,  rue,  village,  hameau. 

Les  différents  quartiers  d'Alexandrie  furent 
d'abord  appelés  laures  ;  mais,  après  l'institution 
de  la  vie  monastique,  ce  terme  fut  borné  à  si- 
gnifier les  espèces  de  hameaux  habités  par  des 
moines.  Ceux-ci  ne  se  rassemblaient  qu'une  fois 
la  semaine  pour  assister  au  service  divin,  et  s'é- 
difier mutuellement.  Ce  que  l'on  avait  d'abord 
appelé  laure,  fut  nommé  paroisse  dans  les  villes. 

liATABO. 

Terme  d'église  qui  se  dit,  !•  de  l'action  des 
prêtres  qui  se  lavent  les  mains  en  disant  la 
messe  ;  2»  de  la  partie  de  la  messe  où  cette  ac- 
tion se  fait;  3«  du  linge  auquel  le  prêtre  s'es- 
suie les  doigts,  après  se  les  être  lavés  ensuite  de 
Toffertoire  ;  4o  de  la  carte  où  sont  écrites  ces 
paroles,  lavabo  inter  innocentes  manus  meas,  etc. 

Le  lavabo  ou  lavement  des  mains  à  la  messe,  est 
l'image  de  la  grande  pureté  qu'il  faut  avoir  pour 
offrir  le  saint  sacrifice.  11  rappelle  aussi  l'indi- 
gne faiblesse  du  gouverneur  romain,  lorsqu'il 
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abandonna  N.-S.  Jésus-Christ  à  la  fureur  du 
peuple,  se  lavant  les  mains  et  disant  aux  juifs: 
«  Je  suis  innocent  du  sang  de  ce  juste.  »  (Matth,^ 
xivii,  24.) 

I4AVATOIBE. 

Pierre  sur  laquelle  on  lavait  autrefois  les 
corps  des  ecclésiastiques  et  des  religieux  après 
leur  mort.  LelavatoiredeCluny  était  une  pierre 
longuedesixouseptpieds,creusée  environ  de  sept 
ou  huit  pouces  de  profondeur,avecun  oreiller  de 
pierre,  et  un  trou  du  côté  des  pieds  par  où  s'é- 
coulait Teau  après  qu'on  avait  lavé  le  mort.  Ces 
lavatoires  ne  sont  plus  d'usage  aujourd'hui. 

liJiVeilBi'VT  nW^H  PIED». 

Le  lavement  des  pieds  était,  chez  les  peuples 
de  l'Orient,  et  notamment  chez  les  Juifs,  l'un 
des  premiers  devoirs  de  l'hospitalité.  Dés  qu'un 
étranger  arrivait,  on  s'empressait  de  lui  laver 
les  pieds  pour  les  débarrasser  de  la  poussière 
qui  les  souillait.  Conformément  ù  cet  usage, 
Jésus-Christ,  après  la  dernière  cène  qu'il  fit 
avec  ses  apôtres,  voulut  leur  donner  une  leçon 
d'humilité  en  leur  lavant  les  pieds;  et  cette  ac- 
tion est  devenue  depuis  un  acte  de  piété.  Le 
lavement  des  pieds  qui  a  lieu  à  l'église  le  jeudi 
saint,  est  en  commémoration  de  cet  acte  de  la 
sainte  Gène.  C'est  également  pour  imiter  l'hu- 
milité du  Sauveur,  que,  le  jeudi  suint,  sous 
l'ancienne  monarchie,  le  roi  lavait  les  pieds  à 
douze  jeunes  garçons,  ou  \  douze  pauvres. 

La  cérémonie  du  lavement  des  pieds  se  fait 
le  jeudi  saint  chez  les  Syriens  et  chez  les  Grecs, 
aussi  bien  que  dans  l'Eglise  latine.  A  Home,  lo 
Pape,  &  la  tète  du  Sacré  Collège,  se  rend  dans 
une  salle  de  son  palais  destinée  à  cette  action. 
Il  prend  une  étole  violette,  une  chape  rouge,  une 
mitre  simple;  les  cardinaux  sont  en  chape  vio- 
lette. Il  met  de  l'encens  dans  l'encensoir,  et 
donne  la  bénédiction  au  cardinal-diacre  qui  doit 
chanter  l'évangile  Ante  diem  festum  Paschas,  etc. 
(Joan,  XIII);  c'est  l'histoire  de  cette  action 
même  faite  par  Jésus-Christ.  Après  l'évangile, 
on  lui  présente  le  livre  à  baiser,  et  le  cardinal- 
diacre  lui  donne  l'encens.  Alors  un  chœur  do 
musiciens  entonne  l'antienne  ou  le  répons  Mau- 
datum  novum  do  vobiSf  etc.  Le  Pape  ôte  sa  chape, 
prend  un  tablier^lave  les  pieds  ù  douze  pauvres 
prêtres  étrangers,  qui  sont  assis  sur  une  estrade, 
et  vêtus  d'un  habit  de  camelot  blanc,  avec  une 
espèce  de  capuchon  fort  ample.  Il  leur  fait  dis- 
tribuer à  chacun,  par  son  trésorier,  une  médaille 
d'or  et  une  d'argent,  du  poids  d'une  once.  Le 
majordome  leur  donne  à  chacun  une  serviette, 
avec  laquelle  le  doyen  des  cardinaux,  ou  le  plus 


ancien,  leur  essuie  les  pieds.  Le  Pape  retourne 
à  sa  chaire,  lave  ses  mains,  reprend  la  chape  et 
la  mitre,  dit  l'Oraison  dominicale  et  d'autres 
prières.  Il  ôte  ensuite  ses  habits  pontificaux,  et 
rentre  dans  son  appartement,  suivi  du  même 
cortège.  Les  douze  pauvres  sont  conduits  dans 
une  autre  salle  du  Vatican,  où  on  leur  sert  à 
dîner.  Le  Pape  vient  leur  présenter  à  chacun  le 
premier  plat,  et  leur  verse  le  premier  verre  de 
vin,  leur  parle  avec  bonté,  leur  accorde  dos  in- 
dulgences, et  se  relire.  Pendunt  le  reste  du  re- 
pas, le  prédicateur  ordinaire  du  Pape  fait  un 
sermon.  La  cérémonie  finit  par  le  dtner  que  le 
Saint  Père  donne  aux  cardinaux. 


(Voir  CoD(^galioDS  eeclésiasl'ques,  T.  I,page  533,  n.  1(1.) 

JLEÇO.^. 

En  termes  de  bréviaire,  la  leçon  est  une  petite  - 
lecture  qu'on  fait  à  chaque  nocturne  des  matines, 
de  quelques  extraits  de  la  Bible,  des  Pères,  ou  de  - 
Phistoire  du  saint  dont  on  célèbre  la  fête.  On  ap- 
pelle ces  lectures  leçons^  parce  qu'elles  ne  se  chan-  . 
lent  point  comme  les  psaumes  et  les  hymnes,  et 
qu'on  ne  fait  que  les  lire  pour  l'ordinaire.  C'est  . 
pour  cette  raison  qu'on  a  donné  autrefois  le  nom 
de  leçon  i\  l'èpttrede  la  mes^e,  parce  qu'elle  ne  se 
chante  pas  comme  les  autre:>  parties  delà  n.esse, 
et  qu'on  no  fait  presque  que  la  lire  d'un  ton' 
élevé.  Il  n'y  a  qu'une  seule   personne  qui  lise 
les  leçons  au   milieu  du  chœur,  et  les  autres  se 
contentent  de  les  écouter. 

I4ECTEUB. 

On  peut  prendre  ici  ce  mot  en  deux  sens  : 
i^  pour  un  ecclésiastique  revêtu  d*un  des  quatre 
ordres  mineurs;  2<»pour  une  personne  qui  faitdes 
leçons  dans  une  école.  Nous  parlons  du  lecteur 
dans  la  première  acception  sous  le  mot  Ordre. 
Quant  aux  lecteurs  qui  font  des  leçons  dans  les 
écoles,  on  n'appelle  guère  de  ce  nom  que  les  re- 
ligieux professeurs  de  théologie  dans  leurs  mo- 
nastères. Ceux  dont  le  concile  de  Trente  ordonne, 
conformément  à* de  précédents  règlements,  l'é- 
tablissement dans  les  églises  cathédrales  et  col- 
légiales considérables,  sont  appelés  théologaux; 
et  le  maître  de  grammaire,  dont  ce  concile  parle 
au  môme  endroit,  s'appelle  précepteur. 

Le  concile  de  Trente,  session  V,  chapitre  i, 
de  Reform,,  ordonne  t  que,  dans  les  monastères 
des  moines,  il  se  fera  une  leçon  de  la  Sainte  Écri- 
ture partout  où  il  se  pourra  commodément;  et 
si  les  abbés  s'y  rendent  négligents,  les  évèques 
des  lieux,  comme  délégués  en  cela  du  Siège 
Apostolique,  les  y  contraindront  par  les  voies 
justes  et  raisonnables.  Dans  les  couvents  de.s 
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autres  réguliers»  où  les  études  peuvent  aisément 
se.  maintenir,  il  y  aura  aussi  une  leçon  de  l'É- 
criture sainte»  et  les  chapitres  généraux  et  pro- 
vinciaux y  destineront  les  maîtres  les  plus  ha- 
biles... 

«  Et»  afin  de  ne  pas  donner  lieu  &  l'impiété  de 
se  répandre,  sous  [apparence  de  piété,  le  saint 
concile  ordonne  que  personne  ne  soit  employé 
à  faire  ces  leçons  de  théologie,  soit  en  public, 
soit  en  particulier,  sans  avoir  été  premièrement 
examiné  sur  sa  capacité,  ses  mœurs  et  sa  bonne 
vie,  et  approuvé  par  l'évéque  des  lieux  ce  qui 
ne  se  doit  pas  entendre  des  lecteurs  qui  ensei- 
gnent dans  les  couvents  des  moines  :  «  Quod  ta- 
men  de  kctorihus  in  claustris  monachorum  non  intel' 
Ugatur.  » 

liECTIOWJV  JlIBE  . 

Leetùmnaire,  lectionarium^  lectionarius  liber.  C'est 
un  livre  qui  contient  les  leçons  qui  se  lisent  à 
l'ofûce.  Autrefois  on  appelait  lectionnaires  les  li- 
vres qui  contenaient,  non  seulement  les  leçons, 
mais  encore  les  épîtres  et  les  évangiles  qui  se 
devaient  chanter  dans  le  cours  de  l'année. 

Le  mot  leçon  vient  de  kctio^  lecture.  De  lecture, 
on  a  fait  lectionnaire.  On  en  a  aussi  tiré  lectrois  : 
lieu,  dans  les  monastères,  où  l'on  s'assemblait 
pour  faire  la  lecture  commune.  Le  mot  lutrin, 
pupitre  sur  lequel  on  met  les  livres  ^d'église» 
vient  de  lectroin  ou  Utram,  lectrinum,  letrinum, 
lectùrium,  lectrum,  lectreolum,  legeolum,  iegiumf  Ugi- 
num,  qui  sont  tous  dérivés  de  lego,  je  lis. 

liÉQAIiUATIOIV. 

La  légalisation  est  un  certificat,  une  signature 
donnée  par  une  personne  publique,  avec  le 
sceau  de  sa  dignité,  afin  qu'on  ajoute  foi  à  l'acte 
qui  en  est  revêtu. 

Il  n'est  point  parlé  de  légalisation  dans  le  droit 
canon,  quoique  la  plupart  des  lois  dont  il  est 
composé  aient  été  faites  dans  un  temps  où  les 
légalisations  étaient  déjà  en  usage.  £n  effet,  le 
Décret  de  Gratien  parut  en  4154  ;  les  Décrétales 
de  Grégoire  IX,  Tan  1230,  le  Sexte,  en  1298,  les 
Clémentines,  en  1317,  et  les  Extravagantes  de 
Jean  XXII,  en  1334.  Or,  on  trouve  que  les  lé- 
galisations étaient  dés  lors  en  usage.  Comme  il 
n'y  a  aucune  loi  qui  ait  établi  la  formalité  des 
légalisations,  on  ne  sait  pas  précisément  en  quel 
temps  on  a  commencé  à  légaliser.  Cependant  il 
parait  par  diverses  pièces  qui  se  trouvent  au 
trésor  des  chartes,  que  l'usage  des  légalisations 
était  déjà  fréquent  dans  les  années  1330  et  sui- 
vantes. 

Les  actes  émanés  d'officiers  publics  ecclésias- 
tiques, tels  que  les  curés,  vicaires,  etc.,  doivent 
être  légalisés  par  Pévôqoe  ou  arch^v^que,  ou 


l'un  de  ses  grands  vicaires.  La  légalisation  de 
ces  actes,  par  le  supérieur  diocésain,  surtout 
pour  le  mariage,  devrait  toujours  avoir  lieu 
quand  les  parties  sont  de  deux  diocèses  diffé- 
rents. 

On  entend  par  légat,  en  droit  canon,  un  prélat 
envoyé  par  le  Pape  pour  tenir  sa  place  et  exer- 
cer sa  juridiction  dans  les  lieux  où  il  ne  peut 
se  trouver.  Le  mot  légat  vient  de  Ugare,  c'est-à 
dire,  envoyer,  déléguer. 

«Le  chef  suprême  de  l'Eglise,  dit  Innocent  Kl, 
ne  pouvant  se  trouver  à  lafoisen  plusleursen- 
droits,  ni  se  rendre  sur  les  ailes  des  vents  dans 
les  contrées  les  plus  lointaines,  envoie  ses  lé- 
gats juges  et  mandataires  de  son  pouvoir,  afin 
que  la  marche  des  affaires  ne  souffre  pas.  »  La 
charge  du  Pape  est  toute  la  chrétienté;  il  a  donc 
le  droit  d'envoyer  ses  représentants,  ses  légats 
partout  où  il  le  juge  convenable.  De  ce  droit 
naturel  et  divin,  découle Tobligation  de  recevoir 
les  légats  et  de  ne  pas  opposer  d'obstacles  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  premier  exemple  de  légation  est  celui 
d'Arles  (314)  où  les  prêtres  Claudius  et  Vitus, 
les  diacres  Eugène  et  Cyriaque  assistèrent 
comme  représentants  du  pape  Sylvestre  aux 
sessions  du  concile  réuni  contre  les  donatistes. 
Au  premier  concile  de  Nicée  (325)  les  deux 
prêtres  romains  Vitus^  (Bîtor  ou  Victor)  et 
Vincent  furent  avec  Osius,  évêque  de  Gordoue, 
légats  du  Pape  et  signèrent  les  actes  du  con- 
cile en  cette  qualité.  S.  Cyrille  tint  au  con- 
cile d'Éphèse  la  place  de  S.  Gélestin  I~.  Pas- 
chasin  et  Lucentius  présidèrent  au  concile  de 
Ghacédoine  au  nom  du  pape  S.  Léon.  Des  lé- 
gats du  Pape  furent  envoyés  pour  des  commis- 
sions particulières  dans  certaines  occasions  où 
il  s'agissait  de  condamner  quelque  hérésie,  ou 
de  réformer  les  abus  de  la  discipline  ecclésias- 
tique. C'est  ainsi  que  Vincent  de  Gapoue, 
Marcel,  évêque  de  la  Campanie,  Lucifer  de 
Cagliari,  le  prêtre  Pancrace  et  le  diacre  Hi- 
laire  furent  envoyés  à  l'empereur  Constance 
pour  la  foi  de  Nicée  et  la  cause  de  S.  Athanase. 
Le  pape  S.  Zozime  chargea  S.  Augustin  d'aller 
en  Mauritanie  terminer  quelques  affaires.  Le 
pape  S.  Léon  envoya  des  légats  en  Afrique. 

Les  Papes  envoyaient  aussi  des  députés  qui 
demeuraient  quelquefois  longtemps  dans  les 
cours  des  princes,  et  qui,  sans  avoir  de  commis- 
sions pour  quelque  affaire  en  particulier,  pre- 
naient soin  de  toutes  celles  qui  pouvaient  inté- 
resser l'Eglise. 

Dés  le  V*  siècle,  l'Eglise,  ayant  acquis  un 
grand  développement,  et  les  appels  en  cours  de 
Rome  devenant  fréquents,  les  Papes,  pour  fa- 
ciliter les  rapports  des  provinces  éloignées  avec 
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le  cenlre  de  r£gUse,  donnèrent  à  certains  évo- 
ques ou  archevêques,  le  titre  de  Vicaires  apostoli- 
ques, avec  pouvoir  de  décider,  dans"  un  ressort 
'  ^déternnné>  une  par  lie  des  causes  qu'on  aurait 
soumises  au  Saint-Siège.  C'est  ainsi  que  l'his- 
toire nous  montre  l'archevêque  de  Thessaloni- 
que  vicaire  apostolique  en  Illyrie,  celui  de  Sé- 
ville  en  Espagne  et  celui  d'Arles  dans  les  Gaules. 
Ces  vicaires  apostoliques  étaient  des  légats  en 
permanence  qui  avaient  la  surveillance  suprême 
sur  toute  la  discipline  ecclésiastique  de  leur 
-vicariat.  Au  commencement,  les  papes  avaient 
attaché  le  titre  à  la  personne  môme  des  évêques 
et  archevêques,  mais  Tayant  renouvelé  à  une 
suite  de  prélats  de  la  même  ville,  peu  à  peu  le 
droit  passa  aux  sièges  mêmes  et  les  titulaires 
prirent  le  titre  de  UgatSmnés. 

Le  pallium  paraît  avoir  été  donné  d'abord  aux 
vicaires  apostoliques,  comme  signe  delà  juridic- 
tion papale.  Les  exemples  les  plus  considérables 
de  ces  sortes  de  légations  sont  :  Tolède  pour 
l'Espagne;  Reims  pour  toute  sa  province;  Bour- 
ges pour  l'Aquitaine,  Vienne  pour  la  Septimanie, 
(Sens  et  Lyon  étaient  plutôt  légations  honorai- 
res); Gantorbéry  pour  l'Angleterre  ;  Saint- An- 
dré pour  l'Ecosse;  Mayence  (depuis S. Boniface), 
Trêves,  Gologne,  Salzbourg,  Magdebourg  et  Pra- 
gue pour  l'Allemagne  ;  Gnesen  pour  la  Pologne  ; 
Gran  pour  la  Hongrie. 

Des  instructions  particulières  précisaient  Té- 
tendue  des  pouvoirs  de  ces  légats. 

«  Les  prétentions  exagérées  de  beaucoup  de 
légats -nés,  dit  le  Dr  Philipps,  finirent  par  réduire 
peu  à  peu  la  valeur  de  leur  dignité,  dont  ils  ne 
conservèrent  dans  la  réalité  que  le  titre.  Les 
Papes  se  virent  obligés,  dans  la  plupart  des 
circonstances  graves,  de  ne  pas  attendre  le  rap- 
port des  légats-nés  et  d'envoyer  des  légats  de 
leur  entourage,  qui,  munis  de  la  plénitude  des 
droits  delà  primauté, représentèrent  directement 
le  Pape  dans  le  cercle  assigné  à  leur  légation. 
-  De  là  vint  qu'on  investit  en  outre  ces  légats  à  fa* 
iere^  d'unejuridiction  ordinaire, qui  nes'éteignit 
pas  même  à  la  mort  du  Pape  qui  leur  avait 
donné  leur  mission. 

a  Ainsi  les  légats  à  latere  représentaient,  dans 
le  cercle  de  leur  mission,  le  Pape  même,  et,  sauf 
de  rares  restrictions,  exerçaient  la  plupart  des 
droits  réservés  au  Souverain  Pontife.  Ils  absol- 
vaient des  censures  réservées,  accordaient  des 
indulgences,  exerçaient  la  juridiction  sur  les 
exempts,  dispensaient  des  empêchements  de 
mariage,  distribuaient  des  bénéfices,  surtout  les 
bénéfices  qui  étaient  dévolus  au  Pape,  confir- 
maient les  archevêques  et  les  évêques,  etc.  Tous 

I.  De  lotus -erit,  côté,  ami  iiuéparable,  conseiller* 


ces  pouvoirs  n'étaient  pas  toujours  énumérés 
dans  ses  instructions  des  légats;  on  se  contentait 
de  la  formule  générale  cum  facultatibus  solitis  et 
eomuetis. 

Cependant,  on  se  vit  bientôt  obligé  par  rap- 
port aux  légats  a  latere  envoyés  ultra  montes, 
d'en  venir  à  un  autre  procédé.  L'exercice  de  ces 
grands  pouvoirs  fit  naître  de  nombreux  conflits 
avec  les  évêques.  A  mesure  que  le  désaccord 
devint  plus  vif  entre  le  pouvoir  temporel  et  le 
pouvoir  spirituel,  les  princes  virent  avec  plus 
de  défaveur  les  légats  a  latere,  parce  qu'ils  se 
sentaient  arrêtés  par  eux  dans  Texercioe  de 
leurs  prétendus  droits  sur  les  églises,  et  il  ar- 
riva que,  quelques  légats  s'étant  d*ai)leurs  ren- 
dus [coupables  d'usurpation,  les  princes  et  les 
évêques  unirent  leurs  intér,êts,  sous  prétexte  de 
l'intérêt  national,  et  le  pouvoir  temporel  refusa 
de  recevoir  les  légats.  Le  Pape  Jean  XXII  se  vit 
obligé  de  condamner  cette  résistance  ^  et  de  me- 
nacer de  l'excommunication  et  de  l'interdit  les 
princes  et  les  pays  qui  refuseraient  d'accueillir 
les  légats.  Malgré  celal'usage  persista  en  France 
de  ne  laisser  les  légats  avancer  que  jusqu'à  Lyon, 
et  de  leur  faire  attendre  là  leur  admission,  jas- 
qu'à  ce  qu'ils  eussent  envoyé  leurs  pouvoirs  à 
Pexamen  du  gouvernement  à  Paris.  Cette  manière 
d'agir  était  d'autant  plus  déplacée,  que  depuis 
longtemps  des  restrictions  légales  avaient  été 
apportées  à  la  juridiction  des  légats.  Le  concile 

1.    Caput  I.  Super  obntcs,  ex  Décrétait  Joannis  XXII.  -^ 
m  Saper  génies,  et  régna  Romanns  Pontifez  a  Domino  oonslitutaa, 
cam  personaliter  singalas  regiones  circuire  non  posait,  nec  circ« 
gregem  sibi  oreditom  cnram  pastoralis  soliciludinis  exercerc  :  ne- 
<sesse  habet  interdom  ex  debito  imposite  serritatis,  suos  ad  diTCN 
sas  mandi  partes  (proat  nécessitâtes  emerserint)  destinera  lega- 
tos,   qui  Tices  ipsins    supplendo,    errata    corrigent,    aspera  in 
plana  conYortant ,  et  commissis  sibi    populis  salutis  incremenla 
ministreni.    Vemmlamen    aliqui  hujus  roodi    offlcium,  cl  potes- 
tatem   ipsins  Romani  Pontiûcis,    qnam    non  ab   homioo,  sed  a 
Deo  recepit,  snb  sao  arbitrio  redigere  molientes,  1eg«tos  ipsos, 
nisi  ab  eis  petiti  faerint,  yel  de  beneplacito   eorum  Iraosmissi, 
sibi  terras  sobjeotas  (dicentes  hoc  eis   de  consuetudine  compe- 
tere)   ingredi  non  permitlant.     Nos  bajusmodi    cnnsneludinem, 
non   tam    irrationabilem ,   quam  nonnumquam   animamm   sa- 
luti  contrariaxn,  detrabenlemque  Apostol.  poteslaii,  auclorilato 
Apostol.  penilns  reprobantes,  légales  ipsos  ab  omnibus,  cujuscum* 
que  prteeminenti»,  conditionis,  aat  stalus  fucrint,  debere  admilli 
deoernimus  :  neo  eos  prstexlu  cusjasvis  oonsuetudinis  impediri 
posse  a  qnoquam,  ohristiano  nomine  glorîanle,  quo  minus  rogna, 
prOTÎncias,  et  terras  quaslibel,  ad  qnae  ipsos  deslinari  conligerit, 
ingredianlur  libère,  ac  commisse  sibi  legalionis  offlcium  exerceant 
in  eisdem.  Qui  vero  de  csetero  super  prœdiciis  dictes  légales,  anl 
etiam  Nanctos,  qoos  ad  quascamque  partes  pro  causis  qnibuslihet 
Sedes  ipsa  transmiseril,  prœsampserini  impedire,  ipsos  facto  sen- 
tenliam  exeommun.  incurranl.  Hegna,  terra,  et  loca  quœlibet  sub- 
jecla   eisdem,  lamdiu  sinl  eo   ipso  ecclesiastico  supposita  inler- 
diclo,  qnamdiu  in  hujasmodi  eonlnmacia  duxerint  persisleodum . 
Non  obstantibus  quibuslibet  indulgenliis,  aut  privilegiis,  Impera- 
toribus,  ac  Regibus,  seu  quibuscumque  aliis  sub  quibuscuQique 
modis,  lenoribus,  et  formis  a  Sede  ipsa  concessis,  quœ  contra  prae* 
roisaa  QulUs  volumus  suffragari.  • 
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de  Trente  alla  encore  plus  loin  que  les  Décréta* 
les,  en  abolissant  toute  juridiction  des  légats 
qui  ferait  concurrence  avec  celle  des  évêques  ^ 

«  Peu  A  peu  ces  légations  extraordinaires  de- 
vinrent de  plus  en  plus  rares.  A  leur  place, 
dans  les  temps  modernes,  les  Papes  adoptèrent 
l'usage  d'entretenir  des  nonciatures  permanen- 
tes dans  certains  Etats.  Déjà  le  droit  ancien 
connaissait  les  apocrisiaires  ou  responsales,  déno- 
mination qui  désignait  spécialement  les  envoyés 
du  Pape  à  la  cour  impériale  de  Constantinople, 
et  dont  les  fonctions  correspondaient  absolument 
à  celles  des  nonces  modernes. 

«  Les  nonces  et  les  intemonces  ont  une  double 
position  :  ils  font  d'un  côté  partie  du  corps  di- 
plomatique dans  TEtat  où  ils  résident  et  tien- 
nent le  premier  rang  dans  la  hiérarchie  des 
ambassadeurs  ;  d'un  autre  côté,  ils  sont  munis 
dlnstructions  pontificales  relatives  à  Texercice 
de  leurs  droits  de  juridiction  ecclésiastique, 
droits  auxquels  appartiennent,  entre  autres,  la 
direction  du  procès  d'information  des  évoques 
nommés  dans  le  territoire  de  leur  nonciature. 
Ils  ont  en  général  le  titre  d'archevêqne  ou  d'é- 
vêque  titulaires.  » 

Privilèges  et  Jionoriflques  des  légats. 

De  droit  commun,  il  est  dû  un  grand  respect 
aux  légats  '  du  Pape,  soit  qu'on  les  considère 
comme  des  envoyés  de  Sa  Sainteté  qu'ils  repré- 
sentent, soit  qu'on  les  regarde  comme  simples 
ambas$adeurs.(Ctim  instantia  M  ;c.  Procurationes  23 
de  Censibus.)  I/extravagante  Super  génies,  de  Con- 
,stietud.<i  inter  communes,  prononce  Texcommuni- 
.  cation  et  l'interdit  contre  ceux  qui  violent  ty- 
ranniquement  ce  respect  :  t  Qui  vere  contra  ty- 
rannice  prsBSumpserit,  puniendus,  etc.  » 

Les  légats  jouissent  du  droit  de  procuration. 
(C.  Aeeedentes,  de  Praescript,  C.  Cum  instantia,  de 
Censib,)  Ils  jouissent  des  marques  distinctives 
des  dignités  apostoliques,  pourvu  qu'ils  soient 
hors  de  la  ville  où  le  Pape  fait  sa  résidence. 
Autrefois  ces  marques  de  distinction  n'avaient 
lieu  que  quand  les  légats  passaient  les  mers  : 
aujourd'hui  ils  en  usent  partout,  et  s'ils  sont  a 
latere  tout  autre  légat  doit  leur  céder  le  pas,  les 
droits  et  les  honorifiques  de  la  légation.  {C,  De- 
nique,  dist,  ^i  ;  c.  Volentes,  de  Officio  legati,) 

Les  évoques  et  les  autres  prélats  ne  peuvent 
bénir  le  peuple  en  présence  du  légat  2,  ni  faire 
porter  leur  croix,  ni  même  porter  aucun  habit 
qui  marque  le  droit  de  juridiction.  (C.  Antiqua, 
dePnvU.) 

Voir  les  mots  Nonce  el  Vicaire  apostolique. 

1.  Sess.  XXIV,  c.  20,  de  Reform. 

2.  Barbosa,  de  Jure  ecelesxMt'co,  lib,  i,  cofi.  5,  n.  il  et  seq. 
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IJB«AVI01V. 

C'est  la  charge  ou  la  commission  du  légat,  ou 
sa  cour,  son  tribunal,  sa  dignité,  sa  juridic- 
tion, legati  munus,  dignitas,  curia,  legatio.  Les  lé- 
gations ont  un  but  déterminé,  limité  par  les 
instructions  données  par  le  Pape  à  ceux  qu'il 
délègue. 

Il  y  a  des  légations  ordinaires,  qui  sont  pro- 
prement des  vicariats  apostoliques.  Les  léga- 
tions extraordinaires  sont  celles  des  légats  que 
le  Pape  envoie  pour  traiter  quelque  affaire  par- 
ticulière. 

La  vice-légation  est  la  charge  du  vice-légat. 

La  légation  finit  par  quatre  voies  différentes: 
|o  par  le  laps  du  temps  prescrit  pour  sa  durée, 
finito  tempore  constiluto  ;  2o  par  la  mort  du  légat 
môme,  morte  ipsius  legati  ;  3o  quand  le  Pape  ré- 
voque ses  pouvoirs,  qnando  papa  legatum  revocat] 
4o  quand  le  légat  quitte  sa  province  et  rentre 
dans  Rome. 

Le  Pape  n'est  pas  censé  révoquer  un  légat 
parce  qu'il  en  nomme  un  autre  pour  la  même 
province.  I«a  légation  ne  finit  pas  môme  par 
la  mort  du  Pape,  suivant  le  chapitre  Legatos,  de 
Officio  legati,  in  60. 

I^É€SEIVDE. 

Le  mot  légende  vient  du  latin  legenda,  ce  qui 
se  doit  lire.  Les  vies  des  saints  et  des  martyrs 
ont  été  appelées  des  légendes,  parce  qu'on  les 
devait  lire  dans  les  leçons  de  matines  et  dans 
les  réfectoires  des  communautés. 

Le  grand  usage  de  ce  mot  en  a  modifié  la  si- 
gnification populaire  et  l'a  rendu  synonyme  de 
fabuleux.  Les  significations  populaires  d'un 
grand  nombre  de  mots  familiers  ne  trompent 
que  les  ignorants. 

I^ÉQlSIiJiTlOlV. 

Certains  canonistes  parlementaires  ont  pré- 
tendu que  l'Église  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire 
des  règlements  de  discipline  pour  sa  police 
extérieure,  sans  l'autorisation  des  gouverne- 
ments. Nous  devons  donc  établir,  sous  ce  mot, 
contre  ces  canonistes  :  io  que  l'Église  a  un  pou- 
voir de  législation  pour  fa|re  des  règlements  de 
discipline  en  matière  spirituelle;  2o  que  ce  pou- 
voir de  législation  dans  TÉglise  est  indépen- 
dant de  la  puissance  séculière. 

Voir,  sur  ces  deux  points,  au  tome  I,  Intro- 
duction de  ce  Dictionnaire,  le  §  V  du  SyllabuSy 
et  l'encyclique  Immortale  Dei,  particulièrement 
les  §§  m,  IV,  V  et  VI;  plus,  page  Mi,  la  noie 
sur  la  compétence  des  deux  pouvoirs,  et  page 
706,  la  dépêche  du  cardinal  Antorelli. 

§  I.  Poavoir  de  législation  dans  rfiglise. 

L'Église  a  exercé  ce  pouvoir  dès  sa  naissance, 
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remarque  Tabbé  Pey  *.  Nous  voyons  les  apôtres 
s'assembler  à  Jérusalem  peur  régler  ce  qui 
concerne  les  cérémonies  légales,  et  leur  déci- 
sion est  adressée  à  toutes  les  Eglises,  comme 
une  loi  dictée  par  l'Esprit  saint  :  Visum  est  Spi- 
rUuisancto  et  nobis.  (Act.,  xv,  28.)  S.  Paul  la  pro- 
pose à  ces  Eglises,  en  leur  ordonnant  de  s'y  con- 
former. Prœcipiens  custodire  prœcepta  apostolorum 
et  seniorum,  (Act,  xx,  4K)  Il  prescrit  lui-môme 
des  règles  de  conduite  pour  les  chrétiens  mariés 
avec  des  infidèles.  (I  Cor,^  vn,  12),  sur  la  manière 
de  prier  dans  les  assemblées  (i6.,  xi,  4,  etc.). 
sur  le  choix  des  ministres  sacrés  (I  Tim.,  ni), 
sur  la  manière  de  procéder  contre  les  prêtres 
lorsqu'ils  sont  accusés.  (76.,  xv,  19.)  Il  se  ré- 
serve de  statuer  de  vive  voix  sur  plusieurs  au- 
tres points  de  discipline  :  Caetera  cum  venero  dis- 
ponam.  (7  Cor.,  xi,  3i).  Ces  règlements  sont  reçus 
des  fidèles  comme  des  lois  sacrées,  et  plusieurs 
sont  encore  en  usage  dans  l'Église,  telle  que  la 
loi  qui  exclut  les  bigames  des  ordres  sacrés. 
S.  Augustin  rapporte  à  ces  premiers  temps  les 
pratiques  généralement  observées  dans  le 
monde  chrétien,  le  jeûne  quadragésimal  et  les 
fôtei  instituées  en  mémoire  de  la  passion,  de  la 
résurrection  et  de  l'ascension  de  Jésus-Christ  : 
«  Illa  autem,  dit-il  2,  qui  non  scripta  sed  tradita 
custodimus,  qusB  quidem  toto  terrarum  orbe 
servantur,  dantur  intelligi  vel  ab  ipsis  aposto- 
lis,  vel  a  plenarils  conciliis,  quorum  et  in  Ec- 
clesia  saluberrima  auctoritas,  commendata  atque 
statuta.  »  S.  Basile  y  rapporte  les  usages  éta- 
blis dans  l'administration  des  sacrements,  usa- 
ges, ajoute-t-il,  qu'on  ne  saurait  contredire  pour 
peu  qu'on  connaisse  les  lois  de  l'Ëglise  :  «  Alla 
quidem  habemus  e  doctrina  scripto  prodita, 
alla  vero  mysteria  tradita  recepimus  ex  tradi- 
tione  apostolorum,  quorum  utraque  vim  eam- 
dem  habent  ad  pietatem,  nec  illis  quisquam 
contradicet,  nullus  certe  qui  vel  tenui  expe- 
rientia  noverit  quse  sint  Ecclesias  instituta.  » 

Les  évoques,  successeurs  des  apôtres,  ont 
exercé  le  môme  pouvoir  sans  interruption  jus- 
qu'à nous.  Les  canons  des  apôtres  et  les  insti- 
tutions apostoliques  remontent  aux  premiers 
siècles.  Quelle  multitude  d'anciens  règlements 
faits  par  les  papes,  par  les  autres  évoques  et 
par  les  conciles,  avant  la  conversion  des  empe- 
reurs !  Ces  règlements  en  étaient-ils  moins  re- 
gardés comme  des  lois  sacrées,  quoique  la 
puissance  impériale  n'y  eût  aucune  parti  L'abbé 
de  Celles,  qui  vivait  du  temps  de  S.  Bernard  et 
qui  fut  ensuite  évoque  de  Chartres,  appelle  ces 
canons  le  supplément  des  saintes  Écritures: 

±.  De  l  Qutoritédei  deux  putisttneeSf  part  m,  eb.  i,  5  i. 
t«  Bjfiitolal^  ttdJamtarium, 


«  Quibus  sanclis  et  antiquis  (episcopis)  sua 
tam  familiariter  revelavit  De  us  consilia,  ut 
etiam  ad  supplementum  evangeliorum,  et  pro- 
phetnrum,  perpétua  stabilitate  canon  es  et  dé- 
créta statuerint,  pari  pêne  observantîa  tenenda 
cum  Evangelio  K  »  Presque  point  de  concile, 
ou  général  ou  particulier,  qui  n'ait  fait  des  dé* 
crets  de  discipline,  et  aucun  qui  ait  jamais 
douté  du  pouvoir  qu'il  en  avait,  aucun  catholi- 
que qui  l'ait  jamais  contesté. 

L'Église  s'en  est  expliquée  elle-même  de  la' 
manière  la  plus  précise.  Lorsque  les  Vaudois 
ont  osé  soutenir  qu'elle  n'avait  point  le  pouvoir 
de  faire  des  lois,  qu'on  ne  devait  aucune  obéis- 
sance ni  au  Pape  ni  aux  évoques;  lorsque  Jean 
Hus  a  osé  avancer  que  l'obéissance  à  l'Église 
était  une  obéissance  inventée  par  les  prêtres 
contre  l'autorité  expresse  de  l'Écriture  sainte; 
lorsque  Luther  a  enseigné  qu'il  n'appartenait  ni 
à  l'Église  ni  au  Pape  de  faire  des  lois  sur  les 
mœurs  ni  sur  les  bonnes  œuvres;  lorsque  Mar- 
sille  de  Padoue  a  voulu  réduire  le  droit  des 
premiers  pasteurs  à  un  droit  de  direction  et  de 
conseil  et  non  de  juridiction;  tous  ces  hérétiques 
ont  été  frappés  d'anatbéme;  les  Vaudois,  par 
un  décret  d'Innocent  III,  en  H  85,  Jean  Hus, 
par  le  concile  de  Constance  ;  Luther,  par  Léon  X; 
Marsille  de  Padoue,  par  Jean  XXII. 

Le  concile  de  Trente  s'énonce  en  ces  termes  :. 
«  Si  quelqu'un  dit  qu'on  n'est  pas  obligé  d'ob- 
server les  commandements  de  Dieu  et  de  l'É- 
glise, qu'il  soit  anathème.  »  (Session  VI,  cation 
20.)  «  Si  quelqu'un  dit  que  les  rits  et  les  céré* 
raonies  reçus  et  approuvés  par  l'Église  catholi- 
que, et  qu'elle  a  coutume  d'employer  dans  l'ad- 
ministration des  sacrements,  peuvent  être  mé- 
prisés ou  omis,  suivant  la  volonté  des  minis- 
tres, et  qu'ils  peuvent  être  changés  en  d'autres 
cérémonies  nouvellement  inventées,  qu'il  soit 
anathème.  »  {Session  Vil,  nanon  i3.)  Mais  si  l'on 
est  obligé  de  garder  les  commandements  de 
l'Église;  si  l'on  est  obligé  d'observer  les  usages 
et  les  cérémonies  qu'elle  établît,  elle  a  le  droit 
de  faire  des  lois  sur  les  objets  de  son  adminis- 
tration. 

Le  même  concile  déclare  que  tous  les  chré- 
tiens sont  indistinctement  obligés  à  l'observance 
des  canons  :  c  Sciant  unlversi  sacratissimos 
canones  exacte  ab  omnibus,  et  quoad  ejus  ûeri 
poterit,  indistincte  observandos  >•  (Sess,  XXV,  c. 
18,  de  Reform.);  que  l'Église  a  en  particulier  le 
pouvoir  de  faire  des  décrets  sur  l'administration 
des  sacrements  ou  de  révoquer  ceux  qui  ont 
déjà  été  faits,  selon  qu'elle  le  croit  utile.  (Sess, 
IVlt  ean.  2.) 
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L'Église  peut  donc  faire  des  lois  dans  Por- 
dre  de  la  religion  qui  obligent  tous  les  chré- 
tiens, les  évoques  et  les  fidèles,  les  rois  et  les 
sujets.  Cette  proposition  môme  est  de  foi,  et  le 
pape  Pie  Vl^dans  un  bref  où  il  réfute  les  erreurs 
de  la  Constitution  civile  du  clergé^  le  rappelle  en 
ces  termes  :  «  Tant  d'exemples  d'anathèmes 
lancés  contre  les  infracteurs  des  saints  canons 
prouvent  que  PEglise  a  toujours  cru  que  sa  dis- 
cipline était  étroitement  liée  avec  le  dogme,  et 
qu'elle  ne  peut  jamais  être  changée  que  par  la 
puissance  ecclésiastique,  à  laquelle  seule  il  ap- 
partient de  juger  si  un  usage  qui  a  été  cons- 
tamment suivi  est  sans  avantage,  ou  s'il  doit 
céder  à  la  nécessité  de  procurer  un  plus  grand 

bien  K  » 

Dupin»  dans  son  Manuel  de  droit  public  ecclésias- 
tique 2,  semble  refuser  ce  pouvoir  à  l'Eglise, 
car  il  dit  que  les  décrets  et  règlements  ecclé- 
siastiques ne  peuvent  et  ne  doivent  être  exécu- 
tés sans  l'autorité  des  souverains. 

«  J'ai  vu  partout,  dit-il,  en  parcourant  Fhis- 
toire  de  notre  droit  public  ecclésiastique,  que 
les  actes  du  pape  et  les  canons  mêmes  des  con- 
ciles n'ont  jamais  eu  de  force  en  France  qu'au- 
tant qu'ils  y  ont  été  reçus  et  publiés  avec  Pas- 
sentiment  de  la  puissance  publique;  j'ai  vu 
que  dans  les  occasions  les  plus  solennelles,  pour 
donner  cours  d'exécution  à  ces  actes,  nos  rois 
en  reprenaient  la  substance  dans  leurs  édits, 
afin  que  les  citoyens  parussent  obéir  à  leurs  lois 
et  non  aux  prescriptions  d'un  pouvoir  étranger, 
c'est  notamment  ce  que  l'ordonnance  de  Blois  a 
fait  en  reproduisant  les  dispositions  du  concile 

de  Trente  relativement  aux  mariages Plu- 

.sieurs  articles  de  cette  ordonnance,  concernant 
la  discipline  de  l'Eglise,  sont  conformes  aux  dé- 
crets du  concile  de  Trente.  Cependant  on  ne 
peut  pas  dire  qu't/s  tirent  leur  autorité  de  ce  con- 
cile, mais  du  roi,  qui,  de  l'avis  des  Etats  de  son 
royaume,  en  a  fait  une  ordonnance  ".  » 

Mais,  répondrons-nous  au  célèbre  auteur  du 
Manuel,  dans  les  premiers  siècles  de  PEglise,  les 
apôtres  et  les  évoques  demandaient-ils  aux  em- 
pereurs la  confirmation  des  règlements  qu'ils 
faisaient  sur  la  discipline  de  PEglise?  Les  chré- 
tiens avaient^ils  jamais  soupçonné  que  cette  for- 
malité fût  nécessaire,  pour  donner  à  ces  règle- 
ments force  de  lois?  Auraient-ils  jamais  pensé 
qu'on  eût  pu  déférer  les  canons  aux  tribunaux 
séculiers,  pour  en  demander  la  suppression? 
Pierre  et  Paul  auraient-ils  reconnu  la  légitimité 
de  cet  appel?  Or,  PEglise  n'a  rien  perdu  de  son 

1.  Bref  da  10  mars  1790,  aux  évèqaes  de  l'assemblée  nationale. 

2.  Ouvrage  mis  a  Yitidex  et  condamné  par  plus  de  soixaule  évè- 
qaes, 

3.  Manuel,  pag.  Id  et  148  de  la  seconde  édiUen. 


autorité  depuis  que  les  princes  sont  devenus 
chrétiens. 

€  S'il  était  possible,  dit  l'illustre  Clément-Au- 
guste, archevêque  de  Cologne  i,  s'il  était  même 
imaginable  que  l'Église  fût  soumise  à  TÉtat,  et 
son  autorité  subordonnée  à  la  puissance  politique, 
dès  lors  toutes  les  persécutions  exercées  dansl'an- 
tiquilé  et  de  nos  jours  contre  le  Christianisme, 
contre  les  chrétiens,  contre  leur  doctrine,  par  les 
Césars  comme  par  nos  rois,  seraient,  sauf  les  hor- 
ribles cruautés  mises  en  œuvre  contre  eux,  plei- 
nement justifiées:  car  rien  n'est  moins  douteux, 
n'est  moins  incontestable,  que  si  les  apôtres, 
dont  la  conduite  devait  devenir  la  règle  de  leurs 
successeurs  dans  Pépiscopat,  enfreignaient  les 
lois  de  l'État,  leurs  successeurs,  les  évoques  ao 
tuels,les  enfreignent,  en  quelquesorte,  par  l'exer- 
cice même  de  l'autorité  épiscopale,  et  surtoutde 
lear  puissance  législative^  judiciaire  et  executive. 

«  Ces  lois,  dites  d'État,  étaient  ouvertement  en- 
freintes par  la  tenue  des  conciles,  par  les  com- 
munications des  Églises  avec  les  Souverains  Pon- 
tifes, par  l'institution  canonique  de  leurs  coad- 
juteurs,  par  leur  déposition  en  cas  de  forfaiture, 
par  Pétablissement  d'institutions  scolaires  ou  de 
charité,  par  l'acceptation  de  legs  et  de  dons,  par 
l'érection  de  nouveaux  sièges  épiscopaux  et  de 
paroisses  nouvelles.  Elles  Pétaient  donc  par  la 
célébration  du  concile  apostolique  à  Jérusalem, 
ainsi  que  par  la  mission  donnée  par  S.  Paul 
à  Tile,  son  disciple  et  évêque  de  Crète  ou  de 
Candie,  lorsque  PApôtre  écrivait:  Cest  pour  cek 
que  je  fai  laissé  en  Crète,  afin  que  tu  corriges  ce  qui 
est  défectueux,  et  que  tu  institues  des  prêtres  dans 
les  cités,  comme  déjà  je  te  Vai  ordonné.  »  (Tit.j  i,  5.) 

«  En  tout  cela,  ils  blessaient  donc  les  droits 
de  la  souverainelé  politique  (rappelons  ici  que 
nous  n'entendons  nullement  parler  des  droits  que 
se  sont  forgés  ou  que  s'arrogent  eux-mêmes  les 
princes);  car  ni  dans  l'exercice  de  la  prérogative 
apostolique,  ni  pour  aucun  acte  gouvernemental 
en  fait  de  juridiction  ecclésiastique,  les  Pères  de 
notre  foi  ne  consultaient  l'autorité  temporelle, 
ni  ne  sollicitaient  lep/ace*  impérial,  ce  que,  dans 
la  supposition  où  PEglise  serait  soumise  à  l'État, 
ils  auraient  été  tenus  de  faire.  Car  (nous  prions 
nos  lecteurs  de  s'attacher  fermement  à  cette  dis- 
tinction,puisque,  pour  peu  qu'ils  en  franchissent 
les  limites,  ils  se  trouveraient  placés  sous  l'en- 
pire  des  lois  infiniment  variables  et  très  souvent 
modifiées  suivant  les  perverses  théoriesdes  hom- 
mes d'État,  des  savants  de  cabinet)  les  droits  sou- 
verains des  empereurs  romains  ne  différaient 
en  rien  de  ceux  des  souverains  actuels  ;  ils  leur 
étaient  parfaitement  égaux,  et  les  obligations  qui 

I.  De  la  paix  entre  l'Église  et  Ui  Étals,  pag.  44, 
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correspondent  à  ces  droit,  et  que  Ton  prétendrait 
en  déduire  pour  nos  évéques,  sont  identiques 
avec  celles  que  reconnaissaient  les  apôtres  et 
leurs  premiers  successeurs.  » 

Dupin  confond,  dans  cette  question,  comme 
tous  les  parlementaires,  deuic  choses  qu'il  est 
bien  important  de  distinguer  :  l'obligation 
qu'impose  la  loi  d'une  part,  et,  de  Tautre,  la 
force  coactive  et  intérieure  pour  la  faire  exé- 
cuter. L'Église,  n'ayant  qu'une  puisance  spiri- 
tuelle, ne  peut  commander  qu'à  la  conscience; 
ses  canons  obligent  par  eux-mêmes,  devant 
Dieu,  tous  les  chrétiens,  et  voilà  proprement  ce 
qui  fait  l'essence  de  la  loi.  Mais  les  canons  de 
l'Église  seront  exposés  au  mépris  et  à  la  trans- 
gression de  la  part  de  ceux  qui  ne  redoutent  que 
les  peines  temporelles,  si  le  prince  n'emploie  la 
rigueur  des  lois  civiles  pour  les  faire  observer;  et 
les  magistrats  ne  donneront  aucun  secours,  tant 
que  ces  canons  ne  paraîtront  point  sous  le  sceau 
de  la  puissance  séculière.  L'Église  donc,  pour 
en  assurer  l'observance,  implore  la  religion  des 
souverains,  afin  qu'ils  donnent  à  ses  règlements, 
non  cette  autorité  qui  lie  la  conscience  et  qu'ils 
ont  déjà,  mais  la  sanction  des  lois  civiles,  qui 
arme  le  magistrat  pour  leur  défense.  C'est  la  re- 
marque que  fait  Bossuet,  en  distinguant  la  vali- 
dité des  décrets  de  la  protection  que  le  prince 
accorde  pour  l'exécution.  Voici  les  propres 
expressions  de  ce  grand  et  illustre  prélat: 

«  Pour  la  discipline  ecclésiastique,  dit-il,  il  me 
suffit  de  rapporter  une  ordonnance  d'un  empe- 
reur, roi  de  France:  «  Je  veux,  dit-il  aux  évêques, 
qu'appuyés  de  notre  secours  et  secondés  de  notre 
puissance,  comme  le  bon  ordre  le  prescrit,  vous 
puissiez  exécuter  ce  que  votre  autorité  de- 
mande ^  »  Partout  ailleurs,  la  puissance  royale 
donne  la  loi  et  marche  la  première  en  souve- 
raine ;  dans  les  affaires  ecclésiastiques,  elle  ne 
fait  que  seconder  et  servir  :  Pamulante^  ut  decet, 
postestate  nostrd  :  ce  sont  les  propres  termes  de  ce 
prince.  Dans  les  affaires  non  seulement  delà  foi, 
mais  encore  de  la  discipline  ecclésiastique,  à  l'É- 
glise la  décision,  au  prince  la  protection,  la  dé- 
fense, l'exécution  des  canons  et  des  règles  ecclé- 
siastiques. C'est  l'esprit  du  Christianisme  que 
l'Eglise  soit  gouvernée  par  les  canons.  Au  con- 
cile de  Chalcédoine  (acr.  6),  l'empereur  Marcien, 
souhaitant  qu'on  établit  dans  l'Église  des  règles 
de  discipline,  lui-même  en  personne  les  proposa 
au  concile  pour  être  établies  par  l'autorité  de 
celte  assemblée.  Et,  dans  le  même  concile,  s'é- 
tantémue  sur  le  droit  d'une  métropole,  une  ques- 
tion où  les  lois  de  l'empereur  semblaient  ne 
pas  s'accorder   avec  les  canons,  les  juges,  pré- 

1.  LadoT.  Pii,  Mp.  ii,  til.  iv,  ton.  U,  CondL  gailie. 
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posés  pour  maintenir  le  bon  ordre  d'un  concile 
si  nombreux,  firent  remarquer  cette  contrariété 
aux  Pères,  en  leur  demandant  ce  qu'ilspensaient 
sur  cette  affaire.  Aussitôt  le  concile  s'écria: 
«  Que  les  canons  l'emportent,  qu'on  obéisse  aux 
canons  »  (act  «3),  montrant  par  cette  réponse  que 
si,  par  condescendance,  et  pour  k  bien  de  la  paix^ 
elle  cède  en  certaines  choses  qui  regardent  son 
gouvernement,  à  l'autorité  séculière,  son  esprit, 
quand  elle  agit  librement  (ce  que  les  princes 
pieux  lui  déférent  toujours  très  volontiers  ),  est 
d'agir  par  ses  propres  règles,  et  que  ses  décrets 
prévalent  partout.»» 

Bien  plus,  les  Pères  et  les  conciles  ne  se  bor- 
nent pas  à  solliciter  auprès  du  prince  l'exécution 
des  canons  de  discipline,  ils  lui  demandent  en- 
core de  munir  leurs  décrets  dogmatiques  de  la  force 
des  lois  civiles^  pour  les  faire  observer.  Oserait-on 
cependant  en  inférer  que  la  validité  de  ces  dé- 
crets, et  l'obligation  où  sont  les  fidèles  de  s'y 
soumettre,  dépendent  de  la  volonté  des  souve- 
rains? 

L'homologation  de  ces  décrets,  ainsi  que  celle 
des  règlements  de  discipline,  ne  leur  donne  donc 
point  la  force  de  lois  dans  l'ordre  spirituel,  pour 
obliger  à  l'obéissance,  mais  seulement  dans 
l'ordre  civil,  pour  les  faire  exécuter  par  la  force 
du  bras  séculier. 

Nos  souverains  ont  toujours  reconnu  à  l'Église 
le  pouvoir  de  faire  des  lois  comme  un  attribut 
essentiel  de  Pépiscopat.  11  a  toujours  été  avoué 
par  les  jurisconsultes  catholiques.  Louis  XV  en- 
seigne que,  «  indépendamment  du  droit  qu'a 
TÉglisede  décider  les  questions  de  doctrine  sur 
la  foi  et  la  règle  des  mœurs,  elle  a  encore  celui 
de  faire  des  canons  ou  règles  de  discipline,  pour 
la  conduite  des  ministres  de  l'Église  et  des  fi- 
dèles,  dans  Tordre  de  la  religion.  »  (Arrêt  duVk 
mai  «766.) 

Non  seulement  Dupin  pense  que  les  décrets  de 
l'Église  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  exécutés 
que  sous  l'autorité  des  souverains;  mais  encore 
que  ceux-ci  ont  le  droit  de  faire  des  lois  et  des 
règlements  ecclésiastiques,  et,  pour  caractériser 
sa  pensée,  il  dit  que  «  le  pouvoir  politique  a  le 
droit  de  veiller  avec  empire  sur  la  discipline  ec- 
clésiastique *.  »  Cette  doctrine  n'est  pas  celle 
d'un  catholique  ancien,  c'est,  au  contraire,  une 
doctrine  qui  a  le  schisme  pour  conséquence  di- 
recte et  immédiate.  Car  si  les  princes  ont  le 
droit  d'assembler  des  conciles,  le  droit  de  faire 
des  lois  et  des  règlements  ecclésiastiques,  le 
droit  de  veiller  avec  empire  sur  la  discipline,  ils 
auront' par  conséquent  le  droit  de  changer,  do 
supprimer,  de  modifier  les  anciens  canons  do 

1.  Politique  sacrée t  \\y.  viir,  art.  5,  proposit.  U. 

2.  Manuel,  pag.  14  et  35  de  V/niroduetion^ 


.06 


LÉGISLATION 


l'Église  en  matière  de  discipline  et  d'en  faire 
de  nouveaux  ;  ils  auront  le  droU  de  supprimer  le 
célibat  ecclésiastique,  de  dispenser  des  empê- 
chements de  mariage,  de  changer  la  liturgie,  de 
faire  des  livres  de  prières,  de  proposer  de  nou- 
veaux rituels  pour  l'administration  des  sacre- 
ments, de  prescrire  ou  de  supprimer  des  jeûnes 
et  des  abstinences,  etc.,  etc.  ;  car  toutes  ces  cho- 
ses et  bien  d'autres  sont  de  discipline.  La  con- 
séquence de  ces  maximes  serait  donc  l'asservis- 
sement de  rÉglisft  au  caprice  du  pouvoir 
temporel. 

Les  prétentions  de  Dupin  ne  sont  pas  nouvel- 
les, et  déjà  le  savant  abbé  Pey  lui  répondait 
d'avance,  il  y  a  plus  de  soixante  ans,  en  réfutant 
un  jurisconsulte  des  parlements:  «  Ainsi,  ce 
sera  au  prince,  non  à  l'Église  <,  de  juger  ce  qui 
convient  au  bien  de  la  religion;  si  les  usages 
établis  sont  des  abus  qui  blessent  l'esprit  évan- 
"  gélique,  ou  de  louables  coutumes  conformes  à  la 
pureté  de  l'Évangile.  Ce  sera  à  lui  d'interpréter 
les  livres  saints,  la  doctrine  do  la  tradition  et 
les  canons  de  l'Église,  puisqu'ils  doivent  servir 
de  règle  dans  de  pareils  jugements.  Ce  sera  à  lui 
de  prescrire  aux  évoques  la  règle  qu'ils  doivent 
suivre  sur  tous  ces  objets.  Ce  sera  enfin  à  lui  de 
juger  de  l'utilité  de  tous  ces  règlements  ecclô-  ■ 
siastiques.  Il  pourra,  s'il  juge  à  propos,  changer 
les  lois  de  l'Eglise,  abolir  les  jeûnes,  les  céré- 
monies du  culte  divin,  le  célibat  des  prêtres,  les 
usages  qui  concernent  l'administration  des  sa- 
crements. Les  rois  d'Angleterre  n'auront  donc 
fuit  qu'user  de  leurs  droits,  en  changeant  la  . 
discipline  de  PÉglise  romaine  sur  tous  ces 
points;  et  leurs  sujets  n'auraient  pu  leur  déso- 
béir, pour  se  conformer  aux  commandements  de 
l'Église,  sans  violer  la  loi  divine  I  Qu'y  a-t-il  de 
plus  absurde?  » 

Bossuct,  dont  l'auteur,  du  Manuel  ne  récusera 
pas  l'autorité,  reprochait  dans  le  môme  sens  aux    . 
évoques   d'Angleterre  d'avoir   souffert  que  le 
prince  étendît  son  empire  sur  le  gouvernement 
ecclésiastique,  et  de  n'avoir  pas  osé  témoigner,    • 
à  l'exemple  de  tous  les  siècles  précédents,  que 
leurs  décrets,  valables  par  eux-mêmes^  et  par  l'au- 
torité sainte  que  Jésus-Christ  ayait  attachée  à   • 
leur  caractère,   n'attendaient   de  la  puissance 
royale  qu'une  entière  soumission  et  une  protec- 
tion extérieure  *.  » 

Si  nous  relevons  ici  les  dangereuses  erreurs  d  u 
Manuel  de  droit  public  ecclésiastique ,  c'est  qu'elles 
ont  été  préconisées  par  certains  publicistes, 
dans  les  chambres  comme  dans  les  journaux. 

1.  De  VautorUé  de$  deux  puittaneet,  tom.  m,  part,  4îi,  édit. 
(le  1780. 

2.  Histoire  dit  Vartationt,  Iît.  x,  no  18. 


§  II.  Indépendance  de  l^Église  qnant  an  pouvoir 

de  législation 

Le  pouvoir  législatif  est  un  droit  essentiel  aux 
deux  puissances  civile  et  ecclésiastique,  ces 
deux  puissances  sont  souveraines  chacune  en 
son  ressort;,  elles  doivent,  par  conséquent, 
exercer  Tune  et  l'autre  le  pouvoir  de  législation 
avec  une  pleine  indépendance  sur  les  matières 
qui  sont  de  leur  compétence.  C'est  lA  un  pou- 
voir  inséparable  de  tout  gouvernement,  inhérent 
à  toute  société.  Or,  l'Église  comme  société  a 
reçu  immédiatement  de  Dieu  le  droit  de  gouver- 
ner le  monde  chrétien,  et  elle  n'est  comptable 
qu'à  Dieu  seul  de  l'exercice  qu'elle  fait  de  ce 
pouvoir.  Les  princes  chré/.iens,  connne  le  reste 
des  fidèles,  doivent  obéir  aux  lois  de  l'Église  et 
respecter  les  saints  canons.  Telle  est  la  doctrine 
constante  de  l'Église. 

Comme  les  pontifes  préposés  sur  leurs  Églises 
ne  se  mêlent  point  des  affaires  civiles,   disait 
Grégoire  II  à  l'empereur  Léon,  de  môme  les  em- 
pereurs ne  doivent  point  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration qui  leur  a  été  confiée.   «  Scis,  im- 
perator,  sanctae  Ecclesiae  dogmata  non  impera- 
torum  esse,  sed  pontificum,  quae  tuto  debent 
praedicari.  Idcirco   Ecclesiis  praefecti  sunt  pon- 
tiûces,  roipublicae  negotiis  abstinentes,  ut  impe- 
ratores  similiter  a  causis  ecclesiasticisabstineant 
et  quoB  sibi  commissa  sunt  capessant  *.  •  Le  pape 
S.  Gélase  écrivait  à  l'empereur  Anastase  :  «  Ce 
monde  est  gouverné  par  deux  principales  puis- 
sances, celle  des  pontifes  et    celle  des  rois,  j» 
L'une  et  l'autre,  ajoute  Bossuet,  en  rapportant 
les  paroles  de  ce  pape,  l'une  et  l'autre  est  prin- 
cipale, souveraine  et  sans  dépendance  mutuelle 
pour  les  choses  de  son  ressort.   «  Vous  savez, 
mon  très  cher  fils,  continue  ce  pape  *,  qu'encore 
que   votre    dignité  vous   élève   au-dessus  des 
autres   hommes,  cependant  vous   vous  humi- 
liez devant  les  évêques  qui  gnt  l'administra- 
tion des  choses  divines,  et  vous  vous  adressez 
à  eux  pour  qu'ils  vous  conduisent  dans  la  voie 
du  salut.  Bien  loin  de  leur  commander  dans  ce 
qui  concerne  la  religion,  vous  savez  que  c'est  à 
vous  à  leur  obéir,  à  recevoir  d'eux  les  sacre- 
ments, et  à  leur  laisser  le  soin  de  les  adminis- 
trer de  la  manière  qui  convient.   Vous  savez, 
dis-je,  que  dans  tout  cela,  ils  ont  droit  de  vous 
juger,  et  que  vous  auriez  tort,  par  conséquent, 
do  vouloir  les  assujettir   à  vos  volontés.  Car  si 
les  ministres  de  la  religion  obéissent  à  vos  lois 
dans  l'ordre  politique  et  temporel,  parce  qu'ils 
savent  que  vous  avez  reçu  d'en  haut  votre  t^\î\<- 
sance ....  avec  quel  zèle,  je  vous  prie,  avec  quell»? 

1.  Labbo,  Coneiies,  t.  VII,  ool.  18. 

S.  tbid.,  tom.  IT,  ool.  ItSé.epist.  8,  adAnoit* 
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affection,  devez-vous  leur  obéir  dans  les  choses 
de  la  religion,  puisqu'ils  sont  chargés  de  distri- 
buer nos  redoutables  mystères  !  »  (Cap.  Duo  sunt, 
dist.  96).  Osius  lient  le  môme  langage,  S.  Avit 
de  Vienne,  le  pape  Félix,  î'acundus  d'Hermiane, 
ne  parlent  pas  autrement  que  ces  Pères.  Nous 
ajouterions  un  grand  nombre  de  témoignages,  si 
nous  ne  les  avions  pas  déjà  rapportés  ailleurs. 

S'il  n'est  pas  permis  aux  princes  de  se  mêler 
des  matières  ecclésiastiques,  ils  ne  peuvent,  à 
plus  forte  raison,  pr-endre  connaissance  des  rè- 
glements que  fait  l'Église  sur  ces  matières;  s'il 
leur  est  ordonné  d'obéir,  à  plus  forte  raison  ne 
leur' est-il  pas  permis  de  commander.  Ils  ne 
peuvent  donc  rien  contre  la  puissance  de  l'É- 
glise, parce  qu'ils  ne  peuvent  rien  contre  le  droit 
divin.  «  Ex  sacris  lilteris,  dit  le  concile  de  Sens 
de  l'an  1528,  palam  ostenditur  non  ex  principum 
arbitrio  dependere  ecolesiasticam  potestatem, 
sed  ex  jure  divino  quo  Ecclesiie  conceditur  leges 
ad  salutem  concedere  fidclium,  et  in  rebelles  lé- 
gitima censura  animadverte  > 

Les  constitutions  impériales  ne  peuvent  rien 
contre  les  canons,  dit  le  concile  de  Chalcédoîne, 
parlant  de  la  distribution  des  provinces  ecclé- 
siastiques, déterminées  par  l'Église,  et  qui 
avaient  été  changées  par  les  empereurs  :  «  Con- 
tra canones  pragmaticœ  constitutiones  nihil  pos- 
sint.  »  (Sess,  IV.)  Le  pape  Nicolas  I  dit  la  môme 
chose  :  «  Imper iali  auctbritate  non  possunt  ec- 
clesîastica  jura  dissolvi.  » 

La  conduite  de  nos  rois  auprès  du  concile  de 
Trente  suppose  cette  vérité  généralement  re- 
connue. Le  zèle  de  Henri  II,  pour  faire  revivre 
la  discipline  ecclésiastique,  se  borne  à  exposer 
aux  Pères  du  concile  les  abus  qui  s'étaient  glis- 
sés dans  l'Église  gallicane.  Ce  prince  les  invite 
à  régler  le  service  divin  et  la  forme  des  élec- 
tions pour  les  dignités  ecclésiastiques.  11  de- 
mande qu'on  n'élève  à  la  prêtrise  que  des  per- 
sonnes âgées  et  avec  un  titre  de  bénéfice;  qu'on 
.  garderies  interstices  dans  la  collation  des  or- 
dres; qu'on  rétablisse  les  fonctions  des  diacres 
et  des  autres  ordres  inférieurs;  qu'il  soit  défendu 
aux  ministres  de  l'Église  de  se  mêler  des  affai. 
res  étrangères;  que  les  évoques  prêchent  ou  fas- 
sent prêcher  les  dimanches  et  les  fêtes,  et  tous 
les  jours  de  Pavent  et  du  carême;  que  les  abbés 
et  les  prieurs  expliquent  l'Écriture  sainte;  qu'on 
proscrive  la  pluralité  des  bénéfices;  qu'on  chante 
les  psaumes  en  langue  vulgaire;  qu'on  permette 
l'usage  du  calice  ;  qu'on  observe  la  dévolution 
établie  par  le  concile  de  Latran,  pour  la  colla- 
tion des  bénéfices;  qu'on  abolisse  les  expecta- 
tives et  les  pensions;  qu'on  révoque  les  exemp- 
tions; qu'on  abrège  les  procédures  en  matière 


bénéficiale,  en  supprimant  la  distinction  du  pé- 
titoire  et  du  possessoire  ;  qu'on  ordonne  la  fré- 
quente tenue  des  synodes  et  des  conciles,  pour 
régler  ce  qui  regarde  le  gouvernement  ecclésias- 
tique et  pour  punir  les  coupables.  Ces  articles, 
qui  se  trouvent  dans  le  Commentaire  des  libertés 
de  VEglise  gallicane  i,  sont  précédés  d'un  préam- 
bule, où  le  prince  reconnaît  que  la  puissance 
spirituelle  est  seule  compétente  pour  faire  des 
règlements  sur  tous  ces  objets  :  «  Cognitionem 
et  judicium  ad  vos  omnino  (rex)  sciât  pertinere.  • 
L'empereur  Marcien  a  fait  le  même  aveu  au 
concile  de  Ghalcédoine.  L'empereur  Basile,  au 
troisième  concile  général  tenu  à  Gonstantinople, 
reconnaît  aussi  que  les  affaires  ecclésiastiques 
ne  sont  pas  de  son  ressort,  et  qu'il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'examiner  et  de  juger  ce  qui  est  au- 
dessus  de  lui. 

Louis  XV  a  consacré  cette  doctrine  dans  ses 
arrêts  :  «  Notre  premier  devoir,  dit-il,  est  d'em- 
pêcher qu'on  mette  en  question  les  droits  sacrés 
d'une  puissance  qui  a  reçu  de  Dieu  seul  l'auto- 
rité de  décider  les  questions  de  doctrine  sur  la 
foi,  ou  sur  la  règle  des  mœurs  ;  de  faire  des  ca- 
nons ou  des  règles  de  discipline,  pour  la  Con- 
duite des  ministres  de  l'Église  et  des  fidèles.  » 
[Arrêts  du  conseil,  rendus  le  10  mars  et  te  ^i  jitUlet 
1731,  eUe  24  mai  1766). 

Or,  si  c'est  de  Dieu  seul  que  l'Eglise  a  reçu 
l'autorité  de  faire  des  lois  de  discipline,  elle  ne 
doit  dépendre  à  cet  égard  que  de  Dieu  seul;  si 
cette  autorité  dérive  de  la  même  source  que  le 
droit  de  décider  les  questions  de  foi,  l'Eglise 
doit  l'exercer  avec  la  même  indépendance. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous 
-concluons  que  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
de  l'Eglise  est   de  droit   divin,  indépendant  de 
la  puissance  temporelle;  nous  ne  craignons  pas 
•  de  dire,  avec  le  cardinal  Gousset  *,  que  cette 
proposition   est  de  foi  :  «  Nous  reconnaissons, 
-  disait  le  pape  Pie  VI  à  l'infortuné  Louis  XVI 3, 
nous  voulons  môme  qu'il  y  ait,  dans  le  gou- 
►  vernement  politique,  des  lois  entièrement  dis- 
tinctes de  celles  de  l'Eglise,  des  lois  qui  appar- 
tiennent à  la  puissance  civile.  Mais,   tout  en 
réclamant  l'obéissance  pour  les  unes,  nous  ne 
permettrons  pas  que  les  autres,  qui  sont  du 
ressort  de  la  puissance  spirituelle,  soient  vio- 
lées par  l'autorité  laïque.  » 

«  Quelle  juridiction  les  laïques  peuvent-ils 

avoir   sur  les   choses  spirituelles,   dit  eocore 

.  Pie  VI 4  ?    De  quel  droit    les    ecclésiastiques 

1.  Toxn.  m,  pag.  712,  édit.  de  1731. 

S.  Théologie  dogmatique,  tom.  I,  page  658. 

3.  Brefda  lOroan  1791,  à  LnuiB  XVI. 

4,  Bref  du  10  man  1791,  aux  évoques  do  l'assemblée  nationale 
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scrnient-ils  soumis  à  leurs  décrets?  Il  n'y  a 
point  de  catholiques  qui  puissent  ignorer  que 
Jésus-Christ,  en  instituant  son  Eglise,  a  donné 
aux  apôtres  et  à  leurs  successeurs  une  puis- 
sance indépendante  de  toute  autre  puissance,  » 
Concluons  donc  qu'il  y  a  dans  TËglise  de  Jé- 
sus-Christ un  pouvoir  législatif  inhérent  à  sa 
constitution  divine,  et  que  ce  pouvoir  s'exerce, 
au  for  extérieur  comme  au  for  intérieur,  sur 
tout  ce  qui  tient  à  la  religion,  à  la  morale  évan- 
gélique,  au  ministère  sacré,  à  la  discipline  et  à 
1 1  réforme  des  mœurs,  soit  dans  le  clergé,  soit 
dans  le  peuple  chrétien.  Le  pouvoir  législatif  de 
VEglise  est  par  conséquent  de  droit  divin,  in- 
dépendant de  la  puissance  civile. 

On  entend  par  légitimation  Tacte  par  lequel  un 
enfant  bâtard  acquiert  l'état  et  les  droits  d'en- 
fant légitime,  et  devient  capable  de  succéder  ou 
de  jouir  de  certains  droits  dont  la  naissance 
illégitime  le  privait* 

Cette  légitimation  se  fait  par  deux  voies, 
l'une  de  droit,  l'autre  de  grâce,  savoir  :  par  le 
mariage  subséquent  et  par  rescrit  pontifical. 
.  Le  chapitre  6,  au  titre  des  décrétales  Qui 
filii  sint  legitimit  dit  :  «^  Tanta  est  vis  matrimonii, 
ut,  qui  antea  sunt  genitl,  post  contractum  ma- 
trimonium  legltimi  habeantur.  Si  autem  vir, 
vivente  uxore  sua,  aliam  cognoverit  et  ex  ea 
prolem  susceperit,  licet  post  mortem  uxoris 
eamdem  duxerit,  nihilomînus  spurius  erit  filius 
et  ab  hœreditate  repellendus.  » 

Il  s'est  formé  des  termes  de  cette  décrôtale 
ces  deux  grandes  maximes  :  i»  que  le  mariage 
subséquent  légitime  ipso  facio^  de  droit,  les  en* 
fants  nés  auparavant,  de  tnaniére  A  les  rendre 
entièrement  semblables  à  ceux  qui  sont  nés 
constante  matrimonio;  2*  que  le  mariage  subsé- 
quent ne  produit  pas  ces  effets,  si  les  enfants 
sont  nés  ou  s'ils  ont  été  conçus  avant  le  ma- 
riage, dans  un  temps  où  le  père  et  la  mère,  ou 
l'un  des  deux  n'était  pas  libre,  soit  qu'ils  fus- 
sent mariés  ou  qu'il  y  eût  entre  eux  quelque 
autre  empêchement  qui  ne  leur  permit  pas  de 
8'unir  alors  par  le  mariage. 

C'est  encore  une  maxime  importante,  fondée 
sur  le  chapitre  Cum  inter  et  le  chapitre  Ex  tenore 
du  titre  cité,  que  l'ignorance  de  l'empêchement 
et  la  bonne  foi  d'un  seul  des  conjoints  mariés 
rend  les  enfants  légitimes,  quoique  le  mariage 
vienne  à  être  dissous  par  l'ordonnance  du  juge. 

Le  chapitre  Quod  nobis,  eod,,  décide  que  les 
enfants  nés  d'un  mariage  clandestin  sont  aussi 
légitimes  quand  il  est  devenu  public  et  que 
l'Eglise  l'a  approuvé;  mais  cette  décision  n'a 


rien  de  nouveau  ni  de  particulier  après  celle 
du  chapitre  Tanta,  Celle  du  chapitre  Gaudemus, 
eod,y  est  plus  intéressante,  en  ce  qu'elle  porte 
que,  lorsque  les  infidèles  ont  été  mariés  dans 
un  degré  prohibé  par  l'Eglise,  on  ne  déclare 
pas  leur  mariage  nul,  et,  par  conséquent,  les 
enfants  qui  sont  nés  avant  ou  depuis  le  baptôme 
sont  légitimes. 

Le  chapitre  TransmissWy  éod,^  veut  que,  si  un 
homme  et  une  femme  nient  qu'un  enfant  soit 
né  de  leur  mariage,  on  s'en  rapporte  à  eux;  et 
Alexandre  III  ordonne,  aux  chapitres  Lafor  et 
Causam,  eod,,  que,  quand,  â  l'occasion  d'une 
succession,  il  naîtrait  une  question  pour  savoir 
si  les  enfants  sont  légitimes,  on  renvoie  la 
question  de  la  qualité  de  l'enfant  devant  le  juge 
d'Eglise. 

La  légitimation  par  rescrit  ne  peut  émaner 
que  du  Souverain  Pontife,  dont  le  pouvoir  â 
cet  égard  s'étend  sur  toute  la  terre. 

Le  sujet  légitimé  par  le  Pape  peut  donc,  sans 
empêchement,  parcourir  tous  les  degrés  de  l'or- 
dination,  et  cette  faculté  est  précisément  ce  qui 
distingue  la  légitimation  do  la  dispense:  la  pre- 
mière est  un  don  de  grâce;  la  seconde  une  ei-; 
ception  à  la  règle;  la  première  rend  l'illégitime,- 
sous  la  réserve  de  certaines  exceptions  fonnel-' 
•lement  déterminées^  légalement  égal  au  légi- 
time; la  seconde  ne  détruit  pas  rillégilimlté, 
elle  accorde  seulement  à  rillégitime  un  privilège 
qui  atténue  les  effets  du  vice  de  sa  naissance; 
la  première  est  illimitée,  la  seconde  doit  tou- 
jours être  interprétée  dans  le  sens  le  plus  strict. 
(Cap.  Is  qui,  g  lUe  vero^  de  FiUis  presbyt,  in  6®.)  Lé- 
gitimé, on  devient,  re  ipsa,  apte  à  recevoir  tous 
les  ordres;  dispensé  en'termes  généraux,  on  ne 
reçoit  de  capacité  que  pour  la  réception  des  or- 
dres mineurs;  dispensé  pour  recevçir  les  ordres 
.  majeurs,  on  n'est  investi  d'aucun  droit  pour  être 
promu  à  l'épiscopat. 

On  ne  doit  point  s'étonner  que  le  pape,  et 
comme  pontife  suprême,  et  comme  souverain, 
ait  étendu  le  bienfait  des  légitimations. 

Il  est  dit  que  le  mariage  subséquent  efface 
.  entièrement  la  tache  de  riUégitimité  originaire 
de  naissance.  Le  pape  Sixte  Y  déclara  cepen- 
dant par  une  bulle  qu'une  telle  légitimation  ne 
suffirait  pas  pour  le  cardinalat  ^ 

!•  Dans  noire  ancien  droit  français,  les  bàUrds  pouvaienl  èitt 
légitimés  par  lettres  du  prince.  Notre  législation  actuelle  n»àmti 
que  la  légitimation  par  mariage  subséquent.  Voici  qnek  sont  à  cet 
égard  les  dispositions  du  Code  civil  : 

«  Aht.  331.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  antres  que  eew  oc« 

•  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être  légitime' 

par  le  mariage  subséquent  do  leurs  pire  et  mère,  lorsque  eeax-ci 

les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage,  on  qu'il'  \^ 

reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célébration. 

«  AfiT.  Sat.  La  légitimation  peut  avoir  lieu  même  «n  faveur  dt» 
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Légitimation  de  frocès. 
Le  procès  canonique  est  nul  si  l'on  ne  fait  pas 
l'acte  de  la  légitimation  qui  consiste  &  commu- 
niquer textuellement  au  prévenu  le  nom  et  la 
déposition  des  témoins.  La  S.  Congrégation  des 
Évoques  et  Réguliers,  par  décision  du  mois  de 
mai  1703,  cassa  le  jugeoient  rendu  contre  un 
religieux,  parce  que  ce  jugement  n'avait  pas 
été  légitimé,  ordonna  de  recommencer  le  pro- 
cès, et  que  la  légitimation  se  ferait  devant  Vé- 
véque  dlsernia  ou  son  subdélégué. 

TdrlemotlilMUt. 

Le  leg$  est  une  donation  par  laquelle  le  tea^ 
tateur  lègue  les  biens  qu'il  laisse  &  son  décès  : 
«  Legatum  est  donatio  qusedam  a  defuncto  re- 
licta,  ab  hœrede  prœstanda.  »  Nous  n'avons  à 
parler  ici  que  des  legs  qu'on  appelle  pieux, 
parce  qu'ils  sont  faits  en  faveur  des  églises  ou 
des  ecclésiastiques,  animo  pietatis. 

De  ce  qu'il  est  permis  par  le  droit  canon  aux 
églises  d'acquérir  des  biens,  il  s'ensuit  qu'elles 
peuvent  être  instituées  héritières  ou  légataires, 
de  même  qu'elles  peuvent  recevoir  des  dona- 
tions. On  trouve  bien  à  cet  égard  quelques  an- 

enXanU  décédés  qui  ont  lainé  des  desoeadaats,  et,  dans  ce  cas, 
eUe  profite  à  ces  desceadanls. 

«  Art.  333.  Les  enfaDla  légitimés  par  le  mariage  sabséqaent 
auront  les  mêmes  droits  qae  s'iU  étaient  nés  de  ce  mariage.  » 

Si  l'ordre  public,  les  devoirs  da  père  ot  de  la  mère,  la  faveur 
due  à  l'enfant,  semblent  demander  la  légitimation  d'un  enfant  na- 
tarel,  l'intérêt  des  mœurs,  la  défaveur  que  nrérilent  l'adultère  et 
rincesle  t'opposent  à  ce  que  la  même  légitimation  ait  lieu  en  fa- 
veur des  enfants  qui  ne  sont  pas  nés  de  parents  libres.  Tels  sont 
aossi,  comme  nous  le  disons  ci-dessus,  les  principes  du  droit  canon. 

La  légitimation  n'ayant  point  d'effet  rétroactif,  elle  ne  remonte 
point  jusqu'à  la  naissance  de  l'enfant  ;  elle  n'opère  son  effet  que 
dn  moment  où  existe  le  mariage  qui  l'a  produite.  Ainsi,  l'enfant 
légiliiné  ne  succède  pas  à  ceux  de  ses  parents  qui  sont  morts  dans 
nntarraUe  qui  s'est  écoulé  depuis  sa  conception  jusqu'à  l'époque 
où  son  père  et  sa  mère  ont  contracté  mariage.  [Arrêt  de  la  Cour 
dâCOitûHon,  du  11  tnars  1811). 

Les  enfants  nés  d'un  oncle  et  d'une  nièce  seraient-ils  légitimés 
par  un  mariage  subséquent  contracté  en  faveur  d'une  dispense? 
Comme,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  ils  étaient  légitimés  lors- 
qu'ils étaient  nés  de  parents  ou  alliés  au  degré  où  l'on  obtenait  des 
dispenses,  il  semble.dit  fort  bien  Corbière.(Z>roi7  pr  ic^,t  II,  page  161) 
qu'on  pourrait  suivre  cette  disposition  raisonnable.  Maison  objecte 
que  les  termes  de  la  loi  sont  généraux,  que  l'article  ne  pouvant 
jamais  être  appliqué  hors  le  oas  du  mariage  do  l'oncle  avec  la  nièce 
ou  de  la  tante  avec  le  neveu,  puisque  les  ascendants  et  descendants, 
les  frères  et  les  sœurs  sont  relativement  frappés  d'une  incapacité 
perpétuelle,  il  faut  bien  trouver  un  objet  à  la  loif' 

Les  enfants  d'un  beau-frère  et  d'une  belle-sœur  peuvent-ils  être 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère  7  Sous 
le  rapport  civil,  la  cour  d'Orléans  du  25  avril  1833  a  résolu  laques- 
lion  négativement,  sur  ce  motif  que,  s'il  est  aujourd'hui  permis  au 
chef  de  TEtat  de  lever  la  prohibition  du  mariage,  la  dispense  qui 
est  accordée  à  cet  égard  a  bien  pour  o^*'**^  de  faire  cesser  l'enpè- 
cbement,  mais  non  d'effacer  la  tache  que  la  naissance  incestueuse 
a  imprimée  aux  enfants  nés  antérieurement  du  commerce  des 
beanx-f^ree  et  beUes-sœurs. 


ciennes  lois  des  empereurs  et  des  rois,  contraires 
à  cette  régie.  Mais  il  est  certain  qu'aucun  canon 
ne  défend  expressément  ces  institutions  et  do- 
nations en  faveur  de  TËglise. 

Barbosa  ^  parle  des  legs  pieux  d'une  manière 
très  détaillée.  Il  examine,  i^  quels  sont  les  vé- 
ritables legs  pieux  ;  2<»  à  qui  l'exécution  en  ap- 
partient; 3«  en  quel  cas  on  en  doit  ou  on  en 
peut  changer  la  destination;  4«  quels  sont  les 
privilèges  attachés  à  celte  sorte  de  legs. 

i<^  Le  Legs  n'est  censé  pieux,  suivant  l'auteur 
cité  et  les  autres  qu'il  rappelle,  que  quand  il 
est  fait  dans  un  esprit  de  piété,  et  en  faveur  de 
personnes  dignes  de  l'exciter  :  Ut  interveniat  pie* 
tas  personx,  ni  fiât  causa  pietatis.  Un  legs  fait  à  un 
riche  dans  un  esprit  de  piété  n'est  pas  un  legs 
pieux,  non  plus  qu'un  legs  fait  à  un  pauvre 
8i\ns  aucune  pensée  de  charité.  Dans  le  doute, 
on  présume  que  le  legs  est  pieux,  quand  il  serait 
même  fait  à  un  parent  pauvre. 

Le  legs  est  certainement  réputé  pieux  quand 
il  est  fait  pour  le  bien  de  l'àme  :  Pro  anima,  et  in 
exoneratione  conscientist.  Et  toutlegs  fait  à  l'Église 
ou  aux  pauvres  est  censé  fait  à  cette  fin,  suivant 
les  mômes  auteurs  :  Quamvis  testator  non  dicat  se 
id  facere  amore  Dei,  vel  misericordia  pauperi. 

Il  en  faut  dire  autant  des  legs  faits  pour  la 
rédemption  des  captifs  ou  des  prisonniers,  pour 
faire  religieuses  de  pauvres  filles,  promonackanda 
paupercula,  ou  pour  les  marier;  pour  l'éducation 
des  pupilles  ou  des  orphelins  ;  pour  la  pension 
alimentaire  d'un  pauvre;  pour  faire  étudier  en 
général,  causa  studii,  sans  parler  de  pauvres 
écoliers,  largo  modo  sumptum  ;  pour  la  construction 
et  réparation  des  églises. 

Dans  un  sens  plus  étendu,  on  regarde  comme 
legs  pieux,  dit  Barbosa,  ce  qui  est  légué  pour  le 
bien  public,  comme  pour  la  réparation  des  ponts 
et  la  sûreté  des  chemins  :  Si  adest  veto  nécessitas, 
{Arg,  cap.  Non  minus.,,  adversus,  de  îmmunit.  ec- 
cles.) 

2*  Par  rapport  à  l'exécution  des  legs  pieux, 
les  mômes  canonistes,  et  particulièrement  Go- 
varruvias,  in  cap.  Si  hxredes,  de  Testam.^  n.  f, 
conviennent  qu'elle  appartient  concurremment 
et  par  prévention  aux  deux  juges  ecclésiastique 
et  laïque. 

Si  le  testateur  a  fixé  un  temps  pour  le  paie- 
ment ou  la  délivrance  du  legs,  les  exécuteurs  ne 
peuvent  contraindre  plus  tôt  l'héritier  à  cette 
délivrance.  S'il  n'y  a  point  de  temps  prescrit, 
alors  on  donne  six  mois  à  Thèritier,  après  les- 
quels on  use  de  contrainte  ;  «  intra  sex  mensefv 
opus  pium  expediri  valet.  »  {Auth  ^  de  Ecclesiis^ 
etc.)  Mais  l'un  et  l'autre  de  ces  délais  ne  court 

i.  De  Juré  eeelenattieo,  lib.  UI,  eap,T7. 
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que  du  jour  que  l'héritier  a  appréhendé  la  suc- 
cession, a  tempore  adits  haereditaiiSj  ce  qu'on  peut 
rinterpeller  de  faire  dans  le  temps  de  droit,  et 
en  conséquence,  s'il  répudie,  ou  si,  après  avoir 
acceplé  et  duement  averti,  il  néglige  d'acquitter 
le  legs,  l'exécution  en  est  dévolue  «^  l'évoque. 
(C.  Non  quidem^  de  Testam.) 

Rien  n'empêche  au  surplus  que  le  testateur  ne 
nomme  d'autres  exécuteurs  de  ses  volontés  que 
l'évoque  ;  mais  il  ne  saurait  par  aucune  défense 
l'exclure  entièrement,  ni  même  décharger  les 
exécuteurs  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  de  la  reddi- 
tion de  compte,  pour  raison  de  ces  legs  pieux. 
{Clem.  mie.  in  fin,,  de  Testam.]  cap.  Tua  nobis  47, 
extr.f  eod,  tit.) 

3"  Il  peut  arriver  que  le  legs  ne  puisse  rece- 
voir la  destination  exprimée  par  le  testateur, 
comme  s'il  est  fait  pour  bâtir  une  église,  et  que 
l'évoque  ne  veuille  point  en  permettre  la  cons- 
truction ;  ou  si  les  fonds  ne  sont  pas  suffisants 
pour  celle  construction,  si  les  messes  fondées 
doivent  être  célébrées  dans  une  église  interdite 
ou  ruinée.  Dans  tous  ces  cas  et  autres  sembla- 
bles, l'empêchement  est  de  droit  et  de  fait,  mais 
le  legs  est  toujours  valable,  quoiqu'on  en  change 
l'application,  parce  que  c'est  une  maxime  qu'on 
doit  interpréter  les intentionsdu  défunt  suivantle 
droit  commun,  et  de  manière  que  le  legs  sorte 
plus  tôt  son  effet,  afin  qu'il  ne  soit  pas  rendu 
inutile:  «  Voluntas  testatoris  est  secundum  jus 
commune  interpretanda,  ut  res  magis  valeat 
quam  pereat  (C.  Atbate^  de  Verb,  signif.;  cap.  Nos 
quidem,  de  Testam.)  et  nouobstante  mutatione 
loci,  legatum,  neque  fieri  caducum,  neque  ha- 
beri  pro  non  scripto,  idque  favore  pise  causas  i.  » 

Mais  le  concile  de  Trente  qui  attribue  encore 
aux  évoques  le  pouvoir  de  changer  les  disposi- 
tions testamentaires  en  qualité  de  délégués  du 
Siège  Apostolique,  leur  recommande  de  ne  le 
faire  que  pour  quelque  cause  juste  et  raisonna- 
ble, et  avec  précaution.  Barbosa  dit  que  les 
évoques  doivent  observer  trois  choses  dans  ces 
changements:  It»  que  l'on  soit  véritablement  au 
cas  du  changement,  qu'il  y  ait  une  cause  juste, 
sans  quoi  il  faudrait  recourir  au  Pape:  «  Gum 
intersit  testatorum  voluntates  conservari.  » 
(Clem.  Quia  contingit^  de  Relig.  domib.];  2°  que  la 
nouvelle  destination  ne  soit  pas  éloignée  de 
celle  qu'avait  déclaré  le  testateur  :  autant  que 
faire  se  peut,  et  surtout  qu'on  ne  l'applique  ja- 
mais à  des  choses  profanes  ;  3*  qu'on  fasse  in- 
tervenir les  héritiers  ou  les  légataires  du  fonda- 
teur. (Dict.  Clem,  Quia  contingit.) 

On  demande  si  le  testateur  ayant  légué  une 
distribution  annuelle  pour  les  pauvres,  ou  pour 

1.  Barbosa,  de  Jure  eccletiattico,  n.  46  H  têq. 


marier  des  filles,  on  peut  anticiper  cette  distri- 
bution et  la  faire  tout  à  la  fois.  Barbosa,  et  tous 
ceux  qu'il  cite,  tiennent  pour  l'affirmative;  mais 
ils  nient,  contre  plusieurs  autres,  que  le  legs 
étant  fait  pour  les  pauvres,  l'exécuteur  s'esti- 
mant  pauvre,  ou  l'étant  môme  réellement, 
puisse  s'en  approprier  une  portion  comme  celle 
des  autres  pauvres. 

Quant  à  la  réduction  des  messes  et  anniver- 
saires, voir  le  mot  Fondation,  |  II. 

4<>  Pour  ce  qui  est  des  privilèges  attachés  par 
le  droit  ou  par  les  auteurs  aux  legs  pieux,  voici 
en  quoi  ils  consistent.  Le  legs  pieiix  subsiste' 
dans  un  testament  déclaré  nul  pour  défaut  de 
forme  et  non  de  volonté  dans  le  testateur.  (Cap. 
Ind&cante,  de  Testam.',  c.  Cum  dileclusy  de  Success. 
ab  intest.)  Mais  le  legs  pieux  serait  valable,  si 
le  défaut  de  volonté  ne  venait  que  de  captation, 
et  que  lo  testament  ne  fût  déclaré  nul  que  pour 
cette  raison  *. 

Quoique  le  testament  du  fils  de  famille  soit 
nul,  parce  qu'il  ne  peut  tester,  les  legs  pieux 
qu'il  aura  faits  subsisteront. 

Les  personnes  incapables  de  recevoir  par  tes- 
tament peuvent  quelquefois  recevoir  des  legs 
pieux,  par  exemple,  un  religieux  peut  recevoir 
un  legs  modique  à  titre  de  pension  alimentaire, 
ou  pour  les  ornements  de  son  église. 

De  droit  commun,  quand  un  legs  est  fait  à 
une  personne  sous  condition,  le  legs  s'évanouit, 
si  cette  personne  vient  à  mourir  avant  l'événe- 
ment de  la  condition;  il  n'en  est  pas  de  même 
du  legs  pieux;  une  autre  personne  du  même 
état,  ou  un  autre  usage  serait  substitué,  et  le 
legs  aurait  toujours  lieu. 

Régulièrement,  on  ne  peut  demander  le  legs 
à  l'héritier  avant  qu'il  ait  accepté  l'hérédité.  Le 
legs  pieux  peut  lui  être  demandé  avant  cette  ac- 
ceptation, s'il  néglige  de  la  faire,  ou  s'il  répu- 
die. Le  legs  pieux  est  toutefois  sujet  à  la  dis- 
tinction que  font  les  jurisconsultes,  de  l'expres- 
sion taxative  ou  démonstrative  touchant  la  ca- 
ducité du  legs,  quand  on  ne  trouve  pas  la  chose 
léguée  2. 

Le  legs  fait  à  l'église  sans  savoir  laquelle  est 
dû  à  l'église  paroissiale  ou  aux  pauvres.  (Auth. 
tit.  de  Eccles.y  §  Si  guis  in  nomine.) 

11  est  bien  à  remarquer  que  dans  ce  qui  con- 
cerne les  legs  pieux,  lés  canons  exigent  que  Pon 
se  conforme  à  l'intention  du  défunt,  lors  même 
que  le  testament  ne  serait  pas  selon  les  formes 
prescrites  par  les  lois  civiles.  Sans  parler  de> 
décrets  d'Alexandre  III  et  de  Grégoire  IX,  ciles 
par  tous  les  canonistes,  nous  ferons  f<*ni'irquer 

1.  Barbosa,  de  Jure  ecclesiastico,  n,  73  e/  7« 
t.Id,Ibid.»  n.  81,  82  e/ 83. 
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que  le  second  concile  de  Lyon,  de  Tan  567,  et  le 
cinquième  concile  de  Paris,  de  Tan  614,  défen- 
dent, sous  peine  d'excommunication,  de  faire 
casser  les  donations  ou  testaments  faits  par  des 
clercs  ou  dea  religieux  en  faveur  des  églises  ou 
de  qui  que  ce  soit.  Ils  ordonnent  expressément 
qu'on  exécute  la  volonté  du  défunt,  quoique, 
soit  par  nécessité,  soit  par  ignorance,  il  ait  omis 
dans  son  testament  quelqu'une  des  formalités 
requises  par  la  loi.  «  Quia  multae  tergiversatio- 
nes  inûdelium  Ecclesiam  Dei  quœrunt  collatis 
privaredenariis,  secundum  constitutionem  prœ- 
cedentium  pontîûcum,  idconvenit  inviolabiliter 
observari,  ut  testamento  quœ  episcopi,  presby- 
teri,  seu  inferioris  ordinis  clerici,  vel  donationes 
aut  qusecumque  instrumenta  propria  voluntate 
confeccrint,  quibus  aliquid  ecclesiaR,aut  quibus- 
cunique  personis  conferre  videantur,  omni  stabi- 
litate  subsistant.  Specialiter  statuantes,  ut  etiam 
si  quorumcumque  religiosoruni  voluntas,  aut 
necessitate,  aut  simplicitate  faciente,  aliquid  a 
legum  sœcularium  ordine  visa  f uerit  discrepare, 
Yoluntas  tamen  defunctorum  debeat  inconvulsa 
manere,  et  in  omnibus.  Deo  auspice,  custodiri. 
De  quibus  rébus  si  quis  animœ  su»  contemptor 
aliquid  alienare  praesumpserit  usque  ad  emen- 
dationis  8uce>  vel  restitutîonis  rei  oblatse  tempus 
a  consortio  ecclesiastico,  vel  a  christianorum 
convivio  babeatur  allenus  ^  » 

Dans  ce  temps  de  persécution  religieuse,  il 
est  important  de  rappeler  certaines  lois  ecclé- 
siastiques qui  obligent  malgré  toutes  les  lois 
contraires  des  gouvernements  persécuteurs. 

Le  3  novembre  1888,  le  ministre  de  la  justice 
envoyait  une  circulaire  aux  procureurs  géné- 
raux, afin  de  donner  aux  notaires  des  instruc- 
tions relatives  aux  testaments  et  aux  legs  faits 
aux  communautés,  et  pour  lesquels  celles-ci 
doivent  demander  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. «  C'est  un  devoir  pour  les  notaires,  di- 
sait-il, de  faire  connaître  aux  représentants  du 
testateur,  qu'ils  ne  doivent  pas  acquitter  de 
legs  mis  à  leur  charge  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
justiâé  de  l'autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment. » 

D'après  ces  paroles  du  ministre,  il  semblerait 
que  les  héritiers  naturels  seraient  dégagés  de 
toute  obligation,  lorsque  le  gouvernement  a  re- 
fusé l'autorisation  qui  lui  a  été  demandée,  et 
môme  on  pourrait  croire  qu'il  est  interdit  aux 
mêmes  héritiers  d'acquitter  les  legs  mis  à  leur 
charge.  Ceci  est  absolument  erroné. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  droit  civil  et  des  circu- 
laires gouvernementales,  il  est  une  autre  loi 
contre  laquelle  le  ministre  de  la  justice  ne  peut 

1.  Labbe,  Coneil.,  L  V,  coi.  848, 1561  et  1651. 
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rien  prescrire;  contre  laquelle  les  procureurs 
généraux  n'ont  pas  à  requérir.  C'est  une  loi 
ecclésiastique,  obligeant  en  conscience  tous  les 
chrétiens,  comme  tous  les  autres  commande- 
ments de  l'Église.  Cette  loi  est  inscrite  au  titre 
XXVP  du  1II«  livre  des  Décrétales.  D'après 
ces  textes  et  l'opinion  unanime  des  canonistes, 
lorsqu'il  s'agit  d'œuvres  pies,  un  legs  est  tou- 
jours valable,  toutes  les  fois  qu'il  conste  de  la 
volonté  et  de  la  liberté  du  testateur,  quoique 
les  formalités  légales  n'aient  pas  été  remplies 
(chapitres  10  et  \{  do  ce  titre),  et  lors  même  - 
que  cette  volonté  n'aurait  été  exprimée  que  . 
d'une  manière  purement  verbale  (chap.  4  et  6  de 
ce  môme  titre). 

Ainsi  donc^  lorsqu'un  testament  sera  déclaré 
nul  par  un  tribunal  civil  pour  l'omission  d'une 
formalité  prescrite  par  le  code  comme  essen- 
tielle, les  legs  pies  qu'il  contient  n'en  sont  pas 
moins  dus  en  conscience  par  les  héritiers  natu- 
rels, pourvu  qu'il  conste  de  la  volonté  formelle 
et  libre  du  testateur.  11  en  est  de  môme  lorsque 
le  conseil  d'Etat  refuse,  comme  il  le  fait  sou- 
vent, son  approbation  à  l'exécution  de  legs  et 
de  testaments,  dans  lesquels  cependant  la  vo- 
lonté du  testateur  est  absolument  certaine  et 
manifeste,  et  l'évoque  a  le  droit  d'intervenir  et 
d'agir  afin  que  ces  dernières  volontés  soient 
exécutées  fidèlement  (chap.  17,  titre  XXVI»  du 
III*  livre  des  Décrétales,  et  concile  de  Trente, 
session  XXIP,  chap.  8,  de  Réf.) 

Les  intentions  libérales  du  défunt  doivent 
donc  être  exécutées,  aussi  bien  que  cela  est  pos- 
sible, par  exemple  par  une  donation  manuelle; 
et  si  le  gouvernement  y  met  un  obstacle  ab- 
solu, l'évoque  doit  être  consulté;  car,  en  face 
d'une  impossibilité  d'exécution,  il  lui  appar- 
tient de  commuer  les  dernières  volontés  expri- 
mées dans  un  testament  en  faveur  des  œuvres 
pies  dont  il  est  le  tuteur  d'office  ;  mais  il  doit 
se  conformer  autant  que  possible  aux  intentions 
du  testateur. 

Ces  lois,  sans  doute,  n'ont  pas  pour  sanction 
l'appareil  de  la  justice  humaine.  Elles  existent 
cependant  au  nombre  des  préceptes  ecclésiasti- 
ques, auxquels  tous  les  fidèles  sont  obligés  en 
conscience,  et  sous  peine  de  désobéissance 
grave  &  une  autorité  que  Dieu  a  établie. 

Voir  le  mot  Donation,  et,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  Législation  civile  de  France,  voir  à 
l'Appendice  de  ce  volume. 

La  lèpre  est  une  sorte  de  maladie  dont  on  no 
voit  plus  heureusement  que  très  peu  d'exemples: 
elle  produit  dans  ceux  qui  en  sont  affligés,  un 
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noyen  de  dissolution  pour  les  fiançailles^  et  une 
irrégularité  ex  defecUi  corporis  pour  les  ordres. 
Kous  ajouterons  ici  à  ce  que  nous  avons  dit  aux 
mots  Fiançailles,  Irrégularités,  que  si  la  lèpre  ou 
une  maladie  équivalente  peut  faire  rompre  des 
Qançailles,  elle  n^est  pas  un  moyen  de  dissolu- 
tion pour  le  mariage,  et  les  lépreux  peuvent  se 
marier.  (Exlr.  tit,  de  Conjug.  lepros.)  On  trouve 
cependant  un  règlement  contraire  dans  le  con- 
cile de  Gompiègne  tenu  Tan  757.  Voici  ce  que 
décidait  en  ii80  le  pape  Alexandre  lU,  dans  le 
chapitre  Quoniam  2,  eod,  tii,  de  Conjug.  lepros.  : 
a  Quoniam  neminem  licet  (excepta  causa  forni- 
catiouis)  uxorem  dimittere  :  constat,  quod  sive 
mulier  lepra  perçu ssa  fuerit,  seu  alia  gravi  in- 
firmitate  detenta,  non  est  a  viro  propter  ea  se- 
paranda,  vel  etiam  dimittenda.  Leprosi  autem, 
si.continere  nolunt,  et  aliquam,  quœ  sibinubere 
velit,  invenerint,  liber um  est  eis  ad  matrimo- 
nium  convolare.  Quod  si  virum  sive  uxorem  le* 
prosum  fier!  contigerit,  et  infirmus  a  sano  car- 
nale  debitum  exigat,  gêner ali  prœcepto  Apos- 
toliy  quod  cxigitur,  est  solvendum  :  cui  prœcepto 
nulla  in  hoc  casu  exceptio  invenitur.  » 

Un  décret  du  troisième  concile  général  de  La- 
tran  blâme  la  dureté  de  quelques  ecclésiasti- 
ques qui  ne  permettaient  pas  aux  lépreux  d'a- 
voir des  églises  particulières,  quoiqu'ils  ne  fua- 
sent  pas  reçus  aux  églises  publiques,  et  ordonna 
que  partout  où  les  lépreux  seraient  en  assez 
grand  nombre,  vivant  en  commun,  pour  avoir 
une  église>  un  cimetière  et  un  prêtre  particulier, 
on  ne  fit  pas  difficulté  de  le  leur  permettre. 

Quand  quelqu'un  était  seulement  soupçonné 
de  la  lèpre,  le  curé  et  les  marguilliers  de  la  pa- 
roisse le  menaient  devant  Pofficial  pour  y  être 
soigneusement  examiné  par  les  médecins  et  les 
chirurgiens.  S'il  était  trouvé  et  reconnu  atteint 
de  la  ladrerie,  on  en  faisait  une  dénonciation  dans 
l'église  le  dimanche  suivant,  le  tout  aux  frais 
provisoires  de  l'église,  laquelle  avait  ensuite  le 
droit  de  les  répéter  sur  les  biens  du  lépreux,  s'il 
n'était  absolument  pauvre.  Voici  à  ce  sujet  les 
termes  du  ch.5  du  concile  de  Paris,  de  l'an  1557, 
sous  Eustache  du  Bellai:  «  Si  quis  de  lepra  proba- 
bili  conjectura  suspectus  fuerit,  coram  ofûciali 
nostro  citetur  et  a  curato  cum  matriculariis  ad- 
ducatur  ;  coram  quo  a  peritis  medicis  et  chirur- 
gis  diligenter  visitetur  et  examinetur.  A  quibus 
si  talis  judicetur,  ab  officiali  nostro  leprosus  de- 
nuncietur,  et  a  sanorum  consortio  segregetur  : 
idque  per  vicarium  a  ut  alium  sacerdotem^  die 
dominicasequente,  populo  congregato,  signifiée* 
tur  in  ecclesia. 

«  Hœc  autem  ecclesi»  expensis  fieri  quidem 
mandamus  ;  quos  à  leproso  postea,  si  habeat 


unde  reddere  posset,  repetere  possit  ecclesia. 
»  Quoniam  modum  et  formam  separandorum, 
a  consortio  leprosorum  manuale  ad  usum  Pa- 
risiensem  satis  abunde  traçtat  de  bis  modo  su- 
persedamus,  tanquam  supervacaneis. 

Le  crime'de  lèse-majesté,  c'est-à-dire  de  la  ma- 
jesté lésée,  regarde  la  majesté  divine  et  la  ma- 
jesté humaine.  Le  crime  de  lèse- majesté  divine 
se  commet  directement  contre  Dieu,  par  Tapos- 
tasie,  l'hérésie,  le  sortilège,  le  blasphème,  etc. 

Le  crime  de  lèse-majesté  humaine  est  une  of- 
fense qui  se  commet  contre  les  rois  et  les  princes 
souverains. 

Le  crime  de  lèse-majesté  humaine  en  tous  ses 
chefs  était  autrefois  déclaré  cas  royal  par  Par t.i  I 
du  titre  !•'  de  l'ordonnance  de  «660.  A  l'égard 
des  évéques  qui  étaient  accusés  du  crime  de  lèse- 
majesté  humaine,  voir  le  mot  Causes  majeures. 

liETTBES* 

On  entend  par  le  mot  Lettres  des  actes  par 
écrit.  Ce  qui  fait  le  sujet  de  l'acte  donne  ordi- 
nairement le  nom  à  la  lettre;  quelquefois  la  let- 
tre prend  son  nom  du  lieu  d'où  elle  a  été  expé- 
diée. 

Lettres  apostoliques. 

Les  lettres  apostoliques,  litterse  apostolkœ,  sont 
les  lettres  des  papes,  qu'on  appelle  plus  com- 
munément, depuis  plusieurs  siècles^  reserits,  bul- 
leSj  brefs.  Les  papes  écrivaient  aussi  autrefois  iro'u 
sortes  de  lettres,  touchant  les  bénéfices  dont  lU 
se  réservaient  la  collation.  Les  premières  étaient 
des  lettres  monitoires  de  ne  pas  conférer  ces  bé- 
néfices. Les  secondes,  des  lettres  préceptorialeSj 
pour  obliger  les  ordinaires,  sous  quelque  peine, 
à  ne  point  conférer  ces  bénéfices.  I^es  troisiè- 
mes, des  lettres  exécutoires,  pour  punir  la  contu- 
mace des  ordinaires  qui  avaient  conféré  et  an- 
nulé leur  collation. 

Voir  le  mot  RMcrit. 

§  U.  Lettres  encycliques. 

Le  mot  encyclique  vient  du  grec,  iyxÙTÙMÇf  qui 
circule,  parcourt  un  cycle,  circulaire.  On  donne  le 
à*encyclique  à  une  lettre  du  Pape  adressée  à  tous 
nom  les  évéques  de  l'Eglise  catholique,  sescoo- 
pérateurs.  On  peut  voir  (t.  I,  page  XXXll)  la  sus- 
cription  habituelle  mise  en  tète  des  encycliques: 
Venerabilibus  Fratribus  Patriarchis  Primatibus  Ar- 
chiepitcopis  et  Episcopis  catholid  Orbis  tmiversis  gra- 
tiam  et  communUmem  cum  Apostolija  Sede  habcnti- 
bus  LEO  XIll. 

Vetierabiles  Fratres,  salutem  et  Apostolicam  Bene- 
dictionem. 

Dans  les  encycliques,  le  Souverain  Pontife 
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fait  port  aux  évéques  et  par  eux  au  monde  en- 
tier de  ses  vues  sur  les  besoins  généraux  et 
particuliers  de  l'Eglise,  par  exemple  sur  certai- 
nes opinions  dominantes.  Il  les  entretient  de  la 
douleur,  du  mécontentement  que  lui  causent  des 
préjugés  très  répandus  quMl  rejette,  des  malheurs 
des  temps  qu'il  déplore,  des  hostilités  du  siècle 
contre  la  religion  etrEgli»e,  etc.  ;  il  les  prémunit 
contre  les  fausses  tendances  qui  peuvent  dimi- 
nuer la  foi  et  la  moralité  des  peuples;  il  fait  ap- 
pel à  leur  zèle  apostolique  et  à  la  foi  de  tous 
les  chrétiens  fervents  pour  prévenir,  combattre 
et  calmer  les  maux  du  temps;  il  indique  les  re- 
mèdes à  employer,  la  marche  à  suivre  dans  la 
guèrison  des  maladies  sociales;  en  un  mot,  une 
encyclique  est  un  discours,  une  homélie,  une 
exposition  doctrinale  du  père  commun,  du  maî- 
tre, du  bon  pasteur  chargé  d'instruire,  d'exhor- 
ter, de  diriger  le  troupeau  du  Christ  dans  les 
bons  pâturages  et  de  conduire  à  bon  port  le  na- 
vire de  l'Eglise. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  document  apos- 
tolique soit  adressé  à  tous  les  évoques  pour 
qu'il  soit  qualifié  encyclique  ;  il  suffit  qu'il  soit 
adressé  à  quelques  évêques  particuliers.  Ainsi 
l'encyclique  In  Plurimis,  sur  l'esclavage,  n'a  été 
adressée  qu'aux  évoques  du  Brésil. 

On  confond  souvent  le  moi  Encyclique  avec  celui 
de  Consiilution  dogmatique  et  de  Bref  dogmatique  où 
le  Pape  parle  comme  docteur,  législateur  et  juge, 

La  constitution  dogmatique  est  adressée  à  tous 
les  chrétiens  :  Unioerfis  Christi  fidelibus,  salutem 
tt  Aposiolieam  Benedictionem^  et  porte  deux  clauses 
qui  indiquent  ou  une  loi  ou  un  jugement  :  1* 
que  tout  exemplaire  imprimé,  revêtu  de  la  si- 
gnature d'un  notaire  et  muni  du  sceau  d*un  di- 
gnitaire ecclésiastique,  a  la  môme  valeur  que 
l'original  môme  de  la  constitution  ;  2»  que  pu- 
bliée, affichée  aux  portes  des  basiliques  romai- 
nes et  au  champ  de  Flore  (in  acie  Campi  Florse), 
elle  atteint  et  oblige  chacun  des  fidèles  du  monde 
catholique  comme  si  elle  était  notifiée  à  chacun 
en  particulier.  L'exécution  de  cette  seconde 
clause  est  la  promulgation  légale  de  l'Eglise  en 
dehors  des  sessions  publiques  des  conciles  œcu- 
méniques. Cette  promulgation  constitue  défini- 
tivement la  loi  qui,  après,  oblige  au  for  exté- 
rieure La  constitution  dogmatique  est  donc  une 
loi  qui  oblige,  ou  un  arrêt  qui  flétrit,  condamne 
et  frappe  le  coupable.  Elle  est  donnée  sub  annulo 
piseaioriSy  en  forme  de  bulle ^. 

i .  lA  modo  de  promulgalion  peat  élro  modifié.  Nous  Tenons  de 
rapporter  le  mode  adopté  jasqalcî.  Poor  qu'il  loit  changé,  il  suf- 
firait que  le  SouTerain  Pontife  en  iodiqn&l  un  autre  dans  l'aole 
qu'il  fait  promulguer. 

S.  U  ne  aéra  pas  inutile  de  rappeler  lei  les  conditions  que  le 
pape  Grégoire  XVI»  dans  son  liTre  :  Triomphe  du  Saint-Siège, 

II. 


Le  Bref  dogmatique  a  la  môme  force  que  la 
constitution,  est  promulgué  de  môme,  est  écrit 
sur  parchemin,  et  aussi  donné  sub  annulo  pisca^ 
taris^  mais  avec  l'empreinte  imprimée  de  l'an- 
neau du  pêcheur. 

Voir  §  IV,  Lettres  latines,  oi-dessouf. 

§111.  —  Lettres  formiet. 

Les  lettres  formées,  litterx  formats^  étaient  des 
lettres  que  les  évêques  écrivaient  autrefois  à 
leurs  confrères  sur  les  matières  de  la  foi,  pour 
faire  connaître   aux  fidèles  les  prélats  et  les 

exige  pour  la  constitution  dogmatique.  Les  principales  notes  sont 
les  suivantes  : 

«  I .  Il  faut  que  le  point  défini  appartienoe  à  la  foi. 

«  8.  Le  pape  définit  le  point  de  foi,  afia  de  tracer  aux  fidèles  la 
règle  infaillible  de  leur  croyance  et  de  dissiper  dans  leur  esprit 
tout  doute,  toute  anxiété,  toute  crainte  ;  le  jugement  doit  indiquer 
dans  le  pape  cette  fermeté  et  cette  stabilité  d'es^  rit. 

<  3.  Le  pape  est  le  chef  de  l'Eglise  entière,  et  la  foi  intéresse  toute 
rEglise.  Donc,  lorsque  le  pape  décide  en  qualité  de  chef,  il  doit 
notifier  sa  décision  à  l'Eglise. 

«  4.  Il  doit  par  cooséquent  parler  invnrédiatement  k  l'Eglise  et  lui 
adresser  sa  décision. 

«  5.  Le  pape  définit  comme  juge,  il  détermine  l'objet  de  la  foi, 
il  commande  à  la  volonté  do  captiver  rinleliigence  sous  le  joug.de 
la  foi.  Ce  n'cstplus  un  ihéologien  qui  ne  se  propose  que  de  con- 
vaincre l'esprit.  Il  faut  donc  que  la  décision  soit  conçue  dans  des 
termes  qui  témoignent  Tmlention  de  commander  abvolomenl  Vacte 
de  foi  sur  l'article  défini. 

«  Et  comme  la  distinction  entre  la  définition  juridique  et  le  rai- 
sonnement du  théologien  dépend  plutét  de  la  volonté  du  pape  que 
de  la  nature  de  l'objet  dont  il  s'agit  ;  vu  d'autre  part  que  l'usage 
constant  de  l'Eglise  et  des  souverains  pontifes  consacre  certaines 
formules  pour  signaler  sani  équivoque  à  toute  la  chréllenlé  le  ju- 
gement suprême  et  définitif,  ainsi  que  les  peines  qui  alteigneiit 
les  récalcitrants  ;  il  s'ensuit  que  si  le  pape  néglige  ces  formules  et 
s'il  n'exprime  pas  clairement  qu(>,  malgré  celte  omission,  il  enten  I 
et  veut  définir  comme  juge  suprême  de  la  foi,  on  doit  croire  qu'il 
n'a  pas  rendu  son  jugement  en  cette  qualité  ;  car  il  doit  s'adapter 
à  l'intelligence  universelle. 

tt  La  principale  de  ces  formalités  consiste  &  qualifier  d'hérétique 
la  doctrine  condamnée,  ou  bien  à  fulminer  l'analhème  contre  toute 
personne  qui  professerait  désormais  cetle  doctrine;  si  le  jugement 
du  pape  ne  renferme  pas  cette  formule,  ou  une  expression  équiva- 
lente, ce  jugement  ne  pourra  être  regardé  comme  définitif.  On  ne 
pourra  admettre  que  le  pape  ait  entendu  faire  usage  de  son  auto- 
rité suprême  dans  un  jugement  formulé  de  la  sorte. 

«  6.  Il  est  parfois  nécessnire  de  distinguer  dans  une  définition  le 
juge  d'avec  le  théologien  privé.  Ainsi,  lorsque  le  pape  emploie  des 
arguments  et  des  raisonnements  théologiques,  il  est  alors  un  théo- 
logien de  premier  ordre,  sans  doute,  les  Pères  d'un  concile  le  sont 
également  dans  les  études  et  les  raisonnements  qui  précèdent  les 
canons  dogmatiques,  et  ce  serait  une  grande  témérité  que  de  reje- 
ter ces  expositions  doctrinales .  Mais  le  jugement  qui  définit  l'ar- 
tiele  de  fui,  est  bien  moins  le  résultat  des  investigations  théologi- 
ques que  l'objet  de  l'assistance  divine. 

R  Ainsi  :  un  décret  qui  ne  traiterait  pas  de  matière  de  foi  ;  un 
décret  qui  serait  conçu  avec  hésitation;  un  décret  qui  serait  rendu 
sans  la  volonté  formelle  d'obliger  les  consciences;  un  décret 
qui  serait  dépourvu  des  formalités  caractéristiques;  un  décret 
qui  se  bornerait  à  des  raisonnements  théologiqoes  ou  à  des 
propositions  incidentes,  au  lieu  d'attaquer  l'objet  immédiat  de  la 
définition;  un  pareil  décret  ne  saurait  être  rangé  parmi  les  défini- 
tiona  dogmatiques  ex  cathedtd,  qui  ont  besoin  d'être  rendues  dans 
la  plénitude  de  l'autorité  pontificale.  » 
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peuples  aveo  lesquels  ils  étaient  unis,  et  avec 
qui  ik  pourraient  communiquer.  On  appelait 
aussi  lettres  formées^  celles  que  l'on  donnait 
comme  attestation  et  recommandation  aux  mi- 
nistres du  culte  surtout  et  aux  ûdèles  qui 
voyageaient.  L'usage  en  était  fort  commun  et  il 
en  est  souvent  parlé  dans  les  anciens  conciles. 
On  les  lisait  au  jubé  «.  On  les  appelait  aussi 
lettres  canoniques^  lettres  de  recommandation,  lettres 
de  paix,  lettres  de  communion,  La  vie  du  pape 
Sixte  !•',  tirée  du  pontifical  du  pape  Damase, 
dit  que  ce  fut  ce  saint  pontife  qui  établit  l'u- 
sage de  ces  lettres.  On  les  qualifie  de  formées 
parce  qu'elles  étaient  d'une  forme  prescrite,  ou 
parce  qu'elles  contenaient  un  sceau,  une  mar- 
que. 

On  appelait  aussi  lettres  formées  celles  qui 
étaient  scellées  du  sceau  de  l'empereur.  Le 
P.  Sirmond  rapporte  plusieurs  formules  de 
lettres  fermées. 

g  IV.  —  Lettres  Itftines. 

On  donne  ce  nom  à  des  lettres  particulières, 
adressées  à  un  évoque  ou  à  un  personnage  de 
distinction  sur  des  choses  qui  concernent  l'E- 
glise. Ge-qui  les  distingue  des  brefs,c'est  qu'elles 
ne  sont  pas  écrites  sur  parchemin  et  ne  portent 
pas  l'empreinte  de  l'anneau  du  pécheur.  Le 
bref  est  invariablement  daté:  Datum  apud  S.  Pe- 
trum  sub  annulo  piscatoriSy  tandis  que  la  lettre 
latine  est  datée  :  Datum  Romas  apud  S.  Petrum, 
die,  etc. 

Des  questions  doctrinales  d'une  assez  grande 
importance  ont  été  quelquefois  traitées  dans 
les  lettres  latines.  Ainsi  le  pape  Pie  IX  écrivit,  en 
i860,  une  lettre  à  l'archevêque  de  Cologne,  et 
une  autre  à  l'archevêque  de  Munich,  au  sujet 
du  gunthéffianisme.  Le  même  pape  a  écrit  plu- 
sieurs lettres  de  ce  genre,  parmi  lesquelles 
nous  citerons  encore  la  lettre  au  cardinal  Ria- 
rio  Sforza,  archevêque  de  Naples,  Datum  Romas, 
apud  S.  Petrum,  die  3  julii  an.  i875,  condamnant 
la  secte  de  l'Eglise  nationale  italienne.  En  se 
reportant  au  Sj//to6ttô  (tom.  I,  page  m,  de  ce 
Dictionnaire)  on  verra  que  le  mode  des  lettres 
latines  était  souvent  employé  par  Pie  IX  pour 
ses  enseignements  doctrinaux. 

Cependant,  jusqu'à  ce  jour,  les  lettres  lati- 
nes, si  importantes  qu'elles  soient,  n'ont  pas 
encore  été  insérées  au  Bullalre  Romain  K 

Voir  Lettres  Encycliques. 

i.  Concile  d'Antioche  de  l'on  341,  can.  8. 

2.  Nous  ferons  remarquer  qae  dans  sa  charge  de  Docleor  su- 
prême, le  Pape  emploie  fréquemment  le  mode  des  allooutions  con« 
sistorialea.  Ces  allooutions  sont  inscrites  au  Bnllaire  Romain, 
comme  les  constitutions,  les  encycliques  et  les  brefs. 


g  V.  —  Lettres  pastorales. 


On  nomme  ainsi  les  lettres  qu'un  évêque 
adresse  au  clergé  et  aux.  Mêles  de  son  diocèse, 
au  commencement  du  Carême  ou  en  d'autres 
circonstances  importantes,pour  les  entretenir  de 
ce  dont  sa  charge  de  pasteur  lui  fait  un  devoir 
de  leur  parler. 

C'est  à  l'évoque  qu'il  appartient  d'annoncer  la 
parole  de  Dieu  et  de  l'appliquer  aux  hesoins  du 
troupeau  qui  lui  est  conûé.  Il  élève  donc  sa  voix 
apostolique  dans  ses  lettres  pastorales  toutes  les 
fois  qu'il  le  croit  nécessaire  ou  utile  pour  ses 
ouailles,  et,  soit  en  s'adressant  à  son  clergé  seu- 
lement, soit  en  parlant  à  l'un  ou  à  l'autre  en 
môme  temps,  il  leur  envoie  des  instructions,  des 
exhortations»  des  avertissements,  des  encoura- 
gements,  des  consolations. 

g  VL  —  Lettres  de  la  Pénitenceiie. 

Les  lettres  de  la  Pénitencerie,  lUtend  sacr» 
Pomitentiarise,  sont  des  lettres  qu'on  obtient 
du  tribunal  de  la  Pénitencerie  dans  les  cas  où 
l'on  doit  s'adresser  à  ce  tribunal  pour  des  dis- 
penses sur  les  empêchements  de  mariage,  des 
absolutions  de  censures,  etc. 

Voir  le  mot  Pénitencerie. 

§  VII.  Lettres  d'attache. 

On  donnait  ce  nom  à  des  lettres  du  roi  et  des 
parlements  que  les  auteurs  gallicans  déclaraient 
nécessaires  pour  l'exécution  des  bulles,  brefs, 
rescrits  et  provisions  de  la  Cour  de  Rome.  On 
disait  plus  communément  lettres  patentes.  C'était 
tout  simplement  un  abus,  une  confusion  de 
pouvoir  et  un  acte  de  persécution  religieuse. 

On  donne  aujourd'hui  le  nom  de  lettres  d^atta- 
ehe  à  l'autorisation  du  gouvernement;  ainsi  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  dit  en  ce 
sens  que  le  prêtre  nommé  à  un  siège  épiscopal, 
ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que 
la  bulle  portant  son  institution  n'ait  reçu 
V attache  du  gouvernement.  Nous  avons  déjà 
dit  plusieurs  fois  que  cet  article  18  était  un 
abus. 

On  donnait  aussi  la  qualification  de  lettres 
d'attache  aux  commissions  expédiées,  soit  à  la 
chambre  des  comptes,  soit  ailleurs,  pour  l'exé- 
cution de  quelques  arrêts,  de  quelques  ordon- 
nances ;  soit  aux  ordonnances  d'un  gouverneur 
de  province  pour  exécuter  les  ordres  du  roi  ; 
soit  enfin  aux  lettres  expédiées  par  le  connétable, 
le  grand  amiral,  le  colonel  général  ou  le  mestre 
de  camp  général  d'une  armée,  en  vertu  des  bre- 
vets ou  commissions  accordés  par  le  roi  aux  of- 
ficiers qui  servaient  sous  eux. 
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S  VIU.  Lettres  dooiinicales. 

(Voir  lo  mot  Calendrier.) 

g  IX.  Lettres  diverses. 

(Voir  les  mots  Attestalion,  Exeat,  Tonsure,  Ordre,  Vicariat) 

liÉVITiSS. 

Les  lévites  étaient  les  descendants  de  Lévi, 
troisième  fils  de  Jacob,  et  formaient  la  tribu  dite 
de  Lévi.  Pour  les  récompenser  du  zèle  qu'ils 
avaient  montré  dans  la  punition  des  adorateurs 
du  veau  d'or,  Dieu,  par  l'organe  de  Moïse,  leur 
attribua  toutes  les  fonctions  relatives  à  son 
culte,  fonctions  qui,  jusqu'alors,  avaient  été 
exercées  par  les  premiers-nés  d'Israël.  Toute- 
fois, les  sacrificateurs  et  le  grand-prétre  de- 
vaient être  exclusivement  choisis  dans  la  fa- 
mille d'Aaron,  qui  d'ailleurs  était  lui-môme 
arrière-petit-fils  de  Lévi.  Les  simples  lévites 
étaient  inférieurs  aux  prêtres  :  ils  répondaient  à 
peu  prés  à  nos  diacres.  Ils  n'avaient  point  de 
terres  en  propre  ;  ils  vivaient  de  la  dîme  et  des 
offrandes  que  l'on  fuisaità  Dieu  dans  le  temple. 
Ils  étaient  répandus  dans  toutes  les  tribus,  qui, 
chacune,  avaient  donné  quelques-unes  de  leurs 
villes  aux  Lévites,  avec  quelques  campagnes 
aux  environs,  pour  faire  paître  leurs  troupeaux. 
Ces  villes  s'appelaient  villes  lévitiques;  les  plus 
importantes  étaient  Gadès,  Sichem,  Gabaa,  Hé- 
bron,  et  Ramoth:  six  d'entre  elles  servaient  de 
Heu  de  refuge. 

Le  lMfiqiH0  est  l'un  des  cinq  livres  du  Pentateu- 
queet  le  troisième  livre  de  T Ancien  Testament, 
ainsi  nommé,  parce  qu'il  traite  principalement 
de  ce  qui  regarde  les  fonctions  des  lévites  et 
des  prêtres  ;  d*où  vient  que  les  Hébreux  lui  Son- 
nent le  nom  de  Loi  des  ^étres  :  ils  l'appellent 
aussi  Fatcra,  parce  qu'il  commence  en  hébreu  par 
ce  terme,  qui  signifie,  et  il  appela.  Le  lévitique 
renferme  vingt-sept  chapitres,  et  se  divise  en  trois 
parties.  La  première  traite  des  différentes  espè- 
ces de  sacrifices,d'expiation3  et  de  consécrations, 
depuis  le  premier  chapitre  jusqu'au  huitième. 
La  seconde,  depuis  le  huitième  chapitre  jusqu'au 
vingt-troisième,  traite  de  ceux  qui  offrent  les  sa- 
crifices, de  la  pureté  et  de  l'impureté  des  hommes 
ou  des  animaux,  de  la  lèpre  des  maisons  et  des 
habits,  des  cérémonies  de  l'expiation  solennelle, 
des  degrés  de  parenté  dans  lesquels  il  est  permis 
ou  défendu  de  se  marier,  des  alliances  avec  les 
Ghananéens,  de  l'idolâtrie,  du  vol,  du  parjure, 
des  superstitions,  de  la  magie,  des  divinations, 
des  augures,  etc.  La  troisième  partie,  depuis  le 
vingt-troisième  chapitre  jusqu'au  vingt-septième, 
qui  est  le  dernier,  traite  des  temps  destinés  aux 


sacrifices,  des  fêtes,  du  culte,  du  tabernacle,  des 
décimes  et  des  vœux. 

lilBEIili  ATiaUES . 

On  appelait  ainsi  les  chrétiens  qui  avaient  la 
lâcheté  d'acheter  leur  délivrance.  Les  persécu- 
teurs leur  donnaient  à  cet  effet  des  billets.  De 
là  vient  le  nom  de  libellatiqueSy  du  mot  latin 
libelii.  Ils  étaient  traités  comme  apostats,  et  de- 
vaient subir  une  rude  pénitence. 

lilBEIiliE  i. 

I.  —  Le  mot  libelle  est  employé  dans  un  sens 
odieux  et  dans  la  signification  d'un  écrit  inju- 
rieux et  diffamatoire.  Rien  n'est  plus  singuliè- 
rement défendu  par  le  droit  canon  que  les  libel- 
les diffamatoires  contre  Phonneur  des  personnes. 
[Cap,  Si  quis  famosum  5,  qu.  1 .)  Le  concile  d*El- 
vire,  tenu  vers  l'an  300,  prononça  la  peine  d'ex- 
communication contre  ceux  qui  auraient  la  té- 
mérité de  publier  des  libelles  diffamatoires.  Les 
lois  romaines  punissaient  de  mort  les  auteurs 
de  libelles  diffamatoires.  (Leg,  Signis^  cod,  de  Fa^ 
mos.  libeL  lib.  IH,  tit  36.)  Dans  lasuite  on  se  con- 
tenta de  les  punir  du  fouet. 

I .  Hue  referri  potest  Conslilutio  S.  Pii  V.  Jtomani  Ponii/ieis  17 
Martii  i572|  in  qua  paniendos  preeeipit  Dedum  aactores  famosoram 
ibeliorum  circa  regimen  statas  ecclesiastici,  Red  eliam  lœdenlium 
famam  najuscumquo  personos,  tam  publiée,  quam  privalim,  ibi. 

«  Nos,  qui  non  sine  maxima  mentis  nostrœ  perturbalione  sœpe 
numéro  aeccpimus,  quod  licel  tam  per  sacras  loges,  quam  canoni* 
cas  sanctiones,  sub  cerlis  eliam  gravissimis  pœois  prohibitam  fue- 
rit,  ne  quis  famosum  libellom  coroponere  audeat,  et  repertum,  sIto 
domi,  sive  in  publico,  vel  in  quocunque  loco,  aut  iM>rrampero«  vel 
igné  consumere  teneatur,  priusquam  aller  inveniat,  et  nulli  fatea* 
tur  inventum,  et  qui  secus  fecerit,  quasi  auctor  hujusmodi  delicti 
eisdem  pœnis  subjaueat.  Nibilominus  considérantes,  quod  in  dies, 
crescienle  malitia,  quamplnres  iniquitatis  ûlii,  perditionis  alomni, 
et  pœnas  praediotaB  parvi  pendantes,  easque  variis  fraadibus  evi- 
tare  satagentesi  ausu  temerario  non  erubesount  variis  modis  non- 
nutlos  Principes,  Prœlatos,  nobiles,  publicas,  et  privatas  personas 
▼ariis  injuriis,  et  conviciis  afÛccrc,eorumque  famé,  et  honori  detri^ 
hère,  sub  quodam  ficto  colore  quarundam  lilerarum,  incerto  ano- 
tore  scriptaromi  nedum  ab  Urbe  noatra,  sub  etiam  ex  diversiis 
provinciis,  In  quibus,  nedum  ea,  quœ  in  unaquaque  regione  suc- 
cesserunt,  narrantur,  sed  ea  eliam,  qnœ  in  fnturum  quodam 
eorom  temerario  judicio  fore  opinantur^  adeo,  ut  pleremque  odia, 
inimioili(e,sediliones,rixe  et  homicidia  permulla  orianlnr,  in  divinto 
majcslalis  oflensam,  animarum  periculam,  et  pcrniciosum  quoquo 
exemplum,  et  scandalum  plurimorum. 

«  Volentes  prœmissis,  quanlum  possumus,  obviare,  considéran- 
tes attentius,  quod  plures  pœnarum  gravitas,  quam  Dei  timor  ai 
cere  solet  a  volontate  delinquendi  et  propterea  tanlo  periculo  oc- 
corrcre  volentes,  ac  tam  nefarios  prœsumptores,  et  facinorosos  bo- 
mines  atrocibos  pœnis  torpescere,  ut  mctus  pœnœ  meta  hujusmodi 
prœsumptionis  existât  :  bujus  perpotuœ,  et  irrefragabilis  Constila- 
tîonis  ediclo,  pœnas  omnes,tam  lemporales,  quam  ecclesiasticas  in 
talia  prœsumentes  per  sacras  legcs,  el  canonicas  sanctiones  lalas, 
et  promulgatas,  auctoritate  Aposlolica  approbantes,  et  innovanles, 
ac  ad  omnes,  et  singulos  praedictos,  qui  forsan  sub  illis  com- 
prchensi  non  essent,  extendentcs,  et  amplianles,  statuimus,  et  or- 
dinamns,  quod  deinceps  perpetuis  futuris  temporibus  nemo  cujus- 
vis  qaalilaiis,  dignitatis,  etiam  ecclesiasticas,  status,  grados,  ordi- 
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IL  —  On  appelle  libeUe^  dans  les  décrétales, 
un  écrit  qui  doit  contenir  les  conclusions  de  la 
demande  pour  les  jugements,  et  les  principaux 
moyens  sur  lesquels  elle  est  appuyée.  Le  deman- 
deur devait  présenter  au  juge  une  copie  de  cet 
écrit»  et  une  autre  copie  au  défendeur.  Dans  les 
actions  réelles,  il  fallait  désigner  le  fond  con- 
tentieux, de  manière  qu*il  n'y  eût  ni  obscurité 
ni  équivoque;  et  quand  on  demandait  une 
somme  d'tirgent,  il  fallait  marquer  la  raison 
pour  laquelle  cette  somme  était  due.  Quand  le 
libelle  n'avait  point  été  fait  suivant  ces  régies, 
le  défendeur  pouvait  refuser  de  procéder  jusqu'à 
ce  qu'on  y  eût  satisfait.  (Cap,  Ignarus;  cap,  Signifi' 
cantibus;  cap.  DilecH^  de  Libelli  oblatione,) 

III.  —  On  appelle  aussi  libelle  le  billet  que  les 
martyrs  donnaient  autrefois  aux  chrétiens  tom- 
bés dans  la  persécution,  par  lequel  ils  priaient 
les  évoques  de  leur  remettre  une  partie  de  la  pé- 
nitence due  à  leur  crime. 

IV.  —  Les  billets  que  les  lâches  chrétiens  ob- 
tenaient par  faT^eur  ou  par  argent  des  magistrats 
païens  pour  se  mettre  à  couvert  de  la  persécu- 
tion s'appelaient  libelles. 

Voir  le  mot  LibeHatiques. 

lilBEBTÉ. 

La  Uberté  est  la  faculté  de  faire  tout  ce  qui 
est  conforme  avec  ce  qu'on  doit  à  Dieu,  à  la 
Justice,  à  l'ordre  public,  et  àsoi-môme;  car  faire 
quelque  chose  d'injuste,  c'est  licence,  et  la  li- 
cence est  destructive  de  la  liberté.  La  liberté, 
suivant  la  définition  du  P.  Félix,  est  le  mouve- 
ment sans  entrave  de  la  volonté  dans  le  bien. 

Sur  ce  sujet,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  rapporter  en  premier  lieu  la  récente  encycli- 
que de  SS.  Léon  XIII  sur  la  liberté.  Ce  remar- 
quable document  formera  donc  notre  premier  §• 

nis,  et  praeminentÛB  faerit,  aodcat,  neo  prnsomat  libellos  famo- 
8oa,  neo  literaa  monitoram,  vulgo  appellalasi  lettere  d^awisi,  con- 
tinenlea  oonTîoia,  injarias^  vel  famiB,  et  honoris  alicnjos  lœsionem, 
neo  aliqoam  acriptaram,  in  qua  de  futuris  sacceasibaa  disseratur, 
Tel  et,  qua  coram  Nobis,  Tel  aliis  ad  universalia  Ecelesin  atalua 
regtmen  depntatia,  aecreto  tractanluTf  revelenlur,  coxnponere,  dio- 
tare,  seribere,  exempluri,  relioere,  nec  ad  aliqaem  transmillere, 
etiamsi  aliande,  ab  aliia  provinoUs,  ciTilatibus,  terriSi  et  locis  ad 
eorum  manus  pervenerint,  aed  statim  quod  aliqai  aimileslibeUi, 
liler»,  sive  scriplnra  alioui  delaUe  (aerint,  statim  quod  illos,  aeu 
illas  habuerit,  anteqaam  yim  earum  manifestaverit  corrumpero, 
aea  igni  tradere,  vel  dileoto  filio  nostro  Cardinali  Hosticncto  con> 
•ignare  teneatur,  aub  pœnis  pradictis,  quaa  hic  pro  ezpressis  ha- 
beri  Tolamos,  ac  aliis  etiam  graTioribua,  etiam  ullimi  supplicii,  et 
conÛscationiaboDoriim,  secnndum  qualitalem  facli,  et  personarom, 
arbilrio  nostro  irremissibiliterinfligendis  :  quibus  p<Bnis  etiam  eos 
ligari  volumas,  qui  in  hujosmodi  libelli,  lilcrij,  seu  scriptnrii  de 
aliquo  obloculi  faerint,  alicojnaque  fama  et  honori,  vera  eliam  ez- 
primendo,  detrazerint,  ac  ea,  qa«  coram  Nobis,  rel  aliis,  nt  sn- 
pra,  aecreto  traclantur,  revelaTorint.  £z  hoc  eqaidem  animas  de- 
prehonditor  prarns  i^Juriandi,  et  noeendi,  atqoe  ideo  eoa  Mdem 
pona  tenari  convenit.  > 


S  I.  Bncycliqpie  Libertas. 


Toutes  les  idées  de  ce  remarquable  document 
s'enchaînent,  se  déduisent  les  unes  des  autres. 
Afin  qu'on  puisse  se  reporter  plus  facilement, 
après  lecture,  aux  points  principaux,  nous  les 
avons  distingués  par  des  chiffres  romains.  Voici 
les  linéaments  du  discours  avec  ces  points  de 
repère  : 

I.  Notion  générale  de  la  liberté  et  son  rapport  a^ec 

l'Eglise. 

IL  But  de  TEncyclique  :  Traiter  des  libertés  mo- 
dernes surtout  au  point  de  vue  de  la  liberté  morale 
considérée  soit  dans  les  individus,  soit  dans  la  so- 
ciété. —  De  la  liberté  naturelle  qui,  bien  qae  distincte 
de  la  liberté  morale,  est  la  source  et  le  principe  d'où 
toute  espèce  de  liberté  découle  d'elle-môme  et  comme 
naturellement. 

III.  La  liberté  humaine  étant  telle,  il  lui  fallait  une 
protection  :  il  lui  fallait  des  aides  et  des  secours  ca>. 
pables  de  diriger  tous  ses  mouvements  vers  le  bien  et 
de  les  détourner  du  mal;  sans  cela,  la  liberté  eût  été 
pour  l'homme  une  chose  très  nuisible.  —  D'abord  il 
lui  fallait  une  Loi,  loi  naturelle  qui  n'est  autre  chose 
que  la  loi  éternelle  gravée  chez  les  êtres  doués  de  rai- 
son et  les  inclinant  vers  Yacle  et  la  fin  qui  leur  con- 
viennent. —  A  cette  règle  de  nos  acles,  la  bonté  de 
Dieu  a  voulu  joindre  certains  secours,  singulièrement 
propres  à  affermir,  à  guider  la  volonté  de  l'homme.  Au 
premier  rang  de  ces  secours  excelle  la  puissanc«  de 
la  grâce  divine.  —  Loi  humaine,  promulguée  pour  les 
hommes  vivant  en  société;  elle  se  rattache  à  la  loi  na- 
turelle, partant  à  la  loi  éternelle.  —  Les  lois  éoangé- 
liques  mettent  l'homme  en  possession  d'une  liberté 
plus  parfaite.  —  Devoir  de  respecter  le  pouvoir  et  de 
se  soumettre  aux  lois  justes. 

IV.  Un  grand  nombre  entendent  par  le  nom  de  li- 
berté ce  qui  n'est  qu'une  pure  et  absurde  licence.  — 
Du  Libéralisme^  qui  veut  introduire  dans  les  mœurs 
et  la  pratique  de  la  vie  les  principes  posés  par  les 
partisans  du  Naturalisme  et  du  Rationalisme.  —  Ses 
conséquences:  morelQ  indépendante  pour  l'individu; 
collectivité  dans  l'ordre  des  affaires  publiques,  puis- 
sance appartenant  au  nombre,  majorités  créant  seules 
le  droit  et  le  devoir.  —  Réfutation.  —  Contradiction 
des  partisans  du  Libéralisme  voyant  que  leurs  doc- 
trines conduisent  au  renversement  et  à  la  destruclion 
complète  de  la  liberté  vraie  et  digne  de  Thomme.  — 
Leur  inconséquence  et  pour  ce  qui  concerne  l'individu 
et  pour  ce  qui  concerne  l'Etat.  —  Examen,  au  point 
de  vue  do  l'individu  et  au  point  de  vue  social,  des  di- 
verses sortes  de  libertés  que  Ton  donne  conmie  des 
conquêtes  de  notre  époque  :  liberté  des  cultes,  —  li- 
berté de  la  parole  et  de  la  presse,  —  liberté  cTenseigne" 
ment,  —  liberté  de  conscience. 

y.  Le  vrai  remède  aux  maux  du  temps  est  dans  le 
rappel  des  saines  doctrines.  —  De  la  tolérance.  A  ce 
sajet,  le  Libéralisme  dépasse  toute  mesure. 

VI.  Récapitulation. 


w    "  '  - 
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LETTRE  ENCYCLIQUE 

DE  N.  T.  S.  P.  LE  PAPE  LÉON  XIII 

PAR  LA   PROVIDENCE    DIVINE 
A  TO'JS    LES  PATRIARCHES,   PHIMATS,    ARCHEVÊQUES    ET 
ÉVÊQUES  DU    MONDE     CATHOLIQUE    EN  GRACE     ET    EN 
COUHUNION  AVEC  LB  SAINT-SIÈGE  APOSTOLIQUE. 
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DE  LA  LIBERTÉ  HUMAINE. 


A  TOUS  NOS  VÉNÉRABLES  PRÊRKS  LES  PATRIARCHES, 
PRIMATS,  ARCHEVÊQUES,  ÉVÉQUES  DU  MONDE  CATHO- 
LIQUE EN  GRACE  ET  COMMUNION  AVEC  LE  SIÉQE 
APOSTOLIQUE. 

LÉON  XIII,  PAPE. 

Vénérables  Frères,  salui  et  bénédiction  apostolique, 

I.  —  La  Iiberté,bien  excellent  de  la  nature  et  apanage 
exclusif  des  êtres  doués  d'intelligence  ou  de  raison, 
confère  à  Thomme  une  dignité  en  vertu  de  laquelle  il 
est  mis  entre  les  mains  de  son  conseil  et  devient  le  maî- 
tre de  ses  actes.  —  Ce  qui,  néanmoins,  est  surtout  im- 
portant dans  cetle  prérogative,  c'est  la  manière  dont- 
DO  Texerce,  car  de  Tusage  de  la  liberté  naissent  les 
plus  grands  maux  comme  les  plus  grands  biens.  Sans 
doute,  il  est  au  pouyoir  de  l'homme  d'obéir  à  la  rai- 
son, de  pratiquer  le  bien  moral,  de  marcher  droit  à  sa 
fin  suprême;  mais  il  peut  aussi  suivre  toute  autre  di- 
reclioD,  et,  eu  poursuivant  des  fantômes  de  biens 
trompeurs,  renverser  l'ordre  légitime  et  courir  à  une 
perte  volontaire.  —  Le  libérateur  du  genre  humain, 
Jésus-Christ,  est  venu  restaurer  et  accroître  l'ancienne 
dignité  de  notre  nature;  mais  c'est  à  la  volonté  môme 


de  l'homme  qu'il  a  fait  sentir  surtout  son  influence, 
et  par  sa  grâce  dont  11  lui  a  ménagé  les  secours,  par  hi 
félicité  éternelle  dont  il  lui  a  ouvert  la  perspective  dans 
le  Ciel,  il  l'a  élevée  à  un  état  meilleur.  Et,  pour  un 
motif  semblable,  l'Eglise  a  toujours  bien  mérité  déco 
don  excellent  de  notre  nature,  et  elle  ne  cessera  pas 
d'en  bien  mériter,  puisque  c'est  à  elle  qu'il  appartient 
dassurer  aux  bienfaits  que  nou  s  devons  à  Jésus  -(  :iirist 
leur  propagation  dans  toute  la  suite  des  siècles.  Et 
pourtant  on  compte  un  grand  nombre  d'hommes  qui 
croient  que  l'Eglise  est  l'adversaire  de  la  liberté  hu- 
maine. La  cause  en  est  dans  l'idée  défectueuse  et  comme 
à  rebours  que  l'on  se  fait  de  la  liberté.  Car,  par  cette 
altération  môme  de  sa  notion,  ou  par  l'extension  exa- 
gérée qu'on  lui  donne,  on  en  vient  à  l'appliquer  à  bien 
des  choses  dans  lesquelles  l'homme,  à  en  juger  d'après 
la  saine  raison,  ne  saurait  ôlre  libre. 

Nous  avons  parlé  ailleurs,  et  notamment  dans  l'En- 
cyclique Imtnorlale  Dei,  de  ce  qu'on  nomme  les  liber- 
tés modernes;  et,  distinguant  en  elles  le  bien  de  ce  qui 
lui  est  contraire.  Nous  avons  en  même  temps  établi 
que  tout  ce  que  ces  libertés  contiennent  de  bon,  tout 
cela  est  aussi  ancien  que  la  vérité,  tout  cela  l'Eglise. 
Ta  toujours  approuvé  avec  empressement  et  Ta  admis 
effectivement  dans  la   pratique.  Ce  qui  s'y  est  ajouté 
de  nouveau  apparaît  à  qui  cherche  le  vrai  comme  un 
élément  corrompu,  produit  par  le  trouble  des  temps  . 
et  par  l'amour  désordonné  du  changement.  Mais  puis-, 
que  beaucoup    s'obstineni    à  voir  dans  ces  libertés,  ' 
môme  en  ce  qu'elles  ont  de  vicieux,  la  plus  belle  gloire» 
de  notre  époque  et  le  fondement  nécessaire  des  consti- 
tutions politiques,  comme  si  sans  elles  on   ne  saurait 
imaginer  de  parfait  gouvernement,  il  Nous  a  paru  né- 
cessaire pour  l'intérêt  public,  en  face   duquel    Nous* 
Nous  mettons,  de  traiter  à  part  cette  question. 
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Libertat,  prastantùsiaittin  natnra  bocam,  idemqne  intalligentia  aiit 
ratioDe  utenliam  natnrarnm  iinice  propriiim,  banc  tribait  homioi  digni- 
Uteoi  nt  sit  in  manu  consilii  m,  obtinenlque  actionum  suanim  potes- 
tatem.  —  VeramUmen  ejurmodi  digaîtas  plurimum  ioterest  qua  ratione 
geratar,  qoia  «eut  somma  booa,  ita  et  suouna  mala  ex  libertatis  usa 
gigountor.  Sane  mtegrum  eet  homini  parère  rationi,  morale  bonom 


■êqai,  ad  lammom  finem  raum  recta  eontandere.  Sed  idem  poteit  ad 
omnia  alia  deflectere,  fallacesqne  bonomm  ioiagiiief  penecatiu,  ordioeQ 
debitom  pertorbare,  et  in  ioteritiim  mare  volaDtariom. 

Liberator  homani  geoeris  Jesas  Chriatns,  restitnta  atqae  ancta  na- 
tal» dignitate  priatina,  plurimum  ipiam  joTÎt  boodoii  volontatem; 
eamqne  bine  adjnnetis  gratùa  siub  prasidiis,  illine  sempitema  in  ciBlia 
felicilate  propoeita,  ad  meliora  erexit.  Similiqae  ratione  de  boe  tam 
ezcelleoti  nature  bono  et  mérita  est  et  eonstaoter  merebitiir  Eocleiiîa 
catbolica,  propterea  quod  ejns  est,  parla  nobis  per  Jesum  Christtim  bé- 
néficia in  omnem  isculomm  «tatem  propagare.  —  NihUorniniis  com- 
plures  numerantar,  qai  obesse  Ecclesiam  hnman«  liberlati  pntent.  Cii- 
jirflVi  causa  in  perrerso  qiiodam  praeposteroqne  residet  de  ipsa  libertate 
jndicio.  Hanc  enim  Tel  in  ipM  siii  intelligentia  adultérant,  Tel  plus  œquo 
opinione  dilatant,  ita  ut  portioere  ad  ret  sane  multas  contondant,  in 
qnibtts,  si  recte  dijadjcari  Tolit,  liber  esse  bomo  non  potest. 

Alias  Nos,  nominatimque  in  Lilteris  encyelicis  Immorlale  Dei,  de 
moékmiSf  uti  loqanntur,  libertatibus  rerba  fecimus,  id  qnod  honestnm 
est  secementes  ab  eo  qnod  eontra  :  simnl  demonstr^vimus,  qoidquid  ils 
libertatibus  contioetur  boni,  id  tam  esse  Tetos,  qnam  est  Toritas  :  tlliid- 
qne  semper  Ecclesiam  Ubentisiime  probare  et  re  nsnque  recipere  soli- 
tam.  Id  quod  accessit  nori,  si  Torom  quaritur,  in  parte  quadam  ioqui- 
natiore  coosistit,  qnam  tnrbulenta  tempora  ao  rerum  noTarum  libido 
nimia  peperere. 

Sed  qnoniam  sunt  plnres  in'liae  opinione  pertioaees,  ut  eM  libertates, 
in  eo  etiam  quod  continent  TÎtii,  summum  «latis  nostr«  decus  et  consli- 
tuendarnm  ciritatum  fundamentnm  necc5sarium  putent,  ita  nt,  snblatis 
iis,  perfectam  gubernationem  reipublictt  cogitari  posse  negent,  idcireo 
Tidetur,  pnblica  Nobismetipsis  utilitate  proponta,  ejusmodi  argumentom 
pertracttri  separatim  oportere. 
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n.  —  Ge  qae  Nous  avons  directement  en  yue,c'eBt  la 
liberté  morale,  considérée  soit  dans  les  individus,  soit 
dans  la  société.  H  est  bon  cependant  de  dire  tout  d'a- 
bord quelques  mots  de  la  liberté  naturelle,  laquelle, 
bien  que  tout  à  fait  distincte  de  la  liberté  morale,  est 
pourtant  la  source  et  le  principe  d'où  toute  espèce  de 
liberté  découle  d'elle-même  et  comme  naturellement. 
Cette  liberté,  le  jugement  et  le  sens  commun  do  tous 
les  hommes,  qui  certainement  est  pour  nous  la  voix  de 
la  nature,  ne  la  reconnaissent  qu'aux  êtres  qui  ont 
l'usage  de  l'intelligence  ou  de  la  raison,  et  c'est  en 
elle  que  consiste  manifestement  la  cause  qui  nous  fait 
considérer  l'homme  comme  responsable  de  ses  actes. 
Il  n'en  saurait  être  autrement;  car,  tandis  qne  les 
animaux  n'obéissent  qu'aux  sens  et  ne  sont  poussés 
que  par  l'instinct  naturel  à  rechercher  ce  qui  leur  est 
utile  ou  à  éviter  ce  qui  leur  serait  nuisible,  Thomme, 
dans  chacune  des  actions  de  sa  vie,  a  la  raison  pour 
guide.  Or  la  raison,  à  l'égard  des  biens  de  ce  monde, 
nous  dit  de  tous  et  de  chacun  qu'ils  peuvent  indiffé- 
remment être  ou  ne  pas  être,  d*où  il  suit  qu'aucun 
d'eux  ne  lui  apparaissant  comme  absolument  néces- 
saire, elle  donne  à  la  volonté  le  pouvoir  d'option  pour 
choisir  ce  qui  lui  platt.  —  Mais  si  l'homme  peut  ju- 
ger de  la  contingenc€,Gomme  on  dit,  des  biens  dont  Nous 
avons  parlé,  c'est  qu'il  a  une  âme  simple  de  sa  nature, 
spirituelle  et  capable  de  penser  ;  une  âme  qui  étant 
telle  ne  tire  point  son  origine  des  choses  corporelles, 
pas  plus  qu'elle  n'en  dépend  pour  sa  conservation, 
mais  qui,  créée  immédiatement  de  Dieu  et  dépassant 
d'une  distance  immense  la  commune  condition  des 
corps,  a  son  mode  propre  et  particulier  de  vie  et  d'ac- 
tion :  d'où  il  résulte  que,  comprenant  par  sa  pensée 
les  raisons  immuables  et  nécessaires  du  vrai  et  du  bien, 
elle  Yoit  que  ces  biens  particuliers  ne  sont  nullement 
des  biens  nécessaires.  Ainsi,  prouver  pour  l'âme  hu- 
maine qu'elle  est  dégagée  de  tout  élément  mortel  et 
douée  de  la  faculté  de  penser,  c'est  établir  en  même 


temps  la  liberté  naturelle  sur  ion  pins  solide  fonde- 
ment. 

Or,  cette  doctrine  de  Ja  liberté,  comme  celle  de  la 
simplicité,  de  la  spiritualité  et  de  l'immortalité  de 
l'âme  humaine,  nul  ne  la  prêche  plus  haut  ni  ne  l'af- 
firme avec  plus  de  constance  que  l'Eglise  catholique  i 
elle  l'a  de  tout  temps  enseignée,  et  elle  la  défend 
comme  un  dogme.  Bien  plus,  devant  les  attaques  des 
hérétiques  et  des  fauteurs  d'opinions  nouvelles,  c'est 
l'Eglise  qui  a  pris  la  liberté  sous  son  patronage,  et  qui 
a  sauvé  de  la  ruine  ce  grand  bien  de  l'homme.  A.  cet 
égard,  les  monuments  de  l'histoire  témoignent  de  l'é- 
nergie avec  laquelle  elle  a  repoussé  les  efiorts  des  Ma- 
nichéens et  autres  ;  et,  dans  des  temps  plus  récents, 
personne  n'ignore  avec  quel  zèle  et  quelle  force,  soit 
au  concile  de  Trente,  soit  plus  tard  contre  les  secta- 
teurs de  Jansénius,  elle  a  combattu  pour  la  liberté  de 
l'homme,  ne  laissant  en  aucun  temps  et  en  aucun  lieu 
prendre  pied  au  Fatalisme. 

Ainsi,  la  liberté  est,  comme  nous  l'avons  dit,  le  pro- 
pre de  ceux  qui  ont  reçu  la  raison  ou  rintclligence  en 
partage;  et  cette   liberté,  à  en  examiner  la    natirre, 
n'est  pas  autre  chose  que  la  fuculté   de  choisir  entre 
les  moyens  qui  conduisent  à  un  but  déterminé;  en  ce 
sens,  que  celui  qui  a  la  faculté  de  choisir  une  chose 
entre  plusieurs  autres,  celui-là  est  maître  de  ses  ac- 
tes. —  Or,  toute  chose  acceptée  en  vue  d'en  obtenir 
une  autre  appartient  au  genre  de  bien  qu'on  nomme 
l'utile;  et  le  bien  ayant  pour  caractère  d'agir  propre- 
ment sur  l'appétit,  il  faut  en  conclure  que  le  libre  ar- 
bitre est    le  propre    de  la  volonté,   ou  plutôt  que 
c'est    la  volonté   même  en   tant  que,  dans  ces  ac- 
tes, elle  a   la  faculté  de    choisir.   Mais  il  est  im- 
possible à  la   volonté  de  se  mouvoir,   si  la   con- 
naissance de  l'esprit,  comme  un  flambeau,  ne  l'éclaiiT 
d'abord  ;  c*est-à-dire  que  le  bien  désiré  par  la  volonté 
est  nécessairement  le  bien  en  tant  que  connu  par  la 
raison.  Et  cela,  d'autant  plus  que  dans  toute  volition 


Ubdrtat«m  morolem  recta  peneqaimnr,  live  ia  personis  ea  lin^ulii, 
aive  in  etritata  speetetnr.  —  Principio  tamaa  juvat  aliquid  de  libertate 
naiurali  breviter  dicere,  quia  quamqnam  a  morali  omoino  distingiiitar, 
fons  tamen  atque  principinm  est  nnde  genui  omne  libertaUs  stia  vl  stia- 
qne  sponte  nascitur.  Hanc  qiiidem  omnitim  judiciixm  sensusqne  comma- 
nU,  qiuB  eertiflsima  natora  vox  est,  ïd  iis  solum  agooscit,  qni  sint  intel- 
ligentiœ  yel  ratîonis  compotes,  in  eaque  ipsa  causant  inesse  apparet, 
cur  aucter  eonun,  que  ab  eo  aguntur,  verissime  hobeatur  homo.  Et  reete 
quidem  :  nam  qaando  cotori  animantes  solis  diicuntar  sensibus,  aoloqiie 
natursB  impalsn  inquirunt  qaœ  sibi  prosint,  fii;7iantqno  contraria,  iiomo 
quidem  in  siogulis  vitœ  factis  rationem  habet  ducem.  Ratio  antem,  qnœ- 
cnmque  habentar  in  terris  bona,  omnia  et  aiogula  posse  judicat  esse,  et 
icque  posse  non  esse  ;  et  hoc  ipso  nuiluni  eorum  décernons  esse  necos- 
sario  sumeudum,  potestatem  optionemque  voltintali  faeitut  eligat,  qnod 
lubeat. 

Sed  de  eontingentia,  ut  appellent,  eonun  bonorum,  quae  diximiis,  ob 
hanc  cansam  jiidieare  homo  potest,  quod  animum  habet  nalura  »impli- 
cem,  spîritualem  cogilationisquo  participem  :  qui  idcirco  quod  est  ejus- 
3iodi,  non  a  rébus  corporels  ducil  originem,  neque  pendet  ex  cis  in 
consorvatione  sui  ;  seil,  nuHa  re  intercedente,  in  geoeratus  a  Dec,  com- 
munemque  corporum  oonditionem  longo  intenrallo  transgrediens,  suum 
et  propiinm  habet  vivemli  geaus,  suum  agendi  :  quo  fit  ut,  immutabi- 
libus  ac  necessariis  Tori  bonique  ratiooibus  judicio  comprehcnsis,  bona 
illa  sÎDgularia  neqnaqri&m  esse  necessaria  videat.  Itaque  cum  anmios 
hominum  segregatos  csso  âtatuitur  ab  omni  concretione  mortali  eos-  ' 


demqae  faeultate  cogitandi  poUere,  timul  natnralia  lib«rtas  in  fond»- 
mento  sue  firmissime  eonstitaitur. 

Jamrero  sieut  animl  humani  natnram  simplioem,  apiritoaleai  atqae 
immortalem,  sic  et  libertatem  nemo  née  altius  praedicat,  nec  coostantina 
asserit  Eoclesia  catholica,  qn«  scilicet  utmmqne  omni  tempore  docoit, 
sicque  tuetur  ut  dogma.  Neque  id  solum  :  ted  contra  dicentibna  Inaro- 
ticis  norariunqne  opinionum  fautoribus,  patrocininm  libertalis  Ecelesîa 
suscopit,  homini&que  tam  grande  bouum  ab  interitu  Tindicarît.  In  qoo 
génère,  litterarum  monumenta  testantnr,  insanos  Manîehaeoram  alio- 
rumqtie  cooatns  quanta  contentione  repulorit;  recentiort  aotcm  aetatfl 
nemo  est  nescius  quanto  studio  quantaque  vi  tum  in  Coacilio  Tridentioci, 
tum  postea  adversns  Jansenii  sectatores,  pro  libero  bominis  ari>itriB 
dimicavcrit,  nulle  tempore  nulioque  loco  fatalismum  passa  consistera. 

Libertas  itaque,  ut  diximus,  eorum  est,  qui  ratîonis  ant  iateltigentka 
sunt  participes,  propria  :  eademque,  si  native  ejns  eon^îderetiir,  mhîl 
est  aliud  nisi  facnltas  eligcodi  res  ad  id,  quod  propositum  est,  idoneas, 
quatonus  qni  facuitalem  habet  unum  aliqnod  eligendi  e  pluribus,  is  tfX 
factorum  suorum  dominus.  —  Jamrero  quia  omne,  qnod  rei  cujit^iam 
adipifcendœ  causa  assnmitnr,  rationem  habet  boni,  qnod  ntile  diritnr  - 
bonum  antem  hoc  habet  nature,  ut  proprie  appelitiooem  moTeat,  idcir<  . 
libcrum  arbitritun  est  voluntalis  proprium,  seu  potius  ipsa  Toinntas  est. 
qiiatenus  ia  agendo  habet  delectua  facullatem.  Sed  neqnaqnam  Tolnatt» 
movetur,  nisi  mentis  cognitio  velnt  fax  qoaedam  pcsluxerit  :  rideliccl 
bonum,  voluntali  concupitum,  est  necessario  bonum  quatenus  raliooi 
coguitum.  £o  vel  magis  quod  ia  omnîbos  voluntalibua  delccUun  seaper 
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le  choix  est  toujours  précédé  d'un  jugement  sur  la  vé- 
rité des  biens,  et  sur  la  préférence  que  nous  devons 
accorder  à  Tun  d'eux  sur  les  autres.  Or,  juger  est  de 
la  raison,  non  de  la  volonté;  on  n*en  saurait  raison- 
nablement douter.  Etant  donc  admis  que  la  liberté 
réside  dans  la  volonté,  laquelle  est,  de  sa  nature,  un 
appétit  obéissant  à  la  raison,  il  s*ensuit  qu*ellc-même, 
comme  la  volonté,  a  pour  objet  un  bien  conforme  à  la 
raison.  —  Néanmoins,  chacune  do  ces  deux  faeultés 
ne  possédant  point  la  perfection  absolue,  il  peut  arri- 
ver, et  il  arrive  souvent,  que  l'intelligence  propose  à 
la  volonté  un  objet  qui,  au  lieu  d'une  bonté  réelle, 
n'en  a  que  l'apparence,  nne  ombre  de  bien,  et  que  la 
Yolonté  pourtant  s'y  applique.  Mais  de  môme  que 
pouvoir  se  tromper,  et  se  tromper  réellement,  est  un 
défaut  qui  accuse  l'absence  de  la  perfection  intégrale 
dans  Tintelligenee,  ainsi  s'attacher  à  un  bien  faux  et 
trompeur,  tout  en  étant  l'indice  du  libre  arbitre,  comme 
la  maladie  l'est  de  la  vie,  constitue  néanmoins  un 
défaut  de  la  liberté.  Pareillement  la  volonté,  par  le 
seul  fait  qu'elle  dépend  delà  raison,  dès  qu'elle  désire 
un  objet  qui  s'écarte  de  la  droite  raison,  tombe  dans 
un  vice  radical  qui  n'est  que  la  corruption  et  l'abus 
de  la  liberté.  Voilà  pourquoi  Dieu,  la  perfection  infi- 
nie, qui,  étant  souverainement  intelligent  et  la  bonté 
par  essence,  est  aussi  souverainement  librOi  ne  peut 
pourtant  en  aucune  façon  vouloir  le  mal  moral  ;  et 
il  en  est  de  môme  pour  les  bienheureux  du  ciel, 
grAce  à  l'intuition  qu'ils  ont  du  souverain  bien.  C'est 
la  remarque  pleine  de  justesse  que  saint  Augustin  et 
d'autres  faisaient  contre  les  Pélagiens  :  Si  la  possi- 
bilité de  faillir  au  bien  était  de  l'essence  et  de  la  per- 
fection de  la  liberté,  dès  lors,  Dieu,  Jésus-Christ,  les 
anges,  les  bienheureux  chez  qui  ce  pouvoir  n'existe 
pas,  ou  ne  seraient  pas  libres,  ou  du  moins  ne  le  se- 
raient pas  aussi  parfaitement  que  l'homme  dans  son 
état  d'épreuve  et  d'imperfection. 

Le  Docteur  angélique  s'est  occupé  souvent  et  lon- 
guement de  cette  question  ;  et  de  sa  doctrine  il  résulte 


que  la  faculté  de  pécher  n'est  pas  une  liberté,  mais 
une  servitude  Très  subtile  est  son  argumentation  sur 
ces   mots   du    Sauveur   Jésus  :  Celui  qui  commet   le 
péché  est  l'esclave  du  péché  *.  «  Tout  être  est  ce  qui 
»  lui  convient  d'être  selon  sa  nature.  Donc,  quand  il 
»  se  meut  par  un  agent  extérieur,  il  n'agit  point  par 
»  lui-môme,  mais  par  l'impulsion  d'autrui,  ce  qui  est 
»  d'un  esclave.  Or,  selon  sa  nature,  l'homme  est  rai- 
»  sonnable.   Donc,  quand  il  se  meut  selon  la  raison, 
»  c'est  par  un  mouvement  qui  lui  est  propre  qu'il  se 
»  meut,  et  il  agit  par  lui-môme,  ce  qui  est  le  fait  de  la 
»  liberté  ;  mais  quand  il  pèche,  il  agit  contre  la  raison 
»  et  alors  c'est  comme  s'il  était  mis  en  mouvement  par 
»  un  autre  et  qu'il  fût  retenu  sous  une  domination 
»  étrangère  ;  c'est   pour  cela  que  celui  qui  commet  le 
»  péché  est  l'esclave  du  péché.  »  —  C'est  ce  qu'avait 
vu  assez  nettement  la  philosophie  antique,  celle  no- 
tamment dont  la  doctrine  était  que  nul  n'est  libre 
que  le  sage,  et  qui  réservait,  comme  on  sait,  le  nom  de 
sage  à  celui  qui   s'était  formé  à  vivre  constamment 
selon  la  nature, c'est- à-dire  dans  l'honnêteté  et  la  vertu. 
III.  —  La  condition  de  la  liberté  humaine  étant  telle, 
il  lui  fallait  une  protection,  il  lui  faUait  des  aides  et 
des  secours  capables  de  diriger  tous  ses  mouvements 
vers  le  bien  et  de  les  détourner  du  mal  ;  sans  cela,  la 
liberté  eût  été  pour  l'homme  une  chose  très  nuisi- 
ble. —  Et  d'abord  une  loi,  c'est-à-dire  une  règle 
de  ce  qu'il  faut  faire  ou  ne  pas  faire,  lai  était  néces- 
saire. A  proprement  parler,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir 
chez  les  animaux,  qui  agissent  par  nécessité,  puisque 
tous  leurs  actes,  ils  les  accomplissent  sous  l'impul- 
sion de  la  nature,  et  qu'il  leur  serait  impossible  d'a- 
dopter par  eux-mêmes  un  autre  mode  d'action.  Mais 
les  ôtres  qui  jouissent  de  la  liberté  ont  par  eux  mô- 
mes le  pouvoir  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  d'agir  de 
telle  façon  ou  de  telle  autre,  attendu  que  l'objet  de  leur 
volonté,  ils  ne  le  choisissent  que  lorsqu'est  intervenu 
ce  jugement  de  la  raison  dont  nous  avons  parlé.  Ce 
jugement  nous  dit  non  seulement  ce  qui  est  bien  en 


JQdicstio  pneit  de  veriUte  boaoram,  et  qaodnam  ait  anteponendum  eete- 
m.  A.tqm  jadleare,  ntionii  esse,  non  volaotatû,  nemo  Mpiens  dnbitat. 
Libertés  îgitar  si  in  volontate  inest,  qa«  netor»  sue  eppetitas  est  rationi 
obediens,  eonseqoitar  nt  et  ipsa,  sicnt  Tolantas,  in  bono  Tersetor  rationi 
«raseotaoeo. 

Nîbilominas  qnoniun  utraqae  facultés  a  perfecto  abe»t,'fieri  potest  ao 
Bcpe  fit,  nt  mens  ▼oluntati  propooat  qaod  nequaquam  ait  reapse  bonum, 
sed  babeat  adnmbratam  speciem  boni,  atque  in  id  seie  Tolnntas  appUcet. 
Venun  sieat  errare  poste  reqne  ipsa  errare  vit'um  est,  qnod  mentem 
non  omni  parte  perfectam  argoit,  eodem  modo  arripere  fallax  fictumquç 
boniim,  estoindieiom  liberi  arbitrii,  sicnt  sgritudo  vit»,  est  lamen  Titiiim 
qnoddam  libertatis.  Ita  pariter  yoluntes,  hoc  ipso  qnod  a  ralione  pendet, 
quando  qoidqiiam  appetat  qiiod  a  recta  ratione  dissideat,  yitio  qnodam 
fnndilus  inqoinat  libertafem,  eademqne  perverse  ntitor.  Ob  eamqne 
causam  Dans  infinité  perfectns,  qni  enm  sit  snmme  iotelligens  et  per 
essentiam  bonites,  est  etîara  sunune  liber,  malum  cnlpc  relie  nalla 
ratione  potest  ;  née  possunt,  propter  contemplationem  summi  boni,  beati 
fvlites.  Scite  Angostinns  aliiqne  adTersus  Pelagianos  hoc  animadrerte- 
bant,  si  posse  deficere  a  bono  seeundom  natnram  esset  perfecttonemqne 
lilerlatis,  jam  Deus  Jesns  Christas,  Angeli,  beati,  in  quibns  omnibus  ea 
potettas  non  est,  ant  non  essent  liberi,  ant  certe  mious  pcrfecte  esscnt, 
que  m  home  riator  atque  imperfectns.  De  qua  ro  Dootor  Angelicus  multa 
»a>pe  disputât,  ex  quibns  effici  cogiqoe  potest,  facultatem  peccandi  non 
lii/ertatem  esse,  sed  servituteqs.  Snbtilissime  illud  io  verba  Christi  Do- 


mini.  ^  Qui  faeit  peecatum  tenus  est  peeeati  :  ■  Unomqnodqne  est 
illud,  qnod  eonrenit  ei  «ecundom  nataram.  Qnando  ergo  movetur  ab 
aliquo  extraneo,  non  operatnr  secundiim  «e,  seb  ab  impressione  alte- 
rius,  qnod  est  servile.  Homo  autem  seenodum  susm  naturam  est  ra- 
tionalis.  Quaodo  ergo  mOTetnr  secundnm  ratlonem,  proprio  mota 
movetnr  et  secuodum  se  operatur  :  quod  est  libertatis  ;  qnando  vero 
poccat,  operatnr  prêter  rationem  et  tune  movetnr  quasi  ab  alto,  re- 
tentus  terminis  alienis  :  et  ideo  qm  faeit  peecafum  servus  est  pee- 
eati. • 

Quod  satis  perspicue  ipsa  viderat  philosophie  veterum,  atque  ii  prs- 
cipne  quorum  est  doctrine,  nisi  sapieotem,  liberum  esse  neminem  :  sa- 
pientem  vero,  uti  exploratom  est,  nominabaot,  qui  constaoter  secundnm 
naturam,  hoc  est  honeste  et  cum  virtute  vivere  didiciseet. 

Qnoniam  igitnr  talis  est  in  homine  conditio  libertatis,  aptis  erat  adju-  - 
mentis  prsridiisque  munienda,  que  cunctos  ejus  motus  ad  bonum  diri- 
gèrent, a  malo  retraberent  :  secus  multum  hcmini  libertés  nocnisset 
arbitrii.  —  Ac  primo  quidem  lex,  hoc  est  agendomm  atque  omittendo- 
nim  norme,  fait  necessaria  ;  qne  quidem  proprie  nulle  esse  in  animan-' 
tibus  potest,  qui  necessitate  agunt,  propterea  qnod  qnidquid  agunt,  na- 
ture: agnnt  impulsu,  nec  aliiun  uUiun  seqni  ex  se  possunt  io  agondo 
modum.  Vprum  eorum,  qni  libertate  fruunlnr,  ideo  in  potestate  est 
agere,  non  oercre,  ila  vel  secus  agere,  quia  tam,  quod  volimt,  eligunt, 
cnra  anlcce5«il  illud  quod  diximus  rationis  judicium.  Qno  quidem  judioio 

i.  Joao.  vni,  34.  .     \ 
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soi  ou  ce  qui  est  mal|  mais  aussi  ce  qui  est  bon,  et 
par  conséquent  à  réaliser,  on  ce  qui  est  mal,  et  par 
conséquent  à  éviter.  C'est,  en  effet,  la  raison  qui 
prescrit  à  la  volonté  ce  qu'elle  doit  chercher  ou  ce 
qu'elle  doit  fuir  pour  que  l'homme  puisse  un  jour 
atteindre  cette  fin  suprême,  en  yue  de  laquelle  il  doit 
accomplir  tous  ses  actes.  Or,  cette  ordination  de  la 
raison,  voilà  ce  qu'on  appelle  la  loi. 

Si  donc  la  loi  est  nécessaire  à  l'homme,  c'est  dans 
son  libre  arbitre  lui-même,  c'est-à-dire  dans  le  besoin 
qu'il  a  de  ne  pas  se  mettre  en  désaccord  avec  la  droite 
raison,  qu'il  faut  en  chercher,  comme  dans  sa  racine, 
la  cause  première.  Et  rien  ne  saurait  être  dit  ou  ima- 
f^iné  do  plus  absurde  et  de  plus  contraire  au  bon 
sens  que   cette  assertion  :  L'homme  étant  libre  par 
nature  doit  être  exempté  de  toute  loi  ;  car  s'il  en 
était  ainsi,  il  s'ensuivrait  quMl  est  nécessaire  pour  la 
liberté  de  ne  pas  s'accorder  avec  la  raison,  quand  c'est 
tout  le  contraire  qui  est  vrai,  à  savoir,  que  l'homme 
doit  être  soumis   à  la  loi  précisément  parce  qu'il  est 
libre  par  nature.  Ainsi   donc,   c'est  la  loi  qui  guide 
l'homme  dans  ses  actions,  et  c'est  elle  aussi  qui,  par 
la  sanction  des  récompenses  et  des  peines,  l'attire  à 
bien  faire  et  le  détourne  de  pécher.  —  Telle  est,  à  la 
tôte  de  toutes,  la  loi  natarello  qui  est  écrite  et  gravée 
dans  le  cœur  de  chaque  homme,  car  elle  est  la  raison 
même  do  l'homme  lui  ordonnant  de  bien  faire  et  lui 
interdisant  de  pécher.  Mais  cette  prescription  de  la 
raison  humaine  ne  saurait  avoir  force  de  loi,  si  elle 
n'était  l'organe  et  l'interprète  d'une  raison  plus  haute 
^   laquelle  et   notre  esprit  et  notre   liberté  doivent 
ibéissance.  Le  rôle  de  la  loi  étant,  en  effet,  d'imposer 
lies  devoirs  et  d'attribuer  des  droits,  elle  rep3se  tout 
•  ntiôre  sur  l'autorité,  c'est-à-dire  sur  un  pouvoir  vé- 
ritablement capable  d'établir  ces  devoirs  et  de  définir 
ces  droits,  capable  aussi  de  sanctionner  ses  ordres  par 
des  peines  et  des  récompenses  ;  toutes  choses  qui  ne 
pourraient  évidemment  exister  dans  Thomme,  s'il  se 


donnait  à  lui-môme,  en  législateur  suprême,  la  règle 
de  ses  propres  actes.  Il  suit  donc  de  là  que  la  loi  nv 
turelle  n'est  autre  chose  que  la  loi  étemelle,  gravée 
chez  les  êtres  doués  de  raison,  et  les  inclinant  vers 
Varie  et  la  fin  qui  leur  conviennent,  et  celle-ci   n'est 
elle-mémo  que  la  raison  étemelle  de  Dieu  créateur  et 
modérateur  du  monde.  —  A  cette  règle  de  nos  actes,  à 
ces  freins  du  péché,  la  bonté  de  Dieu  a  voulu  Join- 
dre certains  secours,  singulièrement  propres  à  alTer- 
roir,  à  guider  la  volonté  de  l'homme.  Au  premier  rang 
de  ces  secours  excelle  la  puissance  de  la  grâce  divine, 
laquelle,  en  éclairant  l'intelligence  et  en  inclinant  sans 
cesse  vers  le  bien  moral  la  volonté  salutairemeut  raf- 
fermie et  fortifiée,  rend  plus  facile  à  la  fois  et  plus 
sûr  l'exercice  de  notre  liberté  naturelle.  Et  ce  serait 
s'écarter  tout  à  fait  de  la  vérité  que  de  s'imaginer  que 
par  cette  intervention  de  Diea  les  mouvements  de  la 
volonté  perdent  de  leur  liberté  ;  car  l'influence  de  la 
grâce  divine  atteint  l'intime  de  l'homme  et  s'harmo- 
nise avec  sa  propension  naturelle,   puisqu'elle   a  sa 
source  en  Celui  qui  est  l'auteur  et  de  notre  Ame  et  de 
notre  volonté  et  qui  meut  fous  les  être3  d'une  manière 
conforme  à  leur   nature.  On  peut  même  dire  que  la 
grâce  divine,  comme  le  remarque  le  Docteur  angéli- 
que,  par  là  même  qu'elle  émane  de  l'auteur  de  la  na- 
ture, est  merveilleusement  et  naturellement  apte  à 
conserver  toutes  les  natures  individuelles  et  à  garder 
à  chacune  son  caractère,  son  action,  son  énergie. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  liberté  des  individus, 
il  est  facile  de  l'appliquer  aux  hommes  qu'unit  entre 
eux  la  société  civile.  Car  ce  que  la  raison  et  la  loi  natu- 
relle font  pour  les  individus,  la  loi  humaine  promul- 
guée pour  le  bien  commun  des  citoyens  l'accomplit 
pour  lés  hommes  vivant  en  société.  —  Mais,  parmi 
les  lois  humaines,  il  en  est  qui  ont  pour  objet  ce  qui 
est  bon  ou  mauvais  naturellement,  ajoutant  à  la  pres- 
cription de  pratiquer  l'un  et  d'éviter  l'antre  une  sanc- 
tion convenable.  De  tels  commandements  ne  tirent 


non  modo  stattiitnr  quid  honestum  natura  lit,  quid  torpe,  ted  etîam  qaîd 
bonum  ait  reque  ipia  faeiendum,  qnid  malnm  roque  ipsa  vitaodum  :  ratio 
nimirum  roluatali  prcscribit  qiihl  petere,  et  a  qiio  debeat  decliaare,  nt 
homo  teoere  summum  finem  suum  aliqnando  posait,  cujns  causa  sunt 
omnia  facicnda.  Jamrcro  h»e  ordineUio  rationis  lex  nominatnr. 

Quamobrcni  cur  bomini  lex  necessaria  cil,  io  ipso  ejns  libero  arbitrio, 
a^tlitiet  m  hoc,  ooslr»  ut  voluntales  a  recta  ratione  no  di«cropent,  prima 
6«t  causa,  taoqnam  in  radice,  qucranda.  Nihilquo  tam  porvcrrum  pra- 
posterumque  dicî  eogilarÎTe  pojset  qnam  illud,  hominem,  quia  natura 
liber  est,  idcirco  esse  oportcre  legis  eiperlom  :  quod  »i  ita  osset,  hoc 
profecto  consequerelur,  necesse  ad  libertalem  esse  doo  cohcrere  cum 
ratione  :  cum  contra  loge  vei'issimum  sit,  idcirco  legi  oporlere  subesse, 
quia  est  natura  liber.  Isto  modo  dus  homiaî  in  a^eodo  lex  est,  eumdem- 
que  pntmiis  pcsaisque  propofcilis  ad  recte  faeiendum  allicit,  a  pecvando 
deterret. 

Talis  est  princept  omnium  fex  naluraîis,  qn«  9cripta  est  et  insculpta 
in  hominum  aoimis  singulornm,  quia  ipsa  est  bumaoa  ratio  recte  fa- 
eere  jubenu  et  peccsre  vetan«.  Ista  rcro  luimane  rationis  prascriplio 
YÎm  habere  legis  non  pote§t,  nisî  quia  allions  est  tox  atque  iotcrpres  ra- 
tienif,  cui  meotom  liboitatcmque  noslram  subjectam  esse  oporteat.  Vis 
eoim  legis  cum  ea  sil,  oflicim  împoncre  et  jura  tribuere,  tota  in  auctori- 
tate  nitilur,  hoc  est  în  vera  poto.<tato  statuendi  ofGcia  describeodique 
jura,  ilem  p3>nis  prl^luii^qlle  iuipcrala  sanciendi  ;  qnœ  quidem  omoia  in 
bomioe  liquet  eese  non  possc,  si  normam  acUoDÎbus  ipse  suis  summns 
sibi  legis]ator  darct.  Ergo  ron.«cqiiilur,  ut  natura  lex  sit ipsa /ff  tterna. 


insita  in  iis  qui  ratione  utuntur,  «osqne  inelinans  ad  dMtVh  aeittm  et 
finênif  eaque  eat  ipsa  vterna  ratio  creatoris  nnirersomqne  arondom  ço- 
bemantis  Dei. 

Ad  faano  agendi  regulam  peecandiqne  frenoi  aingularia  qoadam  pne- 
sidia,  Dei  bénéficie,  adjuneta  aant,  ad  confirmandam  homiots  regendam- 
que  volnntatem  aptissima.  In  quibns  prinoeps  est  atqoe  exceUit  dînoc 
tirtus  gratis;  quss  cum  mentem  illottret,  Tolnntatemqae  aalatari 
comtantia  roboratam  ad  morale  bonum  seraper  impellat,  expaifitiorem 
efficit  simulque  tutiorem  natira  liberlatis  nsura.  Ae  longe  est  a  Teritate 
alienum,  interveniente  Deo,  minus  esse  Kberoe  motus  Toluntarios  :  ma 
intima  in  homine  et  cum  naturali  propensioue  congraens  est  divina  rà 
gratise,  quia  ab  ipso  et  auimi  et  Toluntatts  nostra  auctore  manat,  e  qno 
res  omnes  coavenieoter  natura  sna  morentur.  Immo  gratia  divina,  ut 
monet  Angelicns  Doctor,  ob  hane  eausam  quod  a  natura  opifice  pro6eL«- 
eilnr,  mire  nata  atque  apta  est  ad  tnendas  quasque  natnras,  oonserran- 
dosque  mores,  vim,  efficientiam  singnlanmii. 

Que  Toro  de  libertate  siogulorom  dicta  sunt,  ea  ad  homioei  drili  ialcr 
ae  eocietate  conjuncto^  facile  transféra ntur.  Nam  quod  ratio  lexqoe  bj- 
turalis  in  bomintbus  siogulis,  idem  efficit  in  consodatis  lex  hvmana  sil 
bonum  commune  cirium  promulgata.  —  Ex  hominum  legibus  alia  ia  eo 
Torsantur  quod  est  booum  malumve  natura,  atque  altemm  sequi  ftmri- 
piunt,  altemm  fugere,  adjuneta  sanctione  débita.  Sed  istinsmodi  décréta 
neqiiaquam  duonnt  ab  hominum  societate  principinm,  quia  sorietas  »init 
humanam  naturam  non  ipsa  gênait,  ita  pariter  nec  bonum  procréât  sa- 
tura conveniens,  née  malum  natura  diesentaneum  :  sed  potins  ipii  he- 
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aHCunement  kar  origine  de  la  société  des  hommes  ; 
car,  de  môme  que  ce  n'est  pas  la  société  qui  a  créé  la 
nature  humaine,  ce  n*eet  pas  elle  qui  fait  que  le  bien 
soit  en  harmonie,  et  le  mal  en  désaccord  avec  cette 
nature  ;  mais  tout  cela  est  antérieur  à  la  société  hu- 
maine elle-même,  et  doit  absolument  être  rattaché  à 
la  loi  naturelle,  et  partant  à  la  loi  éternelle.  Comme 
on  le  Yoit,  les  préceptes  de  droit  naturel  compris  dans 
les  lois  des  hommes  n*ont  pas  seulement  la  valeur 
de  la  loi  humaine;  mais  ils  supposent  avant  tout  cette 
autorité  bien  plus  élevée  et  bien  plus  auguste  qui  dé- 
coule de  la  loi  naturelle  elle-même  et  de  la  loi  éter- 
nelle. Dans  ce  genre  de  lois,   TofÛce  du  législateur 
civil  se  borne   à  obtenir,  au  moyen  d'une  discipline 
commune,  l'obéissance  des  citoyens,  en  punissant  les 
méchants  et  les  vicieux,  dans  le  but  de  les  détourner 
du  mal  et  de  les  ramener  au  bien,  ou  du  moins  de  les 
empêcher  de  blesser  la  société  et  de  lui  être  nuisibles. 
-  -  Quant  aux  autres  prescriptions  de  la  puissance 
civile,  elles  ne  procèdent  pas  immédiatement  et  de 
plainpied  du  droit  naturel  ;  elles  en  sont  des  consé- 
quences plus  éloignées  et  indirectes,  et  ont  pour  but 
de  préciser  les  points  divers   sur  lesquels  la  nature 
ne  s'était  prononcée  que  d'une  manière  vague  et  gé- 
nérale. Ainsi,  la  nature  ordonne  aux  citoyens  de  con- 
tribuer par  leur  travail  à  la  tranquillité  et  à  la  pros- 
périté publiques  :   dans  quelle  mesure,  dans  quelles 
conditions,  sur  quels  objets,  c'est  ce  qu'établit  la  sa- 
gesse des  hommes,  et  non  la  nature.  Or,  ces  régies 
particulières  de  conduite,  créées  par  une  raison  pru- 
dente et  intimée  par  un  pouvoir  légitime,  constituent 
ce  que  Ton  appelle  proprement  une  loi  humaine.  Vi- 
sant la  fin  propre  de  la  communauté,  cette  loi  ordonne 
&  tous  les  citoyens  d'y  concourir,  leur  interdit  de  s'en 
écarter  ;  et,  en  tant  qu'elle  suit  la  nature  et  s'accorde 
avec  ses  prescriptions,  elle  nous  conduit  à  ce  qui  est 
bien  et  nous  détourne  du  contraire.  Par  où  Ton  voit 
que  c'est  absolamentdans  la  loi  éternelle  de  Dieu  qu'il 


faut  chercher  la  règle  et  la  loi  de  la  liberté,  non  seu- 
lement pour  les  individus,  mais  aussi  pour  les  socié* 
tés  humaines. 

Donc,  dans  une  société  d'hommes,  la  liberté  digne 
de  ce  nom  ne  consiste  pas  à  faire  tout  ce  qui  nous 
plait  :  ce  serait  dans  l'Etat  une  confusion  extrême, 
un  trouble  qui  aboutirait  à  l'oppression  ;  la  liberté 
consiste  en  ce  que,  par  le  secours  des  lois  civiles, 
nous  puissions  plus  aisément  vivre  selon   les  près* 
criptions  de  la  loi  éternelle.  Et  pour  ceux  qui  gouver-  - 
nent,  la  liberté  n'est  pas  le  pouvoir  de  commander 
au  hasard  et  suivant  leur  bon  plaisir  :  ce  serait  un  ' 
désordre  non  moins  grave  et  souverainement  perni- 
cieux pour  l'Etat  ;  mais  la  force   des  lois  humainea 
consiste  en  ce  qu'on  les  regarde  comme  une  dérivation 
de  la  loi  éternelle  et  qu'il  n'est  aucune  de  leurs  pres- 
criptions qui  n'y  soit  contenue  comme  dans  le  prin- 
cipe de  tout  droit.  Saint  Âugustinidit  avec  une  grande 
sagesse  :  «  Je  pense  que  vous   voyez    bien  aussi 
«  que,  dans  cette  loi  temporelle,  il  n'y  a  rien  de  juste 
«  et  de  légitime  que  les  hommes  ne  soient  allés  puiser 
«  dans  la  loi  éternelle.  »  Supposons  donc  une  pres- 
cription d'un  pouvoir  quelconque  qui  serait  en  désac- 
cord avec  les  principes  de  la   droite   raison  et  avec 
les  intérêts  du  bien  public:  elle  n'aurait  aucune  force 
de  loi,  parce  que  ce  ne  serait  pas  une  règle  de  justice 
et  qu'elle  écarterait  les  hommes  du  bien  pour  lequel 
la  société  a  été  formée. 

Par  sa  nature  donc  et  sous  quelque  aspect  qu'on  la 
considère,  soit  dans  les  individus,  soit  dans  les  so- 
ciétés, et  chez  les  supérieurs  non  moins  que  chez  les 
subordonnés,  la  liberté  humaine  suppose  la  nécessité 
d'obéir  à  une  règle  suprême  et  éternelle  ;  et  cette  rè- 
gle n'est  autre  que  l'autorité  de  Dieu  nous  imposant 
ses  commandements  ou  ses  défenses;  autorité  souve- 
rainement juste,  qui,  loin  de  détruire  ou  de  diminuer 
en  aucune  sorte  la  liberté  des  hommes,  ne  fait  que 
la  protéger  et  l'amener  à  sa  perfection.  Car  la  vraie 


mioum  soeieUti  anteeedunt,  omninoque  saut  a  lege  naturali  ac  propterea 
a  loge  «tarna  repetenda.  Juris  igitar  natoralis  praseepta,  hominam 
comprebeosa  legibui,  non  Tun  solam  habent  legis  bamaoa,8ed  prccipne 
Ul'nd  malto  altuis  maltoqae  aagnstius  complectantiir  imperiuni,  quod  «b 
ipsa  lega  natara  et  a  lage  «terna  proficisoitor.  Et  in  isto  génère  legiun 
hoc  fera  eîriUi  legiiailatoris  manns  est,  obedientes  faeere  «Tes,  com- 
Bimt  disciplina  adhibita,  pravos  et  in  vitia  promptos  eoerceodo,  at  a 
malo  deterriti,  id  quod  rectum  est  consectentnr,  aut  saltem  offonsioni 
Bosaqoe  ne  sînt  aÏTitati. 

Alia  Tero  ciTÎUs  potestatis  preseripta  non  ex  natorali  jtiri  statim  ex 
prozime,  sed  longias  et  oblique  consequiiotitr,  resqne  rarias  definiuot, 
de  quibas  non  est  nisi  generatim  alque  unirerse  natura  cautum.  Sic  suam 
eonferre  operam  cives  ad  tranquillitatem  prosperitatemque  pnblicamna- 
tara  jubet  :  qaaatam  opère,  quo  pacte,  quibus  in  rebns  non  nalora  sed 
bomioam  sapleotia  eonstituitur.  Jainrero  peculiaribos  btsce  Tivendi  re- 
g  ilis  pmdenti  ratione  inrentis,  legitimaque  potestate  propositis,  lez  bu- 
mena  proprii  nominis  eontinetur.  Que  qniJem  lex  ad  finem  eommunitatj 
propositum  cires  uniTorsos  conrpiraro  jubet,  deflectere  prohibet  :  ea- 
demqoe  qnalenas  pedisequa  et  consentions  est  prasscriptionibus  natune, 
dueit  ad  ea  qnas  bonesta  saut,  a  contrariis  deterret.  Ex  quo  intelligitur, 
omniao  in  «tenu  Dei  lege  normam  et  regnlam  pocilam  esse  libertatis, 
née  singuloram  dumtaxat  bominum,  sed  etiam  commuoitatis  et  conjunc- 
tionis  homansB. 

Igiturio  hominumsocietatelibertafTeri  nomima  non  est  in  eoponita  ut 
agM  quod  lahet,  ex  quo  Tel  mazinia  eziataret  tnrba  et  eonfbaio  in  op- 


pressionam  ciTitatis  araaora,  sed  in  boc,  nt  par  legea  cinlea  ezpaditiaa 
possis  secondnm  legis  aetenus  pnescripta  Tivere.  Eomm  Tero  qui  pra- 
sunt  non  in  eo  sita  libertas  est,  nt  imperare  temere  et  ad  Ubidinem 
qaeant,  quod  pariter  flagîtiosum  esset  et  cum  rumma  etiam  reipubUos 
pernicie  coojunctnm,  sed  bnmanarnm  vis  legnm  bsee  débet  esse,  nt  ab 
tttema  lege  manare  intelligantur,  nec  qnidquam  sancire  quod  non  in  ea, 
Telnti  in  prineipio  uniTorsi  juris,  continealur.  Sapienlissime  Angniti- 
Bus  h  ■  Simnl  etiam  te  videre  arbitror,  in  illa  temporali  (lege)  nihil 
esse  justum  atque  legitimnm  quod  non  ex  bac  ctema  (lege)  nbi 
homines  derirarint,  a  Si  qnid  igitnr  ab  aliqna  potestate  saneiator,  qnod 
a  principes  rectae  rationis  dissedeat,  sitqne  reipoblicB  pemleioaniD,  Tia 
legis  oullam  baberet,  quia  nec  régula  justitiss  easet,  et  hombea  a  boM 
eui  nata  societaa  est,  abduceret. 

Nature  igitar  libertatis  buraana,  qnoenmqna  in  gênera  eomiidaNlv, 
tam  in  personis  singuiis  qnam  in  conaodatis,  née  minns  in  fit  qui  imp*- 
rant  quam  in  lia  qui  parent,  necessitatem  compleotitnr  obtemparandi 
sumoue  cnidam  «ternasque  rationi,  qua  nibil  est  aUnd  niai  anetoriteaja- 
bentis,  Totantis  Dei.  Atqne  boc  justiasimnm  in  honinea  imperiom  Oai 
tantum  abest  nt  libertatem  tollat  aut  uUo  modo  diminuât,  nt  potins 
tneatur  ao  perficiat.  Snom  qnippe  finem  eonaectazi  et  aaaaqnt,  omnium 
natnrarum  est  Tora  perfaetio  :  anpramna  antam  ftda,  qoa  libartaa  aapi* 
rare  débet  bumana  Dene  eat. 

-  Hbc  Terissima  altiatimaqaa  praeepta  doetrina,  ▼«!  aolo  nobb  Inmina 
rgltonia  oogniu,  Eeelesla  qmdem  ezempUa  dMtrinaqne  dlTÎni  Auetorit 
1.  De  Lit.  Arb.  Ub.  i,  e^.  0,  n.  15. 
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perfection  de  tout  ôtre,  c'est  de  poursniyre  et  d'attein- 
dre sa  fin  :  or,  la  fin  suprême  yers  laquelle  doit  as- 
pirer la  liberté  humaine,  c'est  Dieu. 

Ce  sont  les  préceptes  de  cette  doctrine  très  vraie  et 
très  élevée^  connus  môme  par  les  seules  lumières  de 
la  raison,  que  l'Eglise,  instruite  par  les  exemples  et 
la  doctrine  de  son  diyin  Auteur,  a  propagés  et  affir- 
més partout,  et  d*aprés  lesquels  elle  n'a  jamais  cessé 
et  de  mesurer  sa  mission,  et  d'informer  les  nations 
chrétiennes. 

En  ce  qui  touche  les  mœurs,  les  lois  évangéliques 
non  seulement  l'emportent  de  beaucoup  sur  toute  la 
sagesse  païenne,  mais  elles  appellent  l'homme  et  le 
forment  vraiment  aune  sainteté  inconnue  des  anciens, 
et,  en  le  rapprochant  de  Dieu,  elles  le  mettent  en 
possession  d'une  liberté  plus  parfaite.  —  C'est  ainsi 
qu'a  toujours  éclaté  la  merveilleuse  puissance  de  l'E- 
glise pour  la  protection  et  le  maintien  de  la  liberté 
civile  et  politique  des  peuples.  Ses  bienfaits  en  ce 
genre  n'ont  pas  besoin  d'ôlre  énumérés.  Il  suffit  de 
rappeler  l'esclavage,  cette  vieille  honte  des  nations 
païennes,  que  ses  efforts  surtout  et  son  heureuse  in- 
tervention ont  fait  disparaître.  L'équilibre  des  droits, 
comme  la  vraie  fraternité  entre  les  hommes,  c'est  Jé- 
sus-Christ qui  l'a  proclamé  le  premier  ;  mais  à  sa 
voix  a  répondu  celle  de  ses  Apôtres,  déclarant  qu'il 
n'y  a  plus  ni  Juif,  ni  Grec,  ni  barbare,  ni  Scythe, 
mais  que  tous  sont  frères  dans  le  Christ.  Sur  ce  point, 
l'ascendant  de  l'Eglise  est  si  grand  et  si  reconnu 
que,  partout  où  elle  pose  le  pied,  on  en  a  fait  l'expé- 
rience, la  grossièreté  des  mœurs  ne  peut  subsister 
longtemps  ;  à  la  brutalité  succède  bientôt  la  douceur, 
aux  ténèbres  de  la  barbarie  la  lumière  de  la  vérité. 
Et  les  peuples  mêmes  cultivés  et  adoucis  par  la  civi- 
lisation, l'Eglise  n'a  jamais  cessé  de  leur  faire  sentir 
l'influence  de  ses  bienfaits,  résistant  aux  caprices  de 
l'iniquité,  détournant  l'injustice  de  la  tète  des  inno- 
cents ou  des  faibles,  et  s'employant  enfin  à  établir 
dans  les  choses  publiques  des  institutions  qui  pus- 
sent par  leur  équité  se  faire  aimer  des  citoyens,  ou 
se  faire  redouter  des  étrangers  par  leur  puissance. 


C'est,  en  outre,  un  devoir  très  réel  de  respecter  le 
pouvoir  et  de  se  soumettre  aux  lois  justes  ;  d'où  vient 
que  l'autorité  vigilante  des  lois  préserve  les  citoyens 
des  entreprises  criminelles  des  méchants.  Le  pouvoir 
légitime  vient  de  Dieu,  et  celui  qui  résiste  au  pouvoir 
résiste  à  fordre  établi  de  Dieu  ;  c'est  ainsi  que  l'obéis- 
sance acquiert  une  merveilleuse  noblesse,  puisqu'elle 
ne  s'incline  que  devant  la  plus  juste  et  la  plus  haute 
des  autorités.  —  Mais,  dès  que  le  droit  de  comman- 
der fait  défaut,  ou  que  le  commandement  est  contraire 
à  la  raison,  à  la  loi  étemelle,  à  l'autorité  de  Dieu, 
alors  il  est  légitime  de  désobéir,  nous  voulons  dire 
aux  hommes,  afin  d'obéir  à  Dieu.  Ainsi,  les  voies 
à  la  tyrannie  se  trouvant  fermées,  le  pouvoir  ne  rap- 
portera pas  tout  à  soi  :  ainsi  sont  sauvegardés  les 
droits  de  chaque  citoyen,  ceux  de  la  société  domesti- 
que, ceux  de  tous  les  membres  de  la  nation  :  et  tous 
enfin  participent  à  la  vraie  liberté,  celle  qui  consiste, 
comme   Nous  l'avons  démontré,  en  ce  que  chacun 
puisse  vivre  selon  les  lois  et  selon  la  droite  raison. 

IV.  —  Que  si,  dans  les  discussions  qui  ont  cours  sur 
la  liberté,  on  entendait  cette  liberté  légitime  et  hon- 
nête, telle  que  la  raison  et  Notre  parole  viennent  de 
la  décrire,  nul  n'oserait  plus  poursuivre  l'Eglise  de  ce 
reproche  qu'on  lui  jette  avec  une  souveraine  in- 
justice, à  savoir  qu'elle  est  l'ennemie  de  la  liberté  des 
individus  ou  de  la  liberté  des  Etats.  ~  Mais  il  en  est 
un  grand  nombre  qui,  à  Texemple  de  Lucifer,  de  qui 
est  ce  mot  criminel:  Je  ne  servirai  pas,  entendent  par 
le  nom  de  liberté  ce  qui  n'est  qu'une  pure  et  absurde 
licence.  Tels  sont  ceux  qui  appartiennent  à  cette 
école  si  répandue  et  si  puissante  et  qui,  empruntant 
leur  nom  au  mot  de  liberté,  veulent  être  appelés  Libé- 
raux, 

Et,  en  effet,  ce  que  sont  les  partisans  du  Naturalisme 
et  du  Rationalisme  en  philosophie,  ces  fauteurs  du  Li- 
béralisme le  sont  dans  Tordre  moral  et  civil,  puis- 
qu'ils introduisent  dans  les  mœurs  et  la  pratique  de 
la  vie  les  principes  posés  par  les  partisans  du  Satw- 
ralisme,  —  Or,  le  principe  de  tout  rationalisme,  c'est 
la  domination  souveraine  de  la  raison  humaine,  qui. 


rai  erodito  pas4m  propagarit,  aBsernit  :  qoibns  ipsia  et  mamu  saom 
mettri,  et  olurùtiaiiaB  ioformara  geates  oanquam  destitit.  In  génère  mo- 
rom  leget  evangelien  non  Mlom  omni  ethnieoruni  sapientûe  longiasime 
pnestant,  led  plane  Toeant  hominem  atqae  inslitaïuit  ad  inauditam  rete- 
ribus  lanetitatam,  effeetnmqae  propiorem  Deo  simnl  affieiuat  perfection 
ris  compotem  ItbertatU. 

lia  semper  parmagna  tîs  Ecclesic  apparaît  in  cnstodienda  tnendaque 
einli  et  politfea  libertate  popalorum.  Ejns  la  hoc  geoere  enumerare 
mérita  nihil  attinet.  Satia  est  commemorare,  serritatem,  vetos  illnd 
ethnioaram  gentinm  dedecoa,  opéra  maxime  baoeficioqYie  Ecclesic  dele- 
tam.  iEqaabilitatem  jiiris,  veramqae  ioter  liomines  germaDiUtem  pri- 
mas omninm  Jésus  Cbristos  asserait  :  cui  Apostolomm  snorom  resonuit 
Tox,  non  esse  Judieom,  neqae  Gracnm,  neque  barbarum,  neque  Seytham, 
eed  omnes  in  Christo  fratres.  Tanta  est  in  hae  parte  tamque  cognita  Ee- 
elesis  yirlus,  ut  quibuscumque  in  oris  yestigium  ponat,  exploratum  ait, 
agrestesmores  permanerediu  nonposse,  sed  immaoîtati  mansuetndinem, 
barbarie  tenebris  lumen  Teritatis  breri  suecesBurum.  Item  popnlos  ci- 
TÎU  nrbanitate  excultos  magnis  afficere  beoeficiis  nullo  tempore  Ecclesia 
desiit.  Tel  resistendo  iniqaorum  axi)itrio,  vel  propulsandis  a  capite  iuno* 
eentinm  et  tenuiomm  injmiis,  vel  demum  opéra  danda  ut  rerum  publi- 
earnm  ea  eonatitutio  raleret,  quam  civet  propter  cquitatemadamaren 
extemi  propter  potentiem  metueriot. 


Prsterea  Terissimum  officiam  est  vereri  auetoritatem,  justiiqae  legi- 
bus  obedienter  subesse  :  quo  fit  ut  rirtute  vigilaotiaque  legnm  ab  injuria 
improborum  cires  TÎndicentur.  Potestas  légitima  a  Dao  est,  et  qm  ^o-. 
tettaii  reiiêtUt  Dei  ardinationi  resistit  :  qno  modo  multum  obedientia 
adipiscitiir  nobilitatis,  cum  jastiisimre  aUissimœqne  anetoritati  adliibea» 
tnr.  —  Vernm  ubi  imperandi  jus  abest,  vel  si  quidqnam  pneôpiatiir  ra- 
tioni,  legi  «ternn,  imperio  Dei  contrarium,  rectum  est  non  parère,  scilî- 
eet  hominibns,  ut  Deo  pareatur.  Sic  prsecluso  ad  tyrannid^n  aditn,  non 
omnia  pertrahet  ad  se  prmcipatus  :  sua  snnt  salva  jura  singalis  civibas, 
sua  societati  domesticc,  cuncti^que  retpublica  membris,  data  omnîbas 
vers  copia  libertatis,  qnœ  in  eo  est,  qiiemadmodnm  demonstravimus,  nt 
quisque  possit  secundnm  leges  rectamqne  ratlonem  vivere. 

Quod  si  cum  de  libertate  viilgo  disputant,  legitimam  honestaraqne 
iatelligerent,  qaalem  modo  ratio  onitioqne  deseripsit,  exagitare  Eerle- 
sism  nemo  aaderet  propter  illud  quod  per  summam  bjuriam  feraat,  toI 
singulorum  libertati,  vel  libéra»  reipubUcie  esse  iaimîcam.  —  Sed  jam 
permuUi  Lnriferum  imitati,  cujus  est  illa  nefaria  vox  non  serviam, 
Ubortatis  nomtoe  absurdam  qaamdam  consectanlnr  et  meracam  li- 
eenliam.  Caju&modi  sunt  ex  illa  tam  late  fasa  tamque  pollenti  disciplîss 
homiaes,  qui  se,  ducto  a  libertate  nomine,  Libérales  appellati 
Tolunt. 

Rêvera  quo  speetant  in  philosophit  Nûtw^aUst»,  wa  BatUmaHstr, 
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refusant  robMssanee  due  à  la  raison  divine  et  éternelle, 
et  prétendant  ne  releyer  que  d'elle-même,  ne  se  re- 
connaît qu'elle  seule  pour  principe  suprême,  source  et 
juge  de  la  vérité.   Telle  est  la  prétention  des  secta- 
teurs du  Libéralisme  dont  Nous  avons  parlé  ;  selon 
eux,  il  n'y  a,  dans  la  pratique  de  la  vie,  aucune  puis- 
sance divine  h.  laquelle  on  soit  tenu  d'obéir,  mais  cha- 
cun est  à  soi-même  sa  propre  loi.  De  là  procède  cette 
morale  que  Ton  appelle  indépendante,  et  qui,  sous 
l^apparence  de  la  liberté,  détournant   la  volonté  de 
l'observation  des  divins  préceptes,  conduit  l'homme  à 
une  licence  illimitée.  —  Ce  qui  en  résulte  finalement, 
surtout  dans  les  sociétés  humaines,  il  est  facile  de  le 
,voir.  Car,  une  fois  cette  conviction  fixée  dans  l'esprit, 
^que  personne  n'a  d'autorité  sur  l'homme,  la  consé- 
Iquence  est  que  la  cause  efficiente  de  la  communauté 
'civile  et  de  la  société   doit  être  cherchée,  non    pas 
dans  un  principe  extérieur  ou  supérieur  à  l'homme, 
mais  dans  la  libre  volonté  de  chacun,  et  que  la  puis- 
sance publique  émane  de  la  multitude  comme  de  sa 
source  première  ;  en  outre,  ce  que  la  raison  indivi- 
duelle est  pour  l'individu,  à  savoir  la  seule  loi  qui 
règle  la  vie  privée,  la  raison  collective  doit  Tètre  pour 
la  collectivité  dans  l'ordre  des  alTaires  publiques  ;  de 
là,  la  puissance  appartenant  au  nombre,  et  les  majo- 
rités créant  seules  le  droit  et  le  devoir. 

Mais  l'opposition  de  tout  cela  avec  la  raison 
ressort  assez  de  ce  qui  a  été  dit.  En  effet,  vouloir 
qu'il  n'y  ait  aucun  lien  entre  l'homme  ou  la  société 
civile  et  Dieu  créateur,  et,  par  conséquent,  suprême 
législateur  de  toutes  choses,  répugne  absolument  à 
la  nature,  et  non  seulement  à  la  nature  de  l'homme, 
mais  à  celle  de  tout  être  créé  ;  car  tout  effet  est  néces- 
sairement uni  par  quelque  Uen  à  la  cause  d'où  il 
procède  ;  et  il  convient  à  toute  nature  et  il  appartient 
à  la  perfection  de  chacun  qu'elle  reste  au  lieu  et  au 
rang  que  lui  assigne  Tordre  naturel,  c'est-à-dire  que 


l'être  inférieur  se  soumette  et  obéisse  à  celui  qui  lui 
est  supérieur.  —  Mais,  de  plus^  une  pareille  doctrine 
apporte  le  plus  grand  dommage  tant  à  l'individu  qu'à 
la  société.  Et  en  réalité  si  Ton  fait  dépendre  du  juge- 
ment de  la  seule  et  unique  raison  humaine  le  bien  et 
le  mal,  on  supprime  la  différence  propre  entre  le  bien 
et  le  mal;  le  honteux  et  l'honnête  ne  diflèrent  plus  en 
réalité,  mais  seulement  dans  l'opinion  et  le  jugement 
de  chacun  :  ce  qui  plait  sera  permis  ;  dès  que  l'on 
admet  une  semblable  doctrine  morale,  qui  ne  suffit 
pas  à  réprimer  ou  apaiser  les  mouvements  désordon- 
nés de  l'âme,  on  ouvre  l'accès  à  toutes  les  corrup- 
tions de  la  vie.  Dans  les  affaires  publiques,  le  pouvoir 
de  commander  se  sépare  du  principe  vrai  et  naturel 
auquel  il  emprunte  toute  sa  puissance  pour  procurer 
le  bien  commun  ;  la  loi  qui  détermine  ce  qu'il  faut 
faire  et  éviter  est  abandonnée  aux  caprices  de  la  mul- 
titude plus  nombreuse,  ce  qui  est  préparer  la  voie  à 
la  domination  tyrannique.  Dès  que  Ton  répudie  le 
pouvoir  de  Dieu  sur  l'homme  et  sur  la  société  humaine, 
il  est  naturel  que  la  société  n'ait  plus  de  religion,  et 
tout  ce  qui  touche  à  la  religion  devient  dès  lors  l'objet 
de  la  plus  complète  indifférence.  Armée  pareillement 
de  l'idée  de  sa  souveraineté,  la  multitude  se  laissera 
facilement  aller  à  la  sédition  et  aux  troubles,  et,  le 
frein  du  devoir  et  de  la  conscience  n'existant  plus,  il 
ne  reste  plus  rien  que  la  force,  la  force  qui  est  bien 
faible,  à  elle  seule,  pour  contenir  les  passions  po^iu- 
laires.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  ces  luttes  pres- 
que quotidiennes  engagées  entre  les  Socialistes  et  au- 
tres sectes  séditieuses  qui  travaillent  depuis  si  long- 
temps à  bouleverser  l'Etat  jusque  dans  ses  fonde- 
ments. Qu'on  juge  donc  et  qu'on  prononce,  pour  peu 
qu'on  ait  le  juste  sens  des  choses,  ei  de  telles  doctri- 
nes proûtent  à  la  liberté  vraie  et  digne  de  l'homme, 
ou  si  elles  n'en  sont  pas  plutôt  le  renversement  et  la 
destruction  complète. 


•odem  in  t%  morali  ae  civili  tpectant  Liberafismi  fautores,  qui  poaita  a 
Ifaturalistif  prineipîa  la  mores  actionemque  vit»  deducnnt. 

Jamrero  totius  rationalitmi  humaïue  priocipatus  rationÎB  capnt  est  : 
qiue  obedientiam  diviiue  nterueque  rationt  debitam  rMusaos,  suiqne  se 
joris  esse  dacemeot,  îpsa  sibi  sola  efficitur  suminum  priocipiam  et  fona 
et  jodex  Teritatis.  Ilailli,  qnos  dizimiu,  Liberalwni  sectatores  inactione 
vitaB  nnllam  contendant  esse,  cnt  paBendum  Bit,  divinam  potestatem,  sed 
•ibt  quemque  este  legem  :  onde  ea  philosopbia  momm  çignitnr,  quam 
indepetuientem  rocant,  qaa  iub  ipecie  libertatis  ab  obserrantia  dlTioo- 
mm  pneceptoroniTolaiitatein  removens,  iafinitam  licentiam  solet  bomtni 
date. 

Qott  omnia  in  bominum  prcsertioi  societate  qao  taDdezn  eradant,  fa- 
cile est  parvidere.  Hoc  enim  fizo  et  persnaso,  homiDÎ  antislare  neminem, 
conseqttitnr  cansam  efBcientem  conciliatiooîs  civilis  et  societatis  noa 
in  principio  aliqno  extra  aut  sapra  bominem  pofito,  sed  in  libéra  Tolun- 
tato  sii^nlomm  esse  qnsrendam  :  potestatem  publicam  a  multitiuiine 
▼élut  a  primo  fonte  repetendam,  pnetereaque^  sicut  ratio  singulorum 
sola  dttx  et  norma  agendi  privatim  est  lingulis,  tta  noÎTersonim  esse 
oportere  nnirersis  in  remm  génère  poblicarum.  Hinc  plnrimnm  posse 
plarioios  :  partemqae  popnli  majorera  uoiversî  juris  esse  officiique  efToc- 
tricem. 

Sed  hme  corn  ratione  pngnare,  ex  eis  qrue  dicta  sunt  apparat.  Nnllnm 
siqnidem  velle  bomini  ant  soeietati  civili  eum  Deo  creatore  ac  proinde 
supremo  omnium  legislatore  iotercedere  Tioclom,  omnino  nature  répu- 
gnât, nec  naturm  bominis  tantum,  sed  remm  omnium  procreatarum  : 
quia  res  omnes  eflcota^  cnm  causa,  a  qna  effectae  suât,  aliquo  esse  aptas 


nexu  neeesse  est  :  omoibiisque  naturis  boc  oonvenit,  boc  ad  perfectionem 
siogtilarum  pertinet,  eo  se  contioere  loco  et  gradu,  quem  naluralis  ori!o 
postulat,  scilicet  ut  ei  quod  superius  est,  id  quod  est  ioferins  subjiciatur 
et  pareat. 

Sed  pratorea  est  bnjnsmodi  doctrioa  tura  privatis  bomioibus  tum  ci- 
▼itatibns  maxime  pemiciosa.  Sane  rejeclo  ad  b<  nir.nam  rationem  et  so* 
Um  et  nnam  veri  bonique  arbitrio  proprium  toUilnr  boni  et  mali  dii^cri- 
men;  turpia  ab  bonestis  non  re,  sed  opinione  judicioqne  sintçnlomm  dilTe- 
runt:  quod  libeat,  idem  licebit  ;  conslitutaïue  morum  disciplina,  cujua 
ad  coercendos  sedandosque  motus  animi  tnrbidos  nulla  fere  vis  e>t, 
■ponte  fiet  ad  omnem  vita  corrnptelam  adttns.  in  rébus  autem  publi*  is, 
potestas  ûnperandi  separatur  a  vero  naluraliqtie  principio,  unde  omnem 
baurit  virtntem  efficientem  boni  communis  :  lex  de  iis  qua  faoienda  fu- 
giendave  sunt  statuons,  majoris  multitndinis  permiltitur  arbitrio,  quod 
quidem  est  iter  ad  tyrannicam  dominationem  proelive.  Imperio  Dei  in 
bominem  hominumque  societatem  repudiato,  consentaneum  est  nuUam 
esse  publiée  religionam,  renunque  omnium  qua  ad  religionem  raferan- 
tur,  incuria  mazima  consequetnr.  Similiter  opinione  principatus  armata, 
facile  ad  seditionem  tnrbasque  labitur  mnltitudo,  frenisque  oflicii  ot 
conscientiœ  sublatis,  nihil  prater  vim  relinquitur;  qua  tamen  vis  Unli 
non  est,  ut  populares  cupiditates  continere  lola  potsit.  Quod  satis  testa- 
tur  dimicalio  propemodum  quotidiana  contra  sodalittiU,  aliosqne  sedi- 
tiosonim  grèges,  qui  funditus  permovere  eivitatea  diu  moliuntur. 

Statuant  igitnr  ac  definiant  rerum  aqni  astimatores,  taies  doctrinœ 
proficiantne  ad  veram  dignamque  bomine  libertatem,  an  potius  ipsam 
pervertant  totamque  eomimpant. 
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Sans  doute,  de  telles  opinions  effraient  pair  leur 
^normilé  môme,  et  leur  opposition  manifeste  avec  la 
ré.  ilé,  comme  aussi  l'immensité  des  maux  dont  nous 
aA'ons  vu  qu'elles  sont  la  cause,  empêchent  les  parti- 
sans du  Libéralisme  d'y  donner  tous  leur  adhésion. 
Conlrainls  même  par  la  force  de  la  vôrilé,  nombre 
d'entre  eux  n'hésitent  pas  à  reconnaître,  ils  le  profcs 
sent  môme  spontanément,  qu'en  s'abandonnanl  à  de 
t>ls  excès,  au  mépris  de  la  vérité  et  de  la  Justice,  la 
Ibcrté  se  vicie  et  dégénère  ouvertement  en  licence  ;  il 
f-»ut  donc  qu'aile  soit  dirigée,  gouvernée  par  la  droite 
raison,  et,  ce  qui  est  la  conséiuence,  qu'elle  soit  sou- 
mise ai  droit  naturel  cl  à  la  loi  divine  et  éternelle. 
Mai.s  là  il-;  croient  devoir  s'arrêter,  et  ils  n'admettent 
pis  que  l'homme  libredoivc  se  soumettre  aux  lois  qu'il 
p'airoil  à  Dii.u  do  nous  imposer  par  une  autre  voie 
que  lu  raison  naiu relie.  —  Mais  en  cela  ils  sont 
absolument  en  dW  corJ  avec  eux-mêmes.  Car  s'il 
fiut,  comme  ils  en  c)nviennent  eux -mômes  (et  qui 
pourrait  raisonna1>Iemf>ol  n'e.i  pis  convenir  ?),  s'il  faut 
obéira  1h  volonté  d.^  Di.ui  lé^islitour,  jmisque  Thomme 
tout  entier  dépend  d.;  Diou  et  djit  IcnJro  vers  Diou, il 
en  rê.sullc  quo  nul  no  poul  iii^llro  dos  bornes  ou  des 
conditions  à  son  autorité  lê;:ihlative,  sans  se  mettre 
eu  opposition  avec  robci^.sanjc  duc  à  Di'^u.  Bien  plus, 
81  1 1  raison  humaine  s'arroge  assez  do  pi  ô.ention  pour 
vouloir  d  terminer  quels  sont  los  droits  do  Dieu  et  ses 
ilevoirs  à  e'.le,  le  rospecl  des  lois  divines  aura  chez 
elle  plus  d'apparence  que  de  réalité;  et  son  jufçemcnt 
vaudra  plus  que  rautoiilêet  lu  providence  divines.  — 
M  est  donc  nécessaire  que  la  règle  de  notre  vie  soit 
pir  nous  constamment  et  religi^'u-ement  empruntée, 
non  seulement  à  la  loi  éternelle,  mais  à  l'ensemble  et 
au  détail  de  toutes  les  lois  que  Dieu,  dans  son  infinie 
si;;esse,  dans  son  infinie  puissance,  et  par  les  moyens 
qui  lui  ont  plu,  a  voulu  nous  transmettre,  et  que  nous 
pouvons  connaître  avec  assurance  par  des  marques 
évidentes  et  qui  ne  laissent  aucune  place  au  doute.  Et 
cela  d'autant  mieix  que  ces  sortes  de  lois,  ayant  le 
même  principe,  le  même  auteur  que  la  loi  éternelle, 


ne  peuvent  néceissai rement  que  s'harmoniser  avec  la 
raison  et  perfectionner  le  droit  naturel;  d'ailleurs, 
nous  y  trouvons  renfermé  le  magistère  de  Dieu  lui- 
même,  qui,  pour  empêcher  notre  intelligence  et  noire 
volonté  de  tomber  d  «ns  l'erreur,  les  conduit  Tune  et 
l'auîre  et  les  guide  pur  la  plus  bienveillante  des  di- 
rections. Laissons  donc  saintement  et  inviolablement 
réuni  ce  qui  ne  peut,  ne  doit  être  séparé,  et  qu'en 
toutes  choses,  selon  que  l'ordonne  la  raison  naturelle 
elle-même.  Dieu  nous  trouve  soumis  et  obéissants  à 
ses  lois. 

D'autres  vont  un  peu  moins  loin,  mais  sans  être 
plus  conséquents  avec  eux-mêmes:  selon  eux,  Icslois 
divines  doivent  régler  la  vie  et  la  conduite  des  parti- 
culiers, mais  non  celle  des  Etats  ;  il  est  permis  dans 
les  choses  publiques  de  s'écarter  des  ordres  de  Dieu 
et  de  légiférer  sans  en  tenir  aucun  compte  ;  d'où  naft 
cette  conséjjuence  pernicieuse  de  la  séparation  de  l'E- 
glise el  de  l'Etat.—  Mais  l'absurdité  de  ces  opinions  se 
comprend  sans  peine.  H  faut,  la  nature  même  le  crie, 
il  faut  que  la  société  donne  aux  citoyens  les  moyens 
et  les  facilitéi  de  passer  leur  vie  selon  riionnêtelê, 
c'est-à-dire  selon  les  lois  de  Dieu,  puisque  Dieu  est 
le  principe  de  toute  honnêteté  et  de  toute  justice  :  il 
répugnerait  donc  absolument  quo  TEtat  pût  se  désin- 
téresser de  ces  mêmes  lois,  ou  môme  aller  contre  elles 
en  quoi  que  ce  soit.  —  De  plus,  ceux  qui  gouvernent 
les  peuples  doivent  t^ertai.icment  k  la  chose  publique 
de  lui  procurer  par  la  sagesse  de  leurs  lois,  non  seu* 
lement  les  avantages  et  les  biens  du  dehors,  mais 
aussi  et  surtout  les  biens  de  l'àme.  Or»  pouraccroitre 
ces  biens,  on  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus  efficace 
que  ces  lois  dont  Dieu  est  l'auteur  ;  et  c*est  pour  cela 
que  ceux  qui  veulent,  dans  le  gouvernement  des  Etals, 
ne  tenir  aucun  compte  des  lois  divines,  détournent 
vraiment  la  puissance  politique  de  son  institution  et 
de  l'ordre  prescrit  par  la  nature.  Mais  une  remarque 
plus  importante  et  que  Nous  avons Nous-méme  rappe- 
lée plus  d'une  fois  ailleurs,  c'est  que  le  pouvoir  civil 
et  le  pouvoir  sacré,  bien  que  n'ayant  pas  le  môme 


'  Ccrte  qnidom  opinionibas  iis  Tel  ipsa  immaniUte  saa  formidolosi*,  qnas 
a  vcritatc  aperle  abhorrorc,  ca$demque  maloniixi  mazimorum  causas 
e>50  TiJimiis,  non  ouanes  Liberalismi  fautores  assentinntur.  Qnio  com- 
piiUi  Terilatis  viribus,  pliires  eorum  baud  Tereolor  fateri,  imino  etiam 
ultro  afGrinant,  in  vilio  esse  et  plane  in  licenliam  cadere  libertatem,  ci 
gerere  se  ialemperantias  ansit,  Toritate  justitiaqao  posthabîta  :  qiiocirca 
regendam  çiibernandainque  recta  ratione  esse,  et  quod  cooseqiiens  est, 
jiiri  naturali  BempiterDa>qne  \egi  divins  subjectam  esse  oportere.  Sed 
hic  consistendam  rati,  libenim  hoininem  subesse  negaut  debere  legibus, 
qiias  imponere  Deus  veltt,  alii  prœter  rationem  natdralem  yia. 

Id  eum  diennt  sîbi  minime  cobierent.  Etenim  si  est,  quod  ipsi  conson- 
tiant  nec  dlssentire  potest  jure  quisqnam,  si  est  Dei  legislatoris  obedten- 
dnm  Tolunlati,  quia  totus  homo  in  potestate  est  Dei  et  ad  Deum  tendit, 
eonsequitur  posse  neminem  auctorilali  ejus  legifer»  fines  modnmve 
pnescribere,  qnin  hoc  ipso  ficiat  contra  obodientiam  debilam.  Tmmo  vero 
-  si  tautum  sibi  mens  arrogaverit  humana,  ut,  quse  et  quanta  sint  tum  Deo 
jura,  tum  sibi  officia,  velit  ipsa  dooemere,  veracundiam  legnm  divinarnm 
plus  retinebit  spede  quam  re,  et  arbitrium  ejus  valebit  prœ  auctoritate 
ac  providentia  Dei. 

Necesse  est  igitnr,  vivcndî  normam  constanter  religioseque,  ut  a  lege 
ttterna,  ita  ab  omnibus  singtilisque  petere  legibus,  quae  infinité  sapiens, 
Âgfinile  potens  Dmu,  qna  sibi  ratione  visam  est,  tradidit,  quasqne  nau9 


tuto  poBsnmas  pertpicnis  née  nllo  qiodo  addubitandit  aotis.  Eo  rel  mtp» 
quod  isiins  generis  leges,  quoniam  idem  habent,  quod  lex  «teraa,  p'iB* 
cipium,  eumdemque  auctorem,  omnino  et  cum  ratione  coiM!ordant  et  per- 
fectionom  adjnngunt  ad  naturale  jus  :  esBdemqué  magisterinm  Dei  ipûu 
complectuatur,  qui  sciUeet,  nostra  ne  mens  neu  Tolnntai  in  erroran 
labatur,  nutn  duetuqne  suo  utramqne  bénigne  régît.  Sit  igitar  sanete 
inyiolateque  coojunctum,  quod  nec  dijungi  potest  nec  débet,  omniba^qM 
iû  rebuB,  quod  ipsa  natnralis  ratio  pradpit,  obnoxie  Deo  obedieateiqoe 
aerviatur. 

Uitiores  aliquanto  sunt,  sed  nihilo  sibi  magis  constant,  qui  aiaat  nota 
legnm  dirinarum  dirigendam  utique  TÎtam  ac  mores  eue  priratomB, 
non  tamon  ciTÎtalis  :  in  rebua  publicis  fas  ease  a  jussu  Dei  diteedere, 
nec  ad  ea  ullo  modo  in  condendu  legibus  intaeri.  Ex  quo  perudosoia 
illud  gignîtur  consectarinm,  ciritatis  Eede»i«que  rationes  dasoeisH 
oportere  .  —  Sed  bac  quam  absurde  dicantar,  haad  difficnlter  iotelli' 
gitur.  Cum  enim  clamet  ipsa  nature,  oportere  ciyibaa  in  sodetate  5n(« 
petere  copias  opportunitatesqne  ad  vitam  honeste,  scilicet  aeeandam  tt 
leges,  degendam,  quia  Deus  est  omnis  honestatis  jostitûsqae  priocipiao>, 
profeoto  illud  vehementer  répugnât,  posse  iisdem  de  legibus  nihil  ra- 
rare,  vel  etiam  qnidquam  infense  atatuere  dritatem. 
*  Deinde  qui  populo  prasnnt,  hoc  omnino  rei  publiea  debeol,  ut  non 
solom  eoBuaodis  et  rebaj  exterais,  ted  maxime  aninil  bonis,  légua  £<:' 
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but  et  ne  marchant  pas  par  les  mômes  chemins,  doi- 
vent pourtant,  dans  Taccom plissement  do  leurs  fonc- 
lions,  se  rencontrer  quelquefois  Tun  et  Tantre.  Tous 
deux,  en  effet,  exercent  leur  autorité  sur  les  mêmes 
sujets,  et,  plus  d*uno  foi$>,  sur  les  mômes  objet?,  quoi- 
que à  des  points  de  vue  différents.  Le  conflit,  dans 
celte  occurrence,  serait  absurde  et  répugnerait  ouver- 
tement à  Tin  fi  nie  sagesse  des  conseils  divins:  il  £aut 
donc  nécessairement  qu'il  y  ait  un  moyen,  un  procédé 
pour  faire  disparaître  les  causes  de  contestations  et  de 
luttes,  et  établir  l'accord  dans  la  pratique.  Et  cet  ac- 
cord, ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  Ta  comparé  à  l'u- 
nion qui  existe  entre  l'âme  et  le  corps,  et  cela  au  plus 
grand  avantage  des  deux  conjoints,  car  la  séparation 
est  particulièrement  funeste  au  corps,  puisqu'elle  le 
prive  de  la  vie. 

Mais,  pour  mieux  mettre  en  lumière  ces  vérités, 
il  est  bon  que  nous  considérions  séparément  les  diver* 
ses  sortes  de  libertés  que  l'on  donne  comme  des  conquê- 
tes de  notre  époque.  —  Et  d'abord,  à  propos  des  indivi- 
dus, examinons  cette  liberté  si  contraire  à  la  vertu 
do  religion,  la  liberté  des  cultes,  comme  on  l'appelle, 
liberté  qui  repose  sur  ce  principe  qu'il  est  loisible  à 
chacun  de  professer  telle  religion  qui  lui  plaît,  ou 
môme  de  n'en  professer  aucune.  —  Mais,  tout  au  con- 
traire, c'est  bien  là,  sans  nul  doute,  parmi  tous  les 
dovoirs  de  l'homme,  le  plus  grand  et  le  plus  saint, 
celui  qui  ordonne  à  l'homme  de  rendre  à  Dieu  un 
culte  de  piété  et  de  religion.  Et  ce  devoir  n'est  qu'une 
conséquence  de  ce  fait  que  nous  sommes  perpétuelle- 
ment sous  la  dépendance  de  Dieu,  gouvernés  par  la 
volonté  et  la  providence  de  Dieu,  et  que  sortis  do  lui, 
nous  devons  retourner  à  lui. 

Il  faut  ajouter  qu'aucune  vertu  digne  de  ce  nom  ne 
peut  exister  sans  la  religion,  car  la  vertu  morale  est 
celle  dont  les  actes  ont  pour  objut  tout  ce  qui  nous 
conduit  à  Dieu  considéré  comme  notre  suprême  et 
souverain  bien  ;  et  c'est  pour  cela  que  la  religion  qui 


K  accomplit  les  actes  ayant  pour  fin  directe  et  immé- 
diate l'honneur  divin  ^  »  ,  est  la  reine  à  la  fois  et  la 
régie  de  toutes  les  vertus.  Et  si  l'on  demande,  parmi 
toutes  ces  religions  opposées  qui  ont  cours,  laquelle 
il  faut  suivre  à  l'exclusion  des  autres,  la  raison  et  la 
nature  s'unissent  pour  nous  répondre  :  celle  que  Dieu 
a  prescrite  et  qu'il  est  aisé  de  distinguer,  grâce  à 
certains  signes  extérieurs  par  lesquels  la  divine  Pro- 
vidence a  voulu  la  rendre  reconnaissable,  car,  dans 
une  chose  de  celte  importance,  l'erreur  entraînerait 
des  conséquences  trop  désastreuses.  C'est  pourquoi, 
offrir  à  l'homme  la  liberté  dont  nous  parlons,  c'est 
lui  donner  le  pouvoir  de  dénaturer  impunément  le 
plus  saint  des  devoirs,  de  le  déserter,  abandonnant 
le  bien  immuable  pour  se  tourner  vers  le  mal  ;  ce 
qui,  nous  l'avons  dit,  n'est  plus  la  liberté,  mais  une 
dépravation  de  la  liberté  et  une  servitude  de  l'âme 
dans  l'abjection  du  péché. 

Envisagée  au  point  de  vue  social,  celte  môme  liberté 
veut  que  l'Etat  ne  rende  aucun  culte  à  Dieu,  ou  n'au- 
torise aucun  culte  public;  que  nulle  religion  ne  .^oit 
préférée  â  l'autre,  que  toutes  soient  considcréescommè 
ayant  les  mêmes  droits,  sans  mémo  avoir  égard  au 
peuple,  lors  même  que  ce  peuple  fuit  profession  de 
catholicisme.  Mais,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait 
que  vraiment  la  communauté  civile  n'eût  aucun  de- 
voir envers  Dieu,  ou  qu'en  ayant  elle  pût  impuné- 
ment s'en  affranchir  :  ce  qui  est  également  et  mani- 
festement faux.  On  ne  saurait  mettre  en  doute,  en  ef- 
fet, que  la  réunion  des  hommes  en  société  ne  soit 
l'œuvre  de  la  volonté  de  Dieu,  et  cela  qu'on  la  con- 
sidère dans  ses  membres,  dans  sa  forme  qui  est  l'au- 
torité, dans  sa  cause,  ou  dans  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  avantages  qu'elle  procure  à  riionimc.  C'est 
Dieu  qui  a  fait  l'iioinme  pour  la  société  et  qui  l'a  uni 
à  ses  semblables,  afin  que  les  besoins  de  sa  nature, 
auxquels  ses  efforts  solitaires  ne  pourraient  donner 
satisfaction,  pussent  la  trouver  dans  l'association. 


pientia  consulant.  Àtqui  ad  istornm  iocremeota  bonorum  ne  eogitari 
qaîdem  polest  quidquam  ils  legibus  aptit»,  qiuc  Deiim  habeant  aactO' 
rem  :  ob  eamque  rem  qui  la  regeoULf  civitatibiit  noluat  dÎTinarum  iegiim 
haberirationem,  aberranlem  faciunt  ab  inslituto  suo  et  a  pnescripUone 
ftaturse  politicam  poteEtatem.  Seil  quod  magii  ioterest,  quodque  alias 
KosiDfUpM  oec  fsemel  moDaimu»,  quamvi*  principalas  cirilîs  oon  eodem, 
quo  saccr,  proxime  vpectet,  née  iisdem  eat  itineribus,  in  potei tate  ta- 
men  gerenda  obviam  esse  intenliun  alteri  aller  necesiiario  débet.  Est 
eoim  utriasqae  in  eosdem  imperinm,  nec  roro  fit,  ut  iisdem  de  rebui 
nterqne,  etsi  non  eadem  ralione,  décernant.  Id  qnotîescumqno  nsuventat, 
enm  confligere  absunlum  sit,  sapientlssunœque  Toluntati  Dei  «perle  re- 
pugnet,  qaemdam  esse  modum  atqne  ordinationem  necesse  est,  ex  qno, 
eansls  eontenlionum  certationumquo  sublati.*,  ratio  concors  in  agcndis 
rébus  existât.  Et  hujusmodi  côncordiam  non  inepte  slmilem  conjuncUoni 
dixere,  qua  animnni  inler  et  corpus  intercedlt,  idque  commode  utriusque 
partis  :  quaram  distractio  nominalim  est  p«ruieiosa  corpori,  quippe  ciijus 
vitam  extingnjt. 

Qvm  quo  melius  appareant,  varia  libertatis  incromenta,  quia  nostne 
qusesita  aetati  feruntur,  separalim  considérer!  oportet.  —  Ac  prjmo  illnd 
in  singttlis  personis  videamus,  quod  est  tantopere  virtuli  religionis  con- 
trariiuo,  scilicet  de  liberlate,  nli  loquantur,  cuUus.  Qua  boc  est  voluti 
fundamento  constituta,  integrum  cuiqne  esse,  aut  quam  libuerit,  ant 
omiÛDO  nallam  profiter!  religionem.  —  Contra  rero  ex  omnibus  bominum 
officîis  illod  est  sine  dubitatione  maximum  ac  sanctissimum,  quo  pie 
relifioMqae  Oemn  colère  homises  jnbemnr.  Idqve  neeessario  ex  eo  cod" 


sequitur,  quod  in  Dei  potestate  perpétue  sumos,  Oei  numine  proviilen- 
tiuqne  gubernsmur,  ab  eoque  profecli,  ad  enm  rcTerli  debemus. 

Hue  accedit,  virlutem  veri  uomiiiis  nullam  esse  hine  religiooe  posse  : 
virtus  enim  moralis  est,  cujus  officîji  rersantiir  io  lU  qute  docuut  ad 
Deum,  quatenus  homiui  est  summum  atquo  ultimiim  Lunurum  ;  idcoqi  e 
reUgio  quae  operalur  ca,  gux  directe  et  immédiate  ordinantur  i'i  /lO- 
norem  dioinuin^,  cundurum  priueeps  est  moderutrixque  vu-lulum.  Ac  si 
quaratur,  cum  phires  et  inlerse  dissidentes  usurpenlur  regiom s,  quam 
sequi  unam  ex  omnibus  nécesse  sit,cam  ccrlo  ratio  et  natura  re^pondeut, 
qiiam  Deus  jusserit,  quam  ipsam  facile  bomincs  qucant  nolis  qitibiisd;.m 
exlerioribus  agnoscere,  quibus  eam  disUoxiesOilîviua  proviJentia  voluit, 
quia  in  re  tanti  momcnli  summttf  errorem  ruion  essent  consecuturap. 
Quapropter  oblata  illa,  de  qiia  loquimnr,  iibcrtale,  biec  boniini  pote:>ta8 
tribuitur,  ut  olliiium  sanclissùnum  impuoe  pcrrert«t  Tel  de«erat,  ideo- 
que  ut  aversus  ab  incommntabili  bono  sese  ad  malum  conrerlat  :  quod, 
sii'ut  dixinius,  non  liberlas  sed  depravalio  liberiAlid  est,  et  abjecli  in 
pecvatum  animt  servitus. 

Eddem  libertés  si  consideretur  in  ci/itatibus,  boc  sane  vult,  nihil  esse 
quod  ulium  Deo  cuitum  oivitas  adbibeat  aut  adhiberi  publiée  T?lit  :  nul- 
lum  anteferri  «Iteri,  sed  vquo  jure  omn^s  baberi  oporlerc,  nec  babita 
ratione  populi,  si  populus  catholicum  proillnatur  nomen.  Quas  ut  revta 
essent,  vemm  esse  oporteret,  c-ivilis  bcminu'n  <:ommiinitalis  otiicia  sd- 
versus  Deum  autnniia  esse,  aut  impupe  soir'  pcac  :  quod  est  ulrumque 
aperte  falsum.  Etenim  dnbitari  non  potest  quin  sit  Dei  ^oluntate  inter 
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C'est  pourquoi  la  société  civile,  en  tant  que  société, 
doit  nécessairement  reconnaître  Dieu  comme  son  prin- 
cipe et  son  auteur,  et,  par  conséquent,  rendre  à  sa 
puissance  et  à  son  autorité  Thommage  de  son  culte. 
Non,  de  par  la  justice,  non,  de  par  la  raison,  l'Etat 
ne  peut  être  athée,  ou,  ce  qui  reviendrait  à  l'athéisme, 
être  animé  à  l'égard  de  toutes  les  religions,  comme 
on  dit,  des  mômes  dispositions  et  leur  accorder  in- 
distinctement les  mêmes  droits. 

Pvbil^'il  est  donc  nécessaire  de  professer  une  reli- 
gion dans  la  aocàéU»  il  faut  professer  celle  qui  est 
la  seule  vraie  et  que  rom  rwinnnntt  sans  peine,  au 
moins  dans  les  pays  catholiques,  anxai^nesde  vérité 
dont  elle  porte  en  elle  l'éclatant  caractère.  QifcU  reli- 
gion, les  chefs  d'Etat  doivent  donc  la  conserver  et  1» 
protéger,  s'ils  veulent,  comme  ils  en  ont  l'obligation, 
pourvoir  prudemment  et  utilement  aux  intérêts  de  la 
communauté.  Car  i  la  puissance  publique  a  été  éta- 
blie pour  Tutilitô  de  ceux  qui  sont  gouvernés,  et  quoi- 
qu'elle n'ait  pour  fin  prochaine  que  de  conduire  les 
citoyens  à  la  prospérité  de  cette  vie  terrestre,  c'est 
pourtant  un  devoir  pour  elle  de  ne  point  diminuer, 
mais  d'accroître,  au  contraire,  pour  l'homme,  la  fa- 
culté d'atteindre  à  ce  bien  suprême  et  souverain  dans 
lequel  consiste  l'éternelle  félicité  des  hommes  :  ce  qui 
devient  impossible  sans  la  religion. 

Mais  Nous  avons  dit  ailleurs  tout  cela  plus  en  dé- 
tail :  la  seule  remarque  que  Nous  voulons  faire  pour 
le  moment^  c'est  qu'une  liberté  de  ce  genre  est  ce  qui 
porte  le  plus  de  préjudice  à  la  liberté  véritable,  soit 
des  gouvernants,  soit  des  gouvernés.  La  religion  au 
contraire  lui  est  merveilleusement  utile,  parce  qu'elle 
fait  remonter  jusqu'à  Dieu  même  l'origine  première 
du  pouvoir  :  qu'elle  impose  avec  une  très  grave  auto- 
rité aux  princes  l'obligation  de  ne  point  oublier  leurs 
devoirs,  de  ne  point  commander  avec  injustice  ou 
dureté  et  de  conduire  les  peuples  avec  bonté  et  pres- 
que avec  un  amour  paternel.  D'autre  part,  elle  re- 
commande aux  citoyens,  à  l'égard  de  la  puissance 
légitime,  la  soumission  comme  aux  représentants  de 
Dieu  ;  elle  les  unit  aux  chefs  de  l'Etat  par  les  liens. 


non  seulement  de  robéissance,  maia  du  respect  et  dd 
l'amour,  leur  interdisant  la  révolte  et  toutes  les  en- 
treprises qui  peuvent  troubler  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité de  l'Etat,  et  qui^  en  résumé,  donnent  occasion  de 
comprimer  par  des  restrictions  plus  fortes  la  liberté 
des  citoyens.  Nous  ne  disons  rien  des  services  ren- 
dus par  la  religion  aux  bonnes  mœurs  et,  par  les 
bonnes  mœurs  à  la  liberté  même.  Un  fait  prouvé  par 
la  raison  et  que  l'histoire  confirme,  c'est  que  la  li- 
berté, la  prospérité  et  la  puissance  d'une  nation  gran- 
dissent en  proportion  de  sa  moralité. 

Et  maintenant,  poursuivons  ces  considérations  au 
sujet  de  la  liberté  d'exprimer  par  la  parole  ou  par  la 
presse  tout  ce  que  l'on  veut.  Assurément,  si  cette  li- 
berté n'est  pas  justement  tempérée,  si  elle  dépasse  le 
tanMet  la  mesure,  une  telle  liberté,  il  est  à  peine 
besoin  il»|»dire,  n'est  pas  un  droit.  Carie  droit  est 
une  faculté  monkn^  et  comme  nous  l'avons  dit  et 
comme  on  ne  peut  tnj^  te  redire,  il  serait  absurde  de 
croire  qu'elle  appartient  nHueliement,  et  sans  dis- 
tinction ni  discernement,  à  la  vMli  et  au  mensonge, 
au  bien  et  au  mal.  Le  vrai,  le  bion,  o«  a.  le  droit  de 
les  propager  dans  l'Etat  avec  une  liberté  fcudente, 
afin  qu'un  plus  grand  nombre  eu  profite;  m^les 
doctrines  mensongères,  peste  la  plus  fatale  de  toutis 
pour  l'esprit,  mais  les  vices  qui  corrompent  le  coeur 
et  les  mœurs,  il  est  juste  que  Tautorité  publique  em- 
ploie à  les  réprimer  sa  sollicitude,  afin  d'empêcher  le 
mal  de  s'étendre  pour  la  ruine  de  la  société. 

Les  écarts  d'un  esprit  licencieux,  qui,  pour  la  mul- 
titude ignorante,  deviennent  facilement  une  véritable 
oppression,  doivent  justement  être  punis  par  l'auto- 
rite  des  lois,  non  moins  que  les  attentats  de  la  vio- 
lence commis  contre  les  faibles.  Et  cette  répression 
est  d'autant  plus  nécessaire  que,  contre  ces  artifices 
de  style  et  ces  subtilités  de  dialectique,  surtout 
quand  tout  cela  flatte  les  passions,  la  partie  sans 
contredit  la  plus  nombreuse  de  la  population  ne  peut 
en  aucune  façon,  ou  ne  peut  qu'avec  une  grande  diffi- 
culté se  tenir  en  garde.  Accordez  à  chacun  la  liberté 
illimitée  de  parler  et  d'écrire,  rien  ne  demeurera  sa- 


luuimiM  ooBJiuieU  aoeMtu,  lire  partat ,  nre  forma  ejus  tpectetur  qius 
Mt  «oetoritas,  nve  eaou,  aire  eanim,  qoas  homini  parit,  magnartim 
otilitatiim  copia.  Deiu  est,  qui  homiaam  ad  congregationem  gênait  atque 
in  cœta  soi  ri»n'^*"T"  eolloeaTit,  ut  qnod  natura  ejus  detideraret,  nec 
ipse  aseequi  Bolitarina  potulsiet,  inconsociatione  reperiret.  Quamolirem 
Deom  clTÎiia  aocietas,  qaia  soeietas  est,  parontem  et  auctorem  sunia 
agnosoat  neeesse  est,  atqne  ejus  potesUtem  dominatomqiie  vereatur  et 
colat.  Vetat  igitar  justitia,  yetat  ratio  alheam  esse  Tel,quod  in  atheie- 
mom  reeideret,  erg^a  varias  ut  loqnantur,  religiooes  pari  modo  affectam 
eiTitatem,  eademqne  siognlls  jura  promiscue  largiri. 

Cum  igitor  sit  unins  religionis  necessaria  in  civitate  professîo,  profi- 
ter! eam  oportet  qna  unîce  yera  est,  quteque  non  difliculter,  prœserUm 
in  ciritatibus  oathoUcis,  agnosdtur,  cum  in  ea  tamquam  insigaittt  nots 
Teritutis  appareant.  Itaque  hanc,  qui  rempublicam  gerunt,  conservent, 
liane  tueaatur,  si  volunt  prudenter  atque  utiliter.  ut  debent  civiam  corn- 
munitati  consulere.  Pablica  enim  potestas  propter  eorum  qui  reguntor 
utililatem  consUtuta  est  :  et  quamquam  boc  proaime  spectat,  deducere 
cires  ad  hujus,  que  in  terris  degitnr,  vitie  prosperitatem,  tamen  non 
miouere,  sed  augere  bomini  débet  facnltatem  adiptscendi  summum  illud 
atque  extremum  bonorum,  in  quo  félicitas  bominum  sempiterna  eonsis- 
tit  :  quo  perveniri  non  potest  religione  neglecta. 

Sed  luN  alias  uberius  exposuimos  :  in  prssentia  id  aniffltdverli  tantum 


volumns,  istinsmodi  libertatem  valde  obesse  verts  eam  eorum  qui  n- 
gant,  tum  qui  reguntor,  libertati.  Prodest  autem  mirifice  religio,  qoippe 
qaiB  primum  ortum  potestatis  a  Deo  ipso  repetit,  gravissimeque  pnoei* 
pes  jubet,  officiorum  suorom  esse  memores,  nibil  injuste  acerbeve  impa- 
rare,  bénigne  ac  fere  cum  caritate  paterne  popalo  prcesse.  Eadempotan 
tati  legitîmB  cives  vult  esse  subjeetos,  ut  Dei  ministris  ;  eosque  eem 
rectoribuE  reipubUcss  non  obedientia  solnm,  sed  vœcundia  et  aaore 
eonjungtt,  interdictis  seditionibns,  canctisqae  incaptis  qn«  ordineai 
tranqnilUtaleaque  pablicamperturi>arequeant,qaaeque  taiodem  causam 
aiTorunt  car  majoribus  frenis  libertés  civium  constringatur.  PnetermiUi' 
mus  quantum  religio  bonis  moribus  condueat,  et  quantum  libertati  mo* 
res  boni.  Nam  ratio  ostendit,  et  bistoria  confirmât,  quo  sint  melius  mo- 
ratc,  eo  plus  libertate  et  opibus  et  imperio  valere  civitates. 

Jam  aliquid  consideretur  de  Ubertate  loquendi,  formisque  litteraram 
qoodcumque  libeat  exprimendi.  Hujus  profecto  non  modioe  XeoifentM 
sed  modum  et  finom  transeuntis  libertatis  jas  esse  non  posse,  vix  attioe^ 
dicere.  Est  enim  jus  facultés  moralis,  quam,  ut  diximus  s»piasqne  est 
dicendum,  absurdum  est  exislimare,  veritati  et  meodacio,  bonesUti  et 
turpitudini  promiscue  et  communiler  a  natura  datam.  Qua  vera,  qo* 
bonesta  sunt,  ea  libère  prudenterqne  in  civitate  propagari  jus  est,  ut  sd 
quamplures  pertineant  ;  opinionum  mendacia,  quibus  nuUa  menti  capits- 
lior  pestis,  item  vitia  qua  animum  moresque  corrumpunt,  aquum  e«l 
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Clé  et  inviolable;  rfen  ne  sera  épargné,  pas  même 
ces  vérités  premières,  ces  grands  principes  naturels 
que  Ton  doit  considérer  comme  un  noble  patrimoine 
commun  à  toute  l'humanité.  Ainsi,  la  vérité  est  peu 
k  peu  envahie  par  les  ténèbres,  et  l'on  voit,  ce  qui 
arrive  souvent,  s'établir  avec  facilité  la  domina- 
tion des  erreurs  les  plus  pernicieuses  et  les  plus  di- 
verses. Tout  ce  que  la  licence  y  gagne,  la  liberté  le 
perd;  car  on  verra  toujours  la  liberté  grandir  et  se 
raffermir  à  mesure  que  la  licence  sentira  davantage 
le  frein.  ~  Mais  s'agit-il  de  matières  libres  que  Dieu 
a  laissées  aux  disputes  des  hommes,  à  chacun  il  est 
permis  de  se  former  une  opinion,  et,  cette  opinion, 
de  l'exprimer  librement  ;  la  nature  n'y  met  point 
d'obstacle  :  car,  par  une  telle  liberté,  les  hommes  ne 
sont  jamais  conduits  à  opprimer  la  vérité,  et  elle  est 
souvent  une  occasion  de  la  rechercher  et  de  la  faire 
connaître. 

Quant  à  ce  qu'on  appelle  la  liberté  d'enseignement, 
il  n'en  faut  pas  juger  d'une  façon  différente.  —  Il  n'y 
a  que  la  vérité,  on  n'en  saurait  douter,  qui  doit  entrer 
dans  les  âmes,  puisque  c'est  en  elle  que  les  natures 
intelligentes  trouvent  leur  bien,  leur  fin,  leur  perfec- 
tion; c'est  pourquoi  l'enseignement  ne  doit  avoir  pour 
objet  que  des  choses  vraies,  et  cela,  qu'il  s'adresse 
aux  ignorants  ou  aux  savants,  afin  qu'il  apporte  au 
uns  la  connaissance  du  vrai,  et  que,  dans  les  autres, 
il  l'affermisse. 

C'est  pour  ce  motif  que  le  devoir  de  quiconque  se 
livre  à  l'enseignement  est,  sans  contredit,  d'extir- 
per l'erreur  des  esprits  et  d'opposer  des  protections 
sûres  à  l'envahissement  des  fausses  opinions.  Il  est 
donc  évident  que  la  liberté  dont  nous  traitons,  en  s'ar- 
rogeant  le  droit  de  tout  enseigner  à  sa  guise,  est  en 
contradiction  flagrante  avec  la  raison,et  qu'elle  est  née 
pour  produire  un  renversement  complet  dans  les  es- 
prits; le  pouvoir  public  ne  peut  accorder  une  pareille 
licence  dans  la  société  qu'au  mépris  de  son  devoir. 


Gela  est  d'autant  plus  vrai  que  Ton  sait  de  quel  poids 
est  pour  les  auditeurs  l'autorité  du  professeur,  et  com- 
bien il  est  rare  qu'un  disciple  puisse  juger  par  lui- 
même  de  la  vérité  de  l'enseignement  du  maître. 

C'est  pourquoi  cette  liberté  aussi,  pour  demeurer 
honnête,  a  besoin  d'être  restreinte  dans  des  limites 
déterminées;  il  ne  faut  pas  que  l'art  de  l'enseigne- 
ment puisse  impunément  devenir  un  instrument  de 
corruption.  —  Or,  la  vérité,  qui  doit  être  l'unique  ob- 
jet de  l'enseignement,  est  de  deux  sortes  :  il  y  a  la 
yérité  naturelle  et  la  vérité  surnaturelle. 

Les  vérités  naturelles  auxquelles  appartiennent  les 
principes  de  la  nature  et  les  conclusions  prochaines 
que  la  raison  en  déduit,  constituent  comme  le  com- 
mun patrimoine  du  genre  humain  ;  elles  sont  comme 
le  solide  fondement  sur  lequel  reposent  les  mœurs, 
la  justice,  la  religion,  l'existence  même  de  la  société 
humaine;  et  ce  serait  dés  lors  la  plus  grande  des  im- 
piétés, la  plus  inhumaine  des  folies,  que  de  les  laisser 
impunément  violer  et  détruire.  —  Mais  il  ne  faut  pas 
mettre  moins  de  scrupule  à  conserver  le  grand  et  sa- 
cré trésor  des  vérités  que  Dieu  lui-même  nous  a  fait 
connaître.  Par  un  grand  nombre  d'arguments  lumi- 
neux, souvent  répétés  par  les  apologistes,  certains 
points  prncipaux  de  doctrine  ont  été  établis;  par 
exemple  :  Il  y  a  une  révélation  divine  ;  le  Fils  Unique 
de  Dieu  s'est  fait  chair  pour  rendre  témoignage  à  la 
vérité  ;  par  lui  une  société  parfaite  a  été  fondée,  à 
savoir,  l'Eglise,  dont  il  est  Lui-même  le  Chef,  et  avec 
laquelle  il  a  promis  de  demeurer  jusqu'à  la  consom- 
mation des  siècles.  A  cette  société  il  a  voulu  confier 
toutes  les  vérités  qu'il  avait  enseignées,  avec  mission 
de  les  garder,  de  les  défendre,  de  les  développer  avec 
une  autorité  légitime:  et,  en  même  temps,  il  a  ordonné 
à  toutes  les  nations  d'obéir  aux  enseignements  de  son 
Eglise  comme  à  Lui-même,  avec  menace  de  la  perte 
éternelle  pour  ceux  qui  y  contreviendraient.  D'où  il  res- 
sort clairement  que  le  maître  le  meilleur  et  le  plus  sûr 


aactoritata  publie*  diligentar  eoerceri,  ne  serpere  ad  peroiciem  reipu- 
blicn  qaeant.  Peceata  licenlis  ingenii,  qiue  saoe  in  oppressionem  cadunt 
miiltitadîniciiaperit»,  rectum  est  aactoritate  legiim  non  minas  eoerceri, 
qoam  illatas  per  rim  imbeciliioribus  injurias.  Eo  magis  quod  clTium  pars 
longe  mazima  prttstigias  cayere  captionesque  dialecticas  praesertim  qua 
blandiantnr  copiditatibns,  eut  n<Hi  possunt  omnino,  aut  sine  summa 
diffienltate  non  possunt.  Permissa  enîUbet  loquendi  scribendique  infînita 
licentia,  nihil  est  sanctom  inviolatmnque  permansurura  :  ne  illis  quidem 
parcetar  maximis  Terissimisque  natur»  jndiciis,  quae  habenda  sunt  relut 
eoaunnne  idemque  nobilissimum  hiunani  generis  patrimonium.  Sic  sen- 
sim  obdncta  tenebris  Teritate,  id  quod  sape  contingit,  facile  dominabi- 
tor  opinionom  error  pemiciosus  et  multiplex.  Qua  ex  re  tantum  capiet 
Ucentia  eommodi,  quantum  dotrimenti  libertés  :  eo  enim  est  major  fu- 
tora  libertés  ac  tntîor,  qno  frena  Ucontias  majora. 

At  rero  de  rébus  opinabilibns  disputationi  hominam  a  Dec  permissis 
utique  quod  placeat  sentire,  quodque  sentintur,  libère  eloqui  eoncessum 
est,  non  répugnante  nature  :  talis  enim  libertés  nuoquam  homines  ad 
opprimendam  veritatem,  B«pe  ad  indagandam  ae  patefaciendam  de- 
dueit. 

De  es,  qnam  doemdi  libertatem  nomioant,  oportet  non  dissimili  ra- 
tione  jadicare.  —  Cum  dnbium  esse  non  posait  quln  imbuore  animos 
soie  veritaa  debest  quod  in  ipsa  intelligentinm  naturarum  bonum  est 
et  finis  et  perfectio  stta  propterea  non  débet  doctrina  nisi  yera  praeci- 
pere,  idqoe  tum  iis  qui  nesciant,  tum  qui  sciant,  scilicet  ut  cognitîonem 
reri  alteris  afferat,  in  alteris  tueattir.  Ob  eamque  causam  eorum,  qui 
pnecipîant,  plane  oflicium  est  eripere  es  animis  errorem,  et  ad  opinio- 


num  fallacias  obsepire  cortis  prsesidiis  viam.  Igitur  apparet,  magnopcre 
cum  raUone  pugnare,  ao  natam  esse  pervertendis  funditus  mcLiUiis 
illam,  de  qua  institntus  est  sermo,  libertatem,  qu«tenuf  n\  rult  «{itidli- 
bet  pro  arbitratu  doceodi  licentiam  :  quam  quidem  Uocutiam  civitati 
dare  pubUca  potestas,  salvo  ollicio,  non  potosL  Eo  rel  mugis  quod 
magistrorum  apud  auditores  multum  valet  aucloritas,  et  yerane  sint, 
quœ  a  doctore  traduntur,  raro  admodum  dijudicare  per  se  ipse  disci- 
pulus  potest. 

Quamobrem  hanc  quoque  libertatem,  ut  honesta  sit,  eertis  finibus 
circumscriptam  teneri  nocesse  est  :  nimirum  ne  fieri  impuoe  poasit,  ut 
ars  docendi  in  instrumentum  eormptein  vertatur.  -~  Veri  autem,  in 
quo  unice  versari  praecipientium  doctrina  débet,  uaum  est  naturale  gê- 
nas, supematurale  alterum.  Ex  yeritatibus  natoralibaa,  cujnsmodi  sunt 
priiK'ipia  natura,  et  ea  qua  ex  illis  proxime  ratione  ducuotur,  esi^tit 
hnmani  generis  yelut  commune  patrimonium  :  in  quo,  tamquam  fnnda- 
mento  firmissimo,  cum  mores  et  justitia  et  religio,  atque  ipsa  conjunclio 
societatis  bumana  nitatur,  nihil  tam  impium  esset  tamque  stolide  iabu> 
manum,  quam  illud  violari  ac  dinpi  impime  sinere. 

Nec  minore  cooservandus  religione  maximns  sanctissimusque  thesau* 
rus  earnm  rerum  quas  Deo  auetore  cognoscimus.  Àrgumentis  mulUs  et 
liustribus,  quod  sape  Apologeta  consueyerunt,  pracipua  qiiadam  capi- 
ta  constituunlur  cujusmodi  illa  sunt  :  quadam  esse  a  Deo  divinilus 
tradita  :  Unigenitum  Dei  Filium  camem  factum,  ut  testimonium  perhi- 
beret  veritati  :  perfectam  qnamdam  ab  eo  cooditam  societatem,  namr) 
Eoclesiam,  cujus  ipsemet  caput  est,  et  quacnm  usque  ad  consummatto- 
nem  sacali  se  futurum  esse  promisit.  Hu^s  societati  commendatas  om- 
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pour  l'homme,  c'est  Dien,  sonrce  et  principe  de  toute 
vérité,  c'est  le  Fils  unique  qui  est  dans  le  sein  du  Père, 
voie,  vérité,  vie,  lumière  véritable  qui  éclaire  tout 
homme,  et  dont  l'enseignement  doit  avoir  tous  les 
hommes  pour  disciples  :  Et  iU  seront  tous  enseignés  de 
Dieui,  —  Mais  pour  la  foi  et  la  règle  des  mœurs.  Dieu 
a  fait  participer  l'Eglise  à  son  divin  magistère,  et  lui 
a  accordé  le  divin  privilège  de  ne  point  connaître  l'er- 
reur. C'est  pourquoi  elle  est  la  grande,  la  sûre  mai- 
tresse  des  hommes  et  porte  en  elle  un  inviolable  droit 
à  la  liberté  d'enseigner.  Et  de  fait,  l'Eglise,  qui  dans 
ces  enseignements  reçus  du  Ciel  trouve  son  propre 
soutien,  n'a  eu  rien  plus  à  cœur  que  de  remplir  reli- 
gieusement la  mission  que  Dieu  lui  a  confiée,  et,  sans 
se  laisser  intimider  par  les  difficultés  qui  Tenviron- 
nent  de  toutes  parts,  elle  n'a  cessé  en  aucun  temps  de 
combattre  pour  la  liberté  de  son  magistère. 

C'est  par  ce  moyen  que  le  monde  entier,  délivré  de 
la  misère  de  ses  superstitions,  a  trouvé  dans  la  sa- 
gesse chrétienne  son  renouvellement.  Mais  s'il  est 
vrai,  comme  la  raison  elle-même  le  dit  clairement, 
qu'entre  les  vérités  divinement  révélées  et  les  vérités 
naturelles  il  ne  peut  y  avoir  de  réelle  opposition,  de 
«orte  que  toute  doctrine  contredisant  celles-là  soit  né- 
cessairement fausse,  il  s'ensuit  que  le  divin  magis- 
tère de  l'Eglise,  loin  de  faire  obstacle  à  l'amour  du 
|8avoir  et  à  l'avancement  des  sciences,  ou  de  retarder 
en  aucune  manière  le  progrès  de  la  civilisation,  est 
au  contraire  pour  ces  choses  une  très  grande  lumière 
et  une  sûre  protection.  Et  par  la  môme  raison,  le 
perfectionnement  même  de  la  liberté  humaine  ne 
profite  pas  peu  de  son  influence,  selon  cette  ma- 
xime, qui  est  du  Sauveur  Jésus-Christ,  que  l'homme 
devient  libre  par  la  vérité  :  Vous  connaîtrez  la  vérité, 
et  la  vérité  vous  rendra  libres^,  —  Il  n'y  a  donc 
pas  de  motif  pour  que  la  vraie  liberté  s'indigne,  ou 


que  la  science  digne  de  ee  nom  s'irrite  contre  des 
lois  justes  et  nécessaires,  qui  doivent  régler  les  en- 
seignements humains,  ainsi  que  le  réclament  ensem- 
ble et  l'Eglise  et  la  raison.  Il  y  a  plus,  et,  comme 
bien  des  faits  l'attestent,  l'Eglise,  tout  en  dirigeant 
principalement  et  spécialement  son  activité  vers  la 
défense  de  la  foi  chrétienne,  s'applique  aussi  à  favo- 
riser l'amour  et  le  progrés  des  sciences  humaines.  Car 
c'est  quelque  chose  de  bon  en  soi,  de  louable,  de  dé- 
sirable, que  les  bonnes  études;  et,  de  plus,  toute 
science  qui  est  le  fruit  d'une  raison  saine  et  qui  ré- 
pond à  la  réalité  des  choses,  n'est  pas  d'une  médiocre 
utilité  pour  éclairer  même  les  vérités  révélées.  Et  de 
fait,  quels  immenses  services  l'Eglise  n'a-t-elle  pas 
rendus  par  l'admirable  soin  avec  lequel  elle  a  conservé 
les  monuments  de  la  sagesse  antique,  par  les  asiles 
qu'elle  a,  de  toutes  parts,  ouverts  aux  sciences,  par 
les  encouragements  qu'elle  a  toujours  donnés  à  tous 
les  progrès,  favorisant  d'une  manière  particulière  les 
arts  mêmes  qui  font  la  gloire  de  la  civilisation  de  no- 
tre époque.  —  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  champ 
immense  reste  ouvert  où  ^activité  humaine  peut  se  don- 
ner carrière  et  le  génie  s'exercer'librement:  Nous  vou- 
lons parler  des  matières  qui  n'ont  pas  une  connexion 
nécessaire  avec  la  doctrine  do  la  foi  et  des  mœurs 
chrétiennes,  ou  sur  lesquelles  l'Eglise,  n'usant  pas  de 
son  autorité,  laisse  aux  savants  toute  la  liberté  de 
leurs  jugements.  —  De  ces  considérations  il  ressort 
comment  les  partisans  du  Libéralisme  entendent,  sur  ce 
point,  et  se  représentent  cette  liberté  qu'ils  réclament 
et  proclament  avec  une  égale  ardeur.  D'une  part,  ils 
s'arrogent  à  eux-mêmes,  ainsi  qu'à  l'Etat,  une  licence 
telle  qu'il  n'y  a  point  d'opinion  si  perverse  à  laquelle 
ils  n'ouvrent  la  porte  et  ne  livrent  passage  ;  de  l'autre, 
ils  suscitent  à  l'Eglise  obstacles  sur  obstacles,  confi- 
nant sa  liberté  dans  les  limites  les  plas  étroites  qu'ils 
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ubê,  qsM  ille  doeniiset,  yeritatei  roluil,  hae  lege,  at  eas  ipsa  eastodiret 
taeretor,  légitima  cnm  aactoriUte  expliearet  :  noaqae  slmnl  jiissit,  om- 
■M  gentef  Eccletia  biub,  période  ae  sibimetipsi,  dicto  audientes  esse  : 
qui  seeoB  faeereat  ioteritn  perditum  iri  sempitoroo.  Qua  ratione  plane 
constat,  optimum  homioi  esse  certissimumque  magistrum  Deum,  omnis 
Ibotem  ae  phocipiam  veritatis,  item  Unigenitiim,  qui  est  in  sinu  Palris, 
Tiam,.Teritatem,  vilam,  Incem  varam  qus  illaminut  omnem  hominem,  et 
ad  cnjus  ^scipUnam  dociles  esse  omnes  homines  oportet  :  Et  erunt  om- 
ties  doeibiles  Dei  ^. 

Sedin  fîde  atqae  in  institntione  monim,  divini  magisterii  Eccle^«iam 
focit  Dans  ipse  participem,  eamdemque  dirino  ejas  bénéficie  falli  nes- 
ciam  :  quare  magistra  mortaliom  est  maxima  ac  tutissima,  in  eaque  inest 
non  yiola)>ile  jus  ad  magisterii  libertatem.  Rêvera  doctrinis  divioitus 
acceptb  se  ipsa  Ecclesia  sustentans,  nihil  habuit  antiquitis,  qnam  ut 
muons  sibt  demandatnm  a  Dec  sancte  ezpleret  :  eademque  circumfusis 
undlqtio  difficnltatibus  fortior,  pro  libertate  magisterii  sui  propugnare 
nullo  tempore  deslilit.  Hac  via  orbis  terrarum,  miserrima  suporstitione 
depulsa,  ad  christianam  sapientiam  renovatus  est. 

QuoDtam  vero  ratio  ipsa  perspicue  docet,  veritates  diviaitus  Ira» 
ditas  et  veritates  naturales  inter  se  oppositas  esse  rêvera  non  posse, 
ita  ut  qaodcanaqae  oam  illis  disssentiat,  hoc  ipso  falsam  esse  ne- 
oesse  sit,  idcirco  dirinam  Eoclesi»  magisterium  tantum  abost  ut 
stttdia  discendi  atque  inorementa  soientiaram  intereipiat,  aut  cul- 
tioris  hamanitatis  progressionem  allô  modo  fetordet,  ut  potius  pla- 
Timum  afferat  lominis  aeooramqae  tatelam.  Eademqae  causa  non 

1.  Joan.  VI,  45. 
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param  proficit  ad  ipsam  liberlatis  homann  perfeoUonem,  cum  Jen 
Christi  Salvatoris  sit  illa  sententia,  Ûeri  hominem  veritate  libe* 
rum.  Cognoicetis  veritatem,  et  veritoê  liberabit  vos  . 

Quare  non  est  causa,  cur  germaaa  libertas  indign^itar,  aut  ver  do* 
minis  scientia  moleste  ferat  leges  jnstas  ae  débitas  quibus  boaiioaiB 
doctrinam  continerl  Ecclesia  simul  et  ratio  consentientes  pottolsnt. 
Qnin  imo  Ecclesia,  qnod  re  ipsa  passim  testatum  est,  hoc  ageos  prS' 
cipue  et  maxime  ut  fidem  «bristianam  tueatnr,  hnmananio  qnoqas 
doclrinarum  omne  genns  fovere  et  in  majos  provehero  studet  Boas 
enim  per  se  est  et  laudabilis  atqne  expelenda  elegantia  doctrioc: 
prœteresque  omnis  eruditio,  qnam  sana  ratio  pepererît,  qnaqna  renun 
veritati  respondeat,  non  mediocriter  ad  ea  ipsa  illnstranda  valet,  (pu* 
Deo  auctore  credimns.  Rêvera  Ecdesita  boo  bénéficia  debeatnr  ssm 
magna,  quod  pneclare  monumeata  sapientis  veteris  eonservarit;  qiMKi 
Bcientlarum  domicilia  passim  aperuerit;  quod  ingeniomm  ennnm  seia- 
per  incitavorit  stndiosissime  bas  ipsas  aries  alando,  quibos  maxistf 
urbanitas  «tatis  nostrse  coloratnr. 

Denique  pratereundnm  non  est,  immensnm  patere  campam,  ia  qno 
bominum  excurrere  industrie,  seseque  exercera  ingénia  libère  qnesat  : 
res  scilieet  quss  cum  doctrina  fîdet  morumqne  christianomm  aon  hsbeot 
necessariam  cognationem,  vel  de  quibus  Ecclesia,  nnlla  adhibita  sos 
auctoritate,  judicium  eruditorum  relioquit  integrum  ac  libemm.  —  Bis 
ex  rébus  intelligitur,  quœ  et  qusiis  illa  sit  in  hoc  gen«re  bbertss,  qnsai 
pari  studio  volunt  et  prsdicant  liberah'smi  sectatores.  Ex  ana  psrt^ 
sibi  quidem  ac  roipublictt  licenliam  adseruot  tantam,  at  coilibet  ofioio- 
nnm  perversitati  non  dubiteut  oditum  jannamque  pateCacere  :  ex  alten 
Kfiplfliiam  plunfariara  impediunt,  ejnsque  libertatem  in  fines  qaantan 
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peaTont*  alors  cependant  qne  de  cet  enseignement  de 
l'Eglise  aacnn  inconvénient  n'est  à  redouter,  et  qu*au 
contraire  on  en  doit  attendre  les  pins  grands  avan- 
taj^es. 

Une  antro  liberté  que  Ton  proclame  aussi  bien  haut 
est  celle  qu'on  nomme  Liberté  de  conscience.  Que  si  Pon 
entend  par  là  que  chacun  peu  Indifféremment  à  son 
gré  rendre  ou  ne  pas  rendre  un  culte  à  Dieu»  les  ar- 
guments qui  ont  été  donnés  plus  haut  suffisent  à  le 
réfuter.  —  Mais  on  peut  l'entendre  aussi  en  ce  sens 
que  rhomme  a,  dans  l'Etat»  le  droit  de  suivre»  d'après 
la  conscience  de  son  devoir,  la  volonté  de  Dieu  et  d'ac- 
complir ses  préceptes»  sans  que  rien  puisse  l'en  em- 
pocher. Cette  liberté,  la  vraie  liberté»  la  liberté  digne 
des  enfants  de  Dieu,  qui  protège  si  glorieusement  la 
dignité  de  la  personne  humaine,  est  au-dessus  de 
toute  violence  et  de  toute  oppression,  et  elle  a  tou- 
jours été  l'objet  des  vœux  de  l'Eglise  et  de  sa  parti- 
culière afTection.  C'est  cette  liberté  que  les  apôtres 
ont  revendiquée  avec  tant  de  constance»  que  les 
apologistes  ont  défendue  dans  leurs  écrits»  qu'une 
foule  innombrable  de  martyrs  ont  consacrée  de  leur 
sang.  Et  ils  ont  eu  raison  :  car  la  grande  et  très  juste 
puissance  de  Dieu  sur  les  hommes,  et,  d'autre  part, 
le  grand  et  suprême  devoir  des  hommes  envers 
Dieu,  trouvent  l'un  et  l'autre  dans  cette  liberté  chré- 
tienne un  éclatant  témoignage.  Elle  n'a  rien  de  com- 
mun avec  des  dispositions  factieuses  et  révoltées»  et, 
d'aucune  façon,  il  ne  faudrait  se  la  figurer  comme 
réfractaire  à  l'obéissance  due  à  la  puissance  publique  ; 
car  ordonner  et  exiger  l'obéissance  aux  commande- 
ments n'est  un  droit  de  la  puissance  humaine  qu'au- 
tant qu'elle  n'est  pas  en  désaccord  avec  la  puissance 
divine  et  qu'elle  se  renferme  dans  les  limites  que  Dieu 
lui  a  marquées.  Or,  quand  elle  donne  un  ordre  qui 
est  ouvertement  en  désaccord  avec  la  volonté  divine, 
elle  s'écarte  alors  loin  de  ces  limites,  et  se  met  du 
môme  coup  en  conflit  avec  l'autorité  divine  :  il  est 
donc  juste  alors  de  ne  pas  obéir. 

Mais  les  partisans  du  Libéralisme,  qui»  en  même 


temps  qu'ils  attribuent  à  l'Etat  un  pouvoir  despotique 
et  sans  limites»  proclament  qu'il  n'y  a  aucun  compte 
à  tenir  de  Dieu  dans  la  conduite  de  la  vie,  ne  recon- 
naissent pas  du  tout  cette  liberté  dont  Nous  parlons, 
et  qui  est  unie  intimement  à  l'honnêteté  et  à  la  liberté; 
et  ce  qu'on  fait  pour  la  conserver»  ils  l'estiment  fait 
à  tort  et  contre  l'Etat.  S'ils  disaient  vrai,  il  n'y  aurait 
pas  de  domination  si  tyrannique  qu'on  ne  dût  accep- 
ter et  subir. 

V.  —  Le  plus  vif  désir  de  l'Eglise  serait  sans  douta 
de  voir  pénétrer  dans  tous  les  ordres  de  l'Etat  et  y 
recevoir  leur  application  ces  principes  chrétiens  que 
Nous  venons  d'exposer  sommairement.  Car  ils  pos^ 
sèdent  une  merveilleuse  efficacité  pour  guérir  les 
maux  du  temps  présent,  ces  maux  dont  on  ne  peut  se 
dissimuler  ni  le  nombre  ni  la  gravité,  et  qui  sont 
nés»  en  grande  partie,  de  ces  libertés  tant  vantées,  et 
où  l'on  avait  cru  voir  renfermés  des  germes  de  salut 
et  de  gloire.  Cet  te  espérance  a  été  déçue  par  les  faits. 
Au  lieu  de  fruits  doux  et  salutaires»  sont  venus  des 
fruits  amers  et  empoisonnés.  Si  l'on  cherche  le  re- 
mède, qu'on  le  cherche  dans  le  rappel  des  saines  doc* 
trines»  desquelles  seules  on  peut  attendre  avec  con- 
fiance la  conservation  de  Tordre  et,  par  là  même»  la 
garantie  de  la  vraie  liberté. 

Néanmoins»  dans  son  appréciation  maternelle, 
l'Eglise  tient  compte  du  poids  accablant  de  l'infirmité 
humaine,  et  elle  n'ignore  pas  le  mouvement  qui  en* 
traîne  à  notre  époque  les  esprits  et  les  choses.  Pour 
ces  motifs»  tout  en  n'accordant  de  droits  qu'à  ce  qui 
est  vrai  et  honnête»  elle  ne  s'oppose  pas  cependant  à 
la  tolérance  dont  la  puisance  publique  croit  pouvoir 
user  à  l'égard  de  certaines  choses  contraires  à  la  vé- 
rité et  à  la  justice,  en  vue  d'un  mal  plus  grand  à  évi- 
ter, ou  d'un  bien  plus  grand  à  obtenir  ou  à  conserver. 
Dieu  lui-même  dans  sa  Providence»  quoique  infini- 
ment bon  et  tout-puissant»  permet  néanmoins  l'exis- 
tence de  certains  maux  dans  le  monde,  tantôt  pour 
ne  point  empêcher  des  biens  plus  grands»  tantôt  pour 
empêcher  de  plus  grands  maux.  Il  convient,  dans  le 


poMVit  AMidat  angiiftoi  oompellont,  qnamqaam  ex  Ecdeaia  doctrine 
DOB  modo  inillaBi  inoonmodiiiD  pertlmeMendam  ait,  ted  magan  omuino 
DtiliUtos  expeetanda. 

nu  qnoqiic  magoopare  pnedicatur,  quam  eorueientim  libertatem  Do- 
minant :  qns  n  ita  aecipiator,  ut  sno  cniqne  arbitratu  aeqae  liceat  Denm 
oolaro,  non  colère  a^^mentb  qa«  supra  allata  rant,  satia  convinciUir. 
-—  Sed  potest  etiam  in  hano  aententiam  aceipi,  nt  homini  ez  conscientia 
offieii,  Dei  roluntatem  lequi  et  jasia  facera,  nnlla  re  impedieote,  in 
ciritate  liceat.  Esc  quidam  rera,  hase  digna  filiis  Dei  libertan,  qan 
fiiimaiMw  dignitatem  persona  honestbisne  tuetar,  est  omni  vi  iojnriaqoe 
major  :  eademqae  Ecclesîtt  semper  optata  ae  pracipae  eara.  Hujus  ge- 
neris  tibertatem  sibi  eonstaoter  yiodicavere  Apostoli,  sanxere  scriptis 
Apologettt,  Martyres  iogenti  numéro  sanguine  suo  conseeraTere.  Et 
merito  qnidem  :  propterea  quod  maximam  justissimamque  Dei  in  homines 
potestatom,  TÎcissimqne  hominum  adversus  Doum  prinoeps  maximnmque 
offîeinm  libertés  hœ  ehristiana  testatur.  Nihil  habet  ipsa  cum  animo 
•editioso  née  obediente  commune  :  neque  uUo  pacto  putanda  est.  Telle 
•b  obseqoîo  publie»  potestatis  descicere,  propterea  qaod  imporare  atque 
imperata  exigere,  eatenns  potestati  humaos  jns  est,  quatenus  cum 
potestate  Dn  nibii  dissenUat,  eonstitntoqne  divinitns  modo  se  contineat. 
At  rero  cum  qntdqnam  pnseipitar  quod  cum  divine  voluntate  aperte 
iserepet,  tnm  longe  ab  illo  modo  disceditnr,  simulque  corn  auotoritate 
éivin*  oonfligitur  :  ergo  rectum  est  non  parère. 

II 


Contra  Uber^lismi  (autorea,  qui  herilem  atque  nifimte  potentem  fa* 
einnt  principatum,  yitamque  nulle  ad  Denm  respectn  degendam  prœdi- 
eant,  banc  de  qua  loqnimur  conjunctam  cum  bonestate  religioneque  liber- 
tatem minime  agnoscunt:  eujns  conservanda  caussa  si  quid  fiât,  injuriât 
et  contra  rempublicam  factnm  crimioantur.  Quod  si  rare  dieerent,  nnllns 
éÈfiet  tam  immanis  domîoatus  cui  snbesse  et  quem  ferre  non  oporteret» 

Vehementer  qnidem  rellet  Ecclesia,  in  (mines  reîpubliea  ordines  baee, 
que  summstim  attigîmus,  ehristiana  documenta  re  nsuque  pénétrèrent. 
In  lis  enim  summa  efficacités  inest  ad  sananda  horum  temporum  mata 
non  sane  paoea  nec  leria,  aeque  magnam  partem  iis  ipsis  nata  libertatibns, 
qiue  tanta  pradicatione  efferuntnr,  et  in  qnibus  salutis  gloriaque  inclasa 
semina  TÎdebantnr.  Spem  fefellit  exitus.  Pro  jucundis  et  salubribus  acerbi 
et  inquinati  provenere  fmetus.  Si  remedium  queritnr,  sanamm  doetri* 
narum  rerocatione  qteratur,  a  qnibus  solis  conservatio  ordiois,  adeoqne 
vera  tutela  libertatis  fidenter  expectari  potest. 

Nibilominns  matemo  jodicio  Ecclesia  astimat  grare  pondus  infirmitatii 
humana  :  et  qnalis  bie  sit,  quo  nostra  vehitur  astas,  antmomm  remm- 
que  cursus,  non  ignorât.  His  de  causis,  nihil  quidem  impertiens  juri« 
nisi  lis  qua  vera  quaqne  honesta  sint,  non  reeusat  qnomious  qnidpiam  a 
veritate  justitiaqne  alienum  ferat  tamen  publiée  potestas,  scilicet  majus 
aliqnod  vei  vitandi  caussa  malum,  val  adipiscendi  eut  conservaodi  ba 
Bum.  Ipse  providentissimus  Deus  cum  infinita  slt  booitatis,  idemqu 
ooània  possit,  sinit  tamen  esse  va  mundo  mala,  partim  ne  ampUora  tmpe 
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gouvernement  des  Ëtats,  d^imiter  Celai  qui  gouverne 
le  monde.  Bien  plus,  se  trouvant  impuissante  à  em- 
pêcher tous  les  maux  particuliers,  Taiitorité  des  liom- 

.  mes  doit  permettre  et  laisser  impunies  bien  des  choses 
qu'atteint  pourtant  et  à  juste  titre  la  vindicte  de  la  Pro- 
vidence divine  ^.  Néanmoins,  dans  ces  conjonctures, 
si,  en  vue  du  bien  commun  et  pour  ce  seul  motif,  la 

•  loi  des  hommes  peut  et  même  doit  tolérer  le  maL  ja- 
mais pourtant  elle  ne  peut  ni  ne  doit  l'approuver  ni 

'  le  vouloir  en  lui-même  ;  car  étant  de  soi  la  privation 
du  bien,  le  mal  est  opposé  au  bien  commun  que  le 

'  législateur  doit  vouloir  et  doit  défendre  du  mieux 
qu'il  peut.  Et  en  cela  aussi  la  loi  humaine  doit  se 
proposer  d'imiter  Dieu  qui,  en  laissant  le  mal  exister 
dans  lu  monde,  ne  veut  ni  que  le  mal  arrive,  ni  que  le 
mal  n'arrive  pa«,  mais  veut  permettre  que  le  mal  arrive, 

.  El  cela  est  bon  K  Cette  sentence  du  Docteur  angé- 
lique  contient,  en  une  brève  formule,  toute  la  doctrine 
sur  la  tolérance  du  mal.  —  Mais  il  faut  reconnaître, 
pour  que  notre  jugement  reste  dans  la  vérité,  que 
plus  il  est  nécessaire  de  tolérer  le  mal  dans  un  Elat, 

.plus  les  conditions  de  cet  Etat  s'écartent  de  la  per- 
fection ;  et,  de  plus,  que  la  tolérance  du  mal.  appar- 

.- tenant  aux  principes  de  la  prudence  politique,  doit 
être  rigoureusement  circonscrite  dans  les  limites  exi- 
géc.^  par  sa  raison  d'être,  c'est-à-dire  par  le  salut 
public.  C'est  pourquoi,  si  elle  est  nuisible  au  salut 

.public  ou  qu'elle  soit  pour  l'Etat  la  cause  d'un  plus 
grand  mal,  la  conséquence  est  qu'il  n'est  pas  permis 
d'en  user,  car,  dans  ces  conditions,  la  raison  du  bie-u 
fait  défaut.  Mais  si,  en  vue  d'une  condition  particu- 
lière de  l'Etat,  l'Eglise  acquiesbe  à  certaines  libertés 
modernes,  non  qu'elle  les  préfère  en  elles-mêmes, 
mais  parce  qu'elle  juge  expédient  de  les  permettre, 
et  que  la  situatipn  vienne  ensuite  à  s'améliorer,  elle 

.usera  évidemment   de  sa  liberté  en  employant  tous 


les  moyens,  persuasions,  exhortations,  prières,  pour 
remplir,  comme  c'est  son  devoir,  la  mission  qu'elle 
a  reçue  de  Dieu,  à  savoir,  de  procurer  aux  hommes 
le  salut  éternel. 

Mais  une  chose  demeure  toujours  vraie,  c'est  que 
cette  liberté  accordée  indifféremment  à  tous  et  pour 
tout,  n'est  pas,  comme  nous  l'avons  souvent  répété. 
admirable  par  elle-même,  puisqu'il  répugne  à  la  raison 
que  le  faux  et  le  vrai  aient  les  mêmes  droits.  Et  en 
ce  qui  touche  la  tolérance ^  il  est  étrange  de  voir  à 
quel  point  s'éloignent  de  l'équité  et  de  la  prudence  de 
l'Eglise  ceux  qui  professent  le  Libéralisjp^e.  En  eiîet, 
■  en  accordant  aux  citoyens,  sur  tous  les  points  doat 
nous  avons  parlé,  une  liberté  sans  bornes,  ils  dépas- 
sent tout  à  fait  la  mesure,  et  en  viennent  au  point  de 
ne  pas  paraître  avoir  plus  d'égards  pour  la  vertu  et 
la  vérité  que  pour  l'erreur  et  le  vice.  Et  quand  l'Eglise, 
colonne  et  soutien  de  la  vérité,  maltresse  incorrup- 
tible des  mœurs,  croit  de  son  devoir  de  protester  sans 
relâche  contre  une  tolérance  si  pleine  de  désordres  et 
d'excès,  et  d'en  écarter  l'usage  criminel,  ils  l'accusent 
de  manquer  à  la  patience  et  à  la  douceur;  en  agissant 
ainsi,  ils  ne  soupçonnent  même  pas  qu'ils  lui  font  un 
crime  de  ce  qui  est  précisément  son  mérite.  D'ailleurs, 
il  arrive  bien  souvent  à  ces  grands  preneurs  de  tolé- 
rance d'être,  dans  la  pratique,  durs  et  serrés  quand  il 
s'agit  du  catholicisme  :  prodigues  de  libertés  pour 
tous,  ils  refusent  souvent  de  laisser  à  l'Eglise  sa 
liberté. 

VI.  —  Mais,  afin  de  récapituler  brièvement, et  pour 
plus  de  clarté,  tout  ce  discours,  avec  ses  conséquences^ 
Nous  disons  en  résumé  que  l'homme  doit  nécessaire- 
ment rester  tout  entier  dans  une  dépendance  réelle  et 
incessante  à  l'égard  de  Dieu,  et  que  par  conséquent  il 
est  absolument  impossible  de  comprendre  la  liberté 
de  l'homme  sans  la  soumission  à  Dieu  et  l'assujettls- 


dlantnr  bona,  partim  ne  majora  mala  consequantiir.  In  revendis  cirita- 
tibns  rectorem  mnndi  par  est  imitari  :  qnin  etiam  cum  eiogiila  mala 
prohihere  auctoritas  bomtoum  noD  posait,  débet  multa  coneedere  atque 
impunita  relinquere,  qu9  per  dioinam  tamen  providentiam  vindi- 
cantur,  ft  rertel.Veruin tamen  in  ejiismocii  renim  adjunctis,  ni  com- 
mnni»  booi  cau5S8.Gt  bac  tantum  raiiï^sH,  putest  vol  etiam  débet  lex 
hoininuin  fen-e  toleranter  malitm,  tamen  neo  potesl  nec  débet  id  probare 
aut  Ti'Uo  per  se  :  quia  malum  per  »e  cum  stt  boni  privatio,  répugnât 
bono  commiini,  quod  IcgisUtor,  quoad  opUmc  pote.«t,  velle  ac  tuori 
débet.  Et  bac  quoque  in  re  ad  imitandum  sibi  lex  b'imana  proponat  Deum 
ncrciiise  est,  qui  in  eo  quod  mala  osso  in  miiiido  sinit,  nequc  vult  mala 
fieriy  negue  vult  mala  nonfierif  sed  vult p^mittere  malafieri^et  hoc 
est  bonum  *.  Quae  Doctoris  Angelici  sententia  brevi»sinie  totam  continet 
de  malornm  (olerantia  doctrinam. 

Sed  coafilendnm  est,  si  reri  judicari  relit  quanto  plus  in  oivitale  maU 
.toierari  pernecesse  est,  tantu  magis  dis  lare  id  geniis  civitatis  ab  optinio  : 
itemque  tolerantiam  rerum  malarum,  cum  pf>i'tinoat  ad  poliliuœprscepta 
j>ru(leotiœ,  omnino  circumscribi  iis  finibus  oportcre,  quo»  caussa,  id  es* 
li.iliis  piiblica  postulat.  Quare  si  saluti  publics  d^triraentum  afferat  et 
mala  civilati  majora  pariât,  consequens  est  eam  adhiberi  non  licere,  quia 
iu  his  rerum  adjunctia  abest  ratio  boni.  Si  vero  ob  sing;idaria  reipnblic« 
ti'mpora  usureniat,  ut  modemis  quibusdam  libertatibus  Ecclesia  acquies- 
çât, non  quod  ipsas  per  se  malit,  sed  quia  permissas  esse  judicat  ezpe- 
diro,  versis  in  meliora  tomporibns,  adbibitnra  sane  esset  Ubertatem  suam 
et  suadeodo,  hortando,  obsecrando  studeret  uti  débet,  munoa  efficera 
sibi  assignatum  a  Deo,  ridelicet  sempitemc  faominnm  ulati  eooanlare* 

1.  S.  Angust.  De  lit.  arb.  lib.  I,  cap.  6,  n,  14. 
.  2.  S.  Th.  Part.  I,  Qu.  xix,  a.  9,  ad  8. 


lllud  tamen  perpeiuo  vemm  est,  istam  omnium  et  ad  omnialibertstem 
non  esse,  qnemadmodnm  pliunes  diximos,  expetendam  per  se,  quia  f&l- 
snm  eodem  jure  esse  ac  verum,  rationi  répugnât.  Et  quod  ad  tolerMtiasi 
pertinet,  mirnm  quantum  ab  «quitate  prudenliaque  Ecclesisc  distant,  q'ù 
Liberalismum  prolitentur.  Etenim  permittenda  «rivîbus  omoinm  cfcri>9 
rerum,  qnas  diximus,  infînila  licentia,  omnino  modnm  transiliniit,  ftiq»' 
illuc  evadunt,  iit  nihilo  plus  bonestati  verita tique  tribuere,  quam  fabiUti 
ac  turpitndini  videantur.  Ecclesiam  vero,  columaam  et  finnimeolnm 
veritatis,  eamdenique  iororrnptam  morum,  m*gîstr«m,  quia  tait<  lii!^^^ 
lutum  flagitiosuuique  tolerantig  genns  constanter,  ut  débet,  repiiJu^ 
idemque  adlûbeii  fas  esse  negat,  criminanlur  esse  a  patientiael  leailat^ 
alieuam  ;  quod  cura  faciunt,  minime  sentiunt  ;  se  quîdem,qiiodUrMlii  e^t, 
in  vitîo  ponere.  Sed  in  tanta  ostentalioue  tolerantigf  re  pers»]^  cco- 
tiiigit,  ut  restricti  ac  tenaces  in  rem  catbolicam  sint:  et  qui  ^ideo  lib^- 
tateni  clFuse  largiuntur,  iidem  liberam  sinere  Ecclesiam  passim  recasant. 

Et  ut  omnis  oratio  una  cum  consectariis  suis  capitulatim  breriterq<f^ 
perspicuitatis,  gratia,  colligatnr,  snmma  est,  necessitate  fieri.  nt  toln$ 
homo  in  veris^ima  perpetuuque  potestate  Dei  sit  :  proinde  Ubertatem 
buaiiui$,  nlsi  obnoxiam  Deo  ejusque  voluntati  subjectam,  intellisi  miaiflie 
posse.  Qiiem  quidem  in  Deo  piincipatum  aut  esse  negare,  aut  ferre  noUc* 
non  libeii  hominis  est,  sed  abuteotis  ad  perduellionem  libertate  :  pr»- 
prieque  ex  animi  tali  affectione  eonflatnr  et  efficitur  lÀberoUsmi  capitale 
riUum.  Cnjus  tamen  distinguitur  forma  multiplex  :  pctast  eoim  roIaDts* 
non  uno  modo,  neque  nno  gradn  ex  obtemperatione  discedere,  qn«  re* 
Deo,  Tel  iis  qui  potestatem  divînam  parUcipant,  debetnr. 

Profecto  imperium  summi  Dei  funditus  rocusare  atque  omnem  obedieol 
tiam  prorsoB  exuero  in  publicis.  Tel  etiam  in  privatis  domestici^nfl 
rebua,  sicut  maxima  libertatis  pervercltaa,  ita  peaaimuai  Libfrol>"p 
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sèment  à  sa  volonté.  Nier  cette  souveraineté  de  Dieu 
ou  refuser  de  s'y  soumettre,  ce  n'est  paâ  la  liberté, 
c'est  abus  de  la  liberté  et  révolte;  et  c'est  précisément 
d'une  telle  disposition  d*àme  que  se  constitue  et  que 
naît  le  vice  capital  du  Libéralisme.  On  peut,  du  reste, 
en  distinguer  plusieurs  espèces  ;  car  il  y  a  pour  la 
volonté  plus  d'une  forme  et  d'un  degré  dans  le  refus 
de  l'obéissance  due  à  Dieu  ou  à  ceux  qui  participent 
à  son  autorité  divine. 

S'insurger  complètement  contre  l'empire  suprême 
de  Dieu  et  lui  refuser  absolument  toute  obéissance, 
soit  dans  la  vie  publique,  soit  dans  la  vie  privée  et 
domestique,  c'est  à  la  fois,  sans  nul  doute,  la  plus 
grande  dépravation  de  la  liberté  et  la  pir^  espèce  de 
Libéralisme.  C'est  sur  elle  que  doivent  tomber  sans 
restriction  tous  les  blâmes  que  Nous  avons  jusqu'ic> 
formulés. 

Immédiatement  après  vient  le  système  de  ceux  qui, 
tout  en  concédant  qu'on  doit  dépendre  de  Dieu,  auteur 
et  maître  de  l'univers,  puisque  toute  la  natare  est 
régie  par  sa  Providence,  osent  répudier  les  règles  de 
foi  et  de  morale  qui  dépassant  l'ordre  de  la  nature, 
nous  viennent  de  l'autorité  même  de  Dieu  ;  ou  pré- 
tendent, du  moins,  qu'il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte, 
surtout  dans  les  affaires  publiques  de  l'État.  Quelle 
est  la  gravité  de  leur  erreur,  et  combien  peu  ils  sont 
d'accord  avec  eux-mêmes,  nous  l'avons  pareillement 
TU  plu.<)  baut.  C'est  de  cette  doctrine  que  découle, 
comme  de  sa  source  et  de  son  principe,  cette  perni- 
cieuse erreur  de  la  séparation  de  TËglise  et  de  TÉtat  ; 
quand  au  contraire  il  est  manifeste  que  ces  deux  pou- 
voirs, quoique  bien  différents  dans  leur  mission  et 
leur  dignité,  doivent  néanmoins  s'entendre  dans  la 
concorde  de  leur  action  et  rechange  de  leurs  bons 
oflices. 

Â  cette  erreur  eomme  à  un  genre  se  rattache  une 
double  opinion.  —  Plusieurs,  en  effet,  veulent  entre 
l'Église  et  l'État  une  séparation  radicale  et  totale  : 
ils  estiment  que,  dans  tout  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement de  la  société  humaine,  dans  les  institutions, 
les  mœurs,  les  lois,  les  fonctions  publiques,  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse,  on  ne  doit  pas  plus  faire  atten- 
tion à  l'Église  que  si  elle  n'existaient  pas  ;  tout  au  plus 
laissent-Us  aux  membres  individuels  de  la  société  la 


faculté  de  vaquer  en  particulier,  si  cela  leur  plaii. 
aux  devoirs  de  la  religion.  Contre  eux  gardent  toutes 
leurs  forces  les  arguments  par  lesquels  Nous  avons 
réfuté  l'opinion  de  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État,  avec  cette  aggravation  qu'il  est  complètement 
absurde  que  l'Église  soit,  en  même  temps,  respectée 
du  citoyen  et  méprisée  par  l'État. 

Les  autres  ne  mettent  pas  en  doute  l'existence  de 
l'Église,  ce  qui  leur  serait  d'ailleurs  impossible;  mais 
ils  lui  enlèvent  le  caractère  et  les  droits  propres 
d'une  société  parfaite  et  veulent  que  son  pouvoir, 
privé  de  toute  autorité  législative,  judiciaire,  coerci- 
tive,  se  borne  à  diriger  par  l'exhortation,  la  persua- 
sion, ceux  qui  se  soumettent  à  elle  de  leur  plein  gré 
et  de  leur  propre  vouloir.  C'est  ainsi  que  le  caractère 
de  cette  divine  société  est,  dans  cette  théorie,  com- 
plètement dénaturé,  que  son  autorité,  son  magistère, 
en  un  mot  toute  son  action  se  trouve  diminuée  et  res- 
treinte, tandis  que  l'action  et  l'autorité  du  pouvoir 
civil  est  par  eux  exagérée  jusqu'à  vouloir  quel'Lglise 
de  Dieu,  comme  toute  autre  association  libre,  soit 
mise  sous  la  dépendance  et  la  domination  de  l'Etat. 
—  Pour  les  convaincre  d'erreur,  les  apologistes  ont 
employé  de  puissants  arguments,  que  Nous  n'avons 
pas  négligés  Nous -même,  particulièrement  dans 
Notre  encyclique  Immortale  Dei  ;  et  il  en  ressort  que 
par  la  volonté  de  Dieu,  TÉglise  possède  toutes  les 
qualités  et  tous  les  droits  qui  caractérisent  une  so- 
ciété légitime,  supérieure  et  de  tous  points  parfaite. 

Beaucoup  enfin  n'approuvent  pas  cette  séparation 
de  l'Église  et  de  l'État,  mais  ils  estiment  qu'il  faut 
amener  l'Église  à  coder  aux  circonstances,  obtenir 
qu'elle  se  prête  et  s'accommode  à  ce  que  réclame  la 
prudence  du  jour  dans  le  gouvernement  des  sociétés. 
Opinion  honnête  si  on  l'entend  d'une  certaine  manièrd 
équitable  d'agir,  qui  soit  conforme  à  la  vérité  et  à  la 
justice  :  à  savoir  que  l'Église,  en  vue  d'un  grand 
bien  à  espérer,  se  montre  indulgente  et  concède  aux 
circonstances  de  temps  ce  qu'elle  peut  concéder  sans 
violer  la  sainteté  de  sa  mission.  Mais  il  en  va  tout 
autrement  des  pratiques  et  des  doctrines  que  l'affais- 
sement des  mœurs  et  les  erreurs  courantes  ont  in- 
troduites contre  le  droit.  Aucune  époque  ne  peut  se 
passer  de  religion,  de  vérité,  de  justice  :  grandes  et 


^•t  genos  :  OBsiiioqaa  de  boe  întelligi  debent  qua  haetenus  contra 

dttfaniu. 

Proiima  6tt  eornm  diicipUna,  qui  atiqae  eousentiant,  inbesse  naod^ 
Vfi&m  ae  principi  Deo  oportere,  quippe  eujus  ex  numine  tota  est  apta 
natura  :  B«d  iidem  leges  fidei  et  mornm,  qiias  natura  non  capiat,  ipsa 
Dei  auetoriUte  traditas,  aiidaoter  répudiant,  vel  taltem  nihil  esse  aiuut» 
eor  earum  babeatiir  prasertim  publiée  in  civitate,  ratio.  Qui  pariter 
quant*  in  errore  Tersentur,  et  quam  sibimetipeis  panun  cobœreant,  su- 
pra vidimus.  Et  ab  bac  doctrina,  tamquam  a  capile  principioqae  sno,  illa 
manat  pernicioea  seutentia  de  rationibus  Eccleein  a  republioa  disparan- 
die  :  cum  (montra  liqueat,  gemiaas  potestates,  in  munere  dissimili  et 
gradn  dispari,  oportere  tamen  eue  inter  se  actionum  concordia  et  mu- 
tatione  offieiorum  consentientes. 

Hnie  tamquam  generi  snbjecta  est  opinio  duplex.  —  Plures  enim  rem- 
pabUcam  rolunt  ab  Ecclesia  sejnnctam  et  penittis  et  totam,  ita  ut  in 
omni  jura  focietatia  bnmaiis,  in  institutis,  monbus,  legibus,  reipublicsB 
muneribos,  inititiitioDe  jureiitatia,  nos  magis  ad  Eccleeiam  rr.spiciendnm 
eaneaant,  «piam  n  eeeet  omniao  nolla  ;  permiasa  ad  summum  smgulii 
iribiu  ftfeultate,  ut  joiTatim,  «i  libeat,  dent  religioni  operam.  Contra 


quos  plane  yis  argnmentorum  omnium  valet,  quibus  ipsam  de  distrahen- 
dis  Ecclesùe  reique  civilis  rationibus  sententiam  convicimns  :  boc  pnp- 
.eroa  aljuncto,  quod  est  perabsurdnm,  ut  Ecclesiam  clvis  vereatnr, 
eivitas  coDtemnat. 

Alii,  quominus  Eoclesia  ait,  non  répugnant,  nequo  eoini  possenl  :  ei 
^amen  naturam  juraque  propria  societatis  perfecta  oripiunt,  uec  ojua 
esse,  contendunt,  facere  leges,  judioare,  ulcisci,  scd  cohortari  dum- 
^axat,  siiadere,  regere  sua  siponto  et  voliiotate  subjectos.  Itaqtio  divinœ 
bujnsoc  societatis  naturam  opiuione  ailiiUerant,  aiictoritatem,  mai^isle- 
rium,  omnem  ejus  efiieientiam  oxteniiantet  poangustaot,  vim  simiil  [o- 
testatemque  civilis  principatus  uisque  co  exaggerantes,  ut  eicut  nnam 
quamvis  e  coDsociatiooibus  nviiim  voluntariis,  ita  Ecclesiam  Dei  i^iib 
iniporiiun  dilioneraque  reipublio»  snbjunsfaot.  —  Ad  hos  plane  refel' 
IcndoB  argumenta  valent  Apologetis  ii.<'ilata,  nec  prœtermissa  Nob<i, 
nominalim  in  Epistcla  encyclira  Immortale  Dei,  ex  quibus  eflicitur, 
divinitus  esse  constitutum,  ut  omnia  in  Euclesia  insint,  qiue  ad  naturam 
ac  jura  pertineant  légitimas,  «ummœ  et  omnibus  partibus  perfecta;  to^ 
cielatis. 

Molti  denique  rei  saerss  a  re  civili  dis  trac  tionem  non  probant;  >•• 
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saintes  chose»  que  Diou  a  mises  sous  la  garde  de 
rEpflise,  à  qui  il  serait  dès  lors  étrange  de  demander 
la  dissimulation  à  Tégard  de  ce  qui  est  faux  ou  in- 
juf^te,  ou  la  connivence  avec  ce  qui  peut  nuire  à  la 
religion. 

De  ces  considérations  il  résulte  donc  qu'il  n'est 
aucunement  permis  de  demander,  de  défendre,  ou 
d'accorder  sans  discernement  la  liberté  de  la  pensée, 
de  la  presse,  de  renseignement,  des  religions,  comme 
autant  de  droits  que  la  nature  a  conférés  à  l'homme. 
Si  vraiment  la  nnture  les  avait  conférés,  ou  aurait 
lo  droit  do  se  soustraire  à  la  souveraineté  de  Dieu,  et 
nulle  loi  ne  pourrait  modérer  la  liberté  humaine.  Il 
suit  pareil lemerit  que  ces  diverses  sortes  de  liberté 
peuvent,  pour  de  justes  causes,  être  tolérées,  pourvu 
qu'un  juste  tempérament  les  empoche  de  dégénérer 
jusqu'à  la  licence  et  au  désordre.  —  LA  enfin  où  les 
usages  ont  mis  ces  libertés  en  vigueur,  les  citoyens 
diiivcnt  s'en  servir  pour  faire  le  bien  et  avoir  à  leur 
é.::ard  les  sentiments  qu'en  a  TÉgliso.  Car  une  liberté 
ne  doit  être  réputée  légitime  qu'en  tant  qu'elle  ac- 
croît notre  faculté  pour  le  bi-^n  ;  hors  de  là,  jamais. 

Quand  on  est  sous  le  coup  ou  sous  la  menace  d'une 
domination  qui  tient  la  société  sous  la  pression  d'une 
violence  injuste,  ou  prive  l'Eglise  de  la  liberté  légi- 
time, il  est  permis  d«  chercher  une  autre  orfranisation 
politique,  sons  laquelle  il  soit  possible  d'agir  avec 
liberté.  Alors,  en  effet,  ce  que  l'on  revend  que,  ce 
n'est  pas  cette  lib'^rté  sans  mesure  et  sans  ré^le, 
mais  c'est  un  certain  alh^^goment  on  vue  du  FaMit  de 
tous4  et  ce  que  l'on  chorchn  uniquement,  c'est  d'arri- 
ver à  ce  que,  \h  o'\  toute  licence  est  donnée  au  mal, 
h'  pouvoir  de  faire  le  bien  ne  soit  pas  entravé. 

En  oitre,  préférer  pour  l'Etat  une  constitution  tem- 
pérée par  l'élément  démocratique  n'est  pas  en  soi 
contre  le  devoir,  à  condition  toutefois  qu'on  respecte 


la  doctrine  catholique  sur  l'origine  et  l'exercice  du 
pouvoir  public.  Des  diverses  formes  de  gouverne- 
ment, pourvu  qu'elles  soient  en  eïles-mémes  aptes  à 
procurer  le  bien  des  citoyens,  l'Eglise  n'en  rejette  au 
cane  ;  mais  elle  veut,  et  la  nature  s'accorde  avec  elle 
pour  l'exiger,  que  leur  institution  ne  viole  le  droit  de 
personne  et  respecte  particulièrement  les  droits  de 
l'Eglise. 

G*e8t  louable  de  prendre  part  à  la  gestion  des  af- 
faires publiques,  à  moins  qu'en  certains  lieux,  pour 
des  circonstances  particulières  de  choses  et  de  temps, 
ne  soit  imposée  une  conduite  différente.  L'Eglise 
même  approuve  que  tous  unissent  leurs  efforts  pour 
le  bien  commun,  et  que  chacun,  selon  son  pouvoir, 
travaille  à  la  défense,  à  la  conservation  et  à  l'ac- 
croissement do  la  chose  publique. 

L'Eglise  ne  condamne  pas  non  plus  que  l'on  veuille 
affranchir  son  pays  ou  dé  l'étranger  ou  d'un  despote, 
pourvu  que  cela  puisse  se  faire  sans  violer  la  justice. 
Enfin,  elle  ne  reprend  pas  davantage  ceux  qui  tra- 
vaillent à  donner  aux  communes  l'avantage  de  vivre 
selon  leurs  propres  lois,  et  aux  citoyens  toutes  les 
facilitf  ;!  )»our  l'accroissement  do  leur  bien-ôlre.  Pour 
toutes  les  libertés  civiles  exemptes  d'excès,  l'Eglise 
eut  toujours  la  coutume  d'être  une  très  lidèle  protec- 
trice; ce  qu'attestent  particulièrement  les  cités  ita- 
liennes qui  trouvèrent  sous  le  régime  municipal,  la 
prospérité,  la  puissance  et  la  gloire,  alors  que  l'in- 
fluence salutaire  de  l'Eglise,  sans  rencontrer  opposi- 
tion aucune,  pénétrait  toutes  les  parties  du  corps  so- 
cial. 

Ces  enseignements,  inspiré?  par  la  foi  et  la  raison 
tout  ensemble,  et  que  le  devoir  de  Notre  charge  apos- 
tolique Nous  a  porté,  Vénérables  Frères,  à  vous 
transmettre,  seront,  grâce  surtout  à  l'union  de  vos 
efforts  avec  les  Nôtres,  utiles  à  un  grand  nombre, 


Umen  fa(*iendiim  censcnt,  nt  Ecolesîa  obfieqnatiir  tnmpori,  et  flertat  se 
at  ]tie  acpommodet  ad  ea,  <piœ  in  admi'ii'ttrandi»  imppriis  hodierna  pm- 
drntia  desidorat  Quorum  est  Iionesta  sententia,  »  de  qiiadam  inlelli- 
çatiir  ffqiia  ralione,  qna»  con^iptere  cnm  veritale  jnutitirtqne  posait  : 
nimirnm  nt,  explorata  «pemnç  i  alinijnsboni,  i  idnlirpitero  E<'clesia  sese 
inrcrtiat,  idqne  tomporibns  lari^iatnr,  qnod  salva  offîcii  <<aictilate  potest. 
—  Venim  sccns  est  de  rébus  ac  dort  iiis,  q'*as  dfinnt.itio  mornm  ac 
fullnx  jiidi  î'im  pootra  fa^  i  ivoxorint.  Nidlrnn  tempos  vaoare  relîîçîone, 
vc 'itote,  jiiAtitia  poteat  :  qnas  rcs  mnxiiras  et  sancti-s?!!!!!)*  cnm  Dens  in 
t<)t(>la  Ei;c1l>m{p  e^se  JMSifierit,  nibil  est  tam  alionnm  qnnm  velle,  nt  ipsa 
q-;od  vel  falstuD  e«t  vel  injastiim  diss^ioulanler  ferat,  a'it  in  iis  qnœ  snnt 
rolicrioni  D')xia  conDiveat. 

Jluqno  ex  diîV.s  conseqnit<ir,  oequnqnam  licore  pctore,  defendere, 
largitï,  cogitandi,  sc'il>endi,  dnnendi,  itemq'ie  proml^cnam  relii?ionnm 
iibnrtitem,  velnti  jnra  titidom,  q.ue  bnmini  oatura  delerit.  Nam  si  vere 
natura  dodi^sel,  impennni  Dei  detra^lari  jus  e^set  ner>  ullatemperari 
Ic7c  libcrtas  bnmana  po^sot.  —  Si  nililer  ronseqnitur,  ista  gênera  liber- 
tiffi  po-se  qnilera,  si  jnstie  canssœ  sint,  tolerari,  drfiniti  tamon  mole- 
rntione,  ne  in  libidlnom  atqno  iisolentiam  dégénèrent  —  l'bi  rero  barnm 
liltcrtdtnm  rigot  consneludoeas  ad  facnltatem  rcctc  far^iendi  cives  trans- 
forant,  q'iodqne  sentit  de  illis  Ecclesia;  idem  ipsi  sentiant.  Omnis  onim 
liUertai  légitima  pntanda,  qnatenna  rerum  honestarnm  inajorem  facnl- 
Aiom  alfeiat,  prœteroa  onmq'iam. 

L'bi  dominatns  premat  ant  impendeat  ejusmodi,  qui  oppreasam  injusta 
ù  le.iodt  ciritate  n,  vel  earere  Ei'clesiam  cogat  libertato  débita,  fas  est 
alîara  qnirrere  temperationem  reipnblicop,  in  qna  agere  cnm  libertate 
•o.ice!:8um  sit  :  tnnc  enioi  non  illa  expstitur  immodica  et  vitiosa  Ubertat, 


sel  inbltfyatio  aliqna,  salniis  omoînm  cansaa,  qncritnr,  ethoe  nmee 
agilnr  nt,  nbi  r-^nim  nialantm  licentia  tribnitnr,  ibi  polesUs  boaesie 
f«clendi  ne  impediatur. 

Atqne  etiam  mille  rcipnblico*  statnm  popnlari  temperatnm  génère, 
non  ept  por  se  contra  offir^inm,  saUa  tamen  dvîlrina  oatholica  de  orlo 
atqne  administratione  pnblii*a>  pot^statis.  Ex  variis  reipiiblic»  generibas, 
modo  siiit  ad  consulendn'n  titililali  civinm  per  se  idonea,  nnllnm  qnidem 
E<'cio!>ia  re.«pnît;  Finsrula  tauien  vult;  qnod  plane  idem  nalnra  j"bot, 
siic  injuria  C'ijn.«qnam,  maximcque  iutegriis  Ecclesifc  jiiribns  esse  con«- 
titnta. 

Ad  ros  piiblir>as  gorendas  accedere,  ni^i  aticubi  ob  ffingnlarem  rerma 
temptnimqne  rond  ti>>nem  aliter  caveatnr,  bonestiim  est  :  iniino  rero 
probat  Eiïclesi  i,  singnl  s  nperam  snnm  io  commnnem  afferre  îmclooi 
et  quantum  qnisqne  indnstria  potest,  tiieri,  oonservare,  angerc  rempn- 
blit'am . 

Neqiie  illud  Ecdesia  damnât,  ve'le  genlem  snam  nemtni  servire  n« 
externo,  nec.  domino,  si  modo  Ceri,  incobimi  jnstitis,  qneat.  Deoiqne  nw 
eo9  reprehoidit  qui  effirere  volnnt,  ni  civitates  snis  legibns  vivant, 
cîvc«qne  quam  miximi  nngandornm  commolornm  facnltatfl  donentnr. 
Ci\'l«'arum  sine  intemperantii  llbortatum  semper  esse  Ecdefit  fsntrii 
fi  lelissima  con«nevit  :  qnod  testantnr  po'ifsimnm  civilat#s  Italie»,  »<•>- 
licet  profperitatem,  ope»,  gloriam  nominis  mnnicipali  jnre  adepl»,  «T^ 
tempore  sabitaris  E-rlesiœ  rirlus  in  omae.<  rcipnblicv  partes,  neunne 
rep'ignnnte  pprva«?rat. 

Ite'  qni  lem,  venerabiles  Praires,  quœ  Gd«  timnl  et  ralione  dure,  pro 
ofilcio  No«tro  ap>stolico  tradidimns,  frnctnosa  plnrimis  fnlnra,  Tobif 
maxime  Nobisciuu  adnilentibuS|  coaGdlmas.  —  Noa  qnidera  in  lininililalc 
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Noos  en  aTons  la  «onflance.  — Pour  Nous,  daasrhu- 
milité  de  Notre  cœar.  Noua  ôleTons  vers  Dieu  nos 
regards  suppliants,  et  Nous  le  conjurons  instamment 
de  vouloir  bien  répandre  sur  les  hommes  la  lu- 
mière de  sa  sagesse  et  de  son  conseil,  afin  que,  par 
la  vertu  de  ces  dons,  ils  puissent,  sur  des  points 
d'une  telle  importance  voir  la  vérité,  et  que,  comme 
il  est  raisonnable,  en  toutes  conjonctures  et  avec  une 
inébranlable  constance,  ils  sachent  conformer  leur 
Tie,  soit  privée,  soit  publique,  à  cette  vérité.  —Comme 
gage  de  ces  faveurs  célestes  et  en  témoignage  de  Notre 
bienveillance.  Nous  vous  accordons,  avec  une  tendre 
affection,  à  vous,  Vénérables  Frères,  ainsi  qu'au 
clergé  et  an  peuple  dont  chacun  de  vous  a  la  direc- 
tion, la  bénédiction  apostolique  dans  le  Seigneur. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  le  20  juin  de 
Tannée  1888,  de  Notre  Pontificat  la  onzième. 

LÉON  XIII  PAPE. 


lii  Nostri  BopplicM  ad  Deom  ooalof  loUimae,  rehementerque  peti* 
BiQB,  ut  sapientÛB  consiliiqne  soi  loméa  largiri  homiaibus  bénigne  relit 
■dUcet  at  bis  aucti  virtatibaB  poseint  ia  rébus  tanti  momeoti  rera 
e«rnere,  et  tpoà  conseqaens  est,  coDveQienter  veritati,  privatim,  pu- 
bfiee,  omnibns  temponbus  immotaqne  coostantia  vivere.  —  Horom  ca- 
lestiam  miiiierain  aiupîeem  et  Nostna  beneToIentin  testem  toMs,  Teoe- 
rabiies  Fratres,  et  Ciero  popoloqae,  coi  singnli  pneestis,  Apostolieam 
beDedietiooem  p««iiianter  in  Domino  impertîmas. 

Datom  RoouB  apud  S.  Ptttmm  die  XZ  Jonii,  An.  MDCGCLZXXVIII. 
Pootifioatas  Noetri  Uodeetao. 

LEOPP.  xm. 


L'encyclique  Mirari  de  Grégoire  XVI  renferme 
une  appréciation  de  la  liberté  de  la  presse  et 
d'autres  utiles  enseignements  très  opportuns 
pour  notre  temps;  nous  en  donnons  la  traduc- 
tion. 

Lettre  encyclique  (Mirari}  de  Grégoire  XVI,  à  tous  les 
patriarches^   primats,  archevêques  et  évéques  K 

«  Grégoire,  pape,  XVI*  du  nom, 

»  Vénérables  Fréres,âalu  t  et  bénédiction  apostolique. 

I.  —  «  Vous  vous  étonnez  peut-être  que,  depuis  que 
la  charge  de  toute  TÊgllse  a  été  imposée  à  Notre  fai- 
blesse, Nous  ne  vous  ayons  pas  encore  adressé  de 
(  «.tires,  comme  le  demandaient,  et  un  usage  qui  re~ 

1.  SoMMAiRB.  — >'I.  Calamitée  dont  l'Église  est  affligée  par  la  eonspi 
ration  des  sociétés  secrètes,  dans  lesquelles  s'est  écoalé,  comme 
dans  on  oloaque,  tout  ce  qn'il  y  a  en  de  sacrilègOi  de  hontenz  e^ 
de  blasphémât  cire  dans  les  hérésies  et  les  sectes  les  plus  cri. 
minelles.  —  H.  Deroir  des  évèqaes  de  veiller  sur  la  doctrine 
et  de  s'attacher  à  la  chaire  de  Pierre.  —  III.  C'est  une  absurdité 
et  une  injure  à  l'Église  que  de  mettre  en  ayant  une  certaine 
restauration  et  régénératUm  comme  nécessaire  à  sa  eonserva- 
tion  et  à  son  accroissement.  An  Pontife  romain  seul  appartient 
le  droit  de  dispenser  des  canons  et  de  les  modifier.  — IV.  Il  faut 
combattre  la  ligue  honteuse  contre  le  célibat  ecclésiastique.  — 
V.  Indissolubilité  du  mariage.  —  VI.  De  Vlndi/fërentisme  et  des 
maximes  absurdes  de  la  Liberté  de  conseieneef  de  la  Liberté  des 
opbnonSf  de  la  Liberté  des  discoure  tl  de  \sl  Liberté  de  lalibrairie 
ou  de  la  presse,  qui  en  découlent.  —  VII.  On  doit  la  soumission 
anz  princes.  Exemple  des  premiers  chrétiens.  — VIII.  De  la  se- 
paration  de  i'Eglise  et  de  l'État.  —IX.  Exhortation  eux  évèques 
et  tnx  prinow. 


o 


monte  aux  premiers  temps,  et  Notre  bienvelllanco 
pour  vous.  Il  était  certainement  dans  Nos  vœux  de  vous 
ouvrir  sur-le-champ  Notre  cœur,  et  dans  la  commu- 
nication du  môme  esprit,  de  vous  entretenir  do  cette 
voix  dont  Nous  avons  reçu  Tordre,  dans  la  persoiin 
du  bienheureux  Pierre,  de  confirmer  nos  frères.  Mais 
vous  savez  assez  par  quelle  tempête  de  désastres  et  d<) 
douleurs  Nous  Nous  trouvâmes,  dés  les  premiers  mo- 
ments de  Notre  pontificat,  jeté  tout  à  coup  dans  la 
haute  mer  dans  laquelle,  si  la  droite  de  Dieu  ne  s'é* 
tait  signalée,   vous  Nous  eussiez  vu  submergé  par 
Teffet  d'une  noire  conspiration  des  méchants.  Nous 
répugnons  à  renouveler  Nos  justes  douleurs  par  un 
triste  retour  sur  tant  de  périls,   et  Nous  bénissons 
plutôt  le  Père  de  toute  consolation,  qui,  dispersant 
les  coupables,  Nous  arracha  à  un  danger  imminent, 
et,  en  apaisant  une  efifroyable  tourmente.  Nous  permit 
de  respirer,  Nous  Nous  proposâmes  sur-le-champ  ue 
vous  communiquer  Nos  vues  pour  guérir  les  maux 
d'Israël  ;  mais  l'immense  fardeau  d'affaires  dont  Nous 
fûmes    accablé  pour  ménager  le  rétablissement  de 
Tordre  public,  apporta  quelque  retard  à  Notre    des- 
sein. 

))  Une  nouvelle  cause  de  Notre  silence  vint  de  l'in- 
solence des  factieux,  qui  s'efforcèrent  de  lever  une 
seconde  fois  les  drapeaux  de  la  révolte.  Nous  dûmes, 
enfin,  quoiqu'avec  une  profonde  tristesse,  user  de 
Tautorité  qui  Nous  est  confiée  d'en  haut,  et  réprimer 
sévèrementTextrôme  opiniâtreté  de  ceux  dont  la  fureur 
effrénée  paraissait  non  pas  adoucie  mais  plutôt  fo- 
mentée par  une  longue  impunité,  et  par  un  excès 
d'indulgence  et  de  bonté  de  Notre  part. 

»  De  là,  comme  vous  avez  pu  le  conjecturer,  Notre 
tâche  et  Notre  sollicitude  journalière  sont  devenues 
de  plus  en  plus  pénibles. 

»  Mais  comme  Nous  avons,  suivant  l'ancienne  cou- 
tume, pris  possession  du  pontificat  dans  la  basilique 
de  Saint-Jean-de-Latran»  ce  que  Nous  avions  diilôré 
pour  les  mêmes  causes,  Nous  venons  à  vous,  vénéra- 
bles frères,  et  Nous  vous  adressons  cette  lettre  en  si- 
gne de  Nos  dispositions  pour  vous,  dans  ce  jour  heu- 
reux où  Nous  solennisons  le  jour  de  TAssomptionde 
la  très  sainte  Vierge  dans  le  ci»^!,  atin  qu'i  Celle  qu  .  u 
milieu  de  plus  grandes  cali'.i.i.Vs  Xo  s  avon^  tecou- 
nue  comme  patronne  et  couiiii"  libi^ntrice.  Nous  suit 
aussi  favor£d)Ieau  moment  où  Nous  écrivons,  et  que, 
par  son  souffle  céleste.  Elle  Nous  inspire  les  conseils 
qui  peuvent  être  les  plus  salutaires  au  troupeau  chré- 
tien. 

»  C'est  avec  le  cœur  percé  d'une  profonde  tristesse 
que  Nous  venons  à  vous,  dont  Nous  connaissons  le 
zèle  pour  la  religion,  et  que  Nous  savons  fort  inquiols 
des  dangers  du  temps  où.  Nous  vivons.  Nous  pour- 
rions dire  avec  vérité  que  c'est  maintenant  Theure  do 
la  puissance  des  ténèbres  pour  cribler,  comme  le  b.é, 
les  fils  d'élection.  Oui,  la  terre  est  dans  le  deuil  et  pé- 
ril; elle  est  infectée  par  la  corruption  de  ses  habitants, 
parce  qu'ils  ont  violé  les  lois,  cfiangé  les  ordonnances  du 
Seigneur,  rompu  son  alliance  éternelle  i. 

»  Nous  vous  parlons,  vénérables  Frères,  de  ce  quo 
vous  voyez  de  vos  yeux,  et  de  ce  dont  Nous  pleurons 
1.  Isaie,  xxiT,  6. 
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et  Nous  gémissons  ensemble.  C'est  le  triomphe  d'une 
méchanceté  sans  retenue,  d'une  science  sans  pudeur, 
d'une  licence  sans  bornes. 

»  Les  choses  saintes  sont  méprisées,  et  la  majesté 
du  culte  divin,  qui  est  aussi  puissante  que  nécessaire^ 
est  blâmée,  profanée,  tournée  en  dérision  par  des 
hommes  pervers.  Delà,  la  sainte  doctrine  se  corrompt, 
et  les  erreurs  de  tout  genre  se  propagent  audacieuse- 
ment.  Ni  les  lois  saintes,  ni  la  justice,  ni  les  maxi" 
mes,  ni  les  régies  les  plus  respectables,  ne  sont  à  Ta. 
bri  des  atteintes  des  langues  d'iniquité.  Cette  chaire 
du  bienheureux  Pierre,  où  Nous  sommes  assis,  et  où 
Jésus-Christ  a  posé  le  fondement  de  son  lî^glise,  est 
violemment  agitée,  et  les  liens  de  l'unité  s'affaiblissent 
et  se  rompent  de  jour  en  jour.  La  divine  autorité  de 
l'Église  est  attaquée,  ses  droits  sont  anéantis  ;  elle  es^ 
soumise  à  des  considérations  terrestres,  et  réduite  à 
une  honteuse  servitude  ;  elle  est  livrée,  par  une  pro- 
fonde injustice,  à  la  haine  des  peuples.  L'obéissance 
due  aux  évéques  est  enfreinte,  et  leurs  droits  sont 
foulés  aux  pieds.  Les  académies  et  les  gymnases  re- 
tentissent horriblement  d'opinions  nouvelles  et  mons- 
trueuses, qui  ne  sapent  plus  la  foi  catholique  en  secret 
et  par  des  détours,  mais  qui  lui  font  ouvertement  une 
guerre  publique  et  criminelle:  car,  quand  la  jeunesse 
est  corrompue  parles  maximes  et  par  les  exemples  de 
ses  maîtres,  le  désastre  de  la  religion  est  bien  plus 
grand,  et  la  perversité  des  mœurs  devient  plus  pro- 
fonde. 

»  Ainsi,  lorsqu'on  a  secoué  le  frein  de  la  religion 
par  laquelle  seuls  les  royaumes  subsistent  et  l'auto- 
rité se  fortifie,  nous  voyons  les  progrés  de  la  ruine 
de  l'ordre  public,  de  la  chute  des  princes,  du  renver- 
sement de  toute  puissance  légitime.  Cet  amas  de  ca- 
lamités vient  surtout  de  la  conspiration  do  ces  socié- 
tés dans  lesquelles  tout  ce  qu'il  y  a  eu,  dansleshéré- 
sieset  dans  les  sectes  les  plus  criminelles,  de  sacrilège, 
de  honteux  et  de  blasphématoire,  s'est  écoulé,  comme 
dans  un  cloaque,  avec  le  mélange  de  toutes  les  souil- 
lures. 

»  Ces  maux,  vénérables  Frères,  et  beaucoup  d'autres 
et  de  plus  fâcheux  encore  peut-être,  qu'il  serait  trop 
long  d'ônumérer  aujourd'hui,  et  que  vous  connaissez 
très  bien,  Nous  jettent  dans  une  douleur  longue  et 
amère.  Nous  que  le  zèle  de  la  maison  de  Dieu  doit 
particulièrement  dévorer,  placé  que  Nous  sommes  sur 
la  chaire  du  prince  des  apôtres.  Mais  comme  Nous 
reconnaissons  que  dans  cette  situation  il  ne  suffit  pas 
de  déplorer  des  maux  si  nombreux,  mais  que  Nous 
devons  Nous  efl'orcer  de  les  arracher  autant  qu'il  est 
en  Nous,  Nous  recourons  à  votre  foi  comme  à  une 
aide  salutaire,  et  Nous  en  appelons  à  votre  sollicitude 
pour  le  salut  du  troupeau  catholique,  vénérables  Frè- 
res, dont  la  vertu  et  la  religion  éprouvées,  la  pru- 
dence singulière  et  la  vigilance  assidue  Nous  donnent 
un  nouveau  courage  et  Nous  soutiennent,  Nous  con- 
solent et  Nous  récréent  au  milieu  de  circonstances  si 
dures  et  si  affligeantes.  Car  il  est  do  Notre  devoir 
d'élever  la  voix  et  de  tout  tenter  pour  que  le  sanglier, 
sorti  de  la  forêt,  no  ravage  pas  la  vigne,  et  pour  que 
les  loups  n'immolent  pas  le  troupeau.  C'est  à  Nous  à 
ne  conduire  les  brebis  que  dans  des  pâturages  qui 


leur  soient  salutaires  et  qui  soient  à  l'abr!  de  tou 
soupçon  do  danger.  A  Dieu  ne  plaise.  Nos  très  chers 
Frères,  qu'accablés  de  tant  de  maux  et  menacés  de 
tant  de  périls,  les  pasteurs  manquent  à  leur  charge  et 
que.  frappés  de  crainte,  ils  abandonnent  le  soin  des 
brebis  et  s'endorment  dans  un  làcbe  repos.  Défendons 
donc  dans  l'unité  du  môme  esprit  notre  cause  com- 
mune, ou  plutôt  la  cause  de  Dieu  et  réunissons  notre 
vigilance  et  nos  efforts  contre  l'ennemi  commun  pour 
le  salut  de  tout  le  peuple. 

II.—  a  Vous  remplirez  votre  devoir,  si, comme  la 
demande  votre  office,  vous  veillez  sur  vous  et  sur  la 
doctrine,  vous  rappelant  sans  cesse  que  l'Église  uni- 
vei'selle  est  ébranlée  -par  quelque  nouveauté  que  ce  soil^ 
et  que,  suivant  l'avis  du  pontife  saint  Agathon,n>/irfe 
ce  qui  a  été  défini  ne  doit  être  ou  retranché  ou  changé, 
ou  ajouté,  mais  qu'il  faut  le  conserver  pur  et  pour  le 
sens  et  pour  Vexpression.  (Qu'elle  soit  donc  ferme  et 
inébranlable,  cette  unité  qui  réside  dans  la  chaire  du 
bienheureux  Pierre  comme  sur  son  fondement,  afin 
que  là  même  d'où  découlent  pour  toutes  les  Églises 
les  avantages  d'une  communauté  précieuse,  se  trou- 
vent pour  tous  un  rempart»  un  refuge  assuré,  un  port  à 
Vabri  des  orages  et  un  trésor  de  biens  sans  fiombre  *. 
Ainsi,  pour  réprimer  l'audace  de  ceux  qui  s'efforceut 
d'enfreindre  les  droits  du  Saint-Siège  ou  de  rompre 
l'union  des  Églises  avec  ce  Siège,  union  qui  seule  les 
soutient  et  leur  donne  la  vie,  inculquez  un  grand  zèle 
une  confiance  et  une  vénération  sincère  pour  cclto 
chaire  éminente,  vous  écriant  avec  saint Cyprien  que 
celui-là  se  flatte  faussement  d'être  dans  VÈglise  qui 
abandonne  la  chaire  de  Pierre  sur  laquelle  VÊglise  e$l 
fondée, 

»  Vous  devez  donc  travailler  et  veiller  sans  cesse  à 
conserver  le  dépôt  do  la  foi  au  milieu  de  cette  cons- 
piration d'impies  que  nous  voyons  avec  douleur  avoir 
pour  objet  de  le  ravager  et  do  le  perdre.  Que  tous  se 
souviennent    que  le  jugement  sur  la  saine  doctrine 
dont  les  peuples  peuvent  vive  instruits,  et  le  gouver- 
nement de  tonte  l'ÉjUsc,  appartient  au  Pontife  ro- 
main, à  qui  la  pleine  puissance  de  paître,  de  régir  et 
de  gouverner  l'Église  universelle  a  élé  donnée  par  Jésus- 
Christ,  comme   l'ont  expressément  déclaré  les  pères 
du    concile  do   Florence.    C'est  le  devoir  de  chaque 
évéque  de  s'attacher  fidiMemont  à  la  chaire  de  saint 
Pierre,  de  conserver  roligiousement  le   dépôt  et  «le 
gouverner  le  troupeau  qui    lui  est  confié.  Que  les 
prôlres  soient  soumis,   il  le    faut,   aux  évéqucs  que 
saint  Jérôme  les  avertit  de  considérer  comme  les  pères 
de  Vdme'j  qu'ils  n'oublient  jamais  que  les  anciens  ca- 
nons leur  défendaient  de  fîiire  rien  dans  le  ministère 
et  do  s'attribuer  le  pouvoir  d'enseigner  et  de  prêcher 
sans  la  permission  de  P évéque,  à  la  foi   duquel  le  peu 
pie  est  confié  et  auquel  on  demande^acompte  des  âmes^' 
Qu'il  soit  donc  constant  que   tous   ceux  qui  trauienl 
quelque  chose  contre  cet  ordre  établi,  troublent  autan' 
qu'il  est  en  eux  l'état  de  l'Église. 

1.  Saint  Celeslio,  pape,  ép.  21,  ftux  évèqaes  des  GaQles. 

2.  Saint  Innocent,  pape,  ép.  11,  Const^ot,  tom.  I,  uitres  des 
Papes. 

3.  Des  Canons  apostoliques,  38.  Labbo,  tom.  I,  page  38,  éd.  àt 
Mansi. 
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((  Ce  serait  sans  doute  une  chose  coupable  et  tout  à 
fait  contraire  au  respect  avec  lequel  on  doit  recevo  r 
les  lois  de  TÉglise,  que  d'improuver  par  un  dérègle 
mebt  insensé  d'opinions,  la  discipline  établie  par  elle 
et  (jui  renferme  l'administration  des  choses  saintes^ 
la  règle  des  mœurs  et  les  droits  del'Ëglise,  et  de  ses 
ministres;  ou  bien  de  signaler  cette  discipline  comme 
opposée  aux  principes  certains  du  droit  de  la  nature, 
ou  de  la  présenter  comme  défectueuse,  imparfaite  et 
soumise  à  l'autorité  civile. 

III.  —  Gomme  il  est  constant,  pour  Nous  servirdes 
paroles  des  Pères  de  Trente,  que  rP!glise  a  été  ins- 
truite par  Jésut' Christ  et  ses  apôtres,  et  qu*eUe  est  en  • 
seignée  par  VEsprit-Saint  qui  lui  suggère  incessamment 
toute  la  vérité,  il  est  tout  à  fait  absurde  et5..averai- 
nement  injurieux  pour  elle  que  Ton  mette  en  avant 
une  certaine  restauration  et  régénération  comme  né- 
cessaires pour  pourvoir  à  sa  conservation  et  à  son  ac- 
croissement ;  comme  si  elle  pouvait  être  censée  expo- 
sée à  la  défaillance,  à  Tobscurcisscment  ou  à  d'autres 
inconvénients  de  cette  nature.  Le  but  des  novatenrs 
en  cela,  est  de  jeter  les  fondements  dune  institution 
humaine  récente^  et  de  faire,  ce  que  saint  Cyprien  avait 
en  horreur,  que  l'Église,  qui  est  divine,  devienne  toute 
humaine.  Que  ceux  qui  forment  de  tels  desseins  con- 
sidèrent bien  que  c'est  au  seul  Pontife  romain»  sui- 
vant le  témoignage  de  saint  Léon,  que  la  dispensation 
des  canùns  a  été  confiée,  et  qu'il  appartient  à  lui  seu^ 
et  non  à  un  particulier  de  prononcer  sur  les  règles  an- 
ciennes, et  ainsi,  comme  l'écrit  saint  Gélase,  de  peser  les 
décrets  des  canons  et  d*apprécier  les  règlements  de  ses 
prédécesseur,  pour  tempérer,  après  un  examen  convena- 
ble, ceux  oii  la  nécessité  du  temps  et  l intérêt  des  Egli- 
ses demandent  quelques  adoucissements, 

rv.  —  «  Nous  voulons  ici  exciter  votre  zèle  pour  la 
religion  contre  cette  ligue  honteuse  à  Tégard  du  céli- 
bat ecclésiastique,  ligue  que  vous  savez  s'agiter  et  s'è- 
tcndre  déplus  en  plus  ;  quelques  ecclésiastiques  mê- 
mes joignant  pour  cela  leurs  efforts  à  ceux  des  philo- 
sophes corrompus  de  notre  siècle,  oubliant  leur  ca- 
ractère et  leurs  devoirs,  et  se  laissant  entraîner  par 
l'appât  des  voluptés  jusqu'à  ce  point  de  licence  qu'ils 
ont  osé  en  quelques  lieux  adresser  aux  princes  des 
prières  publiques  réitérées  pour  anéantir  cette  sainte 
discipline.  Mais  il  Nous  est  pénible  de  vous  entrete- 
nir longtemps  de  ces  honteuses  tentatives,  et  Nous 
Nous  confions  plutôt  sur  votre  religion  pour  vous 
charger  de  conserver,  de  venger,  de  défendre  de  toutes 
vos  forces,  suivant  les  règles  des  canons,  une  loi  si 
importante,  et  sur  laquelle  les  traits  des  libertins  sont 
dirigés  de  toutes  parts. 

V.  —  «  L'union  honorable  des  chrétiens,  que  saint 
Paul  appelle  un  grandsacretnenten  Jésus-Christ  et  dans 
l'Église,  demande  Nos  soins  communs  pour  empêcher 
qu'on  ne  porte  atteinte,  par  des  opinions  peu  exactes 
ou  par  des  efforts  et  des  actes,  à  la  sainteté  et  à  l'in- 
dissolubilité du  lien  conjugal.  Pie  YIII,  Notre  prédé- 
cesseur d'heureuse  mémoire,  vous  l'avait  déjà  ins- 
tamment recommandé  dans  ses  lettres  :  mais  les  mô- 
mes trames  funestes  se  renouvellent.  Les  peuples 
doivent  donc  être  instruits  avec  soin  que  le  mariage 
une  fois  contracté  suivant  les  règles  ne  peut  plus  être 


rompu,  que  Dieu  obligeceuxqui  sont  ainsi  unis,  à  l'ê- 
tre toujours,  et  que  ce  lien  ne  peut  être  brisé  que  parla 
mort.  Qu'ils  se  souviennent  que  le  mariage  faisant 
partie  des  choses  saintes,  est  soumis  par  conséquent  à 
l'Eglise  qu'ils  aient  devant  les  yeux  les  lois  faites  par 
l'Église  sur  cet  te  matière,  et  qu'ils  obéissent  religieu- 
sement et  exactement  à  celles  de  l'exécution  desquel- 
les dépendent  la  force  et  la  vertu  de  l'alliance.  Qu'ils 
prennent  garde  d'admettre  sous  aucun  rapport  rien  de 
contraire  aux  ordonnances  des  canons  et  aux|décrets 
des  conciles,  et  qu'ils  se  persuadent  bien  que  les  ma- 
riages ontlune  issue  malheureuse  quand  ils  sont  for- 
més contre  la  discipline  de  TËglise,  ou  sans  avoir 
invoqué  Dieu,  ou  par  la  seule  ardeur  des  passions, 
sans  que  les  époux  aient  songé  au  sacrement  et  aux 
mystères  qu'ils  signifient. 

VI.  —  «  Nous  arrivons  actuellement  à  une  autre 
cause  des  maux  dont  nous  gémissons  de  voir  l'Église 
affligée  en  ce  moment,  savoir,  à  cet  indifférentisme  ou. 
cette  opinion  perverse  qui  s'est  répandue  de  tout  côté 
par  les  artifices  des  méchants,  et  d'après  laquelle  on 
pourrait  acquérir  le  salut  éternel  par  quelque  profes- 
sion de  foi  que  ce  soit,  pourvu  que  les  mœurs  soient 
droites  et  honnêtes.  Il  ne  vous  sera  pas  difficile,  dans 
une  matière  si  claire  et  si  évidente,  de  repousser  la 
plus  fatale  erreur  du  milieu  des  peuples  confiés  àvos 
soins. 

«  Puisque  T Apôtre  nous  avertit  qu't7  n*y  a  qu'un 
Dieu,  une  foi,  un  baptême,  que  ceux-là  craignent,  qui 
s'imaginent  que  toute  religion  offre  les  moyens  d'arri- 
ver au  bonheur  éternel,  et  qu'ils  comprennent,  que 
d'après  le  témoignage  même  du  Sauveur,  ils  sont  con- 
tre le  Christ,  puisqu*ils  ne  sont  point  avec  lui,  et  qu'ils 
dissipent  malheureusement,  puisqu'ils  ne  recueillent 
pointaveclui,  ei^tSir  conséquent  qu*il  est  hors  de  doute 
qu'ils  périront  éternellement  sHls  ne  tiennent  la  foi  ca" 
tholique  et  sHls  ne  la  gardent  entière  et  inviolable  ^. 

«  Qu'ils  écoutent  saint  Jérôme,  qui,  dans  un  temps 
où  l'Église  était  partagée  en  trois  par  un  schisme,  ra- 
conte que,  fidèle  à  ses  principes,  il  avait  constam- 
ment répondu  à  ceux  qui  cherchaient  à  l'attirer  dans 
leur  parti  :  Si  quelqu'un  est  avec  la  chaire  de  Pierre,  je 
suis  avec  lui.  Ce  serait  à  tort  que  quelqu'un  se  rassu- 
rerait, parce  qu'il  a  été  régénéré  dans  les  eaux  du 
baptême  ;  saint  Augustin  lui  répondrait  à  propos  : 
Un  sarment  coupé  de  la  vigne  conserve  encore  la  même 
forme  ;  mais  à  quoi  lui  sert  cette  forme,  s^il  ne  vit  pas  de 
la  racine  ? 

«  De  cette  source  infecte  de  l'indiffèrentisme,  dé* 
coule  cette  maxime  absurde  et  erronée,  ou  plutôt  ce 
délire,  qu'il  faut  assurer  et  garantir  à  qui  que  ce  soit 
la  liberté  de  conscience.  On  prépare  la  voie  à  cette  per- 
nicieuse erreur  par  la  liberté  d'opinions  pleine  et  sans 
bornes  qui  se  répand  au  loin  pour  le  malheur  de  la 
société  religieuse  et  civile  ;  quelques-uns  répétant 
avec  une  extrême  impudence  qu'il  en  résulte  quelque 
avantage  pour  la  religion.  Mais,  disait  saint  Augus- 
tin, qui  peut  mieitx  donner  la  mort  à  l'âme  que  la  lU 
berté  de  l'erreur  ? 

((  En  effet,  tout  frein  étant  ôté  qui  pût  retenir  les 
hommes  dans  les  sentiers  de  la  Térité,leur  nature  in- 
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cl i née  an  mal  tombe  dans  un  précipice,  et  Nous  pou- 
vons dire  avec  vérité  que  le  puits  de  CabimeQBi  ou- 
vert, ce  puits  d'oîi  saint  Jean  vit  monter  une  fumée 
qui  obscurcit  le  soleil,  et  sortir  des  sauterelles  qui 
ravagèrent  la  terre.  Dj  là  le  changement  des  esprits, 
une  corruption  plus  profonde  de  la  jeunesse,  le  mé- 
pris des  choses  saintes  et  des  lois  les  plus  respectables 
répandu  parmi  le  peuple,  en  un  mot,  le  fléau  le  plus 
mortel  pour  la  société,  puisque  l'expérience  a  fait  voir 
de  toute  antiquité  que  lesEtatsquiont  briilépar  leurs 
richesses,  parleur  puissance,  parleur  gloire  ont  péri 
par  ce  seul  mal,  la  liberté  immodérée  des  opinions,  la 
licence  des  discours  et  Tamour  des  nouveautés. 

((  Là  se  rapporte  celte  liberté  funeste,  et  dont  on  ne 
peut  avoir  assez  d'horreur,  la  liberté  de  la  librairie 
pour  publi)r  quelque  écrit  que  ce  soit,  liberté  que 
quelques  uns  osent  solliciter  et  étendre  avec  tant  de 
bruit  et  d'ardeur.  Nous  sommes  épouvanté,  vénéra- 
bles Frères,  en  considérant  de  quelles  doctrines  ou 
plutôt  de  quelles  erreurs  monstrueuses  nous  sommes 
accablés,  et  en  voyant  qu'elles  se  propagent  au  loin 
et  partout  par  une  multitude  de  livres  et  par  des  écrits 
do  toute  sorte  qui  sont  remplis  de  malice,  et  d'où 
il  sort  une  malédiction  qui,  Nous  le  déplorons,  se 
répand  sur  la  face  de  la  terre.  11  en  est  cependant,  6 
douleur  !  qui  se  laissent  entraîner  ù  ce  point  dUm- 
pudence,  qu'ils  soutiennent  opiniâtrement  que  le  dé- 
luge d'erreurs  qui  sort  de  là  est  assez  bien  compensé 
par  un  livre  qui,  au  milieu  de  ce  déchaînement  de 
perversité,  paraîtrait  pour  défendre  la  religion  et  la 
vérité. 

«  Or  c'est  certainement  une  chose  illicite  et  contraire 
à  toutes  les  notions  de  l'équité  de  faire,  de  dessein 
prémédité,  un  mal  certain  et  plus  grand,  parce  qu'il 
y  a  espérance  qu'il  en  résultera  quelque  bien.  Quel 
bomme  en  bon  sens  dira  qu'il  faut  laisser  se  répan- 
dre librement  des  poisons,  les  vendre  et  transporter 
publiquement,  les  boire  môme,  parce  qu'il  y  a  un  re- 
mèle  tel  que  ceux  qui  en  usent  parviennent  quelque- 
fois à  échapper  à  la  mort  ? 

«  La  discipline  de  l'Église  fut  bien  différente  dès  le 
timps  môme  des  apôtres,  car  nous  lisons  qu'ils  firent 
brûler  publiquement  une  grande  quantité  de  mauvais 
livres.  Qu'il  suffise  de  parcourir  les  lois  rendues  sur 
ce  sujet  dans  le  cinquième  concile  de  Latran,  et  la 
constitution  qui  fut  depuis  donnée  par  Léon  X,  No- 
tre  prédécesseur  d'heureuse  mémoire  pour  empocher 
que  ce  gui  a  été  sagement  inventé  pour  V accroissement 
de  la  foi  et  la  propagation  des  sciences  utiles  soit  dirigé 
dans  un  but  contraire,  et  porte  préjudice  au  salut  des 
fidèles, 

«  Ce  fut  aussi  l'objet  des  soins  des  Pères  du  concile 
de  Trente,  qui,  pour  apporter  remède  à  un  si  grand 
mal,  firent  un  décret  salutaire  pour  ordonner  de  ré- 
diger un  tnrfea;  des  livres  qui  contiendraient  une  mau- 
vaise doctrine.  //  faut  combattre  avec  force,  dit  Clé- 
ment XIII,  Notre  prédécesseur  d'heureuse  mémoire, 
dans  ses  lettres  encycliques  sur  la  proscription  des 
livres  dangereux  ;  il  faut  combattre  avec  force,  autant 
que  la  chose  le  demande  ;  et  tâcher  d'exterminer  cette 
peste  mortelle  ;  car  jamais  on  ne  retranchera  la  matière 


de  V erreur  qu'en  livrant  aux  flammes  les  coupables  élé" 
ments  du  mal  i. 

«  D'après  cette  constante  sollicitude  avec  laquelle 
le  Saint-Siège  s'est  efforcé  dans  tous  les  temps  de  con 
damner  les  livres  suspects  et  nuisibles,  etde  les  reti- 
rer des  mains  des  fidèles,  il  est  assez  évident  combien 
est  fausse,  téméraire,  injurieuse  au  Saint-Siège,  et  fé- 
conde en  maux  pour  le  peuple  chrétien,  la  doctrine 
de  ceux  qui  non  seulement  rejettent  la  censure  des 
livres  comme  un  joug  trop  onéreux,  mais  en  sont  ve- 
nus à  ce  point  de  malignité  qu*ils  la  présentent  comme 
opposée  aux  principes  de  la  droiture  et  de  l'équité,  et 
qu'ils  osent  refuser  à  l'Église  le  droit  de  l'ordonner 
et  de  l'exercer. 

VII.  —  «  Gomme  nous  avons  appris  que  des  écrits  se- 
més parmi  le  peuple  proclament  certaines  doctrines 
qui  ébranlent  la  fidélité  et  la  soumission  dues  aux 
princes,  et  qui  allument  partout  les  flambeaux  de  la 
révolte,  il  faudra  empêcher  avec  soin  que  les  peuples 
ainsi  trompée  ne  soient  entraînés  hors  de  la  ligne  de 
leurs  devoirs.  Que  tous  considèrent  que,  suivant  l'a- 
vis de  l'apôtre,  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  nevienne 
de  Dieu  ;  celles  qui  existent  ont  été  établies  par  Dieu. 
Ainsi,  celui  qui  résiste  à  la  puissance  résiste  à  l'ordre 
de  DieUf  et  ceux  qui  résistent  s'attirent  la  condamna- 
tion à  eux-mêmes.  Ainsi,  les  lois  divines  et  humaines 
s'élèvent  contre  ceux  qui  s'efforcent  d'ébranler,  par 
des  trames  honteuses  de  révolte  et  de  sédition,  la  fidé- 
lité aux  princes,  et  de  les  précipiter  du  trône. 

«  G*est  pour  cela,  et  afin  de  ne  pas  se  souiller  d'une 
si  grande  tache, que  lespremiers  chrétiens, au  milieu  de 
la  fureur  des  persécutions,  surent  cependant  bien  ser- 
vir les  empereurs,  et  travailler  au  salut  de  l'empire, 
comme  il  est  certain  qu'ils  le  firent.  Ils  le  prouvèrent 
admirablement,  non  seulement  par  leur  fidélité  à  faire 
avec  soin  et  promptitude  ce  qui  leur  était  ordonné,  et 
ce  qui  n'était  point  contraire  à  la  religion,  mais  en- 
core par  leur  courage  et  en  répandant  mémo  leur  sang 
dans  les  combats.  Les  soldats  chrétiens,  dit  saint  Au- 
gustin, servaient  un  empereur  infidèle  ;  mais  s'il  était 
question  de  la  cause  de  Jésus-Christ,  ils  ne  reconnais- 
saient que  celui  qui  est  dans  les  deux.  Ils  distinguaient 
le  Maître  étemel  du  maître  temporel,  el  cependant  étaient 
soumis  pour  le  Maître  étemel  même  au  maître  tempo- 
rel. C'est  ce  qu'avait  devant  les  yeux  Tinvincible  mar- 
tyr Maurice,  chef  de   la  légion  thébaine,    lorsque, 
comme  le  rapporte  saint  Ëucher,  il  répondit  à  l'em- 
pereur :  lious  sommes  vos  soldats,  prince  ;  mais  cepen- 
dant serviteurs  de  Dieu,  nous  l'avouons  librement.. ^  Et 
maintenant  mime  le  danger  où  nous  sommes  de  perdre 
la  vie  ne  nous  pousse  pas  à  la  révolte  ;  nous  avons  des 
armes,  et  nous  ne  résistons  pas^  parce  que  nous  aimons 
mieux  mourir  que  de  tuer.  Cette    fidélité  des  anciens 
chrétiens  envers  les  princes  brille  avec  bien  plus  d'é 
clat,    si    on   remarque,    avec   TertuUien,   qu'alors 
les  chrétiens  ne  manquaient  ni  par  le  nombre,  ni  par  la 
force,  sHls  eussent  voulu  se  montrer  ennemis  déclarés. 

«  Nous  ne  sommes  que  d'hier,  dit-il,  et  nous  rem- 
))  plissons  tout,  vos  villes,  vos  lies,  vos  forts,  vos 
»  municipes,  vos  assemblées,  vos  camps,  vos  tribus, 
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»  vos  décuries,  le  palais,  le  sénat,  le  forum...  Combieu 
»  n'aurions-nous  pas  élé  disposât  et  prompts  à  faire  la 
»  guerre,  quoique  avec  des  forces  inégales,  nous  qui 
»  nous  laissons  égorger  si  volontiers,  si  notre  reli- 
»  gion  ne  nous  obligeait  plutôt  à  mourir  qu'à  tuer... 
»  Si  nous  nous  fussions  séparés  de  vous,  si  une  si 
»  grande  masse  d'bommes  se  fût  retirée  dans  quelque 
»  partie  éloignée  du  monde,  la  perte  de  tant  de  ci- 
»  toyens,  quels  qu'il  soient,  eût  couvert  de  confusion 
»  votre  puissance,  l'eilt  punie  mémo  par  ce  seul  aban- 
»  don.  Sans  doute,  vous  eussiez  été  épouvantés  de 
»  votre  solitude...  Vous  eussiez  cherché  à  qui  com- 
»  mander.  Il  vous  serait  resté  plus  d'ennemis  que  de 
»  citoyens;  maintenant  vous  avez  moins  d'ennemis, 
»  à  cause  de  la  multitude  des  chrétiens.  » 

»  Ces  beaux  exemples  de  soumission  inviolable  aux 
pi-inces,  qui  étaient  une  suite  nécessaire  des  saints 
préceptes  do  lu  religion  chrétienne,  condamnant  la 
détestable  insolence  et  la  méchanceté  de  ceux  qui, 
tout  enlluiuuiés  de  l'ardeur  immodérée  d'une  liberté 
audacieuse,  s'appliquent  de  toutes  leurs  forces  à 
ébranler  et  renverser  tous  les  droits  des  puissance?, 
tandis  qu'au  fond  ils  n'apportent  aux  peuples  que  la 
servitude  sous  le  masque  de  la  liberté.  C'est  là  que 
tendaient  les  coupables  rêveries  et  les  desseins  des 
Yaudois,  des  Béguards,  des  Wicléflsles  et  des  autres 
enfants  de  Bélial,  qui  furent  l'opprobre  du  genre  hu- 
main, et  qui  furent  pour  cela  si  souvent  et  si  juste- 
ment frappés  d'anathéme  par  le  Siégo  Apostolique. 
Ces  fourbes,  qui  travaillent  pour  la  môme  fin,  n'aspi- 
rent aussi  qu'à  pouvoir  se  féliciter  avec  Luther  d'élre 
libre  de  tous,  et,  pour  y  parvenir  plus  facilement  et 
plus  vite,  ils  tentent  audacieusement  les  entreprises 
les  plus  criminelles. 

VIII.  —  «  Nous  n'aurions  pas  à  présager  quelque 
chose  de  plus  heureux  pour  la  religion  et  pour  les 
fînuvernemenls  en  suivant  les  vœux  de  ceux  qui  veu- 
lent que  TKglise  soit  séparée  de  l'Etat,  et  que  la  con. 
corde  mutuelle  de  l'empire  avec  le  sacerdoce  soit  rom- 
pue. Car  il  est  certain  que  celte  concorde,  qui  fut  tou- 
jours si  favorable  et  si  salutaire  aux  intérêts  de  la 
religion  et  à  ceux  de  l'autorité  civile,  est  redoutée  par 
les  partisans  d'une  liberté  efl'rénée. 

IX.  —  «  Aux  autres  causes  d'amertume  et  d'inquié- 
tude qui  Nous  tourmentent  et  Nous  affligent  princi- 
palement dans  le  danger  commun,  se  sont  jointes 
certaines  associations  et  réunions  marquées  oCi  l'on 
fait  cause  commune  avec  des  gens  de  toute  religion, 
et  môme  des  fausses,  et  où.  en  feignant  le  respect 
pour  la  religion,  mais  vraiment  par  la  soif  de  la  nou- 
veauté et  pour  exciter  partout  des  séditions,  on  pré- 
conise toute  espèce  de  liberté,  on  excite  des  troubles 
contre  le  bien  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  on  détruit 
l'autorité  la  plus  respectable. 

«  C'est  avec  douleur  sans  doute,  mais  aussi  avec 
confiance  pour  Celui  qui  commande  aux  vents  et  ra- 
mène le  csdme,  que  Nous  vous  écrivons  tout  ceci,  vé- 
nérables Frères,  aûn  que,  vous  couvrant  du  bouclier 
de  la  foi,  vous  vous  eHorciez  de  combattre  courageu- 
sement pour  le  Seigneur.  C'est  à  vous  surtout  qu'il  ap- 
partient de  vous  montrer  comme  un  rempart  contre 
toute  hauteur  qui  s  élève  en  opposition  à  la  science 


de  Dieu.  Tirez  le  glaive  de  l'Esprit  qui  est  la  parole 
de  Dieu,  et  que  ceux  qui  ont  faim  de  la  justice  reçoi- 
vent  do  vous  le  pain  de  cette  parole.  Appelés  à  être 
des  ouvriers  diligents  dans  la  vigne  du  Seigneur,  ne 
songez,  ne  travaillez  tous  ensemble  qu'à  arracher  du 
champ  qui  vous  est  conûé  toute  racine  amôte,  à  y 
étouffer  toute  semence  vicieuse,  et  à  y  faire  crollru 
une  moisson  abondante  de  vertus.  Embrassant  dans 
votre  aflecliun  paternelle  ceux  qui  s'appliquent  aux 
sciences  ecclésiastiques  et  aux  questions  de  philoso- 
phie, exhcrlez-lcs  fortement  à  ne  pas  se  fler  impru- 
demment sur  leur  esprit  seul,  qui  les  éloignerait  de 
la  voie  de  la  vérité  et  les  entraînerait  dans  les  routes 
des  impies.  Qu'ils  se  souviennent  que  Dieu  est  le 
guide  de  la  sagesse  el  le  réformateur  des  sages  et  qu'il 
ne  peut  se  faire  que  nous  connaissions  Dieu  sans 
Dieu,  qui  apprend  par  la  paiole  aux  hommes  à  con- 
naître Dieu.  Il  est  d'un  orgueilleux  ou  plutôt  d'un 
insensé,  de  peser  dans  une  balance  humaine  les  mys- 
tères de  la  foi  qui  surpassent  tout  sentiment,  et  de  se 
fler  sur  notre  raison,  qui  est  fuible  et  délile,  pur  la 
condition  d3  la  nature  humaine. 

((  Que  Nos  très  chers  fils  en  Jtsus-Christ,  les  prin- 
ces, favorisent,  par  leur  concours  et  leur  autorité, 
ce\  vœux  que  Ncus  formons  pour  le  salut  de  la  reli- 
gion et  de  l'Etat.  Qu*ils  considèrent  que  leur  autorité 
leur  a  été  donnée,  non  seulement  pour  le  gouverne- 
ment temporel,  mais  surtout  pour  défendre  l'Eglise, 
et  que  tout  ce  qui  se  fait  pour  l'avantage  de  l'Ëgllse 
se  fait  aussi  pour  leur  puissance  et  pour  leur  repo>^. 
Qu'ils  se  persuadent  mémo  que  la  cause  de  la  reli- 
gion doit  leur  être  plus  chère  que  celle  du  trône,  et 
que  le  plus  important  pour  eux,  pouvons-nous  dire 
avec  le  pontife  saint  Léon,  est  que  la  couronne  de  la 
foi  soit  ajoutée  de  la  main  de  Dieu  à  leur  diadème. 
Placés  comme  pères  et  tuteurs  des  peuples,  ils  leur 
procureront  une  paix  et  une  tranquillité  véritables, 
constantes  et  prospères,  s'ils  metleut  tous  leurs  soins 
à  maintenir  intactes  la  religion  et  la  piété  envers 
Dieu  qui  porte  écrit  sur  le  fémur  :  Roi  des  Rois  el  Sei- 
gneur des  Seigneurs, 

«  Mais,  afln  que  tout  cela  arrivo  heureusement, 
levons  les  yeux  et  les  mains  vers  la  Très  Sainte 
Vierge  Marie,  qui  seule  anéantit  toutes  les  hérésies, 
et  qui  forme  notre  plus  grand  sujet  de  confiance  ou 
plutôt  qui  est  tout  le  fondement  de  notre  espérance. 
Qu'au  milieu  des  besoins  pressants  du  troupeau  du 
Seigneur,  elle  implore  par  sa  protection  une  issue 
favorable  pour  nos  efforts,  pour  nos  desseins  et  pour 
nos  démarches.  Nous  demandons  instamment  et  par 
d'humbles  prières,  et  à  Pierre  prince  des  Apôtres,  et 
à  Paul  son  collègue  dans  l'apostolat,  que  vous  empo- 
chiez avec  une  fermeté  inébranlable  qu'on  ne  pose 
d'autre  fondement  que  celui  qui  a  été  établi  par  Dieu 
môme.  Nous  avons  donc  cette  douce  espérance,  que 
l'auteur  et  le  consommateur  de  notre  foi,  Jésus- 
Christ  Nous  consolera  enfin  dans  les  tribulations  qui 
Nous  sont  survenues  de  toutes  parts,  et  Nous  vous 
donnons  affectueusement  à  vous,  vénérables  Frères, 
et  aux  brebis  confiées  à  votre  soin,  la  bénédiction 
apostolique,  gage  du  secours  céleste. 
«  Donné  à  Borne,  prés  Sainte-Marie-Majeure,  le  18 
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des  calendes  de  septembre,  jour  solennel  de  TAs- 
somption  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  an  de 
l'incarnation  MDGGGXXXII.  et  le  deuxième  de  Notre 
pontificat.  » 

§  II.  —  Liberté  de  l'Eglise. 

La  liberté  est  le  droit  originel  de  IVÉglise  ;  son 
divin  fondateur  la  lui  a  conquise  en  la  formant  ; 
Non  sumus  ancillœ  filii,  sed  liberx,  qua  libertate 
Christus  nos  ULeravit  (Gai.  i  v,  3i  ),  et  il  a  dit  à  tous 
ses  enfants  :  Désormais  la  liberté  est  votre  vo- 
cation :  Vos  enim  in  Itbertatem  vocati  estiSy  fratres, 
(Ibid,  V,  id.)  Porter  atteinte  à  la  liberté  deTÉ- 
glise,  c'est  aller  directement  contre  les  desseins 
de  Dieu  qui,  selon  S.  Anselme,  n'aime  rien  tant 
que  la  liberté  de  son  Église  :  NiMl  magis  diligit 
Deus  in  hoc  mundo  quam  libertatem  Eccleaiœ  suas. 
[Epist.  IV,  9.)  Aussi  Pie  VII  stipula- t-il,  dans 
le  concordat  de  1801,  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  i\,mainey  serait  librement  exercée  en 
France.  (Art.  1.)  Les  Articles  dits  organiques  du 
concordat  qui  mettent  des  entraves  au  libre 
exercice  du  culte  catholique,  sont  donc  une  vio- 
lation de  cette  convention  solennelle.  C'est  ce 
qui  explique  les  réclamations  dont  ils  ont  été 
l'objet.  En  vertu  de  l'article  I"  du  concordat, 
l'Église  en  France  a  donc  le  droit  de  pourvoir  à 
tous  ses  besoins  et  d'accomplir  toutes  les  œu- 
vres de  sanctilication  et  de  charité  qu'elle  opéra 
toujours  partout  où  elle  fut  libre. 

C'est  une  question  parmi  les  canonistes  en  ma- 
tières ecclésiastiques  si  liberté  diffère  d'immw- 
nité  :  «  Largo  modo,  dit  Farinacius,  Ecclesias- 
ticaimmunitas,  et  ecclesîastica  libertasconfun- 
duntur;  stricte  vero  per  ecclesiasticam  immu- 
nitatem  intelligitur  exemptio  loci  sacrî  et  per 
libertatem,  exemptio  personœ  ecclesiasticaî.  » 
La  liberté  est  un  droit,  l'immunité  est  plutôt 
une  exemption,  une  faveur,  un  privilège.  Ce- 
pendant le  concile  de  Trente  et  plusieurs  bulles 
des  Souverains  Pontifes,  en  parlant  de  libertés 
ecclésiastiques  en  général,  se  servent  de  ces  ex- 
pressions :  LibertateSy  jura  et  immunitates  Ecclesiœ. 

Dieu  a  établi  dans  le  monde,  comme  nous  le 
disons  ailleurs,  deux  sociétés  libres  et  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre.  (Can,  Duo  sunt  iO,  96.) 
Il  a  conféré  au  pouvoir  politique  un  droit  ef- 
fectif et  réel  sur  les  personnes  et  sur  les  choses 
dont  ce  pouvoir  a  besoin  pour  maintenir  son 
existence;  et  comme  tout  État  est,  de  sa  nature, 
indépendant  et  souverain,  il  possède  le  droit 
de  se  procurer  par  lui-même  et  sans  ingérence 
étrangère  à  laquelle  il  serait  obligé  de  recourir, 
tout  ce  qui,  en  fait  de  personnes  ou  de  choses, 
est  nécessaire  à  son  existence. 

L'Église,  elle  aussi,  a  été  fondée  par  Dieu  et 
constituée  par  1  ui,  en  société  libre  et  souveraine. 


C'est  à  elle  qu'il  a  été  dit  :  «  Toute  puissance  m'a 
été  donnée  au  ciel  et  sur  la  terre.  Allez  donc,  ensei- 
gnez toutes  les  nations  et  baptisez-Us  au  nom  du  Père, 
et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  leur  apprenant  à  gar- 
der tout  ce  que  je  vous  ai  commandé ,  et  voilàqueje  suis 
avec  vous,  tous  les  jours,  jusqu*à  la  consommation 
des  siècles.  n(Matth.y  xviir,  iSet  20.)  L'Église  pos- 
sède donc,  à  l'égal  de  la  société  politique  ou  de 
l'État,  un  doit  naturel  et  imprescriptible,  tant 
sur  les  personnes  que  sur  les  choses  qui  sont 
nécessaires  à  sa  durée,  et  dont  elle  peut  avoir 
besoin  pour  atteindre  ses  fins,  c'est-à-dire  pour 
sa  conservation  et  sa  propagation  ;  car  elle  est 
appelée  à  se  propager  sur  la  terre  entière,  et, 
par  conséquent,  le  pouvoir  ecclésiastique  a  le 
droit  de  réclamer  les  personnes  et  les  choses  dont 
la  possession  lui  est  nécessaire,  sans  que  qui 
que  ce  soit  paisse  se  croire  autorisé  à  s'ingérer 
dans  les  conditions  de  cette  possession. 

Ainsi,  l'Église  a  la  liberté  naturelle  et  impres- 
criptible de  chosir  et  de  ûxer  le  nombre  des 
ministres  de  ses  autels;  la  liberté  d'instruire  et 
de  former  à  la  science  et  à  la  vertu  tous  ceux 
qu'elle  appelle  au  ministère  évangélique;  la  li- 
berté de  se  réunir  en  concile  et  de  faire  tousles 
canons  de  dogme  et  de  discipline  qu'elle  jugera 
nécessaires;  la  liberté  d'établir  et  de  fonder  des 
monastères  et  des  congrégations  religieuses;car, 
de  même  que  l'État  peut  permettre  et  approuver 
des  associations  temporelles  qui  vivent  et  pros- 
pèrent en  son  sein,  de  môme  l'Église  ptuL  per- 
mettre et  approuver,  dans  son  propre  domaine, 
des  sociétés  religieuses;  la  liberté  de  posséder 
des  biens,  de  recevoir  des  donations,  etc.  L'É- 
glise possédait  cette  liberté  du  temps  des  apôtres 
et  de  leurs  premiers  successeurs.  Les  souverains 
qui  régnaient  alors,  avaient, on  ne  saurait  trop 
le  redire,  sur  l'Église  le  même  droit  que  celui  que 
possèdent  les  souverains  de  nos  jours,  et  les  apô- 
tres reconnaissaient,  envers  le  pouvoir  tempo- 
rel, les  mêmes  devoirsquereconnaissentlesévê- 
ques  actuels.  «  Or,  dit  l'illustre  prisonnier  de 
Minden  i,  il  ne  se  trouve  dans  l'histoire  ecclé- 
siastique aucune  trace  d'un  devoir  avoué  et 
reconnu  par  les  apôtres,  de  se  laisser  imposer 
un  frein  quelconque  dansl'exercice  de  leur  droit 
et  de  leur  devoir  sur  tout  ce  qui  se  rapportait 
au  gouvernement  de  l'Église,  et  cependant  l'on 
sait  quelle  était  la  rigueur  de  leur  doctrine  en 
fait  de  soumission  à  l'autorité  des  Césars.  Il  ne 
faut  pas,  il  est  vrai,perdre  de  vue  la  barbare  ini- 
mitié des  souverains  d' alors  à  l'égard  de  l'Eglise 
naissante;  mais  aussi  nous  ferons  observer  que 
partout  où  règne  entre  l'Eglise  et  l'Etat  cette 

1.  Mgr  Drosi4j  de  Vichering,  De  la  pmts  mtre  VÉgUM  «'  ^ 
ÉtaU,  page  154. 
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douce  et  intime  harmonie  que  Tinstitution  di- 
vine établit  entre  eux,  là  les  exigences  del'État 
ne  pouvant  être  oppressives,  les  résistances  de 
l'Église  ne  sauraient  avoir  d*objet.  » 

Complètement  en  dehors  du  pouvoir  humain, 
vivant  de  sa  vie  propre,  l'Église  atoujours  re- 
jeté la  domination  de  TÊtat  en  ce  qui  touche  le 
spirituel,  et,  lorsque  des  pouvoirs  usurpateurs 
ont  voulu  la  soumettre  comme  une  institution, 
elle  a  résisté.  Ne  s'est-elle  pas  relevée  victorieuse 
lorsque  ces  pouvoirs  d'un  jour  sont  venus  s'a- 
néantir devant  son  caractère  de  perpétuité?  Cette 
résistance  de  quinze  siècles  pour  sa  liberté  chré- 
tienne a  commencé  dès  le  temps  où  finissait  la 
lutte  de  trois  siècles  pour  la  vérité  chrétienne 
contre  les  princes  idolâtres;  les  héros  n'ont  pas 
manqué.  L'Église  faible  ou  puissante,  abîmée  ou 
triomphatrice,  n'a  pasfailli  à  l'un plusqu'àl'au- 
tre.  Faut-il  rappeler  la  fermeté  d'un  Ambroise, 
l'exil  d'un  Athanase,  le  martyre  d'un  Thomas 
de  Gantorbéry,les  douleurs  de  tant  de  papes,  les 
captivités  de  tant  de  pontifes:  papes,  archevê- 
ques, évéques?  faut-il  ajouter  qu'à  toute  ten- 
tative de  schisme  national,  comme  à  toute  ten- 
tative d'assujettissement,  l'Église  a  invariable- 
ment résisté  ?  Elle  a  combattu  contre  Louis  XIV, 
et  Louis  XIV,  après  être  resté  comme  suspendu 
au-dessus  du  schisme,  Louis  XIV  a  reculé  pour- 
tant; contre  la  révolution  et  le  schisme  révo- 
lutionnaire, et  l'Église  nationale  de  92  a  été 
vaincue;contreBonaparte  et  Bonaparte  n'a  pas 
réussi  à  l'entamer,  contre  Louis-Philippe  qui 
voulait  ressusciter  le  système  des  anciens  par- 
lements contre  l'Église,  et  Louis- Philippe  a  été 
brisé;  contre  des  tentatives  insensées  dans  la 
péninsule  ibérique,  et  le  schisme,  un  instant 
vainqueur  dans  ces  royaumes,  a  fléchi,  et  le 
catholicisme   y  a  repris  tous  ses   droits.  Le 
chancelier  de  fer  allemand  a   voulu  asservir 
l'Église.  Après  un  combat  de  quinze  années,  il 
a  dû  reconnaître  son  erreur  et  s'avouer  vaincu, 
La    République   française  actuelle   a   engagé 
une  guerre  insensée  qui  finira  comme  les  pré- 
cédentes par  le  triomphe  et  la  liberté  de  l'É- 
glise. 

Voilà  ce  que  l'Église  a  fait  pour  l'indépen- 
dance chrétienne  et  contre  le  principe  idolàtri- 
que  des  religions  nationales.  Elle  a  constam- 
ment revendiqué  l'inviolabilité  et  l'indépen- 
dance de  sa  liberté. 
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g  III.  Libertés  de  TÉglise  gallicane. 

«  Les  libertés  de  VÉglise  gallicane,  dit  d'Héri- 
court  *,  ne  sont  autre  chose  que  la  possession 

1.  Lois  eeclésiastiquest  part.  1,  ch.  17,  n.  3. 


danslaquelles'estmaintenuerÉglisedeFrance, 
de  conserver  ses  anciennes  coutumes,  qui  sont 
la  plupart  fondées  sur  les  canons  et  sur  la  dis- 
cipline des  premiers  siècles,  et  de  ne  point  souf- 
frir qu'on  y  portât  atteinte,  en  introduisant 
une  discipline  à  laquelle  elle  n'a  point  été  sou- 
mise. Ainsi  les  libertés  de  l'Église  gallicane  ne 
consistent  que  dansl'observation  de  son  ancien 
droit.  » 

Quel  droit  l'Église  de  France  peut-elle  bien 
avoir  en  dehors  des  droits  de  toutes  les  autres 
nations  catholiques? 

«  Les  libertés  de  l'Église  gallicane,  dit  Frays- 
sinous  >,  sont  une  de  ces  choses  dont  on  parle 
d'autant  plus  qu'on  les  entend  moins;  il  semble 
aux  uns  que  ces  mots  libertés  gallicanes,  sont  un 
cri  de  guerre  contre  le  Saint-Siège,  et  aux  au- 
tres, qu'il  faut  y  avoir  non  seulement  des  opi- 
nions et  des  usages  respectables,  mais  des 
dogmes  tout  aussi  sacrés  que  ceux  qui  servent  de 
fondement  au  Christianisme.  Les  premiers,  trop 
timides,  jugent  de  la  chose  même  par  l'abus 
qu'on  peut  en  faire,  et  confondent  les  libertés 
telles  que  les  entendent  quelques  écrivains  té- 
méraires, avec  les  véritables  libertés  telles 
qu'elles  ont  été  enseignées  parBossuet,  l'épis- 
copat  français  et  la  Sorbonne.  Les  seconds  ou- 
blient que  nous  devons  vivre  en  paix  avec  les 
Églises  qui  ne  professent  pas  nos  maximes,  et 
les  tolérer  comme  elles  nous  tolèrent.  Unité  dans 
lafoi, liberté  dans  les  opinions,  charité  partout, 
telle  doit  être  la  devise  do  quiconque  écrit  sur 
cette  matière.  » 

Gomme  on  le  voit,  ces  prétendues  libertés  gal- 
licanes étaient,  même  pour  leurs  partisans,  do 
ces  choses  vagues  et  indécises  dont  l'élasticité 
permet  d'y  comprendre  tout  ce  que  l'on  veut  et 
d'en  exclure  toutce  qui  déplaît  :  cela  convenait 
aux  avocats  et  aux  parlementaires. 

Après  les  définitions  dogmatiques  du  concile 
du  Vatican,  on  ne  pourrait  soutenir  toutes  ces 
prétendues  libertés  sans  être  hérétique.  Il  est 
donc  inutile  d'en  parler  ici;  ce  que  nous  en 
avons  dit  au  mot  Gall  icanisme  su  ffit  amplement . 

§  IV.  Divers. 

La  LIBERTÉ  DE  L'ÉVANGILE,  opfosés  à  la  scrvitude 
de  la  loi,  consiste  dans  l'affranchissement  du 
joug  des  cérémonies  et  des  autres  pratiques  de 
la  loi  de  Moïse. 

La  LIBERTÉ  DE  LA  JUSTicE,oppos^e  à  la  servituds  du 
péché,esi  la  justification  que  Jésus-Christ  nous 
a  procurée  par  sa  mort, que  nous  acquérons  par 
le  baptême, que  nous  conservons  parla  bonne 
vie,  et  que  nous  recouvrons  par  la  pénitence. 

1.  Vrais  principes  de  V Eglise  gallicane,  pag.  55. 
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La  LIBERTÉ  DB  GONSGiBNGB,  86  dit  du  préteudu 
droit  de  choisir  telle  religion  qu'on  veut  pour 
en  faire  profession.  Toutes  les  hérésies  se  sont 
établies  sur  ce  faux  principe  que  la  liberté  de 
conscience  est  du  droit  des  gens;  et  l'on  pour- 
rait établir  sur  le  môme  principe  tout  ce  qu'on 
peut  imaginer  d'absurde  et  d'horrible  en  ma- 
tière de  religion. 

Voir  les  Encycliques  Libertas,  Mirari,  et  Int" 
mortale  Deiy  ci- devant. 

lilBRAlBE. 

Libraire,  en  latin  librarius,  fait  de  Uber,  livre, 
marchand  de  livres.  On  dit  aussi  en  latin  6i- 
bliopola,  du  grec  'Bl^ion<ahiç.  Un  libraire  ne  peut 
vendre  un  livre  au-dessus  de  son  juste  prix, 
sous  prétexte  que  l'acheteur  en  a  besoin  ou  qu'il 
a  grande  envie  de  l'avoir.  Il  ne  peut  pas  non 
plus  vendre  ni  faire  imprimer  des  livres  défen- 
dus, comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  desRè- 
gles  de  rindei;.  Lorsqu'il  contrefait  quelque 
ouvrage  pour  lequel  il  existe  un  droit  de  pro- 
priété, il  est  obligé  de  réparer  le  dommage  qu'il 
a  causé  à  ceux  qui  ont  part  à  la  propriété  de 
l'ouvrage. 

lilBBE»  PENSEUBS. 

Le  libre  examen  du  Protestantisme,  la  libre 
interprétation  de  la  Bible  devait  bien  vite  faire 
perdre  le  respect  pour  ce  document  de  la  révé- 
lation divine.  Luther  fut  le  premier  à  traiter 
avec  dédain  certains  livres  de  l'Écriture  sainte 
et  les  interprétations  des  plus  anciens  Pères  de 
l'Église.  Ses  disciples  allèrent  bien  plus  loin  et, 
dès  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle,  plu- 
sieurs déclarèrent  qu'une  simple  croyance  ra- 
tionnelle devait  remplacer  la  Révélation.  Les 
premiers  rationalistes  parurent  en  Angleterre  ; 
ils  se  nommèrent  déistes.  Viret,  théologien  pro- 
testant, en  parle  dans  son  livre  (Instruction  chré- 
tienne) publié  en  1563.  De  la  Grande-Bretagne, 
leurs  opinions  passèrent  en  France  où  elles  créè- 
rent la  philosophie  des  Encyclopédistes  se  don- 
nant pour  mission  spéciale  d'anéantir  le  Chris- 
tianisme. L'Allemagne  accepta  ces  opinions,  en 
les  adaptant  au  caractère  de  ses  populations,  et 
leurs  partisans  se  nommèrent  libres  penseurs  ou 
espn7s /bris,  par  opposition  aux  esprits  soi-disant 
faibles  qui  s'en  tenaient  à  la  foi  de  l'autorité. 
Au  commencement  du  dix-neuvième  siècle  le 
nom  de  libres  penseurs  désigna  les  athées  en 
niôme  temps  que  les  déistes.  Depuis  la  seconde 
moitié  du  siècle,  les  libres  penseurs  préfèrent 
en  Allemagne  les  noms  de  rationalistes ,  amis  des 
lumières,  amis  du  progrès,  etc.,  toutes  expressions 
captieuses  qui  n'expriment  autre  chose  que  l'in- 


crédulité, rindifférentisme  et  surtout  la  liberté 
de  tout  faire. 

En  France,  ils  conservent  le  nom  de  Hbres 
penseurs  tout  en  s' affublant,  suivant  les  clrcons* 
tances,  des  mêmes  titres  qu'en  Allemagne. 
Pie  IX  a  condamné  les  erreurs  des  Rationalistes 
en  différentes  occasions  et  dans  le  Syllabtis,  La 
constitution  Dei  FiHus  du  concile  du  Vatican 
les  condamne  encore,  et  S.  S.  Léon  XIII  les 
combat  dans  les  encycliques  Irmnortale  Dei  et  U- 
bertas. 

Voir  iDtrodnotioii  du  tome  I,  et  le  mot  Liberté. 

lACENCE. 

Dans  les  universités,  le  grade  de  la  licence  est 
entre  celui  du  baccalauréat  et  celui  du  doctorat. 
La  licence  donnait  à  celui  qui  en  était  pourvu, 
le  droit  d'enseigner  publiquement.  Dans  l'Uni- 
versité de  Paris,  pour  obtenir  le  degré  de  doc- 
teur, ou  de  licencié  en  droit  canon,  en  droit 
civil,  ou  en  médecine,  il  fallait  avoir  étudié 
sept  ans,  et,  pour  le  degré  de  licencié  ou  de 
docteur  en  théologie,  dix  ans. 

Voir  les  mots  Baooalaoriat,  Bachelier  et  Doeteor* 

INCITATION. 

lÂcitatim,  licitatio.  La  licitation  est  une  action 
que  l'on  poursuit  contre  des  co-propriétaires 
d'un  héritage  possédé  par  indivis,  aûn  que  la 
propriété  en  appartienne  à  un  seul,  en  rem- 
boursant les  autres;  ou  afin  que  chacun  oh 
tienne  la  part  qui  lui  appartient  en  son  just*.' 
prix  et  valeur,  suivant  qu'il  sera  estimé  ou  en- 
chéri en  justice.  La  licitation  peut  se  faire  à 
l'amiable  sur  des  estimations  faites  par  experts 
convenus,  ou  à  la  rigueur  en  justice  par  des  en- 
chères, et  une  adjudication  dans  les  formes. 
L'adjudication  qui  se  fait  en  conséquence  de  U 
licitation,  transfère  en  la  personne  de  l'adjudi- 
cataire tout  droit  de  propriété. 

D'après  le  Gode  français,  lorsqu'un  des  co- 
propriétaires est  mineur,  la  licitation  doit  né- 
cessairement se  faire  par  vente  aux  enchères, 
à  moins  que  le  mineur  ne  soit  émancipé. 

lilClTE. 

On  appelle  licite,  en  droit,  ce  qui  n'est  défendu 
par  aucune  loi,  sans  être  explicitement  autorisé 
ou  ordonné;  ce  qui,  par  conséquent,  dépeti  i 
tout  à  fait  de  la  liberté  de  chacun,  en  debori 
des  limites  de  la  législation. 

lilEIV  €0!!V#U«AIi. 

Cette  expression  se  prend  figurément  pour  le 
mariage  môme  qui  lie  les  personnes  mariées. 

Le  lieu,  ligamen^  est  un  empêchement  dlri- 
niant  du  mariage. 
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liiEux  nsux. 

On  entend  par  Heux  pieux  généralement  tous 
les  lieux  consacrés  à  Dieu.  On  entend  aussi 
par  lieux  pietcx,  ceux  où  la  charité  s'exerce. 

lilEUX-SAIMTS. 

(Voir  SftiQto-Lieoz.) 

IjIQIIÎE. 

Sn  termes  de  généalogie,  la  ftgn^  est  une  suite 
de  parents  en  divers  degrés  qui  descendent  tous 
d'une  môme  souche  ou  pore  commun.  11  y  a 
deux  sortes  de  lignes,  la  ligne  directe  et  la  ligne 
collatérale.  La  ligne  directe  est  celle  qui  va  de 
père  en  fils,  soit  en  montant,  soit  en  descendant. 
Lia  ligne  collatérale  est  Tordre  des  personnes 
qui .  descendent  d'une  môme  souche  ou  d'un 
même  pore,  mais  qui  ne  descendent  pas  les  uns 
des  autres,  comme  deux  frères. 

Toir  Degrés  de  parenté. 

(Veir  le  mot  RAdemptorûtat.) 

MAMBfRfê, 

Bien  que  ce  mot  ne  se  trouve,  ni  dansTËcri- 
tare  sainte,  ni  dans  les  anciens  Pères,  il  est  de- 
puis fort  longtemps  consacré,  parmi  les  théolo- 
giens, pour  signifier  le  lieu,  appelé  par  S.  Paul 
inferi,  ou  les  lieux  bas,  qu'habitaii»nt  les  âmes 
des  saints  patriarches  et  de  tous  les  j usâtes  en 
général,  avant  que  Jésus-Christ  y  fût  descendu 
après  sa  mort,  et  avant  sa  résurrection,  pour 
les  délivrer  et  lesfalre  jouir  de  la  béatitude'..  Ce 
terme  de  limbes  a  été  sans  doute  adopté  parce 
qu'il  semble  indiquer  un  lieu  situé  sur  les  con- 
fins (UmhuSj  bord)  de  l'enfer  proprement  dit. 

Plusieurs  théologiens  pensent  que  les  âmes 
des  enfants  morts  sans  baptême  sont  dans  les 
limbes,  c'est-â-dire  dans  le  même  lieu  où  les 
âmes  des  patriarches  attendaient  la  venue  du 
Rédempteur. 

UmiVii  APOSTOIiOBUil. 

Les  évoques  dans  leur  sacre  s'engagent  à  aller 
visiter  personnellement  le  seuil  ou  TÊglise  des 
apôtres  à  Home,  ce  qu'on  appelle  limina  apost(h 
lorum,  à  rendre  compte  tous  les  quatre  ans,  au 
successeur  de  S.  Pierre,  de  leur  administration 
pastorale,  de  tout  ce  qui  intéresse  l'état  de  leur 
diocèse,  la  discipline  du  clergé  et  des  fidèles,  le 
salut  des  âmes  qui  leur  sont  confiées,  comme 
aussi  à  recevoir  les  ordres  du  Saint-Siège  et  à 
les  exécuter  fidèlement.  Voici  en  quels  termes 
le  Pontifical  romain  prescrit  ce  serment  :  Apos- 
tolorum  limina  singulis  quadriennis  persona- 
liter  per  me  îpsum  visitabo  :  et  Domino  nostro, 
ac  succes.soribus  prsefatis  rationis  reddam  de 
loto  meo  pastorali  officie,  ac  de  rébus  omnibus 


ac  mese  ecclesiœ  statum,  ad  cleri  et  populi  dis-, 
ciplinam,  animarura  deniqno,  quae  meœ  fidei 
traditaBsunt,  salutom,  quovis  modo  pertinenti-, 
bus  :  et  vicissim  mandata  apostolicahnmiliter 
recipiam,  et  quam  diligentissime  excqnar.  » 

La  constitution  Romanus  Pontifex  de  Sixte  V 
recommaude  vivement  aux  évoques  de  visiter  le' 
seuil  des  Apôtres,  limina  Apostolorum,  par  eux-, 
mêmes  ou  par  un  représentant,  et  de   rendre' 
compte  de  vive  voix  et  par  écrit  de  leur  office 
pastoral  et  de  l'état  de  leur  église.  Cette  consti- 
tution, par  suite  du  malheur  des  temps,  était  â 
peu  près  tombée  en  désuétude  en  France;  mais 
depuis  nombre  d'années,  les  évoques  se  font 
assez  généralement  un  devoir  de  se  conformer 
à  ses  sages  prescriptions.  Un  prélat  français  * 
parle  ainsi  des  avantages  que  procure  cette  vi* 
site  ad  limina  apostolorum. 

«  ...  Le  cœur  de  l'évêque  se  retrempe  à  cette 
source  du  cœur  du  vicaire  do  Jésus-Christ.  Que 
les  saints  canons  ont  bien  connu  les  besoins  les 
plus  intimes  de  ceuxquisont  revêtus  delà  plé- 
nitude du  sacerdoce,  en  les  appelant  ad  limina 
apostolorum;  eu  leur  faisant  un  devoir  d'y  venir, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  représentants! 
Quel  moyen  meilleur  pour  les  encourager,  pour 
les  fortifier,  pour  dilater  leur  âme.  C'est  bien 
là,  à  côté  de  Sa  Sainteté,  à  l'ombre  de  sa  tendre 
bonté,  que  l'on  sentie  bonheur  d'être  romain, 
non  seulement  comme  on  croit  l'entendre  dans 
les  discussions,  qui  s'engagent  si  souvent  sur 
le  sens  de  ce  mot,  mais  dans  la  véritable  accep- 
tion de  cette  union  intime  avec  le  vicaire  de  Jé- 
sus-Christ, qui  fait  lagloire  etlaplus  douce  con- 
solation de  l'évêque.  L'esprit  de  Rome  ne  s'ap- 
précie qu'au  Vatican;  il  faut  être aveccelui qui 
y  réside  comme  Souverain  Pontife  pour  bien 
comprendre  ce  que  c'est.  Ce  n'est  que  dans  ce 
miroir  de  la- véritable  sagesse,  de  la  prudence 
mesurée,  de  la  paternité  par  excellence,  que  se 
reflète  bien  tout  ce  qu'est  cet  esprit...  Que  de 
lumières,  que  de  vie,  que  de  vraie  science  on 
puise  là!  Comme  toute  discussion,  toute  lutte, 
toute  divergence  d'opinions  viennent  échouer 
contre  ce  roc  inébranlable,  contre  cette  pierre 
qui  n'est  autre  que  Jésus-Christ  :  Petrus  autem 
erat  CMstus»  » 

Les  évoques  voisins  de  Rome,  comme  les  Ita* 
liens,  lors  même  qu'ils  seraient  cardinaux,  sont 
tenus  à  faire  cette  visite  tous  les  trois  ans;  les 
évêques  français,  allemands  et  espagnols  tous 
les  quatre  ans;  les  Africains  tous  les  cinq  ans, 
et  les  Asiatiques  tous  les  dix  ans.  Ainsi  l'a  dé- 
cidé Sixte  V  dans  sa  Constitution  Romanus  Pon- 
tifex,  §  4. 

1.  Mgr  de  Garaignies,  évêqae  de  SoiisoDS.' 
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]jes  linges  nécessaires  pour  célébrer  les  saints 
mystères,  sont  les  nappes  d*autel  et  de  commu- 
nion, les  corporaux,  les  purificatoires,  les 
amicts  et  les  aubes;  ils  doivent  tous  être  de 
toile  de  lin  ou  de  chanvre,  d'après  une  décision 
delaS.CongrégationdesRites,en  datedu  15  mai 
<8i9;  ils  ne  peuvent  être  ni  de  coton  ni  d'aucune 
autre  matière  :  »  ex  lino  aut  cannabe,  non  au- 
tem  ex  alla  quacumquematoria^etsi  munditie, 
candoreac  tenuitatelinumautcannabem  asmu- 
lante  et  œquante  t.  » 

Les  surplis  et  les  rochetsnesont  pas  compris 
dans  cette  défense.  Néanmoins  il  serait  mieux 
qu'ils  fussent  de  lin  ou  de  chanvre  suivant  l'an- 
cienne coutume.  Pour  le  cordon,  il  est  convena- 
ble qu'il  soit  aussi  de  Jinoude  chanvre,  cepen- 
dant on  tolère  qu'il  soit  de  soie  et  l'on  se  sert 
assez  ordinairement  de  ceintures  de  soie  blan- 
che les  jours  de  fêtes  pour  ceindre  l'aube. 

Les  linges  de  l'autel  doivent  être  propres  et 
blanchis  avec  soin.  Les  corporaux,  les  pales  et 
les  purificatoires  ne  peuvent  être  lavésquepar 
ceux  qui  ont  le  droit  ou  la  permission  de  les 
toucher.  On  les  lave  trois  fois  dans  des  eaux 
diflférentes,  que  l'on  jette  à  chaque  foisdansla 
piscine.  Lorsqu'ils  ont  été  ainsi  lavés,  on  les  fait 
blanchir  et  préparer  par  d'autres  personnes. 
Quoiqu'ils  ne  cessent  pas  par  le  blanchissage 
d'être  bénits,  une  fois  blanchis,  ils  peuvent  être 
touchés  par  des  laïques  tandis  qu'ils  n'ont  pas 
servi  à  l'autel. 

Lorsque  les  linges  sont  usés  de  vétusté,  ou 
qu'on  ne  peut  plus  en  tirer  aucun  parti  pour  le 
service  divin,  il  faut  les  brûler  et  jeter  les  cen- 
dres dans  la  piscine,  ou  dans  un  lieu  décent,  qui 
ne  soit  point  foulé  aux  pieds  par  les  passants. 


Les  liiTANiEs,  litania  (du  grec  XiToevcia,  prières, 
supplications,  dérivé  de  Xiropti,  prier,  supplier) 
sont  des  prières,  des  supplications  dans  les- 
quelles une  personne  invoque  Dieu,  oula  Sainte 
Vierge,  ou  un  saint,  et  dans  lesquelles  la  com- 
munauté archôve  l'invocation  par  une  formule 
courte  et  significative.  Exemple  :  une  personne 
dit  :  Jésus,  fils  du  Dieu  vivant,  et  la  communauté 
finit  l'invocation  en  disant  :  Ayez  pitié  de  nous. 

Dans  les  litanies,  on  commence  généralement 
par  le  Kyrie,  eleisony  l'invocation  à  chacune  des 
trois  Personnes  de  la  Sainte  Trinité  en  particu- 
lier, et  l'on  termine  par  VAgnus  Dei.  Autrefois, 
on  commençait  et  on  terminait  par  le  Kyrie^ 
eleison;  on  aimait  à  répéter  cette  invocation  qui 
est  très  suppliante. 

Les  litanies  du  Kyrie,  e/etson  seul  sont,  dans  la 

1.  Oardellini,  tome  VI,  part.  I,  pag.  125. 


liturgie,  aussi  anciennes  que  le  culte  chrélieD* 
A  mesure  que  le  culte  extérieur  se  développa. 
que  les  formes  se  complétèrent,  on  se  servit 
plus  souvent  des  litanies  en  dehors  de  la  mess^r. 
La  signification  du  mot  s'étendit  aussi,  car  le 
mot  de  litanie  se  prend  dans  les  auteurs  ecclé- 
siastiques, i^  pour  les  processions  établies  par 
l'Église;  î»  pour  les  personnes  qui  compo>en: 
ces  processions;  3»  pour  les  formules  de  prlère> 
que  Ton  chante  dans  ces  processions. 

L'an  470,  S.  Mamert,  évêque  de  Vienne  ei 
Dauphinô,  à  l'occasion  des  tremblements  de 
terre,  des  incendies  et  des  autres  fiéaux  dont 
son  diocèse  était  affiigé,  institua  les  processioc^ 
des  Rogations,  qui  se  font  les  trois  jours  avaut 
l'Ascension.  Elles  furent  nommés  les  grmit> 
litanies,  et  devinrent  bientôt  d'un  usage  général 
dans  toutes  les  Gaules. 

L'an  590,  à  l'occasion  d'une  peste  qui  rava- 
geait la  ville  de  Rome,  S.  Grégoire,  pape,  indi- 
qua mu*  litanie  ou  procession  à  sept  bandesqu: 
devaient  marcher  au  point  du  jour  leinercrt.: 
suivant,  et  sortir  de  diverses  églises,  pour  >c 
rendre  toutes  à  Sainte-Marie- Majeure.  Lapre- 
mière  troupe  était  composé  du  clergé,  la  seconde 
des  abbés  avec  leurs  moines,  la  troisième  des 
abbesses  avec  leurs  religieuses,  la  quatrième 
des  enfants,  la  cinquième  des  laïques,  la  si- 
xième des  veuves,  la  septième  des  femmes  ma- 
riées. On  croit  que  de  cette  procession  générale 
est  venue  celle  qui  se  fait  le  jour  de  S.  Marc 

Les  Gapitulaires  de  Gharlemagne  *  prescri- 
vent, que,  dans  les  funérailles,  si  on  nesava:t 
pas  de  psaumes,  les  hommes  devaient  chanter 
Kyrie,  eleison,  et  les  femmes  Christe,  eleison. 

Au  moyen  âge,  il  y  avait  plusieurs  nianièrej 
de  prier  en  récitant  ou  chantant  des  litanies,  b 
allant  processionnellement  à  l'église  statiouale. 
on  répétait  ordinairement  trois  fois  chaquein- 
vocation  delà  litanie,  d'où  vieiit  qu'on rapi-^- 
lait  ternaire.  La  liUnie  quinaire  était  celle  où  ^a 
répétait  cinq  fois  la  même  invocation,  et  li 
septénaire,  celleoù onlarépètait  septfois,  coinm^ 
cela  se  pratiquait  i\  Laon,  à  Sens,  à  Cambrui, 
le  samedi-saint  '.  Les  formules  des  litanies  de- 
vinrent si  nombreuses  que  le  Pape  Clément  \  ni 
se  crut  obligé  de  faire  une  règle  à  ce  sujet.  ^^ 
constitution  Sanctissimus  (du  6  septembre  160li 
porte  :  «  Comme  il  n'est  pas  jusqu'aux  simpl^^ 
particuliers  qui,  sous  prétexte  de  dévotion,  n^ 
répandent  journellement  de  nouvelles  formules 
de  litanies,  au  point  qu'on  ne  peut  presque  pl"^ 
les  compter,  et  qu'on  y  a  même  admis  des 
expressions  inconvenantes,  le  Saint-Siège  »<? 

1.  Tom.  Vl,c.   197.  —8.  Richard  cl  Giroa.J,  ^«*'"^^'"  ** 
crée. 
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voit  dans  Tobligalion  d'ordonner  que  Ton  con- 
serve les  aiicienneâ  formules  de  litanies  gônôra- 
lement  adcptôes,  telles  qu'on  les  trouve  dans, 
les  niisôals,  les  poutîficitux,  les  rituels  et  les 
bréviaires,  et  celles  de  la  Sainte  Vierge  qu'on 
chante  habituellement  dans  l'église  de  Notre- 
Dame  de  Lorolte. 

«  Quiconque  voudra  publier  d'autres  litanies, 
ou  se  servir  des  litanies  déjà  en  usage,  sera  tenu 
de  les  soumettre  à  la  Congrégation  des  Rites, 
et  l'on  devra  se  garder  de  les  publier,  de  les 
chanter  publiquement,  sans  l'autorisation  de  la 
congrégation  susdite,  et  cela  sous  les  peines 
graves  que  les  évoques  édicteront.  » 

Depuis  ce  décret  de  Clément  VIII,  la  S.  Con- 
grégation des  Rites  a  souvent  refusé  d'approu- 
ver des  nouvelles  litanies  *.  Le2  septembre  1727, 
la  S.  Congrégation  de  l'Index,  apprenant  qu'on 
récitait  des  litanies  non  approuvées  dans  plu- 
sieurs églises  et  oratoires,  malgré  le  décret  de 
Clément  VIII,  et  les  différentes  déclarations 
de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  rappela  ce 
décret  q^u'elle  publia  de  nouveau  et  défendit  en 
outre  d'imprimer  des  litanies  non  approuvées 
pour  la  <]!ongrégation  des  Rites  sous  les  peines 
contenues  dans  le  décret  de  Clément  VIII  et 
dans  l'Index  des  livres  prohibés  *,  C'est  pourquoi 
Benoît  mv,  formant  en  1757  ses  décrets  gé- 
néraux, y  inséra  l'article  qui  met  à  l'index 
toutes  les  litanies,  excepté  celles  des  saints  et 
de  la  Sa-inte  Vierge  5. 

1.  Eq  ld08,  rérèqae  et  le  chapitre  d'Alexandrie  demandent  de 
efaanler  daae  les  égliaea  les  litanies  du  Saint-Saerement  qui  sont 
imprimées.  La  Congrégation  répond  qu'elle  n'a  pas  coutame  d'ap- 
proaver  d'autres  litanies  que  les  litanies  ordinaires,  qui  sont  im. 
primées  dams  le  Bréviaire,  et  celles  de  la  Ste  Vierge  qu'on  récite  à 
Lorette  {GardelUni,  n.  227.)  —  En  16S8,  les  Célesliiis  de  Florence 
font  instan&e  pour  les  Litanies  de  Saint  Crttcifix,  qui  ont  été  im- 
primées et  iqu'on  avait  Tasage  de  réciter;  ils  sollicitent  la  permis- 
aïoQ  de  les  iauprimer  et  réciter  encore.  La  Congrégation  répond  que 
ces  Htaniee  doivent  être  prohibées,  et  les  prohibe  {GœrdeUini, 
n.  Oei.)  —  En  1631,  les  Augustins  demandent  de  ponvoir  réciter  li- 
brement dans  leurs  églises  de  nouvelles  Litanies  du  S.  Sauveur  :  la 
S.  Congrégation  refuse  et  fait  savoir  aux  Augustins  qu'il  n'est  pas 
permis  de  réciter  d'autres  Utanies  que  celles  du  Bréviaire  romain 
(8  febr.  1631).  —  L'évoque  de  Citta  de  Pieve  transmet  à  la  S.  C.  la 
formule  des  litanies  de  S.  Antoine  de  Padoue  que  les  Franciscains 
récitaient  dans  leur  église:  La  S.  G.  prescrit  à  l'évèque  de  les 
prohiber  el  de  forcer  les  religieux  à  lui  livrer  toutes  les  formules 
imprimées  et  manuscrites  qu'il  enverra  à  Rome  (déc.  du  29  janvier 
1658).  —  Les  Carmes  avaient  fait  insérer  dans  les  petits  Offices  de 
l'Ordre  imprimés  à  Prague  et  à  Paris,  et  avaient  coutume  de  réci- 
ter le»  litanies  de  Ste  Anne.  Ne  sachant  pas  bien  si  ces  litanies 
avaient  été  approuvées,  ils  en  transmirent  la  formule  et  demandè- 
rent l'approbation  à  la  S.  Congrégation  des  Rites  qui  déclara  ; 
non  lieere  reeitare  supraacriptas  litania»  {Gardellini,  n.  747, 1066, 
1863, 1628,  21)50.  J8»4.) 

2.  Cette  clause  introduit  en  cette  matière  l'excommunication  ex- 
primée dans  la  dixièma  règle  de  l'Index,  sans  parler  de  la  défense 
qui  est  faite  à  tous  les  fidèles  de  garder  un  écrit  imprimé  en  trans- 
greesion  de  la  loi. 

3.  «  Litania  omnea,  pr«ler  aal»quis8ima&  et  communes,  qiue  in 


Enfin  le  décret  général  que  Pie  VII  fit  publier 
en  1821,  trace  aux  ordinaires  la  règle  de  con- 
duite à  suivre  envers  les  formules  tant  impri- 
mées que  manuscrites  de  litanies  non  approu- 
vées, leur  recommandant  de  retirer  et  de  pro- 
hiber toutes  les  formules  tant  imprimées  que 
manuscrites  de  litanies  de  l'approbation  des- 
quelles il  ne  consterait  pas. 

Cette  sollicitude  de  l'Église  au  sujet  des  lita- 
nies s'explique  parce  que  ces  prieras  sont  po- 
pulaires, qu'elles  semblent  réservées  par  la 
tradition  au  culte  d'hyperdulie  et  de  dulie  et 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  appliquer  aux  créatu- 
res des  qualifications  qui  ne  conviennent  qu'au 
Créateur. 

Les  litanies  du  Saint  Nom  de  Jésus  ^nt  été 
plusieurs  fois  l'objet  des  décisions  de  la  ?>.  Con- 
grégation des  Rites  : 

En  1640,  31  mars,  et  1642,  18  août,  la  Congré- 
gation refuse  aux  Lazaristes  rapprohîation  de 
ces  litanies.  Le  môme  refus  est  fait  le  20  décem- 
bre 1662  aux  religieuses  de  la  Conception,  en 
Amérique,  qui  avaient  coutume  de  les  réciter 
depuis  longtemps.  En  1646,  on  soumit  à  T^vp- 
probation  de  la  Congrégation  une  formule  de 
litanies  du  Saint  Nom  de  Jésus  usitée  dans  plu- 
sieurs diocèses  d'Allemagne.  La  Congrégation 
jugea  que  ces  litanies  pouvaient  être  approu- 
vées si  le  Saint-Père  le  trouvait  bon.  Mais,  d'a- 
près les  recherches  du  substitut  de  la  Congré- 
gation, en  1862,  il  parait  quele  Pape  n'approuva 
pas.  Quelques  années  après,  Clément  X  concéda 
aux  Carmes  déchaussés  une  indulgence  de  300 
jours  pour  la  récitation  des  litanies  du  Saint 
Nom  de  Jésus;  ce  n'était  pas  pour  la  formule 
présentée  par  les  Lazaristes,  ni  pour  celle  d'Al- 
lemagne, puisqu'elles  n'avaient  pas  été  approu- 
vées. Le  décret  de  la  S.  Congrégation  du  2  sep- 
tembre 1727  met  à  l'index  toutes  les  litanies 
non  approuvées,  par  conséquent  les  litanies  du 
Saint  Nom  de  Jésus.  Les  décrets  généraux  de 
Benoît  XIV,  1757,  maintiennent  les  choses  en 
l'état,  puisque,  au  chapitre  IV,  ce  pape  con- 
damne toutes  les  litanies  sauf  celles  de  la  Sainte 
Vierge  et  les  anciennes  litanies  communes  des 
Saints  qui  sont  renfermées  dans  les  livres  li- 
turgiques, bréviaires,  missels,  rituels,  pontifi- 
caux cérémoniaux  de  la  sainte  Eglise  Romaine. 
En  1862,  plus  de  cent  des  évêques  présents  à 
Rome  pour  la  canonisation  des  martyrs  du  Ja- 
pon, demandèrent  que  les  litanies  du  Saint 
Nom  de  Jésus  fussent  approuvées  par  le  Saint 
Siège  et  enrichies  d'indulgences.  Pie  IX  voulut 

Breviariis,  Missalibus,  Ponttficalibus,  ac  Rilualibus  continentur,  et 
prœter  litanies  de  B.  Virgine  que  in  sacra  scde  Lauretana  decan- 
tari  soient.  » 
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coiilonlor  les  évêquos  qui  faisaîont  celte  de 
Tnandeet  il  accorda  (pour  les  dlocLV>os  seuls  dsî.. 
sollicitants)  300  jours  d'indulgence.  Le  décret 
du  8  juin  i862  rendu  à  cette  occasion  par  la 
S.  Congrégation  ne  contient  pas  un  mot  qui 
annonce  l'approbation  de  ces  litanies.  Par  un 
décret  du  iôjanvier  1880,  Sa  Sainteté  Léon  XIII 
étend  à  toutes  les  Eglises  les  300  jours  d'indul- 
gence accordés  en  1862  *.  Cette  indulgence, 
qu'on  peut  gagner  une  fois  par  jour,  est  appli- 
cable aux  âmes  du  Purgatoire. 

Voici  deux  documents  qui  témoignent  de  la 
discipline  actuelle  de  l'Eglise  au  sujet  des  lita- 
nies. —  «  Qu'aucune  Litanie,  excepté  les  lita- 
nies très  anciennes  et  communes  qui  sont  con- 
tenues dans  les  Bréviaires,  Missels  et  Rituels 
et  excepté  aussi  les  Litanies  de  la  B.  V.  qui  se 
récitent  habituellement  dans  le  Sacré  Sanc- 
tuaire de  Lorette,  ne  soit  publiée  sans  la  révi- 
sion et  Tapprobation  de  l'Ordinaire;  et  qu'au- 
cune ne  Boit  récitée  publiquement  dans  les 
églises,  oratoires  publics  et  processions  sans  la 
permission  et  l'approbation  de  la  Sacrée  Con- 
grégation des  Rites.  —  Ainsi  la  C.  du  S.-Office  le 
\%  avril,  et  la  S.  C  de  l'Index,  le  23  au.  1860.  2  » 
I  La  S.  C.  des  Rites  écrit  à  l'évoque  de  Stras- 
bourg: «  Votre  Grandeur,  exposant  que  dans  la 
plupart  des  diocèses  d'Allemagne,  les  décisions 
du  Saint-Siège  Apostolique  relativement  à  l'ap- 
probation des  litanies  par  les  Ordinaires,  en 
particulier  l'avis  de  la  Sacrée  Congrégation  des 
Rites,  daté  du  16  juin  1880  sont  expliquées  par 
des  interprétations  nombreuses  et  différentes, 
ayant  même  proposé  à  la  Sacrée  Congrégation 
plusieurs  questions  ou  doutes,  a  demandé  une 
déclaration  authentique  sur  ce  sujet.  Cette  Sa- 
crée Congrégation  ayant  examiné  avec  soin  les 

1.  La  forzrule  des  lilaDiea  accompagnant  le  décret  du  16  janvier 
1886  ne  contenant  pat  Tinvocation  Jésus  filii  David,  miserere  no' 
biSf  SS.  Léon  XIII,  sur  la  demande  da  P.  Abbé  des  Cis'.ercieDS  de 
Jérusalem,  a  accordé,  le  27  février  1886,  une  inJulgence  de  100  joursi 
a^.plicible  aux  &mes  du  Purgatoire,  aux  fidèles  qui  réciteront  cette 
invocation. 

Les  indulgences  attachées  à  la  récitation  des  litanies  de  la  Sainte 
Vierge  (de  Lorette)  sont  :  300  jours  chaque  fois  qu'on  les  récite 
avec  dévotion  et  d'un  cœur  contrit,  puis  à  ceux  qui  les  réciteront 
chaque  jour,  indulgence  plénièro  aux  cinq  félcs  de  précepte  de  U 
Sainte  Vierge  suivant  le  calendrier  romain,  savoir  :  l'Immaculéi^ 
Conception,  la  Nativité,  la  Purification,  rAnnonciation,  et  l'As- 
8j:nplioo,  à  condition  que  dans  ces  fêtes,  Téritablemeut  conlrita 
cojfessés  et  communies,  ils  visiteront  quelque  église  publique,  et 
y  prieront,  suivant  les  intentions  du  Souverain  Pontife.  (Pte  VII 
30  septembre  1817.) 

2.  «  Lllaniœ  omne%  prœler  antiqaissimas  et  communes  quœ  in 
Breviar.is,  Missalibus  et  Uitualibus  coutiuenLur  et  prœter  Litanias 
de  B.  V.  quoi  in  sacra  œde  Lauretan»  deuantari  soient,  non  edan« 
tur  sine  revisione  et  adprobatione  Ordioarii  ;  oec  pablice  in  eccle- 
siis,  publicis  oraloriis  et  processionibut  recitentur  absque  licentia 
et  adprobatione  S.  R.  Googregationis.  —  Ita  C,  S*  OffieU,  18 
aprilU,  et  S.  C,  Indicis,  23  apriUs  1809.  » 


q'ie^tions  proposées  par  Votre  Grandeur,  a  cru 
d^jvolr  y  satisfaire  par  Tunique  réponse  sui- 
vante, à  savoir  :  «  L'Avis  dont  il  s'agit  regarde 
les  litanies  qui  doivent  être  récitées  dans  les 
cérémonies  liturgiques  et  publiques.  Les  ordi- 
naires ont  le  pouvoir  et  même  sont  tenus  d'exa- 
miner les  autres  pu  les  nouvelles  litanies  et 
de  les  approuver  suivant  qu'ils  le  jugent  bon, 
mais  seulement  pour  la  récitation  privée  et 
extra-liturgique. 

«  En  communiquant  à  Votre  Grandeur  pour 
l'accomplissement  du  devoir  de  ma  charge  cette 
déclaration  de  la  Sacrée  Congrégation  même,  je 
lui  souhaite  de  cœur  une  durable  félicité  ^  » 

Le  litige  est  une  contestation  en  justice.  On 
se  servait  autrefois  de  ce  mot  en  matière  cano- 
nique, en  parlant  des  contestations  qui  s'éle- 
vaient sur  la  possession  des  bénéfices. 

lilTtlBCSlE  *. 

Le  mot  liturgie^  liturgia,  est  un  mot  grec  Xwroup- 
yt«  composé  de  ^eiroç  qui  signiQe  public,  et  de 
tpyov  qui  signifie  ouvrage,  c'est-à-dire,  l'œuvre 
ou  l'action  publique,  que  nous  nommons  le 
service  divin,  ou  sinjplement  par  excellence  le 
service.  On  peut  définir  la  liturgie  :  L'ensemble 
des  symboles,  des  chants  et  dos  actes  au  moyen 
desquels  l'Eglise  exprime  et  manifeste  sa  reli- 
gion envers  Dieu. 

Dans  les  livres  de  TAncien  Testament,  le  mol 
liturgie  est  mis  pour  le  service  queles  prêtresetles 
lévites  rendaient  au'Seigneur  dans  le  temple.  Il 
est  consacré  dans  l'Eglise  pour  signifier  en  gêné- 
rall'office  divin  et  plus  particulièrement  pourbi- 

gnifîer  l'office  de  la  messe.  C'est  à  cette  dernière 
signification  qu'il  est  restreint  parmi  les  Orien- 

1.  «  Revme  Domine  uti  Fréter.  Exponens  Amplitado  tua  in  pie- 
risque  Germaniœ  diœcesibus  decisionea  Sanot«  Apoitolic»  Sed« 
circa  approbïlionem  Litaniarum  ab  OrdinariiSt  speciatim  MoDitom 
Sacrœ  hujus  IVituum  Congrégation is  sub  die  16  junii  1880  \nX\i«^ 
variis  diversisque  inlerpretationibus  explieari,  ab  eadeoi  S.  C. 
njnnuliis  propositis  quœslionibus,  seu  dubiiS)  aatheniioam  bac  ff' 
per  re  declarationem  expelivit.  Sacra  porro  hcc  Congregstio  pro' 
positis  ab  ipsa  Amplitudine  tua  queestionibus  aconrate  expects 
insequenti  unieo  responso  iis  satisfaciendum  duxit,  videlic^i: 
«  Monilum,  de  quo  agitur,  respicere  Litanias  in  lilargicisel  po* 
blicis  functionibus  recitandas  ;  posse  vero,  immo  leoeri  Ordinarios 
alias  seu  novas  Litanias  examinare,  et,  quatenus  czpedire  pa(eot| 
approbare;  al  nonniai  pro  privata  alqoe   ezlralilurgica  reci(&- 

tione.  • 

«  Quam  s.  ipsius  Gongregationis  declarationem  dam  AmpUt*^* 
dini  tue,  pro  mei  mnneris  perfunctione  commnnioo,  eidem  diottif 
nam  ex  animo  Celicitatem  adprecor. 

«  aevmo  Domino  uti  Fratri  Episcopo  Arobmtihbiisi.  DieS9<>^ 
tobria  1882.  D.  Gard.  Baktolinius  S.  R.  G.  profeoloa.  LaurU* 
T1D8  SALTATk  S.  R.  G.  seoretarioa.  • 

S.  Bstrait  de  la  Bibliothèque  êacrée,  tTeo  divetsea  additioBi. 
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taux,  qui  appellent  liturgie  l'ordre  ou  la  forme 
des  prières  et  des  cérémonies  de  la  messe. 

Jésus-Christ,  en  instituant   l'Eucharistie,  se 
servit  de  prières,  de  bénédictions,  d'actions  de 
j^ràces;  mais  l'Ecriture  ne  nous  apprend  pas 
quelles  sont  les  prières  et  les  cérémonies  dont  il 
se  servit  pour  cela.  On  ne  voit  pas  non  plus  que 
les  apôtres  aient  mis  par  écrit  les  termes  des 
prières,   ni  réglé  toutes  les  cérémonies  qui  de- 
vaient accompagner  le  sacrifice  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux  :  ils  se  contentèrent 
de    l'enseigner  de  vive  voix,  et  Ton  ne    saurait 
citer  aucun  témoignage  d'un  auteur  connu  du- 
rant  les  quatre  premiers  siècles  qui  ait  parlé 
d'une  liturgie  écrite,  et  en  usage  dans  une  église, 
qui  exposât  Tordre  de  tout  ce  qu'il  fallait  faire, 
et   les  prières  que  le  prêtre  devait  réciter  pour 
la   consécration  de  l'Eucharistie.  Les  liturgies 
qui  portent  le  nom  de   S.  Jacques,  de  S.  Marc, 
ou,  en  général,  des  Apôtres,  ne  sont  donc  point 
leurs  propres  écrits;  c'est  tout  au  plus  la  subs- 
tance des  prières  et  des  cérémonies  qu'ils  em- 
ployaient en  offrant  le  Sacrifice,  qu'ils  ont  sim- 
plement enseigné  de  vive  voix,  que  Ton  a  mises 
ensuite  par  écrit,  et  auxquelles  on  a  fait  plu- 
sieurs additions.  Le  témoignage  tiré  d'un  fr abî- 
ment de  Proclus  en  faveur  des  liturgies  de  S. 
Clément  et  de  S.  Jacques,  n'est  d'aucun  poids, 
parce   qu'il  n'est  pas  de  cet   auteur,   puisqu'il 
était  évêque  de  Gonstantinople  en  434,  et  que 
dans  ce  fragment  S.  Jean  de  Gonstantinople  est 
appelé  Ghrysostôme,  nom  qui  ne  lui  fut   donné 
que  dans  le  septième  siècle. 

Les  liturgies  n'ont  donc  été  écrites  qu'iui  cin- 
quième siècle,  et  il  y  en  a  un  très  grand  nom- 
bre, dont  voici  l'abrégé  historique  selon  l'ordre 
que  leur  a  donné  le  P.  Le  Brun,  dans  sou  ou- 
vrage de  l'Explication  de  la  Messp. 

§  I.  —  Liturgies  latines. 

Â.  Liturgie  de  Rome. 

La  liturgie  de  l'Eglise  de  Rome  vient  par  tia- 
dition  de  S.  Pierre.  On  en  écrivit  le  oanon  vers 
le  milieu    du   cinquième  siècle   au  plus   tard, 
puisque  l'ancien  auteur  de  la  Vie  des  Papes  dit. 
que  S.   Léon,  qui  monta  sur  le  Saint-Siège  en 
440,  fit  ajouter  dans  l'action  du  canon  ces  mots  : 
Sanctum  socri/lciMm,  immaculaiam  hostiam.  S.  G«î- 
lase  joignit  le  canon  à  son  sacramentaire,  et  le 
pape  Vigile,    qui  fut  élu   l'an   538,  l'envoya 
comme  venant  de  la  tradition  apostolique,  :\  un 
évoque  d'Espagne  nommé  Euthérius,  dans  les 
lettres  des  papes,  et  Profuturus,  dans  plusieurs 
manuscrits  et  dans  le  quatrième  canon  du  con- 
cile de  Prague  tenu  l'an  563.  S.  Grégoire  fit 
quelques  changemcnls  au  canon,  et  nous  l'a- 
^    IL 


vous  aujourd'hui  tel  qu'il  était  du  temps  de  ce 
saint  pape,  comme  il  parait  par  les  anciens  or- 
dres romains  écrits  peu  de  temps  après  lui.  Pour 
ce  qui  est  de  la  liturgie  écrite  en  grec  intitulée  : 
Divine  liturgie  de  l'apôtre  S.  Pierre,  que  Jândand, 
évéque  de  Gand  trouva  manuscrite  à  Rome  dans 
la  bibliothèque  du  cardinal  Sirlet,  elle  n'est 
d'aucune  autorité,  et  n'a  été  à  l'usage  d'aucune 
église.  G'est  l'ouvrage  d'un  grec  latinisé,  ou 
d'un  latin  grécisé  qui  a  voulu  faire  un  compose 
des  liturgies  de  Rome  et  de  Gonstantinople.  Le 
commencement  de  cette  liturgie  est  tiré  de  S. 
Basile  et  de  S.  Ghrysostôme  :  presque  tout  le 
canon  est  romain  avec  les  additions  faites  par 
S.  Grégoire. 

Livres  liturgiques  de  VÉglise  Romaine. 

1°  Le  Missel  qui  contient  la  forme  selon  la- 
quelle est  offert  le  Saint  Sacrifice,  avec  les  priè- 
res et  les  cérémonies  qui  l'accompagnent  K 

2*  Le  BiiÉviAiRE,  recueil  de  prières  que  TEglice 
emploie  pour  célébrer  les  fêtes  commémorati*.  es 
des  mystères  chrétiens  et  pour  honorer  les  saints  *. 

3»  Le  RiTQEL,  qui  renferme  Tordre  des  cérémo- 
nies, les  prières,  les  instructions  qui  accompa- 
gnent l'administration  des  Sacrements,  et  1m 
sanctification  des  Sacramentaux  s. 

4o  Le  Pontifical,  où  sont  les  formules  que  pio- 
noncent,  les  rites  et  cérémonies  qu'observent  les 
évoques  dans  l'administration  des  sacrements  d*- 
Gonfirmation  et  d'Ordre,  ainsi  que  dans  les  au 
très  fonctions  réservées  à  leur  dignité  *. 

0®  Le  Cérémonial  des  évêqdes,  qui  règle  le.s  cé- 
rémonies, la  nature.,  le  lieu,  le  temps,  l'ordr*. 
des  rites  que  doivent  accomplir  les  in^nistres 
sacrés  dans  les  fonctions  saintes  '. 

1.  Le  texte  aulbcntique  du  Missel  fut  doDoé  par  b.  Pié  V,  en 
1570. 11  a  été  depuis  revu  «t  corrigé  par  Clément  Vni,  1604,  et  par 
Urbain  VIII,  en  1634. 

Le  Missel  a  pour  base  les  anciens  S  .ctamenlairoe  de  rEglise 
Romaine  dont  l*»»  principaux  sont  le  Ta'oiv^  1«  Gc'atien  et  le 
uréQOrier., 

Gavantus  et  Meh/vti  ont  commenté  les  rubriques  du  Minel  et 
du  Bréviaire.  Voir  au  §111,  Bibliographie  iumot  Liturgie. 

2.  Le  Bréviaire  authentique  a  été  donné  par  S.  èic  V,  en  1568. 
revu  par  CUfmenl  VIII,  160?,  et  Urbain  vni,  1630. 

Le  Bréviaire  a  pour  ba.«e  V Antiphonoi^tt,   Livre  RespontorUl  de 

S.  Grégoire. 

3.  Le  nituel  si  tiré  des  anciens  Sacrameutaires.  Le  texte  aatheo- 
tique  a  été  donné  par  le  papj  Paul  V,  1614.  11  a  été  augmenté  et 
corrii^é  par  Benoit  XIV,  ^n  175S.  Baruffaldur  et  Gatalanns  ont 
commerlé  le  Rituel  :  Voir  ces  deux  mois  au  g  lU^ 

4.  La  substance  du  Ponliflcal  est  tirée,  comme  celle  du  Rituel, 
des  anciens  Sacra r.i-ntaires.  C'est  Clément  Vlll  qui  a  donné  le  texte 
autht,nlique  duPonliacal  Romain,  on  15W,  revu  par  Urbain  V|ll, 
en  1644,  et  corrigé  par  Benoit XIV, en  1752.  Calalann  snou»  a  donné 
un  prtoîeux  commentaire  du  Pontifical  :  Voir  §  111. 

5.  En  1600,  Clément  VIII  donna  Tédition  réformée  du  Cérémo- 
nial des  Evéquet,  revu  depuis  par  Innocent  X»  1650,  Benoit  XIII, 
1727,  et  Benoit  XIV,  1752. 

La  source  principale  de  ce  livre  est  dans  les  Ordre»  Homaint  qui 
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Q«  Le  Martyrologe,  qui  indiqu'^  jour  par  jour 
les  noms  des  saints  dont  l'Eglise  Honora  18  mé* 
moire  *. 

B.  LiTURGlE  AMBROSIENNE. 

Laliturgieambrosienn6,oudel'Ëglisede  Milan, 
n'est  guère  moins  ancienne  que  celle  de  Rome  ; 
on  n'en  sait  pourtant  pas  l'auteur.  Les  Milanais 
disent  queleurs  rites  viennent  originairement  dn 
S.  Barnabe,  ensuite  de  S.  Mirocle,  en  troisième 
lieu  de  S.  Ambroise  dont  ils  conservent  le  nom; 
mais  il  paraît  peu  probable  que  S.  Barnabe  ait 
été  leur  apôtre,  si  Pou  considère  que  S.  Am- 
broise {^erm.  advers,  Auxent/'  ne  remonte  pas 
au-delà  de  S.  Mirocle,  lorsqu'il  dit  qu'il  n'a  garde 
de  trahir  le  dépôt  de  ses  prédécesseurs;  que  les 
anciens  monuments  de  Milan  ne  nous  présentent 
aucun  culte  particulier  pour  cet  Apôtre,  qu'on 
ne  le  trouve  point  à  la  tête  des  plus  anciens  ca- 
talogues des  évêques  de  Milan,  et  qu'il  n'est 
point  dans  le  canon  des  missels  de  cette  Église, 
soit  manuscrits,  soit  imprimés  avant  S.  Char- 
les, Ce  qui  est  certain,  c'est  que  S.  Ambroise, 
devenu  évoque  de  Milan,  trouva  établie  la  litur- 
gie de  cette  Église,  et  qu*il  y  fit  plusieurs  ad- 
ditions, comme  le  chant  alternatif  des  psaumes 
et  des  hymnes,  des  préfaces  pour  les  mystères 
et  les  saints^  des  prières  pour  la  dédicace,  pour 
les  saintes  huiles,  et  pour  le  cierge  pascal.  Il 
V  a  dans  cette  liturgie  une  préface  propre  pour 
toutes  les  messes.  Pendant  la  fraction  de  l'hos- 
tie, le  chœur  chante  une  antienne  appelée  con- 
fractorium^  qui  est  différente  selon  les  messes. 
Le  plus  ancien  recueil  que  Ton  connaisse  des 
rites  de  la  liturgie  ambrosienne,  est  de  Bérold, 
bibliothécaire  du  Dôme  ou  de  l'église  métropo- 
litaine de  Milan,  qui  écrivait  vers  Tan  H23. 

C.  Anuenne  liturgie  Gallicane. 
Cette  liturgie,  différente  de  la  romaine,  qui 
dura  jusqu'à  ce  que  Pépin  et  Gharlemagne,  son 
llls,  eussent  introduit  en  France  le  rit  romain, 
était  de  la  plus  haute  antiquité,  et  venait  selon 
toute  apparence  des  Èj?lises  d'Orieut,  comme 
ou  le  prouve  par  sa  conformité  avec  les  liturgies 
orientales,  et  parce  que  nos  premiers  évoques 
des  Gaules  ont  été  presque  tous  orientaux.  Nous 
avons  six  monuments  de  cette  ancienne  liturgie 

sont  au  nombre  de  quinze.  Mabillon  les  a  reprodaiU  au  eecoad 
Tolume  de  son  Muséum  Italicum. 

Le  grand  lilurgisle  Gatalanoe  a  commenté  le  Cérémonial  des 
Evoques  :  Vcir  §  LU,  ci-après. 

1.  Grégoire  XIII  donna  une  édition  authentique  du  Martyrologe, 
en  1S84.  IlCTu  ensuite  par  Urbain  VUI,  1632,  par  Clément  X,  en 
1679,  ce  livre  fut  corrigé  et  augmenté  par  Benoit  XIV,  en  1748. 

A  chaque  nouvelle  édition  du  martyrologe  donnée  à  Home,  on 
fait,  avec  approbation  du  Pape  régnant,  lea  additions  nécessaires* 

Baronius,  A.ste  et  Politi  ont  donné  des  commentaires  du  Martyro- 
iOge.  Voir  ces  noms  eu  catalogue  du  §  IIU 


gallicane;  savoir,  quatre  missels,  ou  sacramen- 
taires,  un  lectionnaire,  et  une  exposition  de  la 
messb  Le  cardinal  Bona  i  avait  indiqué  deux 
de  ces  missels.  Le  P.  Thomasi,  depuis  cardinal, 
en  trouva  un  troisième,  et  les  ût  imprimer  tous 
trois  L  Rome  en  4680  dans  un  même  volume, 
avec  le  sacramen taire  de  S.  Gélase;  et  le  P.  Ma- 
billon les  fit  réimprimer  à  Paris  Pan  1685  dans 
son  livre  intitulé:  De  liiurgia  gallicana.  Le  môme 
Péro  donna  dans  le  premier  tome  de  son  Muséum 
italicum^  le  quatrième  missel  qu'il  trouva  dans 
le  monastère  de  Bohio,  et  l'intitula  :  Liber  sacra- 
mentorum  Ecclesix  gallicanXt  ou  simplement  Sa- 
cramentarium  gallicanum.  Le  cinquième  monument 
qui  est  le  lectionnaire  que  D.  Mabillon  trouva 
aussi  dnns  le  monastère  de  Luxeu  en  Franche- 
Comté,  e.-it  dans  son  second  livre  sur  la  liturgie 
gallicane,  page  97.  Le  sixième  monument  est 
une  exposition  de  la  messe  par  S.  Germain  do 
Paris,  ou  plutôt  un  extrait  de  deux  lettres  de  ce 
saint  évoque,  qu'on  a  trouvé  dans  le  monastère 
de  St-Martin    d'Autun,  et  que  dom  Edmond 
Martène  et  dom    Ursin   Durand    ont    donné 
dans    le  cinquième  tome  du  Trésor  des  anec- 
dotes. 

Dans  cette  liturgie,  la  messe  commence  par 
une  antienne  intitulée  Prœlegere,  parce  qu'elle 
précédait  les  lectures.  Suit  le  Gloria  Patri,  après 
lequel  le  diacre  indique  le  silence.  Le  prêtre  sa- 
lue le  peuple  :  ensuite  vient  l'Aius  ou  AioSt  c'est- 
à-dire  Agios^  qu'on  chantait  en  grec  et  en  latin 
Agios  0  TkeoSy  sanctm  Detts,  le  Kyrie jBleison,  le  can-' 
tique  Beiiedictus,  qui  est  appelé  la  prophétie  de 
Zacharie,  la  collecte,  deux  leçons,  l'une  tirée 
des  prophètes,  et  l'autre  des  épîtres  de  S.  Paul, 
une  épîlre,  le  répons,  V Agios,  PÉvangile,  le  Sasa- 
tuSy  une  prière  générale  pour  les  assistants  faite 
par  le  diacre,  la  collecte  intitulée  Collectio  jmt 
precem,  le  renvoi  des  catéchumènes  et  des  péni- 
tents, le  silencft,  la  préface,  uue  collecte,  Tobla- 
tion,  une  antienne  ou  un  cantique  que  S.  Ger- 
main appelle  sonum.  l'invocation  sur  les  dons, 
la  mémoire  des  vivants  et  des  morts,  la  collecte 
post  nominay  le  baiser  de  paix  et  la  collecte  ad 
pacem^  la  préface  intitulée  ContestatiOy  et  quel- 
quefois immolatio,  le  Sanctus,  le  canon  intitulé 
Collectio  post  Sanctus,  la  fraction  de  l'hostie,  et  le 
mélange  dans  le  calice,  pendant  lequel  on  chan- 
tait une  antienne  nommée  confractorium,  une 
petite  préface,  Toraison  dominicale^  le  libéra  nos 
Deus  omnipotens,  la  bénédiction  solennelle  de, ré- 
voque, ou  du  prêtre,  faite  à  l'assemblée,  la  com 
munion  du  peuple,  pendant  laquelle  on  chantai! 
un  psaume  ou  un  cantique,  l'oraison  appelée 
consummatio    miosœ  ou  postcommuniOf   qui  était 

i.  litrum    Iturg.  L  f.  c.  x'i,  n©  6. 
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quelquefois  précédée  d'une  monitîon,  le  renvoi 
du  peuple? 

D.  Liturgie  d'Espagne  ou  Mozarabe. 

La  liturgie  d'Espagne  vient  originairement 
de  celle  de  Rome;  mais  ce  royaume  ayant  été 
inondé  dans  le  cinquième  siècle  par  les  Alains, 
lesSuèves,  les  Vandales,  les  Goths,  il  y  eut  alors 
deux  liturgies  en  Espagne:  celle  des  anciennes 
églises  catholiques,  tirée  de  la  romaine,  et  celle 
des  Goths  ariens,  tirée  de  POrient.  L'an  563  le 
concile  de  Brague  ordonna  que  tous  les  prêtres 
célébreraient  la  messe  selon  Tordre  envoyé  par 
le  pape  Vigile  àPévéque  Eutherius  ou  Profuturus» 
Le  concile  de  Tolède  de  Tan  633  ordonna  aussi 
l'uniformité,  et  adopta  le  missel  et  le  bréviaire 
quiportentlenomdeS*.Isidore,évêquedeSéville. 
S.  Julien,  évêque  de  Tolède,  mort  en  690,  retoucha 
le  missel  qui,  aussi  bien  que  le  bréviaire,  a  été 
nommé  gothique,  parce  qu'il  était  à  l'usage  des 
GothSy  et  plus  communément  mozara6e  depuis  le 
huitième  siècle,  du  nom  qu'eurent  les  chrétiens 
qui  prirent  le  parti  de  vivre  durement  sous  la 
domination  des  Maures.  A  ce  missel  mozarabe 
qui  renfermait  quelques  erreurs,  telle  que  celle 
de  la  filiation  adoptive  de  Jésus-Christ,  succéda 
dans  le  onzième  siècle  le  missel  romain  gallican. 
Le  cardinal  Ximenès  craignant  qu'on  ne  perdît 
entièrement  le  souvenir  du  rit  mozarabe,  en  fit 
imprimerie  missel  à  Tolède,  l'an  1500,et  le  bré- 
viaire l'an  1302,  et  fonda  une  chapelle  et  des 
chanoines  pour  célébrer  tous  les  jours  cet  office. 
Ce  missel  mozarabe,  imprimé  i\  Tolède  par  l'or- 
dre du  cardinal  Ximenès,  n'est  pas  pur  moza- 
rabe, mais  un  mélange  de  mozarabe  et  de  romain 
gallican  :  lequel  romain  gallican  avait  été  porté 
en  Espagne  par  les  princesses  de  France,  qui  s'y 
liaient  mariées*. 

§  II.  Idtorgies  orientales. 

Observation  générale^. 

Les  Eglises  de  l'Orient  emploient  dans  le  ser- 
vice divin  un  ensemble  de  formules  sacrées  qui 
leur  sont  propres,  et  qui  diffèrent  profondément 
entre  elles,  non  seulement  par  les  langues  dans 
lesquelles  ces  formules  sont  rédigées,  mais  en- 
core par  la  pensée  et  l'expression.  Le  style  en 
est  généralement  plus  pompeux  que  dans  les 
Liturgies  occidentales.  Plusieurs  des  Liturgies 

t.  La  Bréviaire  et  le  Missel  de  la  liturgie  mozarabe  oa  gothique 
sont  encore  en  usage»  par  dispense  du  Saint-Siège,  dans  une  cba- 
pelle  de  la  cathédrale  de  Tolède  appelée  Capilla  del  Rito  Afuzârnbe 
et  desserrie  par  un  Capellàn  May  or,  chapelain  majeur  (qui  est  une 
dignilô  du  Chapitre  Métropolitain}  avec  huit  autres  chapelains.  Les 
corés  des  paroisses  de  Ste-Jusle  et  de  St-Marc  à  Tolède  se  servent 
ftassi  de  oe  bréviaire  et  de  ce  missel. 

S.  Tirée  de  Manuel  des  icienee»  ecclénastiques  de  dom  D.  J. 
Laooaibe. 


de  l'Orient  ont  été  écrites  ou  remaniées  à  diver- 
ses époques,  et  souvent  par  des  prélats  infectés 
de  l'hérésie.  Zaccaria,  dans  son  excellente  dis- 
sertation De  usu  librorum  Liiiirgicorvm  in  rébus 
theologicis^f  a  déterminé  les  règles  d'après  les- 
quelles ces  Liturgies  peuvent  être  employées 
dans  la  controverse  avec  les  hérétiques. 

La  plus  grande  partie  des  livres  liturgiques 
de  l'Orient  n'a  pas  encore  été  traduite;  toutes 
n'ont  même  pas  eu  des  éditions  imprimées. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  poser  ici  quelques 
notions. 

L'Eglise  Grecque  ou  Melchite  emploie  un 
grand  nombre  de  livres  dans  le  service  divin. 
Les  principaux  sont  : 

L'EucoLOGiUM,  qui  contient  les  formules  du 
sacrifice  qui,  chez  les  Grecs,  sont  appelées  par 
excellence  la  Liturgie,  les  prières  et  les  rites 
pour  l'administration  des  sacrements,  les  béné- 
dictions, etc. 

liO  P.  Goar,  dominicain,  a  donné  une  traduction 
do  «0  Uvro,  accompagnée  de  savantes  notes  :  EuchO' 
lofjion  et  ritiiah  Grœcctnim  rompleclens  ritui  ordines  di- 
vinx  iilurgige,  officiorum,  sacramentorum ,  consecralio- 
num,  benedicliojiumf  funenim  orationum,  etc.,  juxta 
usîim  EcclesÎJB  orientalis,  Paris,  S.  Plget,  1647,  l  vol. 
in- fol. 

Les  formules  relatives  à  la  collation  des  saints 
Ordres  ont  été  extraites  de  VEuchologion,  et  publiées, 
avec  la  traduction  latine,  sous  le  litre  d*ARCHiEUATi- 

GON. 

Liber  Ponlificalis  Ecclesiœ  Graecœ,  nunc  primum  edi- 
tus  labore  IsACCt  ILvbert,  Episcopi  Vabrensis,  Paris, 
1676,  1  vol.  in-fol. 

2o  Le  TvniKON,  ou  Typique^  qui  contient  les 
règles  de  l'office  divin. 

3^  Le  TPiaAION,  ou  Triodion,  dans  lequel  est 
renfermé  tout  le  service  de  l'Eglise  pour  le 
temps  de  la  Septuagésime  jusqu'à  Pâques. 

4o  Le  nENTHKOXTAPlON,  qui  est  rempli  par  les 
Offices  du  temps  pascal,  jusqu'à  l'octave  de  la 
Pentecôte  inclusivement. 

5o  Le  MHNAION,  ou  Menées,  disposé  selon  la 
division  do  l'année  par  mois;  on  y  trouve  les 
offices  propres  de  toutes  les  fêtes,  jour  par 
jour. 

6o  Le  MHNOAOnoN,  OU  Ménologe,  qui,  chez  les 
Grecs,  tient  la  place  de  notre  Martyrologe. 

Il  a  été  donné  plusieurs  traductions  du  Méno- 
loge ;  la  meilleure  est  celle  du  card.  Albani,  publiée 
sous  ce  titre  :  Menologium  Grœcorum  Jussu  Basilii  im- 
peraioris  Grœce  olim  edilum  liberalilate  SS.  D.  JV.  Be- 
nedicli  Xlll,  nutic  primum  grâce  et  latine  studio  card, 
Albani  editum.  Urbini,  1727,  in-fol.,  trois  parties. 

Ces  divers  livres  de  la  Liturgie  grecque,  et  lei 
autres  dont  nous  nous  abstenons  de  parler  sont 

1.  Bibliotheea  Ritualia,  tome  I,  p.  55. 
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les  inèmes  qii'cjiiploie   l'Eglibt  Uubsc,  qui  n'a 
fait  que  les  Irailuire  en  slavon. 

A.  Liturgie  de  S.  Jacques,  ou  de  Jérusalem. 

Lu  liturgie  de  S.  Jacques,  imprimée  en  grec  ù 
Paris,  chez  Morel,  en  1560,  et  séparément  en  la- 
lin    la  même  année,  est  rejetôe  comme  apo- 

«•rvphe  par  les  protestants,  et  reçue  comme  véri- 
table par  les  catholiques.  11  est  certain  que 

cette  liturgie  remonte,  au  moins  quant  à  ses 
parties  essentielles,  à  S.  Jacques,  mais  elle  ne 
fut  rédigée  dans  sa  forme  actuelle  qu'au 
quatrième  siècle.  On  s'en  servit  à  Jérusalem 
jusqu'au  viii«  siècle,  à  partir  de  ce  moment 
et  jusqu'au  xn«,  elle  ne  fut  plus  employée 
qu'aux  grandes  fêtes,  pour  être  enfin  définiti- 
vement remplacée  par  la  liturgie  de  S.  Jean 
Ghrysostome.  Actuellement  elle  n'est  plus  on 
usage  à  Jérusalem  que  le  23  octobre,  jour  où 
mourut  S.  Jacques. 

La  liturgie  de  S.  Jacques  diffère  en  plusieurs 
points  de  celle  de  S.  Cyrille  de  Jérusalem, 
comme  dans  le  lavement  des  mains  du  prêtre, 
dont  S.  Jacques  ne  fait  aucune  mention;  au 
lieu  que  S.  Cyrille  le  prescrit;  dans  le  baiser 
de  paix  que  S.  Jacques  met  après,  et  S.  Cyrille 
avant  l'oblation  des  dons. 

B.  Liturgies  de  S.  Basile  et  de  S.  Chrysostome. 

Il  y  a  plus  de  mille  ans  que  l'Eglise  de 
Gonstantinople  se  sert  de  deux  liturgies,  l'une 
sous  le  nom  de  S.  Basile,  et  l'autre  sous  le  nom 
de  S.  Chrysostome.  La  liturgio  de  S.  Chrysos- 
tome est  la  liturgie  ordinaire  qui  sert  toute 
l'année,  et  qui  contient  tout  l'ordre  de  la  messe 
et  toutes  les  rubriques.  Celle  de  S.  Basile  ne 
contient  pas  l'ordre,  ni  les  rubriques,  parce 
qu'on  les  prend  dans  la  liturgie  commune.  Les 
prières  en  sont  plus  longues,  et  elle  fut  adop- 
tée par  l'Église  de  Constantinople  pour  être 
dite  aux  jours  de  Tannée  qui  sont  marqués 
dans  cette  liturgie,  savoir  :  la  veille  de  Noël, 
la  veille  des  lumières,  ou  de  l'Epiphanie,  les 
dimanches  du  Carême,  à  la  réserve  de  celui  des 
Rameaux,  la  sainte  et  grande  férié,  c'est-à-dire 
le  jeudi-saint,  le  samedi-saint,  et  la  fête  de 
S.  Basile. 

Il  est  certain  que  S.  Basile  a  fait  une  litur- 
gie, comme  le  reconnaît  un  auteur  protestant, 
((Jave.  Hist.  Ht.  in  S.  Bas.  orat.  20,  pag.  340), 
Proolus,  successeur  de  S.  Jean  Chrysostome, 
lui  attribue  la  rédaction  d'une  liturgie,  mais  il 
est  plus  probable  qu'il  a  seulement  revisé  celle 
qui  était  en  usage  jusqu'alors  à  Constantino- 
ple et  qui  portait  le  nom  des  Apôtres. 

La  liturgie  de   Constantinople  tirée  de  celles 


deS.  Basile  el  deS.  Chrysostome,  est  suivie  d.»ns 
toutes  les  églises  du  patriarchat,  et  dans  les  pnys 
qui  ont  été  convertis  par  les  Grecs,  tels  que  les 
Russes  ou  Moscovites;  dans  les  églises  des 
Grecs  qui  sont  en  OccidenlSdans  la  Géorgie,  la 
Mingrélie,  dans  les  patriarchals  melchites  d'A- 
lexandrie, d'An  tioche  et  de  Jérusalem. 

C.   LlTUnOIE   DES  GOPHTES   JÂCOBITES. 

Les  cophtes  jacobites,  c'est-à-dire  les  chré- 
tiens d*Ég3'^pte  qui  ont  conservé  les  rits  et  les 
usages  du  pays,  se  servent  de  la  liturgie  d'Alex- 
andrie qu'on  nommait  indifféremment  autre- 
fois: liturgie  de  S.  Marc,  fondateur  de  TEglise 
d'Alexandrie,  ou  de  S.  Cyrille,  qui  la  fit  mettre 
par  écrit.  Les  Egyptiens  eurent  jusqu'à  douze 
liturgies,  qui  s'en  conservent  encore  chez  les 
Abyssins;  mais  les  patriarches  ordonnèrent  que 
les  Eglises  d'Egypte  ne  se  serviraient  que  de 
trois  :  celle  de  S.  Basile,  de  S.  Grégoire  le  Théo- 
logien, et  de  S.  Cyrille. 

Les  premières  liturgies  de  l'Eglise  d'Alexan- 
drie ont  été  écrites  en  langue  grecque,  parce 
qu'on  parlait  grec  à  Alexandrie  au  quatrième  et 
au  cinquième  siècles,  puis  en  cophte  et  en  arabe. 

D.  Liturgie  des  Ethiopiens,  ou  Abyssins. 

S.  Athanase  envoyant  Frumentius  pour  éta- 
blir la  religion  en  Ethiopie;  lui  donna  la  litur- 
gie par  écrit;  ce  qui  donne  lieu  de  penser  qu'il 
y  a  parmi  les  Ethiopiens  des  liturgies  qui  sont 
peut-être  les  plus  anciennes  de  toutes  celles  qui 
ont  été  écrites.  Les  Ethiopiens  reçoivent  les 
douze  liturgies  des  cophtes  jacobites  qu'on 
trouve  communément  en  cet  ordre  :  i^  de  S. 
Jean  l'Evangéliste;  2©  des  trois  cent  dix-huit 
Pères  du  concile  de  Nicée;  3*  de  S.  Epiphanc; 
4*  de  S.  Jacques  do  Sarug  ou  Syrug;  5°  de  S. 
Jean  Chrysostome;  6»  de  Notre-Seigncuï  Jésus- 
Christ;  7o  des  Apôtres;  8»  de  S.  Cyriac;  9o  de 
S.  Grégoire;  lOo  de  leur  patriarche  Dioscore; 
\{^  de  S.  Basile;  12°  de  S.  Cyrille.  L'an  1548  on 
imprima  à  Rome  en  éthiopien,  avec  le  Nouveau 
Testament,  la  liturgie  qui  est  sous  le  nom  des 
apôtres,  parce  qu'elle  est  liturgie  commune,  i 
laquelle  est  joint  le  canon  universel.  C'est  la 
première  liturgie  orientale  qui  ait  été  impri- 
mée. On  donna  l'année  suivante,  i549,  une  ver- 
sion latine  de  cette  liturgie.  C'est  celle  qui  a 
été  mise  dans  la  Bibliothèque  des  Pères. 

E.  Liturgie  des  Syriens  catholiques  et  jacobites. 

Les  Syriens  catholiques  et  jacobites  se  sont 
servis  de  la  liturgie  de  S.  Jacques,  qui  était  en 
usage  à  Jérusalem  ;  et  lorsqu'ils  en   ont  écrit 

1.  Il  y  a  eu  des  couvents  de  moines  de  S.  Basile  en  Italie,  el  eo 
E<ipagne  ^Vuir  le  mot  S.  Basile,  ^agea  200  et  725  da  tome  I  de  ce 
Diciionuaire») 
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d'aulreS)  ils  ont  toujours  conservé  le  même 
sens,  quoique  en  termes  différents.  Ils  Pont  tou- 
jours regardée  comme  la  première  de  toutes,  et 
la  règle  commune  à  laquelle  ils  ont  rapporté 
toutes  les  autres  qui  sont  en  plus  grand  nombre 
parmi  eux  que  parmi  les  autres  chrétiens.  Tel- 
les sont  la  liturgie  de  S.  Xiste,  pape  de  Rome, 
qui  est  d'un  évoque  syrien,  celle  de  S.  Pierre, 
de  S.  Jean  PËvangéliste,  des  douze  apôtres,  de 
S.  Marc,  de  S.  Denis,  évêque  d'Athènes,  de  S. 
Ignace,  de  S.  Jules,  pape  de  Rome,  de  S.  Eus- 
thate,  de  S.  Chrysostôme,  de  S.  Maruthas,  mé- 
tropolitain de  Tagri,  etc.;  sur  quoi  il  faut  re- 
marquer qu'on  a  ainsi  intitulé  ces  liturgies,  ou 
parce  qu'on  s'en  est  servi  à  la  fête  des  saints 
dont  elles  portent  le  nom,  ou  parce  qu'elles  sont 
des  Eglises  dont  ils  ont  été  évoques,  ou  parce 
que  les  jacobites  ont  affecté  de  faire  connaître 
par  ces  noms  si  respectables,  qu'ils  suivent  la 
doctrine  des  anciens  Pères.  S'il  y  a  quoique 
supposition  dans  les  noms,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  liturgies  soient  supposées.  Il  suffit, 
pour  leur  authenticité,  qu'elles  se  trouvent  dans 
des  anciens  manuscrits  et  en  usage  parmi  les 
jacobites  ;  car  les  liturgies  tirent  leur  autorité 
des  Eglises  où  elles  sont  en  usage,  et  non  pas 
des  noms  qu'elles  portent. 

F.  LlTORGlE  DES  Ma  BONITES. 

Les  Maronites,  qui  habitent  le  mont  Liban,  se 
servent  d'un  missel  imprimé  à  Rome  l'an  1494 
en  langue  chaldaïquesyriaque,  qui  contient 
quatorze  liturgies  sous  le  titre  de  S.  Xiste,  pape 
de  Rome,  de  S.  Jean  Ghrysostôme,  de  S.  Jean 
l'Evangéliste,  de  S.  Pierre,  prince  des  apô- 
tres, de  S.  Denis,  un  des  premiers  disciples,  de 
S.  Cyrille,  de  S.  Matthieu,  de  Jean  Barsusan, 
de  S.  Eusthate,  de  S.  Maruthas,  de  S.  Jacques, 
frère  du  Seigneur,  de  S.  Marc  l'Evangéliste,  de 
S.  Piètre,  prince  des  apôtres. 

La  première  de  ces  liturgies  contient  VOrdc 
missœ  depuis  le  commencement  de  la  liturgie. 
Cet  ordre  général  se  trouve  encore  plus  exacte- 
ment détaillé  dans  le  livre  du  Ministre,  qui  fut 
imprimé  à  Rome  en  chaldéen  et  en  arabe  en 
1596,  afin  que  ceux  qui  doivent  répondre  à  la 
messe  et  qui  ne  savent  pas  le  syriaque,  puis- 
sent entendre  ce  qui  se  chante  et  ce  qu'ils  ré- 
pondent :  car,  ainsi  que  le  rapporte  le  P.  Dan- 
diniS  celui  qui  sert  la  messe  dit  beaucoup  plus 
de  choses  que  le  célébrant,  et  tout  le  peuple  en 
dit  aussi  une  bonne  partie  avec  lui,  chantant 
ensemble  du  même  ton. 

Gabriel  Sionita  écrivant  de  Paris,  en  1644,  i\ 
Nibusius  pour  lui  faire  connaître  le  missel  ma- 

1.  Voyage  au  mont  Liban,  page  11^ 


ronite,  ne  fait  point  mention  du  missel  imprimé 
à  Rome,  et  lui  dit  seulement  que  leur  missel  est 
intitulé  en  syrien  le  livre  de  VOblationy  ou  le  livre 
de  la  Comécraiion,  et  qu'il  en  avait  un  manuscrit 
qui  contenait  seize  liturgies  intitulées  comme 
celles  des  Grecs  :  Anaphora.  Toutes  les  liturgies, 
à  la  réserve  d'une,  se  trouvent  traduites  dans  le 
recueil  des  liturgies  jacobites  par  Renaudot. 

G.  Liturgies  des  Arhkniens. 

S.  Grégoire  l'Illuminateur,  qui  convertit  h  la 
foi  la  grande  Arménie,  fut  instruit  à  Gésarée 
en  Gappadoce,  et  donna  sans  doute  aux  Armé- 
niens la  liturgie  de  cette  Eglise.  Les  Grecs  et 
les  Latins,  qui  ont  si  souvent  relevé  les  Armé- 
niens sur  diverses  pratiques,  ne  leur  ont  jamais 
reproché  d'avoir  fait  quelque  changement  dans 
la  liturgie,  si  ce  n'est  l'addition  au  trisagion,  et 
de  ne  point  mettre  d'eau  dans  le  calice.  La  vraie 
liturgie  arménienne  a  été  imprimée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1686  à  Venise.  Les  exemplaires 
des  livres  d'église  venant  à  manquer,  les  Armé- 
niens, qui  ont  eu  le  privilège  d'avoir  une  impri- 
merie à  Gonstantinople,  firent  imprimer  en  1702 
le  livre  des  prières  publiques,  conjointement 
avec  le  livre  du  Diacre,  ou  de  ce  que  le  chœur 
doit  chanter  A  la  messe,  et  l'on  y  réimprima  la 
liturgie  en  1706. 

Le  P.  Pidou,  théatin,  évêque  de  Babylone, 
mort  à  Ispahan,  en  1717,  homme  savant  et  con- 
sommé dans  la  langue  arménienne  littérale,  a 
donné  une  excellente  traduction  latine  de  la  li 
turgie  arménienne,  que  le  P.  Le  Quien  trouva 
parmi  les  livres  et  les  papiers  que  Piques,  doc- 
teur de  Sorbonne,  laissa  en  mourant  aux  domi- 
nicains de  la  rue  Saint-Honoré. 

Les  Arméniens  n'ont  qu'une  seule  liturgie 
dont  ils  se  servent  en  tout  temps,  et  aux  obsèques 
mêmes;  car  ils  n'ont  pointde  messe  propre  pour 
les  morts.  Tl  y  a  très  peu  d'églises  où  on  dise  tous 
les  jours  la  messe  ;  et  les  jours  ordinaires,  qu'on 
la  dit,  ne  sont  que  le  dimanche,  le  jeudi,  si  ce 
n'est  pas  un  jour  de  jeûne,  et  le  samedi,  qu'on  a 
regardé  dès  le  commencement  de  l'Eglise,  dans 
tout  l'Orient,  comme  une  espèce  de  jour  de  fête 
destiné  à  adorer  Dieu  comme  créateur.  La  li- 
turgie arménienne  exprime  d'une  manière  très 
vive  le  sacrifice  de  Jésus-Christ  sur  l'autel:  elle 
renferme  d'excellentes  prières,  et  les  Arméniens 
la  célèbrent  avec  une  ferveur  et  une  piété  exem- 
plaire. 

n.  Liturgie  des  Nestoriens. 

Les  Nestoriens  ont  troib  liturgies;  la  première 
intitulée  des  apôtres  ;  la  seconde,  de  Théodore 
l'Interprète,  et  la  troisième,  de  ^Nestori us.  Ces 
liturgies  qui  sont  on  langue's3'riaf|uc.   ont  été 
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traduites  en  latin  par  Renaudot  qui  remarque 
que  la  première  liturgie  intitulée  des  apôtres, 
composée  par  S.  Adée  et  S.  Maris,  est  Tancienne 
liturgie  des  Eglises  de  Syrie  avant  Nestorius  ; 
qu'elle  est  pour  cela  placée  la  première  et 
comme  le  canon  universel  auquel  les  deux  au- 
tres renvoient. 

I)  y  â  une  autre  liturgie  des  anciens  chrétiens 
nestoriens  du  Malabar,  traduite  du  syriaque  en 
latin  dans  le  Malabar,  en  i5i9,  et  imprimée  sept 
ans  après  à  Conimbre.  On  Ta  mise  dans  les  bi- 
bliothèques des  Pères  sous  ce  titre  :  Missa  chris- 
iianorum  apud  Indos.  Cette  liturgie,  qui  est  la 
môme  que  celle  des  nestoriens  chaldéens,  ren- 
ferme tout  ce  qui  est  dit  par  le  prêtre  et  par  le 
diacre  ;  au  lieu  que  celle  de  Renaudot  ne  contient 
presque  rien  de  ce  que  le  diacre  doit  dire,  par- 
ce que  cela  se  trouve  dans  un  autre  livre  qu'on 
appelle  livre  du  Diacre,  ou  du  Ministère. 

Toutes  ces  liturgies  que  nous  venons  de  rap- 
porter sont  parfaitement  uniformes  dans  l'es- 
sentiel du  sacrifice.  On  trouve  partout,  l'autel, 
les  ornements  particuliers,  les  vases  et  les  mi- 
nistres sacrés,  des  prières  préparatoires,  la  lec- 
ture des  Ecritures,  le  chant  des  psaumes,  les 
prières  pour  tout  le  monde,  le  baiser  de  paix, 
l'offrande  et  l'obi ation,  la  préface  sursum  corda, 
une  formule  de  consécration,  les  prières  pour 
les  vivants  et  pour  les  morts,  la  fraction  de 
l'hostie,  l'oraison  dominicale,  la  confession 
de  la  présence  de  Jésus-Christ  sur  l'aulel, 
l'adoration  de  cette  victime  saciée,  la*  com- 
munion et  le  sacrifice  regardé  comme  la  princi- 
pale source  de  toutes  les  grâces. 

Quels  que  soient  ceux  qui  nous  présentent 
leurs  liturgies,  hérétiques  ou  schismatiqnes, 
nestoriens,  eutychiens  ou  monophysites,  quelque 
opposés  qu'ils  soient  entre  eux,  ils  nous  mon- 
trent les  mêmes  sentiments  et  les  mômes  prati- 
ques sur  l'Eucharistie.  Séparés  de  l'Église  ca- 
tholique depuis  quatorze  cents  ans,  et  s'anathè- 
matisant  les  uns  les  autres,  ils  n'ont  point  con- 
certé entre  eux,  ni  avec  nous,  pour  insérer  dans 
leurs  liturgies  ce  que  nous  y  trouvons  de  con- 
forme à  la  nôtre.  Cette  uniformité  vient  donc 
de  la  première  source,  qui  est  la  vérité  établie 
avant  toutes  les  hérésies  :  Jllud  verum  quod  pri- 
mum  *. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  nouveaux  sectai- 
res. Luthériens,  calvinistes,  anglicans,  tous  ont 
abandonné  l'uniformité  de  toutes  les  anciennes 
liturgies  du  monde  chrétien,  et  en  ont  fait  de 
particulières,  chacun  conformément  à  ses  er- 
reurs*. 

1.  Terlulle.  Àdoeri.  prax.  o.  H. 

2.  Voir  Le  Brun.  Explication  de  la    Meue^   Renaudot,  Boaa. 


%  III.  Bibliographie  da  mot  Liturgie. 

Il  est  important  pour  ceux  qui  veulent  s'occu- 
per de  liturgie,  de  connattre  les  grands  auteurs 
qui  en  ont  traité.  S.  Denys  l'Aréopagite  ouvre 
la  série  par  son  traité  de  la  Hiérarchie  ecelésiasti- 
que.  Mais,  comme  nous  ne  pouvons  énumérer 
tous  ces  auteurs  par  ordre  de  temps,  nous  ne 
mentionnerons  que  les  principaux,  à  partir  de 
l'invention  de  l'imprimerie.  Ceux  qui  ont  précédé 
se  trouvent  en  partie  reproduits  dans  les  collec- 
tions de  Cochlée,  Hittorp,  ou  fondus  dans  les 
grands  auteurs  qui  ont  écrit  depuis. 

Ce  travail,  si  utile  qu'il  soit,  ne  rentre  pas 
d'une  manière  directe  dans  notre  plan, et ,corame 
il  est  un  peu  long,  nous  le  renvoyons  à  TAp- 
pendice  du  volume. 

Nous  avons  dit  aux  mots  Ecriture  sainte  et 
Index  tout  ce  qui  convient  à  notre  sujet. 

La  seule  remarque  que  nous  ferons  ici,  c'est 
que  la  loi  française  (décret  du  7  germinal 
an  XIII  (28  mars  4803),  porte: 

«  Art.  {I.  Les  livres  d'église,  les  henres  et  prières 
ne  pourront  être  imprimés  ou  réimprimés  que  d'après 
la  permission  donnée  par  les  évoques  diocésains; 
laquelle  permission  sera  textuellement  rapportée  et 
imprimée  en  tête  de  chaque  exemplaire. 

«  Art  II.  Les  imprimeurs  libraires  qui  feraient  im- 
primer, réimprimer  de»  livres  d'église,  des  heures 
ou  prières,  sans  avoir  obtenu  cette  permission, seront 
poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1193.  » 

Cette  législation  a  toujours  été  appliquée 
(arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  juin  48^3  et 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Toulouse,  du 
22  juillet  ^857). 

IiO«EIIEIVT. 

D'après  l'article  organique  7i,  les  départe- 
ments devaient  procurer  un  logement  convena- 
ble aux  archevêques  et  évêques.  Depuis  1823, 
c'est  TËtat  qui  se  charge  de  ce  soin. 

C'est  un  ancien  usage  que  les  habitants  ou 
paroissiens  logent  leurs  curés. 

Le  décret  du  30  décembre  1809,  article  92,  met- 
tait le  logement  des  curés  à  la  charge  des  com- 
munes. C'était  aussi  la  disposition  des  anciens 
ôdits.  Celui  de  1695  porte,  art.  22  :  «  Seront  te- 
nus les  habitants  desdites  paroisses  de  fournir 
aux  curés  un  logement  convenable.  » 

L'article  136  de  la  loi  communale  du  5  avril  1884 
porte  ce  qui  suit  : 

c  Sont  obligatoires  pour  les  communes  les  dépenses 
suivantes  : 

U'*  L'indemnité  de  logement  aux  Curés  et  Desser- 
vants et  ministres  des  autres  cultes  salariés  par  ri^> 

MabilloQ,  Grancolas,  etc.,  en  général  tout  1«  auteurs  qui  traiteai 
de  la  Messe  et  dont  noua  allonis  parler  au  §  UI. 
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tat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  .^  leur 
logement,  et  lorsque  les  fabriques  et  autres  adminis- 
trations prépo8é3P  au  culte  ne  pourront  pourvoir  elles- 
mêmes  au  payement  de  cette  indemnité  ; 

«  120  Les  grosses  réparations  aux  édiAces  commu- 
naux, sauf,  lorsqu'ils  sont  consacrés  au  culte,  l'appli- 
cation préalable  des  revenus  et  ressources  disponi- 
bles des  fabriques  à  ces  réparations... 

«  S'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  la  com- 
mune, quand  le  concours  financier  de  cette  dernière 
est  réclamé  par  la  fabrique  dans  les  cas  prévus  aux 
paragraphes  11  et  12,  il  est  statué  par  décret  sur  les 
propositions  des  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Cul- 
tes.  » 

Voir  te  mot  Fabrique. 

La  loi  est  un  règlement  général,  juste,  fait  et 
publié  en  forme  de  précepte  et  de  commande- 
ment pour  le  bien  commun  d'une  société,  par 
le  supérieur  qui  a  droit  de  la  gouverner. 

g  I.  Différentes  sortes  de  lois. 

On  dislingue  trois  sortes  de  lois  :  la  loi  natu- 
relle,  qui  n*est  autre  chose  que  la  raison  elle- 
même  manifestée  par  une  lumière  naturelle  ;  la 
loi  divine,  fondée  sur  la  Révélation,  et  la  loi  hu- 
maine qui  est  établie  par  les  hommes.  Or,  il  est 
certain  que  la  loi  humaine  est  subordonnée 
aux  lois  divines  et  naturelles,  puisque  la  vo- 
lonté de  rhomme  doit  être  soumise  à  celle  de 
Dieu.  Les  législateurs  mêmes  ne  tiennent  leur 
autorité  que  de  ces  lois  primitives.  «  Gomme 
on  ne  doit  pas  obéir  au  préteur  contre  la  volonté 
du  prince,  dit  S.  Augustin  ^  on  ne  peut  à 
plus  forte  raison  obéir  au  prince  contre  la  vo- 
lonté de  Dieu.  » 

Quoique  la  loi  naturelle  et  la  loi  divine  pro- 
cèdent immédiatement  de  la  même  source,  ce- 
pendant celle-ci  est  subordonnée  à  la  première 
qui  est  immuable,  en  sorte  que  Dieu  lui-même 
ne  peut  la  changer  ;  qu'elle  est  même  la  règle 
des  commandements  particuliers  qu'il  nous  fait, 
et  qu'enfin  Tobéissance  que  nous  devons  à  la 
loi  divine,  est  fondée  sur  l'obligation  que  nous 
impose  la  loi  naturelle  elle  môme  d'obéir  à  Dieu. 
Lors  donc  que  ces  lois  semblent  être  en  opposi- 
tion, les  lois  humaines  doivent  céder  aux  deux 
premières,  et  la   loi  divine    cesse  elle-même, 
dans  les  cas  particuliers  où  elle  ne  peut  s'ac- 
corder avec  la  loi  naturelle.  Jésus-Christ  reprend 
les  pharisiens  de  ce  que  pour  observer  la  loi 
du  sabbat,  ils  violent  la  loi  naturelle  de  la  cha- 
rité. {Malth,  xn,  12.)  Ainsi  la  loi  naturelle  nous 
apprend  qu'il  faut  faire  le  bien  et  éviter  le 
mal,  ne  pas  faire  aux  autres  ce  que  nous  ne  vou- 
driims  pas  qu'on  nous  fît  à  nous-même,  etc. 

1.  De  verbo  Domini,  serm,  C,  e.  & 


Les  lois  humaines  so  divisent  en  lois  cec?esias- 
tiques  et  en  lois  civiles.  Les  premières  concer- 
nent directement  le  bien  spirituel  de  l'Église, 
et  émanent  de  la  puissance  spirituelle.  Les  se- 
condes se  rapportent  directement  au  gouverne- 
ment temporel,  et  elles  ont  leur  source  dans 
l'autorité  du  souverain.  Quoique  dans  l'ordre 
de  la  Providence,  l'ordre  temporel  soit  relatif  à 
l'ordre  spirituel,  ces  deux  espèces  de  lois  sont 
pourtant  indépendantes,  parce  qu'elles  ont  cha- 
cune un  empire  séparé. 

§  n.  Promulgation  des  lois. 

La  promulgation  de  la  loi  est  la  publication 
qui  en  est  faite  par  l'autorité  légitime  pour 
obliger  à  la  suivre  ceux  qui  y  sont  soumis. 

La  promulgation  de  la  loi  est  nécessaire, 
car  il  faut  qu'elle  soit  connue  pour  éviter  ce 
qu'elle  défend,  et  accomplir  ce  qu'elle  ordonne. 
La  loi  n'oblige,  dit  S.  Thomas,  qu'autant  que 
la  promulgation  l'a  rendue  publique.  «  Promul- 
gatio  ipsa  necessaria  est  ad  hoc  quod  lex  ha- 
beat  suam  virtutem,  (1,  2,  qu.  90,  art.  t.)  Loges 
instituuntur    cum     promulgantur  »   {Dist,    3, 

Il  ne  suffit  même  pas  que  sa  publication  soit 
faite  dans  un  lieu  ;  il  faut  laisser  un  certain  in- 
tervalle entre  la  publication  et  l'exécution,  afin 
que  la  loi  puisse  parvenir  à  la  connaissance  de 
tous.  Il  est  certain  du  moins  qu'elle  ne  peut 
obliger  en  conscience  ni  soumettre  les  trans- 
gresseurs  à  aucune  peine,  s'ils  n'ont  pu  la  con- 
naître. C'est  la  disposition  du  droit  cnnonique 
fondé  sur  le  droit  naturel.  «  Lex  seu  constitutio 
et  mandatum  nuUos  adstringunt,  nisi  postquam 
ad  notitiam  pervenerit  eorumdem,  aut  nisipost 
tempus  intraquod  ignorare  minime dcbuissent.  » 
(C.  iyde  Concess.  prasb,  in  6©). 

Les  lois  romaines  avaient  fixé  l'intervalle 
entre  la  publication  et  l'exécution  à  deux  mois 
à  compter  du  jour  de  l'insinuation,  a  Ut  novœ 
constitutiones  post  insinuationes  earum  post 
duos  menses  valeant.  »  (Auth.  Ut  factœ  novx 
constit.  Oy  tit.  21).  Pie  IV  s'est  conformé  à  cette 
régie,  dans  sa  bulle  donnée  en  confirmation  du 
concile  de  Trente,  lorsqu'il  a  déterminé  le 
même  intervalle  de  temps,  après  lequel  les  ca- 
nons du  concile  devaient  avoir  leur  exécution. 
«  Et  jure  etiam  commun!  sancitum  est,  ut  cons- 
titutiones novmvim,  non  nisi  post  certum  tem- 
pus,  obtineant  *. 

1.  Pour  les  lois  civiles  en  France,  le  Code  oivU,  art.  i«',  porte  : 
«  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  terriloire  français,  en  Tertu 
de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  roi. 

«  Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  du  royaume,  du  mo- 
ment où  la  promulgation  en  pourra  être  connue. 

a  La  promulgation  faite  par  le  roi  sera  réputée  connue  dans  le 
déparle  jent  de  la  résidence  royale,  un  jour  aprè?  ;elui  de  la  pro- 
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C'est  au  législateur  à  régler  le  mode  dont  une 
loi  doit  être  publiée.  Ce  mode  peut  varier  sui- 
vant les  temps  et  les  lieux;  il  est  laissé  à  la  sa- 
gesse de  celui  qui  gouverne  :  «  Quod  ad  promul- 
gationis  modum  pertinet,  hic  ab  arbitrio  et  in- 
tentione  legislatoris  pendet  *  ». 

«  La  publication  des  actes  des  papes  ou  de  l'É- 
glise en  général,  dit  le  D'Véring*,  n'est  pas  sou- 
mise à  des  régies  spéciales;  cependant  les  or- 
donnances pontificales  sont  habituellement  affi- 
chées dans  Rome  à  des  endroits  particuliers,  par 
exemple  in  Âcie  campi  Florx,  à  l'entrée  du  jardin 
de  Flore  (aujourd'hui  de  légumes)  et  aux  por- 
tes de  la  basilique  Vaticane,  ad  valvas  Vaticani. 

(t  IL  Les  évoques  doivent  entretenir  avec  Rome 
les  relations  nécessaires  pour  connaître  les 
nouvelles  lois;  on  dit  communément  iPublicatio 
urbi  facta,  orbi  facta  ;  une  loi  publiée  à  Rome  est 
censée  publiée  partout.  Tout  catholique  qui  ac- 
quiert la  connaissance  d'une  loi  de  l'Église  par 
une  voie  digne  de  créance  est  tenu  de  Pobser- 
ver. 

«  IIL  Ainsi  la  publication  d'une  loi  ecclésias- 
tique dans  les  localités  particulières  n'est  néces- 
saire que  lorsque  cette  loi  le  prescrit  formelle- 
ment. Parmi  toutes  les  lois  en  vigueur,  ce  cas 
ne  se  présente  que  pour  la  forme  du  mariage, 
prescrite  par  le  concile  de  Trente. 

«  IV.  Pour  qu'une  loi  pontificale  soit  valable 
dans  chaque  diocèse,  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
approuvée  par  l'évoque.  Si  un  évoque  estime 
que  telle  prescription  du  Pape  ne  convient  point 
pour  son  diocèse,  il  peut,  il  doit  même  faire 
des  représentations  à  la  Curie  romaine  et  sur- 
seoir à  l'application  de  la  loi  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
reçu  une  solution.  Mais  on  n'admet  aucun  droit 
de  remontrance  en  ce  qui  concerne  les  constitu- 

mulgation  ;  et  dans  ohacan  des  aotres  départements,  après  l'expi- 
ratioB  du  môme  délai,  augmenté  d'autant  de  joars  qu'il  y  aura  de 
fois  dix  myriamètres  (environ  vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville 
où  la  promolgation  en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement. » 

La  promulgation  des  lois  et  des  ordonnances  résulte  de  leur  in- 
sertion au  bulletin  des  lois.  Cette  insertion  ou  promulgation  est 
censée  connue,  dans  le  département  de  la  résidence  du  roi,  un  jour 
après  que  le  bulletin  a  été  reçu  de  l'imprimerie  royale  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  ;  et,  dans  les  autres  départemeots  du  royaume, 
après  l'expiration  du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il 
y  a  de  fois  dix  myriamètres  entre  la  ville  où  la  promulgation  a  été 
faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  département.  {Ordonn.  du  27  no- 
vembre 1816,  art.  1,  S,  3.) 

Dans  le  cas  où  le  roi  jugera  convenable  de  hAter  l'exécution 
d'une  loi  ou  d'une  ordonnance,  il  fera  parvenir  sur  les  lieux  extraor- 
dinairement,  et  les  préfets  prendront  incontinent  un  arrôté  par  le* 
quel  ils  ordonneront  que  ladite  loi  ou  ordonnance  sera  imprimée 
et  affichée  partout  où  besoin  sera  ;  et  celle  loi  ou  ordonnance  sera 
exécutée  à  compter  du  jour  delà  publication,  c'est-à-dire  du  jour 
de  l'afflche.  {Ordonn.  du  18  janvier  1817,  art,  1  et  8.) 

f .  S.  Lignori,  de  Legihut  n.  96. 

2.  Tom.  I,  p«g«  581. 


tions  dogmatiques,  les  décrets  sur  la  liturgie 
et  les  sacrements,  la  conduite  du  clergé,  les 
constitutions  qui  revendiquent  une  obéissauce 
absolue,  ni  enfin  sur  les  interprétations  authen- 
tiques données  par  le  Saint-Siège.  » 

L'évêque  promulgue  les  statuts  diocésains,  les 
ordonnances  et  les  règlements  qui  émanent  de 
son  autorité,  en  les  adressant  à  son  clergé  qui 
en  donne  connaissance  aux  fidèles  par  lecture 
en  chaire  et  affichage  dans  les  églises. 
§  III.  Lois  ecclésiafltiqiies. 

On  entend  par  les  lois  ecclésiastiques,  celles 
qui  émanent  du  Souverain  Pontife  et  des  évêqiies 
préposés  au  gouvernement  de  l'Église.  On  dis- 
tingue les  lois  écrites  et  les  lois  non  écrites,  intro- 
duites par  l'usage  ;  les  lois  générales^  communes 
à  toute  l'Église,  et  les  lois  particulières  à  une  ou 
à  plusieurs  provinces,  à  un  ou  plusieurs  diocè- 
ses. 

Il  est  de  foi  que  l'Église  peut  établir  des  lois 
proprement  dites,  lois  qu'on  ne  peut  violer  sans 
se  rendre  coupable  devant  Dieu.  Nous  avons 
sur  ce  point  plusieurs  canons  du  concile  de 
Trente  qui  sont  formels  :  Sess.  VIL  can,  13;  se$s. 
Xnif  can.  1^;  sess,  XlVj  can.  8;  sess.  XllYy  cm, 
3,  4,  9.  Le  pouvoir  législatif  qu'a  l'Église  vient 
de  Jésus-Christ.  {Matth,^  XVIII,  il,  18,  etc.)  Aussi 
de  tout  temps,  à  l'exemple  des  apôtres  [Act., 
XV,  23,  41  ;  XVI,  4;  XX,  28,  etc.),  les  papes  et  les 
évêques  ont-ils  réglé  ce  qui  a  rapport  à  la  dis- 
cipline de  l'Église,  recourant  même  à  des  pei- 
nes plus  ou  moins  sévères  pour  faire  obser- 
ver les  lois,  les  ordonnances,  les  règlements 
qu'ils  ont  publiés  dans  l'intérêt  des  fidèles.  La 
discipline  a  varié  suivant  les  temps  et  les  lieux; 
mais  le  pouvoir  d'où  elle  émane  n'a  jamais  souf- 
fert la  moindre  altération. 

Le  Pape  étant  le  chef  de  l'Église  universelle 
peut  porter  des  lois  obligatoires  pour  tous  les 
chrétiens  :  Pierre  est  chargé  de  paître  les  agneoatx 
et  les  brebis^  c'est-à-dire  les  fidèles  et  les  évoques. 
C'est  à  Pierre,  à  Pierre  seul  et  à  ses  successeurs 
que  le  Sauveur  a  confié  les  clefs  qui  sont  le  sym- 
bole du  pouvoir  monarchique  et  souverain.  Les 
Pères  nous  représentent  le  Pape  comme  chef  de 
toute  l'Église,  comme  prince,  comme  pasteur 
des  pasteurs;  expressions  qui  ne  peuvent  con- 
venir qu'à  celui  qui  a  droit  de  commander  à 
tous.  Aussi  le  Pontife  romain  étend-il  sa  pri- 
mauté sur  tout  l'univers,  et  en  sa  qualité  de 
successeur  de  Pierre,  il  a  reçu  de  Jésus-Christ  'e 
plein  pouvoir  de  paître,  de  régir  et  de  gouverner 
l'Église  universelle  :  Plenam  potestatem  pascendi, 
rcgendi  et  gubeimandi  universalem  Ecclesiam^. 

1.  U  est  sans  doute  inutile  maintenant  de  réfuter  la  ridteale  io> 
vention  de  certains  gallicans  parlementaires  qui  ne  voulaient  elsj^ 
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Les  évèques  ont  aussi  le  droit  de  porter  des 
lois  pour  leurs  diocèses  respectifs.  Us  sont  éta- 
blis par  PEsprit-Saint,  dit  l'Apôtre,  pour  gou- 
verner l'Église  de  Dieu  :  Attendue  vobis  et  universo 
gregi,  in  quo  vos  Spiritus  Sanctus  posuit  regere  Ee- 
clesiam  Dei,  Mais,  soit  queleur  juridiction  vienne 
immédiaieraentde  Jesus-Ghrist,  soit  qu'ils  lare- 
çoivent  du  Souverain  Pontife,  ils  sont,  en  vertu 
des  pouvoirs  donnés  par  Jésus-Christ  à  Pierre, 
subordonnés,  dans  rexercice  de  leurs  pouvoirs, 
à  l'autorité  du  Saint-Siège  :  «  Episcopi,  qui  suc- 
cessores  sunt  apostolorum,  bene  ferre  possunt 
leges  pro  suis  diœcesibus  sine  consensu  capi- 
tuli,  exceptis  rébus  quse  sedere  possunt  in  prse- 
judicium  capîtuli  vel  cleri*.  » 

Les  conciles,  c'est-à-dire  les  évoques  assem- 
blés pour  traiter  les  intérêts  de  TÉglise,  peu- 
vent également  faire  des  lois.  Si  les  conciles 
sont  œcuméniques,  les  lois  qui  en  émanent 
pourront  être  générales  et  communes  à  tous 
les  lidèles  ou  à  tous  les  clercs,  sans  distinction 
de  pays  ;  car  le  concile  général  représente 
l'Église  universelle.  Si  les  conciles  sont  parti- 
culiers, leurs  décrets  n'obligent  que  celles  des 
Ëglises  ou  ceux  des  diocèses  qui  sont  repré- 
sentés par  ces  conciles.  Encore,  ces  décrets  ne 
deviennent  obligatoires  pour  un  diocèse  qu'au- 
tant que  l'évêque  y  souscrit.  Car,  à  part  ce  qui 
concerne  les  métropolitains,  les  évêques  réunis 
ou  non  n'ont  pas  de  juridiction  sur  les  diocèses 
qui  leur  sont  étrangers.  Leurs  actes  ne  peuvent 
donc  lier  d'autres  évêques,  à  moins  que  le  Sou- 
verain Pontife  ne  les  confirme  et  ne  les  rende 
lui-même  obligatoires  pour  toutes  les  Églises 
de  la  province  ou  du  royaume  2. 

Enfin,  le  chapitre  d'une  cathédrale  peut,  pen- 
dant la  vacance  du  siège,  faire  les  règlements 
qu'il  juge  nécessaires  ;  mais  il  n'a  pas  droit  d'a- 
bolir les  statuts  du  diocèse,  il  peut  seulement  en 
dispenser,  ou,  dans  un  cas  de  nécessité,  en  sus- 
pendre l'exécution.  «  Episcopali  sede  vacante, 
non  débet  innovari.  »  {Innocent  HU  Décret.  Jib.  ///, 
tu.,  9,  cap.  \). 

Le  pouvoir  législatif  de  l'Église  étant  un  pou- 
voir tout  spirituel,  les  lois  ecclésiastiques  n'éten- 
dent leur  domaine  que  sur  ce  qui  a  rapport  au 
culte  et  au  salut  des  âmes.  L'office  divin,  la  cé- 
lébration des  saints  mystères,  l'administration 
des  sacrements,  la  sanctification  des  dimanches 
et  des  fêtes,  la  prédication  de  l'Évangile,  rinsti- 

crets  da  Pape  obligatoires  en  France  qu'après  aulorisation  da  gou* 
vemement.  N.-S.  Jésas-Christ,  eo  chargeant  Pierre  de  pailre,  de 
régir  l'Eglise  uniTerselIe,  ne  Ta  soumis  an  bon  plaisir  d'aucun  gou- 
vernement.   Voir  la  constUolton  Pastor  mtemu*  é\x  Concilo  «T- 
Vatican,  t.  I  de  ce  Dictionnaire,  pag.  zzyi. 

1.  S.  Alphonse  de  Ligaori,  de  Legibut,  n.  104. 

S.  Bouvier,  de  Legibus, 
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tution  des  ministres  de  la  religion,  les  jeûnes  et 
les  abstinences,  les  ordres  religieux,  ce  qui  a  rap- 
port à  la  conduite  des  clercs,  les  peines  canoni- 
ques, les  irrégularités,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
tient  à  la  discipline  ecclésiastique  doit  être  réglé 
par  le  Pape  ou  par  les  évêques.  L'Église  n'in- 
tervient en  ce  qui  touche  au  temporel,  que  quand 
il  s'agit  des  pactes  et  des  contrats  considérés  dans 
leurs  rapports  avec  la  morale  *. 

Ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  divine  peut  de- 
venir l'objet  d'une  loi  canonique;  l'Églisç  peut 
le  commander  en  déterminant  le  temps  pour 
l'accomplissement  du  précepte,  ou  en  fixant  le 
terme  avec  défense  de  le  dépasser.  C'est  ce  qui 
a  lieu  pour  la  confession  annuelle  et  la  commu- 
nion pascale.  L'Église  a  également  le  droit  de 
défendre,  sous  quelque  peine  spirituelle,  ce  qui 
est  d'ailleurs  défendu  par  une  loi  divine,  soit 
naturelle,  soit  positive. 

Quant  aux  choses  indifférentes  de  leur  nature, 
elle  peut  encore  les  pre.scrire  ou  les  défendre, 
suivant  les  circonstances  et  la  diversité  des 
temps  et  des  lieux,  qui  en  déterminent  le  danger 
ou  l'utilité  générale,  sous  le  rapport  des 
mœurs^. 

§  IV.  Lois  civiles. 

Les  lois  civiles  émanent  de  la  puissance  tom 
porelle;  elles  sont  établies  par  ceux  qui  gouver 
nent,  pour  maintenir  l'ordre,  la  police,  la  tran- 
quillité publique  dans  l'État,  et  fixer  les  droits 
respectifs  des  citoyens.  Les  lois  civiles  obligent 
en  conscience  :  Reddite  quœ  sunt  Cmsaris  Cmari,  et 
quœ  sunt  Dei  Deo.  {Matt ,  xu,  2i). 

Aussi,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouverne 
ment,  les  lois  portées  et  publiées  conformément 
aux  constitutions  de  l'État,  si  d'ailleurs  elles  ne 
sont  point  contraires  à  la  justice  ou  àla  religion, 
obligent  indépendamment  de  leur  acceptation 
de  la  part  des  sujets.  Que  deviendrait  la  société, 
si  les  citoyens  pouvaient,  par  le  refus  de  i.en»- 
adhésion,  suspendre  l'exécution  des  lois  ? 

g  V.  Interprétation,  dispeiiBe  des  lois. 

L'interprétation  de  la  loi  est  l'explication  u<i 
turelle  qui  en  est  faite,  suivant  l'esprit  du  légis 
lateur. 

liOI  DIOC'lfïllAlIVK. 

On  entend  en  droit  canon,  par  loi  diocésaine, 
une  partie  de  la  juridiction  épiscopale  qui  re- 
garde principalement  les  droits  et  les  devoii's 
qui  sont  dus  à  Tévêque  par  ses  diocésains.  Cette 

1.  Par  sa  mission  divine,  l'Eglise  a  la  hante  surveillance  dos 
grands  principes.  Elle  est  la  gardienne  de  laTérité,  de  la  justice 
cl  de  la  morale  en  ce  monde.  Elle  a  dono  le  droit  d'intervenir  toule^ 
'•04  fois  que  la  vérité,  la  justice  et  la  morale  sont  outragées. 

?.  Gon<«w*,  T^^fêùlogie  mortle,  tnm,  f,  pjig.  SO. 
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loi,  qui  comprend  quelquefois  toute  là  juridiction 
de  lévéque,  comme  il  se  voit  dans  le  chapitre 
AuditiSt  de  Prxscrip.^  et  dans  plusieurs  autres,  est 
diffêrcntede  ce  qu'on  appelle  aussi  loi  de  juridic- 
tion. Par  celle-ci,  l'évoque  donne,  et  par  l'autre 
il  reçoit.  La  nature  de  ces  deux  sortes  de  lois  est 
parfaitement  expliquée  dans  le  chapitre  Conque- 
renia  et  h>  chapitre  DUectus,  de  Officio  judic.  Voici 
comment  parle  lu  glose  sur  co  dernier  :  «  Not.  hic 
difîjrentiam  iuter  legem  jurisdiclionis  et  legera 
diœcesanam,  in  quibu.=  legibr.i;  cjnsistit  totum 
jis  et  potestas  episcoporum.  Adlcgem  enim  ju« 
risdiclionis  pertinent  ista,  de  quibushic  conten- 
dobatur  :daliocur8eanimarum,delictorum  coer- 
ciiio  (item  causas  audire  et  omnia  quae  circà  ju- 
dicium   aguntur,  e^pedire,  visilare,   corrigere, 
suspendere,  inlorrl  icere,  statuta  facere,  inquirere, 
tam  de  vita  clericoru  n  quam  de  ofliciis  et  statu 
ccclesi  rum),  o.ùiuatio  ecclesiarum,  sive  conse- 
crati  )  altariiim    et  virginum,  conf^ctio  chris- 
nialis,  et  genovalilcr  omnium   sacramentorum 
et  oi'dinuin  collatio,  quœ  consislunt  in  dnndo, 
etalia  plurid  oi  siuiilia  qufe  cn.imerantur  in 
capite  Conquermte  usque  verb.  Synodamy  a  quo  in- 
cipit  enumerarequœdam  quœ  pertinent  ad  legem 
diœcesanam.  >  C'est-à-dire  qu'à  ce  mot  synodum 
commence  l'énumération   des  droits  qui  sont 
compris  sous  la  loi  diocésaine:  «  Ad  legem  vero 
diœcesanam,  continue  la  glose,  spectat  vocatio 
ad  synodum,  et  ad  sepulturas  mortuorum,  ca- 
Ihedraticum  ,  tertia  vel  quarta  mortuariorum, 
quarta  decimarum   ut   noL  in    c.  Conquerentey 
quando  hospitium  et  consimiiia  qua3  consistunt 
in  recipiendo,  quandoque  tamen  lex  diœcesana 
comprehendit  legem  jurisdictionis.» 

Cette  glose  nous  apprend  donc  distinctement 
quels  sont  les  droits  qui  se  rapportent  à  la  loi 
de  juridiction,  et  ceux  qui  se  rapportent  à  la  loi  • 
diocésaine.  Les  premiers  sont  en  général  tous 
ceux  que  nous  avons  exposés  s'^us  le  mot  Evo- 
que, en  considérant  Tépiscopat  et  du  côté  de 
l'ordre  et  du  côté  de  la  juridiction.  En  le 
considérant  comme  dignité,  nous  distinguons 
spus  le  môme  mot  les  droits  honorifiques  des 
droits  utiles.  Ce  sont  précisément  ceux-ci  que 
Pon  entend  par  loi  diocésaine.  Ces  droits  sont 
le  cens  cathédratique  ou  synodatique,  la  pro- 
curation, le  subside  caritatif,  les  cartes  canoni- 
ques et  funéraires  et  autres  semblables,  quan- 
doque  hospitium  et  consimiiia,  dit  la  glose.  Nous 
parlons  de  chacun  de  ces  droits  sous  leur  nom. 
Nous  remarquerons  ici  que  les  monastères  sont 
exempts  parle  droit  de  la  loi  diocésaine  :  «  Dicas 
ergo  quo  domnla  monasteria  ipso  jure  in  favorem 
religionîs  exempta  sunt  a  lege  diœcesana.  »  (C. 
\,  iOf  qu,  i  ;  c,  Inter  cxtera  16,  qu,  i  ;  c.  Cum  pro 


ulilitate  18,7W.  2;  c.  Qfiem  «rt.,  c.  ult.  ;  c.  Placuit,  16, 
qu.  i,)  Le  chapitre  Conquerente  ne  soumet  les  mo- 
nastères qu'au  droit  de  procuration,  réglé  selon 
leurs  facultés  et  la  modification  du  concile  de  Ln- 
tran  dans  un  cas  de  visite.  (C.  Eleuthcr.  iS.  qu.  T, 
c.Cum  ex  prxsc.)  Mais  les  monastères  sont  soumis 
à  la  /ot  de  juridiction,  s'ils  n'ont  à  cet  égard  un 
légitime  titre  d'exemption  :  «  A  lege  vero  jurls- 
dictioni  snon  sunt  exempta  monasteria  nisi  spe- 
ciali  privilegio  sint  munila,  sed  omnia  monas- 
teria sua  in  diœcesi  constituta  subsunt  episcopo 
quoad  legem  jurisdictionis.  »  (C.  HiCC  iantum  18, 
qu,  2;  c.  Cognovimus,   eod.  ;  c.  Interdicimus  16,2.) 

Quant  aux  églises  séculières,  elles  sont  sou- 
mises à  l'une  et  à  l'autre  loi  :  «  Sœculares  vero 
ecclesiae  subsunl-episcopo  quantum  ad utramque 
legem.  »  (C.  De  his\  c.Ântiquos  10,  qu,  \).l\  en  est 
de  môme  des  chapelles  ou  églises  particulières 
des  religieux  non  réduites  en  monastères,à  moins 
que  ces  églises  ne  soient  dans  la  dépendance  des 
monastères  mômes,  ou  qu^ellesparticipent  àleurs 
exemptions.  (C,  Conquei*ente  ;  c.  Sane  16,  ^m.  2; 
c.  Cum  et  plantarcy  §  In  ecclesiis;  c.  Ex  are,  in  fin,, 
de  PiiviL) 

Nos  canonisles  français  connaissent  la  dis- 
tinction de  la  loi  diocésaine  d'avec  la  loi  de  la  ju- 
ridiction] ils  remploient  dans  leurs  écrits;  mais 
dans  la  pratique  les  droits  utiles  de  Pévêque, 
consistant  en  tous  ces  différentes  droits  dont 
parle  le  chapitre  Conquerente,   se   réduisent  à 


rien. 


liOTfiBlE. 


Les  saints  canons  défendent  aux  clercs  tous 
les  jeux  de  hasard.  C'est  en  s'appnyant  sur  cett^* 
considération  que  le  pape  Benoit  XIII  fit  publier 
le  25  septembre  1725,  une  ordonnance  pour  dé- 
fendre à  tous  les  ecclésiastiques  de  Rome,  sous 
peine  de  suspense  et,  subsidiaire  nient,  d'excoin- 
munication,  de  jouer,  ou,  comme  on  dit  vulgai- 
rement, de  mettre  à  la  loterie.  —  Le  môme  pape? 
par  son  motu  proprio  d'août  1727,  interdit  les  lo- 
teries de  Naples,  de  Gônes  et  autres  semblables, 
défend  au  pénitencier  majeur  d'absoudre  l^ 
joueurs  et  édicté  la  suspense  contre  les  ecclésias" 
tiques  séculiers  :  la  suspense  et  la  privation  de 
la  voie  active  et  passive  contre  les  religieuxjet 
l'excommunication  contre  les  laïques. 

On  peut  voir,  par  ces  peines  édictées  contre 
les  habitants  des  Etats  ^pontificaux,  combien 
l'Église  réprouve  le  jeu  de  la  loterie. 

Les  gouvernements  se  faisaient  un  revenu  ào 
ce  jeu  immoral  en  spéculant  sur  la  cupidité.  Le 
gouvernement  français,  après  avoir  pratiqua  1;^ 
loterie  depuis  le  régne  de  François  I",  rabo'|l 
par  la  loi  de  finances  du  21  avril  1832,  àparlir 
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du  i*»'  janvier  ^836.  La  loi  réserve  au  gouverne- 
ment la  faculté  d'autoriser  la  création  tempo- 
raire de  loteries  ayant  pour  but  des  œuvres  cha- 
ritables, ou  d'intérêt  public,  etc. 

Voir  les  mots  Jea  el  Négoce. 

TiCs  ecclésiastiques  peuvent  louer  les  biens  de 
l'Église  dont  ils  ont  l'administration,  pourvu 
que  ce  contrat  ne  soit  point  une  aliénation  du 
fonds.  {Cap.  Vestra.)  On  doit  faire  quelque  dimi- 
nution aux  fermiers,  à  cause  des  stérilités  extra- 
ordinaires, à  moins  que  ce  malheur  ne  soit  com- 
pensé par  une  abondance  extraordinaire  des  an- 
nées qui  ont  précédé,  ou  qui  ont  suivi  la  stéri- 
lité dans  le  cours  du  bail.  (Cap.  Propter,)  Gré- 
goire IX  permet  d'expulser  Temphitéote,  ou  le 
censitaire  de  l'église,  qui  a  passé  deux  années 
sans  payer  la  censive,  à  moins  qu'il  ne  paie 
aussitôt  après  que  les  deux  [années  sont  ex- 


pirées. {Cap.  Potuit)  Les  sommations  n'étaient 
point  nécessaires  en  ce  cas,  parce  que  le  jour 
marqué  dans  l'acte  produisait  le  même  effet  que 
la  sommation.  Aujourd'hui  il  faut  suivre  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois  civiles. 

Nom  d'une  espèce  de  boîte  d'or  ou  de  vermeil, 
composée  de  deux  cercles  s'emboîtant  l'un  dans 
l'autre  et  de  deux  glaces  en  cristal.  Cette  boîte 
renferme  le  Saint-Sacrement  et  se  place  dans  le 
centre  de  l'ostensoir.  Elle  a  été  substituée  au 
croissant  y  qui  était  un  arc  de  cercle  en  vermeil 
avec  une  rainure  dans  laquelle  on  plaçait  la  di- 
vine hostie.  Ce  croissant  avait  presque  toujours 
l'inconvénient  grave  de  détacher  et  de  conser- 
ver quelques  parcelles,  qne  l'on  ne  pouvait 
apercevoir. 

liUTHÉBANISME. 

(Voir  le  mot  Prolestanlisme.) 


M 


Les  Macédoniens  étaient  des  hérétiques  du  qua- 
trième siècle  qui  niaient  la  divinité  du  Saint- 
Esprit.  Ils  avaient  pour  chef  Macédonius  qui  fut 
placé  sur  le  siège  de  Gonstantinople  (vers  34 i) 
par  les  ariens  dont  il  suivait  les  sentiments  ;  et 
son  élection  causa  une  sédi-tion  dans  laquelle 
périrent  plus  de  300  personnes.  Les  violences 
qu'il  exerça  contre  les  novatiens  et  contre  les 
catholiques,  le  rendirent  odieux  à  l'empereur 
Constance,  quoique  ce  prince  fût  protecteur  dé- 
claré de  l'arianisme;  conséquemment  Macédo- 
nius fut  déposé  par  les  ariens  mêmes,  dans  un 
concile  qu'ils  tinrent  à  Constanlinople,  l'an  359. 

Egalement  irrité  contre  eux  et  contre  les  ca- 
tholiques, il  soutint,  malgré  les  ariens,  la  divi- 
nité du  Verbe,  et,  contre  les  catholiques  que  le 
Saint-Esprit  n'est  pas  une  personne  divine, 
mais  une  créature  plus  parfaite  que  les  autres. 
11  tourna  contre  la  divinité  du  Saint-Esprit  la 
plupart  des  objections  que  les  ariens  avaient 
faites  contre  la  divinité  du  Verbe.  Son  hérésie 
fut  l'ouvrage  de  l'orgueil,  de  la  vengeance  et  de 
Tesprit  de  contradiction.  Il  entraîna  dans  son 
parti  quelques  évoques  ariens  qui  avaient  été 
déposés  aussi  bien  que  lui  ;  et  ils  eurent  des  sec- 
tateurs qui  se  répandirent  dans  la  Thrace,  dans 
la  province  de  l'Hellespont  et  dans  la  Bithynlg. 


Les  macédoniens  étaient  des  pnetmaUmaqueSj 
o'est-à-dire  ennemis  de  la  divinité  du  Saint-Es- 
prit *.  Ils  furent  condamnés  dans  le  concile 
œcuménique  de  Gonstantinople,  en  381,  dans 
celui  d'Ephése  (431)  ,  de  Chalcédoine  (45i) , 
et  dans  celui  de  Latran  (i439).  S.  Athanase, 
Didyme  d'Alexandrie,  S.  Basile,  S.  Ambroise, 
S.  Ephrem   écrivirent  contre  eux. 

Le  mot  macération  se  dit  particulièrement  de 
la  mortification  de  la  chair  qui  se  fait  par  les 
jeûnes,  les  veilles,  les  prières,  les  haires,  les  ci- 
lices,  les  disciplines  et  tout  ce  qui  peut  dompter 
le  corps  et  la  sensualité. 

Voir  le  mot  MoriiflcaUon. 

MACHABÉES  (litwres  des)  >. 

Quarante -quatrième  et  quarante- cinquième 
livres  de  l'Ecriture  sainte.  Nous  avons  qua- 
tre livres  des  Machabées,  dont  les  deux  premiers 
sont  canoniques,  et  les  deux  autres  apocryphes. 

Le  premier  livre  des  Machabées  a  été  écrit  ori- 
ginairement en  hébreu,  c'est-à-dire  en  syriaque, 
qui  est  la  langue  qu'on  parlait  en  Judée  du 

i.  Soos  le  Utre  de  pneumatomaques,  on  peut  comprendre  tons 
les  hérétiqaes  qui  ont  enseigné  des  erreurs  relatWes  au  Saint-Esprit; 
ainsi  Sabollias,  Paul  de  Samosale,  les  Qreos  sohismatiquesi  mais 
on  entend  spécialement  les  Macédoniens. 

2.  Extrait  de  la  Bibliothèque  taeréê» 
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temps  des  Machabées.  Le  style  et  le  tour  de  la 
l^hrase  en  sont  une  preuve,  aussi  bien  que  le  ti- 
tre qui  est  rapporté  par  Origène  en  ces  termes  : 
Sarbet  sar-banéel,  c'est-ô-dire  le  Sceptre  du  prince 
des  enfants  de  Dieu,  ou  le  Sceptre  des  rebelles  du  Sei- 
gneur; comme  si  l'on  voulait  marquer  que  les 
Machabées  ont  soutenu  le  sceptre  et  la  domina- 
tion du  Seigneur  dans  Israël,  contre  ceux  qui 
voulaient  l'attaquer  *. 

Le  texte  original  de  ce  livre  subsistait  encore 
du  temps  de  S.  Jérôme.  Mais  ce  père  ne  jugea 
pas  à  propos  do  le  traduire  en  latin,  parce  qu'il 
ne  se  lisait  pas  dans  le  canon  des  Juifs.  Nous 
ne  l'avons  plus  aujourd'hui  en  hébreu.  Le  grec 
nous  tient  lieu  d'original.  C'est  sur  cette  an- 
cienne version  qu'a  été  faite  la  latine  dont  nous 
nous  servons,  et  qui  était  dans  l'usage  ordinaire 
de  l'Église  longtemps  avant  S.  Jérôme. 

L'auteur  du  premier  livre  des  Machabées  nous 
est  inconnu  ;  on  croit  qu'il  composa  son  ouvrage 
sur  les  annales  ou  journaux  publics,  où  l'on 
avait  soin  d'insérer  ce  qui  arrivait  de  plus  mé- 
morable dans  la  république.  Il  cite  en  particu- 
lier le  Livre  des  annales  du  sacerdoce  de  Jean 
llyi%!an,  ù  commencer  depuis  qu'il  fut  établi 
prince  des  prêtres,  en  la  place  de  son  père. 

Ce  livre  contient  l'histoire  de  ce  qui  s'est  passé 
chez  les  Juifs  sous  la  troisième  monarchie,  qui 
nst  celle  des  Grecs.  Il  commence  à  la  mort  d'A- 
lexandre le  Grand,  arrivée  l'an  du  monde  3681, 
et  finit  aux  premières  années  du  pontificat  de 
Jean  Hyrcan,  vers  l'an  3871. 

Le  second  livre  des  Machabées  est  composé  de 
plusieurs  pièces  qui  n'ont  entre  elles  aucune 
liaison.  On  trouve  d'abord  deux  lettres  écrites 
par  les  Juifs  qui  étaient  en  Judée  aux  Juifs  qui 
demeuraient  en  Egypte.  Après  ces  deux  lettres, 
suit  la  préface  de  l'auteur  de  ce  livre,  dans  la- 
quelle il  avertit  qu'ayant  considéré  le  grand 
grand  nombre  d'écrits  composés  sur  cette  ma- 
tière, et  la  difficulté  de  s'instruire  en  les  con- 
sultant tous  séparément,  il  s'est  chargé  de  rap- 
porter succinctement  ce  qui  a  été  dit  en  cinq  li- 
vres par  Jason  leCyrénôen.  Mais  cet  abréviateur 
ne  s'est  pas  tellement  assujetti  à  suivre  Jason, 
qu'il  n'ait  rien  ajouté  à  son  ouvrage.  Car,  outre 
les  deux  lettres  dont  nous  venons  de  parler,  il 
parait  qu'il  a  tiré  d'ailleurs  ce  qu'il  raconte  dans 
les  quatre  derniers  chapitres.  On  ne  connaît 
point  l'auteur  de  cette  compilation.  On  croit 
qu'il  a  été  contemporain  de  Jean  Hyrcan,  et 
qu'il  vivait  à  peu  près  dans  le  temps  de  la  se- 
conde lettre  des  Juifs  de  Jérusalem  à  ceux  d'E- 
gypte, vers  l'an  du  monde  3880.  Il  commence  sa 
narration  à  l'entreprise  d'Héliodore,  envoyé  par 

1.  Orig.  apud  Eusèb.,  lib.  6,  hist.  cap.  25. 


Seleucus  pour  enlever  les  trésors  du  temple,  el 
la  finit  à  la  victoire  de  Judas  Machabée  sur  Ni- 
canor.  Ainsi  ce  livre  ne  contient  l'histoire  qur 
d'environ  quinze  ans,  depuis  l'an  du  monde 
3828  jusqu'en  3843. 

Les  deux  premiers  ■  livres  des  Machabées 
n'ayant  été  écrits  que  longtemps  après  la  clô- 
ture du  canon  de  l'Écriture,  il  n'est  pas  surpre- 
nant de  no  les  y  pas  trouver.  Mais  Josèphe  ' 
nous  est  un  témoin  non  suspect  de  l'estime  qu'on 
en  a  toujours  faite  chez  les  Juifs,  puisqu'il  en 
a  inséré  tout  le  contenu  dans  ses  antiquités  ju- 
daïques où  toutefois  il  fait  profession  de  n'em- 
ployer d'autres  monuments  que  ceux  qui  ont 
parmi  les  Juifs  une  autorité  divine.  C'est  de  là 
que  S.  Paul  a  tiré  ce  qu'il  dit  du  saint  vieillard 
Eléazar,  dans  le  chapitre  XI  de  son  épilieaux 
Hébreux.  Les  Pères  ont  toujours  cité  les  livres 
des  Machabées  sous  le  nom  de  l'Écriture  sainte: 
ainsi  TertuUien,  Advers.  Judxos,  cap.  iv;  Ori- 
gène, livre  des  principes,  liv.  II,  ch.  I  ;  S.  Cy- 
prien,  épit.  LIX,  à  Corneille;  S.  Hilaire,  contre 
Constance,  n*»  6;  S.  Jérôme,  commentaire  sur 
Isaïe,  c.  XXIII,  etc.,  etc. 

llADEIiO:Vi\ETTES. 

On  donne  ce  nom  aux  religieuses  de  l'ordre 
de  la  pénitence  de  la  Madeleine. 

Nous  avons  vu,  au  mot  Hospitaliers  (page3i4), 
que  dès  le  xm®  siècle,  on  trouve  des  refuges 
ouverts  pour  les  malheureuses  victimes  de  la 
débauche, et  que  ces  couvents  n'étaient  pas  sou- 
mis à  un  lien  commun;  seulement,  ils  emprun- 
tèrent tous  le  nom  de  sainte  Madeleine,  modèle 
des  pécheresses  pénitentes. 

Primitivement,  on  ne  recevait  dans  ces  mai- 
sons ((lie  des  filles  et  femmes  qui  avaient  mené 
une  vie  déréglée;  mais  un  grand  nombre  s'éloi- 
gnèrent de  cette  première  destination,  au  point 
de  ne  recevoir  plus  que  des  filles  chastes  et  ver- 
tueuses, qui  conservèrent  cependant  le  nom  de 
pénitentes. 

Dans  les  maisons  primitives,  il  y  avait  trois 
divisions.  La  première  congrégation  compre- 
nait les  femmes  qui,  après  un  temps  d'épreu- 
ves suffisant,  étaient  admises  à  embrasser  l'état 
religieux  :  elle  portait  le  nom  de  La  Madeleine, 

La  deuxième  congrégation  était  celle  àeSdnte- 
Marthe  ;  elle  était  composée  des  femmes  qui  ne 
pouvaient  être  admises  à  faire  des  vœux.  Enfin 
la  division  appelée  de  Saint-Lazare  comprenait 
les  femmes  qu'on  avait  placées  dans  ces  maison? 
par  force  et  par  correction. 

Aujourd'hui,  ces  établissements  portent  le 
nom  de  Refuge  ou  de  Bon-Fasteur,  et  plusieurs 

1 .  Ântiq.  JMd, ,  lib.  XII,  o.  ti  «i  Mq. 
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communautés  religieuses  de  femmes,  comme 
nous  l'avons  vu  au  mot  Hospitaliers,  se  con- 
sacrent à  cette  œuvre  charitable. 

MACSIE. 

La  magie  est  l'art  de  produire  dans  la  nature 
des  choses  au-dessus  du  pouvoir  des  hommes, 
par  suite  d'un  pacte  exprés  ou  tacite  fait  avec 
le  démon. 

Il  y  a  pacte  exprès  et  formel,  lorsque  quelqu'un 
se  donne  à  l'esprit  de  ténèbres,  lui  vend  son 
àme,  à  condition  de  recevoir  ses  inspirations  et 
son  assistance,  ou  bien  encore  lorsqu'on  l'invo- 
que expressément  et  qu'on  lui  demande  des  se- 
cours par  soi-même,  ou  par  ceux  qu'on  croit 
être  en  commerce  avec  lui. 

Le  pacte  est  tacite  ou  équivalent,  lorsqu'on  se 
borne  à  faire  une  chose  de  laquelle  on  attentlun 
effet  qu'elle  ne  produira  pas  naturellement,  ni 
surnaturellement  par  Tœuvre  de  Dieu.  On  est 
alors  censé  recourir  au  démon,  puisque  le  moyen 
qu'on  emploie  ne  peut  aucunement  produire  l'ef- 
fet que  l'on  désire,  à  moins  que  l'esprit  infernal 
ne  s'en  môle. 

La  magie  renferme  souvent  plusieurs  autres 
crimes,  comme  l'idolâtrie, quand  on  adore  et  in- 
voque le  démon  ;  l'apostasie,  quand  on  renonce 
à  Dieu  ou  aux  saints;  le  blasphème,  quand  on 
dit  des  choses  injurieuses  contre  Dieu,  ou  contre 
les  saints;  le  sacrilège,  quand  on  abuse  des 
choses  saintes.  C'est  un  péché  abominable  :  peut- 
il  y  avoir,  en  effet,  rien  de  plus  hideux  que 
de  se  mettre  en  rapport  avec  l'enfer!  Dieu 
témoigne  dans  l'Écriture  sainte  combien  le  crime 
de  magie  lui  est  en  horreur:  Si  un  homme  se  dé- 
tourne de  moi  pour  aller  chercher  les  magiciens  et  les 
devins,  il  attirera  sur  lui  Vœil  de  ma  colère,  et  je 
l'exterminerai  du  milieu  de  mon  peuple,  (Levit,, 
XX,  6). 

L'origine  de  la  magie  remonte  au  polythéisme. 
Chez  les  païens,  les  philosophes  comme  les  igno- 
rants croyaient  que  les  astres,  les  éléments,  les 
animaux  étaient  mus  par  des  génies  ou  démons 
etqueces  intelligences  prétendues  disposaient  de 
tous  les  événements;  on  leur  attribuait  les  phé- 
nomènes les  plus  ordinaires  :  les  biens  et  les 
maux,  les  orages,  la  stérilité  des  campagnes, 
les  maladies  et  les  guérisons;  à  plus  forte  raison 
les  croyait-on  auteurs  de  tout  ce  qui  paraissait 
extraordinaire,  merveilleux  et  surnaturel.  On 
"royait  qu'un  homme  pouvait  avoir  commerce 
îivec  les  génies  ou  démons,  obtenir  d'eux  des 
connaissances  supérieures,  opérer  par  leur  en- 
tremise des  choses  prodigieuses  et  surnaturelles. 
Les  éclectiques  et  les  platoniciens  du  iv*  siècle, 
par  exemple,  se  flattaient  d'avoir  un  commerce 


immédiat  avec  les  esprits  et  d'opérer  des  prodi- 
ges par  leur  entremise  *. 

Il  y  avait  différentes  espèces  de  magie. 

Certains  magiciens  croyaient  que  par  certai- 
nes formules  d'invocation,  per  carmina,  ils  pou- 
vaient faire  agir  les  génies,  c'est  ce  que  Ton  ap- 
pelle charmes;  les  attirer  par  des  chants  ou  par 
le  son  des  instruments  de  musique,  ce  sont  les 
enchantements;  évoquer  les  morts  et  converser 
avec  eux,  c'est  la  nécromancie;  apprendre  l'avenir 
et  connaître  les  choses  cachées,  c'étaient  la  divi- 
nation, les  auguresy  lesar«sj!)tcc5,etc.;  envoyer  des 
maladies  ou  causer  des  dommagesà  ceux  auxquels 
on  voulait  nuire,  ce  sont  les  maléfices  ;  nouer  les 
enfants  etles  empêcher  decroitre,frapperleshom- 
mes  d'impuissance,  troubler  la  vue  pour  empê- 
cher de  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont,  c'est 
la  fascination;  diriger  les  sorts  bons  ou  mauvais, 
et  les  faire  tomber  sur  qui  Ton  voulait,  c'est  ce 
que  nous  nommons  sortilège  ou  sorcellerie  ;  ins- 
pirer des  passions  criminelles  aux  personnes  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  ce  sont  les  philtres,  etc. 

On  doit  rapporter  à  la  magie  Vastrologie  judi- 
ciaire,q\xi  prétend  prédire  par  les  astres  les  cho- 
ses contingentes  et  fortuites  et  même  celles  qui 

1 .  Les  JuiCs  ayant  refasé  de  recevoir  le  Measie,  ont  incliné  dti 
c6lé  du  paganisme,  en  acceptant  la  magie.  Lenr  religion  n'est  plus 
eelle  de  Moïse;  elle  n'est  plus  que  la  tradition,  amplifiée  par  les 
thalmudistes,  des  pratiques  des  pharisiens.  Pfefferxorn,  savant  juif 
converti  au  Christianisme,  signale  parmi  les  pratiques  superstitieuses 
de  la  synagogue  une  espèce  de  culte  envers  les  astres.  Les  phari- 
siens, comme  l'observe  S.  Epiphane,  croyaient  que  toutes  choses 
dépendaient  des  astres.  Les  rabbins  ont  enseigné  que  le  grand  sanhé- 
drin de  Jérusalem  était  expert  dans  les  choses  magiques.  Le  traité 
Chelech  du  Talmud  contient  textuellement  ce  qui  suit  :  «  l\  est 
permis  d'interroger,  ou  de  consulter  les  démons  des  œufs  ;  toute- 
fois, qu*on  ne  les  consulte  pas  le  samedi  ».  Le  rabbin  Salomon 
commente  ce  passage  et  dit  :  «  C'est  ce  qu'on  fait  quand  on  a  perdu 
quelque  objet;  on  consulte  les  démons  au  moyen  d'arliflces,  et  ils 
répondent  en  indiquant  l'objet  perdu.  Selon  ces  appellations  diffé- 
rentes, les  démons  prennent  divers  noms.  »  —  Les  livres  cabalisti- 
ques des  juifs  contiennent  nombre  de  superstitions  :  c'est  pour  se 
mettre  à  couvert  des  méfaits  de  la  sorcière  Lilit  qui  tuait  les  en- 
fants  avant  la  circoncision,  que  les  juifs  inscrivaient  des  noms  et 
des  caractères  cabalistiques  aux  angles  de  leurs  habitations  el  de 
leurs  chambres,  dit  Elie  Tabesla.  Pour  invoquer  les  esprits  infer- 
naux, les  juifs  ont  employé  des  actes  barbares,  des  cérémonies  lu- 
briques, injurieuses  à  Dieu  et  h  la  raison,  le  plus  souvent  dans  des 
fins  immorales  el  iniques.  Simon  le  Magicien  soutenait  qu'en  in- 
voquant, avec  des  imprécations  mystérieuses,  l'âme  d'un  enfant 
égorgé,  il  pouvait  avec  cela  faire  tout  ce  qu'il  voulait.  {Lih.  Il,  Be- 
cognit.  S.  démentis).  Barcochobas  employa  des  maléfices  pour 
exciter  sa  nation  à  se  révolter  sous  le  règne  d'Adrien.  {Eusèbe, 
Ilist,  lib.  I,  c.  6).  Eusèbe  (liv.  VU,  c.  9)  dit,  et  Nicéphore  le  con- 
firme, que  Valérien  ne  recommença  la  persécution  des  chrétiens 
qu'À  l'instigation  d'un  juif  qui  était  à  la  tête  de  la  synagogue  d'A- 
lexandrie el  qui  s'adonnait  à  tous  les  genres  de  maléfices.  Il  ini- 
tia  l'empereur  aux  exécrables  mystères  du  démon  ;  il  lui  conseilla 
d'immoler  des  enfants  et  de  chercher  sa  félicité  dans  les  entrailles 
des  victimes.  On  peut  voir  bien  d'autres  cas  dans  S.  Epiphane, 
s.  Justin,  Ruffin,  Assemani,  Mfnologium  Grmcftr.^  C'issiodore, 
dans  les  sermons  de  S.  Chrysostémc,  dans  S.  Augustin  el  S.  Isi- 
dore de  Séville.  Les  oiols  hébraïques  insérés  daus  les  formules 
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dépendent  du  libre  arbitre  des  hommes,  les  trai- 
tés de  p  lix,  les  guerres,  les  succès  dans  le  cours 
de  la  vie  humaine,  et  qui  va  jusqu'à  prétendre 
prescrire  le  temps,  le  lieu  et  la  manière  de  faire 
certaines  actions. 

Mais  ce  n'est  qu'une  vaine  et  trompeuse  in- 
vention des  hommes,  suggérée  par  la  malice  du 
démon  qu'on  y  invoque,  ou  qui  s'y  ingère  lui- 
même  pour  corrompre  l'esprit  qui  naturelle- 
ment, est  inquiet  sur  l'avenir:  La  connaissance 
del'avenir,  la  pénétration  des  cœurs  et  de  la  vo- 
lonté libre  des  hommes  sont  des  choses  réser- 
vées à  la  sagesse  de  Dieu. 

La  divination  rentre  dans  la  môme  catégorie, 
attendu  que  par  ses  pratiques  superstitieuses,  on 
attribue  à  la  créature  ce  qui  n'est  propre  qu'au 
Créateur.  La  bulle  Cœli  et  terrx  creator  de  Sixte  V, 
en  date  du  i5  janvier  i586,  condamne  formelle- 
ment les  devins, 

La  vraie  religion  a  enseigné  dès  le  commen- 
cement du  monde  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu; 
que  lui  seul  a  créé  et  gouverne  l'univers,  distri- 
bue les  biens  et  les  maux,  donne  la  santé  ou  la 
maladie,  la  vie  ou  la  mort.  Elle  condamne  les 
passions,  commande  la  soumission  à  Dieu  et  la 
confiance  en  sa  providence,  défend  de  recourir 
à  aucune  pratique  superstitieuse,  et  nous  ap- 
prend à  regarder  le  démon  comme  l'ennemi  du 
genre  humain.  La  magie  est  une  pratique  con- 
traire à  tout  cet  enseignement. 

D'autre  part,  on  ne  peut  disconvenir  que  le 
démon  existe,  qu'il  tente  les  hommes,  cherche  à 
se  faire  rendre  des  honneurs  divins,  et  que, 
souvent,  il  a  fait  des  choses  que  l'on  ne  peut  at< 
tribuer  ni  à  une  cause  naturelle,  ni  à  l'inter- 
vention de  Dieu. 

Sans  doute,  l'imposture  a  toujours  eu  beau- 
coup de  part  dans  la  magie:  tout  homme  qui  se 
croit  plus  capable  que  le  commun,  veut  paraître 
encore  plus  qu'il  n'est;  la  vanité,  l'ambition,  la 

d'invocation  des  esprits  infernaux,   font  voir  qae  la  magie  doit 
beaucoup  à  la  synagogue.  Toute  la  «  Cabale  pratique  •  se  troure 
dans  la  Naoicu'a  Salomonis,  cl  ce  sont  toujours  des  noms  et  des 
' lettres  bèbralques  qui  servent  aux  procédés  qu'on  e.nployait  pour 
atteindre  le  but  convoité  :  guérison  des  maladies,  honneurs^   ri- 
chesses, vie  splcndide,  etc.  {Bartolocd,  Bibliotheca  ffebraica  ,tom.  I, 
pag.  703).  On  trouvera  de  plus  amples  détails  dans  les  Analecta  juris 
pont.  Ire  série,  col.  765  et  soiv.,  999  et  suiv.  C'est  d:)nc  avec  juste 
raison  que  les  règles  I  et  IX  de  l'Index  frappent  les  livres  des  juifs, 
leThalmud,  les  ouvrages  des  rabbins  et  leurs  traités  cabalistiques. 
(Les  livres  des  juifs  antérieurs  au  Christianisme  sont  perdus  entiè- 
Irement.  Tous  ceux  qui  existent  aujourd'hui  ont  été  écrils  depuis 
jla  prédication  de  l'Ëvangile  et  sont  remplis  de  doctrines  injurieuses 
'à  la  religion  chrétienne  et  même  à  l'Ancien  Testament  et  à  l'an- 
jcienneloi    En  règle  générale»  les  livres  des  rabbins  surabondent 

e 

■d'absurdités  et  d'impiétés,  soit  qn'ils  veuillent  interpréter  les  Saintes 
Ecritures,  soit  qu'ils  rapportent  les  rêveries  de  la  synagogue»  soit 
qu'ils  attaquent  la  religion  chrétienne.  Leurs  livres  oabalistiqnes» 
comme  nous  l'avons  dit,  n'oflï^nt  que  des  suporstitioiu. 


cupidité  et  la  fourberie  ont  souvent  spcculé  sur 
la  curiosité,  la  timidité,  l'avarice,  la  jalousie,  la 
haine,  l'ignorance  et  la  naïveté  du  grand  nom- 
bre 1.  Mais  qu'il  y  ait  eu  réellement  des  ma;^i- 
ciens  ou  sorciers,  on  ne  peut  en  douter.  L'ordre 
que  Dieu  donna  aux  Israélites  d'exterminer  ceux 
de  son  peuple  qui  en  étaient,  les  magiciens  de 
Pharaon,  la  pythonisse  d'Endor,  Simon  le  ma- 
gicien, dont  il  est  dit,  dans  les  Actes  des  Apàiresj 
qu'il  passait  pour  un  grand  thaumaturge,  et, 
pour  n'en  plus  citer  d'autres,  l'Antéchrist,  qui 
viendra  à  la  fin  du  monde,  et  dont  l'Évangile 
dit  qu'en  lui  habitera  corporellement  le  démon, 
qu'il  séduira  l'univers  par  tant  de  prodiges, 
qu'il  attirera  dans  ses  filets  des  peuples  infinis: 
toutes  ces  choses,  inscrites  dans  la  divine  Éori- 
ture,  nous  prouvent  évidemment  que  cet  art 
exécrable  n'est  pas  un  pur  songe  ni  une  inven- 
tion imaginaire,  mais  un  art  qui  a  existé  et  qui 
peut  exister  encore.  De  plus,  les  Pères  de  l'É- 
glise, les  conciles,  les  rituels,  le  consentement 
des  diverses  nations  qui  ont  fait  les  lois  contre 
les  sorciers,  les  arrêts  qui  les  ont  condamnés,  les 
témoignages  d'un  grand  nombre  de  personnes 
dignes  de  foi,  sont  autant  de  preuves  convain- 
cantes de  la  possibilité  et  de  la  réalité  de  la  ma- 
gie. Mais  il  y  a  ici  deux  remarques  importantes 
à  faire. 

«  La  première,  c'est  que  tous  ceux  qu'on  a 
regardés  comme  sorciers,  ou  qui  se  faisaient 
passer  pour  tels,  n'étaient  pas  réellement  en 
commerce  avec  le  démon,  et  n'avaient  pas  la 
puissance  qu'on  leur  a  attribuée.  Ce  n'étaient  en 
général  que  des  imposteurs,  des  charlatans,  des 
fourbes,  des  maniaques,  des  fous,  des  hypocon- 
dres,  ou  des  vauriens  qui,  désespérant  de  se  don- 
ner quelque  importance  par  leur  propre  mérite, 
se  rendaient  redoutables  par  les  terreurs  qu'ils 
inspiraient.  Ils  prenaient  un  masque  diabolique 
pour  faire  le  mal,  et  la  plupart  de  leurs  sortilè- 
ges étaient  des  empoisonnements,  et  leurs  sab- 
bats d'affreuses  orgies.  C'est  donc  à  tort  qu'on 
s'est  récrié  sur  la  sévérité  des  peines  qu'on  leur 
infligeait  autrefois,  puisque  c'étaient  des  bandits 
que  nos  lois  actuelles  condamneraient  en  d'au- 
tres formes,  mais  que  certainement  elles  n'é- 
pargneraient pas.  En  cette  matière  donc,  s'il  ne 
faut  pas  tout  rejeter  avec  obstination,  il  ne  faut 
pas  non  plus  tout  admettre  avec  trop  de  crédu- 
lité. 

«  La  seconde  remarque,  qui  est  encore  plus 
importante,  c'est  que  le  démon,  bien  qu'il  ait 
des  connaissances  et  des  forces  supérieures  aux 
nôtres,  ne  peut  cependant  s'en  servir,  si  Dieu 
ne  le  lui  permet,  ou  pour  éprouver  les  bons,  ou 

1.  Voir  le  mot  Spiritisme. 
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pour  châtier  les  impies,  comme  nous  l'apprend 
l'histoire  du  snint  homme  Job.  C'est  donc  un 
grossier  préjugé  de  croire  que  le  démon  peut 
faire  de  grandes  choses,  et  surtout  de  ces  cho- 
ses qui  seraient  pour  beaucoup  de  personnes 
une  forte  tentation  de  se  donner  à  lui  :  comme 
par  exemple,  de  nous  donner  de  grandes  riches- 
ses, de  nous  découvrir  des  trésors  cachés,  de 
nous  accorder  Taccomplissement  de  tous  nos 
désirs,  etc.  Quand  môme  le  démon  pourrait  faire 
ces  choses  et  qu'il  nous  promettrait  peut  être 
de  les  faire,  Dieu  n'y  consentirait  pas;  et  voilà 
pourquoi  ceux  qui  Técoutent  sont  toujours  dé  • 
ÇU3  dans  leurs  espérances  '.  »  (Grand  Catéchisme 
de  la  Persévérance  chrétienne.) 

La  règle  IX  de  l'Index  proscrit  et  condamne 
toutes  les  sortes  de  livres  de  magie  :  «  Libri 
omnes  et  seripta  geomantiœ,  hydromantise,  sero- 
romantiae,  pyromantiœ,  onomanti»,  chiroman- 
tiae,  nechromantisB,  sive  in  quibus  continentur 
sortilegia,  veneflcia,  auguria,  auspicia,  incanta- 
tiones  artis  magicae,  prorsus  rejiciuntur.  »  Tous 
ces  livres  ne  sont  bons  qu'à  propager  des  supers- 
titions diaboliques,  au  détriment  des  individus 
qui  s*y  livrent  et  de  la  société  tout  entière.  La 
disposition  concernant  les  livres  d'astrologie 
judiciaire  est  ainsi  conçue  :  *<  Episcopi  vero  dili- 
genter  provideant,  ne  astrologiae  judiciariœ  li- 
bri, traclatus,  indices  legantur,  vel  habeantur, 
qui  de  futiiriscontingentibussuccessibus,  fortui- 
tisve  casibus,  aut  ils  actionibus  quseab  humana 
voluntate  pendent,  certo  aliquid  eventurum  af- 
firmare  audent  *.  » 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  se  rap- 
porte généralement  à  la  magie  proprement  dite, 
appelée  communément  mayie  noire. 

U  Habet  (diabolos)  capiditatem  nocendi,  facallalem  aatem  aon, 
niai  qu»  dalar,  vel  ad  sabvorleada  ao  perdenda  vasa  irœ,  toI  ad 
hamiliand a  sive  probanda  vasa  misericordiaQ  (S.  Auo.  inPs.cn}), 
-—  Ulud  ante  omnia  scitote,  fralres,  quod  nec  vos  ipsos,  nec  eos, 
qui  ad  vos  pertinent,  vel  in  parvis  rébus  diabolus  potest  laedere, 
nisiqaaatam  a  Deo  poteslatem  acceperit.  Quomodo  nec  S.  J obi 
f&caltatem  aasus  fuit  subvertere,  nisi  Domino  permitlente.  Et  aicut 
in  Evangello  legimus,  qaando  ab  homiBibuei  expulsi  suot  dœmo- 
nes,  rogavarnnt,  ut  vel  in  porcos  ire  perraillerentor.  si  in  porcos 
non  sunt  anat  intrare  dœmones,  nisi  a  Deo  permissioneoi  aceipe- 
rent,  quis  ita  erit  inûdelis,  ut  eos  bonos  christianos  credat  posse 
leedere,  nisi  Deus  propria  dispeosalione  permitteret  ?  Permitlit  au- 
tem  hoc  Deus  ex  causin  duabus,  aut,  ut  nos  probet,  si  boni  simus  : 
aatcorrigat,  si  peccatores  (Idem,  serm.  ccxli  de  Temp.).^  Dia- 
bolus habet  semper  voluntalem  uocondi,  quia  banc  habet  a  seoie- 
tipso,  sed  poteslatem  nocendi  non  semper,  nisi  quantum  et  quando 
permitlitur  a  Deo  juste  modo  ;  unde  non  est  potestas^nisi  a  Deo  jasto 
mudo.  (S.  BoNAV.  t»i  c.  iv  Lue.) 

2.  Les  décrets  généraux  da  Benoit  XIV,  de  leur  c6té  (voir  le  mot 
Index),  mettent  k  l'index  m  libri  omnes  agente?,  ut  valgo  dicitar 
dcllc  \entQre,  e  délie  sorti»  »  c'est-à-dire  de  bonne  actniure,  qui 
font  connaître  le  destin.  Ces  sortes  d'ouvrages,  sans  rentrer  spécia- 
lement dans  la  classe  des  livres  de  magie,  sont  daogereux  pour  les 
bonnes  mœurs  et  tendent  sonrent  au  détriment  do  proohain. 


Par  analogie,  on  a  appelé  magie  blanche  Tart 
qui  consiste  à  produire  des  effets  surprenants 
par  des  moyens  naturels  empruntés  aux  diver- 
ses branches  des  sciences  physiques  :  ainsi  la 
physiologie,  la  prestidigitation,  etc.  Ce  n'est 
pas  de  la  magie,  mais  de  l'art,  et  cet  art  n'a  rien 
d'illicite;  il  est  bon  en  lui-môme  comme  les 
autres  arts;  il  faut  ôtre  bien  ignorant  et  bien 
crédule  pour  croire  qu'il  peut  y  avoir  là  quelque 
concours  du  démon  ;  mais  il  devient  illicite  dans 
la  pratique  quand  on  s'en  sert  à  de  mauvaises 
fins. 

MACJIVÉTIliMi:. 

Le  mot  magnétisme  est  un  terme  de  physique 
qui  désigne  la  propriété  de  l'aimant. 

Le  magnétisme  animal,  ou  simplement  et  com- 
munément le  magnétisme,  est  une  théorie  dont 
les  partisans  croient  qu'on  peut  produire  sur  le 
corps  humain,  par  des  attouchements,  ou  par 
certains  mouvements,  des  impressions  propres  à 
guérir  les  maladies '.  11  se  dit  encore  des  opé- 
rations par  lesquelles  on  produit  le  sommeil  ar- 
tificiel, appelé'  aussi  sommeil  magnétique. 

Le  principe,  ou  l'agent  magnétique,  est  abso- 
lument inconnu.  Chacun  se  fait  son  opinion  :  les 
uns  disent  que  c'est  un  fluide  nerveux,  d'autres 
que  c'est  le  calorique,  l'électricité;  d'autres  en- 
fin que  c'est  la  volonté,  la  vie  môme...  Quelques- 
uns,  étonnés  des  phénomènes  magnétiques,  les 
trouvent  trop  disproportionnés  avec  les  forces 
humaines,  et  alors  ils  admettent  la  présence  d'un 
agent  spirituel  différent  de  l'àme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  magnétisme  est  un  fait 

1.  A  ce  poin>  de  vue,  c'est  le  mesmérisn,e,  Mesmer,  médecin  aU 
lemandi  s'exprimait  ainsi  dans  un  mémoire  publié  en  1779  :  a  Le 
magnétisme  est  un  fluide  universellemeut  répandu.  L'action  et  la 
vertu  du  magnétisme  aniifsal  peuvent  être  communiquées  d'un 
corps  à  d'autres  corps  animés  ou  inanimés.  Cette  action  a  lieu  k 
une  distance  éloignée,  sans  le  concours  d'aucun  corps  intermé- 
diaire. Far  le  moyen  du  magnétisme  animal,  le  médecin  connaît 
l'état  de  la  santé  do  chaque  individu,  et  juge  avec  certitude  l'ori- 
gine, la  nature  et  les  progrès  des  maladies  les  plus  compliquées  :  il 
en  empêche  Taccroissement  et  parvient  &  leur  guérison,  saui  jamais 
exposer  le  malade  k  dos  effets  dangereux  ou  à  des  suites  fûshcu- 
ses,  quels  que  soient  l'âge,  le  tempérament  et  le  sexe.  » 

C'est  le  renouvellement  des  rêveries  exposées  dans  l'ouvrage  de 
Van  Holmonl,  paru  en  1621,  sur  le  traitement  magnétique  desplaies. 
Au  xvi«  siècloi  l'étude  des  propriétés  si  curieuses  de  l'aimant 
avait  donné  lieu  aux  hypothèses  les  plus  fantastique?.  On  supposa 
un  fluide  universel  que  les  uns  appelèrent  flaide  magnétique  et  les 
autres  esprit  unioerself  ou  esprit  vital,  répandu  dans  toulo  la  na- 
ture, mettant  en  rapport  les  sphères  célestes  entre  elles  et  avec  la 
terre,  et  étant  l'agent  de  tous  les  phénomènes  dont  les  êtres:,  soit 
inorganiques,  soit  organiques,  sont  le  théâtre.  Dani  celle  hypo- 
thèse,  les  maladies  devaient  résulter  de  la  diminution  ou  d.)  l'afl'i'i- 
blissement  de  et  fluide  chez  les  malades  et,  par  suite  Is  f  héra[)eu- 
tiquo  devait  consister  à  l'augmenter,  Ix  lo  lélablir,  à  î'cquilibrer, 
etc.  Ces  rêveries  étaient  abandonnées  depuis  longtemps,  quand 
Mesmer  vint  les  ressusciter,  on  1706,  dans  sa  thèse  :  De  l'influence 
du  planètes  nar  le  corps  humain. 
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dout  10  tnôologiea  et  le  luoralisie  doivent  bien 
8*occupei'>  car  il  peut  avoir  de  l'influence  sur 
les  mœurs  1. 

Si  l'on  veut  de  rendre  compte  du  sommeil  ar- 
tificiel produit  par  le  magnétisme,  on  est  immé- 
diatement porté  à  le  comparer  au  somnambu- 
lisme.naturel. 

Les  phénomènes  caractéristiques  essentiels  du 
somnambulisme  naturel  sont  :  1^  la  concentra- 
tion exclusive  de  Pâme  sur  un  ordre  particulier 
d'idées;  2o  la  perception  des  choses  du  dehors 
limitée  à  celles  qui  se  rapportent  à  ces  idées  ; 
S^'  l'absence»  au  réveil,  de  tout  souvenir  des  scè- 
nes qui  ont  eu  lieu  durant  cet  état. 

Ces  trois  caractères  se  trouvent  dans  le  som- 
nambulisme artificiel  et  lui  sont  tellement  es- 
sentiels que  tous  les  autres  phénomènes  réels 
observés  leur  sont  subordonnés. 

C'est  en  vertu  de  cet  état  de  concentration  que  le 
somnambule  naturel  ne  voit  pas  le  danger,  ne 
perçoit  pas  les  bruits  qui  ont  lieu  autour  de 
lui,  et  devient  même  parfois  iusensible  à  la  dou- 
leur corporelle. 

Il  en  est  de  môme  du  somnambule  magnétique. 
L'idée  dominante  de  ce  dernier  est  celle  de  la 

1.  Il  y  a  deux  moyens  employés  aujourd'hui  pour  procurer  le 
sommeil  artificiel.  Le  premier  est  le  système  des  passes  ;  le  second 
est  VhyvnoUsme. 

Voici  en  quoi  consiste  le  premier  : 

«  La  personnes  qui  doit  être  magnétisée  est  assise,  soit  sur  un 
fanteail,  soit  sur  nne  chaise.  Le  magnétiseur  se  place  sur  un  siège 
un  pea  plus  éleyé,  en  face  et  à  environ  32  centimètres  de  distance. 
Après  s'être  recueilli  un  instant,  il  prend  les  mains  de  la  personne 
à  magnétiser,  de  manière  que  l'intérieur  des  pouces  de  celle-ci  tou- 
che l'intérieur  des  pouces  de  l'opérateur,  lequel  tient  les  yeux  fixés 
sur  elle  et  reste  dans  cette  position  jusqu'à  ce  qu'il  sente  qu'il  s'est 
établi  une  chaleur  égale  entre  les  pouces  mis  en  contact.  Alors  il 
retire  ses  mains  en  les  tournant  en  dehors,  les  pose  sur  lee  épaules, 
où  il  les  laisse  environ  nne  minute,  et  les  ramène  lentement  par 
nne  sorte  de  très  douce  friction  le  long  des  bras,  jusqu'à  l'extré- 
mité des  doigts.  Ce  mouvement,  que  les  magnétiseurs  ont  baptisé 
du  nom  de  paue,  doit  être  répété  cinq  ou  six  fois.  L'opérateur  place 
ensuite  ses  mains  an-dessus  de  la  tète,  les  y  tient  un  moment,  les 
descend,  en  passant  devant  le  visage  à  la  distance  de  3  à  5  cen- 
Um.,  jusqu'à  l'épigastre,  où  il  s'arrête  encore  en  appuyant  les 
doigts,  puis  il  descend  lentement  le  long  du  corps  jusqu'aux  pieds. 
Parfois  on  magnétise  simplement  par  des  passes  longitudinales  de 
la  tète  aux  extrémités,  sons  se  fixer,  sur  aucune  partie  de  préfé- 
rence aux  antres  :  c'est  ce  qu'on  nomme  magnétiser  à  grandi  cou- 
rants. Lorsqu'on  veut  terminer  las  éance,  on  fait  de  nouvelles  passes 
on  les  prolongeant  an  delà  des  extrémités  des  mains  et  des  pieds, 
et  en  secouant  les  doigts  à  chaque  fois.  Enfin,  on  fait  devant  le 
visage  et  la  poitrine  des  passes  transversales  à  la  distance  de  8  à 
10  centimètres,  en  présentant  les  deux  mains  rapprochées  et  en 
les  écartant  brusquement  l'une  de  l'autre.  Quelquefois  le  magnéti- 
seur place  les  doigts  de  chaque  main  à  8  ou  10  centim.  de  dis- 
tance delà  tète  et  de  l'estomac,  les  fixe  dans  cette  position  peu' 
dant  t  ou  2  minutes,  puis,  les  éloignant  et  les  rapprochant  aller* 
nativement  de  ces  parties  avec  plus  ou  moins  de  promptitude,  il 
simule  le  mouvement  qu'on  exécute  lorsqu'on  veut  se  débarrasser 
d'un  liquide  qui  aurait  humecté  le  bout  des  doigts.  —  Le  som- 
nambulisme ne  survient  que  sur  le  plus  petit  nombre  des  personnes 
soumises  aux  procédés  prétendus  magnétiques.  De  plus,  il  est  très 


puissance  qui  Ta  fait  tomber  dans  cet  élat  et  du 
magnétiseur  qui  en  a  été  l'agent  :  en  consé- 
quence, il  ne  reste,  comme  on  dit,  en  rapport 
qu'avec  lui,  n'entend  que  les  questions  que 
celui-ci  lui  adresse,  et  ne  perçoit,  ni  ce  qui  se 
dit,  ni  les  bruits  extérieurs  même  très  intenses 
qui  se  font  autour  de  lui.  Le  magnétiseur  peut 
mettre  en  rapport  d'autres  personnes  avec  son 
somnambule,parce  que,  dès  lors,  ce  dernier  as- 
socie l'idée  de  ces  personnes  à  celles  du  ma- 
gnétiseur. 

Le  somnambule  spontané  est  sous  l'influence 
d'une  idée  fixe  ;  si  on  parvient  à  le  distraire  de 
cette  idée,  l'accès  cesse  aussitôt;  tandis  que  le 
somnambule  artificiel  est  une  girouette  dont  les 
idées  se  subordonnent  à  celles  du  magnétiseur^ 
et  semblent  naître  à  la  volonté  de  celui-ci,  quand 
l'opérateur  dirige  l'esprit  de  son  patient  dans 
un  sens  quelconque,  soit  au  moyen  de  paroles, 
soit  surtout  à  l'aide  de  certaines  impressions  : 
c'est  ce  qu'on  appelle,  en  terme  de  physiologie, 
le  'principe  de  suggestion. 

Si  à  son  réveîl,le  somnambule  ne  se  souvient 
plus  de  ce  qui  s'est  passé,  il  se  rappellera,  quand 
on  l'aura  remis  dans  le  sommeil,  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  accès  précédents,  parce  qu'il 
se  trouve  alors  sous  l'influence  d'idées  analogues 
ou  identiques,  tout  comme  une  personne  qui  a 
oublié  diverses  choses,  s'en  souvient  très  bien 

rare  qu'il  apparaisse  dès  la  première  séance  de  magnétisme  ;  ce 
n'est  souvent  qu'à  la  huitième  ou  à  la  dixième.  Enfin,  il  n'est  pas 
besoin  de  dire  que  les  femmes  sont  infiniment  plus  susceptibles  de 
manifester  ces  phénomènes  que  les  bommes.  «  {Dietiotmaire  de 

DUPIMEY  DE  VOREPIERRE.) 

Voici  la  seconde  manière,  Vhifpnoiisme  : 

«  On  prend  un  objet  brillant  (par  ex.  un  porte4anceUe}  entre 
le  pouce  et  les  doigts  indicateur  et  médian  de  la  main  gauche  ;  on 
le  tient  à  la  distance  de  20  à  40  centim .  des  yeux  du  sujet  et  à  la 
hauteur  du  milieu  du  front.  On  recommande  au  patient  de  tenir 
constamment  les  yeux  fixés  sur  l'objet  et  l'esprit  uniquement  atta- 
ché à  l'idée  de  cet  objet.  Bientôt  on  voit  les  pupilles  du  su^  se 
contracter,  puis  se  dilater.  Après  qu'elles  se  sont  ainsi  considéra- 
blement dilalccK,  elles  éprouvent  un  mouvement  de  fluctuation.  Si 
alors  l'opérateur,  porte,  de  l'objet  vers  les  yeux,  les  doigts  indica- 
teur et  médian  étendus  et  un  peu  séparés,  il  arrive  habituellemeat 
que  les  paupières  se  ferment  involontairement  avec  une  sorte  de 
vibration.  Après  un  intervalle  de  18  à  15  secondes,  en  soulevant 
doucement  les  bras  et  les  jambes  du  patient,  on  trouve  que  celoi- 
oi  a  une  disposition  à  les  garder,  s'il  a  été  fortement  affecté,  dans 
la  situation  où  on  les  a  mis.  Dans  le  cas  contraire,  on  lui  demande 
avec  une  voix  douce  de  les  garder  dans  l'extension.  Alors  le  ponls 
ne  tarde  pas  à  s'accélérer  considérablement,  et  les  membres,  au 
bout  de  quelque  temps,  deviennent  rigides  et  complètement  fixes. 
L'hypnotisme  est  obtenu. 

«  Les  phénomènes  que  les  adoptes  disent  avoir  observés  sur  les 

sujets  tombés  dans  l'état  de  somnambulisme  sont  très  variés  :  de 

là  autant  de  facultés  merveilleuses  attribuées  aux  somnambules. 

Parmi  ces  phénomènes,  les  uns  sont  réels,  et  s'expliquent  par  ks 

lois  de  la  physiologie  ;  les  autres  sont  faux,  et  ne  sont  qne  de  pures 

Jongleries,  ce  dont  il  est  facile  de  s'assurer  au  moyen  de  i'espér  - 

mentation  instituée  scientifiquement.  »  (Ibid.) 
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^andon  lui  rappelle  les  diverses  circonstances 
dans  lesquelles  ces  ch  oses  se  sont  passées. 

Si,  par  suite  de  Tétat  de  concentration  inté- 
rieure de  l'esprit  sur  une  idée  déterminée  qui 
ne  lui  permet  pas  de  rien  percevoir  de  ce  qui 
est  étranger  à  cette  idée,  on  peut  faire  des  opéra- 
tion s  très  douloureuses  sur  un  somnambule,  sans 
qu'il  ressente  aucune  douleur,  les  modifications 
qu'éprouvent  les  organes  des  sens  sont  de  nature 
très  variable.  L'ouïe,  par  exemplô,subsiste  chez 
le  magnétisé  pour  percevoir  les  paroles  du  ma* 
gnétiseur;  mais  il  ne  perçoit  pas  les  autres  bruits 
extérieurs.  L'odorat  persiste  et  augmente  môme 
chez  certains  sujets,  tandis  que,  chez  d'autres,  il 
est  complètement  paralysé.  Chez  des  somnambu- 
les, le  toucher  atteint  quelquefois  un  degré  à 
peine  croyable  de  sensibilité.  Pour  le  sens  de  la 
vue,  aucun  somnambule  n'a  voulu  laisser  encore 
vériQer  par  une  expérimentation  rigoureuse  cette 
prétendue  faculté.  Pour  voir,  il  faut  avoir  réel- 
lement les  yeux  ouverts.  Quant  à  la  vision  à  dis- 
tance, ou  doub/e  vue,  il  faut  être  bien  crédule  pour 
y  croire.  Si  elle  avait  lieu,  ce  ne  pourrait  être  que 
par  l'intervention  d'un  esprit.  Or,  ce  ne  peut  être 
l'esprit  de  Dieu,  et  l'esprit  du  mal  ne  peut  agir 
queslDîeule  lui  permet,  car  Dieu  n'a  pas  mis  la 
viede  l'homme  à  la  disposition  de  l'esprit  de  té- 
nèbres. En  conséquence,  il  faut  généralement  re- 
léguer la  double  vue  des  somnambules  parmi  les 
jongleries  et  les  fourberies.  On  peut  voir,  au 
mot  Spiritisme,  les  moyens  qu'emploient  les  pré- 
tendus médiums  pour  tromper  les  naïfs. 

L'abbô  Le  Noir  fait  au  sujet  de  l'hypnotisme 
quelques  réflexions  qui  ne  sont  pas  hors  de  pro- 
pos ici  : 

«Ce  phénomène  n'a  rien  de  plus  étrange  qu'une 
foule  d'autres  depuislongtemps connus,  et,  parmi 
ces  derniers,  il  y  en  a  qui  sont  en  réalité  beau- 
coup plus  inexplicables. 

«Quoi  de  plus  naturel  qu'une  fatigue  extrême 
produite  dans  le  nerf  optique  se  transmette 
dans  tout  le  cerveau  et  fasse  tomber  dans  un 
engourdissement,  une  torpeur,  une  paralysie 
moihentanée  qui  rayonne  ensuite  dans  toutes  les 
parties  du  corps,  puisque  les  nerfs  viennent  du 
cerveau?... 

«Les  anesthésies  par  respiration  de  vapeurs 
narcotiques  sont  beaucoup  plus  difficiles  à  ex- 
pliquer; car  ces  vapeurs  vont  au  poumon;  et  com- 
ment agissent- elles  du  poumon  sur  le  cerveau? 
On  peut  faire  la  même  question  sur  l'ivresse  par 
une  boisson  spiritueuse;  j'ai  vu  un  jour  un  ivro- 
gne qui  ne  sentait  plus  rien;  on  aurait  pu  bien 
certainement  lui  couper  un  membre  sans  qu'il 
s'en  aperçût,  tant  le  coma  était  profond;  et,  quel- 
ques heures  après,  il  se  portait  bien  ;  comment 
II. 


la  boisson  spiritueuse  monte-t-eUe  au  cerveau 
pour  le  paralyser  ainsi? 

«Il  y  a  une  multitude  d'effets  de  fascination  et 
de  catalepsie  du  cerveau  par  l'entremise  des 
yeux:  l'hallucinationdu  désert,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  mirage,  en  est  une  d'un  genre 
fort  curieux,  puisqu'il  y  a  catalepsie  de  toute 
la  personne  moins  les  jambes,  qui  continuent 
de  marcher  et  de^vous  porter  dans  cet  état  pres- 
que égal  à  celui  d'un  cadavre.  Le  vertige  devant 
les  abtmestrès  profonds  en  est  un  autre.. .Expli- 
quez donc  les  folies  à  images  indélébiles  contrac- 
tées par  une  peur.  Expliquez  l'illusion  de  la  rage, 
et  toutes  celles  des  délires  de  la  fièvre.  Tout  cela 
est  au  moins  aussi  étrange  que  l'hynotisme. 

«  Expliquez  les  charmes,  les  fascinations  par 
le  regard  ;  il  y  en  a  qii'on  ne  peut  nier... 

«  Les  sens  sont  tous  des  portes  du  cerveau  et 
il  n'en  est  pas  un  par  lequel  on  ne  puisse  dé- 
terminer des  effets  cataleptiques  de  tous  les  de- 
grés. La  harpe  de  David  endormait  Saûl,  et 
Louib  XIV  appelait  la  musique  à  son  aide  contre 
l'insomnie.  Certaines  odeurs  alourdissent  la 
tête...» 

Comme  la  question  du  magnétisme  a  occupé 
les  esprits  pendant  assez  longtemps,  les  catho- 
liques ont  demandé  des  instructions  à  Rome. 
Voici  les  règles  qui  ont  été  données. 

Lettre  encyclique  de  la  sainte  Inquisition  romaine 

et  universelle  à  tous  les  évoques  contre  les  abus  du 

magnétisme, 

tt  Mercredi,  30  juillet  1836. 

«  Dans  la  réunion  générale  de  la  sainte  Inquisition 
romaine  et  universelle,  tenue  au  couvent  de  Sainte- 
Marie-de-la-Minerve,  LL.  EE.  RR.  les  cardinaux  in- 
quisiteurs généraux  contre  l'hérésie  dans  tout  le 
monde  chrétien,  après  avoir  mûrement  examiné  tout 
ce  qui  leur  a  été  rapporté  de  divers  côtés  par  des  hom- 
mes dignes  de  foi,  touchant  la  pratique  du  magnétisme, 
ont  résolu  d'adresser  la  présente  encyclique  à  tous 
les  évèques  pour  en  faire  cesser  les  aLus. 

«  Car  il  est  bien  constaté  qu'un  nouveau  genre  de 
superstitions  a  surgi  des  phénomènes  magnétiques 
auxquels  s'attachent  aujourd'hui  bien  des  personnes, 
non  point  dans  le  but  d'éclairer  les  sciences  physiques, 
comme  cela  devrait  se  faire,  avec  la  persuasion  que 
Ton  peut  découvrir  les  choses  cachées,  ou  éloignées, 
011  futures,  au  moyen  du  magnétisme  et  par  des  presti- 
ges, et  surtout  par  l'intermédiaire  des  femmes  nerveu- 
ses qui  sont  tout  à  fait  sous  la  dépendance  du  magné- 
tiseur. 

«  Déjà  plusieurs  fois  le  Saint-Siège,  consulté  sur  des 
cas  particuliers,  a  donné  des  réponses  qui  condamnent 
comme  illicites  toutes  expériences  faites  pour  obtenir 
un  efiet  en  dehors  de  l'ordre  naturel,  ou  des  règles  de 
la  morale,  ou  sans  employer  les  moyens  réguliers;  c*est 
ainsi  que,  dans  des  cas  semblables,  il  a  été  décidé,  le 
mercredi  21  avril  1841,  que  Vueage  du  magnétisme,  tel 
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que  Cexpoicàt  la  demande,  n'est  pas  permis.  De  môme, 
la  sainte  Congrégation  a  jugé  à  propos  de  défendre  la 
lecture  de  certains  livres  qui  répandaient  systémati- 
quement Terreur  en  cette  matière.  Mais  comme,  en 
outre  des  cas  particuliers,  il  fallait  prononcer  sur  la 
pratique  du  magnétisme  en  général,  il  a  été  établi 
comme  régie  à  suivre,  le  mercredi  28  juillet  1847  : 
«  En  écartant  toute  erreur,  tout  sortilège,  toute  invo- 
»  cation  implicite  ou  explicite  du  démon,  l'usage  du 
»  magnétisme,  c'est-à-dire  le  simple  acte  d'employer 
»  des  moyens  physiques,  non  interdits  d'ailleurs,  n'est 
9  pas  moralement  défendu,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
»  dans  un  but  illicite  ou  mauvais  en  quoi  que  ce  soit. 
»  Quant  à  Tapplication  de  principes  et  de  moyens  pu- 
1  rement  physiques  à  des  choses  ou  des  efifets  vraiment 
»  surnaturels  pour  les  expliquer  physiquement,  ce 
»  n'est  qu'une  illusion  tout  à  fait  condamnable  et  une 
»  pratique  hérétique.  » 

«  Quoique  ce  décret  général  explique  suffisamment 
ce  qu'il  y  a  de  licite  ou  de  défendu  dans  l'usage  ou  Ta- 
bus  du  magnétisme,  la  perversité  humaine  a  été  portée 
à  ce  point,  qu'abandonnant  l'étude  régulière  de  la 
science,  les  hommes  voués  à  la  recherche  de  ce  qui 
peut  satisfaire  la  curiosité,  au  grand  détriment  du  sa- 
lut des  âmes  et  même  au  préjudice  de  la  société  civile, 
se  vantent  d'avoir  trouvé  un  moyen  de  prédire  et  de  de- 
viner. De  là,  ces  femmes  au  tempérament  débile,  qui 
livrées  par  des  gestes  que  n'accompagne  pas  toujours 
la  pudeur,  aux  prestiges  du  somnambulisme  et  de  ce 
que  Ton  appelle  la  claire  intuition^  prétendent  voir 
toutes  sortes  de  choses  invisibles,  et  s'arrogent,  dans 
leur  audace  téméraire,  la  faculté  de  parler  sur  la  reli- 
gion, d'évoquer  les  âmes  des  morts,  de  recevoir  des 
réponses,  de  découvrir  des  choses  inconnues  ou  éloi- 
gnées, et  de  pratiquer  d'autres  superstitions  de  ce 
genre  pour  se  faire  à  elles-mêmes  et  à  leurs  maîtres 
des  gains  considérables  par  leur  don  de  divination. 
Quels  que  soient  l'art  ou  l'illusion  qui  entrent  dans  tous 
ces  actes,  comme  on  y  emploie  des  moyens  physiques 
pour  obtenir  des  e£fets  qui  ne  sont  point  naturels,  il 
y  a  fourberie  tout  à  fait  condamnable,  hérétique,  et 
scandale  contre  la  pureté  des  mœurs.  Aussi,  pour  ré- 
primer efficacement  un  si  grand  mal  souverainement 
funeste  à  la  religion  et  à  la  société  civile,  on  ne  sau- 
rait trop  exciter  la  sollicitude  pastorale,  la  vigilance 
et  le  zèle  de  tous  les  évéques.  Qu'autant  donc  qu'ils  le 
pourront,  avec  le  secours  de  la  grâce  divine,  les  ordi- 
naires des  lieux  emploient  tantôt  les  avertissements  de 
leur  paternelle  charité,  tantôt  la  sévérité  des  reproches, 
tantôt  enfin  toutes  les  voies  de  droit,  selon  qu'ils  le  ju- 
geront utile  devant  le  Seigneur,  en  tenant  compte  des 
circonstances  de  lieu,  de  temps  et  de  personnes;  qu'ils 
mettent  tous  leurs  soins  à  écarter  ces  abus  du  magné- 
tisme et  à  les  faire  cesser,  afin  que  le  troupeau  du 
Seigneur  soit  défendu  contre  les  attaques  de  l'homme 
ennemi,  que  le  dépôt  de  la  foi  soit  gardé  sauf  et  intact, 
et  que  les  fidèles  confiés  à  leur  solicitude  soient  pré- 
servés de  la  corruption  des  mœurs, 

a  Donné  à  Rome,  à  la  chancellerie  du  Saint-Office 
au  Vatican,  le  4  août  1866. 

c  y.  Gard.  Macchi.  a 


CiBCULÀiRE  contre  Vabus  du  magnétisme. 

•  A  tous  les  évoques  et  inquisiteurs  de  l'État  Ponti- 
fical. 

<c  Dès  le  moment  où  les  phénomènes  magnétiques 
commencèrent  à  être  connus,  le  Saint-Siège,  consulté 
à  ce  sujet,  rendit,  par  l'organe  de  la  sacrée  Péniten- 
cerie  et  du  Saint-Office,  plusieurs  décisions  relatives 
à  des  cas  particuliers  qu'on  proposa  sur  la  licite  ou 
l'illicite  du  magnétisme.  Pour  ce  qui  est  du  principe 
général,  après  de  profondes  discussions,  dans  la 
férié  nr  (28  juillet  1847,  renouvelant  la  résolution  dn 
25  juin  1840),  on  décréta  ce  qui  suit  :  «  Toute  «nreur, 
»  sortilège,  invocation  explicite  ou  implicite  du  démon 
»  écartés,  l'usage  du  magnétisme,  savoir,  le  simple 
»  emploi  de  moyens  physiques  d'ailleurs  licites,  n'est 
»  pas  défendu  moralement,  pourvu  qu'il  ne  tende  pas 
»  à  des  fins  illicites,  ou  mauvaises  sous  quelque  rap- 
»  port.  Mais  l'application  de  principes  et  de  moyens 
»  purement  physiques  à  des  choses  et  à  des  efifets  vrai- 
»  ment  surnaturels,  n'est  autre  qu'une  déception  ab- 
»  solument  illicite  et  hérétique.  » 

<c  Quoiqu'un  tel  décret  semblât  concilier  ce  qui  re- 
garde  la  science  physique  et  la  répression  d'applica- 
tions magnétiques  vicieuses  et  blâmables,  une  triste 
expérience  a  fait  connaître  la  nécessité  de  mesures 
plus  efficaces.  Car  on  n'emploie  pas  le  magnétisme 
de  la  manière  qu'il  faut,  ni  dans  des  fins  honnêtes  et 
naturelles;  mais,  d'après  les  continuelles  réclamations 
que  des  personnes  estimables  ont  adressées  de  diver- 
ses villes  de  l'État  pontifical  lui-même,  il  y  a  des  ma- 
gnétiseurs qui  osent  se  servir  du  magnétisme  pour 
des  fins  non  naturelles,  au  grand  préjudice  de  la  mo- 
ralité publique  et  privée;  ils  emploient  des  femmes 
qu'ils  assujétissent  à  des  postures  indécentes,  et  ils 
portent  leurs  prétentions  jusqu'à  vouloir  deviner  et 
manifester  des  choses  occultes  et  futures.  Gomme  de 
tels  spectacles  ne  sont  pas  exempts  d'une  illusion  il- 
licite et  irréligieuse,  on  a  jugé  nécessaire  de  les  pro- 
hiber sévèrement,  et  d'en  châtier  les  auteurs,  les  coo- 
pérateurs  et  les  fauteurs. 

«  (Test  pourquoi  11  est  enjoint  à  tous  les  évéqnes 
et  inquisiteurs  de  nos  provinces  de  veiller  sur  cela, 
et  de  procéder  sommairement  en  voie  économique, 
inspecta  rei  veritaie,  en  prenant  l'avis  de  personnes 
consciencieuses  et  éclairées,  proportionnant  les^peines 
aux  fautes,  punissant  de  prison  pour  plus  ou  moins 
longtemps  selon  que  la  culpabilité  sera  plus  ou  moins 
grande,  et  en  ayant  soin  d'informer  la  sainte  Inqui- 
sition, surtout  si  l'usage  du  magnétisme  qualifié  de 
circonstances  trahissant  l'hérésie  exigeait  un  procès 
rigoureux  selon  les  saints  canons. 

<(  Cette  circulaire  sera  adressée  aux  vicaires  de  dis 
tricts,  et  l'on  en  procurera  Texact  accomplissement. 

<(  Rome,  dans  la  chancellerie  du  Saint-Office,  près 
le  Vatican,  férié  iv,  (21  mai  1856). 

«  y.  Gard.  Magghi.  » 

MAKV-MOBVE. 

Main-morte^  c'est-à-dire  puissante-morte*  On 
appelait  de  main-morte^  celui  qui  était  main- 
mortable,  et  de  condition  servile.  Ce  mot  vient 
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de  ce  qu'après  la  mort  d'un  chef  de  famille,  su- 
jet à  ce  droit,  le  seigneur  venait  prendre  le 
plus  beau  meuble  qui  était  dans  sa  maison  »  ou 
s'il  n'y  en  avait  point,  on  lui  offrait  la  main 
droite  du  mort,  pour  marque  qu'il  ne  le  servi- 
rait plus.  On  appelait  aussi  gens  de  main-morte, 
tous  les  corps  et  communautés  dont  les  parti- 
culiers meurent  sans  que  leur  corps  ou  leur 
communauté  meure,  la  subrogation  des  per- 
sonnes qui  succèdent  les  unes  aux  autres  ren- 
dant le  corps  de  la  communauté  immortel  ;  de 
sorte  que  les  héritages  que  ces  corps  possèdent 
ne  changent  plus  de  main,  si  ce  n'est  dans  des 
cas  extraordinaires.  On  les  appelait  de  main- 
morte, parce  que  de  même  que  les  morts  sont 
sans  mouvement,  les  gens  de  main-morte  ne 
faisaient  plus  de  mutations  dans  leurs  biens,  ce 
qui  faisait  que  les  seigneurs  ne  retiraient  plus 
d'eux  les  profits  casuels  qui  leur  étaient  dus  en 
eas  de  mutation.  G*est  pourquoi  on  obligeait  les 
gens  de  main-morte  à  payer  au  seigneur  le 
droit  d'indemnité  pour  les  rotures  qu'ils  acqué- 
raient, et  celui  qu'on  appelait  d'homme  et  vivantf 
à  l'égard  des  fiefô,  qui  consistait  à  donner  un 
homme  à  la  mort  daqael  ils  devaient  payer  le 
droit  de  relief. 

Les  gens  de  main-morte,  en  payant  le  droit 
d'indemnité  aux  seigneurs»  n'étaient  pas  dis- 
pensés de  payer  lors  de  l'achat  :  i^  les  droits  de 
quint,  si  c'était  un  fief,  et  celui  des  lots  et 
ventes,  si  c'était  une  roture  ;  2o  de  continuer  à 
payer  les  censives  et  les  autres  redevances  an- 
nuelles qui  étaient  dues  aux  seigneurs  par 
l'héritage  qu'ils  acquéraient;  3o  d'être  soumis 
aux  servitudes,  telles  que  les  banalités  et  les 
corvées  dont  l'héritage  se  trouvait  chargé  ;  4o  de 
payer  un  nouveau  droit  d'indemnité  s'ils  alié- 
naient l'héritage  dont  ils  avaient  déjà  payé  l'in- 
demnité. Il  suit  de  là  que  les  communautés 
qui,  pour  payer  le  droit  d'indemnité  à  un  prix 
plus  bas  que  celui  qui  était  marqué  dans  les 
coutumes,  faisaient  spécifier  sur  le  contrat  d'a- 
chat un  prix  moindre  que  celui  qu'elles  en 
donnaient,  étaient  obligées  à  restitution  envers 
les  seigneurs  qu'elles  frustraient  d'une  partie  de 
leurs  droits.  Il  en  était  de  même  quand  les  gens 
de  main-morte  cachaient  pendant  un  temps 
considérable  la  mort  de  l'homme  vivant  et 
mourant  qu'ils  avaient  donné  au  seigneur,  puis- 
qu'ils le  frustraient  des  droits  qu'il  s  lui  devaient 
lors  de  la  mort  de  cet  homme.  Il  faut  dire  la 
même  chose  des  bénéficiers  qui  ne  mettaient 
pas  en  fonds  le  droit  d'indemnité  qu'ils  rece- 
vaient de  leurs  vassaux,  parce  que  si  les  droits 
seigneuriaux  casuels  étaient  à  leur  disposition, 
le  rachat  qu'on  leur  payait  pour  dédommager 


leur  bénéfice  de  la  perte  de  ces  droits  casuels, 
était  un  fonds  fictif  qu'ils  ne  pouvaient  aliéner, 
mais  qu'ils  étaient  obligés  par  toutes  les  lois 
d'employer  à  l'achat  d'un  fonds  véritable  au 
profit  de  leur  bénéfice  <. 

Louis  XVI,  par  un  édit  de  4779,  abolit  les 
droits  de  main -morte  en  France. 

On  appelle  aujourd'hui  biens  de  main  morte, 
les  biens  des  hôpitaux,  des  établissements,  des 
communautés,  etc.,  qui  ont  ime  existence  IÔ7 
gale. 

Ces  biens  ne  peuvent  être  aliénés  sans  l'auto- 
risation de  l'Ëtat. 

La  loi  des  48  janvier,  9,  10  et  22  février  1849, 
afin  d'établir  l'égalité  contributive  entre  ces 
sortes  de  biens  et  ceux  des  autres  propriétaires, 
a  établi  sur  les  biens  immeubles  passibles  de 
la  contribution  foncière,  appartenant  aux  dé- 
partements, communes,  hospices,  séminaires, 
fabriques,  congrégations  religieuses,  consis- 
toires, établissements  de  charité,  bureaux  de 
bienfaisance,  sociétés  anonymes,  et  tous  éta- 
blissements publics  légalement  autorisés,  une 
taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  trand- 
mlssion  entre-vifs  et  par  décès.  Cette  taxe  est 
calculée  à  raison  de  62  centimes  et  demi  par 
franc  du  principal  de  la  contribution  foncière. 


Le  mot  maire  vient  du  latin  major9  supérieur. 

On  appelait  maire  de  religieux,  en  latin  major, 
dans  quelques  monastères,  celui  qui  était  le  pre- 
mier entre  les  religieux.  On  a  remplacé  ce  nom 
par  celui  de  prieur,  de  gardien,  de  recteur,  etc.f 
suivant  les  différents  ordres. 

Le  titre  de  maître  (que  l'on  écrivait  autrefois 
maistre,  de  l'italien  maestro,  qui  dérive  du  latin 
magister),  est  donné  à  celui  qui  est  supérieur 
d'un  autre  à  l'égard  de  l'éducation,  ou  de  l'Ins- 
truction dans  les  sciences  et  dans  les  arts;  ma- 
gister,  prseceptor.  Un  maître  doit  à  ses  élèves 
l'exemple,  l'attention,  la  vigilance,  la  prière,  la 
saine  doctrine,  et  cela  par  justice,  en  sorte 
qu'il  est  obligé  à  réparer  les  dommages  qu'il 
leur  cause  par  sa  faute,  autant  que  cette  répa- 
ration est  possible. 

Màitrb,  ou  Përe-maitre  des  novices.  C'est, 
dans  les  ordres  religieux,  celui  qui  a  soin 
des  novices,  qui  veille  sur  eux  et  les  instruit  de 
toutes  les  pratiques  de  la  vie  régulière.  Dans 
l'Ordre  de  S.  Benoit,  le  maître  des  novices  ne 
les  quittait  jamais,  et  marchait  toujours  devant 
eux,  selon  les  anciennes  coutumes;  c'était  d'or* 


1 


564 


dinaire  an  homme  d'un  Age  mûr,  d'une  grande 
expérience  dans  lacondoite  des  âmes,  d'une  vie 
exemplaire»  d'an  zèle  modéré  par  la  prudence. 
(Dom  Galmet»  Comment  iur  la  régie  de  8,  Be- 
noU.) 

Maure  des  inpaiitS)  magister  infantium.  C'était 
dans  les  monastères  celui  qui  était  chargé  de 
réducation  des  enfants  qu'on  y  élevait;  car  au- 
trefois il  y  avait  des  enfants  de  tout  âge  dans 
les  cloîtres.  Les  uns  y  étaient  dévoués  par  leurs 
parents,  et  d'autres  s'y  dévouaient  eux-mêmes 
d'une  manière  irrévocahle.  Ces  enfants  étaient 
vraiment  religieux,  et  ils  en  portaient  l'habit. 
Ils  mangeaient  régulièrement  au  réfectoire,  et 
on  leur  servait  les  mêmes  mets  qu'aux  autres 
religieux;  ils  aidaient  ceux  qui  servaient  à  la 
cuisine  et  au  réfectoire,  chantaient  au  chœur,  et 
servaient  à  Téglise,  selon  leurs  forces,  leur 
Age,  et  leur  capacité.  Dans  l'Ordre  de  S.  Be- 
noît, ils  ne  gardaient  point  l'austérité  de  la  ré- 
gle,  ni  pour  la  qualité,  ni  pour  la  quantité  des 
aliments,  ni  pour  l'heure  de  les  prendre.  Ils 
avaient  leurs  écoles  où  nul  autre  que  leur  maî- 
tre n'avait  entrée.  On  leur  enseignait  à  lire,  à 
écrire,  les  belles-lettres,  la  religion,  le  chant,  les 
psaumes,  et  les  cérémonies  de  l'Église.  Les  pa- 
pes Clément  III  et  Gôlestin  III,dans  le  douzième 
siècle,  permirent  A  ces  enfants,  offerts  par  leurs 
parents  aux  monastères,  de  retourner  dans  le 
siècle,  s'ils  le  jugeaient  A  propos.  (D.  Galmet, 
ibid.) 

Maître  de  chambre  de  S.  S.  —  Prélat  chargé 
d'introduire  les  visiteurs  A  l'audience  papale.  U 
a  la  garde  de  V Anneau  du  Pécheur  et  devient  Jlfa- 
fordomCf  quand  celui-ci  est  créé  cardinal. 

Màitbe  du  Sacré  Palais.  —  Dominicain,  qui  a 
pour  attributions  de  présider  le  collège  théolo- 
gique de  la  Supience,  de  re viser  les  manuscrits 
avant  l'impression  et  d'y  apposer  le  Nihil  obstat 
et  l'Imprimatur,  d'approuver  les  inscriptions  pu- 
bliques, de  surveiller  l'introduction  et  la  vente 
des  livres,  gravures,  etc.,  de  voir  les  discours 
qui  doivent  être  prononcés  en  chapelle  papale, 
de  faire  partie,  comme  Consulteur,  des  Congré- 
gations du  S.  Office,  des  Indulgences  et  Reliques, 
de  l'Index,  des  Rites,  de  l'Examen  des  Evoques 
et  de  la  Correction  des  livres  de  l'Eglise  Orien- 
tale. 

U  est  assisté  dans  ces  diverses  fonctions  par 
un  autre  dominicain  qu'on  nomme  son  Compa- 
gnon *. 

11  résidait  au  Quirinal  avant  l'inyasion  des 
Piémontais.  Le  Pape  lui  fournit  la  table  et  un 
carrosse  ;  on  voit  dans  un  de  ses  appartements, 
les  portraits  de  ses  prédécesseurs. 

i.  Mgr  Barbier  de  Montaolt,  L'Aimée  Uturgiquê  à  Momê, 
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Mgr  Barbier  de  Montault  dont  l'autorité  est 
incontestée  en  matière  liturgique,  canonique, 
etc.,  a  donné  sur  ce  sujet  quelques  règles  et 
conseils  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de 
rapporter  ici. 

«  i.  Toute  cathédrale  doit  être  pourvue  d'un 
maître  des  cérémonies.  Il  n'est  ni  loisible  ni 
indifférent  d'en  avoir  ou  de  n'en  pas  avoir.  Le 
bon  ordre  l'exige,  car,  sans  lui,  l'unité  de  rite 
serait  constamment  troublée  soit  par  l'igno- 
rance, soit  par  l'individualisme.  Le  Cérémomal 
des  évéques  ne  se  contente  pas  de  le  requérir 
expressément,  il  lui  consacre  même  un  article 
spécial  pour  bien  préciser  son  mandat.  Enfin 
Benoît  XIII,  dans  sa  Méthode  pour  la  yisite 
pastorale,  pose  A  son  sujet  cette  question,  de 
suite  après  avoir  parlé  des  chanoines  :  c  Y  a-t- 
11  un  maître  des  cérémonies  ?  » 

«  2.  Ce  maître  ne  doit  pas  être  senl,  il  lui 
faut  un  compagnon,  un  aide,  un  soeiu$.  Le  Céré- 
monial et  Benoît  XIII  en  font  une  obli^çation 
qui  se  base  sur  un  besoin  évident.  Un  cérémo- 
niaire  unique  ne  pourrait  pas,  aux  pontificaux 
principalement,  faire  face  A  tout.  Régulière-! 
ment,  il  s'occupe  exclusivement  de  la  personne 
de  révèque  et  des  dignitaires.  L'aide,  au  con 
traire,  n'a  affaire  qu^au  célébrant  et  aux  minis- 
tres, A  la  crédence  et  au  chœur  :  il  est  sous  la 
direction  habituelle  d*un  maître,  auquel  il  obéit 
en  toutes  choses  et  qu'il  supplée  A  l'office  ordi- 
naire de  la  semaine,  où  deux  cérémoniaires  se- 
raient une  superfluité. 

«L'un  et  Tautre  font  partie  de  l'Eglise,  de 
gremio  ccclesùe,  et  doivent  être,  en  raison  de 
leurs  fonctions,  dans  les  ordres  sacrés.  Seront- 
ils  chanoines  ou  bénéûciers  f  II  ne  convient  pas 
que  le  maître  soit  chanoine  :  chanoine  est,  en 
effet,  tout  autre  chose,  et  bien  différente  est  k 
la  fois  la  dignité  et  l'attribution.  Un  chanoine 
se  rabaisse  en  faisant  le  cérômoniaire  ;  cette 
fonction  ne  va  pas  de  pair  avec  son  titre  qui 
lui  confère  d'autres  droits,  chcurges  et  privilè- 
ges. Il  est  rationnel  que  le  maître  soit  bénéfi- 
cier, là  où  il  en  existe  et,  A  leur  défaut,  que  son 
titre  spécial  équivale  A  un  bénéfice. 

«  J*en  dirai  autant  de  l'aide,  qui  sera  bénéfi- 
cier ou  clerc  de  l'église. 

«  n  est  des  cathédrales  où,pendant  la  semaine, 
un  enfant  de  chœur  devient  cérémoniaire  ;  le 
dimanche,  il  est  remplacé  par  un  séminariste, 
et  le  grand  maitre,  comme  on  le  nomme  pom- 
peusement, se  réserve  les  pontificaux.  Tout  cola 
n'est  pas  précisément  normal  et  tendra  à  dis- 
paraître quand  les  chapitres  se  régulariseront. 
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«  4.  Le  maître  est  nommé  par  le  chapitre,  à  la 
suite  d'une  délibération  capitulaire,  inscrite  au 
registre  des  actes.  Il  reçoit,  en  conséquence, 
une  patente  latine,  qui  l'investit  officiellement 
ie  son  droit.  Naturellement,  la  nomination  est 
à  vie;  le  titulaire  ne  pourrait  être  révoqué  qu'au- 
tant qu'il  aurait  démérité,  et  la  preuve  légale 
doit  eu  être  faite.  Cet  office  exige  de  la  stabilité, 
car  on  arrive  ainsi  à  avoir  un  ecclésiastique 
très  compétent  sur  toutes  les  questions  liturgi- 
ques et  à  maintenir  l'unité  absolue  dans  tout 
le  diocèse.  Il  faut  de  longues  années  pour  for- 
mer un  bon  cérémoniaire,  la  pratique  en  cela 
étant  beaucoup  plus  nécessaire  que  la  théorie, 

•  5.  Bénéficier  ou  salarié,  le  maitre  se  voyant 
pourvu  d'un  traitement  fixe,  prendra  goût  à  sa 
charge  et  justifiera,  par  ses  études  spéciales,  la 
confiance  qu'on  lui  accorde  et  l'autorité  qu'on 
lui  délègue.  Son  zèle  sera  également  stimulé 
par  un  petit  casuel,  afférent  à  certaines  fonc- 
tions, comme  la  prise  de  possession  d'un  évo- 
que, l'installation  d'un  chanoine,  l'offrande  du 
vendredi  saint  à  l'adoration  de  la  croix,  etc. 

«  6.  Deux  conditions  sont  absolument  néces- 
saires pour  fixer  le  choix  du  chapitre:  la  science 
et  la  dignité.  11  ne  suffit  pas  de  connaissances 
vagues  en  liturgie;  il  les  faut  nettes,  précises, 
surtout  pratiques.  La  science  doit  être  déjà  ac- 
quise, l'étude  la  perfectionnera.  On  courrait 
grand  risque  en  nommant,  sous  prétexte  qu'il 
apprendra,  quelqu'un  qui  ne  sait  rien  ou  pres- 
que rien. 

«  L'extérieur  sera  convenable  sous  tous  rap- 
ports, grave,  digne,  respectueux,  avantageux 
même.  Pas  de  précipitation  ni  de  fougue  intem- 
pestive, pas  de  morgue  ni  de  brusquerie,  pas 
de  manque  d'égards  ni  pour  les  personnes  ni 
pour  les  choses,  mais  une  autorité  douce  tout 
en  étant  ferme,  une  attitude  modeste  quoique 
décidée. 

«  Les  avantages  purement  physiques  ne  sont 
pas  à  dédaigner  pour  qui  sera  sans  cesse  en 
évidence. 

c<  7.  Tout  le  monde  doit  obéissance  au  maitre 
quand  il  commande.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  discu- 
ter au  moment  môme  où  l'on  doit  agir,  tout  en 
réservant  la  question  qui  sera  portée  devant  qui 
de  droit,  si  l'on  croit  avoir  raison  dans  un  cas 
déterminé.  Tolérer  la  résistance  serait  intro- 
duire dans  les  cérémonies  un  désordre  réel.  Le 
cérémoniaire  est  seul  responsable  de  ce  qui  se 
fait. 

«  8.  Son  autorité  s'étend  au  diocèse  entier. 
C'est  lui  qui  doit  être  consulté  pour  toutes 
les  difficultés  qui  surgissent  et  lui  encore  qui 
est  Pintermédiaire  naturel  avec  la  Congrégation 


des  rites.  Il  rédige  l'Ordo,  pose  les  questions  li- 
turgiques qui  seront  discutées  dans  les  confé- 
rences, examine  les  ordinands  pour  constater 
s'ils  disent  la  messe  conformément  aux  rubri- 
ques et  leur  délivre  un  certificat  d'aptitude,  etc. 
Benoît  XIII  voulait  même  que,  chaque  année, 
pendant  le  synode,  tout  prêtre  dût  célébrer  en 
sa  présence  pour  redresser  les  erreurs,  au  cas 
où  l'on  aurait  contracté  de  mauvaises  habitu- 
des. 

«  9.  A  la  cathédrale,  il  règle,  d'accord  avec  le 
préfet  du  chœur,  l'ordre  des  cérémonies  et  la 
part  que  chacun  doit  y  prendre.  Le  samedi,  il 
affiche  dans  la  sacristie  le  tableau  qui. servira 
pour  toute  la  semaine.  Après  chaque  fonction 
de  quelque  importance,  comme  tout  pontifical 
de  l'évéque,  une  cérémonie  extraordinaire,  etc., 
il  en  rédige  le  procès- verbal  sur  un  registre  ad 
hoc  qui  demeurera  aux  archives  pour  l'instruc- 
tion de  la  postérité. 

<c  iO.  Il  est  le  gardien  vigilant  des  rubriques, 
ne  permettant  pas  qu'on  les  transgresse.  Pour 
cela,  suivant  le  besoin,  il  exercera  ceux  qui  ne 
savent  pas  ou  ne  savent  que  d'une  manière  im- 
complète  et  insuffisante.  Quel  service  immense 
il  rendrait  s'il  pouvait  être  professeur  de  liturgie 
au  séminaire,  où  il  unirait  l'histoire  à  la  pra- 
tique, le  symbolisme  à  la  théorie  1  Quand  plu- 
sieurs générations  lui  auraient  ainsi  passé  par 
les  mains,  le  diocèse  serait  transformé  et  unifié. 

«  ii.  Vigilant,  il  importe  aussi  qu'il  soit  pré- 
voyant. Or,  il  lui  incombe  de  diriger  le  prêtre 
sacriste.  Avant  chaque  cérémonie,  il  lui  don- 
nera la  liste  exacte  de  tout  ce  qui  doit  être 
préparé,  afin  qu'il  n'y  ait  ni  retard  ni  confu- 
sion. Le  Manuale  de  Mgr  Martinucci  lui  sera 
d'un  grand  secours  sur  ce  point,  comme  sur 
tant  d'autres,  et  je  doute  qu'il  puisse  trouver 
ailleurs  un  ensemble  plus  sûr  et  plus  complet  ; 
qu'il  l'adopte  donc  franchement. 

«  12.  Le  maitre  doit  connaître  à  fond  les  livres 
liturgiques,  texte  et  rubriques;  il  devrait  même 
les  savoir  par  cœur»  comme  font  les  cérémo- 
niaires  du  Pape.  Le  commandement  lui  sera 
toujours  présent  au  moment  de  l'action,  car  il 
n'a  plus  le  temps  de  consulter  ni  des  livres  ni 
des  notes:  d'ailleurs,  il  ne  peut  avoir  absolu- 
ment rien  dans  les  mains.  On  rit  involontaire- 
ment de  ceux  qui,  n'étant  pas  assez  sûrs  d'eux- 
mêmes,  se  préparent  à  l'instant  en  jetant  un 
coup  d'œil  sur  la  rubrique,  que  quelquefois  ils 
ont  abrégée  à  leur  usage  personnel;  évidem- 
ment, ils  sont  impropres  à  leur  métier  qu'ils 
ne  connaissent  qu'imparfaitement. 

«  13.  Le  commandement  se  fait  de  deux  ma- 
nières, à  voix  basse  ou  par  un  geste.  Le  geste 
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mondre  l'objet,  la  chose,  et  il  varie  selon  l'oo 
currence.  Cette  mimique  n'est  pas  à  négliger. 
L'ordre  est  donné  sans  élever  la  voix,  de  façon 
à  être  entendu  de  la  seule  personne  à  qui  Ton 
s'adresse;  le  meilleur  est  celui  qui  est  le  plus 
bref,  n  est  plus  inteUigible  et  s'impose  par  sa 
clarté,  sans  qu'une  explication  ultérieure  soit 
nécessaire. 

«  14.  Le  maître  se  tient  debout,  pendant  tout 
l'office,  k  la  gauche  de  celui  qu'il  assiste.  Son 
attitude  indique  à  la  fois  la  vigilance,  l'infé- 
riorité et  le  respect.  Jamais  je  n*ai  vu  à  Rome 
un  cérémoniaire  s'asseoir.  Il  a  la  tête  nue,  sans 
calotte,  parce  qu'il  est  en  fonction.  Ses  mains 
sont  libres;  ainsi  pas  de  barrette  ni  de  livre. 
Il  les  joint  quand  elles  sont  inoccupées.  Il  va 
sans  dire  qu'il  serait  souverainement  inconve- 
nsmt  qu'il  portât  des  gants  de  eoton  62anc,  pour- 
tant cela  voit. 

c  15.  Son  costume  officiel  est  la  soutane  vio- 
lette et  le  surplis. 

c  Le  surplis  est  plissé  et  garni  de  dentelles; 
on  peut  le  remplacer  par  la  cotta,  qui  est  très 
gracieuse.  Si,  pour  une  raison  quelconque,  le 
maître  avait  droit  au  rochet,  il  le  garderait  sous 
la  eotta.  Si,  par  exception,  ou  anomalie,  il  était 
chanoine,  il  ne  pourrait  pas  prétendre  aux  in- 
signes cardinaux^  mozette,  cappa,  etc.,  quels 
qu'ils  soient,  môme  pas  à  la  croix  pectorale, 
qui  va  d'ailleurs  fort  mal  sur  le  surplis  :  je  si- 
gnale ces  deux  défauts,  parce  qu'ils  sont  fré- 
quents. 

«  La  soutane  violette  est  de  droit  commun. 
L'évéque  ne  peut  la  prohiber  et  l'usage  contraire 
ne  suffit  pas  pour  en  dispenser  :  le  violet  est  la 
livrée  épisoopale. 

«  Cette  soutane  est  exclusivement  en  laine, 
jamais  en  soie.  La  soie  n'est  autorisée,  mais 
violette  et  non  rouge,  qu'aux  boutons,  bouton- 
nières, passepoils  et  revers.  Elle  n'a  pas  de 
queue,  car  c'est  un  signe  de  haute  prélature. 

«  Sur  la  soutane  se  met  une  ceinture  de  soie 
violette,  à  glands  de  môme. 

«  Le  violet  se  porte  en  tout  temps,  lors 
môme  que  révoque  serait  en  noir,  mais  pas  en 
tout  lieu.  Il  y  a  des  restrictions  à  cet  égard. 
D'abord,  le  maître  ne  peut  le  prendre  qu'au 
chœur,  pas  ailleurs;  il  l'endosse  donc  à  la  sa- 
cristie seulement  et  non  chez  lui.  Il  le  met  à 
la  cathédrale  exclusivement,  ou  encore  hors  de 
la  cathédrale,  seulement  lorsqu'il  assiste  l'évo- 
que ou  le  chapitre  en  corpt,  mais  jamais  hors  du 
diocèse,  sous  aucun  prétexte,  car  cela  constitue 
raitun  abus  blâmable.  Le  violet  est  attribué,  non 
à  la  personne,  mais  uniquement  à  la  fonction. 
Il  persévère  môme  pendant  la  vacance  du  siège. 


parce  que  le  cérémoniaire  est  attaché  à  la  cathé- 
drale et  non  exclusivement  à  la  personne  même 
de  révoque  qui,  â  sa  mort,  transmet  sa  juridic- 
tion au  chapitre.  11  assisterait  de  la  môme  façon 
le  vicaire  capitulaire  qui  a  l'exercice  de  cette 
juridiction  dans  le  diocèse.  » 


Mgr  le  Majordome  a  la  surintendance  de  la 
maison  du  Pape,  compte  parmi  les  Prélats  de 
fiocchetti  et  jouit  du  privilège  de  joindr  aux 
siennes,  en  partie  en  chef  ou  en  éearUlé,  les  ar- 
mes de  Sa  Sainteté,  ce  qu'il  observe  encore 
étant  cardinal  ^ 

L'assistance  des  malades  est  une  obligation 
rigoureuse  que  la  charité  et  la  justice  imposent 
au  curé  relativement  â  ses  paroissiens.  S'il  en 
est  empoché  et  qu'il  s'agisse  d'un  moribond, 
Tobligation  passe,  par  devoir  de  charité,  à  tout 
prêtre,  séculier  ou  régulier,  qui  se  trouve  à 
môme  de  la  remplir. 

Gomme  les  dispositions  du  Rituel  romain  sont 
des  lois  générales  qui  s'adressent  à  l'Eglise  uni- 
verselle :  Rituale  romanum,  eujus  leges  universalem 
affUiiunt  ecclesiamf  intègre  servetur,  comme  dit  la 
S.  Congrégation  des  Rites,  dans  unelettre,7Vecen. 
du  7  sept.  1850«  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
d'y  renvoyer.  On  y  trouvera  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  la  visite  des  malades,  à  la  confession,  à 
la  préparation  â  la  mort,  au  Saint  Viatique,  à 
TExtrôme-Onction,  aux  devoirs  de  piété  envers 
le  malade  dans  Tespace  de  temps  qui  s'écoule 
entre  l'administration  des  sacrements  et  Tago- 
nie,la  bénédiction  apostolique,  Tindulgence  plé- 
nière  ;  enfinla  recommaadation  de  l'âme  et  l'as- 
sistance pendant  les  derniers  moments,  car  le 
prêtre  a  des  obligations  strictes  jusqu'à  ce  que 
la  personne  qu'il  assiste  ait  rendu  le  dernier 
soupir*. 

1.  Mgr  Barbior  de  MonUalt  L'Année  liturgique  à  Rome, 

2.  «  Pour  apprécier  toute  la  gratité  de  Tobligation  dont  il  est  iei 
question,  il  suffit  de  rappeler  la  doclrioe  des  théologiens  qui  n'en 
exempte  pas  les  cas  où  il  y  aurait  un  danger  de  mort  certaine  pour 
le  curé.  Contentons  nous  de  citer  Barbosa  avec  les  notes  de  Gi- 
raldi,  tract,  de  parùchii,  et  eorvm  officia  aepotettate.  Cet  auteur 
enseigne  d'abord  qne  la  visite  des  malades  est  une  obligation  des 
plus  graves  :  «  Tenetnr  (parochus)  ubi  necesse  fuerit  ad  visitandos 
infirmes,  eosque  opporlunis  remediis  juvare.  *  {Part.  I,  cap.  7. 
n.  26).  C'est  un  devoir  de  justice  qui  Toblige  à  ne  reculer  jamais 
devant  un  péril  de  mort  certaine  quel  qu'il  soit,  lorsque  ses  parois- 
siens sont  vraiment  dans  la  nécessité  de  recevoir  les  sacrements  : 
«  Est  notandnm  de  obligatione  justitiœ  tempore  gravis  necessùta- 
tis,  teneri  parochum  sacramenta  dare  suis  parochianis,  etiam  cum 
certo  periculo  vKs  proprin;  ubi'enim  detrimentum  ovium  saaram 
immineret  in  spiritualibus,  non  poteritille  propter  pestem.  aliurave 
morbnm  contagiosum,  aeris  intemperieni,  seu  ob  inimicitia*,  aol 
principiSf  et  populi  furorem  se  excosaroi  nisi  adsint  alii  ministri, 
qui  suffîcientor  id  prastent,   ita  S.  Thomas  et  alii  plorimi.  {Ibid. 
part,  8,  cap.  17,  |  Quinto  est  nitandum).  Par  conséquent  le  curr  ne 
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On  trouve  de  précieuses  instructions  au  sujet 
de  l'assistance  des  malades  dans  les  conciles  et 
les  instructions  de  S.  Charles  Borromée.  Les 
commentaires  perpétuels  de  Gatalani  sur  le  Ri- 
tuel Romain  et  les  ouvrages  liturgiques  de  Mar- 
téne  renferment  beaucoup  de  faits  et  d'exemples 
très  utiles. 

Les  constitutions  apostoliques  (canon  Cum  In- 
firmiias  d'Innocent  III,  au  iv®  concile  de  Latran; 
—  Constitution  Super  Gregem  de  S.  Pie  V,  du  8 
mars  1566;  —  Décret  de  Benoît  XIII  en  1725). 
ordonnent  aux  médecins,  sous  peine  d'excommu- 
nication lataB  sententisB  d'exhorter  et  môme  d'o- 
bliger les  malades  à  se  confesser.  Il  est  de  toute 

peut  pas  fair  en  temps  de  peste  Di  laisser  sa  paroisse,  car  le  bon 
pasteur  donne  sa  Yie  pour  son  troupeau  ;  et  la  crainte  de  la  peste  oa 
de  toute  autre  maladie  contagieuse  ne  peut  en  aucun  cas  dispenser 
le  curé  d'administrer  les  sacrements  nécesnaires  aux  mourants.  Cela 
doit  s'entendre  des  sacrements  nécessaires  au  salut  ;  car  pour  les 
autres,  il  n'y  a  pas  la  même  obligation  de  les  administrer  aux  pes- 
tiférés. 

«  Les  théologiens  se  demandent  si  le  curé  qui  a  des  ennemis 
mortels  et  craint  pour  cette  raison  de  sortir  la  nuit,  peut  avertir 
ses  paroissiens  de  ne  l'appeler  que  pendant  le  jour,  et  qu'il  ne  veut 
pas  sortir  de  sa  maison  pendant  la  nuit?  Or  ils  s'accordent  à  dire 
que  le  curé  ne  peut  pas  faire  cela,  puisqu'il  est  obligé  d'aller  toutes 
les  fois  qu'on  l'appelle  par  nécessité;  mais  il  peut  fort  bien  dire  à 
ses  paroissiens  de  l'appeler  pendant  le  jour  autant  que  possible, 
parce  qu'il  y  a  des  inconvénients  à  le  faire  durant  la  nuit;  il  peut 
donner  cet  avis,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  défende  pas  de  venir 
l'appeler  pendant  la  nuit.  Ainsi  pense  Possevinus,  de  officio  eu- 
ratiy  n.  70, 

«  Que  penser  du  cas  où  le  curé  serait  vraiment  certain  de  périr 
par  assassinat  ?  Serait-il  obligé  d'aller  voir  un  malade  qui  antre- 
ment,  mourrait  sans  confession?  Le  même  auteur  répond  que  cette 
prétendue  certitude  de  la  mort  semble  impossible,  car  il  peut  arri- 
ver que  le  curé  échappe  au  péril  en  fuyant,  ou  qu'il  ne  soit  pas  at- 
taqué comme  il  le  craint,  ou  qu'il  soit  sauvé  par  des  personnes  qui 
se  rencontreront  là  par  hasard.  Par  conséquent,  vu  l'inoertilude  de 
l'agressidu  et  d'autre  part  la  certitude  de  fa  mort  du  malade  sans 
sacrements,  l'auteur  précité  pense  qae  le  curé  doit  se  rendre.  Mais 
s'il  sait  indubitablement  que  le  pénitent  est  en  état  de  grâce,  qu'il 
s'est  confessé  peu  de  temps  avant  et  que  c'est  d'ailleurs  un  bon 
chrétien,  peut- il  du  moins  en  ce  cas  se  dispenser  de  sortir?  On  ré- 
pond qull  est  obligé  de  visiter  le  maU'le,  même  en  ce  cas,  par  la 
raison  qu'un  bon  chrétien  n'est  pas  impeccable,  et  l'on  ne  saurait 
prendre  trop  de  précautions,  lorsqu'il  s'agit  du  salut  étemel  d'une 
Ame.  Toutefois  le  curé  agira  suivant  les  règles  de  la  prudence  en 
prenant  des  précautions  pour  préserver  sa  vie  ;  il  pourra,  par 
exemple,  se  faire  accompagner  de  personnes  amies,  ou,  cela  ne  se 
pouvant,  il  prendra  des  armes  pour  se  défendre,  ce  qui  est  tout  à 
fait  permis,  quand  bien  même  il  serait  porteur  de  l'huile  sainte 
pour  l'extréme-onction.  Je  suppose  dans  tout  ce  qui  précède,  qu'il 
s'agit  d'un  malade  qui  au  lit  de  mort  a  vraiment  besoin  de  se  con- 
fesser; car,  si  on  appelle  le  curé  pour  faire  un  baptême,  il  peut  se 
contenter  d'enseigner  la  manière  de  le  conférer  sans  aller  lui-même. 
Lorsque  c'est  pour  donner  l'extrême-onction,  il  n'est  pas  obligé  de 
s'exposer  à  un  si  grand  danger  que  celui  dont  il  s'agit,  à  moins 
que  le  malade  ne  puisse  pas  recevoir  les  autres  sacrements;  car  il 
peut  arriver  en  ce  dernier  cas  que  l'extréme-onction  soit  néces- 
«aire  au  salut  de  Tàme,  qui  se  réconciliera  avec  Dieu  pu>  l'attrition 
jointe  à  la  grâce  du  sacrement.  La  recommandation  de  l'âme,  quoi- 
que  prescrite  par  le  rituel,  n'est  pas  tellement  indispensable  que  lo 
curé  doive  pour  cela  s'exposer  au  danger  que  je  viens  de  dire 
Enfin,  U  peut  en  tout  cas  envoyer  un  autre  pr<jfrequi  entendra  la 
confession  du  malade.  »  (Analectajuris  pontif.  iv*  Sinic,  col.  i990)« 
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évidence,  la  raison, le  bon  sens  le  disent,  que  le 
médecin  a  des  devoirs  très  graves  en  cette  cir- 
constance. Et,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'excuse,  la 
bulle  de  Grégoire  XIII,  du  30  mai  1581,  défend 
aux  catholiques  d'appeler  des  médecins  juifs. 
Une  famille  catholique  n'appellera  pas  non  plus 
un  médecin  hérétique  ou  qui  est  irréligieux. 

Maladies  chroniques  ;  communion  et  visites  des 
églises  :  commutation  pour  gagner  les  indulgences. 

«  La  communion  est  une  des  conditions  re- 
quises pour  gagner  les  indulgences  plénières; 
la  visite  des  églises  étant  pareillement  pres- 
crite, les  malades  qui  sont  atteints  d'infir- 
mités chroniques  et  auxquels  on  porte  la  com- 
munion à  l'époque  des  grandes  fêtes,  sont 
privés  des  indulgences  qu'ils  gagneraient  s'ils 
pouvaient  communier  et  visiter  les  églises.  Afin 
de  ne  pas  les  priver  d'un  si  grand  bien,  un  in- 
duit du  18  septembre  1862  autorise  les  confes- 
seurs à  commuer  la  communion  et  la  visite  sus- 
dites en  d'autres  œuvres  de  piété  ;  de  sorte  qu§ 
les  malades  dont  il  s'agit  pourront  désormais, 
en  étant  contrits  et  confessés,  et  en  remplissant 
les  autres  conditions,  acquérir  les  indulgences 
qu'ils  auraient  la  faculté  de  gagner  dans  les 
lieux  qu'ils  habitent  par  la  communion  et  la  vi- 
site des  églises.  Ce  nouvel  induit  excepte  for- 
mellement les  personnes  qui  vivent  en  commu- 
nauté. Le  Saint-Pére  a  ordonné  d'annoncer  l'in- 
duit par  un  décret  général  *. 

1.  R  Dkcrbtum  Urbis  et  Orbis  Ex  Audientia  SSmi  die  18  «ep- 
tenUtria  1862.  —  Est  hoc  in  more  positum  quod  ab  animarum  Pas- 
toribus  Sanctissimum  Eucharistie  Saoramentnm  in  aliquibus  tan- 
tum  infra  annum  prscipuis  festivitatibns  ad  fidèles  habitualiter 
infirmes,  chronicos,  ob  physicum  permanens  aliquod  impedimen- 
tum  e  domo  egredi  impotentes  solemniter  deferatur,  proindeque 
hujusmodi  fidèles  tôt  Plenariis  Indulgentiis  privantur,  quas  couse- 
querentur  si  conditionibus  injunotis  adimplelis  ad  Saoram  Eucha- 
ristiam  Mensam  frequentius  pussent  accedere.  Itaque  quamplure» 
animarum  Curatores,  aliique  permulti  Ecclesiaslici  Viri  humillimas 
preces  porrexemnt  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  PP.  IX  ut  de 
Apostolica  benignitato  super  hoc  providere  dignaretur,  factaque 
per  me  infra  scriptum  Secretari»  S.  Congregationis  Indulgentiarum 
Substitutum  Eidem  Sanctissimo  de  bis  omnibus  fideli  relatione  in 
Audientia  habita  die  18  septembris  1862,  Sanctitas  Saa  spiriluali 
gregis  sibi  crediti  utilitali  prospiciens  clementer  indulcit,  ut  prae- 
fati  Christi  fidèles,  exceptis  tamen  illis  qui  in  Communitate  inoran- 
tnr,  aoquirere  pussent  omoes  et  singulas  Indulgentias  Plenarias  jnm 
concessas  vel  in  posterum  conoedendas,  quasque  alias  acquirero 
possenl  in  locis  in  quibus  vivunt,  si  in  eo  pbysico  statu  non  es> 
sent,  pro  quarum  acquisilione  prœscripta  sit  Sacra  Commanio  et 
visitatio  alioujus  Ecclesiœ  vel  publie!  Oratorii  in  locis  iisdem,  dum- 
modo  vere  pœnitentes  confessi,  ao  csteris  omnibus  absolutis  con- 
ditionibus, si  quœ  injunctsB  fuerint,  loco  S.  Communionis  et  Visi- 
tationis  alla  pia  opéra  a  respectiro  Confessano  injungenda,  fideliler 
aHimpleant.  Prassenti  in  perpetuum  valituro  absqao  ulîa  Brevis  ex- 
peditione.  Non  obstantibus  in  contrarium  facientibus  qnibuscum- 

quo. 

«  Datum  Romas  ex  Secretaria  S.  Congregationis  Indulgentiarum 
et  SS.  Reliquiarum.  Loco  -f  Signé  F.  Gard.  Asquinius  PrmfeC' 
ius,  A.  AreAtp.  Primzivalli  SuAstitutus, 
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C'est  là  tout  ce  que  le  plan  de  ce  livre  nou8 
permetde  dire  à  ce  sujet.  On  trouvera  des  études 
plus  étendues  dans  les  Analecta  juris  pontif,  ii« 
série  col.  2796  et'suiv.  ;  i  v«  série  col.  4703  et  suiv., 
4989  et  suiv.  Nous  terminerons  par  cet  avis  par- 
ticulier pour  la  France.  Le  prêtre  qui  connaît  les 
désirs  d'un  moribond  et  ne  peut,  à  cause  des 
entraves  qui  lui  sont  suscitées,  parvenir  jus- 
qu'à lui,  doit  immédiatement  porter  plainte 
au  procureur  de  la  République  qui  donnera  des 
ordres  pour  que  les  désirs  du  moribond  soient 
exaucés.  En  tout  cas,  ceux  qui  s'opposent  à  l'in- 
troduction du  prêtre  dans  la  chambre  de  celui 
qui  réclame  son  ministère,  peuvent  être  pour- 
suivis et  punis  conformément  à  l'article  260  du 
code  pénal  ainsi  conçu  :  «  Tout  particulier  qui 
par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces,  jaura  con- 
traint ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes 
d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés,  d'assister  à 
l'exercice  de  ce  culte...  sera  puni  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  mois.  » 

MAIiÉFlCE. 

Pratique  de  magie  employée  dans  le  dessein 
de  nuire  auxhomines,  aux  animaux  et  aux  fruits 
de  la  terre.  On  a  souvent  donné  le  nom  de  ma- 
léfice à  toute  espèce]  de  magie  et  celui  de  malfai- 
teurs^ malefici,  aux  magiciens  en  général. 

Voir  le  mot  Magie. 

MAIiECJOUVBBIVi:   ou  MAIiCSOUVERiliE. 

Nom  qu'on  donnait  à  l'avant-cour  des  monas- 
tères de  chartreux,  parce  qu'on  y  mangeait  de 
la  chair,  et  que  les  femmes  pouvaient  y  entrer 
pour  aller  prier  Dieu  dansunechapelle  différente 
de  celle  où  les  chartreux  chantaient  l'office. 

HAUTE. 

Malte  est  est  le  nom  d'une  île,  dans  la  Méditer- 
ranée, devenue  célèbre  par  l'ordre  des  cheva- 
liers de  ce  nom. 

Des  marchands  d'Amalû,  au  royaume  de  Na- 
pies,  Jjâtirent  à  Jérusalem,  vers  l'an  4048,  une 
église  du  rite  latin,  qui  fut  appelée  3ainte-Ma- 
rie-la-Latine.  Ils  y  fondèrent  aussi  un  monas- 
tère de  religieux  de  l'ordre  de  S.  Benoît,  pour 
recevoir  les  pèlerins,  et  près  de  ce  monastère, 
un  hôpital  pour  les  malades  sous  la  direction 
d*un  maître  ou  recteur, qui  devait  être  à  la  no- 
mination de  l'abbé  de  Sainte-Marie-la-Latine. 
La  chapelle  de  l'hôpital  fut  dédiée  en  l'honneur 
de  S.  Jean-Baptiste.  Gérard  Torn,  provençal,  de 
l'île  Martigue,  en  fut  le  premier  directeur.  En 
4099,  Godefroy  de  Bouillon  ayant  pris  Jérusalem, 
enrichit  l'hôpital  de  quelques  domaines  qu'il 


avait  en  France.  D'autres  imitèrent  cette  libéra- 
lité, et  les  revenus  de  l'hôpital   augmentèrent 
considérablement.  Gérard,  de  concert  avec  ses 
hospitaliers,  résolut  de  se  séparer  de  l'abbè  et 
des  religieux  de  Sainte-Marie-la-Latine,  et  de 
faire  une  congrégation  à  part,  sous  le  nom  et  la 
protection  de  S.  Jean-Baptiste.  De  là,  leur  nom 
à^Hospiialiert  de  St-Jean,  ou  Frères  de  Vhàpiiul  de 
St  Jean  de  Jérusalem.  Pascal  II,  par  une  bulle  de 
l'an  4  4  43,  confirma  les  donations  faites  à  l'hôpi- 
tal et  mit  rétablissement  sous  la  protection  du 
Saint-Siège,  ordonnant  qu'après  la  mort  de  Gé- 
rard, les  recteurs  seraient  élus  par  les  Hospita- 
liers. Le  successeur  de  Gérard,  Raymond   du 
Puy,  né  en  Dauphiné,  prit  la  qualité  de  maître. 
Il  donna  une  règle  aux  Hospitaliers,  qui   fut 
approuvée  par  Galixte  II,  Tan  H20.  Elle  fut  con- 
firmée par  Honorius  II,  Innocent  II,  Eugène  III, 
Lucius  111,  Clément  III,  Innocent  III,  Boniface 
VIII,  etc.  Comme  Raymond  mit  dans  cette  règle 
quelque  chose  qu'il  tira  de  celle  de  S.  Augustin, 
on  a  compté  cet   ordre  au  nombre  de  ceux  qui 
suivent  la  règle    du  grand  évêque  d'Hippone. 
Déjà,  du  temps  du  B.  Gérard,  les  Hospitaliers 
ajoutaient  aux  trois  vœux  de  religion,  celui  de» 
recevoir,  traiter  et  défendre  les  pèlerins.  Cette 
obligation  les  engageait  à  escorter  les  pèlerins 
dans  les  passages  les  plus  dangereux.  Ils  s'ac- 
coutumèrent peu  à  peu  à  la  guerre,  par  les  com- 
bats qu'il  fallait  livrer  anx  bandes  de  voleurs 
qui  infestaient  les  chemins.   Le  grand-maître 
Raymond  Dupuy,  voyant   que  les  revenus  de 
l'hôpital  surpassaient  de  beaucoup  ce  qui  était 
nécessaire  à  l'entretien  des  pauvres  pèlerins  et 
des  malades,  crut  devoir  employer  le  surplus  à 
la  guerre  contre  les  infidèles.  Il  s'offrit   au  roi 
de  Jérusalem,   divisa  ses  Hospitaliers  en  trois 
classes:  les  nobles,  qu'il  destina  à  la  profession 
des  armes,  pour  la  défense  de  la  foi  et  la  protec- 
tion  des  pèlerins  ;  les  prêtres  ou  chapelains, 
pour  faire  l'Office  ;  et  les  frères   servants,  qui 
n'étaient  pas  nobles.  Geux-cifarent  aussi  destinés 
à  la  guerre.  Tout  cela  fut  confirmé,  l'an  4430, 
par  Innocent  II,  qui  ordonna  que  l'étendard  de 
ces  religieux  serait  une   croix  blanche  pleine 
en  champ  de  gueule.  Ce  sont  encore  les  armes 
de  l'Ordre. 

Saladin,  sultan  d'Egypte,  étant  parvenu  à 
s'emparer  de  Jérusalem,  en  1187,  les  Hospita- 
liers furent  obligés  de  subir  le  sort  des  vaincus. 
Ils  se  réfugièrent  à  Margat,  dont  ils  firent  leur 
centre.  Us  firent  le  siège  de  la  ville  d'Acre 
qu'ils  prirent  après  trois  ans  de  combats  (4194). 
Ayant  perdu  Margat,  cette  même  année,  ils  se 
retirèrent  à  Acre  où  ils  tinrent  pendant  prés 
de  cent  ans. 
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Après  la  perte  entière  de  la  Terre-Saîiite,  TaTi 
1291,  ils  se  retirèrent  auprès  de  Gui  de  r.usignan, 
roi  de  Jérusalem,  dans  Pile  de  Chypre.  Jean  de 
Villiers  était  alors  leur  grnnd- maître.  Le  roi 
leur  donna  la  ville  de  Limossa,  où  ils  demeu- 
rèrent dix-huit  ans. 

Les  secours  qu'ils  reçurent  des  princes  chré- 
tiens leur  ayant  permis  de  se  relever,  ils  songè- 
rent à  faire  des  conquêtes.  En  1308,  sous  la  con- 
duite du  grand-maltre  Foulques  de  Villaret,ils 
enlevèrent  l'île  de  Rhodes  aux  Sarrazins.  C'est 
de  cette  époque  qu'on  commença  î\  leur  donner 
le  nom  de  chevaliers  de  Rhodes,  équités  Rhodii. 

Dès  l'année  suivante,  ils  eurent  à  défendre 
leur  conquête  contre  un  retour  des  Sarrnzins. 
Maisilss*y  maintinrent. Kn  1480,  legrand-maitre 
d'Aubusson  la  défondit  encore  contre  Mahomet 
II,  et  la  conderva  malgré  une  formidable  armée 
des  Turcs,  qui  l'assiégea  pendant  trois  mois  K 
Mais  Soliman  II  l'attaqua  l'an  1522,  avec  une 
armée  de  trois  cent  mille  combattants.  Le 
grand-maltre.  Philippe  de  Villiers  de  l'Isle- 
Adara,  qui  n'avait  que  600  chevaliers  et  4300 
mercenaires  ,  se  défendit  pendant  six  mois 
avec  une  valeur  héroïque.  Lorsque  la  ville  ne 
fut  plus  qu'un  monceau  de  cendres,  le  grand- 
maitre  accepta,  en  décembre  1522  une  capitula- 
tion honorable.  En  vertu  do  cette  capitulation, 
les  chevaliers  avaient  douze  jours  pour  quitter 
librement  Rhodes,  avec  leurs  armes,  môme  avec 
celles  de  Tarsenal,  les  reliques  et  les  vases  sacrés 
de  leur  église,  les  archives  et  toutes  leurs  pos- 
sessions mobilières.  Ceux  qui  restaient  à  Rhodes 
avaient  liberté  de  foi  et  de  culte. 

Les  chevaliers  quittèrent  avec  tristesse  le  théâ- 
tre de  leurs  héroïques  exploits.  Les  religieuses 
de  l'ordre  prirent  en  souvenir  de  cette  doulou- 
reuse perte,  des  vêtements  de  deuil. 

Le  grand-maltre  et  les  chevaliers  se  retirèrent 
d'abord  dans  l'Ile  de  Candie.  Puis,  le  pape  Clé- 
ment VII  les  établit  à  Viterbe.  Enfin,  Charles- 
Quint  leur  donna  en  1530  l'île  de  Malte  avec 
Gozzo  et  Tripoli,  à  condition  qu'ils  y  auraient 
toujours  un  nombre  suffisant  do  vaisseaux  pour 
faire  la  guerre  aux  Turcs,  et  qu'ils  s'y  tien- 
draient sous  la  haute  suzeraineté  du  roi  des 
Deux-Siciles,àqui  ils  feraient  présenter  tous  les 
ans  un  faucon  en  signe  de  vasselage. 

Soliman  qui  les  avait  chassés  de  Rhodes,  vou- 
lut encore  sur  la  fin  de  ses  jours  leur  enlever 
Malte,  qu'il  fit  assiégeriez  8  mai  1565.  Le  grand- 
maître  La  Valette  se  défendit  avec  un  courage 
invincible  et  força  les  infidèles  de  lever  le  siège. 
Les  barbares,  après  y  avoir  perdu  quatre  mois  de 

1.  Lq  p.  Bouhoars  a  décrit  oe  siège  dans  la  Vie  du  grand-maltre 
d'Aobnsaou* 


temps,  soixante  dix-huit  mille  coups  de  canon, 
quinze  mille  soldats  et  huit  mille  matelots,  se 
retirèrent  avec  confusion.  C'est  le  séjour  des  che- 
valiers dans  celte  lie  qui  leur  fit  donner  le  nom 
de  Chevaliers  de  Malte;  mais  leur  véritable  nom  est 
celui  do  Chevaliers  de  l'Ordre  de  S.  Jean  de  Jéru- 
salem^ et  le  Grand-Maître  dans  ses  titres  prenait 
encore  à  Malte  celui  de  Maître  de  r hôpital  de  S.  Jean 
de  Jérusalem,  et  gardien  des  pauvres  de  Notre-Sei- 

gneur  Jésus-Christ. 

Les  règles  de  l'Ordre  de  Malte  se  divisaient 
en  deux  parties  :  1*  les  statuts  et  établissements, 
qui  duraient  à  perpétuité,  s'ils  n'étaient  expres- 
sément révoqués  p:ir  le  chapitre  général;  et, 
2<>  les  ordonnances  qui  ne  duraient  que  d'un  cha- 
pitre à  l'autre  Celles  qui  n'étaient  pas  particu- 
lièrement confirmées  au  chapitre  qui  suivait 
celui  qui  les  avait  faites,  étaient  abrogées. 

Sous  le  nom  de  fi*ére$y  on  comprenait  tous  ceux 
qui  avaient  fait  profession  dans  l'Ordre. 

Par  couvent,  on  entendait  le  lieu  où  le  grand- 
maître  et  son  lieutenant  demeuraient,  y  compris 
l'église,  l'infirmerie  et  les  auberges  où  étaient  les 
huit  langues. 

Le  mot  langue  signifiait  nation.  Il  y  en  avait 
huit  :  Provence,  Auvergne,  France,  Italie,  Aragon, 
Allemagne,  Castille  et  Angleterre.  Chacune  de  ces 
langues  avait  un  chef  particulier,  que  l'on  nom- 
mait pilier  *,  ou  bailli  conventuel,  et  qui  résidait 
à  Malte.  Ces  huit  chefs  formaient  avec  le  grand- 
maltre  le  conseil  de  l'Ordre. 

Chaque  langue  avait  son  auberge,  c'est-à-dire 
une  maison  où  les  chevaliers  qui  n'avaient  pas 
encore  de  commandes,  recevaient  le  logement  et 
l'entretien,  en  attendant  qu'ils  fussent  pourvus. 

Le  pilier  de  la  langue  de  Provence,  qui  était 
la  première,  parce  que  Gérard,  fondateur  de 
l'Ordre,  était  Provençal,  avait  la  charge  de 
grand  commandeur.  Le  pilier  de  la  langue  d'Au- 
vergne était  grand  maréchal.  Celui  de  la  langue 
dePrance  était  grand  hospitalier.  Celui  de  la  lan- 
gue d'Italie  avait  la  charge  d*amiral.  Le  pilier 
de  la  langue  d'Aragon  était  grand  conservateur^ 
ou  drapier.  La  charge  de  grand  bailli  était  réser- 
vée au  pilier  de  la  langue  d'Allemagne.  Celle  de 
grand  chancelier  éiaii  remplie  par  le  pilier  de  Cas- 
tille. Le  pilier  de  la  langue  d'Angleterre  était 
turcopolier  ^,  ou  général  d'infanterie. 

Les  langues  se  divisaient  d'abord  en  bailliages, 
que  l'on  appela  ensuite  commanderies.  Puis,  elles 
se  divisèrent  en  grands  prieurés  et  bailliages  capi- 

1.  Pilier  est  le  nom  valgatre  de  colonne.  Chaque  ohe(  de  lan- 
gue était  considéré  comme  la  colonne  de  sa  nation* 

S.  Les  turcopoles  étaient  des  espèces  de  cheTan-légers.  La  Ungae 
d'Angleterre  défaillit  par  suite  du  schisme  de  Henri  VIH.  Klle  fot 
remplacée,  seulement  en  1*381,  par  la  langae  btuaroiiê. 
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tulaires.  Chaque  grand  prieuré  comprenait  un  de  deux  sortes  :  1«  les  frères  servants  d'arraes, 
certain  nombre  de  commanderies.  Les  comman-  dont  les  fonctions  étaient  les  mômes  que  celles 
deries  étaient  ou  magistrales,  ou  de  justice,  ou  de  des  chevaliers;  et  2*  les  frères  servants  d'E- 
grdce.  glise  ou  les  chapelains,  dont  l'occupation  était  de 
Les  commanderies  magistrales  étaient  celles  chanter  les  louanges  de  Dieu  dans  l'Eglise  con- 
, qui  étaient  annexées  à  la  grande-maîtrise;  il  ventuelle  et  d'aller,  chacun  à  son  tour,  remplir 
y  en  avait  une  dans  chaque  grand-prieuré.  En  l'office  d'aumônier  sur  les  vaisseaux  et  les  ga- 
voici  la  liste,  ainsi  que  celle  des  grands-prieu-  1ères  de  l'Ordre.  —  Il  y  avait  en  outre  des  frè- 
res :  res  d^obédience.  Ils  étaient  prêtres,  mais  ils  n'é- 
^          ,  .     ,     ,  talent  pas  obligés  d'aller  à  Malte.  Ils  prenaient 

Comoiftoderie  de  Pétenas...  aa  Prieuré  de  S.  Gilles;  f.i.»..*-!     ,,y^-,                -.      .      *,                      ..^ 

-  de  Puy-soubran -     de  Toulouse  ;  l'habit  de  l'Ordre,  en  faisaient  les  vœux  et  s'at- 

—  de  SaiioB —    d'Auvergne  ;  tachaient  au  scrvlce  des  églises  de  l'Ordre,  sous 

—  deHainaut —    de  France;  l'autorité  des  grands  prieurs  et  des  comman- 

—  duTempledeLaRochelle   -      d'Aquitaine;  ^^^^5    _  ^Ufin,  il  y    avait  des    donnéS,  OU  demi- 

—  de  Metz.... —      de  Champagne  ;  .             •       »x«       *                                       j    j      i./\  j  « 

-  deinyerno -    de  Lombardie;  croix,  qui,  n'étant  pas  proprement  de  1  Ordre, 

—  deMuguano —    de  Rome;  ne  pouvaient  porter  qu'unc  demi-croix  de  toile 

—  de  Trecuso —    de  Venise  ;  blanche  sur  Icurs  habits  ;  on  leur  accordait  quel- 

~    ^*^^^'*; Z    dl^rieiu-  quefois  qu'elle  fût  d'or. 

-  dlp2t^.\\\\\\',\\\\   --    àeuel^ne;  Tous  les  chevaliers  étaient  obUgés,  après  leur 

—  de  Masden —    au  Prieuré  de  Catalogne;  profession  de  porter  sur  le  manteau,  ou  sur  le 

--      deCalohetaa —      de  Navarre;  justc-au-corps,  du  CÔté  gauclie,  la  Croix  d'étoile 

-  **'^"*«* *°  **  cbâteiienie d'Empoaie;  blanche  à  huit  poiutes;  C'est  le  véritable  habit 

-  d^^vTso* } *°  ^"®°'*  <*«  CastiUe;  ^3  TOrdrc.  La  croix  d'or  n'est  qu'un  ornement. 

—  deviiiacova —    de  Portugal;  Lorsqu'ils  allaient  combattre  les   infidèles,  ou 

-  ^®  ^™^' -    f  Allemagne.  ,.jg  f^jjgaient  des  caravanes,  ils  portaient  sur 

—  deWadislaw —      de  Bohême;  ,  ,     ,  ..  ,  ^       ,      -.  ii        e 

-  dePc«ocn ~    d'Angleterre;  Icur  habit  une  soubreveste  de  la  môme  fome 

—  de  Kiibary  j  quc  Celle  des  mousquctaires,  ornée  par  devant 

—  do  Kiiiurye  I —    d'Hibemie.  et  par    derrière  d'une    grande   croix  blanche 

-  *î*  fT"^''    '                              ,   ^^  pleine  :  c'était  la  croix  des  armes  de  l'Ordre. 

—  de  Sinica au  royaume  de  Chypre.  »,.,..         ,.       .        ■.                  •.          *.         1.   •»       . 

L'habit  ordinaire  du  grand  maître  était  une 

Les  commanderies  de  justice   étaient   celles  soutane  de  tabire,  ou  de  drap,    ouverte  par  de- 

qu'on  distribuait  aux  chevaliers  par  rang  d'an-  vaut,  et  serrée  d'une  ceinture  à  laquelle  penduit 

cienneté  ou  par  améliorissement  *.  L'ancienneté  une  bourse,  pour  marquer  la  charité  envers  les 

se  comptait  du  jour  de  la  réception;  mais  pour  pauvres.  Par  dessus  cette   soutane,   il  portait 

obtenir  des  bénéfices,  il  fallait  avoir  demeuré  une  espèce  de  robe  de  velours  sur  laquelle  il  y 

cinq  ans  à   Malte  et   avoir   fait  quatre  '•.arava-  avait  au  côté  gauche  et  sur  l'épaule  la  croix  de 

nés  «.  l'Ordre,  qu'il  portait  aussi  sur  la  poitrine.  Aux 

Les  commanderies  do  grâce  étaient  celles  que  jours  de  fête,  quand  il  se  rendait  à  r^'crli^e,  il  se 

les  grands  maîtres  ou  les  grands  prieurs  avaient  revêtait  du  manteau  à  bec,  reçu  à  l  j  [  r     ssion. 

droit  de  conférer.  Ils  en  conféraient  une  tous  les  Ce  manteau  était  de  couleur  noire  et  o  aiachait 

cinq  ans.  au  cou  avec  le  cordon  de  l'Ordre  *;  il  avait  deux 

Les  chevaliers   nobles  étaient  appelés  cheva-  manches  se  terminant  en   pointe,  longue  d'un 

liers  de  justice.  Il  n'y  avait  qu'eux  qui  pussent  mètre,  et  large  dans  le  haut;  elles  se  rejetaient 

être  baillis,  grands  prieurs  et  grands  maîtres.  —  en  arrière  par  dessus  les  épaules  et  se  nouaient 

Les  chevaliers  de  grâce  étaient  ceux  qui,  n'étant  sur  les  reins.  Autrefois,  le  manteau  avait  un 

pas  nobles,  avaient  obtenu  par  quelque  service  capuce. 

important,  quelque   belle    action,   d'être  mis  L'habit  des  grands -croix,  quand  ils  étaient  à 

au  rang  des  nobles.  —  Les  frères  servants  étaient  l'église,  était  une  espèce  de  robe  noire  appelée 

cloche,  ouverte  par  devant,  avec  de  grandes  man- 

1.  Vienx  mot  qui  signifie  améHaration.  Lee  cheraUers  de  Malte  ^Yiqs,  ayant  SUr  l'épaule  et  SUr  la    poitrine,  du 

étaient  obligés  de  (tAn  dw  améliorissementê  dans  leors  eomman-  ...1       ■■            f      .1               •■          1     ^n^Ara 

deries  et  de  les  justifier  ayant  qu'ils  pussent  opter  pour  une  meU-  ^^^  gauohe,  la  CroiX  et  le    COrdoU    de  1  Ordre, 

leuro  qui  se  présentait.  avcc  l'épée  au  côté.  Quand  ils  allaient  au  Con- 

s.  Canxotmê,  en  langue  syriaque  et  arabe,  signifie  troupe  d'hom-  se  il,  ils  avaient  une  pareille  robe,  maîs  fermée 

mes  qui  se   réunissent  pour  entreprendre  quelque  affaire.  Dani 

l'ordre  de  Malte,  on  faisait  choix  des  frères  qu'on  envoyait  par  1.  Le  cordon  de  TOrdre  était  de  soie  blanobe  et  noire.  Les  m* 

troupes  garder  les  forteresses,  les  galères,  on  bien  à  quelque  ez-  ments  de  la  Passion  y  étaient   représentés  entrelacés  de  paoi^* 

péditioik  Ces  paniers  signifiaient  la  charité  envers  les  pauviee. 
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par  devant  avec  la  grande  croix  sur  la  poitrine; 
ils  ne  portaient  alors  ni  l'épée,  ni  le  cordon. 

Les  frères  chapelains  hors  de  la  maison  ne 
différaient  des  autres  ecclésiastiques  qu'en  ce 
qu'ils  avaient  la  croix  au  côté  gauche  sur  la 
soutane  et  sur  le  manteau.  A  l'église,  ils  avaient 
un  rochet  de  toile,  et  par  dessus  un  camail 
noir,  où  était  aussi  la  croix  de  l'Ordre, 

Par  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  peut  se 
faire  une  idée  de  l'état  de  l'Ordre  de  Malte  au 
moment  où  Bonaparte,  allant  en  Egypte,  s'em- 
para, le  12  juin  1798,  de  l'île  de  Alalte,  grâce  à 
l'incapacité  et  à  la  faiblesse  de  caractère  du 
grand-maître  Hompesch,  à  la  trahison  de  quel- 
ques membres  de  l'Ordre  et  à  l'esprit  révolu- 
tionnaire qui  s'était  développé  au  sein  de  la  po- 
pulation maltaise. 

Quoique  la  République  française  ait  spolié  les 
biens  des  240  commanderies  de  France  et  de 
celles  de  tous  les  pays  où  elle  a  dominé,  l'Ordre 
de  Malte  n'a  pas  cessé  d'exister.  Comme  il  a  été 
question  de  relever  cet  Ordre  comme  défense 
de  l'Eglise,  son  histoire  contemporaine  ne  peut 
qu'être  Intéressante, 

«  Dès  le  Î5  janvier  1797,  Paul  I«',  qui  s'était 
engoué  de  l'Ordre  de  Malte  en  lisant  dans  sa 
jeunesse  l'histoire  de  cet  ordre,  avait  autorisé 
l'érection  d'un  grand-prieuré  de  Russie,  doté  par 
le  trésor  russe  d'un  revenu  de  300,000  florins  de 
Pologne.  A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Malte,  les 
membres  de  ce  grand-prieuré  se  réunirent  en 
leur  palais  de  Saint-Pétersbourg,  le  6  sep- 
tembre, et  publièrent  une  protestation  solen- 
nelle contre  la  capitulation,  et  un  long  mémo- 
randum, dans  lequel  ils  vouaient  les  traîtres  à 
rinfamie,  déclaraient  Hompesch  coupable  «  de 
la  plus  stupide  négligence  ou  complice  de  ces 
traîtres,  et  concluaient  en  «  se  jetant  dans  les 
bras  de  Paul  !•'.  »  Celui-ci  donna  sa  pleine  ap- 
probation au  mémorandum,  prit  la  direction  su^ 
préme  (non  plus  seulement  la  protection)  de 
l'Ordre,  en  transféra  le  siège,  provisoirement,  à 
Saint-Pétersbourg,  et  enfin  se  fit  élire  grand- 
maître  dans  l'assemblée  du  7  novembre.  Le 
6  juillet  1799,  on  obtint  du  pusillanime  Hompesch, 
qui  s'était  retiré  à  Trieste  après  la  capitulation 
de  Malte,  une  sorte  d*abdication.  Le  3  février  1800, 
Paul  P'  était  reconnu  avec  plus  ou  moins  de 
réserves  par  les  grands-prieurés  de  Lombardie, 
des  Deux-Siciles  et  de  Bohême.  Mais  Pie  VI, 
quoique  ayant  grand  besoin  du  puissant  secours 
de  ce  monarque,  refusa  de  le  reconnaître.  Ce 
point  est  incontestablement  établi.  Il  faut  con- 
venir, néanmoins,  que  Paul  n'entendait  pas  in- 
firmer la  juridiction  du  Saint-Siège  sur  l'Ordre, 
et  que,  Malte  ayant  été  enlevée   aux  Français 
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par  les  Anglais,  le  7  septembre  1800,  après  un 
long  blocus,  il  s'empressa  d'en  revendiquer  la 
libre  possession  pour  l'Ordre.  Mais  la  mort  le 
surprit  le  25  mars  1801.  Son  fils  et  successeur, 
Alexandre,  déclara  qu'il  ne  retiendrait  que  le  ti- 
tre de  protecteur^  et  ne  s'immiscerait  en  rien  dans 
l'élection  du  nouveau  grand-maître.  Hompesch 
écrivait  le  30  août  à  Pie  VII,  que  son  abdication 
avait  été  surprise  et  qu'il  se  considérait  toujours 
comme  grand-maître.  Mais  il  était  généralement 
regardé,  dans  TOrdre  môme,  comme  incapable, 
et  par  certains  membres,  comme  complice  des 
traîtres.  Tout  en  reconnaissant  ses  droits.  Pie  VI 
l'avait  invité  à  plusieurs  reprises  à  se  purger 
des  accusations  lancées  contre  lui  par  le  grand- 
prieuré  de  Russie.  Pie  VII  ayant  reçu  de  tous 
les  grands-prieurés,  à  l'exception  de  celui  d'Es- 
pagne, des  listes  de  candidats,  avec  prière  de 
nommer  lui-môme  le  grand-maître,  arrêta  son 
choix  sur  le  romain  Ruspoli,  qui  refusa.  Hom- 
pesch alors,  revint  à  la  charge.  Il  avait  trans- 
féré sa  résidence  à  Formo,  puis  à  Ciltà-del-Cas« 
telle,  où,  criblé  de  dettes  et  presque  constam- 
ment malade,  il  vivait  des  secours  du  Pape  et 
de  Bonaparte.  Celui-ci,devenu  empereur,  lui  as- 
signa une  pension  viagère  de  300,000  francs  et 
l'invita  à  se  fixer  en  France.  Hompesch  mourut 
à  Montpellier  le  12  mai  1805.  Tommasi,  un 
toscan,  nouveau  grand-maître  élu  par  le  Pape, 
mourut  le  13  juin  de  la  même  année,  à  Galane, 
où  il  avait  réuni  la  plupart  des  membres  et  les 
archives  de  l'Ordre,  en  attendant  que  l'Angle- 
terre observât  l'engagement  qu'elle  avait  pris 
au  traité  d'Amiens  de  rendre  Malte  i!ises  anciens 
possesseurs. 

c  II  n'y  a  eu,  depuis  lors,  que  des  lieutenants 
du  magistère  nommés  par  le  Conseil  et  approuvés 
par  le  Pape.  En  1806,  le  roi  de  Suéde  offrit  ii 
l'Ordre  l'île  de  Gotland  :  on  refusa  pour  ne  pas 
avoir  l'air  de  renoncer  à  Malte.  Fr.  1811,  le  roi 
de  Prusse  détacha  de  l'Ordre  'e  bailliage  de 
Brandebourg  pour  l'ériger,  sous  sa  protection, 
en  Ordre  de  Saint-Jean,  En  1814,  l'Angleterre  se 
fit  confirmer  par  le  traité  de  Paris  dans  la 
possession  de  Malte;  de  là  des  récluinations 
des  lieutenants  aux  congrès  d'Aix-la-Chapelle 
et  de  Vérone,  réclamations  infructueuses.  En 
1826,  le  siège  de  l'Ordre  fut  transféré  à  Fer- 
rare,  et  en  1834  à  Rome,  où  il  est  présente- 
ment. 

<c  Des  huit  langues  dont  se  composait  autre- 
fois l'Ordre  de  Malte  (Provence,  Auvergne, 
France,  Italie,  Aragon,  Angleterre,  Allemagne, 
Gastille,  et  Portugal),  il  n'en  reste  que  deux  : 
la  vénérable  langue  d*Italie  et  la  vénérable  ton- 
gue  d'Allemagne.  La  langue  d'Italie  comprenait 
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sept  grands  prieurés  :  Lombardie,  Rome,  Ve- 
nise, Pise,  Capoue,  Barletta,  Messine.  11  n'en 
existe  plus  que  trois  :  celui  de  Rome,  le  Lombard- 
vénitien  et  celui  des  Deux-Siciles.  La  langue 
d'Allemagne  comprenait  quatre  grands-prieurés: 
Allemagne,  Bohême,  Hongrie,  Dacie.  Un  seul 
subsiste,  celui  de  Bohême. 

«  Le  lieutenant  du  magistère  est  assisté  de 
quatre  députés  des  prieurés  de  Rome,  de  Lom- 
bardie-Vénétie,  des  Deux -Siciles,  et  de  Bohême. 
Il  y  a  encore  auprès  du  lieutenant  du  magistère: 
le  vice-chancelier,  le  trésorier,  le  commissaire 
de  TEglise,  le  secrétaire  magistral;  le  prieur  curé 
et  le  vice-curé  prieur  de  Téglise  magistrale. 
Ces  personnages  forment  en  quelque  sorte  Té- 
tat-major  de  l'Ordre.  »  {Correspondance  de  Aomé, 
U  décembre,  1868). 

SS.  le  pape  Léon  XIII  a  autorisé,  par  bref 
du  G  avril  18^0,  la  cession  de  Péglise  S.  Basile 
et  du  prieuré  du  Mont-Avenlin  au  grand-maître 
de  l'Ordre  de  Malte. 

Les  chevaliers  de  Tordre  de  Malte  ont  obtenu 
des  papes  les  plus  grands  privilèges,  surtout  de 
Clément  VII,  qui  avait  été  lui-même  chevalier 
de  Malte.  Ils  ont  des  bulles  qui  leur  donnent  le 
privilège  de  se  faire  ordonner  par  tel  évoque 
catholique  qu'il  leur  plaît  de  choisir,  et  même 
sans  être  tenus  de  garder  les  interstices;  ce  qui 
a  pour  fondement  ou  pour  prétexte  le  service 
que  les  chapelains  de  cet  ordre  sont  obligés  de 
faire  sur  mer  et  ailleurs. 

Les  chevaliersde  Malte  ne  peuvent  pas  être  en 
tout  comparés  aux  religieux  des  autres  ordres. 
Les  vœux  des  uns  et  des  autres  ne  .sont  pas  en- 
tièrement semblables.  La  destination  de  Pordre 
de  Malte  l'exigeait  ainsi.  Les  chevaliers  de  Malte 
ne  sont  religieux  que  largo  modOy  selon  Texpres* 
sion  de  Panorme.  Leur  vœu  d'obéissance  ne 
rompt  pas  tous  les  liens  qui  attachent  un  citoyen 
à  la  société;  il  ne  les  rend  pas  incapables  de  servir 
leur  patrie,  soit  dans  les  armées,  soit  dans  les 
conseils  des  princes.  Le  vœu  de  pauvreté  des  che- 
valiers de  Malte  n'est  pas  aussi  étendu  que  ce- 
lui des  autres  ordres  ;  ils  ne  promettent  pas  de 
vivre  cumpaupertate,  mais  seulement  «fne  propno. 
La  maxime  :  quidquid  acquirit  monachus  acquiritur 
monasterio,  ne  peut  pas  leur  être  appliquée  dans 
son  entier,  puisqu'ils  peuvent  acquérir  pour 
eux  et  disposer  pendant  leur  vie  de  ce  qu'ils  ac- 
quièrent. 

Lorsque  les  chevaliers  de  Malte  sont  tonsurés, 
ils  peuvent  posséder  des  bénéfices  séculiers,  sans 
aucune  dispense  de  la  régie  sœculariasœcularibus, 
regul^ria  regularibus.  C'est  encore  un  rapport 
sous  lequel  il  est  difficile  de  les  considérer  comme 
les  autres  religieux. 


Le  pape  Pie  IX,  par  sa  constitution  Mililarm 
ordinem  equitum,  en  date  du  28  juillet  183i,  a  mo- 
difié les  statuts  de  l'ordre  de  Malte  ou  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  relativement  aux  vœux. 
Voici  la  traduction  de  cette  constitution,  suivie 
de  la  formule  des  vœux  simples: 
(c  Pie  IX,  Pape. 
<(  Pour  en  perpétuer  la  mémoire. 

«  L'ordre  militaire  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  dont  la  valeur  s'est  signalée  avec  tant 
d'éclat,  dans  les  siècles  passés,  en  repoussant  la  fo- 
reur des  barbares  et  en  protégeant  la  chrétienié,  a 
toujours  été  l'objet  d'une  affection  particulière  de  h 
part  des  Pontifes  romains,  nos  prédécesseurs,  qui 
n'ont  rien  omis  de  ce  qu'ils  pei. salent  pouvoir  contri- 
buer à  la  conservation  et  à  l'ornement  de  cet  ordre. 
Voulant  suivre  ces  exemples,  et  considérant  les  ser- 
vices éminentsque  ledit  ordre  a  rendus  à  la  religioQ, 
Nous  sommes  animé  envers  lui  d'une  sollicitude  pa- 
ternelle, et  Nous  avons  compris  qu'attendu  le  châD- 
gement  des  circonstances  et  des  temps,  les  formes 
prescrites  par  les  statuts  pour  les  vœux  soleniieis 
des  personnes  qui  doivent  être  reçues  chevaliers  pro- 
fès  de  cette  milice,  ne  conviennent  plus  à  l'époque 
actuelle.  C'est  pourquoi,  afin  que  les  candidats  pais- 
sent apporter  toute  la  maturité  de  jugement  néces- 
saire à  une  résolution  si  importante^  et  qu'agissant 
avec  réflexion  ils  ne  violent  pas,  au  grand  détriment 
de  leur  salut  éternel,  les  vœux  qu'ils  auront  fai(^ 
solennellement  à  Dieu,  nous  avons  résolu  àa 
prescrire  &  ce  sujet  quelques  dispositions  qu.* 
nous  regardons,  en  vue  de  Dieu,  comme  oppor- 
tunes. 

«  Dérogeant  donc,  de  Notre  autorité  apostolique, 
aux  lois  et  statuts  des  chevaliers  de  Jérusalem,  Nous 
voulons  et  ordonnons  que  tous  ceux  qui,  ft  l'avenir, 
désireront  être  admis  parmi  les  chevaliers  profés  àd 
cet  ordre  prononceront  d'abord  des  vœux  simpIcN 
mais  seulement  après  avoir  atteint  leur  seizième 
année,  et  qu'ensuite  ils  ne  peuvent  faire  leurs  vœux 
solennels  avant  qu'il  se  soit  écoulé  dix  ans  accom- 
plis depuis  la  prononciation  de  leurs  vœux  simplets- 
Pendant  cet  intervalle  de  dix  ans,  les  vœux  simple) 
seront  renouvelés  chaque  année  par  tous  les  chera- 
liers,  afin  que  s'ils  changent  de  insolation,  ils  soient 
entièrement  libres,  avant  le  renouvellement  de  leuH 
vœux,  de  retourner  &  l'état  séculier,  auquel  cas  Nou:: 
les  délions  et  déclarons  déliés,  par  Notre  autorité 
apostolique,  des  vœux  simples  et  de  toute  autre  obli 
gation  qu'ils  avaient  contractée  en  même  temps  que 
Nous  les  déclarons  privés  de  tous  les  honneurs,  pou 
voirs  et  privilèges  dont  ils  pouvaient  jouir  oujoui^ 
salent  auparavant  dans  l'ordre  en  vertu  de  la  pro- 
nonciation des  vœux  simples. 

c  Nous  voulons  aussi  que  cette  règle  s'étende  «us 
chapelains  conventuels  de  l'ordre,  qu'ils  soient  clercs 
ou  reçus  dans  les  ordres  sacrés.  Mais  comme  ceu'' 
d'entre  les  chapelains  qui  sont  revêtus  des  ordn^ 
sacrés  ou  de  la  prêtrise  se  trouvent  déjà  liés  par  l- 
vœu  perpétuel  de  chasteté,  ils  ne  prononceront  qu» 
des  vœux  simples  de  pauvreté  et  d'obéissance,  ave> 
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obligalion  Je  les  renouveler  chaque  année,  ainsi 
qu*'   esl  prescrit  ci-dessus. 

«  En  outre,  dérogeant  de  Notre  autorité  apostolique, 
aux  statuts  de  Tordre,  Nous  décidons  que  les  cheva- 
liers ne  seront  plus  tenus,  à  l'avenir,  de  prononcer 
leurs  vœux  simples  ou  solennels  dans  l'assemblée  de 
l'ordre,  et  qu'ils  auront  la  faculté  de  le  faire  entre  les 
mains,  soit  du  grand  prieur  dont  ils  relèvent,  soit 
d*aa  chevalier  profés  spécialement  délégué  à  cet  effet 
par  le  lieutenant  du  magistère  et  son  conseil.  S'il  ne 
se  trouve  pas  de  chevalier  profés  sur  les  lieux  ou 
s'il  est  trop  éloigné,  le  candidat  pourra  prononcer 
ses  vœux  simples  entre  les  mains  de  l'ordinaire,  qui 
lui  délivrera  un  certificat  attestant  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  Si  l'ordinaire  est  aussi  trop  éloigné, 
il  prononcera  ses  vœux  simples,  soit  entre  les  mains 
d'un  chapelain  de  l'ordre,  soit  même  entre  les  mains 
d'un  curé  voisin,  lesquels  attesteront  par  écrit  que 
les  vœux  simples  ont  été  prononcés.  Enfin,  Nous 
voulons  qae  pour  la  prononciation  des  vœux  simples, 
on  adoptera  une  formule  spéciale  désignée  par  Nous 
et  dont  un  exemplaire  devra  être  conservé  aux  archi- 
ves de  Notre  secrétaire  des  brefs,  et  un  autre  exem- 
plaire transmis  au  lieutenant  du  magistère.  Nous 
ordonnons  et  décrétons  les  présentes  dispositions  no- 
nobstant les  décisions  apostoliques,  les  prescriptions 
des  conciles  et  synodes  universels  ou  provinciaux,  les 
règlements  particuliers,  les  statuts  do  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  confirmés  par  l'autorité  aposto- 
lique ou  autre,  et  toute  autre  décision  à  ce  con- 
traire. 

«  Donné  à  Rome,  à  Saint- Pierre,  sous  l'anneau  du 
pêcheur,  le  28  juillet  1854,  la  neuvième  année  de  Notre 
pontificat. 

c  y.  cardinal  Magghi.  » 

FoftMULB  de»  vaux  twqtles  à  prononcer  pour  Fordre  de  Saint-Jean 
de  Jénualem,  en  exéeiUion  du  Bref  du  pape  Pie  IX,  en  date  du 
27juHleti9&k. 

m  Je,  N ,  faifl  Tcea  à  Dieu  tout  puissant,  à  son  Immtoiilée 

mère  et  h  saint  Jean-Baptiste,  d'obser/er  la  pauTreté,  la  chasteté 
et  l'obéissance  à  tous  les  sapérlears  qui  me  seront  donnés  par 
l'ordre,  lesquels  vœux  j*entends  faire  conformément  à  la  constitu- 
tion publiée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  au  sujet  de  la  pronon- 
ciation des  TOBuz  dans  l'ordre  militaire  deSainUean  do  Jérusalem, 

ladite  oonsUtution  comuençant  par  ces  mots  :  JUilitarem  ordinem 
equitum,  » 

Foaiiuu  de§  venta  simple»  à  prononcer  par  le»  chapelain» 
eoHoentuel»  revêtu»  de»  ordres  »ûeré»* 

«Je,  N faisyœu  à  Dieu  tout-puissant,  à  son  Immaculée 

mère  et  à  saint  Jean -Baptiste,  d'observer  la  pauvreté  et  l'obéissanoe 
envers  tous  les  supérieurs  qui  me  seront  donnés  par  l'ordre  ;  lesquels 
vœui  j'entends  faire  oonformément  à  la  oonstitution  publiée  par 
Ba  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  au  sujet  de  la  prononciation  des  vœux 
dans  Tordre  militaire  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  ladite  eonstito- 
tioo  eommmfani  par  ces  mois  :  Militarem  ordinem  eguitvm.  » 

De  particulier  à  particulier,  un  mandat  n'est 
autre  chose  qu'une  commission  ou  procuration. 
(Tit.  de  fnandato  apud  Justin,)  Mais  par  émana- 
tion d'une  autorité  supérieure,  mandat  signifie 
constitationy  loi  {nov.  il, de  Mandai  prineip.)  G^st 


dans  ce  dernier  sens  qu'on  a  appelé  mandats 
apostoliques,  les  rescrits  que  les  papes  accordent 
pour  la  collation  des  bénéfices  :  ce  qui  les  dis- 
tingue des  rescrits,  constitutions,  ou  lettres  par 
tentes  des  princes. 

On  entend  donc  par  mandat  apostolique  un 
rescrit  du  pape,  par  lequel  il  enjoignait  aux 
collateurs  ordinaires  de  donner  un  bénéfice  à  une 
certaine  personne,  dans  un  certain  temps,  et 
d'une  certaine  manière;  tantôt  un  bénéfice  ya- 
cant,  tantôt  le  premier  bénéfice  qui  vaquerait* 
Ces  rescrits  s'appelaient  on  général  mandats  de 
providendo  et  grâces  expectatives.  Les  mandats  de 
providendo  s'appliquaient  aux  bénéfices  déjà  va- 
cants, et  les  mandats  pour  des  bénéfices  à  va- 
quer étaient  appelés  mandats  ad  vacaturai  ou 
grâces  expectatives,  parce  qu'il  fallait  attendre  la 
vacance  des  bénéfices  pour  en  jouir.  Ceux  qui 
attendaient  ainsi,  étaient  donc  appelés  avec  rai- 
son expectantSf  et  c'est  le  nom  qui  est  resté  à 
tous  ceux  qui  ont  quelque  droit  assuré  sur  un 
bénéfice  non  encore  vacant,  mais  qui  doit 
vaquer.  On  appelait  aussi  les  porteurs  de  ces 
mandais,  de  quelque  espèce  qu'ils  fussent,  fnanr 
dataires* 

Les  mandata  que  le  pape  accordait  à  d'autres 
qu'à  des  clercs  pauvres,  s'appelaient  HttersB  gra^ 
tisB,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  grâce  qualepape 
accordait  sans  autre  motif  que  sa  volonté.  Ceux 
des  pauvres  clercs  étaient  appelés  UttersB  justitiœ, 
parce  qu'il  y  avait  une  sorte  de  justice  de  les 
accorder  à  des  clercs  dépourvus  de  titres.  Ces 
dernières  lettres  étaient  expédiées  in  forma 
pauperum,  ou  in  forma  secundum.  Cette  dernière 
expression  vient  des  mots  eum  secundum  aposto- 
lum,  qui  sont  au  commencement  de  la  décrétale 
d'Alexandre  III,  dont  il  est  parlé  sous  le  mot 
Titre.  Les  autres  étaient  expédiées  tn/orma  corn^ 
mtim,  quand  elles  étaient  pour  des  personnes 
d'une  naissance  ordinaire.  Et  in  forma  specialif 
quand  c'était  pour  des  personnes  nobles  ou  d'une 
recommandation  particulière.  Enfin  il  y  avait 
des  lettres  t'n  forma  ratûmi  congruit,  quand  il  s'a- 
gissait de  confirmer  les  lettres  d'un  pape  prédé- 
cédé. 

Dans  toutes  ces  lettres  étaient  différentes  clau« 
ses,  comme  celle  de  motu  proprio,  qui  dispensait 
de  l'expression  des  bénéfices,  rendue  nécessaire 
par  la  décrétale  d'Alexandre  III,  (c.  cum  tenean* 
tur  de  prxb,  et  dignit,)  mais  qui  n'ôtait  pas  les 
autres  moyens  de  droit  qu'on  pouvait  opposer 
au  mandataire  ;  la  clause  conféras  quod  duxerit 
aeceptandum,  par  laquelle  le  mandataire  avait  le 
choix  des  deux  bénéfices  qui  venaient  à  vaquer 
en  môme  temps  ;  la  clause  Anteferri,  dont  il  est 
parlé  sous  le  mot  Anteferri;  et  enfin  parmi  d*au« 
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très  clauses  de  style,  celle  du  décret  irritant  qui 
était  si  peu  de  cette  qualité,  que  quand  elle  était 
insérée  dans  le  mandat,elle  affectait  absolument 
le  bénéfice  au  mandataire,  et  liait  les  mains,  non 
seulement  du  coUateur,  quoiqu'il  n'en  fût  point 
informé,  mais  du  pape  même,  quand  il  ne  s'était 
fait  aucune  réserve. 

On  trouve  dans  le  droit  canon  divers  textes 
qui  établissaient  des  régies  pour  l'exécution  des 
mandats. 

Le  chap.  cui  non  de  sacerdotalij  de  PraBb.  in  6^, 
contient  ces  trois  décisions  :  1®  Que  si  le  man- 
dat ne  porte  pas  une  prébende  sacerdotale,  le 
mandataire  ne  doit  ni  ne  peut  en  accepter  une 
de  cette  qualité.  ^^  Que  dans  les  cathédrales  où 
il  y  a  des  prébendes  entières  et  des  semi-pré- 
bendes, si  le  mandat  est  pour  une  prébende  en- 
tière, le  mandataire  ne  peut  recevoir  une  semi- 
prébende.  3®  Que  si  le  mandat  détermine  la  va- 
leur de  la  prébende,  le  mandataire  ne  peut  ni 
n'est  tenu  d'en  accepter  une  de  moindre  revenu. 

C'est  une  règle  qu'il  faut  que  le  mandataire 
ait  les  qualités  requises  pour  le  bénéfice  désigné 
lors  de  l'obtention  du  mandat,  lequel  ne  change 
rien  à  la  nature  du  bénéfice,  le  pape  supposant 
toujours  que  le  mandataire  a  toutes  les  capaci- 
tés requises  pour  l'obtenir. 

Dans  laconcurrence  de  plusieurs  mandataires, 
le  premier  en  date  est  iirèîéré,respectuetiamunius 
momentivelhoraBjSide  eo  constat,  La  clause  anteferri 
n'a  pas  lieu  contre  ceux  qui  sont  déjà  en  posses- 
sion. Les  mandataires  du  pape  vivant  sont  pré- 
férés à  ceux  du  pape  décédé.  Sans  la  clause  du 
décret  irritant, la  collation  de  l'ordinaire  subsiste 
pourvu  que  ni  l'exécuteur  ni  le  pape  ne  lui  aient 
défendu  de  la  faire,  ou  que  le  mandataire  n'ait 
insinué  son  mandat  au  greffe  de  la  juridiction 
ordinaire.  Lesmandats  étaient  pour  tous  ou  pour 
certains  bénéfices  d'une  église.  Enfin,  la  régie 
Regularia  reguL  Secul.  secul.  avait  lieu  pour  les 
mandats. 

Ce  sont  là  les  règles  générales  que  l'on  trouve 
dans  le  droit  et  dans  les  anciens  auteurs  qui  ont 
écrit,  lorsque  les  mandats  étaient  en  usage.  Ces 
auteurs  nous  apprennent  aussi  que  les  bénéfices 
en  patronage  laïque  ou  mixte  étaient  exempts 
des  mandats,  ainsi  que  ceux  fondés  après  la  date 
des  mandats.  Les  simples  administrations,  les 
monocules,  les  vacants  in  euria,  ou  sur  résigna- 
tions et  permutations,  les  bénéfices  possédés 
par  le  père  et  les  bénéfices  dus  au  plus  ancien 
chanoined'un  chapitre,  étaient  aussi  exempts  des 
mandats. 

Les  mandats^  finissaient,  \^  par  lamort  du  man- 
dataire ;  2^  par  sa  renonciation;  3®  par  l'incom- 
patibilité ;  4<*  par  le  refus  du  bénéfice  à  sa  va- 
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cance,  à  moins  qu'on  ne  l'eût  fait  vaquer  frau- 
duleusement ;  (un  bénéfice  litigieux  ne  remplit 
pas  un  mandat.)  5o  Le  mandat  ne  finissait  pas 
par  la  mort  du  pape,  lorsque  le  pape  ayait 
nommé  des  exécuteurs,  ou  qu'il  avait  créé  le 
mandataire  chanoine  ad  effectvm. 

Le  pape  Léon  X  fit  insérer  dans  le  concordat 
au  titre  de  Mandatis,  que  chaque  pape  pourrait, 
pendant  son  pontificat,  donner  par  mandat  un 
bénéfice  sur  an  coUateur  qui  en  aurait  dix  à  sa 
collation,  et  deux  sur  celui  qui  en  aurait  cin- 
quante ou  plus.  Et  A  regard  des  prébendes  des 
églises  cathédrales  ou  collégiales,  que  le  pape 
ne  pourrait  en  donner  qu'une  par  mandat  sur 
un  coUateur,  quoiqu'elles  excèdent  le  nomiirt 
de  cinquante. 

Nous  avons  dit  au  mot  Expectative  que  les 
mandats  dont  nous  venons  de  parler  ont  été 
abolis  par  le  concile  de  Trente. 


MANDATUM. 

On  nomme  ainsi  la  cérémonie  du  jeudi  saint, 
dans  laquelle  çn  lave  les  pieds,  parce  qu'on  y 
chante  mandatum  dedi  vobis. 

MAIVOEIieiVT. 

Ordre,  commandement.  Edictum^  mandatum. 

On  donne  ce  nom  aux  ordonnances  et  aux  re* 
glementb  que  font  les  évoques  dans  le  gouver- 
nement de  leurs  diocèses.  On  voit  au  mot  Evo- 
que que  l'évêque  peut  faire,  en  matière  de 
religion,  des  mandements,  auxquels  ses  diocé- 
sains doivent  se  soumettre.  Ce  droit  est  essen- 
tiellement attaché  à  l'autorité  et  à  la  juridiction 
que  son  caractère  lui  donne.  On  peut  dire  même 
que  c'est  un  devoir  que  son  état  lui  impose. 
Gomme  pasteur,  il  doit  veiller  sur  son  troupeau, 
suivre  sa  conduite,  et  régler  lui-môme  ses  com- 
mandements ou  ses  défenses  selon  que  ses  ouail* 
les  paraissent  avoir  be&oin  des  uns  ou  des  au- 
tres. 

M.  Ëmery,  dans  son  opuscule  sur  les  chapi* 
très  cathédraux,  fait  remarquer  qu'autrefois  les 
évoques  «  consultaient  leur  chapitre  sur  la  plu- 
part de  leurs  mandements  et  de  leurs  ordon- 
nances, mais  toujours  quand  il  s'agissait  de  li- 
turgie et  de  prières  publiques  ;  et,  lors  môme 
qu'ils  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas  de  sui- 
vre l'avis  émis  par  le  chapitre,  ils  n'en  mettaient 
pas  moins  dans  leurs  mandements  qne  l'avis 
avait  été  donné  :  «  après  avoir  pris  l'avis  de  nos 
vénérables  frères  les  dignitaires  et  chanoines  du 
chapitre  de  la  cathédrale.  »  Ces  sortes  de  for- 
mules n'apportaient  aucune  autorité  à  leurs  or- 
donnances, mais  elles  leur  ajoutaient  plus  de 


MANNE 


575 


poids  aux  yeux  de  leurs  diocésains,  et  donnaient 
ainsi  aux  chapitres  une  marque  de  la  considé- 
ration qui  leur  est  due. 

«  Presque  tous  les  anciens  évêques  replacés 
par  le  concordat,  ajoute  M.  Êmery,  se  sont  ser- 
vis de  la  même  formule  que  ci-dessus  dans  les 
nouveaux  mandements  qu'ils  ont  fait  paraître, 
et  les  plus  savants  comme  les  plus  saints  évê- 
ques modernes  s'y  sont  conformés,  tant  par  res- 
pect pour  les  anciennes  règles,  que  pour  con- 
server l'uniformité  convenable  dans  une  Église 
aussi  unie  par  les  liens  de  sa  discipline  que  par 
les  principes  et  les  égards  de  politesse  et  de 
bienséance.  » 

Le  mandement  est  précédé  des  noms  et  des 
titres  du  prélat  qui  le  promulgue  et  terminé  par 
sa  signature.  Celle-ci  ne  porte  ordinairement 
qu'un  des  prénoms  de  l'évêque  précédé  d'une 
croix.  Il  y  a  peu  de  siècles,  dit  l'abbé  Pascal  S 
que  le  nom  de  famille  est  joiat  aux  prénoms 
dans  le  titre  des  mandements  épiscopaux  ;  mais 
la  suscription  a  toujours  été  précédée  de  la 
croix. 

MAMICHÉISIIE. 

Le  Manichéisme  est  ime  hérésie  du  troisième 
siècle  qui  tire  son  nom  de  Manès  son  fondateur. 
Cet  hérésiarque,  né  en  Perse,  l'an  240,  fut  acheté, 
dans  son  enfance,  comme  esclave,  par  une  riche 
veuve  de  Otésiphon  qui  Télé  va  et  l'affranchit. 
II  eut  pour  maître  l'hérétique  Térébinthe,  et  fut 
lui-même  l'auteur  d'ime   nouvelle  hérésie,  em- 
pruntée en  partie  à  la  religion   de   Zoroastre. 
Pour  expliquer  le  mélange  du  bien  et  du  mal, 
il  attribuait  la  création  à  deux  principes,  l'un 
essentiellement  bon,  qui  est  Dieu,  l'esprit  ou  la 
lumière,  l'autre,  essentiellement   mauvais,   le 
diable,  la    matière  ou  les  ténèbres.  Il  rejetait 
l'ancien     Testament,     regardait    Jésus-Christ 
comme  étant  seul,  entre  les  prophètes,  sorti  du 
sein  de  la  lumière,  et  disait  être  lui-môme  le  di- 
vin Paraclet  annoncé  par  Jésus-Christ.  11  trouva 
un  grand  nombre  de  partisans,  répandit  sa  doc- 
trine jusque  dans  l'Inde  et  la  Chine,  et  la  vit 
même  adoptée  par  le  roi  de  Perse,  Sapor  I.  Mais 
n'ayant  pu  guérir  le  fils  de  ce  prince,  il  fut  exilé. 
Il  rentra  en  Perse  sous  Hormisdas;  mais  Behram, 
successeur  d'Hormisdas,  prince  zélé  pour  l'an- 
cien culte,  le  fit  écorcher  vif  en  274,  et  s'efforça 

l'exterminer  sa  secte. 

MAIVlPUIiE. 

Jfontpti/e,  manipulus.  Le  manipule  est  un  or- 
nement ecclésiastique,  que  les  officiants,  prô- 

1.  Dictiotutairê  de  Liiurgie. 


très,  diacres  et  sous-diacres,  portent  au  bras 
gauche,  et  qui  consiste  dans  une  bande  large 
de  trois  k  quatre  pouces,  faite  en  forme  de  pe- 
tite étole  de  la  même  étoffe  que  les  chasubles  et 
tuniques.  C'était  originairement  un  mouchoir 
ou  une  serviette,  un  linge  à  se  frotter  et  à  s'es- 
suyer les  yeux,  les  mains»  la  bouche,  le  visage. 
De  là  vient,  dit  Gavantus,  qu'on  le  portait, 
comme  on  le  porte  encore  aujourd'hui,  au  bras 
gauche,  parce  qu'on  s'en  servait  bien  plus  com- 
modément en  le  prenant  de  la  main  droite.  Les 
Grecs  et  les  maronites  portent  deux  manipules, 
un  à  chaque  bras.  Le  manipule  marque  le  fruit 
des  bonnes  œuvres.  C'est  aussi  un  symijole  des 
larmes  que  les  ministres  de  l'autel  doivent  ver- 
ser pour  les  péchés  du  peuple,  comme  il  parait 
par  cette  oraison  que  disent  ceux  qui  s'en  re- 
vêtent: Mercar,  Domine,  portare  manipulum  fUtus  et 
doloris.  Le  mot  de  manipule  vient  de  mappula^ 
diminutif  de  mappa^  d'où  l'on  a  fait  manipula  et 
manipulua.  A  la  messe  pontificale,  le  sous-diacre 
tient  le  manipule  plié  dans  l'ôvangéliaire  et  l'é- 
vêque ne  le  prend  qu'à  Indulgentiam;  de  mémo 
aux  messes  basses. 

MÀNNE. 

df an  ou  manne,  don  ou  présent^  du  mot  minea  o.i 
mana,  ou  qu'est-ce  que  ceci?  du  mot  mahu.  La 
manne  est  la  nourriture  que  Dieu  donna  aux 
Israélites  dans  les  déserts  de  l'Arabie  pendant 
quarante  ans.  (Exod.  xvr,  31.)  Elle  commença  à 
tomber  le  matin  du  vendredi,  seizième  du  se- 
cond mois,  et  continua  tous  les  jours  excepté 
celui  du  sabbat,  jusqu'au  passage  du  Jourdain. 
La  manne  était  un  petit  grain  blanc  comme  la 
bruime,  rond  et  gros  comme  la  coriandre.  On 
en  ramassait  pour  chaque  personne  environ 
deux  litres  et  demi,  il  en  tombait  le  vendredi 
une  quantité  double;  et  quoiqu'elle  se  changeât 
en  vers,  lorsqu'on  la  réservait  les  au  lies  jours, 
elle  ne  souffrait  aucune  altération  le  jour  du 
sabbat.  La  même  manne,  qui  se  fondait  ou  so- 
leil, lorsqu'on  la  laissait  sur  terre,  était  si  dure 
dans  la  maison,  qu'on  la  concassait  dans  le  mor- 
tier, et  qu'elle  souffrait  le  feu. 

L'auteur  de  la  Sagesse  (xvi,  20,  21)  dit  que 
la  manne  se  proportionnait  de  telle  sorte  au 
goût,  que  chacun  y  trouvait  de  quoi  contenter 
son  appétit.  Mais  ou  ce  passage  ne  doit  point 
se  prendre  à  la  lettre,  ou  il  faut  admettre  des 
exceptions  de  temps  ou  de  personnes,  puisque 
l'Ecriture  dit  aussi  que  les  Israélites  se  plai- 
gnirent que  la  manne  leur  causait  du  dégoût. 
(Num.  XI,  6.) 

Il  tombe  de  la  manne  encore  aujourd'hui  en 
Arabie,  en  Pologne,  en  Galabre,  au  mont  Liban, 
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en  Dauphinéet  ailleurs.  Plusieurs  auteurs  croient 
que  la  manne  dont  les  Hébreux  se  nourrirent 
dans  le  désert,  est  la  môme  qui  se  voit  encore 
aujourd'hui  dans  l'Arable;  et  quoiqu'elle  ait 
une  qualité  médicinale  qui  purge  et  affai))lit, 
on  prétend  que  si  Ton  en  usait  communément, 
Testomac  s'y  accoutumerait,  comme  on  a  vu  des 
gens  8*accoutumer  à  des  nourritures  qui  natu- 
rellement devraient  être  contraires  à  la  santé. 
Mais  on  doit  aussi  reconnaître  que  la  manne 
dont  parle  Moïse,  avait  des  qualités  miraculeu- 
ses que  n'a  pas  1h  manne  ordinaire,  et  qui  ne 
subsistèrent  apparemment  que  pendant  le  temps 
que  les  Israélites  s'en  nourrirent  par  Tordre  de 
Dieu.  (Bibliothèque  sacrée.) 

MAIVSE. 

(Voir  1«  mol  KtoOM.) 

MAWUOIVfVAlBB. 

On  appelait  autrefois  de  ce  nom  les  clercs  qui 
demeuraient  dans  une  maison  proche  de  l'É- 
glise, pour  les  distinguer  des  clercs  forains  qui 
ne  résidaient  pas  dans  le  lieu. 

Bergier  dit  que  les  critiques  sont  partagés  sur 
les  fonctions  de  cet  ancien  ofûcier  ecclésiasti- 
que. Quelques-uns  pensent  que  Tofûce  de  man- 
sionnaire  était  le  môme  que  celui  du  portier, 
parce  que  S.  Grégoire  appelle  Abundius  le  man- 
siannaire,  le  gardien  de  l'église,  custodem  ecclcsiœ. 
Dans  un  autre  endroit,  le  môme  pape  remarque 
que  la  fonction  du  mansionnaire  était  d'avoir 
soin  du  luminaire,  et  d'allumer  les  lampes  et 
les  cierges,  ce  qui  reviendrait  à  peu  prés  à  Tof- 
fice  des  acolytes.  Fleury  pense  que  ces  of liciers 
étalait  chargés  d'orner  l'église  aux  jours  solen- 
nels, soit  avec  des  tapisseries  de  soie  ou  d'autres 
étoffes  précieuses,  soit  avec  des  feuillages  et 
des  fleurs,  et  d'avoir  soin  que  le  lieu  saint 
fût  toujours  dans  un  état  de  propreté  et  de 
décence  capable  d'inspirer  le  respect  et  la 
piété. 

I  Justel  et'Bévéridge  prétendent  que  ces  man- 
sionnaires  étaient  des  laïques  et  des  fermiers 
qui  faisaient  valoir  les  biens  de  l'Église.  C'est 
aussi  le  sentiment  de  plusieurs  autres  auteurs. 
Cette  idée,  du  reste,  répond  assez  à  l'étymolo- 
giedu  nom;  mais  elle  s'accorde  mal  avec  ce 
que  dit  S.  Grégoire.  Il  se  pourrait  faire  aussi 
que  les  fonctions  du  mansionnaire  n'aient  pas 
été  les  mômes  dans  l'Ëglise  latine  que  dans  l'É- 
glise grecque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  dirons  avec  Fleury 
que  toutes  les  fonctions  qui  s'exerçaient  dans  les 
églises  paraissaient  si  respectables,  que  l'on 
ne  permettait  pas  à  des  laïques  de  les  faire; 


on  aima  mieux  établir  exprès  de  nouveaux 
orJres  de  clercs,  pour  en  décharger  les  dia- 
cres. 

A  Rome,  on  appelle  mansionnaires  les  clercs 
attachés  à  la  garde  des  basiliques  et  remplissant 
les  fonctions  de  sacristains. 

MAIVTEIiET  OU  MAIVTEIiliETTA. 

àlantdet,  mantclleltay  petit  manteau  court,  sans 
manches,  rouge  ou  violet,  suivant  le  temps,  que 
les  cardinaux  portent  sous  la  mozette,  à  Rome 
seulement.  Le  mantelet  est  le  vêlement  d'église 
des  Evoques  hors  de  leur  siège  et  des  prélats 
dits  de  manteUelta  K 

lIA!VTRIiIiOI¥E. 

Grande  tunique  sans  manches,  avec  ailes  pen- 
dantes par  derrière,  le  tout  de  couleur  violette, 
qui  est  l'insigne  des  camériers  du  pape,  dits  Pré- 
lats di  mantellone  K 

MAlVUfiClUTS. 

Les  manuscrits  qui  traitent  des  choses  saintes 
doivent  être  examinés  et  approuvés  comme  les 
livres,  avant  de  passer  dans  les  mains  des  fidè- 
les. 

MAIVUTEIMSE. 

«  Le  manuterge  est  le  linge  avec  lequel  le 
prôtre  s'essuie  les  doigts  au  lavabo.  11  accompa- 
gne les  burettes  et  se  place  non  sur  leur  som- 
met, mais  sur  le  plateau  ou  sur  la  crédence.  Le 
servant  ne  le  tient  pas  sur  le  bras,  mais  l'étend 
au  coin  de  Tépltre,  ayant  soin  de  relever  un 
peu  le  milieu  pour  que  le  prôtre  le  prenne  plus 
oommodément. 

«  11  n'est  pas  permis  au  prôtre,  à  Palier  et  au 
retour  de  Tavoir  sur  son  calice  (S.  B.  C.  1  «fp** 
1703). 

«  Le  manuterge  ne  se  bénit  pas.  Quoiqu'il 
soit  d'usage  de  le  faire  en  toile,  le  coton  n'est 
pas  strictement  prohibé.  »  (Mgr  Barbier  de 
Montault.) 

Les  manuterges  doivent  ôtre  tenus  propre- 
ment, blanchis  et  renouvelés  souvent.  Us  doi- 
vent ôtre  en  nombre  suffisant  pour  que  chaque 
prôtre  ait  le  sien  comme  il  a  son  purificatoire 
pour  dire  la  messe. 

Les  manuterges  font  partie  du  linge  à  fournir 
par  la  fabrique.  (Décret  du  30  décembre  1809,  ort- 
37  et  45.) 

MABCIOIVITES. 

Mamonites^  Jtfarci«ntste,  hérétiques  et  disciples 

I.  et  s  Mgr.  Bwbiarde  Montault,  VAmtée  litwrgiqM*  à  Jtomi 
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de  Marcion  qui  vivait  au  second  siècle  de  TÉ- 
glise.  Il  était  de  Synopejville  de  Paphlagonie  sur 
le  Pont-Euxin,  ce  qui  le  fit  surnommer  le  Ponti- 
que,  Eusèbe  rappelle  quelquefois,  pour  la  môme 
raison,  le  Loup  du  Pont.  Il  eut  pour  père  un  évo- 
que illustre  par  sa  piété,  qui  Téleva  dans  les 
plus  saintes  pratiques  de  la  religion.  Mais  ayant 
eu  le  malheur  d'aimer  et  de  corrompre  une 
vierge,  son  père  indigné  d'un  tel  crime  le  chassa 
de  l'Église  sans  retour.  Marcion  se  voyant  ex- 
communié, et  l'objet  du  mépris  public,  se  retira 
vers  l'an  U3,  àRome  où  il  embrassa  les  erreurs 
de  Gerdon  et  en  inventa  plusieurs  autres. 

Les  marcionites  se  répandirent  dans  l'Egypte, 
la  Palestine,  la  Syrie,  l'Arabie,  la  Perse,  l'Italie, 
et  ailleurs.  TertuUien,  S.  Justin,  martyr,  S.  Iré- 
née,  S.  Jérôme,  Eusèbe,  Théodoret  et  plusieurs 
autres  Pères  ont  écrit  contre  les  marcionites, 
et  Constantin  le  Grand  publia  en  326,  un  édit 
contre  eux  et  les  autres  hérétiques. 

MARCITES. 

Marciies  ou  Marcosiens,  ou  Marcossiens^  Mardtœ^ 
MarcosianU  Af arcossmm,  anciens  hérétiques  du  se- 
cond siècle,  disciples  de  Marc,  qui  était  collè- 
gue de  Valentin.  Il  soutenait  que  Jésus-Christ 
n'avait  eu  qu'une  chair  apparente,  et  qu'il  res- 
susciterait au  dernier  jour^sous  la  forme  d'une 
colonîbe.  Il  niait  la  résurrection  des  corps,  ac- 
cordait aux  femmes  le  pouvoir  de  prêcher  et  de 
conférer  les  sacrements,  et  usait  de  cette  forme 
dans  le  baptême  :  In  nomine  ignoti  Patris  omnium^ 
in  veritate  maire  omnium,  et  in  eo  qui  descendit  Jesu. 
Il  faisait  paraître  par  ses  prestiges  du  sang 
dans  le  calice  eucharistique,  et  opérait  beaucoup 
d'autres  fausses  merveilles  pour  tromper  les 
simples.  Il  s'attachait  surtout  à  séduire  les  fem- 
mes riches,  nobles  et  belles,  méprisant  les  au- 
tres, ne  voulant  faire  que  d'illustres  conquêtes. 
S.  Irénée,  TertuUien,  S.  Eplphane,  S.  Jérôme, 
Eusèbe,  etc.,  écrivirent  contre  lui. 

MAlWlJlIililBBS. 

On  donnait  autrefois  le  nom  de  marguillier  à 
celui  qui  avait  l'administration  des  affaires  tem- 
porelles d'une  église.  Aujourd'hui,on  appelle  mar- 
guillier s  les  membres  du  bureau  de  la  fabrique. 

L'intendance  de  la  fabrique  des  églises  appar- 
tenait anciennement  à  l'évêque.  Les  évoques 
s'en  déchargèrent  sur  les  archidiacres,  et  les 
archidiacres  sur  les  curés.  On  commit  ensuite 
ce  soin  à  des  séculiers  notables  et  zélés.  C'est 
ce  qui  fut  ordonné  dans  le  concile  général  de 
de  Vienne,  l'an  1314. 

Voir  le  mot  Fabrûjae. 

MABIAGE. 

Gomme   nous  parlons  en  divers  endroits  de 
IL 


ce  dictionnaire,  par  exemple  aux  mots  Af unité. 
Ban,  Clandestinité,  Dispense,  Divorce,  Domicile, 
Empêchements,  Réhabilitation,  Séparation,  etc., 
des  différentes  circonstances  qui  peuvent  se  pré- 
senter au  sujet  du  mariage,  nous  devoîisioi  en- 
visnger  le  sujet  d'une  manière  générale;  puis, 
nous  présenterons  la  doctrine  et  la  discipline 
de  l'Église  sur  les  points  qui  doivent  néces- 
sairement être  traités  sous  le  mot  Mariage. 

Le  mot  Mariage  comprendra  donc  :  {  I.  Doctrine 
du  concile  de  Trente;  —  g  H»  Explication  donnée  par 
le  Catéchisme  du  concile  de  Trente;  —  §  III'  Encycli- 
que de  S.  S.  Léon  XIII  sur  le  Mariage;  —  {  IV.  Ins- 
tructions adressées  aux  Evéques  :  1°  sur  lo  jugement 
des  causes  matrimoniales;  — 2opour  ]a  constatation 
du  quasi-domicile  nécessaire  à  la  validité  du  ma- 
riage; —  3°  Sur  le  mariage  à  l'article  de  la  mort  des 
gens  soumis  à  l'empêchomenl  public.  Nouvelles  fa- 
cultés conférées  aux  Ordinaires  pour  la  fulmination 
des  dispenses  pontificales.  —  J  V.  Mariayjc  civil  ;  — 
S  VI.  Mariages  mixtes;  —  §  VII.  Mariage  par  pro 
cureur;  —  5  VIII.  Mariage  secret  ou  de  conscience;— 
S  IX.  Bref  de  Pi«  VI  à  Tarchevôque  de  Cologne  rela- 
tivement aux  dispenses;  —  J  X.  Conclusion. 

§  I.  Doctrine  du  Concile  de  Trente. 

XXIV*  Session ,  qui  est  la  huitième  sous  le  souvé- 
rain  Pontife  Pie  IV,  célébrée  le  H  du  mois  deNovcm 
bre  1563. 

Doctrine  du  Sacrement  du  Manage. 

Le  premier  père  du  genre  humain  a  déclaré» 
par  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  le  lien  du 
mariage  perpétuel  et  indissoluble,  quand  il  a  dit: 
C'est  là  maintenant  l'os  de  mes  os  et  la  chair  de  ma 
chair.  Cest  })ourquoi  V homme  laissera  son  père  et  sa 
mère  pour  s'attacher  à  sa  femme;  et  ils  ne  seront  tout 
deux  qu'une  même  chair. 

Mais  Notre-Seigncur  Jésus-Christ  nous  a  en- 
seigné plus  ouvertement  que  ce  litn  ne  devait 
unir  et  joindre  ensemble  que  deux  personnes. 


SESSIO  VIGESIMAQUARTà 

QUiB  BST  OCTAVA 

SUB  PIO  IV.  PONT.   MAX. 

GELEBRATA  DIE    XI     MENSI8   NOVEMBRIS   MDLXIII. 

DOCTRINA   DE  SACRAMENTO  MATRIMONII 

Matrimonii  perpetuum,  indissolubilemque  nexam 
primus  humani  generis  parens  divini  Spiritus  ins- 
tinctu  pronuntiavit,  cum  dixit  :  Hoc  nunc  i  os  ex 
ossibus  meis,  et  caro  de  carne  mea  :  quamobrem  * 
reliuquet  homo  patrem  suum,  et  matrem,  et  adhœre- 
bit  uxori  suœ,  et  erunt  duo  in  carne  una. 

Hoc  autem  vinculo  duos  tantummodo  copulari,  et 

1.  G«n.  2, 23.  ;  Ephes.  5,  30,  31.  —  î.  C.  Fraternitai  S5.  q.  10.  ; 
0.  DAbitnmde  bigam.  o.  t.  in  princ.  de  oonjag.  lepr.;  MaUh.  19. 
5.  ;  Oeil.  2, 24. 
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lorsque  rapportant  ces  dernières  paroles  comme 
venant  de  Dieu,  il  a  dit:  Donc  Us  ne  sont  plus  deux^ 
mais  une  seule  chair.  Et  il  confirma  aussitôt  la  so- 
lidité de  ce  lien,  déclaré  par  Adam  si  longtemps 
auparavant,  en  disant  :  Que  Vhomme  donc  ne  sépare 
pas  ce  que  Dieu  a  uni. 

C'est  aussi  le  même  Jésus-Christ,  Pauteur  et 
le  consommateur  des  augustes  sacrements,  qui, 
par  sa  passion,  nous  a  mérité  la  gr&ce  néces- 
saire pour  perfectionner  cet  amour  naturel,  pour 
affermir  cette  union  indissoluble,  et  pour  sanc- 
tifier les  époux;  et  c'est  ce  que  Papôtre  S.  Paul 
a  insinué,  quand  il  a  dit:  Maris,  aimez  vos  femmes 
comme  Jésus-Christ  a  aimé  VEglise^  et  si'est  livré  lui- 
même  pour  eUe  ;  ajoutant  peu  après .  Ce  Sacrement 
est  grand,  je  dis  en  Jésus-Christ,  et  en  VÉglise. 

Le  mariage,  dans  la  loi  évangélique,  étant 
donc  bien  supérieur  aux  anciens  mariages,  4 
cause  de  la  grâce  qu'il  confère  par  Jésus-Christ, 
c'est  avec  raison  que  nos  saints  pères,  les  con- 
ciles, et  la  tradition  universelle  de  l'Église,  nous 
ont  detout  temps  enseigné  à  le  mettre  au  nombre 
des  sacrements  de  la  nouvelle  loi.  Cependant, 
l'impiété  de  ce  siècle  a  poussé  des  gens  à  un  tel 
emportement  contre  une  si  puissante  autorité, 
que  non  seulement  ils  ont  eu  de  très  mauvais  sen- 
timents au  sujet  de  cet  auguste  sacrement,  mais 
que,  sous  prétexte  de  PÉvangile,  ouvrant  la  porte, 
selon  leur  coutume,  k  une  licence  toute  charnelle. 


ils  ont  soutenu,  de  parole,  et  par  écrit,  au  grand 
détriment  des  fidèles,  plusieurs  choses  fort  éloi- 
gnées du  sens  de  TËglisc  catholique,  et  de  Tu- 
sage  approuvé  depuis  le  temps  des  Apôtres.  C'est 
pourquoi  le  saint  concile  universel,  désirant 
arrêter  leur  témérité,  et  empêcher  que  plusieurs 
autres  ne  soient  encore  attirés  par  une  si  dan- 
gereuse contagion,  a  jugé  à  propos  de  foudroyer 
les  hérésies  et  les  erreurs  les  plus  remarquables 
de  ces  schismatiques,  prononçant  les  anathèmes 
suivants  contre  les  hérétiques  mêmes,  et  contre 
leurs  erreurs. 

Du  SACREMENT  DB  MIRUGB. 

Canon  I.  Si  quelqu'un  dit{que  le  mariage  n'est 
pas  véritablement  et  proprement  un  des  sept  sa- 
crements de  la  loi  évangélique,  institué  par 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  mais  qu'il  a  été 
introduit  dans  l'Église  par  les  hommes,  et  qu^il 
ne  confère  point  la  grâce:  qu'il  soit  anathème. 

Canon  IL  Si  quelqu'un  dit  qu'il  est  permis 
aux  chrétiens  d'avoir  plusieurs  femmes,  et  que 
cela  n'est  défendu  par  aucune  loi  divine:  qu'il 
soit  anathème. 

Canon  III.  Si  quelqu'un  dit  qu'il  n'y  a  point) 
d'autres  degrés  de  consanguinité  et  d'affinité  qu) 
puissent  empêcher  de  contracter  mariage,  et  iJ 
dirimer  quand  il  est  contracté,  que  ceux  qui  sont 
marqués  dans  le  Lévitique  ;  et  que  PÊglise  ne 
peut  dispenser  en  quelques-uns  de  ces  degrés. 


conjungi  Ghristus  Dominus  apertius  docuit,  cnm 
postrema  illa  verba,  tamquam  a  Deo  prolata,  refe- 
rens  dixit  i  :  Itaque  jam  non  sant  dao,  sed  una 
caro  :  statimque  cjusdem  nexus  firmitatem  ab  Adamo 
tanto  ante  pronuntiatam,  his  verbis  conûrmavit  S  : 
Quod  ergo  Deus  conjunxit,  homo  non  separet. 

Gratiam  vero,  quae  natiiralem  illum  amorem  per- 
ficerot,  et  indissolubilcm  unitatcm  confirmaret,  con- 
jugcsqud  sanctificaret,  ipse  Ghristus»  vencrabilium 
sacramentorum  instltator,  atque  perfector,  sua  nobis 
passions  promeruît  :  quod  3  Paulus  apostolus  innuit, 
dicens  :  Viri,  diligite  uxores  vestras,  sicut  Ghristus 
dilexit  Ecclesiam,  et  seipsum  Iradidit  pro  ea;  mox 
sabjungens  ^  :  Sacramentum  hoc  magnum  est;  ego 
autem  dico  in  Ghristo,  et  in  Ecclesia. 

Gum  igîtur  matrimoniura  in  loge  evangelica  veteri- 
bus  connabiis  par  Ghristum  gratia  prsestet;  merito 
inter  novœ  legts  sacramenta  adnamerandum,  sanctl 
patres  nostri  ^,  Concilia,  et  <  universalis  Ecclesi» 
traditio  semper  docuerunt  :  adversus  quam  impii 
homines  hujus  ssecnli  insanientes,  non  solum  perpe- 
ram  de  hoc  venerabili  sacramento  senserunt,  sed  de 
moro  suo,  prsdtextu  eyangelii  libertatem  carnis  intro- 

i.  Matth.  10,  6.;  Maro.  10,8;  o.  MartinoB,  de  oogn.  apir. — 
2.  G.  Sant  qai,  27,  q.  2.;  o.  De  infldeliboa,  de  eonaang.  et  affln; 
Matth.  19.  6;  Biaro.  10,  0.-3.  Bphee.  5,  25.  ;  c.  Nemo,  in  fin. 
5?.  qrimsL  4.  ;  o.  Debitom,  de  bigam.  ^  4.  Ephee.  5,  32.  »  5. 
Gonc.  Florent,  nb  Bagenio  IV.  —  6.  G.  Âd  abolendam  de 
lutietie* 


ducentes,  multa  ab  Ecclesise  catholicae  sensu,  et  ab 
apostolorum  temporibus  probata  consuetudine  alenia, 
Bcrîpto,  et  verbo  asseruerunt,  non  sine  magna  Ghristi 
fideUum  jactura  :  quorum  temeritati  sancta,  et  uni- 
versalis  Synodus  cupiens  occurrere,  insigniores  prae- 
dictorum  schismaticorum  hsereses  et  errores,  ne  plu- 
res  ad  se  trabat  perniciosa  corum  contagio,  extermi- 
nandos  duxit,  hos  in  ipsos  hsereticos,  eorumqae 
errores  decernens  anathematismos. 

DE    8AGRA.MENT0  UA.TRIH0NII. 

Ganon  I.  Si  quis  dixerit,  matrimonium  non  esse 
vere,  et  proprie  nnnm  ex  septem  legis  evangelics 
sacramentis  i  a  Ghristo  Domino  instituiam,  sed  ab 
hominibus  in  Ecclesia  inventum,  neqae  gratiam  con- 
ferre;  anathema  sit. 

Ganon  II.  Si  quis  dixerit  >,  licere  christiania  plurcs 
simul  habere  uxores,  et  hoc  nulla  lege  divina  esse 
prohibitum;  anathema  sit. 

Ganon  m.  Si  quis  dixerit  >,  eos  tantum  consangni- 
nitatis,  et  affinitatis  gradus,  qui  in  Levitico  expri- 
muntur,  posse  impedire  matrimonium  contrahendum, 
et  dirimere  contractum  ;  nec  posse  Ecclesiam  in  non- 
nullis  illorum  dispensare,  aut  constituere,  ut  pi  ares 
impediant,  et  dirimant  ;  anathema  sit. 

1.  Matth.  10,  4.  et  seq.  ;  Marc  10, 6.  et  seq.  ;  Ephes.  6,  3S.  :  o. 
Ad  abolendam  de  bsret.  —  2.  Matlh.  10, 9.  ;  c.  Si  qnis,  32,  q.  7. 
Toto  tit.  De  sponsa  dooram  ;  c.  Gaademns  de  dlrort.  —  3.  Levit. 
18,  6.  eteeq.;  o.  Pittaciam  30.  q.  3,  35.  q.  2.  et  3.  per.  totam  ;  c 
Non  débet,  de  oonaang.  et  alftnii. 


MARIAGE 


679 


ou  établir  un  plus  graud  nombre  de  degrés 
qui  empêchent,  et  rompent  le  mariage  :  qu'il 
soit  anathème. 

Canon  IV.  Si  quelqu'un  dit  que  l'Église  n'a  pu 
établir  certains  empêchements  qui  rompent  le 
mariage,  ou  qu'elle  a  erré  en  les  établissant  : 
qu'il  soit  anathème. 

Canon  V.  Si  quelqu'un  dit  que  le  lien  du  ma- 
riage peut  être  rompu  pour  cause  d*hérésie,  de 
cohabitation  fâcheuse,  ou  d'absence  affectée  de 
l'une  des  parties  :  qu'il  soit  anathème. 

Canon 'VI.  Si  quelqu'un  dit  que  le  mariage 
fait,  et  non  consommé,  n'est  pas  rompu,  par  la 
profession  solennelle  de  religion  de  l'une  des 
parties:  qu'il  soit  anathème. 

Canon  VII.  Si  quelqu'un  dit  que  l'Église  est 
dans  l'erreur  quand  elle  enseigne,  comme  elle  a 
toujours  enseigné,  suivant  la  doctrine  de  l'É- 
vangile et  des  Apôtres,  que  le  lien  du  mariage 
ne  peut  être  dissous  pour  le  péché  d'adultère  de 
l'une  des  parties;  et  que  ni  l'une  ni  l'autre,  pas 
iTiênie  la  partie  innocente  qui  n'a  point  donné 
sujet  à  l'adultère,  ne  peut  contracter  d'autre 
mariage  pendant  que  l'autre  partie  est  vivante; 
mais  que  le  mari  qui,  ayant  quitté  sa  femme 
adultère,  en  épouse  une  autre,  commet  lui-môme 
un  adultère,  ainsi  que  la  femme  qui,  ayant 
quitté  son  mari  adultère,  en  épouserait  un  autre  : 
qu'il  soit  anathème. 

Canon  VIIL  Si  quelqu'un  dit  que  l'Église  est 
dans  l'erreur  quand  elle  déclare  que  pour  plu- 


sieurs causes,  il  peut  se  faire  séparation  quant 
au  lit,  et  à  la  cohabitation,  entre  le  mari  et  la 
femme,  pour  un  temps  déterminé,  ou  non  dé- 
terminé: qu'il  soit  anathome. 

Canon  IX.  Si  quelqu'un  dit  que  les  clercs  qui 
sont  dans  les  Ordres  sacrés,  ou  les  réguliers  qui 
ont  fait  profession  solennelle  do  chasteté,  peu- 
vent contracter  mariage,  et  que  l'ayant  contracté, 
est  bon  il  et  valide,  nonobsta;»t  la  loi  ecclésiasti- 
que ou  le  vœu  qu'ils  ont  fait  ;  que  soutenir  le 
contraire,  ce  n'est  autre  chose  que  condamner 
le  mariage  ;  et  que  tous  ceux  qui  ne  se  sentent 
pas  avoir  le  don  de  chasteté,  bien  qu'ils  l'aient 
vouée,  peuvent  se  marier  :  qu'il  soit  anathème, 
puisque  Dieu  ne  refuse  point  ce  don  à  ceux  qui 
le  lui  demandent  comme  il  faut,  et  qu'il  ne  per- 
met pas  que  nous  soyons  tentés  au-dessus  de 
nos  forces. 

Canon  X.  Si  quelqu'un  dit  que  l'état  du  ma- 
riage doit  être  préféré  à  l'état  de  la  virginité,  ou 
du  célibat  ;  et  que  ce  n'est  pas  quelque  chose  de 
meilleur,  et  déplus  heureux,  de  demeurer  dans 
la  virginité,  ou  dans  le  célibat,  que  de  se  ma- 
rier: qu'il  soit  anathème. 

Canon  XI.  Si  quelqu'un  dit  que  la  défense  de 
la  solennité  des  noces  en  certains  temps  de  l'an- 
née, est  une  superstition  tyrannique  qui  tient  de 
celle  des  païens;  ou  s'il  condamne  les  bénédic- 
tions et  les  autres  cérémonies  que  l'Église  y  pra- 
tique :  qu'il  soit  anathème. 

Canon  XII.  Si  quelqu'un  dit  que  les  causes 


Canon  iv.  Si  quis  dixerit  *,  Ecclesiam  non  potuisse 
constituera  impedimenta  matrimonium  dirimentia,  vel 
in  iis  conslitaendis  errasse;  anathema  sit. 

Canon  y.  Si  quis  dixerit  *,  propter  hseresim,  aat 
molestam  cohabitationem,'  aut  afîectatam  absentiam  a 
coDjuge,  dissolvi  posse  matrimonii  vinculum  ;  ana- 
thema sit. 

Canon  vi.  Si  quis  dixerit  3,  matrimonium  ratum, 
non  consummatum,  per  solemnem  religion is  profes- 
sionem  alterius  conjugum  non  dirimi  ;  anathema  sit. 

Canon  vu.  Si  quis  dixerit,  Ecclesiam  errare,  cum 
docuit  et  docet  \  juxta  evangelicam,  et  apostolicam 
doctrinam,  propter  adulterium  alterius  conjugum  ma- 
trimonii yinculnm  non  posse  dissolvi  ;  et  utrumque, 
vel  etiam  innocentem,  qui  causam  adalterio  non  dédit, 
non  posse,  altero  conjuge  vivente,  aliud  matrimonium 
contrahere  ;  mœcharique  eum,  qui,  dimissa  adultéra, 
aliam  duxerit,  et  eam,  quse,  dimisso  adultère,  alii 
nupserit;  anathema  sit. 

Canon  viii.  Si  quis  dixerit,  Ecclesiam  errare,  cum 
ob  multas  causas  separationem  inter  conjuges,  quoad 

1.  Supra  1688.  21.  0.  2.  —  2.  C.  Loge  disl.  10.  ;  e.  De  illa,  onm 
seq.  de  dirort.  ;  c.  De  infidelibus,  de  consang.  et  afflnit.  —  3.  C. 
Commissum  de  flpoDS.  —  A.  MaUh.  19,  0.;  Lac.  18,  16.;  I.  Cor. 
7,  10,  11.;  0.  Plaenit,  oam  multis  seq.  32.  q.  7;  c.  QaademiUy 
de  diTort. 


thorum,  seu  quoad  cohabitationem,  ad  cerlum,  in- 
certumve  lempus,  fieri  posse  decernit;  anathema  sit. 

Canon  ix.  Si  quis  dixerit  «,  clericos  in  sacris  Or- 
dinibus  constitutos,  vel  Regulares,  caslitatem  so- 
lemniter  professos,  posse  malrimonium  contrahere, 
contractumque  validum  esse,  non  obstante  lege  ec- 
clesiastica,  vel  voto;  et  oppositum  nil  aliud  esse, 
quam  damnare  matrimonium,  posscque  omnes  con- 
trahere matrimonium,  qui  non  sentiunt  se  caslilatis, 
etiam  si  eam  voverint,  habere  donum;  anathema 
Bit  :  cum  Deus  id  recte  petentibus  non  dencget,  «  nec 
patiatur  nos  supra  id,  quod  possumus.  tenlari. 

Canon  x.  Si  quis  dixerit  »,  statum  conjugalem  an- 
teponendum  esse  statui  virginitatis,  vel  cjelibatus; 
et  non  esse  melius  4,  ac  bcatius,  manere  in  virginitate, 
aut  caelibatu,  quam  jungi  matrimonio;  anatliema  sit. 

Canon  xi.  Si  quis  dixerit,  prohibitionem  solcmni- 
tatis  nuptiarum  5  certis  anni  temporibus  superstitio- 
nem  esse  tyrannicam,  ab  ethnicorum  superstitione 
profectam;  aut  benedictiones,  et  alias  cœremonias, 

1.  Disl.  n.  c.  Preabyterii  et  seq.  17.  q.  1.  per  toUm  :  Extrav. 
Qui  clerio.  Tel  Toren.  per  totom;  Cono.  Garlhag.  4.  o.  104 ,  et 
MatisooD.  1.  c.  12.  —2.  I.  Cor.  10, 13.  -  3.  Malth.  19,  11, 12.; 
I.  Cor.  7.  8.  î  37,  38.;  c.  NupU»,  32.  q.  1.  ;  c.  Qui  «itit,  33.  q. 
6.;  e.  CommiBSom,  de  spontal.  —  4.  C  Nuptiamm,  27.  q.  1.  — 
S.  Infra  e.  10.  de  reform.  matr. 
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qui  concernent  le  mariage,  n'appartiennent  pas 
aux  Juges  ecclésiastiques  :  qu'il  soit  anathôme. 

Décret  DE  réformation  concbrnakt  le  marugb. 

CHAPITRE  I.  —  Renouvellement  de  la  forme  de  eontrac- 
ter  mariage  prescrite  par  le  Concile  de  Latran  :  que 
l'évéque  peut  dispenser  des  hans\  et  que  tous 
mariages  sont  nuls^  qui  ne  sont  point  faits  en  pré- 
sence du  pasteur,  ou  autre  commis  par  lui,  ou  par 
VOrdinaire^  avec  deux  ou  trois  témoins,  etc. 

Quoiqu'il  ne  faille  pas  douter  que  les  maria- 
ges clandcâtins,  contractés  du  consentement  li- 
bre et  volontaire  des  parties,  ne  soient  valides, 
et  de  véritables  mariages,  tant  que  l'Eglise  ne 
les  a  pas  rendus  nuls;  et  qu'il  faille  par  consé- 
quent condamner,  comme  le  saint  Concile  les 
condamne,  d'anathéme,  ceux  qui  nient  que  de 
tels  mariages  soient  vrais  et  valides;  et  qui  sou- 
tiennent faussement  que  les  mariages  contrac- 
tés par  les  enfants  de  famille,  sans  le  consente- 
ment de  leurs  parents,  sont  nuls,  et  que  les  pè- 
res et  mères  les  peuvent  rendre  bons,  ou  les 
rendre  nuls;  la  sainte  Eglise  néanmoins  les  a 
toujours  eus  en  horreur,  et  toujours  défendus, 
pour  de  très  justes  raisons.  Mais  le  saint  Gon^ 
cile  s'apercevant  que  toutes  ces   défenses  ne 


servent  plus  de  rien,  maintenant  que  le  monde 
est  devenu  si  rebelle,  et  si  désobéissant;  et  con- 
sidérant la  suite  des  péchés  énormes  qui  nais- 
sent de  ces  mariages  clandestins  ;  et  particuliè- 
rement l'état  de  damnation  où  vivent  ceux  qui, 
ayant  quitté  la  première  femme  qu'ils  avaient 
épousée  clandestinement,  en  épousent  publique- 
ment une  autre,  et  passent  leur  vie  avec  elle, 
dans  un  adultère  continuel  :  mal  auquel  TEglis?, 
qui  ne  juge  point  des  choses  secrètes  et  cachées, 
ne  peut  apporter  de  remède,  si  elle  n'a  recours 
à  quelque  moyen  plus  efficace  :  pour  cette  rai- 
son, suivant  les  termes  du  concile  de  Latraa, 
tenu  sous  Innocent  III,  le  saint  Concile  ordonne 
qu'à  l'avenir,  avant  que  Ton  contracte  maria^îe, 
le  propre  curé  des  parties  contractantes  annon- 
cera trois  fois  publiquement  dans  l'Eglise,  pen- 
dant la  messe  solennelle,  par  trois  jours  de  fête 
consécutifs,  les  noms  de  ceux  qui  doivent  con- 
tracter ensemble;  et  qu'après  les  publications 
ainsi  faites,  s'il  n*y  a  point  d'opposition  légi- 
time, on  procédera  à  la  célébration  du  mariage, 
en  face  de  l'Eglise;  où  le  curé,  après  avoir  intcr- 
ro[jé  l'époux,  et  l'épouse,  et  avoir  reconnu  leur 
consentement  réciproque,  prononcera  ces  par  »• 
les  :  Je  vous  unis  dans  le  mariage ,  au  nom 


qulbus  Ecclesia  in  illis  ntitur^   damnaverit;  ana- 
thema  ait. 

Canon  xii.  Si  quis  dixerit  ^  causas  matrimoniales 
non  spectare  ad  indices  ecclesiasticos;  anathema  sit. 

Dbgrbtuii  de  reformations  matrimonii. 

CAPUT  I.  Matrimomi  solemniter  contrahendi  forma  in 
Concilio  Lateranensi  prsBscripta  innovatur  :  quoad 
proclamationes  dispensare  possit  episcoptis.  Qui  cUiler, 
quam  prmsentihus  parocho  et  duobus  vel  tribus  lesli' 
bus  contrahit,  nihil  agit. 

Tametsi  dubitandum  non  est,  clan  destina  matrimo- 
nia,  libero  contrahentium  consensu  facta  >,  rata  et 
vera  esse  matrimonia,  quamdiu  Ecclesia  ea  irrita 
non  fecit;  et  proinde  jure  damnandi  sint  illi,  ut  eos 
sancta  Synodus  anathomatc  damnât,  qui  ea  vera,  ac 
rata  esse  negant;  quique  faiso  affirmant,  matrimonia 
a  fîliis  familias  sine  consensu  parentum  contracta, 
irrita  esse,  et  parentes  ea  rata,  vel  irrita  facere  posse; 
nthilominus  sancta  Dei  Ecclesia  ex  justissimis  causis 
iila  Femper  3  detestata  est,  atque  prohibuit.  Verum, 
cum  sancta  Synodus  animadvertat,  prohibitiones  illas, 
proptii'  hominum  inobôdientiam,  jam  non  prodesse; 
et  gravia  peccata  perpendat,  quas  ex  eisdem  clandes- 
tinis  coDJugiis  ortum  habent;  prœsertim  vero  eorum, 
!  qui  in  statu  damnationis  permanent,   dum,  priore 

i.  C.  MulLoram,  35.  q.  6.c.  1.  in  fine  de  oonsangnin.  el  affln.  ; 
c.  Acoe  lentibuB,  deexeess.  pnelat.—  2.  C.  2.  de  dand.  'desponiat. 
—  .':.  C.  Non  omnif  ;  c  Honorantnr,  et  o.  fin.  32.  q.  t.  ;  o.  Aliter,  et 
n.  Noslra'ea,  30.  q.  5.  ,*  o.Videtar,  qnimatrim.  accusa,  posa.;  Ck>no. 
Toletanam  3.  o.  10.  ;  Cono.  Bisonlinense  anni  1539.  art.  S.  de 
spons.  etmatrim.;  Cono.  Camcrac.  anno  1550.  tit.  0.  de  matrim. 


nxore,  cam  qua  clam  contraxerant,  relicta,  cum  alia 
palam  contrabunt,  et  cum  ea  in  perpétue  aduUeri>> 
viyuDt;  cui  malo  cum  ab  Ecclesia  *,  qu»  de  occaltis 
non  judicat,  succurri  non  possif;  nisi  efficacius  ali- 
quod  remedium  adhibeatur  ;  idcirco  *,  sacri  Lat^ra- 
nensis  Goncilii  sub  Innocentio  III  celebrati  vesti^iis 
inbserendo,  prsecipit,  ut  in  posterum,  antequam  ma- 
trimonium  contrahatur,  ter  a  proprio  contrahentium 
parocho  tribus  continuis  diobus  festivis  in  ei^clesia 
inter  missarum  solomnia  publico  denunciotur,  iîit'^f 
quos  matrimonium  sit  contrahcndum  :  quibus  denur- 
ciationibus  factis,  si  nuUum  legitimum  opponalaf 
impcdimontum,  ad  celebrationem  matrimonii  in  facio 
Ecclesia}  procedatur;  ubi  parochus,  viro  et  muliere 
interrogatis,  et  eorum  mutuo  consensu  intellectn.  toI 
dicat  :  Ego  vos  in  matrimonium  conjungo,  in  nomine 
Palris,  et  Filii,  et  Spiritus  sancti;  vel  aliis  utalur 
vorbis,  juxta  receptum  uniuscujusque  provinciîe  ri- 
tum.  Quod  si  aliquando  probabilis  fuerit  suspici.\ 
matrimonium  malitiose  impedîri  posse,  si  tôt  pnc- 
cesserint  denunciationes;  tune  vel  una  tantum  de- 
nuncialio  fiât;  vel  saltem  parocho,  et  duobus  vel 
tribus  testibus  praesentibus  matrimonium  celebretor. 
Deinde  ante  illius  consummationem  denunciationes 
in  ecclesia  fiant,  ut,  si  aliqua  subsunt  impedimenta, 
facilius  detegantur  :  niai  Ordinarius  ipse  expedire 
judîcaverit,  ut  praedict»  denunciationes  remittantur  ; 
quod  illius  prudentiœ,  et  judicîo  sancta  Synodus  re- 

1.  G.  Consaluisti,  2.  q.  4.  ;  o.  Ut  nostram,  Qt  eed.  be&ef.  sM 
dim.  eonferantar.  —  S.  Gono.  Later.  4.  e.  51.  et  e.  Gnmifllû^'^ 
de  olandeat  despooa. 
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du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saînt-Esprît  ;  on  se  ser» 
vira  d'autres  termes,  suivant  l'usage  reçu  en 
chaque  pays.  Mais  s'il  arrivait  qu'il  y  eût  appa- 
rence, et  quelque  présomption  probable,  que  le 
mariage  pût  être  malicieusement  empêché,  s'il 
se  faisait  tant  de  publications  auparavant  : 
alors,  ou  il  ne  s'en  fera  qu'une  seulement,  ou 
même  le  mariage  se  fera  sans  aucune,  en  pré- 
sence au  moins  du  curé  et  de  deux  ou  trois  té- 
moins ;  et  puis  ensuite,  avant  qu'il  ne  soit  con- 
sommé, les  publications  se  feront  dans  l'Eglise, 
afin  que  s'il  y  a  quelques  empêchements  cachés, 
ils  se  découvrent  plus  aisément;  si  ce  n'est  que 
l'Ordinaire  juge  lui-même  plus  à  propos  que 
lesdites  publications  soient  omises  :  ce  que  le 
saint  Concile  laisse  à  son  jugement  et  à  sa  pru- 
dence. 

Quant  à  ceux  qui  entreprendraient  de  con- 
tracter mariage  autrement  qu'en  présence  du 
curé,  ou  de  quelque  autre  prêtre,  avec  permission 
dudit  curé,  ou  de  l'Ordinaire,  et  avec  deux  ou 
trois  témoins,  le  saint  Concile  les  rend  absolu- 
ment inhabiles  à  contracter  delà  sorte,  et  ordonne 
que  tels  contrats  soient  nuls,  et  Invalides,  comme 
par  le  présent  décret  il  les  casse,  et  les  rend 
nuls. 

En  outre  il  veut  et  ordonne  aussi  que  le  curé, 
ou  autre  prêtre  qui  aura  été  présent  à  de  tels 
contrats  avec  un  moindre  nombre  de  témoins 
qu'il  n'est  prescrit,  et  que  les  témoins  qui  y  au- 
ront assisté  sans  le  curé,  ou  quelque  autre  prê- 
tre, ainsi  que  les  parties  contractantes,  soient 
sévèrement  punis,  à  la  discrétion  de  l'Ordinaire. 

De  plus,  le  saint  Concile  exhorte  l'époux  et 
l'épouse  à  ne  point  demeurer  ensemble,  dans  la 
même  maison,  avant  la  bénédiction  du  prêtre 


qui  doit  être  reçue  dans  l'église;  ordonne  que 
ladite  bénédiction  sera  donnée  par  le  propre 
curé;  et  que  nul  autre  que  ledit  curé,  ou  l'Ordi- 
naire, ne  pourra  accorder  à  un  autre  prêtre  la; 
permission  de  la  donner;  nonobstant  tout  pri-  ' 
vilège,  et  toute  coutume,  même  do  temps  immé- 
morial, qu'on  doit  nommer  un  abus,  plutôt 
qu'un  usage  légitime.  Que  si  quelque  curé,  ou 
autre  prêtre,  soit  régulier,  ou  séculier,  était  as- 
sez osé,  pour  marier,  ou  bénir  des  fiancés  d'une 
autre  paroisse,  sans  la  permission  de  leur  curé, 
quand  il  alléguerait  pour  cela  un  privilège  par- 
ticulier, ou  une  possession  de  temps  immémo- 
rial, il  demeurera  de  droit  même  suspens,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  absous  par  l'Ordinaire  du  curé 
qui  devait  être  présent  au  mariage,  ou  duquel 
la  bénédiction  devait  être  prise. 

Le  curé  aura  un  livre,  qu'il  gardera  chez  lui 
bien  soigneusement,  dans  lequel  il  écrira  le  jour 
et  le  lieu  auxquels  chaque  mariage  aura  été 
fait,  avec  les  noms  des  parties  et  des  témoins. 

Le  saint  Concile  exhorte  en  dernier  lieu  ceux 
qui  se  marieront,  qu'avant  de  contracter,  ou 
du  moins  trois  jours  avant  la  consommation, 
ils  se  confessent  avec  soin,  et  s'approchent  avec 
dévotion  du  très  Saint  Sacrement  de  l'Eucha- 
ristie. 

Que  si,  outre  les  choses  qui  viennent  d'être 
prescrites,  il  y  a  encore  en  d'autres  pays  quel- 
ques autres  cérémonies  et  louables  coutumes  à 
ce  sujet  qui  soient  en  usage,  le  saint  Concile 
souhaite  tout  à  fait  qu'on  les  garde,  et  qu'on  les 
observe  entièrement. 

Et,  afin  que  les  choses  qui  sont  ici  si  salutai- 
rement  ordonnées,  ne  soient  cachées  à  personne, 
il  veut,  et  enjoint  à  tous  les  Ordinaires,  d'avoir 


lînqnit  Qui  aliter,  quam  prœsente  parocho,  vel  alîo 
sacerdote,  de  ipsius  parochi,  seu  Ordinarii  licentia, 
et  duobus,  vel  tribus  testibus  matrimonium  contra- 
here  attentabunt  ;  eos  sancta  Synodus  ad  sic  contra- 
Iicndiim  omnino  inhabiles  reddit  :  et  *  hujusmodi 
contractus  irrites,  et  nullos  esse  dccernit,  prout  eos 
praesenti  décrète  irrites  facit,  et  annullat.  Insuper 
parochum,  vel  alium  sacerdotem,  qui  cum  minore 
tostium  numéro,  et  testes,  qui  sine  parocho,  vel  sa- 
cerdote hujusmodi  contractui  interfuerint,  necnon 
ipsos  contrahentcs  graviter  arbitrio  Ordinarii  puniri 
praecipit.  Praeterea  eadem  sancta  Synodus  hortatur, 
ut  conjugesante  benedictionem  sacerdotalera,  in  tem- 
ple suscipiendam,  in  eadem  domo  non  cohabitent  ; 
statoitque  >  benedictionem  a  proprio  parocho  fieri; 
neqae  a  quoquam,  nisi  ab  ipso  parocho,  vel  ab  Ordi- 
narîo  liceiitiam  ad  prsedictam  benedictionem  facien- 
dam  alîi  sacerdoti  concedi  posse  :  qnacamqne  con- 

1,  G.  Videtar,  35.  q.  6.  —  8.  G.  i.  Gum  mnltii  laq.  30.  q.  5.  tt 
o.  NaUl,  84.  q.  1. 


suetadine,  etiam  immemorabili,  qum  potins  cormp- 
tela  dicenda  est,  vel  privilegio,  non  obstante.  Quod 
si  quls  parochus,  vel  alius  sacerdos,  sive  re^laris, 
sive  sœcularis  sit,  etiam  si  id  sibi  ex  privilegio,  vel 
immemorabili  consuetudine  licere  contendat,  alterius 
parochiae  sponsos  sine  illorum  parochi  licontia  ma- 
trimonio  conjungere,  aut  benedicere  ausus  fuerit, 
ipso  jure  tamdiu  suspensus  maneat,  quamdiu  ab 
Ordinarîo  ejus  parochi,  qui  matriraonio  interesse  de- 
bebat,  seu  a  quo  benedictio  suscipicnda  erat,  absol- 
vatur.  Habeal  parochus  librum,  in  quo  conjugiim,  et 
testium  nomina,  diemque,  et  locum  contracti  inatri- 
monii  describat,  quem  diligentor  apud  se  custodiat. 
Postremo  sancta  Synodus  conjuges  hortatur,  ut,  an- 
tequam  contrahant,  vel  saltem  triduo  ante  matrimo- 
nii  consummationem,  sua  peccata  diligenter  conti- 
teantur,  et  ad  sanctissimum  eucharistie  sacrauien- 
tum  pie  accédant.  Si  qiiae  provincise  aliis,  ultra  pne- 
dictas,  laudabilibas  consuetudinibus,  et  creremouiis 
hac  in  re  utuntur,  eas  omnino  retlneri  sancta  Syno- 
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soin,  qu'au  plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible,  ce 
décret  soit  publié  au  peuple,  et  expliqué  dans 
chaque  église  paroissiale  de  leur  diocèse;  et  que, 
dans  le  cours  de  la  première  année,  on  en  répète 
fort  souvent  la  lecture;  et  dans  la  suite,  aussi 
souvent  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  Ordonne 
finalement  que  le  présent  décret  commencera 
d'avoir  force  et  effet  dans  chaque  paroisse,  trente 
jours  après  que  la  première  publication  y  aura 
été  faite. 

CHAPITRE  II.  —  Des  degrés  d'alliances  spirituelles  qui 
empêchent  de  contracter  mariage. 

L'expérience  fait  voir  que  le  grand  nombre  de 
défenses  est  cause  que  très  souvent  on  contracte 
mariage,  sans  le  savoir  dans  les  cas  qui  sont 
défendus;  d'où  il  s'ensuit  que,  lorsqu'on  vient  à 
s'en  apercevoir,  ou  que  l'on  commet  un  péché 
considérable,  en  continuant  de  vivre  dans  ces 
sortes  de  mariages,  ou  qu'il  en  faut  venir  à  la 
dissolulion,  avec  beaucoup  d'éclat  et  de  scan- 
dale dans  le  pul)Uc.  (;'est  pourquoi,  le  saint 
Concile  voulant  pourvoir  à  cet  inconvénient,  et 
commençant  par  Tempôchement  qui  nait  de 
l'allianco  spirituelle,  ordonne,  suivant  les  sta- 
tuts des  saints  canons,  que  ceux  qui  seront  pré- 
sentés au  baptême,  ne  seront  tenus  que  par  une 
seule  personne,  soit  parrain,  ou  marraine,  ou 
tout  au  plus  par  un  parrain  et  une  marraine 
ensemble,  lesquels  contracteront  alliance  spiri- 
tuelle avec  celui  qui  sera  baptisé,    et  avec  son 


père  et  sa  mère;  et  de  môme,  celui  qui  aura 
conféré  le  baptême,  contractera  pareille  alliance 
spirituelle  avec  celui  qui  aura  été  baptisé,  et 
avec  son  père  et  sa  mère  seulement. 

Le  curé,  avant  que  de  se  disposer  k  faire  le 
baptême,  aura  soin  de  s'informer  de  ceux  que 
cela  regardera,  quel  est  celui,  ou  quels  sont  ceux 
qu'ils  ont  choisis,  pour  tenir  sur  les  saints  fonts 
de  baptême  celui  qui  lui  est  présenté,  pour  ue 
recevoir  précisément  qu'eux.  Il  écrira  leurs 
noms  dans  son  livre,  et  les  instruira  de  l'alliance 
qu'ils  ont  contractée,  afin  qu'ils  ne  se  puissent 
aucunement  excuser,  sous  prétexte  d'ignorance. 
Que  si  d'autres  que  ceux  qui  auront  été  mar- 
qués, mettent  la  main  sur  celui  qui  sera  baptisé, 
ils  ne  contracteront  pour  cela  aucune  alliance 
spirituelle,  nonobstant  toutes  constitutions  con- 
traires. Que  s'il  se  fait  quelque  chose  contre  ce 
qui  est  ici  prescrit,  soit  par  la  faute,  ou  par  la 
négligence  du  curé,  la  punition  en  est  laissée 
au  jugement  de  l'Ordinaire. 

L'alliance  qui  se  contracte  par  la  confirma- 
tion, ne  passera  point  non  plus  celui  qui  con- 
firme et  celui  qui  est  confirmé,  avec  son  père  el 
sa  mère,  et  celui  qui  le  tiendra;  tous  empêche- 
ments, quant  à  cette  alliance  spirituelle,  entre 
toutes  les  autres  personnes  demeurant  entière- 
ment levés» 
CHAPITRE  ui.  —  De  Vempéchement  qu^on  appeUe  de 

justice^  pour  rhonnéteté  et  la  bienséance  publique. 

Le  saint  Concile  lève  entièrement  l'empèohe- 


dus  vehemcnter  optât.  No  vero  lisec  tam  salubria 
prseccpla  queniquam  lateant,  Ordinariis  omnibus 
prœcipil,  ut,  cum  primum  potuerint,  curent  hoc  de- 
cretum  populo  pul>licari,  ac  explicari  in  sinj^uli.s  sua- 
rum  dlœccsum  parochi.iiibus  ecclcsiis,  idque  m 
primo  anno  quam  ssepissime  fiât,  doindc  vero  quolics 
cxpediro  viderint.  Decernit  insuper,  ut  luijusmodi 
decrctum  in  unaquaquc  parochia  suum  robur  post 
triginta  dies  baberc  incipiat  a  die  primas  publicatîo- 
ni  s,  in  cadom  parochia  faclae,  numerandos. 

CAPUT  II.  —  Inler  quos  cognatio  spirUualis  con- 
trahalur, 

Docet  >  experientia,  propter  multitudinem  prohibi- 
tionum,  multoties  in  casibus  prohibitis  ignoranter  con- 
trahi  matrimonia,  in  quibus  vel  non  sfne  magno  peccato 
perseveratur,  vel  oa  non  sine  magno  scandalo  dirimun- 
tur.  Volens  itaque  sancta  Synodushuic  incommode  pro- 
videra,  et  a  cognationia  spiritiialis  impedimento  inci- 
piens,  statuit,  ut  unus  tantum,  sive  vir  sive  mulier, 
juxta  sacrer um  >  canonum  inbtituta^  vel  ad  summum 
unus  etuna  baptizatum  debaptismosuscipiant;  inter 
quos  ac  baptizatum  ip8um,et  illius  patrem,  et  matrem, 
necnon  inter  baptizantem,  et  baptizatum,  baptizati- 

1.  Declanitar  h.  o.  baUa  Pu  V  Cum  illiuê  vkemt  1566.  —  2.  G. 
Non  plares  de  eons.  dist,  4.  ;  o.  Teaieni,  t^  fare  per  tôt.  de  co- 
gnât, spirit.  ;  o.  QnunviB,  eod.  in  6. 


que  patrem,  ac  matrem  tantum  i  spiritualis  cognaiio 
contrahatur.  Parochus,  antequam  ad  baptismuin  con- 
ferendum  accédât,  diligenter  ab  eis,  ad  quos  Bpect.> 
bit,  sciscitetur,  quem,  vel  quos  elegerint,  ut  baptiza- 
tum de  sacro  fonte  suscipiant;"  et  euni,  vel  eos  tan- 
tum ad  illum  suscipiendum  admittat;  et  in  libre  eo- 
rum  nomina  describat;  doceatque  eos  quam  coj^natio- 
nem  contraxerint  ne  ignorantia  uUa  excusari  valeant. 
Quod  si  alii,  ultra  désignâtes,  baptizatum  tetigcriot, 
cognationem  spiritualem  nulle  pacto  contrahant-, 
constitutionlbus,  in  contrarium  facientibus,  non  obsr 
tantibus.  Si  parochi  calpa,  vel  negligentia  secus  fac- 
tura fuerit,  arbitrio  Ordinariî  puniatnr.  Ea  3  quoqae 
cognatio,  qnse  ex  conflrmatione  contrahitur,  confir- 
mantem,  et  conflrmatum,  illiusqae  patrem,  et  matrem, 
ac  tenentem  non  egrediafur  :  omnibus  inter  alias  per- 
sonas'hujus  spiritualis  cognationis  Impediroentis  om- 
nino  sublatis. 
GA.PUT  m.  —  Publier   honeatalis  impedtmentum  cer* 

tis  limitibus  coarclatur. 

JustitisB  4  publicae  honestatis  impedimentum,  ubi 

1.  G.  Saper  qoibus,  c.  PiUaciam,  el  c.  fin.  q.  3.  e«  1.  ;  c.  Saper 
60,  et  fere  per  tôt.  de  oognat.  spirit.  o.  1.  eod.  tit.  in  6,  —  2.  C. 
QoamTis  de  cognai,  •pirit.  in  6.-3.  C.  2,  30.  q.  !•  c.  1  o* 
cognât,  epirit.  in  6.  —  4.  Dedaratar  h.  c.  bolla  Pii  V  Àd  Ra»*' 
nom  speetat,  1568.  c.  1.  de  sponsal.  in  0. 
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ment  de  justice  pour  l'honnêteté  publique,  quand 
les  fiançailles,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
ne  seront  point  valides;  et  si  elles  le  sont,  ledit 
empêchement  ne  s'étendra  point  au  delà  du  pre- 
mier degré;  Tusage  ayant  fait  voir  que  la  dé- 
fense aux  degrés  plus  éloignés  ne  se  peut  ob- 
server sans  inconvénient,  ou  embarras. 

CHAPITRE  IV.  —  De  V empêchement  pour  cause  d'al- 
liance contractée  par  fornication. 

A  l'égard  aussi  de  Tempêchement  qui  naît  de 
l'affinité  contractée  par  fornication,  et  qui  rompt 
le  mariage  qui  se  fait  ensuite,  le  saint  Concile, 
porté  par  les  mômes  raisons,  et  autres  très  con- 
sidérables, le  restreint  à  ceux  qui  se  trouvent 
au  premier  et  second  degré  de  cette  affinité;  et 
ordonne  qu'aux  autres  degrés  qui  sont  au  delà, 
le  mariage  qui  sera  contracté  par  après,  ne  sera 
point  pour  cela  rompu. 

CHAPITRE  V.  —  Quelles  peines  encourent  ceux  qui  se 
marient  aux  degrés  défendus,  et  des  cas  auxquels 
ils  peuvent  espérer  dispense. 

Si  quelqu'un  est  assez  téméraire  pour  oser 
sciemment  contracter  mariage  aux  degrés  défen- 
dus, il  sera  séparé,  sans  espoir  d'obtenir  dis- 
pense; ce  qui  aura  lieu  aussi,  à  plus  forte  rai- 
son, à  l'égard  de  celui  qui  aura  eu  la  hardiesse, 
non  seulement  de  contracter  mariage,  mais  aussi 
de  le  consommer.  Que  s'il  l'a  fait  sans  le  savoir, 
mais  qu'il  ait  négligé  d'observer  les  cérémonies 


solennelles  et  requises  pour  contracter  mariage, 
il  sera  soumis  aux  mômes  peines  :  car  celui  qui 
méprise  témérairement  les  préceptes  salutaires 
de  l'Eglise,  ne  mérite  pas  d'en  ressentir  si  faci- 
lement la  bénignité. 

Que  si  ayant  observé  toutes  les  cérémonies 
requises,  on  vient  à  découvrir  quelque  empêche- 
ment secret,  dont  il  soit  probable  qu'il  n'ait 
rien  su,  alors  on  pourra  lui  accorder  dispense 
plus  aisément,  et  gratuitement.  Pour  les  maria- 
ges qui  sont  encore  à  contracter,  ou  l'on  ne 
donnera  aucune  dispense,  ou  Ton  ne  la  donnera 
que  rarement,  pour  cause  légitime,  et  gratuite- 
ment. On  n'accordera  jamais  de  dispense  au 
second  degré,  si  ce  n'est  en  faveur  des  grands 
princes,  et  pour  quelque  intérêt  public. 

CHAPrTRE  VI.  —  Des  peines  contre  les  ravisseurs. 

Le  saint  Concile  ordonne  et  prononce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  mariage  entre  celui  qui  a 
commis  un  enlèvement,  et  la  personne  qui  a  été 
enlevée,  tant  qu'elle  demeure  en  la  puissance 
du  ravisseur.  Que  si  en  étant  séparée,  et  mise  en 
un  lieu  sûr  et  libre,  elle  consent  à  l'avoir  pour 
mari,  il  la  retiendra  pour  femme.  Mais  cepen- 
dant ledit  ravisseur,  et  tous  ceux  qui  lui  auront 
prêté  conseil,  aide  et  assistance,  seront  de  droit 
môme  excommuniés,  perpétuellement  infâmes, 
et  incapables  de  toutes  charges  et  dignités;  et 
s'ils  sont  clercs,  ils  seront  déchus  de  leur  grade. 


spoDsalia  quacumque  ratione  valida  non  erunt,  sancta 
Synodus  prorsus  tollit;  ubi  autem  valida  fuerint,  pri- 
mum  gradum  non  excédant  :  quoniam  in  ulterioribus 
gradibusjam  non  potest  hujusmodi  prohibitio  absque 
dispendio  observari. 

CAPUT  IV.    —  Affinitas  ex  fomicaéione  ad  secundum 
gradum  restringiiur. 

Prseterea  sancta  Synodus,  eisdem,  et  aliis  gravissi- 
mis  decausia  adducta  *,  iinpedimentum,  quod  2  prop- 
ter  affinitatem  ex  fornicatione  contractam  inducitur, 
et  matrimonium  postea  factum  dirimit,  ad  eos  tantum, 
qui  in  primo,  et  secundo  gradu  conjun^untur,  restrin- 
git.  In  ulterioribus  vero  gradibus  statuit,  hujusmodi 
affinitatem  matrimonium  postea  contractum  non  diri- 
mere. 

CAPTJT  V.  —  Ne  guis  intra  gradus  prohibitos  contrahat  ; 
quave  ratione  in  illis  dispensandum. 

Si  quis  intra  3  gradus  prohibitos  scienter  matrimo- 
nium contrahere  prœsumpserit,  separetur,  et  spe  dis- 
pensa tionis  consequondai  careat;  idque  in  eo  multo 
magis  locum  habeat,  qui  non  tantum  matrimonium 
contrahere,  sed  etiam  consummare  ausua  fuerit.  Quod 

1.  C.  Qasdam,  onm  maltis  Beq.  32.  q.  7,  et  toto  tit.  de  60  qni 
cogoat.  eons.  axoris  sus.  —  2.  Deolaratur  bulla  Pu  V  Âd  BomoF' 
num  Pontifie,,  1566.  ->-  3.  C.  flo.  sais.  poD.  doelaad.  despons. 
Clem.  onioa  de  oomang.  et  avilit. 


si  ignoranter  id  fecerit,  siquidem  solemnitates  requi- 
sitas  in  contrahendo  matrimonio  neglexerit,  eisdem 
subjiciatur  pœnis  <;  non  enim  dignua  est,  qui  Ëccle- 
sise  benignitatem  facile  experiatur,  cujus  salubria 
prascepta  temere  contempsit.  Si  vero,  solemnitatibus 
adhibitis,  impedimentum  aliquod  postea  subesse  eo- 
gnoscatur,  cujus  ille  probabilem  ignorantiam  habuit; 
tune  facilius  cum  eo,  et  gratis  dispensarl  poterit.  In 
contrahendis  matrimoniis,  velnulla  omninodetur  dis- 
pensatio,  vel  rare,  idque  ex  causa,  et  gratis  concéda- 
tur.  In  secundo  gradu  nunquam  dispensetur,  nisi  in- 
ter  magnos  principes,  et  ob  publicam  causam. 
GA.PUT  VI.  —  In  raptores  animadvertitur, 
Decernit  sancta  Synodus,  inter  raptorem  et  raptam, 
quamdiu  ipsa  in  potestate  raptoris  manserit,  nullum 
posse  consistere  matrimonium  8.  Quod  si  rapta  a  rap- 
tore  separata,  et  in  loco  tuto,  et  libcro  constituta,  il- 
lum  in  virum  habere  consenserit  ;  eam  raptor  in  uxo- 
rem  habeat,  et  nihilominus  raptor  ipse  3,  ac  omnes 
illi  consillum,  auxilium,  et  favorem  praebentes,  sint 
ipso  jure  excommunicati  ♦,  ac  perpétue  infâmes,  ora- 
niumque  dignitatum  incapacea;  et  si  clerici  fuerint, 
de  proprio  gradu  décidant  *.  Teneatur  praeterea  rap- 

1.  C.  fin.  de  immunit  eoeles,  ;  o.  Quia  frustra,  de  nsar.  —  2.  G 
fin.  de  rapt.  —  3.  Cono.  Chalcodon.  o.  iô.  ;  o.  Eo«  et  c.  De  puellis, 
36,  qnnst.  2.  —  4.  C.  Consanguineomm,  3.  q.  4.  et  o.  Constitui- 
mu,  3.  q.  5.  —  B-  Ezod.  82,  16,  17.;  o.  i.  de  adult. 
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Le  ravisseur  sera  de  plus  obligé,  soit  qu*il  épouse 
la  femme  qu'il  aura  enlevée,  ou  qu'il  ne  l'épouse 
pas,  de  la  doter  honnêtement,  à  la  discrétion 
du  juge, 

CHAPITRE  vu.  —  Précautions  à  observer  avant  que  de 
marier  les  gens  errants  ou  vagabonds. 

Il  se  voit  par  le  monde  beaucoup  de  vaga- 
bonds>  qui  n'ont  point  de  demeure  arrêtée  :  et 
comme  ces  sortes  de  gens  sont  d'ordinaire  fort 
déréglés,  et  fort  abandonnés,  il  arrive  bien  sou- 
vent, qu'après  avoir  quitté  leur  première  femme, 
ils  en  épousent  de  son  vivant  une  autre,  et  sou- 
vent même  plusieurs,  en  divers  endroits.  Le 
saint  Concile  voulant  aller  au  devant  de  ce 
désordre,  avertit  paternellement  tous  ceux  que 
cela  regarde,  de  ne  recevoir  pas  aisément  au 
mariage  ces  sortes  de  personnes.  Il  exhorte  pa- 
reillement les  magistrats  séculiers,  de  les  obs^er- 
ver  sévèrement;  et  il  enjoint  aux  curés  de  ne 
point  assister  à  leurs  mariages,  qu'ils  n'aient 
fait  premièrement  une  enquête  exacte  sur  leurs 
personnes,  et  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  per- 
mission de  l'Ordinaire,  après  lui  avoir  fait /ap- 
port de  l'état  de  la  chose. 

CHAPITRE  vni.  —  Des  peines  du  concubinage. 

C'est  un  grand  péché  pour  des  hommes  qui 
ne  sont  point  mariés,  d'avoir  des  concubines; 
mais  c'est  un  crime  très  énorme,  et  qui  va  di- 
rectement au  mépris  du  grand  sacrement  de 
mariage,  que  des  gens  mariés  vivent  dans  cet 
état  de  damnation,  et  qu'ils  aient  même  Pim- 


pudcnce  de  garder  quelquefois  et  entretenir  ces 
misérables  créatures  dans  leurs  maisons  avec 
leurs  propres  femmes.  C'est  pourquoi  le  saint 
Concile,  voulant  apporter  un  remède  convena- 
ble à  un  si  grand  mal,  ordonne  que  lesdits  con- 
cubinaires,  tant  mariés  que  non  mariés,  de 
quelque  état,  dignité,  et  condition  qu'ils  soient, 
seront  excommuniés,  si  après  avoir  été  avertis 
trois  fois  par  l'Ordinaire,  môme  d'office,  ils  ne 
mettent  pas  dehors  leurs  concubines,  et  ne  se 
séparent  pas  de  tout  commerce  avec  elles;  et 
ils  ne  seront  point  absous,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  effectivement  obéi  à  l'avertissement 
qui  leur  aura  été  fait.  Que  s'ils  continuent 
pendant  un  an  dans  ledit  concubinage,  au  mé- 
pris des  censures,  l'Ordinaire  procédera  contre 
eux  en  toute  rigueur,  suivant  la  qualité  du 
crime. 

A  l'égard  des  femmes,  soit  mariées,  ou  non, 
qui  vivent  publiquement  en  adultère,  ou  en 
concubinage  public,  si  après  avoir  été  averties 
par  trois  fois,  elles  n'obéissent  pas,  elles  sont 
châtiées  rigoureusement,  selon  la  grandeur  de 
leur  faute,  par  l'Ordinaire  des  lieux,  d'office 
même,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  partie  requé- 
rante; et  elles  seront  chassées  hors  du  lieu,  et 
môme  hors  du  diocèse,  s'il  est  jugé  à  propos, 
par  les  Ordinaires,  qui  auront  recours  pour 
cela,  s'il  en  est  besoin  à  l'assistance  du  bras  sé- 
culier :  les  autres  peines  établies  contre  les 
adultères  et  concubinaires  demeurant  en  Itsur 
force  et  vigueur. 


tor  mulierom  raptam,  sive  eam  axorem  duxerit,  sive 
son  duxerit,  décanter,  arbitrio  judicis,  dotare. 

GAPUT  VII.  —  Vagi  maty^imonio  caute  jungendi. 
Mnlti  8unt  4,  qnivagantur,  et  incertas  habent  sedes, 
et,  ut  improbi  suntingcnii,  prima  uxore  relicta,  aliam, 
etplerumque  plares,  illa  vivante,  diversis  in  locis  du- 
cunt.  Gui  morbo  cupiens  santa  Synodus  occarrere, 
omnes,  ad  quos  spécial,  paterne  monct,  ne  hoc  genus 
hominum  vagantiam  ad  matrimonium  facile  rccipiant: 
magistratus  etiam  sœculares  hortatur,  ut  eos  severe 
coerceant:  parochis  autem  prsecipit,  ne  illorum  ma- 
trimoniisintersint,  nisi  prias  diligenteminquisitionem 
fecerint,  et,  re  ad  Ordinarium  delata,  ab  eo  licentiam 
id  faciendi  obtinuerint. 

GAPUT   VIII.  —    Ccncubinatua  jxsnis   gravissimis  pu* 

nitur. 

Grave  peccatum  est  homines  solutos  concubinas 
habere  ;  gravissimum  vero,  et  in  hujus  magni  sacra- 
menti  singularem  contemptum  admissum,  uxoratos 
quosque  in  hoc  damnationis  statu  vivere,  ac  audere 
eas  quandoque  domi,  etiam  cum  uxoribus  alere,  et 
rotinere.  Quare,  ut  huic  tanto  malo  sancta  Synodus 
opportunis  remediis   provideat,    statuit    hujusmodi 

1.  Gono.  Agathen.  o.  SS. 


concubinarioa,  tam  solutos  quam  uxoratos  *,  cajns- 
cumque  status,  dignitatis,  et  conditionis  existant,  si, 
postquam  ab  Ordinario,  etiam  ex  offîcio,  ter  adino- 
niti  ea  de  re  fuerint,  concubinas  non  ejecerint,  sequa 
ab  earum  consuetudinc  non  sejunxcrint,  excommuni- 
catione  feriendos  esse;  a  qua  non  absolvantiir,  donec 
re  ipsa  admonitioni  factae  paruerint.  Quod  si  in  con- 
cubinatu  por  annum,  cen  suris  neglectis,  pormanse- 
rinl, contra  eos  ab  Ordinario  severe  pro  qualilale  cri- 
ininis  procedatur.  Mulieres  2,  sive  conjugal»,  sive 
solutœ,  quae,  cum  aduUeris,  seu  concubinariis  pu- 
bliée vivunt  ',  si  ter  admonitîe  non  paruerint,  ab 
Ordinariis  locorum,  nullo  etiam  requirente,  ex  ofOcio 
graviter  pro  modo  culpae  punianlur  ;  et  extra  oppi- 
dum, vel  diœcesira,  si  id  eisdem  Ordinariis  videbi- 
tur,  invocato,  si  opusfuerit,  brachio  sœculari,  f  jiian- 
tur  ^  :  aliis  pœnis  contra  adultères  et  concubiuarios 
inflictis  in  suo  robore  permanentibus. 

1.  Infra  sess.  25.  0.  14.  de  rcfurm.;  Goac.  ilom.  sab  Nicol.  II.  in 
fin.;  CoDC.  Lateran.  sub  Leone  X.  sess.  9.  dereform.  Curia  et  alîo- 
rum,  vers.  Concub.  ;  Cône.  Tolctan.  1.  cap.  17.  c.  Is,  qui,  3-<. 
dist.  -*  2.  Conc.  Arclatrn.  S.  c.  3.  ;  c.  Fralernitalis,  34.  dist,  ;  r. 
Si  concabinœ  de  sent,  cxcomm.  —  3.  G.  2.  de  cohabit.  cler.  der.  e 
mal.  —  4.  Easderm  innovât  et  auget  SiztuB  V,  balla  Ad  compesora- 
dum,  1586. 
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CHAPITRE  IX.  —  Que  les  seigneurs  et  magistrats^  sous 
peine  d^anathème,  ne  contraindront  point  leurs  jus- 
ticiables à  se  marier  contre  leur  gré. 

L'intérêt  et  Pattache  aux  choses  de  la  terre 
aveuglent  d'ordinaire  si  fort  les  yeux  de  Tesprit 
des  seigneurs  temporels,  et  des  magistrats,  que 
bien  souvent,  par  menaces  et  par  mauvais  trai- 
tements, ils  contraignent  leurs  justiciables,  de 
l'un  et  de  Faiitre  sexe,  principalement  ceux  qui 
sont  riches,  ou  qui  ontà  espérer  quelque  grande 
succession,  do  se  marier  contre  leur  gré  avec 
les  personnes  qu'ils  leur  prosentent.  Or,  comme 
c'est  une  chose  tout  à  fait  exécrable,  de  violer 
la  liberté  du  mariage,  et  que  l'injure  vienne  de 
la  part  môme  de  ceux  de  qui  on  devrait  atten- 
dre justice  :  le  saint  Concile  défend  à  toutes 
sortes  de  personnes,  do  quelque  état,  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  sous  peine  d'anathéme, 
qui  s'encourra  par  l'action  môtno,  d'apporter 
aucune  contrainte  en  cela  à  leurs  justiciables, 
ni  à  autre  que  ce  puisse  être  ;  ni  d'empêcher, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  directement  ou 
indirectement,  qu'ils  ne  se  marient  en  toute 
liberté. 

CQAPnRE  X.  —  Défense  de  célébrer  les  solennités  des 
noces  pendant  l'Avetit  et  le  Carême. 

Le  saint  Concile  ordonne  que  toutes  person- 
nes observeront  avec  soin  les  anciennes  défen- 
ses des  noces  solennelles,   depuis  l'A  vent  jus- 

CAPUT   IX.  —  Ne  domini  tempomles  aut   magistratus 
quidpiam  liberiati  malrimonii  contrarium  moliantur, 

Ita  plcramque  temporaliiim  dominorum,  ac  magis- 
tratuum  mentis  oculos  terroni  afloctus,  atque  cupidi- 
tates  exc;%cant,  ut  Tires,  et  muUeres,  sub  eorum  ju- 
risdictione  dégantes,  maxime  divites,  vel  spem  ma- 
gnée hsereditatis  habcntes,  minis  et  pœnis  adigant 
cum  lis  matrimonium  invites  contrahero,  quos  ipsi 
domini,  vcl  magistratus  illis  prœscrlpserint.  Quare  i 
cum  maxime  ncfarium  sit  matrimonii  libertatem  vio- 
lare,  et  ab  eis  injurias  nasci,  a  quibus  jura  expectan- 
tur;  praecipit  sancta  Synodus  omnibus,  cujuscumque 
gradus,  dignitatis  et  conditionis  existant,  sub  *  ana- 
thematis  pœna,  quam  ipso  facto  incurrant,  ne  quovis 
modo  directe  vcl  indirecte  subditos  sucs,  vel  quos- 
cumque  alios  cogant,  quominus  libère  matrimonia 
contrahant. 

CAPUT  x.  —  Nuptiarum  solemnitates  certis  temporihus 
prohihentur. 

Ab  3  Advenlu  Domini  nostri  Jesu  Christi  usque  in 
diem  Epiphaniae,  et  a  fcria  quarta  Cinerum  usque  in 
oclavam  Paschalis  inclusive,  antiquas  solemnium 
nuptiarum  prohibitiones  diligenter  ab  omnibus  ob- 

f.  C.  Cum  looum;  o.  Requisirit,  et  o.  Gemma  de  spona.  — 
S.  Goae.  Parisien.  1.  c.  6.  ;  c.  Nailua,  36, 2.  —  3.  Cono.  Laodio. 
oan.  52.  ;  Cono.  Saleg'jstadiea.  o.  3.  ;  o.  Non  oportet,  eom  tribus 
seq.  S^r  q*  4.  ;  o.  CapoUaa.  de  fer. 


qu'au  jour  de  l'Epiphanie,  et  depuis  le  mercredi 
des  Cendres  jusqu'à  l'octave  de  Pâques  inclusi- 
vement. En  tout  autre  temps,  il  permet  lesdites 
solennités  des  noces  ;  les  évêques  auront  soin 
seulement  qu*elles  se  passent  avec  la  modestie 
et  l'honnêteté  requise,  car  le  mariage  est  une 
chose  sainte,  qui  doit  être  traitée  saintement. 

servari  sancta  Synodus  praecipit  :  in  aliis  vero  tem- 
poribas  nuptias  solemnitor  celebrari  permittit  :  quas 
cpiscopi,  utea,  quadecet,  modcstia,  et  honcstate  fiant, 
curabunt  i  ;  sancta  enim  res  est  matrimonium,  et 
sancte  tractandum. 

§  IL  —  Catéchisme  du  concile  de  Trente^. 
î)u  Sacrement  de  Mariage. 

1.  Comme  les  Pasteurs  ne  doivent  se  propo- 
ser que  le  bonheur  et  la  perfection  des  fidèles» 
leur  vœu  le  plus  ardent  devrait  être  celui  que 
l'Apôtre  exprimait  quand  il  écrivait  aux  Co- 
rinthiens 3  :  Je  voudrais  que  tous  les  hommes  fussent 
comme  wiot,  c'est-à-dire,'  qu'ils  se  consacrassent 
à  la  continence.  Car  ce  qu'il  y  a  do  plus  heu- 
reux dans  cette  vie,  c'est  une  àme  qui,  après 
s'être  arrachée  aux  distractions  données  par  les 
soucis  de  ce  monde,  après  avoir  maîtrisé  et 
éteint  l'ardeur  do  toutes  les  convoitises  do  la 
chair,  so  repose  complètement  dans  l'amour  de 
la  piété  et  dans  la  méditation  des  choses  célestes. 

2.  Mais  chacun,  au  témoignage  du  même  Apô- 
tre 4,  tenant  de  Dieu  un  don  particulier^  l'un  pour 
ceci,  Vautre  pour  cela;le  mariage  d'ailleurs  ayant 
été  enrichi  d'avantages  très  considérables  et 
vraiment  divins,  puisqu'il  a  été  mis  au  nombre 
des  véritables  sacrements  de  l'Eglise  catholique, 
et  que  Notre-Seigneur  voulut  bien  un  jour  en 
honorer  la  célébration  par  sa  propre  présence , 
il  s'ensuit  assez  clairement  qu'il  faut  faire  con- 
naître la  doctrine  relative  à  ce  sujet,  surtout 
quand  nous  voyons  et  S.  Paul  et  le  prince  des 
.apôtres  consigner  avec  soin  dans  plusieur.^  pas- 
sages de  leurs  écrits  ce  qui  a  rapport  non  seu- 
lement à  la  dignité  mais  encore  aux  devoirs  du 
mariage.  Inspirés  l'un  et  l'autre  parle  Saint-Es- 
prit, ils  comprenaient  très  bien  les  immenses 
avantages  qui  rejailliraient  sur  la  société  chré- 
tienne, si  les  fidèles  connaissaient  et  conservaient 
sans  tache  la  sainteté  de  cet  état,  comme  aussi 
ils  prévoyaient  les  maux  et  les  calamités  sans 
nombre  que  l'ignorance  ouïe  mépris  sur  ce  point 
susciteraient  dans  l'Eglise. 

I.  Qu'est-ce  que  le  Mariage^ 

3.  Oo  la  première  chose  à  expliquer,  c'est  la 

1.  G.  Deinde,  2C.  diat. 

2.  La  traducliun  que  nous  donnons  est  celle  do   Fabbé  Qa^r: 
Catéchisme  du  Concile  de  Trente,  t.  ii,  pag.  137  et  soIt. 

8«  I  Cor.  Tir,  7. 

4.  II  Cor.  yii,  7.  —  2.  Joan.  u,  t« 
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nature  avec  les  propriétés  du  mariage  ;  car  le 
vice  prenant  souvent  les  livrées  de  la  vertu,  il 
faut  craindre  que  trompés  par  une  fausse  appa- 
rence de  mariage,  les  ûdéles  n'aillent  souiller 
leur  âme  dans  des  voluptés  honteuses  et  crimi- 
nelles. Mais  pour  donner  ces  explications,  il 
faut  commencer  par  celle  du  mot  lui-môme. 

4.  Le  mariage  s'appelle  en  latin  matrimonium 
du  mot  matery  mère^  parce  que  la  femme  doit  se 
marier  surtout  pour  devenir  mère,  ou  bien  des 
mots  :  Matris  munus^  fonction  de  la  mère,  parce  que 
c'est  à  elle  de  concevoir,  de  mettre  au  monde  et 
de  nourrir  les  fruits  du  mariage. 

On  rappelle  aussi  conjugium^  union  conjugale^ 
d'un  autre  mot  latin  qui  signifie  placer  sous  le 
même  joug,  parce  que  le  même  Joug  lie  entre 
eux  la  femme  et  le  mari  légitimes. 

Enfin  on  le  nomme  encore  nupliae,  noces^  dont 
rétymologie  veut  dire  voiler,  soit  parce  que  les 
jeunes  filles  en  se  mariant  se  voilaient  par  pu- 
deur, comvâc  dit  S.  Ambroise;  soit  parce  qu'on 
voulait  par  là  leur  apprendre  qu'elles  devaient 
être  obéissantes  et  soumises  à  leurs  maris*. 

5.  Voici  maintenant  la  définition  que  les  théo- 
logiens s'accordent  généralement  à  nous  en  don- 
ner :  le  mariage  est  l'union  conjugale  de  Phomme 
et  de  la  femme,  contractée  entre  personnes  légi- 
times, et  constituant  une  communauté  de  vie 
inséparable. 

Pour  rendre  les  parties  de  cette  définition  plus 
intelligibles,  il  faut  enseigner  que  si,  dans  un 
mariage  complet,  on  trouve  tout  à  la  fois  le  con- 
sentement intérieur,  lu  convention  extérieure 
exprimée  verbalement,  l'obligation,  le  lien  qui 
naît  de  la  convention,  puis  enfin  le  rapproche- 
ment des  époux  qui  consomme  le  mariage,  rien 
de  tout  cela  cependant  n'en  renferme  la  nature 
et  Tessence,  excepté  l'obligation  ouïe  nœud  qui 
est  indiqué  dans  le  mot  d*union. 

On  ajoute  le  mot  conjugale,  parce  que  tous  les 
autres  genres  de  pactes  par  lesquels  l'homme  et 
la  femme  s'engagent  à  se  prêter  un  mutuel  se- 
cours, soit  à  prix  d'argent,  soit  à  d'autres  titres, 
n'ont  rien  de  commun  avec  l'essence  du  mariage. 
Viennent  ensuite  ces  expressions  :  entre  per- 
sonnes légitimes^  parce  que  ceux  à  qui  les  lois  in- 
terdissent l'union  conjugale,  ne  peuvent  point 
contracter  de  mariage,  et  celui  qu'ils  tenteraient, 
serait  nul.  Ainsi  par  exemple  ceux  dont  la  pa- 
renté ne  descend  point  au-dessous  du  quatrième 
degré,  le  jeune  homme  avant  quatorze  ans,  la 
jeune  fille  avant  douze  ans,  âges  l'un  et  l'autre 

1.  De  his  nominibuir'iàe  August.  lib.  19.  cont.  Faast.  cap.  ÎO. 
Ambr.  lib.  1.  de  Abraham,  cap.  9.  in  fine,  item  Tide30.  q.  6. 
oap.  femina,  et  33.  q.  5.  cap.  mulier,  Isidor.  lib.  de  Ecel.offieiU 
oap.  10. 


fixés  par  la  loi,  sont  inhabiles  à  former  l'alliance 
légitime  du  mariage. 

Pour  les  mots  de  la  fin  :  Constituant  une  com- 
munauté de  vie  inséparable,  ils  désignent  la  nature 
de  ce  lien  indissoluble  qui  unit  entre  eux  l'homme 
et  la  femme. 

6.  D'après  cela  c'est  évidemment  dans  ce  lien 
que  réside  l'essence  propre  du  mariage.  Si  cer- 
taines définitions  de  personnages  très  distingués 
semblent  la  faire  consister  dans  le  consentement 
en  disant,  par  exemple,  que  l'union  conjugale 
c*€st  le  consentement  de  Vhomme  et  de  la  femme,  cela 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  consentement 
est  la  cause  efficiente  du  contrat,  ainsi  que  Font 
enseigné  les  Pères  du  Concile  de  Florence  *.  Et 
en  effet,  point  d'obligation,point  de  lien  possible 
sans  consentement  et  sans  pacte. 

7.  Mais  il  est  essentiel  que  le  consentement 
soit  exprimé  par  des  termes  qui  marquent  un 
temps  présent.  Le  mariage  n'est  pas  une  simple 
donation  ;  c'est  une  convention  bilatérale';  con- 
séquemraent  le  consentement  d'un  seul'ne  saurait 
suffire  pour  le  former  :  il  faut  celui  des  deux.  Or, 
il  est  clair  que  la  parole  est  nécessaire  pour  ma- 
nifester le  consentement  réciproque  des  cœurs. 

8.  Si  le  mariage  pouvait  exister  avec  un  con- 
sentement purement  intérieur  et  qu'aucun  signe 
n'exprimerait  au-dehors,il  s'ensuivrait  que  deux 
personnes  qui, tout  en  habitant  des  pays  très  éloi- 
gnés et  très  différents,  viendraient  à  avoir  la  vo- 
lonté de  s'épouser,  se  trouveraient  unis  par  les 
liens  d'un  mariage  réel  et  solide  avant  de  s'être 
fait  connaître  réciproquement  leur  intention,  soit 
par  lettre  soit  par  message.  Ce  qui  est  contraire 
à  la  raison,  à  la  pratique  et  aux  décisions  de 
TEglise. 

9.  Ensuite  on  a  raison  de  dire  que  le  consen- 
tement doit  se  donner  en  des  termes  qui  indi- 
quent le  présent.  Des  expressions  qui  marque- 
raient le  futur,  promettraient  le  mariage,  mais 
ne.le  formeraient  point.  D'ailleurs  les  choses  fu- 
tures n'existent  évidemment  pas  encore.  Or  ce 
qui  n'est  pas,  doit  être  considéré  comme  ayant 
peu  ou  point  de  consistance  et  de  stabilité.  Nul 
n'a  donc  encore  acquis  les  droits  du  mariage  sur 
la  femme  que  l'on  a  seulement  promis  d'épou- 
ser. Promettre  n'est  point  exécuter,  bien  qu'on 
doive  tenir  sa  parole,  et  que  si  envient  à  y  man- 
quer, on  ait  toute  la  culpabilité  qui  s'attache  à 
la  violation  de  la  foi  donnée.  Mais  la  personne 
que  le  pacte  du  mariage  a  une  fois  unie  à  une 
autre,  aurait  beau  se  repentir  après,  elle  ne  pour- 
rait ni  changer  ni  invalider  ni  annuler  ce  qui 
s'est  fait.  Ainsi  le  contrat  de  mariage  étant  non 
pas  une  simple  promesse,  mais  une  cession  qui 

1.  In  Episi.  Eogen.  4.  ad  Arawiu 
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donne  à  la  femme  un  pouvoir  réel  sur  le  corps 
de  son  mari  et  au  mari  le  môme  pouvoir  sur  le 
corps  de  sa  femme,  doit  être  nécessairement  for- 
mulé par  des  paroles  qui  indiquent  le  présent  ; 
paroles,  au  reste,  dont  la  vertu  survit  au  mo- 
ment où  elles  sont  prononcées  et  tient  l'époux 
et  réponse  enchaînés  dans  un  indissoluble  lien. 

40.  Cependant  à  la  place  des  paroles  on  peut 
se  contenter  ou  d'un  mouvement  de  tête  ou  de 
tout  autre  signe  propre  à  manifester  clairement 
le  consentement  intérieur  ;  le  silence  même  suf- 
fit quandilest  évidemment  commandé  à  la  jeune 
fille  par  la  modestie  et  que  ses  parents  répon- 
dent pour  elle. 

Les  pasteurs  enseigneront  donc  que  l'essence 
du  mariage  réside  tout  entière  dans  le  lien  et 
dans  l'obligation  imposée  par  ce  contrat  ;  et 
qu'au  consentement  exprimé  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  joindre 
la  consommation  de  l'acte  conjugal  pour  avoir 
un  mariage  véritable.  Et  S  en  effet,  il  est  de 
toute  évidence  que  nos  premiers  parents  avant 
leur  péché,  alors  que  selon  le  témoignage  des 
Pères  aucun  commerce  charnel  n'existait  encore 
entre  eux,  étaient  unis  par  un  mariage  réel,  ce 
qui  a  fait  dire  aux  saints  Docteurs  que  le  ma- 
riage consiste  non  pas  dans  l'usage  mais  dans  le 
consentement,  Ainsi  le  répète  S.  Ambroise  en- 
tre autres  dans  son  livre  des  Vierges  *. 

il.  Après  ces  explications,  il  faudra  faire  re- 
marquer que  le  mariage  a  un  double  caractère: 
on  peut  le  considérer  ou  comme  union  naturelle, 
car  ce  n'est  point  une  invention  des  hommes 
mais  une  institution  de  la  nature,  ou  bien  comme 
un  Sacrement  dont  la  vertu  est  supérieure  aux 
choses  d'une  condition  purement  naturelle.  Et 
comme  la  grâce  perfectionne  la  nature  et  que 
le  spirituel  ne  'précède  point  ce  qui  est  animalf  mais 
qu'il  ne  vient  qu'après  *,  l'ordre  logique  demande 
que  nous  traitions  d*abord  du  mariage  comme 
institution  de  la  nature  et  comme  devant  être 
réglé  par  elle  ;  nous  exposerons  ensuite  ce  qui  s'y 
rapporte  comme  Sacrement. 

11.  Du  Manage  considéra  au  point  de  vue  de  la 
nature. 

12.  Une  des  premières  choses  à  apprendre  aux 
Fidèles,  c'est  que  le  mariage  a  été  institué  par 
Dieu.  Il  est  écrit  dans  la  Genèse  4:  [Heu  les  créa 
mâle  et  femelle,  les  bénit  et  leur  dit:  Croissez  et  multi- 
pliez ;  et  encore  '  :  Il  n*est  pas  bon  que  V homme  soit 
seul  ;  faisons-lui  un  aide  semblable  à  lui  ;  puis  un 
peu  plus  loin  :  Il  ne  se  trouvait  point  pour  Adam, 
d^aide  qui  fût  semblable  à  lui.  Le  Seigneur  envoya 

1.  Gen.;  if|  22.  -—  2.  De  insi.  virg.  q«  6.  —  3.  I  Cor.,  zv,  46. 
—  4.  aen..  I,  87.  —5.  Ibld.,  11,  18. 


donc  à  Adam  un  profond  sommeil,et  pendant  qu'il  dor- 
mait, Dieu  enleva  une  de  ses  côtes  et  mit  de  la  chair  à 
la  place.  Et  de  la  côte  qu'il  venait  d*enlever  à  Adam, 
le  Seigneur  façonna  la  femme  et  la  présenta  à  Adam 
qui  s'écria  :  Voici  mainteiiant  Vos  de  mes  os,  la  chair 
de  ma  cMir  :  celle-ci  s'appellera  d'un  nom  pris  du 
nom  de  l'homme,  parce  qu'elle  a  été  tirée  de  Vhommc. 
C'est  pourquoi  l^ homme  quittera  son  père  et  sa  mère  tt 
s^attachera  à  sa  femme,  et  ils  seront  deux  dans  une 
même  chair.  Paroles  qui,  au  témoignage  même  do 
Notre-Seigneur  rapporté  dans  saint  Matthieu,  * 
montrent  que  le  mariage  est  d'institution  divino. 

13.  Et  non  seulement  il  est  d'institution  di- 
vine, mais,  comme  le  déclare  le  saint  concile  de 
Trente  2,  Dieu  y  a  encore  attaché  un  lien  per- 
pétuel et  indissoluble,  car  le  Sauveur  a  dit  '  : 
C  eque  Dieu  a  uni,  que  V homme  ne  le  sépare  point. 
Bien  que  l'indissolubilité  convienne  parfaite- 
ment au  mariage  comme  œuvre  de  la  nature, 
c'est  surtout  de  son  titre  de  Sacrement  qu'il  la* 
tient  ;  ce  titre  qui  élève  à  leur  plus  haute  per- 
fection toutes  ses  propriétés  naturelles.  Toute- 
fois, et  les  soins  à  donner  à  l'éducation  des  en- 
fants, et  les  autres  intérêts  du  mariage,  répu- 
gnent à  ce  que  ce  lien  puisse  être  rompu. 

14.  Quant  à  ces  paroles  du  Seigneur  *  :  Crois* 
sez  et  multipliez,  elles  ont  pour  but  de  faire  con- 
naître la  cause  de  l'institution  du  mariage,  et 
non  point  d'en  imposer  l'obligation  à  chacun. 
Le  genre  humain  étant  multiplié  comme  il  l'est, 
non  seulement  nul  n'est  forcé  par  aucune  loi  à 
se  marier,  mais  la  virginité  est  môme  grandement 
célébrée  et  conseillée  à  tous  dansles  saintes  lettres 
comme  supérieure  à  Pétat  du  mariage  et  comn^e 
plus  parfaite  et  plus  sainte  que  lui.  Notre  Sau< 
veur  lui-môme  a  dit  5  ;  Que  celui  qui  peut  comprendre, 
comprenne;  et  l'Apôtre «:  Je  n'ai  point  reçu  de  com^ 
mandement  du  Seigneur  relativement  aux  vierges  ; 
mats  voici  le  conseil  que  je  donne,  comme  ayant  reçu 
de  Dieu  la  grâce  d'être  son  fidèle  ministre. 

111.  Des  motifs  et  des  fins  du  mariage. 

15.  Nous  allons  parler  maintenant  des  motlls 
qui  doivent  porter  l'homme  et  la  femme  à  con- 
tracter l'union  conjugale. 

Le  premier,  c'est  le  besoin  de  répondre  à  cet 
instinct  de  la  nature  qui  veut  l'alliance  des  deux 
sexes  dans  l'espérance  de  trouver  dans  la  réci- 
procité des  secours  plus  de  forces  pour  suppcu'- 
ter  les  incommodités  de  la  vie  et  pour  souteiiir 
les  infirmités  de  la  vieillesse. 

Le  second,  c'est  le  désir  d'avoir  des  enfants, 
non  pas  tant,  il  est  vrai,  pour  laisser  des  héritiers 
de  ses  biens  et  de  ses  richesses  que  pour  former 
des  amis  zélés  de  la  religion  et  de  la  foi  véril't- 

1.  Matth.,  XIX,  5.  —  2.  Sess.  24.  init.  -<  3.  Matth.,  xix,  6. 
—  4.  Gen.,  I,  25.       5.   Matth.,  xix,    12.  —  6,  I  Cùt.,rii,  TT, 
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ble.  C'était  là  surtout  ce  que  se  proposaient  les 
saints  Patriarches,  quand  ils  prenaient  des  épou- 
ses; nos  livres  sacrés  le  démontrent  assez  clai- 
rement. Aussi,  en  indiquant  àTobie  le  moyen  de 
se  défendre  contre  la  violence  du  démon , 
l'Ange  lui  dit-il  *  :  Je  vais  f apprendre  qui  sont 
ceux  sur  qui  le  démon  a  du  pouvoir.  Ceux  qui 
embi'assent  le  mariage  de  manière  à  chasser  Dieu  de 
leur  casur  et  de  leur  espnt,  et  à  se  plonger  dans  l'as- 
souvissement des  passions  comme  le  cheval  ou  le  mu- 
let qui  sont  sans  raison,  le  démon  a  pouvoir  sur  eux; 
ajoutant  ensuite:  Mais  toij  tu  accepteras  celte  jeune 
fille  dans  la  crainte  du  Seigneur  et  dans  le  désir  d^a- 
voir  des  enfants  plutôt  que  poussé  par  la  débauche^afin 
d'obtenir  dans  tes  enfants  la  bénédiction  promise  à  la 
race  d'Abraham. 

Ce  fut  lu  aussi  l'unique  motif  pour  lequel  Dieu 
élablit  le  mariage  dans  le  commencement  ;  ce 
qui  rend  si  grave  le  crime  de  ceux  qui  au  sein 
du  mariage  recourent  à  certaines  préparations, 
soilpourempôcher  la  conception,  soit  pour  faire 
couler  le  fruit  conçu.  Ces  manœuvres  ne  so  nt 
que  le  complot  impie   de  vrais  homicides. 

A  ces  motifs,  il  est  venu  s'en  joindre  un  troi- 
sième depuis  la  chute  de  notre  premier  père,  de- 
puis que  la  porte  de  la  justice  dans  laquelle 
l'homme  avait  été  créé,  a  amené  la  révolte  des 
appétits  charnels  contre  la  droite  raison  ;  c'est 
que  celui  qui  a  la  conscience  de  sa  faiblesse  et 
qui  ne  veut  point  soutenir  les  combats  de  la  chair, 
trouve  dans  le  mariage  un  remède  contre  le  vice 
du  libertinage.  Ce  qui  a  fait  dire  à  l'Apôtre  •  : 
Dans  la  crainte  de  la-fornication,  que  chaque  mari  vive 
avec  son  épouse,  et  chaque  épouse  avec  son  mari;  et  un 
peu  plus  bas»,  après  avoir  établi  qu'on  pouvait 
quelquefois  s'abstenir  del'usagedu  mariage  pour 
vaquer  à  la  prière  :  Revenez  à  cet  usage^  continue- 
t-il,  de  peur  que  votre  incontinence  ne  donne  lieu  à 
Satan  de  vous  tenter, 

Voilii  les  fins  qui  doivent  servir  de  mobile 
i\  quiconque  veut  se  marier  chrétiennement  et 
avec  piétéjcomme  il  sied  aux  enfants  des  saints. 
Que  si  à  ces  causes  il  s'en  réunit  d'autres  sous 
l'influence  desquelles  les  hommes  entreront 
dans  l'état  du  mariage,  et,  lors  du  choix  à  faire 
d'une  épouse,  préféreront  celle-ci  à  celle-là, 
comme  par  exemple  le  désir  de  laisser  des  hé- 
ritiers, ou  bien  comme  les  richesses,  la  beauté, 
l'éclat  de  la  naissance,  la  ressemblance  des  ca- 
ractères, ces  motifs  ne  devront  point  être  con- 
damnés, parce  qu'ils|ne  sont  point  contraires  à  la 
sainteté  du  mariage  :  la  Sainte  Écriture  n'a 
point  reproché  au  patriarche  Jacob  ♦  d'avoir 
préféré  Rachel  à  Lia  d  cause  de  sa  beauté. 

I,  Tob„  Ti,ia.  —  1.  I  Cor.,  Tii,t.  —3.  I  Cor.,  ru,  6.  —  4. 
0«n.  vux* 
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16.  Tels  sont  les  enseignements  à  donner  sur 
le  mariage  considéré  comme  union  naturelle. 
Mais  il  faudra  expliquer  que,  comme  Sacrement, 
il  a  un  caractère  beaucoup  plus  auguste  et  qu'il 
se  rapporte  à  une  fin  bien  plus  sublime. 

IV.  Du  Mariage  comme  Sacrement, 

17.  En  effet  de  même  que  le  mariage  en  tant 
qu'union  naturelle,  fut  instituédès  le  commence- 
ment pour  propager  l'espèce  humaine,  de  même, 
il  fut  élevé  dans  la  suite  à  la  dignité  de  Sacre- 
ment afin  qu'il  en  sortît  un  peuple  engendré  et 
formé  pour  le  culte  et  la  religion  du  vrai  Dieu  et 
do  Jésus- Christ  notre  Sauveur. 

18.  Voulant  donner  quelque  signe  certain  de 
cette  union  si  étroite  qui  existe  entre  lui  et  son 
Église,  et  de  son  immense  charité  pour  nous, 
Notre-Siegneur  Jésus-Christ,  pour  symboliser  la 
divinité  d'un  si  grand  mystère,  choisit  spéciale- 
ment l'union  sainte  de  l'homme  et  de  la  femme  ; 
choix  dont  il  est  facile  de  saisir  toute  la  conve- 
nance, puisque  de  tous  les  liens  qui  enchaînent 
les  hommes  entre  eux,  celui  du  mariage  est  le 
plus  étroit  et  que  Tépoux  et  réponse  doivent  être 
attachés  l'un  à  l'autre  par  la  charité  et  la  bonté 
la  plus  grande.  Aussi  les  livres  sacrés  représen- 
tent-ils souvent  à  nos  yeux  cette  divine  alliance 
de  Jésus-Christ  et  de  son  Église  sous  l'image  du 
mariage. 

19.  Maintenant  que  le  mariage  soit  un  ^Sacre- 
ment, l'Église,  appuyée  sur  l'autorité  de  TApo- 
tre,  n'en  a  jamais  douté.  Voici,  en  effet,  com- 
ment il  écrit  aux  Ephésiens  ^  :  Les  maris  doivent 
aimer  leurs  épouses  comme  leur  propre  corps.  Celui 
qui  aime  sa  femme,  s'aime  lui-même.  Personne  ne  hait 
sa  propre  chair,  mais  il  la  nourrit,  il  lui  prodigue 
ses  soins  comme  Jésus-Christ  à  son  Église,  parce  que 
nous  sommes  les  membres  de  son  corps,  formés  de  sa 
chair  et  de  ses  os.  C est  pourquoi  V homme  quittera  son 
père  et  sa  mère,  et  il  s'attachera  àsa  femme  et  lisseront 
deux  dans  une  même  chair.  Ce  Sacrement  est  grand, 
je  dis  en  Jésus-Christ  et  en  V Église.  Or  ces  mots: 
Ce  sacrement  est  grand,  il  doit  être  clair  pour  tous 
qu'il  faut  les  rapporter  au  mariage  •,  puisque 
l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  dont  Dieu 
est  l'auteur,  est  le  Sacrement,  c'est-à-dire  le  si- 
gne sacré  de  cet  autre  lien  si  saint  qui  unit  Jé- 
sus-Christ à  l'Église.  Les  anciens  Pères  qui  ont 
expliqué  ce  passage,  démontrent  que  c'est  là  le 
sons  propre  et  véritable  de  ces  paroles,  et  le  saint 
concile  de  Trente  '  l'entend  de  la  même  manière. 
Il  est  donc  certain  que  l'Apôtre  compare  le  maria 
Jésus-Christ*  et  l'épouse  à  l'Eglise  s  ;  que  le  mari 


1.  Eph.  T,  23,  et  d.  —S.  Tertull.  lib.  de  Atonoç,  Aug.  defiiU 
€t  op.  C  7.  Iib.  denupt.  et  concup.  c,  10.  et  18.  —  3.  Sees.  14.  — 
4.  Ambr.  <n  Rp.  ad  Ephes.  —  5.  Ephee.,  5,23,  et  d. 
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estle  chef  de  la  femme  comme  Jésus-Christ  est  le 

chef  de  TÊglise;  que  pour  cette  raison  le  mari  doit 
aimer  son  épouse,  et  Tépouse  aimer  et  respecter 
son  mari  ;  car  Jéstis-Christ  a  aimé  son  Église  et  il 
s'est  Uvré  pour  elle,  et  l'Église  à  son  tour,  selon  la 
doctrine  du  même  Apôtre,  est  soumise  à  Jésus- 
Christ. 

20.  D'ailleurs  signifier  et  communiquer  la 
Cn^âce,  ces  propriétés  qui  constituent  particuliè- 
rement l'essence  d'un  Sacrement,  sont  deux  ef- 
fets qui  sont  attribués  au  sacrement  du  Mariage 
par  ces  paroles  du  concile  *  :  «  La  grâce  propre 
•  il  perfectionner  Tamour  naturel  des  époux,  i\ 
H  fortifier  leur  indissoluble  union,  et  à  Icssanc-' 
a  tifier,  nous  a  été  méritée  par  la  passion  de  Jé- 
«  sus-Christ  même,  l'auteur  et  le  consommma- 
«  teur  de  nos  augustes  Sacrements.  » 

2i.  Il  faut  donc  enseigner  que  c'est  à  la  grâce 
de  ce  Sacrement  que  l'on  doit  de  voir  des  époux, 
unis  par  les  liens  d'une  tendresse  mutuelle,  se 
reposer,  satisfaits,  dans  l'affection  l'un  de  l'au- 
tre, ne  point  courir  après  des  amours  et  un 
commerce  étrangers  et  illicites,  ninis  rendre  le 
mariage  Iwnorahle  en  tout  et  conserver  le  Ut  nuptial 
sans  souillure  2. 

22.  Par  là,  il  est  aisé  de  comprendre  combien 
le  mariage  chrétien  l'emporte  sur  ces  mariages 
qui  se  faisaient,  soit  avant,  soit  après  la  loi  de 
MoFse;  car  encore  que  les  Gentils  fussent  con- 
vaincus que  quelque  chose  de  divin  s'attachait 
au  mariage  et  que  pour  cette  raison  les  unions 
sans  Ûxité  étaient  réprouvées  par  la  nature;  en- 
core môme  qu'ils  crussent  dignes  de  châtiments, 
la  fornication,  l'adultère  et  les  autres  genres 
de  libertinage, leurs  maringes  cependant  ne  par- 
ticipèrent jamais  en  rien  de  la  nature  du  Sacre- 
ment. 

23.  Les  Juifs,  il  est  vrai,  observaient  les  lois 
du  mariage  avec  un  respect  bien  plus  religieux, 
et  il  n'est  pas  douteux  que  leurs  unions  n'eus- 
sent un  caractère  de  sainteté  plus  grand.  Ap- 
puyés sur  cette  promesse  qu'un  jour  toutes  les 
nations  seraient  bénies  dans  la  race  d'Abraham  ^,  ils 
considéraient  avec  raison  comme  un  devoir  de 
haute  piété  d'avoir  des  enfants  et  de  contribuer 
à  l'accroissement  du  peuple  choisi  d'où  Jésus- 
Christ  notre  Sauveur,  dans  sa  nature  humaine, 
devait  tirer  son  origine;  cependant  ces  unions- 
là  môme  ne  renfermaient  point  la  véritable  es- 
sence du  Sacrement. 

24.  Joignez  à  cela  que,  soit  que  nous  prenions 
la  loi  de  nature  ou  la  loi  de  Moïse,  il  est  facile 
de  remarquer  que  depuis  le  péché  le  mariage 
ancien  avait  singulièrement  dégénéré  de  sa  di- 
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gnitô  et  de  sa  pureté  primitives.  Sous  l'empire 
de  la  loi  de  nature,  nous  trouvons  beaucoup  de 
patriarches  mariés  à  plusieurs  femmes  à  la  fois  ; 
de  son  côté  la  loi  do  Moïse  *  permettait  de  ré- 
pudier une  épouse  dans  certaines  circonstances, 
en  lui  délivrant  un  billet  de  divorce;  deux  cho- 
ses supprimées  par  la  loi  évangélique  qui  a  ra- 
mené ainsi  le  mariage  à  son  premier  état. 

25.  Et  ce  qui  montre  bien  que  la  polygamie 
était  contraire  à  l'institution  originelle  du  ma- 
riage (bien  qu'il  ne  faille  pas  blâmer  certains 
patriarches  anciens  d'avoir  eu  plusieurs  femmes 
simultanément,  car  ils  ne  les  avaient  point  i-ri- 
ses  sans  une  autorisation  de  Dieu),  ce  sont  ces 
paroles  de  Notre-Soigneur  Jésus-Christ ^-.LViojwme 
quittera  son  père  et  sa  mère,  et  il  s^attachera  à  son 
épouse,  et  ils  seront  deux  dans  une  même  chair,  et 
puis  celles-ci  qu'il  ajoute  aux  premières  :  Ainsi 
ils  ne  sont  plus  deux,  mais  une  seule  chair. 

26.  Evidemment  il  établit  par  là  que  le  ma- 
riage fut  institué  pour  être  l'union  de  deux  per- 
sonnes seulement  et  non  pas  de  plnsiours.  Il 
l'enseigne  encore  très  nettement  ailleurs;  car  il 
dit  '  :  Quiconque  renvoie  sa  femme  et  en  épouse  une 
autre  commet  un  adultère;  et  si  une  femme  quitte  son 
mari  et  en  épouse  un  autre,  elle  est  également  adul- 
tère. Car  s'il  était  permis  à  l'homme  d'avoir  plu- 
sieurs femmes,  on  ne  verrait  pas  du  tout  pour 
quelle  raison  il  serait  regardé  comme  adultère 
quand  il  renverrait  la  première  pour  en  prendre 
une  seconde,  plutôt  que  quand  il  en  épouserait 
une  en  gardant  celle  qu'il  avait  déjà.  Cela  nous 
explique  pourquoi  il  se  fait  que  si  un  infidèle 
qui  d'après  les  mœurs  et  les  usages  de  son  pays 
a  épousé  plusieurs  femmes,  se  convertit  à  la 
vraie  religion,  l'Eglise  lui  ordonne  de  quitter 
toutes  les  autres  et  de  ne  considérer  que  la  pre- 
mière seulement  pour  sa  véritable  et  légitime 
épouse. 

27.  Le  même  témoignage  de  Notre- S(  igneur 
Jésus-Christ  prouve  très  bien  qu'aucun  divorce 
ne  saurait  rompre  le  lien  du  mariage;  car,  si 
après  le  billet  de  répudiation  la  femme  était  af- 
franchie de  la  loi  qui  la  lie  à  son  mari,  elle 
pourrait  sans  adultère  se  marier  à  un  autre.  Or^ 
Notre-Seigneur  *  déclare  positivement  que,  qui- 
conque renvoie  sa  femme  et  en  épouse  une  autre,  com- 
met un  adultère, 

28.  Il  est  donc  évident  que  la  mort  seule  peut 
rompre  le  lien  du  mariage.  C'est  ce  que  TApô- 
tre  vient  aussi  confirmer  quand  il  dit  s  :  La 
femme  est  enchaînée  à  la  loi  tant  que  le  mari  est  vi- 
vant; s*il  vient  à  mourir,  elle  est  affranchie,  libre  à 
elle  de  se  marier  à  qui  elle  veut,  pourvu  que  ce  soit 


1.  Seis.  ti,  in  doctrin.  de  matrim,—  8.  Heb.,  xiii,  4.  —  3. 
Gen.,  zxif,  18. 


1.  Dent.,  xziT,  1.  Matt.,  xix,  7.  —  2  et  3  MaUh.,  ziz,  9.  —  4. 
Malt.,  xiz,  8.  Loo.,  m,  18.  — >  5. 1.  Cor.,  Ttt,  39. 
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selon  le  Seigneur  ;  et  encore  :  Pour  ceux  qui  sont 
unis  par  le  mariage,  f  ordonne,  non  pas  moi,  mais 
le  Seigneur,  que  Vépouse  ne  se  sépare  point  de  son 
mari;  si  elle  s^en  est  séparée^  il  faut  qu^elle  reste 
sans  mari,  ou  qu^elle  se  réconcilie  avec  le  premiei\ 
Voilà  ralternative  que  l'Apôtre  laisse  à  la 
femme  qui  a  quitté  son  mari  pour  une  cause  lé- 
gitime :  ou  de  rester  sans  mari,  ou  de  se  récon- 
cilier avec  le  premier.  Car  la  sainte  Eglise  ne 
permet  point  à  l'homme  et  à  la  femme  de  se 
séparer  sans  de  graves  motifs. 

29.  Et  pour  qu'on  n'aille  pas  trouver  trop  dure 
la  loi  d'un  mariage  que  rien  ne  peut  dissoudre, 
il  faut  montrer  les  avantages  qui  s'y  ratta- 
chent. 

Le  premier,  c'est  de  faire  comprendre  aux 
hommes  que  dans  un  mariage  à  conclure,  on 
doit  considérer  la  vertu  et  la  ressemblance  des 
caractères  plutôt  que  les  richesses  et  la  beauté  : 
dispositions  des  plus  propres  à  contribuer  au 
bonheur  de  la  communauté,  nul  ne  saurait  en 
disconvenir. 

Et  puis,  si  le  divorce  pouvait  rompre  le  ma- 
riage, les  hommes  ne  manqueraient  presque 
jamais  de  raisons  pour  se  séparer  :  l'antique 
ennemi  de  la  paix  et  de  la  pureté  leur  en  susci- 
terait tous  les  jours  de  nouvelles.  Mais  mainte- 
nant, quand  les  Fidèles  réfléchissent  que,  vins- 
sent-ils à  cesser  la  vie  commune  et  tous  les  rap- 
ports de  l'union  conjugale,  ils  n'en  resteraient 
pas  moins  enchaînés  par  les  liens  du  mariage, 
sans  aucune  espérance  de  pouvoir  jamais  se  ma- 
rier à  d'autres,  ils  se  laissent  aller  ordinaire- 
ment avec  moins  de  facilité  à  la  colère  et  à  la 
discorde.  Si  môme  il  arrive  qu'ils  consomment 
la  séparation  et  qu'ils  ne  puissent  supporter 
longtemps  la  privation  du  mariage,  on  les  voit, 
réconciliés  par  des  amis,  consentir  aisément  à 
revivre  ensemble. 

Les  Pasteurs  n'omettront  point  ici  l'exhorta- 
tion salutaire  de  S.  Augustin  ^  Pour  convain- 
cre les  Fidèles  qu'ils  ne  devaient  pas  appor- 
ter trop  de  répugnance  à  rentrer  en  grâce  avec 
les  épouses  qu'ils  auraient  renvoyées  pour  cause 
d'adultéré,  quand  elles  se  repentaient  de  leur 
crime  :  «  Pourquoi,  disait-il,  pourquoi  le  mari 
>  fidèle  ne  recevrait-il  pas  une  épouse  que  TE- 
»  glise  reçoit  ?  Pourquoi  l'épouse  ne  pardonne- 
V  rait-elle  pas  à  un  mari  adultère  mais  repen- 
ti tant,  lui  à  qui  Jésus-Christ  môme  a  pardonné.  » 
Quand  l'Ecriture  *  appelle  insensé  celui  qui 
garde  une  femme  adultère,  elle  a  en  vue  celle 
qui,  après  sa  faute,  refuse  de  se  repentir  et  de 
quitter  la  voie  du  déshonneur.  Il  est  donc  bien 
évident  d'après  cela,  que  les  mariages  des  chré- 

!•  Lib.  de  aduU.  eot^.  c.  0.  et9.  —  2.  Pror.,  xrin,  tt. 


tiens  l'emportent  de  beaucoup  en  peiiectiou  et 
en  dignité,  et  sur  ceux  des  gentils  et  sur  ceux 
des  juifs. 

V.  Des  biens  du  Mariage, 

30.  Il  faut  encore  enseigner  aux  Fidèles  que 
dans  le  mariage  il  y  a  trois  biens:  la  famille,  la 
foi  et  le  sacrement,  dont  la  compensation  vient 
adoucir  les  peines  comprises  par  l'Apôtre  sous 
ces  termes  *  :  Les  personnes  mariées  souffriront  les 
tribulations  de  la  chair,  et  donner  de  la  dignité  à 
l'union  des  sexes  qui  serait  condamnable  à  si 
juste  titre  hors  du  mariage  *. 

Donc,  le  premier  de  ces  biens  c'est  la  famille, 
c'est-à-dire  les  enfants  nés  d'une  légitime  et  vé- 
ritable épouse.  L'Apôtre  en  faisait  tant  de  cas 
qu'il  disait  '  :  La  femme  sera  sauvée  par  les  cti- 
fants  qu'elle  mettra  au  monde.  Paroles  qui  doivent 
s'entendre,  non  pas  seulement  de  la  génération 
des  enfants,  mais  encore  de  leur  éducation  et 
des  principes  qui  les  forment  à  la  piété  ;  car  il 
ajoute  aussitôt  :  S'ils  persévèrent  dans  la  foi.  D'ail- 
leurs, l'Ecriture  dit  positivement  •  :  As-tu  des 
enfants  ?  sache  les  instruire  et  les  plier  au  joug  dès 
leur  enfance.  Même  doctrine  dans  S.  Paul;  et 
les  livres  sacrés  nous  présentent  Tobie,  Job  et 
d'autres  très  saints  patriarches,  comme  des  mo- 
dèles admirables  à  copier  dans  cette  éducation 
des  enfants. 

Au  reste,  nous  exposerons  plus  longuement 
au  quatrième  commandement  de  Dieu  les  de- 
voirs des  parents  et  des  enfants. 

Le  second  bien  du  mariage,  c'est  la  foi,  non 
pas  cette  vertu  habituelle  qui  nous  pénètre 
lorsque  nous  recevons  le  baptême,  mais  cette 
fidélité  qui  lie  si  étroitement  le  mari  à  son 
épouse  et  l'épouse  à  son  mari  qu'ils  livrent  leurs 
corps  à  la  puissance  l'un  de  l'autre,  et  qui  pro- 
met de  ne  jamais  violer  la  sainte  alliance  du 
mariage.  Gela  se  déduit  aisément  de  ces  paroles 
prononcées  par  notre  premier  père  en  recevant 
Eve  pour  son  épouse,  et  confirmées  plus  tard 
par  Notre-Seigneur  dans  l'Evangile*  :  V homme 
quittera  son  père  et  sa  mère,  et  il  s'attachera  à  son 
épouse,  et  ils  seront  deux  dans  une  seule  chair;  et 
puis  encore  de  ce  passage  de  l'Apôtre  «  :  Le 
corps  de  la  femme  n'est  point  à  eUe,  mais  à  son  mari; 
comme  aussi  le  corps  du  mari  n'est  point  à  lui,  mais 
àson  épouse.  C'est  donc  avec  beaucoup  de  justice 
que  le  Seigneur  établit  dans  l'ancienne  loi  les 
peines  les  plus  sévères  contre  les  adultères  qui 
violaient  cette  foi  conjugale  '. 

La  foi  du  mariage  demande  en  outre  que  le 
mari  et  la  femme  s'aiment  d'un   amour  tout 

1. 1.  Cor.,  Tii,  S8.  —  2.  Vide  Aog.  I.  5.  eoi^.  Juîian.  cap.  5.  — 
3.  I  Tim.,  IX,  15.  —  4.  EooL,  tu,  25.  —  5.  Gen.,  ii,  24.  MatL  z,  5. 
*  e.  I  Cor.,  Tii,  4.  —7  .  Ler.  xx,  10.  Nom.  ▼,  12  et  seq. 
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particulier,  mais  chaste  et  saint,  non  point  &  la 
façon  des  adultères,  mais  comme  Jésus-Christ  a 
aimô  son  Eglise.  C'est  là  la  règle  que  prescrit 
l'Apôtre  quand  il  dit  ^  :  Maris,  aimez  vos  épouses 
comme  Jésus-Christ  a  aimé  son  Eglise.  Or,  Jésus- 
Christ  n^a  certainement  enveloppé  l'Eglise  de 
son  immense  charité  qu'en  se  proposant,  non 
pas  son  avantage  propre,  mais  uniquement  Tu- 
tilité  de  son  épouse. 

Le  troisième  bien  du  mariage  s'appelle  le  sa- 
crement, c'est-à-dire  ce  lien  qui  ne  peut  jamais 
ôtre  rompu.  Ainsi  que  nous  le  lisons  dans  PA- 
pôtre  s,  le  Seignevur  a  ordonné  à  Vépouse  de  ne 
point  se  séparer  de  son  époux  ;  ou,  si  elle  vient  à  s'en 
séparer,  de  rester  sans  mari  ou  de  se  réconcilier  avec 
le  premier;  et  au  mari  de  ne  point  renvoyer  son 
épouse.  En  effet,  si  le  mariage  comme  sacrement 
représente  l'union  de  Jésus-Christ  avec  l'Eglise, 
il  faut  nécessairement  que,  comme  Jésus-Christ 
n'abandonne  jamais  son  Eglise,  l'épouse  ne 
puisse  jamais  non  plus  être  séparée  de  son 
époux  au  point  de  vue  du  lien  conjugal. 

Mais  pour  maintenir  plus  facilement  cette 
sainte  société  dans  la  paix,  on  aura  soin  de  faire 
connaître  les  devoirs  du  mari  et  de  la  femme, 
qui  nous  ont  été  transmis  par  S.  Paul  *  et 
par  Pierre  le  prince  des  Apôtres  *. 
VI.  Des  devoirs  des  époux, 

31.  Le  premier  devoir  du  mari  c'est  de  traiter 
son  épouse  honorablement  et  avec  douceur,  se 

)  souvenant  en  cela  qu'Adam  appela  Eve  sa  com- 
pagne, quand  il  dit  ^  :  La  femme  que  vous  m'avez 
donnée  pour  compagne.  Quelques  saints  Pérès  ont 
fait  observer  que  c'est  pour  cette  raison  que  la 
femme  ne  fut  pas  tirée  des  pieds  de  l'homme, 
mais  de  son  côté:  comme  aussi  elle  ne  fut  point 
tirée  de  sa  tête,  aûn  qu'elle  comprît  bien  qu'elle 
n'était  point  appelée  à  dominer  son  mari,  mais 
plutôt  à  lui  être  soumise. 

Il  convient  ensuite  que  le  mari  se  livre  à 
quelque  occupation  honnête,  tant  pour  fournir 
à  sa  famille  ce  qui  est  nécessaire  à  son  entre- 
tien, que  pour  ne  pas  croupir  dans  une  lâche 
oisiveté,  cette  source  d'où  sont  sortis  presque 
tous  les  maux. 

Enfin  c'est  à  lui  d'organiser  convenablement 
sa  maison,  de  former  les  mœurs  de  tous,  et  de 
contenir  chacun  dans  le  devoir. 

32.  Voici  à  leur  tour  des  obligations  d'épouse 
que  nous  trouvons  énumérées  dans  les  paroles 
suivantes   du   prince   des  Apôtres  ^:  que  les 

I.  Eph.  T,  25.  —  2. 1  Cor.,  ni,  10.  —  3.  Ephes.,  ▼,  22.  et  seq. 
Colosa.,  m.  18, 19. 1  Tim.,  v,  14.  —  4.  I  Pet.  m,  1  etseq.  — 
Vide  Aag.  lib.  1.  de  adulter,  eonjug.  oap.  21  et  22.  et  de  bono 
eonjugiOt  eap.  7.  eldenupt,  et  coneupUcUh.  l,oap.  10.  —5*  Gen«« 
m,  12.  —  C  I  PeL,  m,  i,  t  et  leq. 


femmes  soient  soumises  à  leurs  maris,  afin  que, 
s'il  en  est  qui  ne  croient  point  à  la  parole,  ils 
soient  gagnés  sans  la  parole  par  la  bonne  con- 
duite de  leurs  femmes,  en  considérant  la  pureté 
de  vos  mœurs  unie  au  respect  que  vous  avez 
pour  eux.  Ne  vous  parez  au-dehors  ni  de  votre 
chevelure,  ni  d'ornements  d'or, ni  de  vêtements 
recherchés;  mais  l'homme  invisible  caché  dans 
le  cœur,  ornez-le  avec  la  pureté  incorruptible 
d'un  esprit  de  douceur  et  de  paix;  c'est  une 
précieuse  parure  aux  yeux  de  Dieu.  Ainsi  se 
paraient  autrefois  en  demeurant  soumises  à 
leurs  maris,  les  saintes  femmes  qui  espéraient 
en  Dieu.  Telle  était  Sara  qui  obéissait  à  Abra- 
ham, qu'elle  appelait  son  Seigneur. 

Elever  leurs  enfants  dans  l'amour  de  la  reli- 
gion, prendre  un  soin  vigilant  des  affaires  do- 
mesti^iues,  ce  sera  là  aussi  une  de  leurs  principa- 
les occupations.  Elles  aimeront  à  i'  'n-  à  la  mai- 
son à  moins  que  la  nécessité  ne  les  oblige  à  sor- 
tir, et  même  alors  elles  ne  se  permettront  jamais 
de  le  faire  sans  l'autorisation  de   leurs  maris. 

Chose  enfin  tout  à  fait  capitale  dans  l'union 
conjugale,  elles  se  souviendront  que  selon  Dieu 
elles  ne  peuvent  ni  aimer  ni  estimer  personne 
plus  que  leurs  maris,  et  qu'elles  doivent  mon- 
trer le  plus  grand  empressement  à  se  prêter  à 
leurs  désirs  et  à  leur  obéir  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  piété  chrétienne. 

VIL  Des  formalités  du  Mariage, 

33.  Comme  complément  naturel  de  ces  explica- 
tionSjles  pasteurs  auront  à  indiquer  les  formalités 
quel'ondoitremplir  en  contractant  un  mariage, 
mais  il  ne  faut  pas  s'atendre  que  nous  rapportte. 
rons  ici  ces  règles;  ce  qu'il  y  a  d'important  à  ob- 
server sur  ce  point,  le  saint  Concile  de  Trente 
l'a  déterminé  en  très  grand  détail  et  avec  beau- 
coup d'exactitude.  Et  ses  décrets  ne  sauraient 
être  ignorés  des  Pasteurs.  Il  suffit  donc  de  les 
renvoyer  à  la  doctrine  du  saint  concile  pour  qu'ils 
s'appliquent  à  y  puiser  la  connaissance  de  ce 
qui  a  trait  à  cette  matière,  et  qu'ils  en  donnent 
ensuite  aux  fidèles  une  explication  soignée  «. 

34.  Avant  tout,  pour  empêcher  que  les  jeunes 
hommes  et  les  jeunes  filles  dont  l'âge  sait  si  peu 
réfléchir,  n'aillent,  trompés  par  une  fausse  ap- 
parence de  mariage,  ériger  en  alliance  leurs  hon- 
teuses amours,  ils  rediront  très  souvent  qu'il 
ne  peut  y  avoir  ni  réalité  ni  légitimité  dans  ces 
mariages  qui  ne  se  contractent  pas  en  présence 
du  curé  ou  d'un  autre  prêtre  délégué  soit  par  le 
premier,  soit  par  l'Ordinaire,  et  devant  un  cer- 
tain nombre  de  témoins. 

35.  On  expliquera  aussi  quels  sont  les  empô- 

i.  SflM.XXlV,  décret  de  Roform.  matrim.  Noas  rapportons 
Mtto  dootrin«  ei-d6Tant,  8  !• 
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chements  du  mariage.  Ce  sujet  a  été  traité  avec 
tant  de  soin  par  la  plupart  des  hommes  les  plus 
graves  et  les  plus  savants  qui  ont  écrit  sur  les 
vices  et  sur  les  vertus,  que  chacun  pourra  aisé- 
ment se  servir  ici  de  ce  qu'ils  ont  laissé  là-des- 
sus, d'autant  plus  que  leurs  livres  ne  doivent 
presque  jamais  sortir  des  mains  des  Pasteurs.  Il 
faudra  donc  lire  attentivement  et  les  règles  qu'ils 
donnent,  et  les  décrets  du  saint  Concile  sur  les 
empêchements  qui  naissent  de  la  parenté  spiri- 
tuelle, ou  de  l'honnêteté  publique,  ou  de  l'adul- 
tère, pour  aller  ensuite  en  instruire  les  fidèles. 

36.  D'après  cela  on  peut  juger  des  dispositions 
qu'il  faut  avoir  en  contractant  un  mariage.  Les 
fidèles  devront  se  rappeler  qu'ils  traitent  non 
pas  une  affaire  humaine,  mais  quelque  chose  de 
divin  qui  demande  une  pureté  de  cœur  et  une 
piété  toutes  particulières,  comme  le  montrent  les 
exemples  des  patriarches  de  l'ancienne  loi.  Car, 
bien  que  leurs  mariages  ne  fussent  point  élevés 
à  la  dignité  de  sacrement,  ils  crurent  cependant 
qu'il  fallait  toujours  apporter  à  leur  célébration 
de  grands  sentiments  de  religion  et  un  cœur 
très  pur. 

37.  n  faut  encore,  entre  autres  recommanda- 
tions, exhorter  les  fils  de  famille  à  témoigner 
assez  de  considération  pour  leurs  parents  et  pour 
les  personnes  sous  la  protection  et  Tautorité 
desquelles  ils  sont  placés,  pour  ne  jamais  con- 
tracter de  mariages  à  leur  insu,  bien  loin  de  le 
faire  contre  leur  gré  et  contre  leur  opposition. 
On  peut  remarquer  dans  l'ancien  Testament  que 
le  mariage  des  fils  se  faisait  toujours  par  leurs 
pères.  £t  l'apôtre  semble  indiquer  toute  la  défé- 
rence qu'il  faut  avoir  pour  leur  volonté,  quand 
il  dit  ^  :  Celui  qui  marie  sa  /l/(e,  fait  bietif  et  celui 
qui  ne  la  marie  pas,  fait  encore  mieux, 

38.  Reste  enfin  la  partie  qui  concerne  l'usage 
du  mariage.  Sur  ce  point,  les  pasteurs  agiront 
de  manière  à  ne  pas  laisser  sortir  de  leur  bou- 
che une  seule  parole  qui  semble  indigne  d'être 
entendue  par  des  oreilles  chrétiennes,  ou  qui 
puisse  blesser  des  âmes  pieuses,  ou  enfin  exci- 
ter le  rire.  De  même  que  les  paroles  du  Seigneur 
iont  des  paroles  chastes  >,  de  même  aussi  il  con- 
vient que  les  éducateurs  du  peuple  chrétien 
n'emploient  jamais  qu'une  manière  de  dire  qui 
reflète  une  gravité  et  une  pureté  de  cœur  toutes 
particulières.  Il  faudra  donc  enseigner  surtout 
deux  choses  aux  fidèles. 

La  première,  c'est  qu'ils  ne  doivent  point  user 
du  mariage  par  volupté  et  libertinage,  mais 
pour  les  fins  que  le  Seigneur  a  prescrites,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré  plus  haut.  Il  est  bon 
de  se  souvenir  de  cette  exhortation  de  l'Apôtre  *: 

1. 1  Cor.,  Tir,  38.  —  t.  Ps.  zi,  7.  —  I.  I  Cor.,  rn,  S9. 


Que  ceux  qui  ont  des  vpousesy  soient  cotime  nm 
ayant  pas;  et  de  ces  paroles  de  S.  Jérôme  *: 
«  L'homme  sage  devra  aimer  son  épouse  par 
»  raison  et  non  par  passion;  il  maîtrisera  les 
»  mouvements  impétueux  de  la  volupté,  etnese 
»  portera  point  à  Pacte  du  mariage  en  passionné 
»  furieux.  Rien  de  plus  honteux  que  d'aimer 
»  son  épouse  comme  une  adultère,  j» 

Puis,  comme  tous  les  biens  s'obtiennent  de 
Dieu  par  de  saintes  prières,  il  est  une  seconde 
chose  qu'il  fuit  enseigner  aux  fidèles  :  c'est  de 
s'abstenir  quelquefois  du  maringe  pour  prier 
Dieu  et  lui  demander  pardon;  de  savoir  surtout 
le  faire  au  moins  trois  jours  avant  la  réception 
do. la  sainte  eucharistie,  et  souvent  pendant  le 
jeûne  solennel  du  carême,  comme  l'ont  convena- 
blement et  chréliennen)ent  prescrit  nos  pères. 
Par  ce  moyen,  ils  verront  s'accroître  de  jour  en 
jour  les  biens  du  mariige,  sous  l'action  d'une 
grâce  divine  plus  abondante;  et  en  cédant  ainsi 
aux  attraits  de  la  piété,  non  seulement  ils  pas- 
seront cette  vie  tranquillement  et  dans  la  paix, 
mais  ils  se  reposeront  encore  dans  cette  véritable 
et  solide  espérance  *  qui  ne  trompe  point,  d'oLte- 
nir  la  vie  éternelle  de  la  bonté  de  Dieu  *. 

g  IIL  —  EncycUque  AhCAM'M  de  S.  S.  Léon  SU, 

sur  le  Mariage. 

A  nos  Vénérables  Frères  les  PatriarcheSy  Primats, 
Archevêques  et  évoques  du  monde  catholiqttet  en 
grâce  et  en  communion  avec  le  Siège  apostolique 

LÉON  XIII,  PAPE 

Vénérables  Frères,  salut  et  bénédiction  apos- 
tolique. 
[Restauration  générale  dn  monde  par  Jésus-CKrist  ^] 

Le  mystérieux  dessein  de  la  sagesse  divine 
que  Jésus-Christ,  le  Sauveur  des  hommes,  de- 
vait accomplir  sur  la  terre,  a  eu  pour  objet  es- 
sentiel que  par  Lui  et  en  Lui  le  monde  languis- 
sant, pour  ainsi  dire,  de  vieillesse  fût  divinement 
restauré.  C'est  ce  que  l'apôtre  saint  Paul  a  ma- 
gnifiquement exprimé  en  termes  sublimes  quand 
il  a  écrit  aux  Êphésiens  que  Dieu  nous  a  rétéU  Is 
mystère  de  sa  volonté  qui  était  de  restaurer  dans  le 
Christ  toutes  les  choses  du  ciel  et  de  la  terre  '.  En 
effet,  lorsque  le  Seigneur  Jésus-Christ  com- 
mença Taccomplissement  du  mandat  que  lui 
avait  conféré  son  Père,  il  communiqua  comme 

i.  6.  BicroD.  lib.  I,  eont.  /ooi'n.,  in  fme.  —  S.  Rom.,  t,  5. 

3.  Vide  33.  q.  4.  pcr  tottm,  et  de  consecr.  dist.  î,  cap-  om.ni» 
bomo.  HieroDym.  îd  apolog.  pro  libris  contra  Joviao.  post  me- 
diam.  et  in  cap.  12.  Zacb.  super  illud.  In  die  plaoctas  magoo* 
erit  fructua  Ihori  immacolati. 

4.  Pour  aider  le  lecteur,  nous  indiquons  en  italiques  et  entra 
oroohets  les  principales  dirisionB  de  l'Encyclique. 

fi.  Ad  Ephes,  i,  ^10. 
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une  nouvelle  forme  et  une  beauté  nouvelle  à 
toutes  choses,  et  toute  vétusté  disparut.  Et  les 
blessures  que  le  péché  de  notre  premier  père 
avait  faites  à  la  nature  humaine,  Lui-môme  les 
guérît.  Tous  les  hommes  qui,  par  nature,  étaient 
fils  de  la  colère,  il  les  rétablit  en  grâce  avec 
Dieu;  ceux  qui  étaient  fatigués  do  leurs  lon- 
gues erreurs,  il  les  ramena  vers  la  lumière  de 
la  vérité;  ceux  qui  gisaient  dans  l'infection  de 
toutes  sortes  d'impureté,  il  les  renouvela  par  le 
don  de  toutes  les  vertus  :  et  leur  ayant  rendu 
l'héritage  de  la  béatitude  éternelle,  il  leur  donna 
l'espoir  que  leur  corps  même,  quoique  mortel  et 
caduc,  participerait  un  jour  à  l'immortalité  et 
à  la  gloire  célestes.  Et,  aûn  que  ces  merveilleux 
bienfaits  se  perpétuassent  aussi  longtemps 
qu'existeraient  les  hommes,  il  constitua  PÉglise 
en  son  lieu  et  place,  en  prévision  de  l'avenir;  il 
ordonna  que  celte  Egli.sc,  s'il  arrivait  quelque 
désordre  au  sein  de  la  société  humaine»  y  réta- 
blit l'ordre,  et  que  si  quelque  chose  était  vicié, 
elle  y  apportât  le  remède. 

Or,  bien  que  cette  restauration  divine,  dont 
Nous  avons  parlé,  atteigne  principalement  et 
directement  les  hommes  établis  dans  l'ordre  sur- 
naturel de  la  grâce,  néanmoins  les  fruits  pré- 
cieux et  salutaires  qui  eu  découlent  se  sont  en- 
core fait  largement  sentir  d:ms  l'ordre  naturel. 
Aussi  la  société  universelle  du  genre  humain, 
aussi  bien  que  chaque  homme  en  particulier,  en 
ont-ils  recueilli  de  toute  part  une  infinie  perfec- 
tion. En  effet,  l'ordre  social  chrétien  une  fois 
con.stituô,  tous  les  hommes,  et  chacun  d'eux,  ont 
eu  l'heureuse  fortune  de  connaître  la  providence 
paternelle  de  Dieu,  et  de  s'accoutumer  à  l'idée 
de  se  reposer  en  elle,  et  de  nourrir  l'espoir  in- 
faillible des  secours  célestes.  Delà  cette  grande 
abondance  de  force,  de  modération,  de  constance, 
d'égalité  d'âme  et  de  paix,  enfin  do  plusieurs  au- 
tres vertus  éminentes  et  d'actions  sublimes. 
Quant  à  la  société  domestique  et  civile,  il  faut  ad- 
mirer combien  elle  en  a  reçu  de  dignité,  de 
consistance  et  d'honneur.  L'autorité  des  princes 
est  devenue  plus  équitable  et  plus  sacrée  ;  l'o- 
béissance des  peuples,  plus  dévouéeet  plus  facile; 
l'union  des  citoyens,  plus  étroite  ;  les  droits  de 
la  propriété  se  sont  trouvés  mieux  garantis.  La 
religion  chrétienne,  avec  une  prévision  admira- 
ble, a  pourvu  à  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  la 
société  civile  :  si  bien  que,  comme  le  dit  saint 
Augustin,  il  ne  semble  pas  qu'elle  eût  pu  appor- 
ter un  secours  plus  efûcace  pour  aider  â  vivre 
dans  la  paix  et  dans  le  bonheur,  si  elle  avait  été 
créée  uniquement  pour  fournir  et  pour  accroître 
les  avantages  et  les  commodités  de  la  vie  mor- 
telle. 

II. 


[Du  mariage^  principe  et  fondement  de  la  société 
domestique.  ] 

Mais  notre  dessein  n'est  pas  d'énumérer  tous 
les  détails  d'un  sujet  si  vaste  :  nous  voulons 
aujourd'hui  parler  seulement  de  la  société  do- 
mestique, dont  le  principe  et  le  fondement  se 
trouvent  dans  le  mariage. 

[Origine  et  nature,]  Tout  le  monde  sait,  Vénéra- 
bles Frères,  quelle  est  la  véritable  origine   du 
mariage.  Car,  bien  que  les  détracteurs  de  la  foi 
chrétienne  refusent  de  reconnaître  en  ce  point  la 
doctrine  perpétuelle  de  l'Église,  bien  qu'ils  s'ef- 
forcent depuis  un  longtemps  d'abolir  la  tradition 
de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  siècles,  cepen- 
dant ils  n'ont  pu  ni  éteindre,  ni  affaiblir, en  quoi 
que  ce  soit,  la  force  et  l'éclat  de  la  vérité.  Nous 
rappellerons  ici  des  choses  connues  de  tous,  et  qui 
no  sauraient  être  incertaines  pour  personne,  en 
disant  qu'après  avoir,  au  sixième  jour  de  la  créa- 
tion,formé  l'homme  du  limon  de  la  terre, et  ins- 
piré sur  sa  face  un  souffle  de  vie.  Dieu  résolut, 
par  un  dessein   admirable,  de  lui  associer  une 
compagne.  Il  la  tira  miraculeusement  du  côté  de 
l'homme  même,  pendant  qu'il  dormait.  Par  là. 
Dieu,  qui  est  la  Providence  infinie,  a  voulu  faire 
entendre  que  ce  couple  devait  être  l'origine  natu- 
relle de  tous  les  hommes,  et  que  de  là  le  genre 
humain  se  propagerait  et  se  conserverait  à  tra- 
vers tous  les  siècles  par   une   suite  non  inter- 
rompue degénérations.  Et  cette  union  de  l'homme 
et  de  la  femme,  afin  qu'elle   répondît  plus  par- 
faitement aux  très  sages  conseils  de  Dieu,  pos- 
séda,  dés   ce  moment  même,  deux  propriétés 
principales,   souverainement  nobles,   et,  pour 
ainsi  dire,  imprimées  et  gravées  profondéinent 
dans  sa  nature,  l'unité  et  la  perpétuité.  C'est  ce 
que  l'on  voit  déclaré  ouvertement  et  confirmé 
dans  l'Évangile  par  la  divine  autorité  de  Jésus- 
Christ,  lequel  affirma  aux  Juifs  et  aux  apôtres 
que  le  mariage,  par  son  institution  même,  devait 
exister  entre  deux  personnes  seulement,  à  sa- 
voir, entre  l'homme  et  la  femme;  que  des  deux 
il  devait  se  former,  pour  ainsi  dire,  une  seule 
chair  ;  et  que  le  lien  nuptial  était,  par  la  volonté 
de  Dieu,  si  intimement  et  si  fortement  noué,  qu'il 
ne  pouvait  être  ni  rompu  ni  délié  par  qui  que  ce 
fût   d'entre  les     hommes.   Vhomme  s'attachera 
a  son  épouse,  et  Us  seront  deux  en  une  chair.  C'est 
pourquoi  Us  ne  sont  plus  deux,  mais  désormais  une 
seule  chair.  Que  t*homme  donc  ne  sépare  pas  ce  que 
Dieu  a  uni  *. 

[Corruptimu]  Cette  forme  de  mariage,  si  excel- 
lente et  si  sublime,  avait  toutefois  commencé 
peu  à  peu  à  se  corrompre  et  à  disparaître  chez 
les  peuples  païens,  et  on  la  vit  même  s'obscurcir 


1.  Matth.^  XIX,  5,  6. 
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et  comme  s^éclipser  dans  la- race  môme  des  Hé- 
breux. Car  chez  eux  une  coutume  générale  s'était 
établie,  qui  permettait  à  chaque  homme  d'avoir 
plus  d'une  épouse,  et,  plus  tard,  comme  Moïse» 
à  cause  de  la  dureté  de  leurs  cœurs  ^  leur  avait 
accordé  par  indulgence  la  faculté  de  répudier 
leur  épouse,  la  voie  fut  ouverte  au  divorce. 
Quant  à  la  société  païenne,  on  a  peine  à  croire 
quelle  corruption  et  quelle  dépravation  avait  su- 
bies le  mariage  livré  par  eux  au  torrent  des  er- 
reurs propres  à  chaque  peuple  et  des  passions 
les  plus  monstrueuses.  Toutes  les  nations  désap- 
prirent ainsi  plus  ou  moins  la  notion  et  l'origine 
vraie  du  mariage;  et  c'est  pourquoi  l'on  édicta 
sur  le  mariage  une  quantité  de  lois  qui  sem- 
blaient répondre  à  l'intérêt  public,  sans  que  l'on 
s'inquiétât  de  savoir  si  elles  étaient  conformes 
à  ce  que  réclamait  la  nature.  Les  cérémonies  des 
noces,  inventées  diaprés  la  fantaisie  des  législa- 
teurs, conféraient  aux  femmes,  soit  le  titre  ho- 
norable d'épouse,  soit  l'appellation  déshono- 
rante de  concubine.  Bien  plus,  on  en  était  venu 
à  ce  point  que  l'autorité  des  chefs  de  l'État  dé- 
cidait à  qui  il  était  permis,  ou  non,  de  contrac- 
ter mariage,  et  que  les  lois  prescrivaient  beau- 
coup de  choses  contraires  à  l'équité  et  favora- 
bles à  l'injustice 

En  outre,  la  polygamie,  la  polyandrie,  le  di- 
vorce, furent  cause  que  le  lien  nuptial  se  relâcha 
considerablement.il  s'était  produit  une  confu- 
sion extrême  dans  les  droits  et  les  devoirs  respec- 
tifs des  époux,  le  mari  acquérant  la  propriété  de 
sa  femme  et  répudiant  celle-ci  sans  l'apparence 
d'une  juste  cause,  tandis  que  lui-même,  livré  à 
des  passions  effrénées  et  indomptables,  pouvait 
impunément  passer  sa  vie  dans  la  débauche  au 
milieu  de  viles  esclaves,  comme  si  la  faute  venait 
de  la  dignité  compromise  et  non  de  la  volonté  person- 
nelle 2. 

La  licence  de  l'homme  étant  ainsi  déchaînée, 
rien  n'était  plus  misérable  que  la  femme,  rava- 
lée à  ce  point  d'humiliation  qu'elle  était  presque 
tenue  pour  un  instrument  dont  le  rôle  était 
d'assouvir  les  passions,  ou  de  donner  une  pos- 
térité. On  n'eut  môme  pas  honte  d'acheter  et  de 
vendre  les  femmes  à  marier,  comme  cela  se  fait 
pour  les  choses  purement  matérielles;  et  quel- 
quefois encore  l'on  concédait  au  père  et  au  mari 
le  droit  d'infliger  à  la  femme  le  dernier  supplice. 
Les  enfants  devenaient  nécessairement,  ou  bien 
la  propriété  de  l'État,  ou  bien  le  domaine  du 
père  de  famille»  à  qui  les  lois  avaient,  de  plus, 
concédé  le  pouvoir,  non  seulement  d'effectuer 
ou  de  faire  rompre  à  son  gré  les  mariages  de 

1.  Matth.,  XIX,  8. 

2.  Hierooim.  Oper.,  iom.  I,  col.  455. 


ses   enfants,  mais  aussi  d'exercer  sur  eux  le 
pouvoir  barbare  de  vie  et  de  mort  '. 

[Restaitratûm.]  Mais  en  définitive,  à  tant  de  vices 
et  â  tant  d'ignominies,  dont  les  mariages  étaient 
souillés,  Dieu  procura  enfin  le  soulagement  et  le 
remède;  en  effet,  Jésus-Christ,  venu  pour  rehaus- 
ser la  dignité  humaine  et  perfectionner  les  lois 
mosaïques,  fit  voir  qne  le  mariage  n'était  ni  le 
moindre  ni  le  dernier  objet  de  ses  soins  ;  car  il 
ennoblit  par  sa  présence  les  noces  de  Guna  en 
Galilée,  et  il  les  rendit  mémorables  par  le  pre* 
mier  de  ses  miracles  >;  et  ce  fut  évidemment  là 
le  point  de  départ  de  la  sainteté  nouvelle  qui  res- 
plendit de  plus  en  plus  dans  les  mariages  hu- 
mains. Et  Jésus-Christ  ramena  pleinement  le 
mariage  à  la  noblesse  de  sa  première  origine,  soit 
en  réprouvant  les  mœurs  des  Juifs,  qui  abu- 
saient de  la  pluralité  des  épouses  et  de  la  faculté 
de  les  répudier;  soit,  surtout,  en  prescrivant  que 
nul  n'osât  dissoudre  ce  que  Dieu  lui-même  avait 
uni  par  un  lien  perpétuel.  Ayant  donc  réfuté  les 
objections  tirées  des  institutions  mosaïques,  et 
agissant  dans  sa  qualité  de  législateur  suprême, 
il  décréta  ce  qui  suit  au  sujet  des  époux:  Or, je 
vous  dis  que  quiconque  aura  renvoyé  son  épouse^  hois 
le  cas  d^  adultère  y  et  en  aura  pris  une  autre,  celui-là 
commet  un  adultère  ;  et  celui  qui  aura  pris  une  femme 
renvoyée,  commet  aussi  un  adultère  '. 

Cependant  ce  qui  avait  été  décrété  et  constitué 
par  l'autorité  de  Dieu  touchant  le  mariage,  le-i 
apôtres,  messagers  des  lois  divines,  l'ont  contiê 
à  la  tradition  ou  l'ont  écrit  dans  les  saints  livres, 
sous  une  forme  plus  explicite  et  plus  complète 
encore.  Et  c'est  à  cet  enseignement  des  apôtre» 
qu'il  faut  rapporter  ce  que  les  saints  Pères,  les  Con- 
ciles et  la  tradition  universelle  de  l'Eglise  nous  ont  tou- 
jours enseigjié  ^, à  savoir  que  Noire-Seigneur  Jésus- 
Christ  a  élevé  le  mariage  à  la  dignité  de  sacre- 
ment ;  qu'il  a  fait  par  là  même  que  les  époux,  re- 
vêtus et  fortifiés  de  la  grâce  céleste,  fruit  de  ses 
mérites,  reçoivent  la  sanctification  dans  le  ma- 
riage, et  que,  dans  ce  même  mariage,  admirable- 
mentconstitué  sur  le  modèle  de  Tunion  mystique 
du  Christ  avec  l'Eglise,  il  a  perfectionné  Pamour 
naturel  des  époux*  et  resserré  plus  étroitement, 
par  le  lien  de  la  charité  divine,  la  société,  indivi- 
sible par  sa  nature,  de  l'homme  et  de  la  femme: 
Maris,  dit  saint  Paul  aux  Éphésiens,  aimez  vos 
épouses  comme  le  Christ  a  aimé  V Église,  se  livrant 
lui-même  pour  elle,  afin  de  la  sanctifier.  Les  maris 
doivent  aimer  leurs  femmes  comme  leur  propre  corps..' 
Aussi  bien  personne  ne  hait  sa  chair,  mais  il  la  nour- 
rit et  Ventretient,  comme  le  Christ  fait  à  l'égard  de 

1.  DioDys.  Halicar.,  lib.  n,  c.  xxvi,  xxrii.  —  2.  Joan,  "■  " 
3.  Malth.,  XIX,  9.  —  4.  Trid.,  sess.  xxiv,  in  pr.  —  5.  Tni» 
aess.  XXIV,  cap.  i,  de  reform.  matr. 
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r Église;  en  effet,  nous  sommes  les  membres  de  son 
corps,  formés  de  sa  chair  et  de  ses  os.  C'est  pourquoi 
Vhomme  quittera  son  père  et  sa  mère  et  s^attachera  à 
sa  femme,  et  ils  seront  deux  dans  ime  seule  chair.  Ce 
sacrement  est  grand,  et  je  le  dis  par  rapport  au  Christ 
et  à  l'Église^, 

Nous  avons  pareillement  appris  des  apôtres 
que  cette  unité  et  cette  durée  perpétuelle  que 
réclamait  l'origine  même  du  m;u-iage,  Jésus- 
Christ  a  ordonné  de  les  tenir  pour  saintes  et 
Inviolables  à  jamais, 

A  ceux  qui  sont  unis  par  le  mariage,  dit  le  même 
saint  Paul,  je  commande,  ou  plutôt  ce  n'est  pas  mol, 
c^est  le  Seigneur  qui  commande,  que  la  femme  ne  se 
sépare  pas  de  son  mari  ;  que  si  elle  s'en  sépare,  elle 
doit  demeurer  sans  mari  ou  se  réconcilier  aicclesien'^. 
Et  encore  :  La  femme  est  liée  à  la  loi,  tant  que  vit 
soi\  mari]  que  si  son  mari  vient  à  mourir,  elle  est  libre*. 
Et  voilà  pour  quels  motifs  lo  mariage  a  été 
toujours  un  grand  sacrement*,  honorable  en 
tout  •,  pieux  et  vénérable,  parce  qu'il  est  rimago 
et  le  symbole  des  choses  les  plus  sublimes.  Tou- 
tefois, la  perfection  et  Tacliùvement  qu'il  a  reçus 
de  Jésus-Christ  ne  consistent  pas  uniquement 
dans  ce  qui  vient  d'être  rappelé.  En  effet,  et  en 
premier  lien,  la  société  conjugale  a  reçu  par  là 
même  une  fin  plus  éminonte  et  plus  noble  qu'au- 
paravanty  car  il  lui  est  prescrit  désormais  d'avoir 
pour  but,  non  seulement  la  propagation  du  genre 
humain,  maïs  Peafantcment  des  fils  do  riïglibe, 
des  concitoyens  des  saints  et  des  familiers  de 
Dieu  s,  afi7i  qu'un  peuple  soit  procréé  et  élevé  pour 
le  culte  et  la  religion  du  vrai  Dieu  et  de  Notre  Sauveur 
Jésus-Christ  7. 

En  second  lieu,  les  devoirs  de  chaque  époux 
ont  été  nettement  déterminés  et  leurs  droits 
entièrement  définis.  Il  est  donc  nécessaire  qu'ils 
soient  toujours  dans  une  telle  disposition  dVime 
qu'ils  n'oublient  pas  qu'ils  se  doivent,  l'un  à 
l'autre,  un  très  grand  amour,  une  fidélité  cons- 
tante, une  assistance  délicate  et  assidue.  Le 
mari  est  le  premier  de  la  famille  et  le  chef  de 
la  femme  ;  celle-ci  néanmoins,  qui  est  la  chair 
de  sa  chair  et  l'os  de  ses  os,  doit  être  soumise  et 
obéissante  à  son  mari,  non  pasàla  manièred'une 
esclave,  mais  bien  à  titre  de  compagne,  c'est- 
à-dire  que  la  soumission  qu'elle  doit  pratiquer 
à  son  égard  ne  cessera  jamais  d'être  honorable 
et  vraiment  digne.  Dans  celui  qui  commande  et 
qui  représente  Jésus-Christ,  comme  dans  celle 
qui  obéit  et  qui  représente  l'Église,  la  divine 
charité  doit  constamment  régler  les  obligations; 
car  le  mari  est  te  chef  de  la  femme  ainsi  que  Jésus* 

1.  Ad  Ephes.,  v,  J5et  seqq.  —  J.  ICor.,  vii,  10, 11.  —3.  ICor., 
V,  39.  —  4,  Ad  Eph.,  v,  32.  —5.  Ad  Hebr.,  xiit,  4.  —  6. 
Ad  Eph.,  iT,  19.  —  7.  Catech.  Hom.,  cap.  tiii. 


Christ  est  le  chef  de  l'Église.  Et  ainsi  que  VÉglise  est 
soumise  au  Christ,  ainsi  les  femmes  doivent  être  sou- 
mises à  leurs  maris  en  toutes  choses^  Pour  ce  qa' 
regardeles  enfants,  ils  sont  obligés  en  conscience 
d'être  soumis  et  d'obéir  à  leurs  parents,  et  de 
leur  rendre  honneur;  en  retour,  il  faut  absolu- 
ment que  les  parents  apportent  tous  leurs  soins, 
toutes  leurs  pensées,  toute  leur  vigilance  à  pro- 
téger leurs  enfants  et  à  les  former  avant  tout  ù 
la  vertu.  0  pères,  élevez- les  (vos  fils)  dans  la  disci- 
pline et  sous  le  joug  du  Seigneur^.  D'où  il  est  aisé 
de  comprendre  que  les  devoirs  des  époux  ne  sont 
ni  peu  nombreux  ni  légers  ;  néanmoins,  pour 
les  époux  fidèles,  et  par  laverlu  même  et  Tcffi- 
cacité  du  sacrement,  ces  devoirs  deviennent  non 
seulement  aisés  à  accomplir,  mais  pleins  de  char- 
mes. Jésus-Christ,  ayant  donc  régénéré  le  ma- 
riage et  l'ayant  élevé  à  une  perfection  si 
haute,  en  a  confié  et  recommandé  tout  le  gou- 
vernement A  r  Église.  Et  rÉglise  a  exercé  ce 
pouvoir  sur  les  mariages  des  chrétiens  en 
tout  temps  et  en  tous  lieux,  et  elle  l'a  exercé 
de  telle  sorte  qu'il  était  évident  que  ce  pouvoir 
lui  appartenait  en  propre,  qu'il  ne  lui  venait  pas 
du  consenlen.ent  des  hommes,  mais  qu'elle  l'a- 
vait acquis  par  la  volonté  supérieure  de  son  di- 
vin auteur. 

Or,  avec  quel  soin  et  quelle  vigilance  elle  s'oc- 
cupa do  maintenir  la  sainteté  du  mariage,  et  de 
la  conserver  dans  toute  son  intégrité,  c'est  une 
vérité  trop  connue  pour  qu'elle  ait  besoin  d'ctic 
démontrée. 

[Soin  et  vigilance  de  VEglise  pour  maintenir  la 
sainteté  du  mariage  dont  Jésus-Christ  lui  a  confit] 
tout  le  gouvernement.] 

Nous  savons,  en  elfet,la  réprobation  prononcée 
par  le  concile  de  Jérusalem  contre  les  amours 
dissolus  et  licencieux';  nous  voyons  un  habi- 
tant de  Corinthe,  coupable  d'inceste,  condamné 
par  l'autorité  de  saint  Paul*;  nous  voyons  com- 
battus et  repoussés  avec  le  même  degré  d'éner- 
gie les  efforts  des  nombreux  adversaires  qui 
attaquaient  ouvertement  le  mariage  chrétien, 
comme  les  gnostiques,  les  manichéens,  les  mon- 
tanistes,  dès  les  premiers  temps  de  l'Église,  et 
de  nos  jours  les  mormons,  les  saint-simoniens, 
les  phalanstériens  et  les  communistes. 

C'est  ainsi  encore  qu'une  législation  unique 
et  identique  du  mariage  a  été  établie  pour  tous 
par  la  suppression  de  la  distinction  ancienne  des 
esclaves  et  des  hommes  libres  *,ei  que  les  droits 
du  mari  et  de  la  femme  sont  devenus  égaux;  car, 
ainsi  que  le  disait   saint  Jérôme  «,  chez  nous,  ce 

1.  Ad  Eph.,  V,  23,  24.  —  2.  Ad  Eph.,  vi,  4.  —  3.  Art.  xv,  29. 
—  4. 1  Cor.,  T,  5.  — 5.  Cap,  i,  de  conjung,  ser.  —  6.  Oper,, 
tom.  I,   col.  455. 
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qui  n^cst  Tpafi  permis  aux  femmes,  ne  Vcsl  pas  non  ptus 
aux  maris  f  ef,  sous  le  même  joug,  ils  ont  la  même  con- 
dition, et  que  ces  mêmes  droits  ont  été  solide- 
ment établis  pour  récompenser  l'affection  mu- 
tuelle et  les  services  réciproques  des  époux  ;  que 
la  dignité  de  la  femme  a  été  proclamée  et  garan- 
tie; qu'il  a  été  défendu  au  mari  de  punir  de  mort 
la  femme  adultère  *,  et  de  violer  la  foi  jurée  en 
donnant  satisfaction  à  des  passions  impures.  Ce 
fut  encore  une  grande  chose  qu'accomplit  l'É- 
glise quand  elle  limita,  autant  qu'il  était  néces- 
saire, le  pouvoir  des  pères  de  famille,  et  qu'elle 
leur  défendit  d'attenter  à  la  liberté  des  fils  et 
des  filles  qui  désirent  contracter  mariage  *;  de 
même,  quand  elle  décréta  que  le  mariage  ne 
pourrait  être  contracté  entre  parents  et  alliés  à 
certains  degrés  3,  afin  que  l'amour  surnaturel 
des  époux  pût  se  dilater  dans  un  cercle  plus 
vaste;  qu'elle  prit  soin,  autant  que  possible,  d'é- 
carter du  mariage  l'erreur,  la  violence  et  la 
fraude  *  ;  quand  elle  ordonna  de  respecter  et  de 
garder  la  sainte  pudeur  de  la  couche  nuptiale, 
la  sécurité  des  personnes  ^l'honneur  clés  maria- 
ges «  et  le  caractère  religieux  qui  en  est  la  sau- 
vegarde 7.  Enfin,  elle  a  fortifié  cette  institution 
divine  avec  tant  d'autorité  et  par  des  lois  si  pré- 
voyantes, que  tout  juge  impartial  devra,  même 
on  cette  question  du  mariage,  reconnaître  qu'il 
n'est  point  pour  le  genre  humain  de  meilleur 
gardien  ni  de  plus  ferme  protecteur  que  l'Église, 
dontla  sagesse  a  toujours  triomphé  du  temps  et 
de  ses  effets,  de  l'injustice  des  hommes  et  des 
innombrables  vicissitudes  des  gouvernements. 

[Soustraire  le  mariage  à  la  juridiction  de  V Église, 
c'est  j}ervertir  radicalement  la  7iature  du  mariage,] 

Mais,  par  le  fait  de  l'ennemi  du  genre  humain, 
il  ne  manque  pas  de  gens  qui,  de  même  qu'ils 
répudient  avec  ingratitude  les  autres  bienfaits 
de  la  Rédemption,  méprisent  ou  méconnaissent 
entièrement  la  restauration  accomplie  par  elle, 
et  la  perfection  apportée  au  mariage.  C'est  le 
crime  de  quelques  anciens  d'avoir  été  opposés 
au  mariage,  en  quelqu'une  de  ses  qualités  ; 
mais  on  pèche  à  notre  époque  d'une  façon  bien 
plus  grave  encore,  quand  on  entreprend  de  per- 
vertir radicalement  la  nature  même  du  mariage, 
que  la  Rédemption  a  rendu  parfait  et  a  complété 
de  tous  points. 

Et  la  raison  de  ces  attaques  est  principale- 
ment qu'étant  imbus  des  opinions  d'une  fausse 

i.  Caa.  Interfeclores,  et  Can.  Admonere,  qucDst.  2.-2.  Cap. 
XXX,  qutcst.  3,  cap.  m,  de  cognât,  spirit.  —  3.  Cap.  viii,  de 
consang.  et  a/*/!/!.,  cap.  i,  de  cognât,  legali.  — 4.  Cap.  xxvi, 
de  sponsal..,  cap.  xiu,  xv,  xxix,  de  sponsal.  et  tna/r}m.,et 
alibi.  —  5.  Cap.  i.  découvert,  infid.,  cap.  r  el  vi,  de  eo  qui 
duxit  inmatr.  —  O.Cap.  m,  t  el  viii,  daponsal.  et  utatr.  Trid., 
^ess.  XXiV,  cap.  m,  de  reform,  matr,  —  7.  Cap.  vu,  de  divort» 


philo>iophio  et  habitués  au  mal,  un  granil  nom- 
bre d'esprits  ne  supportent  rien  avec  tant  de 
peine  que  d'être  subordonnés  et  d'obéir  ;  et  ils 
travaillent  avec  acharnement  à  faire,  que  non 
seulement  chaque  homme  en  particulier,  mais 
encore  les  familles  et  toute  la  société  humaine, 
méprisent  l'autorité  divine.  Or,  la  source  et 
l'origine  de  la  famille  et  de  la  société  humaine 
tout  entière  se  trouvant  dans  le  mariage,  ils  ne 
peuvent  absolument  souffrir  que  le  mariage 
soit  soumis  à  la  juridiction  de  l'Église;  bien 
plus,  ils  s'efforcent  de  le  faire  déchoir  de  toute 
sainteté  et  de  le  faire  rentrer  dans  le  cercle 
étroit  des  coutumes  qui  ont  été  instituées  par 
l'autorité  des  homm»^s  et  qui  sont  régies  et  ad- 
ministrées par  le  droit  civil  des  peuples.  Par  une 
conséquence  nécessaire,  ils  devaient  attribuer 
auxcbefsde  l'État  tout  droit  sur  les  mariages, 
et  n'en  reconnaître  aucun  à  l'Église,  et  aussi 
prétendre  que  si  elle  a  quelquefois  exercé  nu 
pouvoir  de  ce  genre,  ce  n'a  été  que  par  l'indul- 
gence des  princes,  ou  injustement.  Mais,  disent- 
ils,  il  est  temps  que  ceux  qui  gouvernent  l'État 
revendiquent  énergiquement  leurs  droits  el 
commencent  à  faire  valoir  leur  autorité  surtout 
ce  qui  concerne  le  mariage. 

De  là  sont  provenus  les  mariages  qu'on  ap 
pelle  vulgairement  civils;  de  là  aussi  les  lois 
portées  sur  les  empêchements  du  mariage;  de 
là  ces  sentences  judiciaires  sur  les  contrats  ma- 
trimoniaux, décidant  de  leur  légitimité  ou  de 
leur  illégitimité. 

Enfin  nous  voyons  qu'on  a  privé  avec  tant  de 
soin  l'Église  catholique  de  tout  pouvoir  législa- 
tif et  judiciaire  en  cette  matière,  que  désor- 
mais l'on  ne  tient  plus  aucun  compte  de  sa 
divine  puissance ,  ni  des  lois  prévoyantes 
sous  lesquelles  vécurent  si  longtemps  les 
nations  auxquelles  était  parvenue  ,  avec  la 
sagesse  chrétienne,  la  lumière  de  la  civili- 
sation. 

Cependant  les  naturalistes  et  tous  ceux  qui,  s'é- 
rigeant  en  adorateurs  dévoués  de  la  divinité  de 
l'État,  s'efforcent  de  bouleverser  toutes  les  so- 
ciétés par  ces  mauvaises  doctrines,  ne  sauraient 
éviter  le  reproche  d'erreur. 

[Le  caractère  sacré  du  mariage  et  de  sa  dignité  sa' 
cramentelle  veulent  qu'il  soit  régi  et  gouverné  par  la 
divine  autorité  de  l'Eglise.] 

En  effet,  le  mariage,  ayant  Dieu  pour  auteur, 
et  ayant  été  dés  le  principe  comme  l'image  de 
l'incarnation  du  Verbe  de  Dieu,  il  y  a  en  lui 
quelque  chose  de  sacré  et  de  religieu.K,  qui  ne 
lui  est  pas  adventif,  mais  essentiel,  qui  ne  lui 
est  pas  communiqué  par  les  hommes,  mais  qn^ 
lui  est  imprimé  par  nature. 
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C'est  pourquoi  Innocent  III  *  et  HonoriusIIH, 
Nos  prédécesseurs,  ont  pu  à  juste  titre  et  sans 
témérité  déclarer  que  le  caractère  sacré  du  mariage 
existe  chez  les  fidèles  et  chez  les  infidèles.  Nous  en 
avons  aussi  pour  témoins  les  monuments  de 
Pantiquitéjles  mœurs  et  les  institutions  des  peu- 
ples qui  se  sont  le  plus  rapprochés  de  la  civili- 
sation et  qui  ont  été  le  plus  avancés  dans  la 
connaissance  du  droit  et  de  l'équité  ;  car  il  est 
constant  que  tous  les  esprits  étaient  naturelle- 
ment persuadés  que  Tidée  du  mariage  n'était 
juste  qu*à  la  condition  de  représenter  une  chose 
nécessairement  alliée  à  la  religion  et  à  la  sain- 
teté. Aussi  parmi  eux  était  il  d'usage  que  les 
noces  se  célébrassent  toujours  avec  des  cérémo- 
nies religieuses  et  souvent  môme  par  l'autorité 
des  Pontifes  et  le  ministère  des  prêtres;  tant 
avaient  de  puissance,  même  sur  les  âmes  dépour- 
vues de  la  céleste  doctrine,  la  nature  des  choses, 
le  souvenir  des  origines  et  la  conscience  du 
genre  humain  !  Le  mariage  étant  donc  par  son 
essence,  par  sa  nature  et  par  lui-même  une 
chose  sacrée,  il  est  de  toute  raison  qu'il  soit 
régi  et  gouverné,  non  par  le  pouvoir  des  prin- 
ces, mais  par  la  divine  autorité  de  l'Église,  qui 
seule  a  le  gouvernement  des  choses  sacrées. 

Il  faut  considérer  aussi  la  dignité  sacramen- 
telle qui,  en  s'ajoutant  au  mariage  des  chrétiens, 
lui  confère  une  noblesse  incomparablement  plus 
haute.  Or,  par  la  volonté  de  Jésus-Christ,  l'Église 
seule  peut  et  doit  statuer  et  légiférer  touchant 
les  sacrements,  de  telle  sorte  qu'il  est  absolu- 
ment insensé  de  vouloir  qu'une  partie,  si  mi- 
nime qu'elle  soit,  de  sa  puissance  ait  passé  aux 
gouvernements  civils.  Enfin  l'histoire,  qui  est 
d'un  grand  poids  et  d'une  grande  autorité,  nous 
atteste  clairement  que  le  pouvoir  législatif  et 
judiciaire,  dont  nous  parlons,  a  toujours  été  li- 
brement exercé  par  l'Eglise,  même  dans  les 
temps  où  une  opinion  inepte  ou  insensée  vou- 
drait que  les  princes  temporels  aient  été  d'ac- 
cord ou  de  connivence.  Est-il,  en  effet,  rien  de 
plus  incroyable  et  de  plus  absurde  que  de  dire 
que  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  condamné  la 
coutume  ancienne  de  la  polygamie  et  de  la  ré- 
pudiation en  vertu  d'uue  délégation  du  procura- 
teur de  la  province  ou  du  Prince  des  juifs  ?  et 
encore,  que  l'apôtre  saint  Paul  a  prononcé  l'in- 
terdiction des  divorces  et  des  mariages  inces- 
tueux par  une  concession  ou  en  vertu  d'un 
mandat  tacite  de  Tibère,  de  Galigula,  de  Né* 
ron?De  môme,  l'on  ne  pourra  jamais  persuader 
à  un  homme  sain  d'esprit  que  tant  de  lois  sur 
la  sainteté  et  l'indissolubilité  du  mariage',  sur 

1.  Cap.  viii,  de  dioort,  —  t,  Gap.  xi,  de  traruact,  —  3.  Can. 
Apost.,  16. 17,  18. 


les  unions  entre  esclaves  et  femmes  libres*,  ont 
été  portées  par  l'Eglise   avec  la  permission  des 
empereurs    romains,   qui  étaient  les  ennemis 
déclarés  du  nom  chrétien,  et  qui  n'avaient  rien 
plus  à  cœur   que   d'étouffer,  par  la  violence  et 
dans  le  sang,  le  christianisme  naissant,  et  cela 
surtout,  quand  ce  droit  établi  par  l'Eglise  était 
quelquefois  en  tel  désacord  avec  le  droit  civil, 
qu'Ignace  le  Martyr*,  Justin  •,  Athénagore*  et 
Tertullien*,  dénonçaient  publiquement,  comme 
illégitimes    et    adultérines  ,   certaines   unions 
que  favorisaient  cependant  les  lois  impériales. 
Plus  tard,   et  après  que  les  empereurs  chré- 
tiens furent  devenus  les  seuls  maîtres  de  l'em- 
pire,  les  souverains   pontifes   et  les  évoques 
réunis  en  conciles  continuèrent  toujours,  avec 
la  même  liberté  et  la  môme  conscience  de  leur 
droit,  à  édicter  les  lois  et  les  prohibitions,  re- 
lativement au  mariage,  selon  qu'ils  les  croyaient 
utiles  et   convenables  pour   le   temps,  quelque 
opposées  qu'elles  pussent  paraître  aux  institu- 
tions civiles.  Nul  n'ignore  combien  de  décisions 
touchant  les  empêchements  de  lien,  de  vœu,  de 
disparité  de  culte,   de  consanguinité^  de  crime, 
d'honnêteté  publique,  furent  prises  dans  les 
conciles  d'Elvire  «,  d'Arles  7,  de  Chaeédoine  », 
et  de  Milèves»  et  dans  plusieurs  autres,  par  les 
chefs  de  l'Eglise,  décisions  souvent  très  éloignées 
des  décrets  rendus  par  le  droit  impérial.  Il  s'en 
faut  même  tellement  que  les  princes   aient  re- 
vendiqué pour  eux  la  juridiction  sur  les  maria- 
ges   chrétiens,    qu'ils    ont   plutôt    reconnu  et 
proclamé  qu'elle  appartenait  dans  toute  sa  plé- 
nitude à  l'Eglise.  Et  en  effet,  Honorius,Théodoso 
le  Jeune,  Justinienio  n'hésitèrent  pas  à  reconnaî- 
tre que,  dans  les  matières  qui  se  rapportent  au 
mariage,  il  ne  leur  était  permis  d'être  rien  de 
plus  que  les  gardiens  et  les  défenseurs  des  sa- 
crés canons  ;  et  quant  aux   empêchements  de 
mariage,  s'ils  promulguèrent  à  ce  sujet  des  édit.s, 
ils  en  donnèrent  d'eux-mêmes  les  motifs,  à  sa- 
voir qu'ils  en  avaient  reçu  la  permission  .et 
l'autorité  de  l'Eglise**,  au  jugement  de  laquelle 
ils  avaient  coutume  de  recourir  ou  de  déférer  avec 
respect  dans  les  controverses  touchant  l'honnê- 
teté de  la  naissance  *2,les  divorces  13  et  dans  tou- 
tes les  questions  qui  avaient  un   rapport  quel- 
conque avec  le  lien  conjugal  **.  C'est  donc  à  très 
bon  droit  que  le  concile  de  Trente  a  défini  que 

1.  Philosophum,  Ozon,.  1851.  —2.  Epist.  ad  Polycarp.,  cap, 
V.  —  3.  Apoïog.  maj.,  n.  15.  —  4.  Légat,  pro  Christian.,  nn. 
32,  33.  —  5.  De  coron.  7iit7ir . ,  cap .  xiii.  —  6.  De  Agairro, 
Conc  Hispan.,  tom.  I,  can.  18,  15,  16,  17.  —7.  llarduin.,  Acl. 
Concil.,  tome  1,  can.  11.  —  8.  Ibid,,  can.  16.  —  9.  Ibid.,  can. 
17.  —  10  .  Fejer,  Aîairim.  exinslit.  Christ,  Peslli,  1835.  —  II. 
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l'Eglise  a  le  pouvoir  d'établir  des  empêchements 
dirimants  au  mariage  i  et  que  les  causes  matri- 
moniales ressorlissent  aux  tribunaux  ecclésias- 
tiques*. 

[Dans  le  mariage,  on  ne  peut  séparer  le  contrat 
nuptial  du  sacrement.] 

Et  que  personne  enfin  ne  se  laisse  surprendre 
à  la  distinction  tant  prônée  par  les  légistes 
régaliens,  et  qui  consiste  à  séparer  le  contrat 
nuptial  du  sacrement,  dans  le  but  de  livrer 
le  contrat  à  la  puissance  et  nu  jugement  des 
chefs  de  l'Etat,  en  réservant  à  l'Eglise  les  pro- 
priétés sacramentelles.  En  effet,  celte  distinction, 
ou,  pour  mieux  dire,  cette  soustraction,  ne  sau- 
rait être  admise,  puisqu'il  est  avéré  que,  dans  le 
mariagechrétien,  le  contrat  n'est  point  séparable 
du  sacrement,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut 
exister  de  contrat  véritable  et  légitime,  sans 
qu'il  soit  par  là  môme  un  sacrement.  Car  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  a  élevé  le  mariage  à  la  di- 
gnité de  sacrement.  Or,  le  mariage,  c'est  le  con- 
trat lui-même,  dés  qu'il  est  fait  légitimement. 

Ajoutez  à  cela  que  la  raison  pour  laquelle  le 
mariage  est  un  sacrement,  c'est  qu'il  est  un 
signe  sacré  qui  produit  la  grâce,  et  qui  repré- 
sente en  soi  les  noces  mystiques  de  Jésus-Christ 
avec  l'Église. 

Or,  la  forme  et  la  figure  de  ces  noces  est  re- 
présentée par  ce  lien  même  de  suprême  union 
qui  unit  l'homme  et  la  femme  l'un  à  l'autre, 
et  qui  n'est  autre  que  le  mariage  lui-même.  Il 
appert  de  là  que  tout  mariage  légitime  entre 
chrétiens  est  en  lui-même  et  par  lui-même  un 
sacrement,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  contraire 
à  la  vérité  que  de  faire  du  sacrement  une  sorte 
d'ornement  accessoire,  ou  de  propriété  extrin- 
sèque et  surajoutée  qui  peut  être  disjointe  et 
séparée  du  contrat  selon  la  volonté  des  hommes. 
Par  conséquent,  ni  la  raison  ne  prouve,  ni  l'his- 
toire, qui  est  le  témoin  des  temps,  ne  démontre 
que  l'autorité  sur  les  mariages  des  chrétiens  a 
été  justement  transférée  aux  chefs  de  l'État. 
Que  si  dans  coite  matière  le  droit  d'autrui  a 
été  violé,  nul  assurément  ne  peut  dire  que  ce 
soit  le  fait  de  l'Église. 

Or,  plût  à  Dieu  pue  les  doctrines  des  natura- 
listes ne  fussent  pas  aussi  fécondes  en  domma- 
ges et  en  calamités  qu'elles  sont  pleines  de 
fausseté  et  d'injustice!  Mais  il  est  aisé  de  cons- 
tater quels  malheurs  a  enfantés  la  profanation 
du  mariage,  et  quels  malheurs  elle  enfantera 
encore  pour  le  genre  humain  tout  entier. 

[La  profanation  du  mariage  enfante  de  grands 
malheurs  pour  le  genre  humain  tout  entier.] 

Avant  tout,  c'est  une  loi  de  la  Providence  di- 

1.  Trid.  MM.  XXIV,  oan.  12.  —  2.  Norel.,  137. 
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vlne  que  les  institutions  émanées  de  Dieu  et  de 
la  nature  même  nous  sont  d'autant  plus  utileset 
salutaires  qu'elles  conservent  plus  intact  et  im- 
muable leur  état  primitif;  car  Dieu,  le  créateur 
de  toutes  choses,  savait  parfaitement  ce  qui 
convenait  à  l'institution  et  à  la  conservation  de 
chacune  d'elles,  et  il  les  a  disposées  toutes  par 
sa  volonté  et  dans  sa  pensée,  de  façon  que  cha- 
cune atteignît  parfaitement  sa  fin.  Mais  si  la 
témérité  ou  la  malice  des  hommes  veut  modifier 
et  bouleverser  cet  ordre  établi  par  la  plus  ad- 
mirable providence,  alors  les  institutions  les 
plus  sages,  et  les  plus  pratiques,  ou  commen- 
cent à  nuire  ou  cessent  d'être  utiles,  soit  qu'elles 
perdent  par  le  changement  leur  efûcacité  pour 
le  bien,  soit  que  Dieu  lui-môme  préfère  châtier 
ainsi  la  témérité  des  hommes.  Or,  ceux  qui 
nient  le  caractère  sacré  du  mariage  et  qui, 
après  l'avoir  dépouillé  de  toute  sainteté,  le  ra. 
valent  au  niveau  des  choses  profanes,  ceux-là 
renversent  les  fondements  de  la  nature,  et 
contredisent  aux  desseins  de  la  divine  Provi- 
dence, en  ruinant,  autant  qu'il  se  peut  faire,  ses 
institutions  elles-mêmes.  Enfin,  ne  doit- on  pas 
s'étonner  que  ces  efforts  insensés  et  impies  pro- 
duisent une  moisson  de  maux  dont  rien  ne  sur- 
passe le  danger  pour  le  salut  des  âmes  et  pour 
la  prospérité  de  l'État. 

Si  l'on  considère  la  fin  de  l'institution  divine  du 
mariage,  il  est  très  évident  que  Dieu  a  voulu  ren- 
fermer en  lui  des  sources  très  abondantes  d'utilité 
et  de  salut  pour  les  peuples;  aussi  bien,  outre 
que  le  mariage  tend  à  la  propagation  du  genre 
humain,  il  a  aussi  pour  effet  de  rendre  la  vie 
des  époux  meilleure  et  plus  heureuse,  et  cela  de 
plusieurs  manières:  par  l'assistance  mutuelle 
dans  le  support  des  difficultés  de  la  vie,  par  un 
amour  constant  et  fidèle,  par  la  communauté 
de  tous  les  biens,  par  la  grâce  céleste  qui  émane 
du  sacrement.  Les  mariages  peuvent  aussi  beau- 
coup pour  le  bien  des  familles  ;  car  tant  qu'ils 
sont   conformes  à  la  nature  et  bien  ordonnés 
selon  les  desseins  de  Dieu,  ils  contribuent  cer- 
tainement à  affermir  la  concorde  des  esprits 
entre  le  père  et  la  mère,  à  assurer  la  bonne  édu- 
cation des  enfants,  à  tempérer  la  puissance  pa- 
ternelle en    lui    proposant   pour   exemple   U 
puissance  divine,  à  rendre  les  enfants  obéissants 
à  leurs  parents,  et  les  serviteurs  à  leurs  maîtres. 
C'est  de  tels  mariages  que  les  Etats  peuvent  à 
juste  titre  espérer  de  voir  naître  une  raceetdes 
générations  de  citoyens,   lesquels,  accoutumés 
à  révérer  et  à  aimer  Dieu,  considéreront  comme 
un  devoir  d'obéir  à  ceux  qui  gouvernent  juste- 
ment et  légitimement,  d'être  charitables  envers 
tous,  de  ne  froisser  et  de  ne  blesser  personne. 
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Ces  fruits  si  abondants  et  si  proûtables,  le 
mariage  les  a  réellement  produits,  aussi  long- 
temps  qu'il  a  conservé  les  caractères  de  sainteté, 
d'unité  et  de  perpétuité  d'où  il   lire  toute  sa 
puissance  pour  le  bien  et  toute  son  utilité  ;  de 
même  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  produirait 
encore  de  pareils  et  d'aussi  salutaires  s'il  était 
toujours  et  partout  sous  l'autorité  et  la  sauve- 
garde de  l'Église,  gardienne  très  fidèle  et  pro- 
tectrice de  ces  caractères.  Mais   parce  qu'on  a 
voulu,  dans  ces  derniers  temps,  substituer  par- 
tout le  droit  humain  au  droit  naturel  et  divin, 
non  seulement  Tidée  et  la  notion  très  sublime 
du  mariage,  imprimée  et  comme  scellée  par  la 
nature  dans  l'esprit  des  hommes,  a  commencé  à 
s'effacer,  mais  dans  les  mariages  des  chrétiens 
eux-mêmes,  par  la  malice  des  hommes,  la  puis- 
sance de  produire  ces  grands  biens  s'est  trouvée 
très  affaiblie.   En  effet,  quels    bons   résultats 
peuvent  avoir  des  unions   conjugales  d'où  Ton 
prétend  écarter  la  religion  chrétienne,  laquelle 
est  la  mère  de  tous  les  biens,  qui  alimente  les 
vertus  les  plus  sublimes,  qui  incite  et  qui  dé- 
termine à  tout  ce  qui  fait  l'honneur  d'un  es- 
prit généreux  et  noble  ? 

Si  on  l'éloigné  et  si  on  la  rejette,  le  mariage 
devient  nécessairement  esclave  de  la  nature  dé- 
pravée de  l'homme,  et  tombe  sous  la  détestable 
domination  des  passions,  contre  lesquelles  il  est 
protégé  très  imparfaitement  par  l'honneur  na- 
turel. De  cette  source  ont  découlé  les  maux  de 
toute  espèce  qui  accablent,  non  seulement  les 
familles  particulières,  mais  encore  les  États; 
car  sans  la  crainte  salutaire  de  Dieu,  sans  cet 
adoucissement  aux  peines  de  la  vie,  qu'on  ne 
trouve  nulle  part  plus  abondamment  que  dans  la 
religion  chrétienne,  il  arrive  très  souvent,  par 
une  conséquence  naturelle,  que  l'on  considère 
les  charges  et  les  devoirs  du  mariage  comme 
étant    presque    intolérables,   et    qu'un   grand 
nombre  de  gens  veulent  s'affranchir  du  lien 
conjugal,  qu'ils  estiment  être  formé  par  le  droit 
humain  et  par  leur  libre   volonté,   s'il  arrive 
que  la  différence  des  caractères,  la  discorde,  la 
foi  violée  par  l'un  des  deux  époux,  le  consente- 
ment mutuel  ou  toute  autre  cause  leur  persuade 
qu'il  faut  le  délier.  Et  si  par  hasard  les  lois  ne 
leur  permettent  pas  de  satisfaire  à  leurs  réso- 
lutions audacieuses,  ils  s'écrient  aussitôt  que 
les  lois  sont  injustes,  inhumaines,  en  opposition 
avec  le  droit  des  citoyens  libres,  et  par  consé- 
quent qu'il  faut  pourvoir,  par  de  nouvelles  lois, 
à  la  liberté  du  divorce   et  à  l'abrogation  d'une 
législation  surannée. 
[065  maux  dont  le  divorce  est  la  cause.] 
Or,  les  législateurs  de  notre  temps,  tout  en  se 


déclarant  eux-mêmes  scrupuleux  et  zélés  obser- 
vateurs des  principes  du  droit  ancien,  ne  peuvent 
se  défendre,  quand  bien  ils  le  voudraient,  contre 
la  perversité  de  ces  hommes; et  dès  lors  il  leur 
faut  céder  aux  temps  et  accorder  la  faculté  du 
divorce.  C'est  ce  que  l'histoire  elle-même  nous 
démontre.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  sur 
la  fin  du  siècle  dernier,  dans  cette  perturbation, 
ou  plutôt  dans  cette  conflagration  fameuse  de  la 
France,  lorsque  la  société  tout  entière,  rejetant 
Dieu  de  son  sein,  se  profanait  elle-même,  il 
fallut  en  venir  finalement  à  porter  des  lois  fa- 
vorables au  divorce.  Ce  sont  ces  mômes  lois  que 
beaucoup,  de  personnes  désirent  maintenant  re- 
mettre en  honneur,  parce  qu'elles  veulent  que 
Dieu  et  l'Église  soient  bannis  et  entièrement 
exclus  de  tout  rapport  social  avec  les  hommes; 
elles  s'imaginent  d'ailleurs  follement  qu'il  faut 
chercher  dans  ces  lois  le  remède  suprême  à  la 
corruption  excessive  des  mœurs. 

Mais  est-il  besoin  de  rappeler  ici  de  combien 
de  maux  le  divorce  est  la  cause.  Par  lui,  en  ef- 
fet, les  engagements  du  mariage  sont  devenus 
instables;  l'affection  mutuelle  s'affaiblit;  l'infi- 
délité rencontre  des  encouragements  funestes  ; 
la  protection,  l'éducation  des  enfants  sont  com- 
promises; la  société  domestique  est  dans  de  per- 
pétuelles occasions  de  ruine;  des  germes  de  dis- 
corde se  répandent  parmi  les  familles;  la  dignité 
des  épouses  est  amoindrie  et  déprimée,  et  cel- 
les-ci se  trouvent  exposées,  après  avoir  servi 
aux  passions  de  l'homme,  à  se  voir  abandonnées. 
Et  comme  il  n'y  a  rien  de  plus  puissant  pour 
détruire  les  familles  et  pour  briser  la  force  des 
Etats  que  la  corruption  des  mœurs,  on  voit  ai- 
sément qu'il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  à  la 
prospérité  des  familles  et  des  Etats  que  le  di- 
vorce, qui  a  pour  origine  la  dépravation  des 
mœurs  publiques,  et  qui,  l'expérience  l'atteste, 
ouvre  la  porte  et  l'entrée  à  une  corruption,  de 
plus  en  plus  grande,  des  mœurs  privées  et  pu- 
bliques. Et  ces  maux  paraîtront  de  plus  en  plus 
graves,  si  l'on  considère  qu'il  n'y  aura  jamais 
de  frein  pour  contenir  dans  des  limites  certai- 
nes, et  prévues  à  l'avance,  la  faculté  des  divor- 
ces, quand  une  fois  elle  aura  été  concédée.  Très 
grande  est  la  force  des  exemples,  et  plus  grande 
encore  est  celle  des  passions;  avec  des  excita- 
tions pareilles,  il  arrivera  nécessairement  que 
la  manie  du  divorce,  s'étendant  chaque  jour 
davantage,  envahira  une  foule  d'esprits,  comme 
une  maladie  qui  se  propage  par  la  contagion, 
ou  comme  un  fleuve  qui  déborde  par-dessus  ses 
digues. 

Toutes  ces  choses  sont  évidentes  par  elles- 
mêmes;  mais  elles  deviennent  bien  plus  éclatan- 
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tes  si  l'on  se  rappelle  les  événements  passés. 
Aussitôt  que  la  loi  eut  commencé  à  ouvrir  une 
voie  autorisée  aux  divorces,  on  vit  se  multiplier 
rapidement  les  discordes,  les  querelles,  les  sé- 
parations, et  il  en  résulta  des  mœurs  si  honteu- 
ses, que  ceux-là  mêmes  qui  avaient  pris  parti 
en  faveur  du  divorce,  se  repentirent  de  leur  œu- 
vre, et  s'ils  ne  s'étaient  hâtés  d*y  remédier  par 
une  loi  contraire,  on  aurait  eu  à  craindre  que 
la  société  civile  ne  se  précipitât  d'elle-même  à 
sa  ruine. 

On  rapporte  que  les  anciens  Romains  ne  vi- 
rent qu'avec  horreur  les  premiers  divorces,  mais 
il  ne  fallut  pas  longtemps  pour  que  le  senti- 
ment de  l'honneur  s'oblitérât  dans  les  esprits, 
que  la  pudeur,  qui  contient  la  passion,  s'éva- 
nouît, et  que  la  foi  nuptiale  commençât  â  être 
violée  avec  une  telle  licence,  qu'on  peut  ad- 
mettre comme  fort  vraisemblable  ce  que  nous 
lisons  dans  plusieurs  écrivains,  que  les  femmes 
avaient  pris  la  coutume  de  compter  les  années, 
non  par  la  succession  des  consuls,  mais  par 
celle  de  leurs  maris. 

De  môme  chez  les  protestants,  on  avait  dans 
le  principe,  édicté  des  lois  qui  permettaient  le 
divorce  pour  des  causes  déterminées,  et  assuré- 
ment peu  nombreuses  ;  et  l'on  sait  néanmoins 
que  par  la  force  des  analogies,  ces  causes  se 
sont  multipliées  à  un  tel  point,  en  Allemagne, 
en  Amérique  et  ailleurs,  que  les  personnes  en- 
core pourvues  de  sens  moral  estimèrent  que  la 
dépravation  des    mœurs  était   inQniment  dé- 
plorable, et  que  la  législation  était  d'une  témé- 
rité tout  â  fait  intolérable.  II  n'en  fut  pas  autre- 
ment dans  les  Ëtats  catholiques  ;  car,  si  quel- 
quefois on  y  donna  entrée  au  divorce,  la  multi- 
tude des  inconvénients  fut  telle  qu'elle  dépassa 
de  heaucoup  les  prévisions  des  législateurs.  En 
effet,  un  grand  nombre  d'époux  prirent  le  parti 
criminel  d'inventer  toute  espèce  d'artifices  et  de 
fraudes,  et  au  moyen  de  sévices,  d'injures   et 
d'adultères,  de  se  procurer  des  causes  de  divorce 
pour  dissoudre   impunément  le  lien  de  l'union 
conjugale  qui  leur  était  â  charge;  et  ce  fut  â  un 
tel  point  préjudiciable  â    l'honnôleté  publique 
que  d'un  accord  unanime  on  jugea  nécessaire  de 
procéder  sans  retard  à  la  réforme  de  ces  lois. 
Et  qui  pourra  douter  que  les  lois  favorables 
au  divorce  ne  dussent  avoir  des   suites   égale- 
ment misérables  et  désastreuses,  si  elles  étaient 
h  notre  époque  remises  en  vigueur.  A  vrai  dire, 
les  imaginations  et  les  décrets   des  hommes  ne 
SLiuraient  avoir  la  puissance  de  changer  le  ca- 
ractère naturel  et  Pessence  des  choses;  et  c'est 
pour  cela  même  que  ceux-là  comprennent  très 
mal  les  intérêts  du  bien  public,  qui  se  persua- 


dent que  l'on  peut  impunément  altérer  la 
constitution  véritable  du  mariage,  et  qui,  au 
mépris  du  caractère  religieux  et  sacramentel 
qui  consacre  le  mariage,  semblent  vouloir  avi- 
lir et  abaisser  celui-ci  au-dessous  même  de  ce 
qu'il  était  devenu  dans  la  société  païenne.  C'e<;t 
pourquoi,  si  ces  hommes  ne  changent  point  de 
dessein,  la  famille  et  la  société  humaine  au- 
ront incessamment  à  redouter  de  se  voir  préci- 
pitées dans  une  confusion  universelle,  et  dans 
le  péril  extrême  vers  lesquelsdepuis  si  longtemps 
les  sectes  criminelles  du  communisme  et  du  so- 
cialisme aspirent.  Il  est  donc  bien  évidemment 
déraisonnable  et  absurde  d'espérer  du  divorce 
le  salut  public,  tandis  qu'au  contraire,  il  doit 
en  résulter  la  perte  certaine  de  la  société  tout 
entière. 

[Reconnaissance  due  à  V Eglise  qui  a  toujowrs  pro- 
tégé la  sainteté  et  la  perpétuité  des  mariages.] 

Il  faut  donc  reconnaître  que  l'Ëglise  catholi- 
que a  parfaitement  mérité  de  tous  les  peuples 
par  le  zélé  qu'elle  a  toujours  apporté  à  protéger 
la  sainteté  et  la  perpétuité  des  mariages;  et 
qu'on  lui  doit  une  infinie  reconnaissance  de  ce 
qu'elle  a  réclamé  ouvertement  contre  les  lois 
civiles  qui  depuis  cent  ans  ont  été  si  souvent 
mauvaises  dans  la  matière  i;  do  ce  qu'elle  a 
frappé  d'anathème  la  détestable  hérésie  des 
protestants  sur  le  divorce  et  la  répudiation  *  ;  de 
ce  qu'elle  a  condamné  de  bien  des  manières  la 
dissolution  du  mariage  usitée  chez  les  Grecs  '; 
de  ce  qu'elle  a  prononcé  la  nullité  des  mariages 
formés  sous  la  condition  d'être  un  jour  dissous  S' 
d'avoir  enfin  rejeté  dès  les  premiers  temps  les 
funestes  lois  impériales  qui  favorisaient  le 
divorce  et  la  répudiation  *. 

Or,  il  faut  considérer  que  chaque  fois  que  les 
Souverains  Pontifes  ont  résisté  à  des  princes 
très  puissants,  qui  demandaient  à  l'Église,  d'une 
façon  menaçante,  de  ratifier  leurs  divorces,  ils 
n'ont  pas  seulement  combattu  pour  le  maintien 
de  la  religion,  mais  encore  pour  la  civilisation 
du  monde.  Aussi  la  postérité,  tout  entière 
admire-t-elle  comme  des  preuves  d'un  invincible 
courage  les  sentences  rendues  par  Nicolas  I*' 
contre  Lothaire;  par  Urbain  II  et  Pascal  II 
contre  Philippe  I,  roi  de  France;  par  Célestinlll 
et  Innocent  III   contre  Alphonse  de  Léon  et 

1.  Piu8  VI,  Epist.  ad  episc.  Lucion.,  28  mai  1793.  —  PiaiVll, 
liUer.  encycl.  dio  17  febr.  1S09,  el  Consl.  dat.  die  19  jail.  <Sf'- 
—  Pius  VllI,  lilt.  encycl.  die  89  mai  1889.  —  Gregoriii»  XVI. 
Const.  dat.  die  15  augusU  1838.  —  Pius  IX.  aUoe.  habit.  ai«2^ 
sept.  t85î.  —  2.  Trid.,«css.  XXIV,  can.  5  et  7.  -  3.  Coneil. 
Floren.  et  Inslr.  Eug.  IV  ad  ArmeDOs.  —  Bened.  HT.  Coasl. 
Ftsi  pastoralis,  6  mai  1748.  —  4.  Cap.  vu,  de  eondit.  ^>pot.  - 
5.  HieroD.  epist.  79  ad  Océan.  —  Ambros.,  lib.  VIU,  in  cip.  I<^ 
Lttoa,  a.  5.  ^  Aujfuat.,  de  nufitiU,  o«p.  z« 
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Philippe  II,  roi  de  France;  par  Clément  VII  et 
Paul  III  oontre  Henri  VIII;  enfin  par  le  très 
val nt  et  très  courageux  Pontife  Pie  VII  contre 
Napoléon  1",  enorgueilli  par  ses  succès,  et  par 
la  grandeur  de  son  empire. 

[La  raison  et  le  bien  des  peuples  demandent  que 
l^Etat  préfère  le  maintien  et  Vobservation  des  lois 
religieuses  sur  le  mariage,] 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  tous  les  souverains  et 
tous  les  administrateurs  des  affaires  publiques 
auraient  dû,  s'ils  avaient  voulu  s'inspirer  de  la 
raison,  de  la  sagesse,  de  Tutilité  des  peuples, 
préférer  le  maintien  et  l'ob&ervation  des  lois 
religieuses  sur  le  mariage,  et  accepter  le  concours 
que  leur  offrait  l'Église,  pour  la  protection  des 
bonnes  mœurs  et  la  prospérité  des  familles, 
plutôt  que  de  soupçonner  d'hostilité  cette  môme 
Ëglise,  et  que  de  l'accuser  faussement  et  injus- 
tement de  violer  le  droit  civil. 

Et  ce,  d'autant  plus  que  si  TËglise  catholique 
ne  peut  en  rien  manquer  à  la  loi  sacrée  de  ses  de- 
voirs ni  à  la  défense  de  ses  droits,  elle  est  toujours 
disposée  à  la  plus  grande  bienveillance  et  à 
rindulgence  en  tout  ce  qui  est  compatible  avec 
l'intégrité  de  ses  droits  et  la  sainteté  de  ses  de- 
voirs. C'est  pourquoi  elle  n'a  jamais  rien  décrété 
sur  le  mariage   sans   avoir  égard  à  l'état  de  la 
société  civile  et  à  la  condition  des  peuples  ;  et 
plus  d'une  fois  elle  a  même   adouci,  autant 
qu'elle  l'a  pu,  la  rigueur  de  ses  lois,  lorsqu'elle 
avait  pour  le  faire  des  causes  graves  et  légiti- 
mes. De  même  elle  n'ignore  et  ne  nie  point  que 
le    sacrement  de  mariage,   ayant  aussi  pour 
objet  la  conservation  et  l'accroissement  de  la 
société  humaine,  n'ait  des  liens  et  des  rapports 
avec  les  choses  humaines,  qui  résultent  sans 
doute  du  mariage  mais  qui  appartiennent  à  l'or- 
dre civil,  en  sorte  que  celles-ci  sont  du  ressort 
et  de  la  compétence  légitime  du  chef  de  l'Etat. 
Mais  nul  ne  met  en  doute  que  Jésus-Christ,  fon- 
dateur de  l'Église,  n'ait  voulu  que  le  pouvoir 
religieux  fût  distinct   du  pouvoir  civil,  et  que 
l'un  et  l'autre  fussent  libres  et  eu  mesure  d'ac- 
complir leur  mission  ;  à  cette  condition  toute- 
fois, qui   est  utile  à  l'un   et   à  l'autre,  et  qui 
importe  au  bien  de  tous  les  hommes,  que  l'union 
et  la  concorde  s'établissent  entre  les  deux  pou- 
voirs, et  que  pour  les  affaires  qui  sont  tout  à 
la  fois,  quoique  h  des  points  de  vue  différents, 
du  ressort  des  deux  législations  ou  juridictions, 
le  pouvoir  chargé  des  intérêts  humains  soit,  à 
regard  de  celui  à  qui  sont  confiées  les  choses  céles- 
tes, dans  une  prudente  et  convenable  dépen- 
dance* 
Par  cet  arrangement  et,  pour  ainsi  dire,  par 

cette  harmonie,  non  seulement  chaque  autorité 


se  trouve  en  excellente  situation,  mais  encoro 
le  genre  humain  obtient  le  moyen  le  plus  op- 
portun et  le  plus  efficace  d'arriver  au  dévelope- 
ment  de  son  activité  dans  la  vie  présente,  et  à 
la  réalisation  de  ses  espérances  dans  la  vie  éter- 
nelle. Car,  de  même  que  l'intelligence  humaine, 
ainsi  que  nous  l'avons  montré  dans  notre  pré- 
cédente Encyclique,  en  s'unissant  à  la  foi  chré- 
tienne, s'anoblit  infiniment  et  acquiert  plus 
d'énergie  pour  éviter  ou  pour  vaincre  les  er- 
reurs ;  et  de  même  que  la  foi  reçoit  de  la  part 
de  la  raison  elle-même,  des  secours  qui  ne  sont 
nullement  à  dédaigner  ;  ainsi  quand  l'autorité 
civile  s'unit  amicalement  à  l'autorité  sacrée  de 
l'Ëgliso,  il  en  résulte  nécessairement  une  grande 
utilité  pour  l'une  et  pour  l'autre.  En  effet,  l'au- 
torité civile  y  gagne  un  accroissement  de  dignité, 
et  à  la  lumière  de  la  religion  qui  lui  sert  de 
guide,  elle  est  assurée  de  ne  jamais  commander 
que  selon  la  justice;  et  l'autorité  de  l'Ëglise 
trouve  dans  cette  alliance  de  précieux  moyens 
de  protection  et  de  défense  par  le  bien  commun 
des  fidèles. 

Nous  inspirant  donc  de  ces  considérations,  et 
renouvelant  Nos  précédentes  et  chaleureuses 
invitations.  Nous  invitons  présentement  et  ité- 
rativement  les  princes  à  s'unir  à  nous  dans  la 
concorde  et  l'amitié  ;  et  avec  une  paternelle 
bienveillance  Nous  leur  tendons,  pour  ainsi  dire, 
la  main  le  premier  ;  Nous  leur  offrons  le  secours 
de  Notre  autorité  suprême,  secours'd'autant  plus 
nécessaire  dans  le  temps  présent,  que  l'autorité 
civile  est  plus  affaiblie,  et  comme  affectée  d'une 
grave  blessure  au  regard  de  l'opinion  publique. 
En  effet,  les  esprits  étant  échauffés  d'ores  et  déjà 
par  l'usage  d'une  liberté  sans  frein,  et  refusant 
avec  une  criminelle  audace  de  se  courber  sous 
le  joug  de  l'autorité  la  plus  légitime,  le  salut 
public  exige  que  les  forces  des  deux  puissances 
s'unissent  afin  de  prévenir  les  catastrophes  qui 
ne  menacent  pas  seulement  l'Église,  mais  la 
société  civile  elle-même. 

[Exhortation  et  Conclusion,] 

Mais  en  conseillant  très  énergiquement  cette 
union  des  volontés,  et  en  suppliant  Dieu,  le 
prince  de  la  paix,  d'inspirer  au  cœur  de  tous 
les  hommes  l'amour  de  la  concorde,  Nous  ne 
pouvons  Nous  abstenir  Nous-même  ,  Véné- 
rables Frères,  d'exciter  de  plus  en  plus  par 
Nos  exhortations,  le  zèle  et  la  vigilance  que^ 
Nous  savons  être  très  grands  en  vous.  Tout 
ce  que  vous  pouvez  faire  d'efforts,  tout  ce  que 
vous  possédez  d'autorité  ,  employez-le  donc 
à  maintenir  entière  et  sans  altération,  parmi 
les  peuples  confiés  à  votre  ministère  pastoral, 
la  doctrine  que    Notre- Seigneur   et    les  apô- 
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ires,  interprètes  de  la  volonté  céleste,  nous 
ont  transmise,  et  que  TËglise  catholique  a 
conservée  religieusement  elle-même,  et  qu'elle 
a  ordonné  aux  fidèles  du  Christ  de  conserver  à 
travers  tous  les  âges. 

Que  le  principal  effort  de  votre  zèle  tende  à 
ce  que  les  peuples  reçoivent  abondamment  les 
enseignements  de  la  sagesse  chrétienne,  et  qu'ils 
n'oublient  jamais  que  le  mariage  a  été  institué, 
des  l'origine  du  monde,  non  par  la  volonté  des 
hommes,  mais  par  l'autoritô  et  l'expresse  vo- 
lonté de  Dieu,  sous  la  loi  rigoureuse  do  l'union 
d'un  seul  à  une  seule  ;  et  que  le  Christ,  auteur 
de  la  nouvelle  alliance,  l'a  élevé  de  son  rang  do 
fonction  naturelle  à  la  dignité  de  sacrement; 
qu'il  a  attribué  à  son  Église  le  pouvoir  légis- 
latif et  judiciaire  en  ce  qui  concerne  le  lien  ma- 
trimonial. Sur  ce  point,  il  faut  veiller  très  at- 
tonlivement  à  ce  que  les  esprits  ne  soient  point 
induits  en  erreur  par  les  conclusions  fallacieu- 
ses de  nos  adversaires,  qui  voudraient  ravir  ce 
pouvoir  à  rÊglise, 

Tout  le  monde  aussi  doit  savoir  que  si  parmi 
les  chrétiens,  l'homme  et  la  femme  viennent  à 
contracter  quelque  union  qui  ne  soit  pas  sacra- 
mentelle, cette  union  demeure  dépourvue  de  la 
valeur  et  des  effets  du  mariage  légitime;  et  en- 
core même  qu'elle  aurait  été  contractée  confor- 
mément aux  loisciviles,ellen'a  pas  plusde  valeur 
qu'une  cérémonie  ou  une  coutume  introduite 
j)ar  le  droit  civil.  On  doit  savoir  aussi  que  le 
droit  civil  ne  peut  régler  et  administrer  que  les 
clTels  civils  du  mariage,  et  que  ces  effets  no 
peuvent  évidemment  être  produits  que  si  leur 
vraie  et  légitime  cause ,  c'est-à-dire  le  lien 
nuptial,  existe  préalablement  lui-même. 

Or,  c'est  surtout  aux  fiar^cés  qu'il  importe  de 
bien  connaître  ces  vérités,  de  s'en  persuader,  et 
d'en  garder  le  souvenir,  afin  qu'ils  puissent  en 
cette  matière  obéir  aux  lois,  du  consentement 
de  l'Église  elle-même,  qui  veut  et  désire  que 
tous  les  effets  du  mariage  soient  également  res- 
pectés et  que  nul  dommage  n'en  résulte  pour 
les  enfants. 

De  plus,  au  milieu  de  cette  confusion  prodi- 
gieuse d'opinions  qui  s'étendent  plus  avant 
tous  les  jours,  il  est  nécessaire  de  savoir  qu'il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  rompre  le  lien 
d'un  mariage  conclu  et  consommé  entre  chré- 
tiens; et  par  conséquent  qu'ils  seraient  mani- 
festement criminels,  les  époux  qui,  pour  quel- 
que cause  qu'ils  pussent  invoquer,  prétendraient 
s'engager  dans  les  liens  d'un  nouveau  mariage 
avant  que  la  mort  n'ait  rompu  le  premier.  Que 
si  les  choses  en  viennent  à  ce  point  que  la  vie 
commune  semble   ne  pouvoir  être  supportée 
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plus  longtemps,  l'Église  alors  permet  la  sépara- 
tion des  époux,  et  s'efforce,  par  des  soins  et 
des  remèdes  en  rapport  avec  la  condition  des 
parties,  d'adoucir  les  inconvénients  de  cette 
séparation,  en  se  gardant  bien  de  cesser  jamais 
de  travailler  à  la  réconciliation  et  à  la  réunion 
des  époux,  ou  d'en  désespérer. 

Mais  ce  sont  là  des  extrémités,  et  il  serait  fa- 
cile de  n'y  pas  arriver,  si  les  époux  ne  s'enga- 
geaient point  par  passion  dans  Tétat.du  ma- 
riage, mais  s'ils  y  entraient  avec  les  disposi- 
tions d'âme  justement  requises,  après  avoir  ré 
fléchi  sur  les  devoirs  des  époux  et  sur  les  fins 
très  nobles  du  mariage,  et  s'ils  ne  l'avaient 
point  fait  précéder  par  une  série  pour  ainsi 
dire  non  interrompue  de  crimes,  de  nature  à 
exciter  la  colère  divine. 

Et  pour  tout  résumer  en  peu  de  mots,  les  ma- 
riages seront  paisibles,  heureux  et  constants, 
lorsque  les  époux  s'inspireront  et  vivront  delà 
vertu  de  la  religion,  laquelle  communique  aux 
ftmes  une  force  invincible.  Grâce  à  elle,  les  dé- 
fauts qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les  per- 
sonnes, la  différence  des  habitudes  et  des  ca- 
ractères, le  poids  des  soucis  maternels,  la  grave 
sollicitude  de  l'éducation  des  enfants,  les  épreu- 
ves inséparables  de  la  vie,  les  adversités  elles- 
mêmes  seront  supportés,  non  seulement  avec 
résignation,  mais  encore  avec  joie. 

Il  faut  aussi  veiller  à  ce  que  Ton  ne  projette 
pas  facilement  des  mariages  avec  des  person- 
nes étrangères  à  la  religion  catholique  ;  car  on 
peut  à  peine  espérer  que  des  âmes  divisées  sur 
la  question  religieuse  seront  d'accord  sur  le 
reste.  Et  ce  qui  prouve  plus  évidemment  qu'on 
doit  abhorrer  de  tels  mariages,  c'est  qu'ils  don- 
nent occasion  à  des  relations  défendues  et  à  des 
communications  illicites  en  matière  de  culte; 
qu'ils  créent  un  péril  pour  la  religion  de  l'é- 
poux catholique,  qu'ils  sont  un  empêchement  à 
la  bonne  éducation  des  enfants,  et  que  très 
souvent  ils  portent  les  esprits  à  mettre  au 
môme  rang  toutes  les  religions,  et  à  ne  plus 
faire  aucun  discernement  entre  le  vrai  et  le 
faux. 

En  dernier  lieu,  pénétrés  de  cette  pensée  que 
Notre  charité  doit  s'étendre  à  tous,  Nous  re- 
commandons. Vénérables  Frères,  à  l'autorité 
de  votre  foi  et  de  votre  piété,  ces  hommes 
réellement  très  malheureux  qui,  entraînés  par 
le  feu  de  leurs  passions  et  complètement  ou- 
blieux de  leur  salut,  vivent  contrairement  à 
tout  droit,  dans  des  unions  que  le  lien  du  nw* 
riage  ne  légitime  pas.  Que  votre  zèle  indus- 
trieux s'emploie  à  les  ramener  dans  leur  de- 
voir 1  Efforcez-vous  de  toute  manière,  soit  p^r 
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vous-mêmes,  soit  par  l'entremise  des  gens  de 
bien,  de  leur  faire  sentir  qu'ils  ont  criminelle- 
ment agi,  de  les  porter  à  faire  pénitence  de 
leur  iniquité,  et  à  se  décider  enfin  à  contracter, 
suivant  le  rite  catholique,  de  légitimes  mariages! 
Il  vous  est  aisé  de  voir,  Vénérables  Frères, 
que  ces  instructions  et  ces  préceptes  que  Nous 
avons  Jugé  bon  de  vous  communiquer  dans  ces 
lettres  par  rapport    au  mariage   chrétien,    ne 
sont  pas  d'une  moins  grande  utilité  pour  Ja 
conservation  de  la  société  civile  que  pour  le  sa- 
lut éternel  des  hommes.  Plaise  à  Dieu  que  plus 
ces  leçons  ont  d'importance  et  de  gravité,  plus 
aussi  elles  trouvent  les  esprits  disposés  à  les 
recevoir  avec  docilité,et  empressés  ^  leur  obéir  1 
Par  ces  motifs,  implorons  tous  par  une  prière 
humble  et  suppliante  le  secours  de  la  bienheu- 
reuse Vierge  Marie  Immaculée,  afin  qu'en  exci- 
tant les  esprits  à  obéir  à  la  foi,  elle  accorde  à 
tous  les  hommes  son  maternel  secours.  Prions 
avec  non  moins  d'ardeur  saint  Pierre  et  saint 
Paul,  les  princes  des  apôtres,  les. vainqueurs 
de  la  superstition,  les  semeurs  de  la  vérité,  afin 
que,  par  leur  puissant  patronage,  ils  sauvent 
le  genre  humain  du  déluge  des  erreurs  renais- 
santes. 

En  attendant,  comme  présage  des  faveurs 
célestes  et  en  témoignage  de  Notre  particulière 
bienveillance.  Nous  accordons  de  tout  cœur  à 
vous  tous,  Vénérables  Frères,  et  aux  peuples 
confiés  à  votre  vigilance,  la  bénédiction  apos- 
tolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  10  fé- 
vrier 4880,  la  seconde  année  de  Notre  Pontificat. 

LÉON  XIII,  PAPE. 

S  lY  Ganses  matrimoniales  ^ 

Instraction  de  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande 
aux  évéqaes  du  rit  latin  et  aux  évoques  du  rit  orien- 
tal sur  le  jugement  des  causes  matrimoniales.  Juge 
compétent.  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  inten- 
ter le  procès.  Constitution  du  tribunal  ecclésiasti- 
que. Chancelier.  Défenseur  du  mariage.  Formalités 
judiciaires.  Interrogatoires  des  témoins.  Prolation, 
publication,  et  signification  de  la  sentence.  Appel. 
Deux  sentences  conformes.  Parenté  charnelle  ou 
spirituelle.  Empêchement  d'honnôleté  publique.  Vio- 
lence et  crainte  révérentielle.  Divorce.  Absence  pro- 
longée qui  fait  supposer  la  mort.  Règles  canoniques 
pour  les  divers  cas.  Hérétiques  et  infidèles. 

DE  PROCESSU  MATRIMONIALI 
PARS  PRIVA 

Art.  I.  Judex  competens. 
g  I.  —  CaussB  matrimoniales  ad  judicem  ec- 

I.  Noos  troQToos  celle  InstraoUon  dan«  les  Anal«eta  juriM  jmm» 
tificHp  S6«  série,  colonnes  58  et  saiT. 


clesiasticum  spectant,  cui  soli  competit  de  va- 
lidilate  matrimonii  et  obligationibus  ex  eodem 
derivantibus  sententiam  ferre.  De  effectibus 
matrimonii  mère  civilibus  potestas  civilis  judi- 
cat. 

§  2.  —  Gonjuges  in  causis  matrimonialibus 
subsunt  Episcopo  in  cujus  diœce.si  maritus  do- 
micilium  habet.  Exceptioni  locus  est,  si  conju- 
gale vitsB  consortium  aut  per  separationem  a 
thoroet  mensa,  aut  per  desertionem  malitiosam 
a  marito  patratam,  sublatum  sit.  Priori  casu 
quaBlibet  pars  jus  accusandi  contra  alteram  ipsi 
competens  coram  episcopo  diœcesis,  ubi  haecce 
domicilium  habet,  exercere  débet.  Posteriori 
casu  uxor  apud  Episcopum,  intra  cujus  diœce- 
sim  domicilium  ejus  situm  est,  actionem  insti- 
luere  potest.  Postquam  citatio  judicialis  inti- 
mata  est,  mutatio  quoad  conjugum  domicilium 
facta  mutationem  respectu  judicis  competentis 
minime  operatur  ^ 

Art.  II.  De  adeusatione  matrimonii. 

§  3.  —  Ut  in  trîbunali  ecclesiastico  causa  ali- 
qua  matrimonialis  tractanda  suscipiatur,  ne- 
cesse  est  ut  contra  matrimonium  regularls  et 
juridica  accusatio  prsecesserit;  quœ  nunquam 
erit  admittenda,  nisi  proficiscatur  a  persona  vel 
personis,  quae  communi  jure  habiles  ad  accusan- 
dum  habeantur.  Etenim  in  quibusdam  impedi- 

1.  Inst.  ad  Orient.  :  «  Qnemadmodom  mttrimoDii  fœdua  tanquorn  na- 
ture proli  edueanil«,  aliisqne  maximi  momentt  bonis  conseqiiendis  pcr- 
potnam  et  indiridnam  rit»  eonsneludînem  ioter  eonjnges  ezigil,  et  eo 
sanctias  tanqoam  Eeclesis  Saeramentom  indissolubile  sit  oportet,  aicnle 
Domino  :  Qaod  Dans  conjnnxit,  homo  nuk  separet  ;  ita  non  minua 
qnando  com  aliquo  ex  impedimentis,  que  ourimenlia  nancupaotiir,  ini- 
tom  atqae  idcireo  Teram  malrimoniom  non  fnerit,  a  légitima  Ecclesin 
potestate,  ad  quam  cansœ  matrimoniales  noice  spectant,  irritum  ac  nnU 
lum  nt  jndieetur  son  declaretur,  ipsa  Sacrameoti  dignités,  ratio  jiutittœ, 
et  animarura  salas  postulat. 

Verum  quanto  studio  qnantaqne  solertia  opus  sit,  ut  in  singulis  casi- 
bas  alicnjns  impedimenti  dirimentis  exbtentia  solide  comprobetnr,  ex- 
perientia  quotidiana  testatur.  Nam  et  nonoulla  impedimenta  sont  ipsa 
per  sese  probatn  difficillima,  et  seepe  contingit  nt  facta  ex  qnibos  proba- 
tiones  erui  dobent,  ita  sint  implexata  iisque  circumstantiis  ioTolnta,  ut 
dilficillime  eadem  explicari,  et  de  iisdem  judicium  proferri  queat.  Hine 
est  quod  Sancta  Sedes  pro  ea  solliciludine,  qua  tanti  Sacramenti  digni- 
tati,  admiaistrationi  jastitiœ,  et  animaram  salati  eantnm  semper  roluît, 
nnmquam  omisit,  editis  opportune  Constilntiooibus  Apostolieis  sire  Ins- 
tnictionibuB,  regalas  prKseribere,  quamm  ope  in  easibna  etiam  diffieilio- 
ribus  Tentas  tuto  detogi  et  jndicinm  recte  fieri  posset. 

Experientia  tamen  compertnm  est,  Patriarehas,  AreUepiseopos  et 
Episcopos  diversorom  ritnnm  orientalinm  ob  spéciales  eooditionea,  in 
quibus  eorum  diosceses  Tersantur,  non  semper  posse  îÊsdem  apostolieis 
sive  Constitntionibns  atque  Instructionibas  quoad  onuiîa  sese  conformare, 
nec  proiode  semper  consequi  plenam  iilam  proeessnnm  et  judioiorum  le- 
galitatem,  qoa  tantopere  desideranda  esset  in  knjnsmodi  eensis  deO- 
niendis. 

Quare  nt,  quantum  fieri  potest  SS  cenonom  praseriptionesin  retanti 
momenti  religione  serrentur  et  simnl  eonsnlatnr  speeialibas  eonditioni- 
bus,  in  quibus  rersantur  tribnnalia  ecclesiastica  pênes  orientales,  sum- 
muâ  Pontifex  specialem  instruclionem  pro  prsMlictis  jussit  exarari  quoi 
ab  iis  omnibus,  ad  qnoa  spe^tat.  ao<  nrate  execntioni  mnndetur. 
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^  nentis  ipsi  conjuges  tantura  uli  accus  Uores 
idmittuntur,  in  aliis  qui  sunt  iisdem  sanguine 
propinqui,  vel  etiam  quiiibel  de  populo,  ac  tan- 
dem ex  officio  etiam  inquisitio  fieri  potest,  et 
qiiandoque  débet,  quando  praeserlim  contra  ali- 
cujus  matrimonii  validitalem  simplex  denun- 
ciatio  facta  fuerit,  aut  fama  fundamentum  ve- 
ritatis  prœ  se  ferens  de  alicujus  impedi menti 
cxistentia  divulgata  sit. 

§  4.  —  Ista  accusatio  coram  legitimo  ordinario 
ccclosiastico  fieri  débet,  et  quideni  in  scripto  : 
si  oretenus  facta  fuerit,  judicialis  reddenda  erit 
j  ixta  régulas  comnnuni  jure  traditas,  sciUcet 
cfliciendo  ut  accusator  eam  répétât  coram  tribu- 
nali,  et  a  cancellario  in  actis  redigatur. 

§  5.  —  In  ea,  prajter  accuratim  facti  exposi- 
lionem,  cnarrando  erunt  omnia  adjuncta  neces- 
s:iria,  et  omnia  indiciaconcurrentia;  judicanli 
cl  nominandi  lestes  de  re  inslructi,uthocniodo 
fiuidamenta  accusationis  cognoscantur,  et  via 
tiibunali  sternatur  veritati  detegendse. 

Art.  III.  De  tribunali  constituendo, 

^6.  —  Accusationo  sic  recepta,  munus  raode- 
nitoris  actorura  episcopus  vel  ipsi  sibi  assuraet, 
vel  suum  vicarium  generalem,  aut  nlium  pro- 
bum  et  expertum  virume  clero  ad  illud  delega- 
bil.  Simililer  alium  virum  designubit,  qui  can- 
ccllarii  officio  fungcns  quidquid  ad  causaïn  per- 
tinet  in  acta  référât,  ac  nominatim  interroga- 
tioncs  examinandis  faciendas,  eorumque  res- 
ponsiones  scripto  consignet. 

§  7.  —  Prœterea  ipse  ordinarius  omnino  tene- 
tur  dcpulare  alium  virum  ecclesiasticum  juris 
scientia  et  vitae  probitate  prœdituni,  qui  nialri- 
monii  defensor  existât.  Eum  vero  suspendcre 
vel  removcre,  si  jusla  causa  adfuerit,  et  alium 
subslituere  iis  qualitatibus  ornatum  Ordinario 
semper  fas  erit. 

g  8.  —  PraedictoB  députai  iones  et  delegationes 
in  scriptis  ab  ordinario  fiant,  et  earum  authen- 
tica  documenta  vel  saltem  mentio  in  actis  pros- 
teat. 

§  9.  —  Moderatoris  actorum  erit  tribunal  con- 
vocare,  partes  et  testes  citare,  ut  in  judicium 
compareant  ;  terminos  dilationis  concedere , 
quoties  rationabiliter  ab  iis  qui  jus  habent  pe- 
tantur  :  edere  décréta  et  ordinationes  pro  regu- 
lari  et  recta  actorum  compilatione.  Quœ  omnia 
scripto  erunt  exaranda,  et  in  actis  ipsis  recen- 
senda. 

§  10.  —  Defensor  matrimonii  antequàm  munus 
sibi  commissum  suscipiat,  coram  auctorum  mo- 
deratore  juramentum  prsestabit,  tactis  sanctis 
Evangeliis,  de  munere  suo  diligenter  et  incor- 
rupte  adimplendo,  spondens  se  omnia  voce  et 


scripto  deducturum  quîB  ad  validitalem  matri- 
monii suslinendam  conferre  judicaverit.  Hic 
matrimonii  defensor  a  moderatore  actorum  ci- 
landus  erit  ad  quselibet  acta,  ne  vitio  nullitalis 
concidaut;  eidem  semper  et  quandocumqueacta 
processus,  etsi  nondum  publicati,  erunt  com- 
municanda ,  semper  et  quandocumque  ejus 
scripta  recipienda,  atque  novi  termini,  eo  flagi- 
tante,  prorogandi,  ut  ea  scripta  perficiat  atque 
exhibeat. 

§  H.  — p  Quod  si  ob  peculiares  circumstantias 
matrimonii  defensor  singulis  actis  interesse  ne- 
quiverit,  absolutoprocessu  eadem  ipsitradantur, 
ut  Çcis  exarare  queat  animadversiones  quas 
tuendae  matrimonii  validitati  necessarias  judi- 
caverit; si  aliaacta  suggesserit,haecconficienda 
omnino  erunt;  si  ex  jam  confectis  deprehende- 
rit  alias  adesse  personas  testimonio  ferendo  ido- 
neas  et  opportunas  nondum  examinatas,  has 
examini  subjiciendas  proponet. 

Art.  IV.  Demeihodo  sequenda  in  actis  conficiendis, 

%  {%  —  Gonstitulo  tribunal!,  haec  actorum 
conficiendorum  ratio  tenenda  erit.  Ab  omnibus 
et  singulis  testimonium  dicturis  moderator  ac- 
torum ante  omnia  juramentum  exiget  de  verilate 
dicenda,  et  si  ita  res  postulet,  etiam  de  secreto 
servando,  prœmissa  congrua  monitione  de  jura- 
menli  sanctitate,  prîeserlim  si  examinnndi  rudes 
sint  et  ignari.  Juramentum  prsBStandum  erit 
tactis  sanctis  Evangeliis,  et  in  singulis  exanii- 
nibus  eodem  modo  repetendum. 

§  13.  —  Qui  examini  subjiciendi  sunt,  seorsum 
semper  audiantur.  Porro  c  mcellarius  adnotabit 
diem,  mensem,  et  annum  cujuslibet  examinis, 
nec  non  singulorum  nomen,  cognomen,  aetatem, 
conditionem,  statum,  etpatriam,  et  etiam  quod 
juramentum  rêvera  prfestitcrint. 

§  U.  —  Post  quodllbet  examen,  etiamsi  eudem 
persona  pluries  illi  subjicienda  sit,  cancellarius 
Clara  et  intelligibili  voce  coram  eadem  légat  in- 
terrogationes  et  responsiones,  facta  eidem  facul- 
tate  variandi  aut  declarandi  quidquid  ei  visum 
fuerit.  Deinde,  ipse  exaniinatus  subscribat,  et  si 
fuerit  illiteratus,  faciet  hoc  signum  Cru  f  cis; 
ac  denique  moderator  actorum  et  defensor  vali- 
ditatis  matrimonii  apponent  suam  subscrlptio- 
nem  et  cancellarius  de  actu  rogabit. 

8  15.  —  Si  quando  contingat  examinando. 
apud  exteras  et  forsan  longinquas  regiones  ver- 
sari,  nec  tribunali  se  sistere  posse,  a  moderatore 
actorum  accurata  factorum  et  circumstantia- 
rum,  quarum  cognitio.etconfirmatio  requîritur, 
expositio  erit  facienda,  quae  concinnatis  oppor- 
tunis  interrogation ibus,  de  sententia  quoque  de- 
*  fensoris  matrimonii,  et  indicn^î?  ^xaminando- 
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runi  nominibus,  ad  oi'dinarium  loci,  in  ([no 
commorantur,  mittatur,  ut  ille  sive  per  se,  sive 
per  suum  vicarium  generalein,  sive  per  alium 
vinim  probum  et  expertum  e  clero  eligendnm, 
eos  examini  subjiciat  juxta  datas  interroga- 
tiones,  requisito  prius  jurameiito  de  veritate 
dicenda,  et  cœteris  servalis  quae  supra  praîs- 
cripta  sunt. 

Si  vero  contigerit  aliquem  examini  subjicien- 
dum  e  vita  migrasse,  mortis  docuraentum  in  ter 
acta  recenseatur. 

§  16.  —  Quoad  singulos  in  judicium  vocatos 
vel  vocandos  actorum  moderator  inquirere  de- 
bebit  probitatem  et  credibilitatem,  et  ad  hoc 
cnrabit,  ut  ab  eorum  parochis,  sin  minus  a  per- 
sonis  fide  dignis,litter8B  testimoniales  exhibean- 
tur,  quœ  etiam  et  actis  erunt  referendie. 

§  17.  —  Inter  examinandos  primo  loco  venit 
ille  qui  accusationem  contra  matrimonium  mo- 
vit.  Ab  isto  exquirendum  erit,  ut  clarc  distinc- 
tcque  exponat  accusationis  titulum;  facta  omnia 
fideliter  et  religiose  enarret,  cor  unique  proba- 
tiones  afferat;  circumstantias  omnes  et  indicla 
exponat  quœ  vel  ex  propria  scientia  cognoverit, 
vel  ex  aliorum  relalione  didicerit;  et  dcnique 
nominet  testes  quos  de  re  instructos  sciverit,  vel 
saltem  reputaverit. 

%  18.  Secundo  loco  veniuut  conjiiges  ipsi,  qui 
semper  et  seorsum  audiri  debent*,  ut  unusquis- 
que  sua  jura  tueri,  et  rationes,  deductiones,  ac 
facta  allata  aut  rejicere,  aut  explicare  queat. 
Quœlibet  pars  examini  subjecta  poterit  vel  illico 
post  examen,  vel  etiam  deinceps,  antequam  pro- 
cessus claudatur,  proponere,  si  velit,  articules, 
super  quibus  aller  conjux  sit  exaininandus;  et 
quatenus  etiam  ab  hoc  articuli  proponantur,  erlt 
iterum  citandus  conjux  qui  primus  fucrat  exa- 
minatus  ut  super  articulis  ab  altero  propositis 
audiatur.  Juxta  casuuin  diversitatem  a  conjugi- 
bus  inquirendum  erit,  ut  si  qua  documenta 
habeant  ad  suum  m.itrimonium,  vel  ad  conju- 
galem  vitse  consuetudinem  speclantia,  ea  exhi- 
béant,  in  acta  recensenda.  Quîb  documenta  cu- 
juscumque  generis  sint,  et  a  quocumque  exhi- 
beantur,  semper  erunt  recipienda;  et  cancella- 
rius  adnotare  debebit  diem,  mensem,  et  annum, 
nec  non  nomen  ilUus  a  quo  exbibita  fuerunt. 

§  19.  —  Si  ambo  conjuges  concordes  in  depo- 
sitionibus  fuerint,  moderator  actorum  et  defen- 
sor  matrimonii  sedulo  inspiciant  utrum  inter 
eosdcm  collusio  intercesserit.  Hoc  in  casu  sin- 
gula  argumenta  contra  eorum  depositiones  ex 
processu  resultantia  distincte  iisdem  objician- 
tur,  ut  fraude  si  qua  fuerit,  détecta,  veritas, 
quoad  ûeri  possit,  dilucide  appareat. 

g  20.  —  Post  conjuges  citandi  erunt  testes  In- 
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ducti,  servata  eorum  examinandorum  ralione 
superius  descripta,  et  exquisitis  ab  iisdem  ils 
notitiis,  de  quibus  instructi  existimantur.  Inter- 
rogationessingulis  faciendœ,  prout  accusationis 
titulus,  aut  allata  factorum  etcircumslanliaruni 
congerics,  vel  ipsa  testium  indoles  atquc  capa- 
citas  requirere  videatur,  sagacitali  alque  pru- 
dentiœ  moderatoris  nctorum  et  defensoris  vin- 
culi  rcllnquuntur  qui  illas  concinnare,  augcro 
aut  imminuere  poterunl,  dummodo  lamen  sem- 
per ca  omnia  inquiranlur  quro  ad  rectum  pro- 
ferendum  judicium  aut  necessaria  aut  opportuna 
censeantur. 

§  21.  —  QntB  in  aclis  contincntur,  nemini,  no 
ipsis  quidem  conjugibus  oorumque  defensori- 
bus,  erunt  communicandaanlc  processus  publi- 
calionem,  uno  exceplo  matrimonii  defensore, 
cui  liberum  erit  semper  et  quandocumque  acta 
inspicere  et  examinarc. 

§  22.  —  Quatenus  vero  actorum  modcralori 
aut  defensori  matrimonii  nulla  alia  probalio 
requirènda  videatur,  finis  imponatur  probalio- 
num  collcctioni,  et  processus  publicetur,  odito 
hac  super  rc  docrcto  ab  ipso  moderalorc,  a  dcfcu- 
sorc  matrimonii  et  a  cancellario  subscribcndo. 

§  *i3.  —  Publicalo  processu,  locus  llet  dcfcn- 
sionibus  quas  partes  ad  sua  jura  tuonda  voliie- 
rint  allegare,  facta  iisdem  facnltatc  adhibendi 
eos  defcnsores  quos  malucrint;  îmo  prœmo- 
neudie  erunt  de  hoc  jure,  ut  lata  sentcnlia,  in- 
juste contra  eam  incusalioni  aut  réclamation i 
aditus  praîcludatur.  Allegaliones  aulom,  si  ab 
iiidem  oblatai  fuerint,  communicandœ  erunt  de- 
fensori viuculi  malrimoninlis,  ut  cas  expendere, 
et  ([uatcnus  matrimonii  validitaleni  impugncut 
rcfutare  valeat. 

Art.  V.  De  senlcntiœ  prolationc  et  pubUcaiionCy 
de  afpellatione. 

g  24.  —  Omnibus  ut  supra  peractis,  ad  senlcu- 
liam  pronunciandam  vcniendum  erit.  Quod  ut 
ab  Ordinario  seu  ejus  dclegalo  rile  fiât,  in  pri- 
mis  a  defensore  matrimonii  exquiri  débet  de- 
claratio,  sibi  nihil  amplius  deducendum  aut 
inquirendum  superesse;  deindc  intégra  causa 
duobus  aut  tribus  viris  peritis,  sihaberi  possint, 
examinanda  subjicialur,  et  nonnisi  audito  eorum 
voto  sententia  proferatur. 

Haec  in  scriptis  erit  exaranda,  in  eo([ue  ralio- 
num  momenta  quibus  innilitur,  ex  processu 
deprompta  exponantur,  succincte  quidem,  sed 
ita  tamen,  no  quidpiam  essentiale  omitlatur. 
Sententia  subscriptione  judicis  et  secretarii,  nec 
non  sigillo  curiae  episcopalis  munita  partibus 
erit  notiûcanda  per  curi»  apparilorem,  reliclo 
iisdem  illius  exemplari,  de  quo  in  scripto  fides 
erit  facienda. 
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§  25.  —  Judex  si  pro  validitate  matrimoiiii 
sententiam  dixerit,  et  nemo  ex  conjugibus  contra 
eam  appellaverit,  neque  defensor  matrimonii 
nppellabit,  et  causa  linita  censeatur.  E  contra 
si  matrimonium  nullura  fuisse  decreverit,  quam- 
vis  conjuges  judicio  Praelati  acquieverint,  defen- 
sor matrimonii  appellationeni  facere  debebit  et 
novam  sententiam  ab  alio  tribunali  postulare, 
quam  appellationem  primus  judex  impedire 
milla  unquam  ratione  poteWt.  Intérim  nuUate- 
nus  permittetur  partibus  novas  nuplias  inire. 

Quamvis  appellation!  interponendœ  nulli  fa- 
tales dies  vinculi  defensori  statuti  sint,  curan- 
dum  tamen  ut  quantocius  id  fiât.  Quod  si  defen- 
sor ipse  hoc  munus  neglexerit,  compelli  ad  id 
poterit  vel  a  suo  Episcopo,  vel  etiam  ab  illo, 
apud  quem  de  jure  appellatio  esset  facienda. 

§  26.  —  Ordo  appellationis  erit  prout  sequitur. 
Si  prima  sententia  a  curia  Episcopali  lata  f uerit, 
appellatio  fiet  ad  curiam  Metropolitanam;  si 
vero  a  curia  Metropolitana  ea  prodierit,  appel- 
labitur  ad  curiam  Metropolitanam  viciniorem. 
Ad  S.  Sedem  appellatio  erit  semper  facienda, 
quoties  primas  duœ  sententiae  inter  se  conformes 
non  fuerint,  nisi  partibus  placuerit  causaiù  id 
ipsam  S.  Sedem  ab  initio  et  immédiate  déferre  ^ 

Art.  VI.  De  secunda  instantia, 

g  27.  —  Facta  appellatione,  Episcopus  seu  Or- 
dinarius  qui  primam  sententiam  protulit,  eam 
remittere  debebit  una  cum  integro  processu, 
csBterisque  omnibus  ad  causam  iterum  judican- 
dam  pertinentibus,  ad  tribunal  ad  quod  appel- 
latum  est. 

g  28.  —  Hœc  autem  omnia  a  primo  tribunali 
peracta  diligenter  examinabit,  atque  ea  omnia 
peraget  quœ  necessaria  videbuntur,  ut  defectus 
suppleantur,  dubia  elucidentur,.  et  errores  cor- 
rigantur.  Hune  in  finem,  pressente  semper  vin- 
culi defensore  in  curia  constituto  vel  specialiter 
delegato,  conjuges  examinabit,  investigatîones 
instituet  circa  documenta  priori  tribunali  exhi- 
bita,  testes,  a  quibus  novae  informationes  hau- 
riri  possint,  iterum  audiet.  Imo  poterit  etiam 
prsBScribere,  ut  novus  processus  ex  integro  con- 
ficiatur. 

Verum  quatenus  validas  desint  rationes  novum 
processum  exigendi,  consultius  erit,  prassertim 
si  personarum  et  locorum  circumstantias  id  sua- 
serint,  ut  processu  jam  expleto  utatur,  indictis 

1 .  Inspecta  spécial!  condi!ioae  diœcesam  orientalium,  ordo  appellatio- 
nis erit  prottt  sequitur.  Si  prima  sententia  a  curia  episcopali  lata  fuerit, 
appellatio  fiet  ad  curiam  patriarchalem  ;  si  vero  a  curia  patriarcbali  ea 
prodierit,  appellabitur  ad  S.  Sedem.  Item  ad  eamdem  S.  Sedem  appel- 
latio erit  semper  facienda,  quoties  prime  duae  sententiœ  inter  se  con- 
formes non  fuerint,  nisi  partibus  placnerit  causam  ad  ipsam  S.  Sedem 
ab  initie  et  immédiate  déferre. 


tamen  ulterioribus  investigationibuà  quas  ne* 
cessarias  judicaverit. 

(Juod  si  novum  processum  faciendum  esse 
censuerit,  melhodus  supra  descripta  servanda 
erit.  Si  vero  aliqua  tantum  nova  acta  adjun- 
genda,  vel  novi  aliquid  investigandum  censue- 
rit, semper  tamen  defensor  matrimonii  adessc 
debebit,  vel  saltem  nova  hase  acta  eidem  com- 
municanda  erunt,  ut  pro  munere  suo  ea  expen- 
dere,  et  quatenus  opus  esse  duxerit,  proprias 
animadversiones  illls  apponere  yaleat. 

§  29.  —  Expleto  examine  primi  processus,  et 
imposito  fine  novis  învestigationibus,  judex  ap- 
pellationis debebit  exquirere  a  defensore  mat  ri  : 
monii,  utrum  aliquid  adhuc  habeat  deducendum 
aut  inquirenduni,  et  quatenus  se  nil  amplius 
habere  dixerit,  auditis  prias»  modo  que  supra 
declaratum  est,  aliquibus  viris  ia  scientia  juris 
peritis,  sententiam  pronunciabit,  omnia  ser- 
vando  quas  pro  tribunali  primae  instant!»  pnes- 
cripta  fuerunt. 

g  30.  —  Quando  utraque  sententia  conformis 
pro  validitate  conjugii  pronuntiata  sit,  sciât  ta- 
men  pars  impugnans  matrimonium,  sibi  adhuc 
omnino  patere  appellationem  ad  Apostolicam 
Sedem.  Si  porro  in  secunda  asque  ac  in  prima 
sententia  nullum  ac  irritum  matrimonium  judi- 
catum  fuerit,  et  ab  eo  pars  vel  defensor  pro  sua 
conscientia  non'  crediderit  appellandum,  in  po- 
testate  et  arbitrio  conjugum  sit  novas  nuptias 
contrahere,  dummodo  alicui  eorum  ob  aliqudo 
impedimentum  vel  legitimam  causam  id  vetl- 
tum  non  sit.  Potestas  tamen  post  alteram  sen- 
tentiam conformem,  ut  supra,  conjugibus  facta 
intelligatur,  salvo  semper  et  firmo  rémanente 
jure  seu  privilégie  causarum  matrimonialiam, 
quas  ob  cujuscumque  temporis  lapsum  num- 
quam  transeunt  in  rem  judicatam;  sed  si  nova 
res,  quai  non  deducta  vel  ignorata  fuerit,  dete- 
gatur,  resumi  possunt  et  rursus  iu  judicialem 
controversiam  revocarî.  Quodsi  a  secunda  sen- 
tentia super  nullitate  vel  altéra  pars  appella- 
verit,  vel  defensor  matrimonii  ei  salva  conscien- 
tia acquiescendum  non  putet,  quia  sibi  vel  ma- 
nifeste injusta  vel  aliande  invalida  videatur,  re 
tota  ad  S.  Sedem  delata,  intérim  ûrma  remaneat 
utrique  conjugi  probibitio  ad  alias  transeundi 
nuptias. 

PARS  ALTERA 

DE    REQULIS    SERVANDIS   IN    TRA.GTANDIS 
GAUSIS    MATRIM0NIALIBU8    IN    SPEGIB. 

Praster  bactenus  recensitas  régulas  in  omni- 
bus causis  matrimonialibus  generatim  servandas 
ut  juridica  illis  est  et  validitas,  quasdam  etiam 
spéciales  pras  oculis  babendas  sunt  juxta  peca- 
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liarem  impedinientorum  uaturam  et  indolem 
qud3  judicio  occaslonem  praîbuerunt.  Quare  de 
his  singulis,  saltem  quse  frequentius  occurrere 
soient,  alLqua  speciatim  animadvertenda  sunt. 

Art.  I.  —  De  impedimentis  cognationis  camalis,  vel 
spiritualiSt  et  affinitatis, 

%  31.  —  Si  matriraonium  impugnotur  ob  asser- 
tum  impedimentum  cognationis  carnalis  aut 
spiritualis,  vel  affinitatis,  facile  erit  ejusdem 
existentiam  detegero  ope  authenticorum  docu- 
nientorum.  Etenim  cognatio  carnalis,  et  etiam 
aflinitas,  quie  praBcedenti  matrimonio  processe- 
rit,  digaoscuntur  ex  arbore  genealogica  utrius- 
que  flmiiise,  conficienda  ex  regestis  malriino- 
niorum,  et  ex  libris  etiam  baptizatoriiin,  in 
quibiis  notata  esse  debent  nomina  non  modo 
cônjugum,  et  eorum  qui  baptizati  sunt,  sed 
horum  etiam  parentum.  Similiter  ex  libris  bap- 
tizatorum  et  confirmatorum  aperte  eraitur  co- 
gnatio spiritualis,  quia  in  illis  una  cum  eorum 
(fui  baptizati  vel  confirmaii  fuerunt,  nomina 
quocjue  recensita  esse  debent  sive  patrinorum, 
sive  matrinarura.  Talia  documenta  in  forma 
authentica  ex  dictis  libris  erunt  haurienda  opéra 
parochorum  vel  curise,  una  cum  testimonio  de 
eorum  identitate  cum  respectivis  particulis  ex 
libris  existentibus;  imo  si  a  parocho  testimo- 
aium  datum  fuerit,  opus  erit  ut  ejusdem  parochi 
obsignatio  a  curia  Episcopali  authentica  dccla- 
retur. 

§  32.  —  Quod  si  aliquod  oriatur  dubium  circa 
documenta  praedicla  vel  circa  eorum  veritatem, 
in  judicium  vocandi  erunt  et  juridico  examî- 
nandi  consanguinei,  affines,  propinqui,  quibus 
origo  eorum  de  quibus  agltur  nota  sit  aut  nota 
esse  possit,  ut  ex  horum  depositionibus  gradus 
consanguinitatis  vel  affinitatis  clarius  valeat 
determinari.  Non  levi  fundamento  huic  rei  esse 
potest  etiam  publica  fama,  de  qua  ratio  erit 
habenda;  ejus  tamen  sedulo  consideranda  erit 
origo  et  rationes  quibus  innititur,  Gœterum  ju- 
dex  semper  prœ  oculis  habeat,  his  quœstionibus 
dirimendis,  prœcipuum  fundamentum  prcebere 
documenta  authentica,  et  nunquam  licere  con- 
tra eadem  judicare,  nisi  ex  certis  et  evidentibus 
argumentis  constiterit  ipsa  vitiosa  aut  falsa  esse. 
Ac  proinde  locorum  ordinarii  sedulo  curabunt 
ut  libri  baptizatorum,  confirmatorum  et  matri- 
monio copulatorum,  née  non  aefunctorum  a  pa^ 
rochis  diligentissime  exarentur  et  accurate  eus- 
todiantur. 

Art.  II.  — De  impedimento  publicae  honesiatis, 

§  33,  —  Quoties  aliquod  matrimonium  irapu- 
gnatur  ob  impedimentum,  quod  publicae  hones- 
iatis nominatur,  iii  primis  accurate  statuendum 


erit,  utrum  illud  originem  duxerit  ex  matrimo- 
nio simpliciter  rato,  an  ex  sponsalibus. 

In  priori  casu  ad  impedimentum  adstruendum 
proferentur  documenta  matrimonii  prœcedenlis 
c^lebrationem  comprobantia,  qusB  documenta 
facile  suppeditabunt  vel  libri  matrimonioruma 
parocho  servandi,  si  matrimonium  coram  Eccle- 
sia  fuerit  celebralum,  vel  regesta  existentia 
pênes  ministros  hsereticos,  si  apud  eos  matri- 
monium contractum  affirmetur.  Quamvis  docu- 
menta vel  a  sola  civili  potestate,  vel  ab  hœreti- 
cis  manantia,  vim  habere  possint  aliquando  ad 
factum  de  matrimonio  celebrato  extrajudiciali- 
ter  confirmandum,  tamen  judex  calholicus,  qui 
de  existentia  vel  de  non  existentia  impedimenli 
sentenliam  laturus  erit,  curabit  ut  in  judicium 
compareant  partes,  testes  qui  matrimonii  cele- 
J)rationi  interfuerunt,  propinqui  eorum  qui  con- 
traxerunt,  nec  non  omnei  quos  sciverit  de  re 
instructos,  ut  omnia  possint  cognosci  quaj  ad 
factum  rite  judicandum  conducere  poterunt. 

§  34.  —  Quod  si  prredictum  impedimentum 
ortum  asseratur  ex  sponsalibus  cum  persona  al- 
teri  parti  consanguinea  in  gradu  impedimentum 
constituente  contractis,  ad  judicium  proferen- 
dum  duo  erunt  inquirenda,  videlicet  utrum  rê- 
vera assertasponsalialocum  habuerint,et  utrum 
valida  in  sensu  canonico  haberi  possint.  Primum 
deducendum  erit  ex  partium  confessione,  dum- 
modo  hae  exceptiones  minime  patiantur,  ex  do- 
cumentis  si  habeantur,  ex  testium  fidem  meren- 
tium  depositionibus,  nec  non  ex  indiciis  qua) 
judex  perilus  et  expertus  deducere  poterit  ex 
circumstantiis  quœ  facta  exposita  aut  prcecesse- 
runt  aut  subsecutaî  sunt.  Ad  secundum  probnn- 
dum,  utrum  videlicet  asserta  sponsalia  valida 
fuerint  in  sensu  canonico,  plura  erunt  sedulo 
perpendenda.  Ante  omnia  judex  praî  oculis  ha- 
beat, quod  ex  usu  et  consuetudine  fore  in  sin- 
gulis locis  spéciales  aliquse  formai  pro  solemni 
sponsalium  celebralione  inductas  reperiantur, 
quae  communiler  et  regulariter  ab  omnibus  ser- 
vari  soient.  Itaque  inquirendum  erit,  utrum 
istOB  formoB  fuerint,  nec  ne,  servataj;  si  primum, 
prïBsumptio  pro  sponsalium  valore  aderit,  con- 
tra quam  nunquam  erit  judicandum,  nisi  ex 
certis  et  evidentibus  argumentis  sponsalia  nul- 
liter  contracta  fuisse  constiterit;  si  secundum, 
inquirendum  erit,  qua  de  causa  consueta)  formas 
fuerint  omissœ,  et  utrum  pro  personarum,  loco- 
rum, et  consuetudinem  circumstantiis  sponsalia 
nihilominus  valide  fuerint  contracta,  eo  quod 
utriusque  voluntas  sese  obligandi  vere  interces- 
serit,  atque  ita  ut  ex  jure  impedimentum 
constituant.  In  hune  finem  prœter  alla  quœren- 
dum  est>  quibus  ver  bis,  vel  factis  sibi  futur  um 
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matrinionium  proiiiiserint;  utruui  promissio  ab 
utraque  parte  processerit;  et  si  ab  una  tantum, 
utrum  alla  eam  acceplaverit  sive  verbis,  sive 
factisy  sive  sîgnis  sequivalentibus;  utrum  post 
datain  promissionem  prœtensi  sponsi  reputave- 
rint  se  matrimonio  contrabendo  obligatos,  an 
libères.  Erit  quoque  inquirendum  de  sponsorum 
condition^  utrum  scilicet  ea  talis  sit  ut  prœsumi 
non  possit  verara  in  ipsis  voluntatem  sese  mutuo 
obligandi  ad  fuisse. 

§  35.  —  Qualenurt  casus  exlgat,  inquirendum 
eliam  erit,  qua  setate  praetensi  sponsî  sibi  invi- 
cem  matrinionium  promiserint.  Ktenim  sponsa- 
lia  ab  infantibus  vel  a  majori  cum  infante  con- 
tracta, ipso  jure  nulla  sunt  et  impedinientum 
public£B  honestatis  gignere  non  valent;  quare  ia 
hoc  casu  inquirendum  erit  de  a^tate  légitima  eo- 
rum,  aquibus  sponsalia  fuerunt  contracta,  quod 
facile  fiet  petitis  docuraentis  ex  libris  baptiza- 
torum  atque  exlestimonio  parentum,  sive  alio- 
runi}  qui  personas,  de  quibus  agitur,  cognoscunt. 
Si  constiterit  in  œtate  adhuc  infantili  sponsalia 
inita  fuisse,  investigandum  erit  utrum  post  sep- 
tennium  fuerint  renovata,  aut  saltem  ratificata*. 

Art.  IIL  —  De  impedimento  vis  etmetus. 

§  36.  —  Girca  împedimentum  quod  vis  et  me- 
tus  dicitur,  ante  omnia  advertendum  occurrit, 
neminem  a  jure  admitti  ad  matrimonium  ex  hoc 
capite  impugnandum  nisi  qui  violentiam  et 
coactionem  passus  dicitur,  rejici  vero  eum,  qui 
per  longum  tempus  in  matrimonio  vixerit,  dum- 
modo  eidem  libertas  et  opportunitas  reclamandi 
non  defuerît  :  ita  ut  si  liber  jam  a  metu  sua 
sponte  in  conjugal!  domo  perstiterit,  matrimo- 
nialia  ofûcia  non  detraotaverit,  audiri  amplius 
non  debeat.  Ëtenim  qui  liber  a  coactione  metuve, 
facultate  et  opportunitate  reclamandi  non  uti- 
tur,  censetur  consentire  et  ratificare  quod  antea 
invitus  atque  adverso  animo  fecerat.  Unde  in 
primis  erit  inquirendum,  utrum  accusatio  tem- 
père, uti  dicitur,  utili  facta  sit;  et  si  hoc  jam 
fluxerit  quasrendum  erit  quanam  de  causa  hoc 
acciderit,  ut  judicari  possit  utrum  accusatio 
admittenda  an  rejicienda  sit.  Secundo  prse  ocu- 
lis  habendum  erit,  soluramodo  metum  gravem, 
qui  nempe  ia  virum  constantem  cadat  matri- 
monium dirimere,  et  consequenter  ad  hune  me- 
tum exquirendum  omnes  sive  moderatoris  acte- 
ri:m  sive  defensoris  matrimonii  investigationes 
esse  dirigendas.  Porro  gravitas  timoris  oritur 
ex  natura  minarum,  ex  qualitate  tum  eorum  a 
quibus  illœ  proûciscuntur,  tum  eorum  qui  eas 
passi  dicuatur.  Ista  tria  itaque  orunt  prœsertim 
iavestiganda. 

•  iDilrootioAilPatriardi.  etc.,  34« 


g  37.  —  Girca  primum  sedulo  inquirendum, 
utrum  qui  de  adhibita  coactione  accusantur,ila 
consueverint  agere  cum  persona  quse  coacta  di- 
citur, ut  gravem  atque  molestam  eidem  redde- 
rent  domesticam  et  familiarem  cohabitationem; 
quaenam  fuerint  in  specie  molesti»  eidem  illatse  ; 
utrum  verba  gravissima  nonne  plena  adhibita, 
intentata  hsereditatis  privatio,  ejectio  e  paterna 
domo,  an  addita  etiam  verbera  ^ 

Girca  secundum  considerandum  est,  utrum 
qui  de  illata  vi  metuve  accusantur,  patria  po- 
testate  et  auctoritate  poUerent,  an  qui  vim  me- 
tum ve  passi  sunt,  nuUatenus  iisdem  subjectl 
fuerint;  quae  ratio  vis  inferendœ,  magna  ne  ex 
matrimonio  proprise  domui  utilitas,  aut  decus 
obventurum;  quae  indoles  vim  inferentium,  quœ 
conditio,  qui  mores;  qua  ratione  famlliam  re- 
gere  consueverunt;  utrum  ad  iracundiam  et  vio- 
lentiam ita  essent  proclives  ut  facile  quod  mina- 
bantur  perficerent,  et  animo  ita  essent  duro 
atque  obstinato,  ut  a  nemine  sibi  contrad ici  aut 
consiliis  suis  impedimenta  objici  paterentur. 

Quoad  tertium  ratio  habenda  erit  primum 
sexus  personsB  quae  violentiam  passa  dicitur; 
facilius  enim  animas  puellse  commovebitur, 
quam  viri;  deinde  setatis,  educationis,  indolis 
utrum  nempe  niitis  ac  timida  fuerit,  an  foriis 
et  constans  ;  qua  ratione  in  familia  vivere  con* 
sueverit,  utrum  sub  custodia  et  vigilantla  pa* 
rentum,  ita  ut  ab  eorum  imperio  semper  et  in 
omnibus  penderet,  an  aliqua  libertate  frueretur 
ut  et  propria  sensa  exponere  et  juxta  propriam 
voluntatem  operari  potuerit  ;  an  parentes  itaeani 
segregarint,  ut  omnis  consilii  expetendi  facultas 
eidem  adempta  fuerit,  nec   cuiquam  ejusdeni 

i .  «  Si  Tero,  ut  aliquando  cootin^t,  «poosalw  faeriot  a  parentibos 
contracta,  jodex  agnoccere  carabit,  cujttanam  aetatis  fnerint  ipri  filîl, 
qnando  eorum  parentes  eadcm  inieront  ;  qaiasi  in  ctate  adhoc  infantili 
fuissent,  certnm  est  contraetum  irritam  foissa  ;  si  Tero  rai  impoberea 
Tel  pubères,  contractos  tnno   solommodo  Talidus  easei,  si  filii  expresse 
Tel  aaltem  tacite  coosenserint,  aut  poslea  sponsalia  eorum  nmiiiae  a 
parentibus  inita  ratificarint.  Igitur  inquirendum  erit  de  modo,  qno  spon- 
salia fuerint  contracta  ;  de  agendi  ratione  filiorum  sire  cum  ea  ceielwa- 
reotur,  sive  cum  cognoverunt,  quid  pro  ipsis  parentes  egerint,  ntrom 
nempe  aliquo  modo  factam  admiserint.  Tel  contra  ipf  um  protestai!  fue- 
rint. Tel  saltem  ostenderint  sese  aegro  ferre  pacUun  pr«dictam.  Ad 
hune  flnom  examinandi  erunt,  qui  contractui    adfuemnt.  Tel    qai  et 
contraetum  et   sponsorum  Toluntatem  perspectam  habere  potoerunt; 
ipsa  quoque  sponsorum  agendi   ratio  tam  inter  se,  quam  erga  parente* 
exploranda  erit;    utrum    tamquam    sponsos   sese    haboerint;  atram 
de    futuro  matrimonio  collocuti,    et  qoo  amore  seie  mutuo   pro»e- 
cuti   fuerint.  Si  constiterit  ambos  aut  alterum    saltem   matrimocùo 
obstitisse  et  constanter  parentom  Toluntati  restitisse,  contra  spon- 
salinm  existentiam  judicitim   poterit  proferri.    Si  contra  coostîlerrl 
Tel  parentibus  non  restitisse,  Tel  média  opportnna,  in  proprîa  potestato 
posita,    non  adbibuisse  ut  matrimonium  impedirent,  et  ut  parentes  a 
proposito  romoverent,  ordioarie  pro  sponsalium  et  impedimenti  axïstea- 
tia  judicaodum  erit.  Dicitur  ordinarie,  quia  si  para,  qpm  sponaatia  impu- 
gnat  aliirmaTerit  sibi  defulsse  libertatem  parentibus  coatradieendi  eus* 
demqno  a  proposito  retrahendî,  ratio  istiua  assert»  coaetioois  erit  ba- 
beada. 
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alloqnendse  copiam  tribuerint,  nisi  quos  de  ma- 
trimonio  ineundo  consilia  prœbere  posse  judica- 
verint. 

§  38. —  Prœter  ipsa  inquirendum  erit,  utrum 
qui  de  illata  vi  couqtioritur,  aliqaando  relatio- 
nem  habuerit  cum  eo  cuni  quo  postea  contraxit; 
et  utrum  aliquando  propositum  habuerit  cum 
eodem  contraheadi.  In  casu  affirmativo  inqui- 
rendum, quas  ob  causas  voluntatis  mutatio 
contigerit;  a  quo  tempore  consilium  fuerit  mu- 
tatum,  utrum  nempe  antequam  parentes  pro- 
priam  voluntatem  ostenderent,  an  postea;  et 
utrum  ex  praecedenti  relatione  aliqua  exorta  sit 
suspicio  contra  decorem  vel  ipsius  personae  vel 
fumilisB,  a  qua  parentes  moveri  potuerint  ad 
matrimonium  exigendum  tanquam  remediuiu 
bonae  famse  recuperandse.  Etiam  investigandum» 
quid  haec  persona  fecerit  ut  a  coactione  paren- 
tum  sese  liberaret  ;  utrum  preces  adhibuerit  ; 
utrum  usa  fuerit  opéra  aliorum  ad  parentes  a 
proposito  dimovendos,  utrum  et  quomodo  pro- 
priam  adversionem  et  contrarietatem  in  illud 
matrimonium  significaverit,  utrum  et  quomodo 
altéra  pars  operam  dederit  ut  matrimonium  rê- 
vera concluderelur.  Consîderandum  erit,  utrum 
qunndo  contractus  matrimonialis  cvnt  sîgnan- 
dus,  libenter  et  sine  ulla  protestntione  id  prœs- 
titerit,  utrum  aliqua  fraus  adhibîta  ad  talem 
obsignationem  obtinendam  ;  quomodo  sese  ges- 
serit,  sive  quando  nccessaria  pro  matrimonio 
parabantur,  sive  quando  ad  consensum  prieben- 
dum  adducta  fuit,  sive  quando  post  datum  con- 
sensum festum  nuptiale  celebrabatur,  utrum 
nempe  bis  omnibus  hilaris.  prompta,  et  Iseta 
adstiterit,  an  secus.  Consideranda  quoque  ejus 
agendi  ratio  erga  alteram  partem,  et  erga  ejus« 
dem  famiUam;  utrum  nempe  benevola  et  affec- 
tuosa,  utrum  libenter  et  sine  oppositione  ad 
officia  matrimonialia  sese  exhibuerit,  an  eisdem 
obstiterit,  ea  prsesertim  de  causa  quia  matrimo- 
nium nullum  putaverît,  atque  ut  melius  tueri 
posset  propriam  liber tatem.  Ad  hoc  postremum 
factum  probandum  considerari  débet,  utrum 
hac  de  causa  inter  conjuges  ipsos  ortse  sint  lites 
et  contentiones,  utrum  hoc  factum  manifestave- 
rint,  et  quibus,  a  quo  tempore  post  matrimo- 
nium istse  querimoniaB  inceperint,  et  ex  qua 
causa  vel  ratione  ;  utrum  ad  taies  lites  et  dis- 
sentiones  toUendas  adhibita  fuerint  consilia, 
hortationes,  et  in  casu  affirmativo,  a  quibus  et 
quo  exitu. 

§  39.  —  Ad  praedicta  cognoscenda  in  judicium 
Tocandi  erunl  ainbo  conjuges,  eorumque  paren- 
tes, illi  praesertim  qui  de  coactione  adhibita  ac- 
cusantur,  et  opportune  interrogandi  de  facto 
ipso,  de  modo,  de  animo  et  de  fine  ob  quem  ad 
II. 


vîm  adhibendam  ducti  fuerint.  Item  vocamli 
propinqui  et  familiares  violentiam  accusantis 
et  interrogandi  de  omnibus  quae  vel  ad  paren- 
tes vel  ad  filios  referuntur;  utrum  quidquam 
eorum  quae  in  actis  habentur  viderint  aut  audi- 
verint,  quidve  norint  accidisse  ad  rem  perti- 
nens,  sive  antequam  matrimonium  celebrarelur, 
sive  tempore  cohabitationis,  sive  post  conjugum 
separationem,  si  hœc  locum  habuerit.  In  hisco 
examinandis  judex  diligenter  invigilet,  utrum 
aliqua  collusionis  suspicandœ  causa  subsit,  et 
curet,  ut  quoad  singulas  personas  parochorum 
tëstimonium  obtineat  de  ipsarum  probilate 
atque  credibililale.  Post  istos  vocandi  parochus 
vel  alius  sacerdos,  qui  matrimonio  adstitit; 
illi  qui  ejusdem  celebrationi  et  festo  nupliali 
interfuerunt,  ut  référant  prœserlim  de  modo 
quo  persona  contra  matrimonium  reclamans  in 
iliis  circumstantiis  se  gesserit;  aliœ  personro 
induclœ,  illaî  speciatim  quœ  adhibitro  fucrunt 
vel  ut  consiliis  et  hortationibus  reclamantem 
ad  matrimonium  inducerent,  vel  ut  cxcilarent 
ad  officia  matrimonialia  prœstanda,  ab  iisquc 
quœrendum,  quid  egerint,  quibus  argumentis 
usœ,  quidve  consecutîe  fuerint. 

§  40.  —  Cseterum  in  hac  rc  judex  sciât,  matri- 
monium esse  per  se  factum  quoddam  solemno 
et  publicum,  quod  semper  validum  censeri  dé- 
bet, nisi  évidentes  rationes  ejusdem  nullitalem 
demonstraverint.  Ideo  curandum  quideni  omni 
studio  atque  diligentia,  ut  rationes  islîe  colli- 
gantur,  sed  judicium  contra  matrimonium  nun- 
quam  erit  pronunciandum,  nisi  earum  complexio 
orane  prudens  dubium  de  existentia  impedimenti 
exclu  dat. 

Art.  IV.  De  impedimento  ligammis. 

g  41.  —  Vinculum  prcecedcnlis  matrimonii, 
quod  ad  posterius  connubium  impugnandum 
adducitur,  repetendum  asseritur  vel  ex  matri- 
monio, catholico  modo  a  catholicis  celebrato; 
vel  ex  connubio  ab  haereticis  aut  juxta  diversa- 
rum  sectarum  instituta  contraclo,  et  postea  per 
sententiam  talium  tribunalium  dissoluto;  vel  ex 
contractu  inter  infidèles,  qui  postea  rescissus, 
aut  nullus  fuerit  declaralus.  Diversorum  isto- 
rum  casuum  possibilitas,  aut  etiam  frequentia 
manifesta  est,  cum  in  regionibus  Americœ  ca- 
tholici  commixti  vivere  cogantur  cum  haereticis, 
et  infidelibus.  Quaedam  pro  singulis  casibus 
adnotanda  sunt  quia  diversis  legibus  reguntur. 

§  4î.  —  Ad  primum  casum  quod  attinet,  doc- 
trina  catholica  est  matrimonium  baptizatorum 
rite  celebratum  et  consummatum  aliter  solvi 
non  posse  nisi  per  mortem  unius  conjugis,  et 
ideo  locum  non  esse  ejusdem  dissolution!  decla* 
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randœ  in  judicio,  niai  de  morte  alterutrius  con- 
jugis  consiiterit.  Utautem  de  hac  constare  dica- 
tur,  non  sufûcit  rainor  aut  fama  quœcumque, 
neque  solse  praâsumptiones,  sed  requiritur  cer- 
tus  de  ea  nuntius,  aut  saltem  concursus  talium 
rationuQi,  quaa  certo  nuntio  aequipoUentes  omne 
de  illadubium  excludant.  Ideo  in  hoc  casu  judex 
ante  omnia  exigere  debebit,  ut  prioris  matrimo- 
nii  documentum  authenticum  proferatur,  atque 
si  opus  fuerit,  aiias .  probationes  colliget,  quse 
praedicti  prioris  matrimonii  existentiam  démons- 
trent;  slmiiiter  exquiret  documenta  vel  proba- 
tiones  de  secundo  matrimonio  contracto;  quse 
oninia  documenta  facile  haberi  poterunt  ex  li- 
bris  matrimoniorum  in  parochis  asservatis. 
Poat  hsBc  exigenda  erunt  a  competentibus  paro- 
chis authentica  documenta  de  prsetensa  morte 
alterius  conjugis,  et  in  defectu  poterunt  eadem 
requiri  ab  auctoritate  civili,  si  suos  libros  ha- 
buerit,  in  quibus  adnotentur.  Quse  comparari 
debebunt  cum  documento  secundum  matrimo- 
nium  comprobante,  ut  cognoscatur  utrum  se- 
cundum hoc  matrimonium  contractum  fuerit 
ante  vel  post  prioris  conjugis  mortem;  atque  ita 
judicetur  utrum  secundum  matrimonium  vali- 
dum,  an  nullum  fuerit. 

§  43.  —  Quando  ad  mortem  *  prioris  conju- 
gis probandam  prœsto  non  sunt  neque  esse  pos- 
snnt  hsec  authentica  documenta,  aliis  argumentis 
et  aliis  probationibus  opus  est,  quse  a  judice 
aedulo  erunt  colligendse  2.  In  primis  argumen- 

.1.  lU  in  aliqaa  spaciali  Ids.  S.  Orfieii. 

f«  i.  Cum  de  conjugis  morte  qnastio  iDititoitiir,  noUndam primo 
loeo,  qnod  argomeatam  &  sola  ipsius  abseoUa  qnaotacamque  (licct  ale- 
gftus  arilibui  fere  abiqae  adaûttatur)  a  aacria  Caoonibos  miaimo  suffi- 
eieos  ad  juatam  probaUooem  habetur.  Uode  sa.  me.  Pias  TI,  ad  ar- 
ehiepiscopnm  Pragensem  dio  11  julii  1789  rescripsît,  solam  conjugis  ab- 
•entiam,  atqiie  omnimodnm  ojnsdem  silentium  salis  argumeotum  non 
MM  ad  mortem  oomprobandam,  ne  tum  quidam  cnm  edicto  regio  con- 
joK  absens  evoeatua  (idemqae  porro  dicendum  est  si  per  pubiicas  ephe- 
merides  id  faolum  sit)  nuUnm  stiimet  iadicinmdederit.  Quod  eoim  non 
eijmparueril,  idem  ait  Pontifes,  non  magis  mors  in  cansa  esse  potnerit, 
qi)am  ejus  contumacia. 

S.  Hinc  ad  prcscriptum  eorumdem  sacrorom  canboiim,  documentnm 
ftdthenticum  obitns  diligenti  sladio  oxquiri  omoioo  débet,  exaratum  sci- 
licet,  ex  regestis  paneciai  vel  Xenodochii  vel  milîlic  vel  etiam,  si  ba- 
beri  noqneat  ab  auctoritate  eeclesiastica,  a  giibernio  civili  loci  in  qno, 
nt  sapponitiir  persooa  obierit. 

3.  Porro  quandoque  hoc  documeotnm  baberi  nequit  ;  quo  casa  tes- 
tiflm  depositionibiis  suppleadum  ont.  Testes  vero  duo  saltem  esse  de- 
bent,  jurati,  fido  digai,  et  qui  de  facto  proprio  déponent,  defunctum  co- 
gçoveriot,  ac  inter  se  concordes  quoad  locum  et  caasam  obitus,  aliasque 
aubstantiales  circumstantias.  Qui  insuper,  si  defuneti  propioqui  siot,  aut 
socii  itineris,  industria^  vel  etîam  militia  eo  magis  plurimi  faciendom 
eritiliorum  testimonium. 

4.  Toterdum  unus  tantnm  testas  examinandus  reperitnr,  et  licet  ab 
omni  jure  teslimooium  nnius  ad  plene  probandimi  non  admittator,  atta- 
men  no  conjux  alias  naptias  inire  peroptans,  vitam  cœlibem  agere  coga- 
tur,  nliam  nnius  tcstimoDium  absolute  non  rc^puit  suprême  Congregatio 
in  dii  imendis  hujiismodi  caaibus  dummoio  ille  tcstis  recensitis  conditio- 
nibus  Bit  prdeditus,  nulli  exception!  obooxius,  ae  prcterea  ejos  depositio 
«lus  gravibosque  adminiculis  fulciattir  ;  siqoe  alia  extrinseca  admintcula 
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tum  desumi  potest  ex  dépositions  lestium  ûdem 
merentium,  si  ipsi  de  visu  mortem  iliius  de  quo 
agitur,  rêvera  accidisse  affirmayerint,  aut  idem 
asseruerint  ex  auditu,  duramodo  non  ex  vaga 
aliqua  relatione,  sed  a  personis  minime  suspec- 
tis  proprias  informationes  se  hausisse  testentur. 
Isti  testes  erunt  interrogandi,  utrum  bene  co- 
gnoverintquem  mortuumasserunt;  quoteinpore 
quo  loco  mors  acciderit^quade causa,  ubicadaver 


colligi  omniao  neqveant,  koc  tamen  certnm  tit,  nibil  in  ejus  testiaoBis 
reperiri,  quod  non  ait  congruum  atque  ommno  verisimile. 

5.  Contingit  etiam  nt  testes  omnimoda  fide  digni  testificeutor  lê  tan- 
pore  non  snspecto  mortem  conjugis  ex  aliornm  attestatione  andiriiie, 
isti  antem  vel  quia  abmntes  vel  quia  obieriot  vel  aliam  ob  qasa>nitBqii< 
rationabilem  cansam  examinari  neqiieunt  ;  tune  dicta  ex  alisao  or«. 
qoatonus  omnibus  aliis  in  casu  coocurrenlibus  circumstantiis  aat  mIUd 
nrgentibns  respondeant,  satis  esse  cenaentor  pro  eeenta  mortis  pra- 
denti  jodicio. 

6.  Terum,  haud  semei  experientia  compertom  hebetnr,  quod  aee  qqu 
quidem  reperiatnr  testis  qnalis  supra  adstruitur.  Hoc  in  essu  probttio 
<^ittts  ex  r.onjecturis,  praesumptionibns,  indicua  et  adjaoctis  quibnseasi- 
que,  sedula  certe  et  admodum  canta  investigatione  curanda  erit,  M 
DÎmirum,  ut  pliiribus  liinc  inde  colleclis,  eommqne  natnrs  perpeoM, 
prout  seilicet  urgentiora  et  leviora  sunt,  seu  propiore  vel  renoùor^ 
nexu  oum  veritate  mortis  coojnnguotnr,  inde  pradeotis  viri  jadieiuai 
ad  eamdem  mortem  affirmandam  probabilitate  maxima  seu  morsli  eerli- 
tadine  promoveri  possit.  Quapropter  quaadonsim  in  singnli^  castLus  La- 
beatur  ex  bujusmodi  conjecturis  simul  conjunclis  juste  ^irobalto,  i4  pra- 
denti  relinquendum  est  jndicls  arbitrio  ;  heie  tamen  non  absre  crit  pin- 
res  indicare  fontes  ex  qnibus  illa  sive  etiam  leviores  colligi  et  bsben 
posabt. 

7 .  Itaque  in  primis  illss  praesumptiones  invesUgandc  emat  que  p«r- 
sonam  ipsius  assorti  defuneti  respiciunt,  qusqite  profeeto  Cscile  bsberi 
potemnt  a  eoojunctis,  amicis,  viciois  et  qnoquo  mxlo  notis  olmM|ite 
conjugis.  In  quorum  examino  requiratur,  ex.  gr.  : 

An  ille,  de  cujus  obitn  est  sermo,  bonis  moribas  imbutas  esset,  pie  r«> 
ligioseqoe  viveret  ;  uxoremqae  diligeret,  nuUam  se  occuitandi  eusu 
babcret  ;  utrum  bons  stabilia  possideret,  vel  alla  a  suis  propiaqois  sol 
aliunde  sperare  posset. 

An  diseesserit  annuentibas  axore  et  coojnnctte  ;  qiua  tnec  ejni  »Uf 
et  Talotudo  esset. 

.Au  aliqaando  et  quo  loco  scripserit,  et  uum  suam.  voluotatem qntai 
primum  redenndi  aperuerit,  aliaque  bujus  generis  iodicia  coUigsotor. 

Alia  ex  renim  adjuncUs  pro  varia  abseotiB  causa  colligi  iodicis  ^ 
poternnt  : 

Si  ob  militiam  aftieri/,  a  dace  militam  reqtiiratnr  qnid  de  eo  ifist. 
utrum  alicni  pngna  interfuerit  ;  utrum  ab  hostibns  fuerit  captni  ;  ssm 
castra  deseruerit,  aut  destinatiooes  pericolosas  habuerit,  etc. 

Si  negoeiationis  causa  iter  tttseepfirit,  inquiratar  ntrom  leopon 
itineris  gravie  perieula  fueriot  ipsi  snperanda  ;  num  solos  profactus  fue- 
rit, vel  pluribos  comitatus  ;  utrum  in  regiooem  ad  qnam  sa  contait 
superveneriot  seditiones,  belle,  Cames  et  peslilentic,  etc.,  etc. 

Simaritimum  iter  fuerit  aggretsus^  sedula  investigatio  fistsqio 
portu  discesaerit  ;  qumam  fuerint  itineris  socii  ;  quo  se  contuleril  ;  q<K>^ 
nomeo  navis  quam  cooaceodit  ;  qui  ejusdem  navis  gubemator;  ta  n»)i- 
fragium  fecerit  ;  an  sociétés  que  navis  cautionem  forsaa  dédit,  protiuo 
ejus  solverit  ;  alicqne  cirenmsUnti»,  si  qua  aint,  diligenter  parpe»* 
dantur. 

8.  Fama  quoqne  aliis  adjnta  adminiculis  argumentonm  de  ohttacooi- 
titnit,  bisce  tamen  oonditionîbus,  oimirom  :  quod  a  duobus  sallem  le*^' 
bus  fide  dignis  et  juratis  comprobetur,  qni  déponent  de  rationsbili  esa*i 
ipsius  lamae,  an  eem  acceperiot  a  majori  et  saniori  parte  populi  ^^  '^ 
ipsi  de  eadem  fama  recte  sentiant  ;  née  sit  dubitun  illam  foisia  cov  lU* 
tam  ab  illis,  in  quortim  commodum  inquiritur. 

0.  Tandem,  si  opus  fuerit  prntereunda  non  crit  investigatio  per  pul'  ' 
eaa  ephemerides  datis  Directori  omniboa  neeessariis  persoa«  ia>''<^^' 
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sepiiltum,  utrum  adsint  et  ubi  commorentur  alii 
qui  de  hoc  facto  instructi  sint  aut  esse  possint* 
Ab  illis  vero  qui  ex  aliorum  relatione  deponunt, 
erit  quoque  inquirendum,  a  quibus  taies  hause- 
rint  nolitias,  a  que  tenipore  fama  do  morte  vul- 
gari  cœperit,et  quidipsisentiant  de  probitate  et 
credibilitate  eorum  qui  primitus  de  re  ista  sunt 
locuti»  utrum  isti  peculiarem  aliquam  rationem 
habuerint  aut  habere  potuerint  ut  talcm  notiliam 
evulgarent.His  cognitis  in  judicium  vocandierunt 
testes  inducti,et  eodem  modo  examini  subjicien- 
di,  ut  tandem  aliquando  vel  ad  testes  de  visu,  vel 
adcerta  documenta  obtinendapervenialur.  Ani- 
madvertat  judex,  ne  admittat  eos  qui  sponte  ad 
examen  accesserint,  quia  mendaces  prjBsumun- 
tur  :  et  si  requisiti  fuerint,  quaerat  ab  eis'a  qui- 
busnam,  ubi,  quando,  quomodo,  coram  quibus, 
et  quoties  fuerint  requisiti  :  utrum  pro  hoc  tes- 
timonio  ferendo  fuerit  ipsis  aliquid  datum,  pro- 
missum,  remissum  vel  oblatum  a  personis  inte- 
resse habentibus,  vel  ab  allis  eorum  nomine.Si- 
militoradvertat,  non  esse  ndmillendos  testes  qui 
personas,de  quibus  agitur,plenc  non  cognoscanl  ; 
et  consequenter  extraneos  non  esse  lestes  ido- 
neos,  nisi  a  longo  tempore  in  loco  fuerint,  aut 
ex  peculiaribus  circumstantiis  appareat  eos  co- 
gnitionem  habere  potuisse  de  ils  quro  enarrant. 
Quod  si  lestes  sive  do  visu,  sive  de  auditu  ha- 
berinon  poterunt,  considerandie  erunt  circums- 
tantiae  omnes  in  facto  concurrentes,  et  diligen- 
ier  ponderandœ,  ut  videatur  utrum  ex  illarum 
complexu  exurgere  possit  moral is  illa  cortitudo 
quaî  necessaria  estut  judicium  proferalur.  Porro 
circumstantiflB  ist»  prœcipuïB  sunt  œtas   per- 
sonas  quse  mortua  dicitur,   utrum  senior,   an 
junior  fuerit;  tempusejusdem  discessusapatria 
et  familia»  utrum  longius  an  brevius,  locus  vel 
loca  adquœ  se  contulerit,  utrum  valetudinicor- 
porali  noxia,  an  et  quibus  vicissitudinil)us  sub- 
jecta  fuerit,  ex  gr.  num  ibidem  bella,  vel  pes- 
tilentia)  sœvierint  ;   ejusdem    personaî  physica 
constitulio,  utrum   sana  et  robusta,  an  debilis 
et  infirma.    Erit  similiter   perpendenda  causa 
quare  e  propria  discesserit  domo,  utrum  nempo 
ad  negotium  vel  ad  artem  aliquam  exercendam 

nisi  ob  spéciales  circamstantîas  saniori  ao  prudentiori  consilio  aliter cen- 
•eator. 

10.  Hcc  omnia  per  opportunitate  caïuam  sacra  hiec  congregalîo  dili- 
gpentar  expeodere  solet;  camqao  de  re  grarUsima  agatiir,  canctis  œqua 
lance  libratis,  atqaa  insuper  aoditis  pluriam  theologoram  et  jnris  pra- 
deatum  snffraçiiSideoiqae  suam  jadiciiim  pronunciat  an  de  tali  obitu  sa- 
lis eonitet,  et  nihil  obstet  qaominas  petenti  transitas  ad  alias  niiplias 
concedi  posait. 

11.  Ex  bis  omnibas  eccleslastici  Prssides  certem  desamere  possunt 
normazn  qaam  iu  bujnsmodi  jadiciis  seqaantur.  Qaod  si  non  obstantibus 
reg^nlis  bucnsqne  notatis  res  adbnc  incerta  et  impleza  illis  Tideatar,  ad 
SaoeCam  Sedem  recurrere  debebunt  actis  omnibus  cum  ipso  recursu 
tittnsmtssis  ant  saltem  diligenter  exposilu. 


an  potius   ut  conjugem  derelinqueret.  IIa}c  co- 
gnosoi  vel  deduci  poterunt  ex  benevolis,  aut 
contrariis  relationibus,  quas  vel   conjuges  ha- 
buerunt  in  ter  se,  durante  eorum  contubernio, 
vel  ille  qui  discessit  conlinuavit  cum  àltero  con- 
juge  sive  per  litteras  sive  per  nuncios  ;  si  enim 
constiterit,  ad  tempus  lalem  epistolarum  sive  re- 
lationum    consuetudinem    adfuisse,   et   postea 
cessasse,  quin  cessatîonis  causa  aut  ratio  appa- 
reat,  gravis  do  morte  obila  praesumplio  habe- 
bitur;  si  e  contra  consUterit  eum  qui  discessit 
nunquam  epistolarum    commercium  habuisse 
cum  sua  familia,  aut  cum  propinquls  et  amicis, 
indicium  mère  negativum  nullam  probalionem 
facere  poterit.  Ponderandum  quoque  erit  genus 
vitœ,  ([uod  discedens  in  aliéna  regione  amplexus 
fuerit;  si  vitam  et  artem  militurem  exercendam 
ele^'erit,  vel  arti  naulicîc  seivilio  alicujus  navis 
sese  addixerit,   et  cognoscatur  in  quo  exercitu 
militaverit,  aut  in  qua  navi  scrvierit  ;  inquisi- 
tiones  erunt  facienda)  pênes  duces  exercilus  il- 
lius,  et  penos  gubernatores  vel  ofûciales  navis. 
Si  cognita  fuerint  loca,  in  cfuibus  commoratus 
est,  in  singulis  locis,  et  prajserlim  in  illo  in  quo 
commorabatur,  quando  ejusindicia  pcrditafue- 
runt,  investigaliones   erunt   faciendaî.    Ad  bas 
tribunal  adbibebit  idoneas  personas,  si  praîslo 
sint,  vel  etiam  civiles   auctorilates,  ab  iisdem 
postulando  ut,  quibus  pollent  modis,dc  illo  op- 
portunas  investigaliones   faciant,  atquc  cliani 
in  subsidium  vocenlur  publica  ùiaria  cum  iudi- 
catlonc  nomitiis,  cognominis,  palriaî,  professio- 
nis  et  conditionis  illius,  do  quo  quaîrilur.  Jlcm 
si  fieri,  possit,  tribunal  curabit,  ut  in  locis  in 
quibus  idem  commoratus  fuerit  publica  edicta 
afiigantur  et   singuli  excitentur,  ut  nolitias,  si 
quas  habent,  velint  suppeditare.  Si  omnibus  isLis 
adjumentisadhibitis  niiiil  omnino  poterit  reperi- 
ri,et  si  omnes  circumstantias  ad  mortem  prioris 
conjugis  aute  secundas  nuptias,  de  quarum  va- 
lore  agitur,  adstruendam  conspiraverint,  judex 
sententiam  proferre  contra  secundum  matrimo- 
nium  non  poterit;  non  enim  constaret  de  ejus 
nullitate.   Quod  si  de  malrimonio  contrahendo 
agatur,  hoc  permittinumquam  poterit,  donec  d^ 
morte  prioris  conjugis  certo  constiterit. 

§44.  —  At  si  non  ex  isto  capite,  sed  potius  quia 
primum  matrimonium  inhœresi  contractum,res- 
cissizm  fuerit  ob  aliam  causam,specialiaquœdam 
erunt  observanda.  Et  primo  advertendum  est 
Evangelicam  et  Apostolicam  doctrinam  esse, 
matrimonium  valide  celebratum  solvi  non  posse 
propter  adulterium,  vel  propter  molestam  coha- 
bitationem,  aut  longam  et  affectatam  conjugis 
unius  absentiam,  aut  propter  aliud  quodcumque 
motivum  ab  haereticis  confictura.  Quare  si  cons- 
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lltcrit,  a  tribunalibiis  hserellcorum  ob  aliqiiam 
ex  istis  ratlonibus  praecedens  matriinonium  dis- 
sol  utum  fuisse,  causa  in  favorem  secundi  ma- 
trimonii  a  tribunali  catholico  ne  admittenda 
quidera  seu  introducenda  erit.  Si  vero  ejusdem 
dissolutiofuerit  décréta  ob  alium  titulum  a  jure 
canonico  recognitum,  sciendum  est,  acta  a  tri- 
bunal! hseretico  confecta  valore  juridico  carere, 
et  ex  ipsis  solummodo  judicium  proferre  ca- 
tholico judici  minime  licere.  Quare  tune  causa 
ex  integro  erit  instituenda,  et  juxta  S.  S.  Ca- 
nonespertractanda.  Vetitum  tamen  nonest,  imo 
aliquando  expediet,  ut  acta  tribunalis  haaretici 
requirantur,  quo  plenior  factorum  et  circums- 
tantiarumcognitioattingatur.  Imo  sihujusmodi 
documenta  apartibus  fuerint  exhibita,  dum- 
modo  nihil  aliud  obstet,  poterunt  adhiberly 
atque  ex  illis  indiciacolligi.  Partes  tamen  erunt 
semper  audiendœ,  nec  non,  quutenus  fieri  po- 
terit,  etiam  testes  singuli  iterura  in  judicium 
vocandi,  et  iaterrogandi  ad  norraam  harum  re- 
gularum.  Neque  omittenda  aliarum  personarum 
juridica  depositio,  ^i  adesse  cognoscantur  ;  sicut 
neque  alia  acta,  quse  vel  moderator  vel  defensor 
matrimonii  necessaria  reputaverint.  Si  perpen- 
sis  omnibus  judex  censuerit,  sententiam  edicen- 
dam  esse  conformem  sententiae  a  tribunali 
hacretico  prolataî,  nuniquam  tamen  istam  sen- 
tentiam tanquam  sui  judicii  motivum  invocare 
debebit  :  neque  ullo  modo  post  eam  existiman- 
dum  erit,  duas  adesse  sententias  conformes^  a 
quibus  necesse  non  sit  appellare. 

§  45.  —  Quoad  matrimonia  in  infidelitate  con- 
tracta,si  hsec  dissoluta  dicantur  per  sententiam 
editam  vel  ab  auctoritate  civlli  vel  a  quovis  tri- 
bunali hseretico,  eadem  erunt  servandaque  dicta 
sunt  de  matrimoniis  baptizatorum  resolutis  per 
sententiam  tribunalis  saecularis,  nerope  causam 
admittendam  non  esse»  si  rescissio  proclamata 
fuerit  ex  titulo  ab  Ecclesia  non  agnito,  vel 
servatis  servandis  esse  ex  integro  instituendaro, 
si  contrarium  contigerit.  Si  vero  conjugum  se- 
paratio  acciderit  absque  ullo  judicio,  observan- 
dum  utrum  pars  quuB  coram  tribunali  catholico 
agere  intendit,  secundum  matrîmonium  contra- 
xerit  post  baptismi  susceptionem,  an  ante.  Si 
matrimonium  acciderit  cuni  parte  catholica  post 
baptismi  susceptionem,  erit  inquirendum,  utruin 
prsecesseritconjugis  adhuc  in&delis  canonica  in- 
terpeilatio,  aut  saltem  a  légitima  potestate  fuerit 
super  eadem  intepellationedispensatum.  Quate- 
nus  constiterit  de  facta  interpellatione  aut  de  il- 
lius  dispensatione,primum  matrimonium  nequît 
ampluis  constituere  vinculum  secundum  connu- 
bium  irritans;  quatenus  vero  neque  interpellatlo 
neque  ejusdem  dispeusatio  prœcesserit,  primum 


malrimonium  obstabit  quidem  secundo,  sed  Or- 
dinarius  judicium  suspendere  debebit,  et  casum 
cum  omnibus  suis  circumstantils  ad  S.  Sedem 
remittere,  quse  ipsi  Ordinario  quid  faciendum 
sit,  indicabit.  Ad  probandum  vero,  utrum  in- 
terpellatlo vel  ejus  dispensatio  intercesserit, 
consulendi  erunt  libri  matrimoniorum,  vel  etiam 
regesta  curise,  in  quibus  hsec  accurate  erunt 
semper  recensenda.  Quod  si  secundum  matri- 
monium contractum  fuerit  etiam  in  infidelitate, 
prœsumendum  quidem  erit  quod,  antequam 
persona,  de  qua  agitur,  ad  baptismnm  admitte- 
retur,  servata  fuerint  oninia  quse  SS.  Canones 
pro  his  casibus  statuunt  ;  sed  si  institis  oppor- 
tunis  investigatîonibus  adhuc  dubium  subsit,ad 
S.  Sedem  erit  recurrendum. 

Abt.  V.  De  impedimento  impotentiae, 

§  46.  —  Ad  impugnandum  ex  capite  impoten- 
tiae 1  matrimonium    solummodo   conjuges  ad- 

1 .  «  Haoo  in  finem  in  primia  «adteodi  erunt  conjuges  if»i,  priiu  ille 
qui  in  canu  anctor  fuerit.  Isti  erunt  opportune  interroçaodi  a  qoo  t«in- 
pori  leae  cognorerint  ;  an  pareqtnm  consensn,  «ponte  et  mnliia  roiuo- 
tate  matrimonium  ioieriat,  an  eodem  cnbiciilo  et  thoro  un  fuerint  oiE- 
eiieqne  eoajngalibus  nitro  libenterqne  operam  dederint,  aa  mitrimo- 
Bium  coosummeyerint,  an  ip*e  examinatut  coçnoecat,  vel  snspir«tnr 
causas  propter  qnas  consiunmare  neqnirerit  licet  iteratis  vicibus  iil  f^- 
natns  fuerit  :  an  id  contig;erit  ob  causam  Tel  dofeelum  physieam  ex  psrt« 
mnlieris  an  vero  ex  parte  riri  ;  an  qiuf^  et  qnanto  tempore,  tdiùbita 
fuerint  mediramenta,  vel  alia  remédia,  et  quinam  fuerint  eommeffecln^ 
qiianto  tempore  sloiul  conrixerint  et  condormierint  ;  qnts  primus  sltenua 
«onjngem  desernerit,  qucnam  alite  eansae  accesserint  ad  separatiooeni 
produreodam  ;  an  et  quibus  parentibus,  amicis,  rel  propinquis  rnsnife*- 
tareriiit  matrimoniiim  eonsummatnm  non  fuisse,  eoeque  siogilUtim  Do- 
minent. Quatenus  ambo  conjuges  in  responsionibae  conTeniant,  attaots 
eonsideretiir  utrum  snspirio  adsit  alieujns  coUusionia,  et  tune  omaia  et 
■ingula  iisdem  objieiantnr  ut  fraus,  si  adsit  detegatnr. 

«  Partibus  ipsis  auditis,  ezamini  subjicitntur  testes  indncti  ab  iisdem 
eoDJugibus,  ac  primo  eoriim  parentes,  quia  melius  infonnati  prcsmano' 
tnr,  postea  rero  propinqui,  famuli,  amici,  yicmi,  et  qootqnotde  rsias* 
trucli  repatantur.  Si  qnis  ex  testibus  mortuus  fuerit,  fides  mortis  reqni- 
ratur  inter  acta  recensenda  ;  si  vero  alio  abierit,  euretur  ut  per  onliot- 
riam  loci,  ubi  commoratur,  examtoetor.  Interrogandi  autem  erunt  testes 
pne^ertim  :  an  co^noscant  conjuges  de  quibus  est  sermo,  ao  tciset, 
utrum  libenter  miitiioqne  aflectu  sese  eopalarerint,  condormieriot,  na- 
trtmonium  consummaverint;  qaibus  de  eausis  consnmmare  neqoÎTtràt; 
an  ad  cauaas  iUas  nmovendas  aliqiiid,  et  quid  experti  fuerbt  ;  utrum  et 
cujus  generis  conqueslus  inter  eos  exorli,  et  qoaenam  eomm  eaosa  : 
unde  scirerint  que  deponunt,  et  si  ab  extraneis  ea  compereriotqnoouido 
Tocentur  et  ubinam  commorentur.  Interrogandi  quoque  de  famatamapaii 
ipsoa  qnam  apud  aiios  circa  asaertam  non  oonanmmationem  et  impotea- 
tiam. 

«  Si  partes  ipsn  aut  testes  deposnerint,  pbarmaca  Tel  remédia  adhi* 
bita  fuisse,  inqniratitr  de  medieia  Tel  medieo  qui  îlla  praeseripseroot  ;  ifl 
judicium  Tocentur  et  interrogentur  de  natnra  etqnaUtatemorbi,  qoecea- 
juges  laborare  eompererint,  de  symptomatibua,  ex  quibas  qpâ  natoram 
morbi  dedttxerint  ;  de  physiea  constitutione  illiua,  eui  assbtentiam  pr«- 
bnerunt,  de  natnra  medicamentorum  adhibitorum,  nec  non  de  eire<^ta  ab 
iisdem  producto  ;  similiter  interrogentur,  utrum  qui  cure  medtec  H>i>- 
jectus  fuit,  Tel  aliquis  alius  ipsi  manifestaTerint,  matrimonium  ant  dod 
eonsummatnm  fuisae,  aut  non  potnisse  coiisununari  ;  quid  ipri  seotitat 
de  tali  asserla  non  consummatione,  quid  alii. 

Siogulorum  teslium  expleto  examine,  duo  aaltem  ex  eelebrioribas»^ 
dieion  et  chlrurgia  peritis  deligantor  qui  eorpoa  riri  inipieiant,  sida 
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roittuntur,  quia  ipsis  solummodo  hoc  factnm 
cognilum  esset  potest,  et  ipsi  tantummodo  de 
hac  re  soUiciti  esse  debent.  Ut  autem  impoten- 
lianiatrimoniumcontraclum  irritet,  necesse  est 
ut  sit  antecedens  atque  perpétua,  quœ  scilicet 
naturalibus  atque  licilis  remediis  toïli  non  pos* 
sit.  Ista  impotentia  si  fuerit  absoluta,  seu  talîs 
ut  omnino  impossibilem  reddat  conjugalem  co- 
pulam,  matrimonium  dirimit  semper,  et  cum 
qualibet  persona  contractaim  ;  si  vero  relativa 
tantum,  matrimonium  dirimet  solummodo  cum 
illa  ad  quam  impotentia  ipsa  refertur.  Itaigitur 
incausis  hujus  generis  investigatîones  erunt 
dirigendsB,  ut  tandem  deveniatur  ad  instruen* 
dam  vel  excludendam  assertam  impotentiam 
antecedentemetperpetuam,  sive  absolutam  sive 
saltem  relativam. 

Uunc  in  fiinem  prse  oculis  habenda  erit  ins- 
tructio  supremae  Gongregationis  S.  Officii. 

§  47.—  Quod  si  casus  occurrat,  cui  in  instruc- 

•ina  impotentia  agitnr,  et  jnzta  probata  snœ  artis  prcecepta  ezaminent, 
vtruiii  ad  eoeandam  potens  «it.  Anteqiiam  opas  sibi  commissum  implere 
incipiant,  jnramesiDin  pneitent  de  manere  adimplendo  ciua  omni  dilî- 
gentia  et  de  jadicio  proforendo  absque  ullo  parlinm  iludio.  OHi<l^<l  ^^ 
faeta  inspeetiooe  detexerint,  scripto  narralrant^  et  ingenne  dicent,  qnid 
ipsi  sentiant  de  illios  Tiri  impotentia  ;  ntrnm  eam  patent  acqaisitam,  an 
ingenitam;  absolntam  an  relatiTam.  Hee  scripta  ab  ipsis  jnramento 
firmata  eanceUario  tradentor  ut  inter  acte  reeenieAntar. 

Similiter  du»  eligantur  obstetricei  in  arte  et  praxi  peritiores  ae  bona 
f«mn  quibus  post  emîssum  jaramentum  de  munere  fidelîter  adimplendo 
committatur  inspeetio  corporis  mnlieris.  Ista  obstetrices  a  daobus  sal- 
tem peritis,  nno  medico,  altère  chimrgo,  erunt  instrnenda  de  reco- 
gnescendo  stain  physico  mnUeria,  prout  medicina  legalia  piwcepta  fe- 
rtint.  Deinde  unaqoœqne  eamm  leonam,  qn«  repèrent  sub  joramenti 
fide  in  seriptis  ant  saltem  oretenns  apnd  tribunal  ezponet,  et  quid  ipta 
aentiat  de  talit  mulieris  integritate,  et  de  ejui  aptitudioe  ad  actus  con- 
jugales, si  b«e  impugnata  Kit,  deelaret  aperte.  Ha  relationes  medico- 
mm  jadicio  subjiciantar,  qui  sua  riee  référant,  ntrum  inspeetio  regulari- 
ter  sit  faeta,  utrom  ex  ipsa  babeantur  snffieientia  elementa  ad  judicinm 
proferendum  de  coodilione  talis  mulièris  ;  et  utrum  ex  illis  dednei  pos- 
ait pro  diversa  dnbiomm  ratione  ejnsdem  vel  iotegritaa  Tel  etiam  impo- 
tentia. 

Qtiod  si  in  aliquibus  locis  obstetricea  perita  non  babeantur,  et  inspee- 
tio cwporis  mnlieris  omnino  necessaria  judicetur,  bae  raedieis  peritis  et 
bonestate  atque  atate  gravibns  committatur  sicat  iisdem  esset  commit- 
tenda,  si  obserrationes  ab  obstetrtcibus  facta  conoliidentes  non  reperi- 
rentor.  In  bis  antem  casibus  matrona  boneata  jurejtxrando  ad  secretnm 
obligata  ipai  inspectioni  semper  assistât. 

Facile  porro  patet,  quam  sanete  in  omnibus  bnjusmodi  inspectionibua 
cayendum  ait,  ne  quidquam  agatur,  quod  dirina  legi  et  castitatis  rir- 
tati  adrersetur. 

Quod  si  ob  singulares  locomm  circumstantias  impoisibile  aut  valde 
difficile  aliquando  fuerit,  ut  medici  perili,  et  diia  obatetricesitem  perita 
reperiantur,  tolerari  poterit,  nt  unna  tantnm  medicus  et  una  obstetriz 
adhibeatur.  Corandum  tamen  in  boe  casn  ut  relationes  utriosque  exa- 
minanda  snbjiciantur  duobus  aliis  medica  et  chirurgica  wientia  dooUa 
ibidem  Tel  aUbi  commoraolibus,  ut  £de  jurata  jiulicium  suum  super  eas 
proférant,  num  scilicet  iisdem  sit  fidendum  et  num  ipea  ezhibeant  mo- 
tira,  qua  sententta  ferenda  solide  fundamento  sint. 

Hac  mnlieris  inspeetio  omittenda  erit,  si  ea  yidua  ait,  ant  oonstiterit, 
post  separationem  a  coojnge,  cum  quo  Us  est,  aut  etiam  ante,  cum  alio 
riro  eommercinm  babuisae. 

Medici  et  ob8t«trices,quantnm  fieri  poterit,  inter  catboUeoa  eligantur; 
ai  rero  ex  bis  haberî  oeqneant,  tolerari  posiit  nt  aeatholici  adbibeaotnr, 
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t.ono  hac  provisum  non  sit,  ad  juris  communis 
normam  pertractetur,  ac  decldatur  oportet. 

Régies  prescrites  par  le  Saint-Siège  pour  constater 
le  quasi-domicile  nécessaire  à  la  validité  du  ma-  ' 
riage.  Circulaire  adressée  aux  évéques. 

Norma  tradita  a  S.  R.  Inq.  ad  probandum 
quasi  domicilium.  Ssepead  banc  Sedem  Aposto- 
licam  delatœ  sunt  controversise  de  illorum  ma- 
irîmoniis,  qui  cum  pertineant  ad  looa  in  quibus 
publicatum  estdecretum  Goncilii  Tridentinide 
clandestin  itate,  ad  locum  se  conferunt  in  quo 
illud  publicatum  non  est,  ut  liberius  ibi  possint 
maritali  fœdere  conjungi  citra  illas  difficultates 
quibus  in  patria  prœpediuntur.  Inde  et  gravis- 
simœde  validitatequaestiones,  et  gravissima  si- 
mul  incommoda  oriri  soient,  quae  non  modo  in- 
certum  tenent  sacrorum  Antistitum  animum  in 
judicando,  verum  etiam  pastoralem  eorumdem 
zelum  vehementer  commovent.  Ad  bœc  incom- 
moda removenda  SSmus  Dominus  Noster  Pins 
Papa  IX  pro  ea,  qua  maxime  urgetur  totius  domi- 
nici  gregis  sollicitudine,  animum  adjiciens,  hanc 
rem  examinandam  discutiendamque  commisit 
supremsB  Gongregationi  S.  Officii,et  intérim  hanc 
ad  te  dare  epistolam  mandavit  ut  signiûcare  ve- 
lis  quod  de  eadem  re  sentis  et^experientia  cogni- 
tum  babes. 

Gertum  quidem  est,  perrara  ea  fore  matrimo- 
nia,  de  quibus  hic  agitur,  si  canonicse  prses- 
criptiones  de  quasi  domicilie  ab  lis  qui  e  loco 
profecti  ubi  lex  tridentina  de  clandestinitate 
viget  ad  eum  pergunt  ubi  non  viget,  diligenter 
accurateque  servari  contingeret.  Perspectum 
enim  tibi  exploratumque  est  quod  a  S.  Gongre- 
gatioue  Goncilii  jampridem  definitum  et  summi 
Pontificis  Urbani  VIII  auctoritate  conûrmatum 
est  in  brevi  quod  incipit  Exponit  nobis  et  rogatu 
archiepiscopi  Goloniensis  editum  fuit  die  i4au- 
gusti  an.  4627.  Juxta  ea  qusB  in  hoc  decreto 
sanciuntur,  qui  domicilium  habent  et  retinent 
in  loco  ubi  Tridentina  lex  viget  nequeunt  valide 

dummodo  tamen  aliunde  eonstet,  eos  eaaê  proiboa  et  Iioneatot,  aeqae  a 
spiritu  oathoUca  religioids  înfenao  dud. 

«  Bis  omnibus  acenrate  peractb,  si  omnia  ad  «faertam  impotentiam 
probandam  conspirarerint,  Ordinarina  pro  matrimooii  nnlUtate  jndicabit, 
Btn  adhue  dnbium  aliquod  supererit,  a  sententia  proferendaabstinebit, 
et  noras  ulterioresque  inyestigationes  institnendaa  prac^iel  ;  quaa  ai 
inire  impossibile  fuerit,  aut  ai  bis  non  obstantibus  dubinm  semptr  re> 
manserit  aut  si  de  matrîmooio  non  eonsummato  dnmtaxat,  minime  Tero 
de  alterutris  impotentia  coostîterit,  nec  conjugea  reconciliari  queant  in-j 
tegra  causa  ad  S.  Sedem  transmittatûr,  enjns  erit  opportune  proTidere. 
Adnotatio  ipeeialiê  de  impedimento  Voti  solemnis  et  (Jrdinit  Sacri. 

Quoties  tractanda  oceurrerit  eanaa  matrimonialis,  in  qua  de  impedi- 
mento  solemnis  Toti  castitatis  vel  Ordinis  sacri  cum  adaexa  castitatis 
loge  agatur,  ea  intégra,  post  proeessum  informatorium  ad  necessaria 
documenta  et  motira  eoUigenda  institutum,  a  Rmia  Palriarcbis  alibre 
Ordioarils  ad  Sedem  Apostolkam  deferatqr. 
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raatrimoniura  inire  in  loco  ubi  non  viget,  nisi 
ibi  nedam  habilatîonem  sed  etiamvere  domici- 
lium  fixerint,  quo  fraudem,  si  quse  intercesse- 
rit,  purgare  omnino  debcant.  Ad  constituendum 
vero  quasi  domicilium,  quod  in  hisce  casibus 
necessario  adipiscendum  est,  duo  hœc  simul  re- 
quiruntur,   habitatio  nempe  in  eo  loco  ubi  ma- 
Irimonium  contrahitur,  atque  animus  ibidem 
permanendi  permajorem  anni  partem.  Quaprop- 
ter  si  légitime  conslet,vel  ambos  vel  allorutrum 
ex  sponsis  animum  habere  permanendi  per  ma- 
jorem  nnui  partem,  ex  co  primum  die  quo  duo 
hœc  simul  conciirrunt,  nimirum  et  hujusmodi 
animus  et  actualis  habitalio,  judicandum  est 
quasi  domicilium  acquisitum  fuisse  et  matrimo- 
nium  quod  proinde  contrahatur  esse  validum. 
Verumtamen  si  de  pracdicto  animo  non  constet, 
ad  indicia  recurrendum  est  quîc  praesto  sint, 
quœque  moralem  ccrtiludinem  pariant.  Inreau- 
tem  occulta  et  interna  difficile  est  hujusmodi  in- 
dicia habere  qua3judicem  securum  faciant:  inde 
est  quod  adhiberi  maxime  débet  régula  a  Summo 
Pontiûce   Benedicto  XIV  *  confirmata,  ut  ins- 
piciatur  utrum  anlematrimonium  spatio  saltera 
unius  mensis  vel  ambo  vel   aller uler  in  matri- 
jnonii  loco  habilavcriiit.  Quod  si  factum  fuisse 
deprehendatur,  censendum  est  ex  prcesumptione 
juris  intenlionem  permanendi  per  majorem  anni 
parlcm  exlitissc,  et  quasi  domicilium  fuisse  ac- 
quisitum, proindeque  malrimonium  esse  vali- 
dum. Al  si  praîsumplio  ha3C  juris,  quse  ex  mens- 
trua  habitatione  oritur,  contrariis  elidatur  pro- 
))alionibus,quibus  ccrlo  ac  liquido  constet  prœ- 
dictum  animum  nullo  pacto  extilisse,  tune  pro- 
fecto  contrarium  proferri  debere  judicium  ma- 
nifestum  est,  quia   prsesumptio  cedere   débet 
veritati.  Prîeterea  manifeslura  quoque  est,  ac- 
tualcm  habilationem  ineptam  esse  ad  quasi  do- 
micilium pariendum,  siquisin  ea  regione  more 
vagi  ac  itinerantis  commoretur,  non  autem  vere 
proprieque  dictum  domicilium  habent. 

Hujusmodi  canonicaî  prœscriptiones,  prsBser- 
tim  in  quantum  exigunt  ut  habeatur  animus 
permanendi  majore  anni  parte,  eludi  soient  in 
matrimoniis,  quorum  incommodis  occurrendum 
nunc  est,  minimeque  servantur.  Opportune 
igitur  hisce  malis  remedium  afferretur,  si  ea3- 
dera  canonicffi  prsescriptiones,  salva  matrimo- 
niorum  libertateefficaciori  et  quantum  humana 
paliintur  haud  facile  eludenda  sanctione  oom- 
munirentur.  Ad  hune  elïectum  Sanctitas  Sua 
sulTragio  adhaerens  Emorum  Patrum  Gardina- 
liuui  una  mecuni  Inquisiiorum  Generalium  a  te 
peculiari  modo  exquirandum  mandavit,  utrum 
expédiât  déclara re,  Ecclesiam  preesumere,  neu- 

t.  Const.  Paud*  die!m,\it  marUi  1758. 


trumex  illis  qui  e  loco  discedunt  ubi  tridentina 
lex  viget  habuisse  voluntatem  permanendi  ad 
majorem  anni  partem,  ideoque  nec  quasi  domi- 
cilium acquisisse  in  loco  ubi  ea  lex  non  viget; 
et  quam  voluntatem  forte  jactant  esse  simula- 
tam,  et  matrimonium  quod  contraxerint  esse 
invalidum  nisi  ipsi  velalteruter  eorum  Ordina» 
rio  loci  ubi  matrimonium  contrahitur  vel  ejas 
delegato  se   sisterint,  et  comprobata  sicuti  par 
est  sui  status  libertate,  animum  ibidem  commo- 
randi  ad  majorem  annipartem  concludenter  de- 
monstraverint;  ut  si  quis  ex.  gr.  concludenter 
probet  se  ad  sex  raenses  vel  domum  conduxisse 
vel  operam    suam  apud    aliquem   locasse,  in 
eaque  re  nullam  esse  fraudem  duo   probi  ho- 
mines  sive  viri  illi  sint  sive  fœminae  lesten- 
tur  ;  vel  si  sola  etiam   hujusmodi  testium  lides 
adducatur,   qui  scilicet  curiae    episcopali  vel 
ejus  delegato  probe  cogniti  sint;  quique  profi- 
teantur   scientise   causam   afférentes   sibi  no- 
tum  esse,  eum  de   quo  agitur  vere   sincereque 
fixum  habere,  sex  saltem  mensibus  in  eodem 
loco  commorari,  vel  denique  alia  hisce  similia 
afferantur,  quoB  pro  concludenti  probatione  in 
judiciis  admitti  soient. 

Quod  si  gravibus  forte  rationibus  id  futurum 
observât u  difficile  vel  ulcumque  minus  oppor- 
tunumtibi  persuadeas,  tune  considerandum  quo- 
que proponitur,  utrum  expédiât,  ut  in  locis  ubi 
contrahi  soient  matrimonia,  quœ  tôt  tantaque 
pariunt  incommoda,  et  nominatim  in  Anglia 
rite  publicetur  decretum  Goncilii  Tridentini 
Tametsi  T,  sess.  24  de  refor.  matr.,  ita  tamen  ut 
obligetcatholicosdumtaxat  intor  secontrahentes, 
quemadmodum  servatur  in  ils  locis  ad  qusB  ab 
Aposlolica  Sede  extensa  fuit  declaratio  edila 
anno  1741  a  Summo  Pontifice  Benedicto  XIV  pro 
Hollandia. 

Fac  igitur,  ut  adhibita  quoquô  si  lubet  praes- 
tantium  virorum  opéra,  hao  in  re  sane  gravis- 
simastudiose  indaganda  seduloverseris,  etsen- 
tentiam  deinde  tuam  scripto  tradas  mihique 
communices.  Nec  te  pigeât  simul  enucleare  ra- 
tionum  moments  exponere  quibus  ad  ea  quse 
hic  tibi  proponuntur  sive  admittenda  sive  exclu- 
denda  fueris  adductus. 

Non  dubitatur,  quin  nihil  sisprsetermissurus. 
quo  hoc  munus  tibi  a  Sanctitate  Sua  demanda- 
tum  sedalo  celer  iter  que  exequarîs.  Intérim  fausta 
cuncta  ac  felicia  tibi  precor  a  Deo. 

Amplitudinis  Tuée  Romee  die  7  junii  1867.  Ad- 
dictissimus  uti  frater,  G.  Gard.  Patrizi. 
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Changement  de  discipline  sur  deux  objets  impor- 
tants. Mariage  à  Varticle  de  la  mort  des  gens  soumis 
à  Vempéchement  public.  Sous-diacres,  diacres,  moines 
civilement  mariés.  Ordre  sacerdotal.  Affinité  licite, — 
Nouvelles  facultés  conférées  aux  ordinaires  des  lieux 
pour  la  fulmination  des  dispenses  pontificales,  CircU' 
laire  du  Saint-Office  du  20  janvier  4888. 

Illme  ao  Kme  Domine.  De  mandato  SSmi 
D.N.LeonisXIIIsupremaBGongregationiS.Rom. 
et  Univ.  Inquisitionis  nuperrimis  temporibus 
duplex  quseslionuni  genus  expendendum  pro- 
positura  fuit.  Primuiii  respicit  facultates,  qui- 
bus  urgente  mortis  periculo,  quando  tempus 
non  suppetit  recurrendi  ad  S.  Sedem,  augere 
conveniat  locorum  ordinarios  dispensandi  su- 
per impedinentis  publicis  matrimonium  diri- 
mentibus  cum  iis,  qui  juxta  civiles  leges  sunt 
conjuncti  aut  alias  in  concubinatu  vivunt,  utmo- 
rituri  in  ianta  temporis  angustia  in  faciem  £c- 
clesiae  rite  copulari,  et  propriœ  conscientiee  con- 
sulere  valeaut  :  alterum  spectat  ad  executîonem 
dîspensationum,  qu»  ab  apostolica  Sede  imper - 
tiri  soient. 

Ad  primum  quod  attinet,  re  serio  diligenter- 
que  perpensa,  adprobatoque  et  confîrmato  Emi- 
nentissimorum  Patrum  una  mecum  generalium 
inquisitorum  suffragio,  Sanctitas  Sua  bénigne 
annuit  pro  gratia,qua  locorum  ordinarii  dispen- 
sare  valeant  sive  per  se,  sive  per  ecclesiasticam 
personam  sibi  benevisamaegrotos  ingravissimo 
mortis  periculo  constitutos,  quando  non  sup- 
petit tempus  recurrendi  ad  S.  Sedem  super  im- 
pedimentis  quantumvis  publicis  matrimonium 
jure  ecclesiastico  dirimentibus,  excepto  sacro 
presbyteratus  ordine,  et  affiinitate  linesB  rectse 
ex  copula  licita  proveniente. 

Mens  autem  est  ejusdem  Sanctitatis  Suae,  ut 
si  quando,  quod  absit,  nécessitas  ferat,  ut  dis- 
pensandum  sit  cum  iis,  qui  sacro  subdiaconatus 
aut  diaconatus  ordine  sunt  insigniti,  vel  solem- 
nem  professionem  religiosam  emiserint,  atque 
post  dispensationem  et  matrimonium  rite  celé- 
bratum  convaluerint,  in  extraordinariis  hujus- 
modi  casibus,  ordinarii  de  impertita  dispensa- 
tione  Supremam  Sancti  Ofûcii  Congregationem 
certiorem  faciant  et  intérim  omni  ope  curent, 
ut  scandalum,  si  quod  adsit,  eo  meliori  modo 
quo  fieri  possit  removeatur  tum  inducendo  eos- 
dem  ut  in  loca  se  conférant,  ubi  eorum  conditio 
ecclesiastica  aut  religiosa  ignoratur,  tum  si  id 
obtinerinequeatjinjungendo  saltem  iisdem  spiri- 
tualia  exercitia  aliasque  salutares  pœnitentias, 
ntque  eam  vit»  rationem,  quse  prseteritis  exc^s- 
si  bus  redimendis  apta  videatur,  quœque  fidelibus 
exemplo  sit  ad  recte  et  cbristiane  vivendum. 

De  altero  vero  qusestionum  génère,  item  ad- 


probalo  et  confirmato  eorundem  Eminentissi- 
morum  Palrum  suffragio  Sanctissimus  sanxit  : 

1.  Dispensationes  matrimoniales  in,  mnsoee 
posterurti  commiitendas  esse  vel  Oratorum  or' 
dinario  vel  Ordinario  kd. 

2.  Apellatione  Ordinarii,  venîre  episcopos,  ad- 
ministratores  seu  vicarios  apostolicos,  prœlatos 
seu  prœfectos  habentes  jurisdictionem  cum  ter- 
ritorio  separato,  eorumque  officiales  seu  vica- 
rios, in  spiritualibus  générales,  et  sede  vacante 
vicarium  capitularem  vel  legitimum  adrainis- 
tratorem. 

3.  Vicarium  capitularem  seu  administrato- 
rem  eas  quoque  dispensationes  apostolicas  exe- 
qui  posse,  qnœ  remissse  fuerint  episcopo  aut  vi- 
cario  ejus  generali  vel  officiali  nondum  execu- 
tioni  mandatas,  sive  hi  illas  exequi  cœperint, 
sive  non.  Et  vicissim  sededeinde  provisa,  posse 
episcopum  vel  ejus  vicarium  in  spiritualibus 
generalem  seu  officialem  exequi  dispensationesf 
qu9B  vicario  capitulari  exequend»  remissse  fue- 
rant,  seu  hic  illas  exequi  cœperit  seu  minus. 

4.  Dispensationes  matrimoniales  ordinario' 
oratorum  commissas,  exequendas  esse  ab  illo» 
ordinario,  qui  liUeras  testimoniales  dédit,  vel 
preces  transmisit  ad  S.  Sedem  apostolicam,sive 
sit  ordinarius  originis  sive  domicilii,  siveutrius- 
que  sponsi,  sive  alterutrius  eorum;  etiamsi 
sponsi  quo  tempore  executioni  danda  erit  dis- 
pensatio,  relicto  illius  diœcesis  domicilio,  in 
aliain  diœcesim  discesserint  non  ampli  us  rêver- 
suri,  monito  tamen,  si  id  expedire  judicave  rit, 
ordinario  loci,in  quo  matrimonium  contrahitur. 

5.  Ordinario  prsedicto  fas  esse,  si  ita  quoque 
expedire  judicaverit,  ad  dispensationis  execu- 
tionem  delegare  alium  ordinarium,  eum  prsB- 
sertim,  in  cujus  diœcesi  sponsi  actu  degunt. 

Hsec  quse  ad  pastorale  ministerium  utilius  fa« 
ciliusque  reddendum  Sanctissimus  Dominus 
Noster  concedenda  et  statuenda  judicavit,  dum 
libens  tecum  communico,  bona  cuncta  Ampli- 
tudini  tuae  precor  a  Domino. 

Datum  Romae  die  20  februarii  1888. 
§  V.  Mariage  civil. 

Le  mariage  purement  civil,  tel  que  nos  lois 
ont  voulu  le  faire,  n'est  pas  même  un  contrat 
civil, ni  un  contrat  naturel,c'est  un  véritablecon- 
cubinage.  Aussi  doit-on  refuser  les  sacrements 
à  ceux  qui  se  contentent  d'une  telle  union. 

«  Parmi  les  catholiques,  quelqu'un  peut-il 
»  ignorer  que  le  mariage  est  véritablement  et 
>  proprement  un  des  sept  sacrements  de  la  loi 
»  évangélique  institués  par  Notre-Seigneur 
»  Jésus-Christ,  de  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir 
»  parmi  les  fidèles  de  mariage  qui  ne  soit  ei\ 
»  môme  temps  un  sacrement  ;  qu'entre  chrétiens» 
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I»  l'union  de  Phoinme  et  de  la  femme  hors  du 
»  sacrement,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
»  formalités  civiles  et  légales,  ne  peut  être  au- 
»  tre  chose  qu'un  concuhinage  honteux  et  fu- 
»  neste,  tant  de  fols  condamné  par  l'Eglise, 
»  D'où  il  suit  manifestement  que  le  sacrement 

•  ne  i)eut  se  séparer  du  lien  conjugal,  et  que 
n  c'est  i\  la  puissance  de  l'Eglise  qu'il  appartient 

•  exclusivement  de  régler  leschoses  qui  touchent 
>»  au  mariage  en  quelque  façon  que  ce  soit. 

i>  Ceux  donc  qui  ne  voient  dans  le  mariage 
»  qu'un  contrat  civil  et  qui.  veulent  en  consé- 
>  quence  soumettre  toutes  les  causes  raatrimo- 
»  niales  ;i  la  justice  et  au  jugement  des  tribu- 
»  naux  laïques,  conformément  aux  opinions  des 
»  hérétiques  déjà  condamnées,  méconnaissent 
»  entièrement  la  dignité,  la  sainteté  et  le  mys- 
»  tère  du  sacrement  de  mariage,  et  boulever- 
»  sent  avec  une  extrême  ignorance  son  institu- 
»  tion  et  sa  nature,  au  mépris  de  la  puissance 
»  qui  appartient  à  l'Eglise  sur  tout  sacre- 
»  ment.  >  (Allocution  consisloriale  de  Pie  IX,  le 
27  septembre  1852.) 

Le  mariage  civil,  ou  l'acte  civil  que  Ton  qua- 
lille  ainsi  en  France,  doit  d'après  la  loi  civile 
précéder  le  mariage  religieux;  une  décision  de 
la  sacrée  Pénitencerie,  en  date  du  24  juillet  1842, 
tolère  qu'il  en  soit  ainsi  :  toleratur  ut  civilis  actus 
prœcedet. 

« 

Lettre  de  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  à  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  relativement  au  uariage  civil. 

«  Gastelgandolfo,  ce  19  septembre  183â. 

a  La  lettre  en  date  du  2a  juillet  dernier  que  Votre 
Majesté  Nous  a  fait  remettre,  à  roccasion  d'une  autre 
lotlre  que  Nous  lui  avions  adressée,  a  donnô  à  Notre 
cœur  des  motifs  de  consolation,  car  Nous  y  avons 
vu  une  demande  faite  par  un  souverain  catholique 
au  chef  de  l'Église  dans  la  question  si  grave  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  mariages  civils.  Cette  preuve  de  res- 
pect envers  notre  sainte  religion,  que  Nous  donne 
Votre  Majesté,  témoigne  d*une  manière  éclatante  du 
glorieux  héritage  que  lui  ont  transmis  ses  augustes 
aïeux  :  Nous  voulons  dire  l'amour  pour  la  foi  qu'ils 
professaient,  et  qui  Nous  inspire  la  ferme  confiance 
que  Votre  Majesté  saura  en  conserver  le  dépôt  dans 
toute  sa  pureté,  pour  l'avantage  de  tous  ses  sujets  et 
malgré  la  perversité  des  temps  présents. 

«  Cette  lettre  de  Votre  Majesté  Nous  engage  à  rem- 
plir les  devoirs  de  Notre  ministère  apostolique,  en 
lui  adressant  une  réponse  franche  et  décisive.  Nous 
le  faisons  d'autant  plus  volontiers  que  Votre  Majesté 
Nous  donne  l'assurance  qu'elle  tiendra  grand  compte 
de  cette  réponse. 

o  Sans  entrer  dans  la  discussion  de  ce  que  contien- 
nent les  écrits  des  ministres  royaux  que  Votre  Ma- 
jesté nous  a  fait  adresser,  et  où  l'on  prétend  faire 
tout  à  la  fois  l'apologie  de  la  loi  du  9  avril  1850  et 
celle  du  projet  de  loi  sur  le  mariagd  civil,  représen- 


tant cette  dernière  comme  une  conséquence  des  enga- 
gements pris  par  la  publication  de  la  première  ;  sans 
faire  observer  que  Ton  fait  cette  apologie  an  moment 
où  se  trouvent  pendantes  les  négociations  commen- 
cées pour  la  conciliation  avec  les  droits  de  l'Église 
violés  par  ces  lois  ;  sans  qualifier  certains  principes 
formulés  dans  ces  écrits,  et  qui  sont  manifestement 
contraires  à  la  discipline  de  l'Église,  Nous  Nous  pro- 
posons seulement  d'exposer,  avec  la  brièveté  qu'eii- 
gent  les  limites  d'une  lettre,  quelle  est  sur  le  point 
en  question  la  doctrine  catholique.  Votre  Majesté  trou- 
vera dans  cette  doctrine  tout  ce  qui  est  nécessaire  ponr 
qu'une  affaire  aussi  importante  soit  terminée  confor- 
mément aux  règles.  Nous  sommes  d'autant  plas  con- 
vaincu de  pouvoir  obtenir  ce  résultat,  que  les  minis- 
tres de  Votre  Majesté  ont  déclaré  qu'ils  ne  consenti- 
raient jamais  &  faire  une  proposition  contraire  aux 
préceptes  de  la  religion,  quelles  que  puissent  être  les 
opinions  dominantes. 

K  C'est  un  dogme  de  fol  que  le  mariage  a  été  éievé 
par  Jésus  Christ  Notre-Seigneur  à  la  dignité  de  sa- 
crement, et  c'est  un  point  de  la  doctrine  de  l'Église 
catholique  que  le  sacrement  n'est  pas  une  qualité  a^ 
cidentelle  surajoutée  au  contrat,  mais  qu'il  est  deTes- 
sence  même  du  mariage,  de  telle  sorte  que  l'union 
conjugale  entre  des  chrétiens  n'est  légitime  que  dans 
le  mariage-sacrement,  hors  duquel  il  n'y  a  qu'un  par 
concubinage. 

a  Une  loi  civile  qui,  supposant  le  sacrement  divi- 
sible du  contrat  de  mariage  pour  des  catholiqaes, 
prétend  en  régler  la  validité,  contredit  la  doctrine  de 
l'Église,  usurpe  ses  droits  inaliénables,  et  dans  la 
pratique,  met  sur  le  même  rang  le  concubinage  ei  le 
sacrement  de  mariage,  en  les  sanctionnant  l'un  et 
l'autre  comme  également  légitimes. 

«  La  doctrine  de  l'Église  ne  serait  pas  sauve  et  Ks 
droits  de  l'Église  ne  seraient  pas  suffisamment  garan- 
tis par  l'adoption,  à  la  suite  de  la  discussion  qni  doit 
avoir  lieu  au  Sénat,  des  deux  conditions  indiquées  par 
les  ministres  de  Votre  Majesté,  savoir  :  loque  la  loi 
reconnaîtra  comme  valides  les  mariages  célébr^'S  ré- 
gulièrement devant  l'Église,  et  2®  que,  lorsqu'un  ma- 
riage dont  l'Église  ne  reconnaît  pas  la  validité  aura 
été  célébré,  celle  des  deux  parties  qui  voudrait  plus 
tard  se  conformer  aux  préceptes  de  l'Église  ne  sera 
pas  tenue  de  persévérer  dans  une  cohabitation  con- 
damnée par  la  religion. 

«  Quant  à  la  première  condition,  ou  l'on  entend  par 
mariages  valides  les  mariages  régulièrement  célébrés 
devant  l'Église,  et  dans  ce  cas,  non-seulement  la  dis^ 
tinction  de  la  loi  serait  superflue,  mais  il  y  aurait 
une  véritable  usurpation  sur  le  pouvoir  légitime,  si 
la  loi  civile  prétendait  connaître  et  juger  des  cas  où 
le  sacrement  de  mariage  a  été  ou  n'a  pas  été  célébré 
régulièrement  devant  l'Eglise  ;  ou  bien  on  entend  par 
mariages  valides  devant  l'Église  les  seuls  mariages 
contractés  régulièrement ,  c'est-à-dire  conformément 
aux  lois  civiles,  el,  dans  cette  hypothèse,  on  est  encore 
conduit  à  la  violation  d'un  droit  qui  est  exclusivement 
de  la  compétence  de  l'Église. 

«  Quant  à  la  deuxième  condition,  en  laissant  à  l'une 
des  deux  parties  la  liberté  de  ne  pas  persévérer  dans 
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une  cohabitation  illicite,  attendu  la  nullité  du  mariage 
qui  n'aurait  été  célébré  ni  devant  TËgllse,  ni  confor- 
mément à  ses  lois,  on  n'en  laisserait  pas  moins  sub- 
sister comme  légitime  devant  le  pouvoir  civil  une 
union  condamnée  par  la  religion. 

«  Au  reste,  les  deux  conditions  ne  détruisent  ni  l'une 
ni  l'autre  la  supposition  que  le  projet  de  loi  prend 
pour  point  de  départ  dans  toutes  ses  dispositions, 
savoir:  que  dans  le  mariage  le  sacrement  est  séparé 
du  contrat,  et,  par  cela  môme,  elles  laissent  subsister 
l'opposition  déjà  indiquée  entre  ce  projet  de  loi  et  la 
doctrine  de  l'Église  sur  le  mariage. 

<<  Que  Gésar,  gardant  ce  qui  est  à  César,  laisse  à 
l'Église  ce  qui  est  à  l'Église  :  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  de  conciliation.  Que  le  pouvoir  civil  dispose 
des  effets  civils  qui  dérivent  du  mariage,  mais  qu'il 
laisse  l'Église  régler  la  validité  du  mariage  même  en- 
tre chrétiens.  Que  la  loi  prenne  pour  point  de  départ 
la  validité  ou  l'invalidité  du  mariage  comme  l'Église 
les  détermine  :  et  partant  de  ce  fait,  qu'elle  ne  peut 
pas  constituer  (cela  est  hors  de  sa  sphère),  qu'elle  en 
régie  les  effets  civils. 

«  La  lettre  de  Votre  Majesté  Nous  engage  encore  à 
donner  des  éclaircissements  sur  quelques  autres  pro- 
positions que  Nous  avons  remarquées.  £t  d'abord, 
Votre  Majesté  dit  avoir  appris,  par  un  canal  qu'elle 
doit  croire  officiel,  que  Nous  n'avons  pas  regardé 
comme  nuisible  à  rËglise  la  présentation  de  la  loi 
susdite.  Nous  avons  voulu  Nous  entretenir  sur  ce 
point,  avant  son  départ  de  Home,  avec  le  ministre 
de  Votre  Majesté,  le  comte  Bertone.  Il  Nous  a  as-« 
sure,  sur  l'honneur,  qu'il  s'était  borné  uniquement  à 
écrire  aux  ministres  de  Votre  Majesté  que  le  Pape 
ne  pourrait  rien  opposer  si,  tout  en  conservant  au 
sacrement  tous  ses  droits  sacrés  et  la  liberté  à  la- 
quelle il  a  droit,  on  faisait  des  lois  relatives  exclu- 
sivement aux  effets  civils  du  mariage. 

(c  Votre  Majesté  ajoute  que  les  lois  sur  le  mariage, 
qui  sont  en  vigueur  dans  certains  États  limitrophes 
du  royaume  du  Piémont,  n'ont  pas  empêché  le  Saint- 
Siège  de  regarder  ces  États  d'un  œil  de  bienveillance 
et  d'amour.  A  ceci  Nous  répondrons  que  le  Saini- 
Siége  n'est  jamais  demeuré  indifférent  aux  faits  que 
l'on  cite,  et  qu'il  a  toujours  réclamé  contre  ces  lois 
depuis  le  moment  où  leur  existence  lui  a  été  connue; 
les  documents  où  sont  consignées  les  remontrances 
faites  à  ce  sujet  se  conservent  encore  dans  Nos  ar- 
chives. Gela  ne  l'a  jamais  empêché  cependant,  et  cela 
ne  l'empêchera  jamais  d'aimer  les  catholiques  des 
nations  qui  ont  été  contraintes  de  se  soumettre  aux 
exigences  des  lois  susdites.  Devrions-Nous  cesser 
d'aimer  les  catholiques  du  royaume  de  Votre  Majesté 
s'ils  se  trouvaient  dans  la  dure  nécessité  de  subir  la 
loi  en  discussion?  Assurément  nont  Nous  dirons 
plus  :  les  sentiments  de  charité  envers  Votre  Majesté 
devraient-ils  s'éteindre  en  Nous  si,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  elle  se  trouvait  entraînée  à  revêtir  cette  loi 
de  sa  sanction  royale?  Noti*e charité  redoublerait,  au 
contraire,  et  ce  serait  avec  une  ardeur  encore  plus 
grande  que  Nous  adresserions  à  Dieu  de  ferventes 
prières.  Je  suppliant  de  ne  pas  retirer  de  dessus  la 
tète  de  Votre  Voimafé  sa  main  tontp  puissante,  et  de 


daigner  lui  accorder  plus  abondamment  qne  jamais 
le  secours  des  lumières  et  des  inspirations  de  sa 
grâce. 

«  Il  Nous  est  cependant  impossible  de  ne  pas  com- 
prendre dans  toute  sou  étendue  le  devoir  qui  Nous  est 
imposé,  de  prévenir  le  mal  autant  que  cela  dépend  de 
Nous,  et  Nous  déclarons  à  Votre  Majesté  que  si  le 
Saint-Siège  a  déjà  réclamé  en  diverses  occasions  con- 
tre les  lois  de  cette  nature,  il  est  aujourd'hui  plus  que 
jamais  obligé  de  réclamer  encore  vis-à-vis  du  Pié- 
mont et  de  donner  à  ces  réclamations  la  forme  la 
plus  solennelle,  et  cela  précisément  parce  que  le  mi- 
nistère de  Votre  Majesté  invoque  l'exemple  des  autres 
États,  exemple  funeste  dont  c'est  Notre  devoir  d'em- 
pêcher l'imitation,  et  aussi  parce  que,  le  moment 
choisi  pour  préparer  rétablissement  de  cette  loi  étant 
celui  où  des  négociations  sont  ouvertes  pour  le  règle- 
ment d'autres  affaires,  cette  circonstance  pourrait 
donner  lieu  de  supposer  qu'il  y  a  en  cela  quelque 
connivence  de  la  part  du  Saint-Siège.  Une  telle  dé- 
termination Nous  sera  véritablement  douloureuse. 
Mais  Nous  ne  pourrons  en  aucune  manière  Nous  dé- 
charger de  ce  devoir  devant  Dieu,  qui  Nous  a  confié 
le  gouvernement  de  l'Église  et  la  garde  de  ses  droits. 
En  faisant  disparaître  la  cause  qui  Nous  oblige  à  le 
remplir,  Votre  Majesté  pourrait  Nous  apporter  un 
grand  soulagement,  et  une  seule  parole  d'Elle  sur  co 
point  mettrait  le  comble  à  la  consolation  que  Nous 
avons  éprouvée  lorsqu'Elle  s'est  adressée  directement 
à  Nous.  Plus  la  réponse  de  Votre  Majesté  sera 
prompte,  plus  elle  sera  douce  à  Notre  cœur,  car  elle 
viendra  le  délivrer  d'une  pensée  qui  l'accable,  mais 
que  Nous  serons  cependant  contraint  de  réaliser 
dans  toute  son  étendue  quand  un  devoir  de  cons- 
cience exigera  rigoureusement  de  Nous  cet  acte  so- 
lennel. 

f(  Il  Nous  reste  maintenant  à  lever  l'équivoque  qui 
trompe  Votre  Majesté  en  ce  qui  touche  l'administration 
du  diocèse  de  Turin.  Pour  éviter  dos  longueurs  super- 
flues. Nous  Nous  contenterons  de  prier  Votre  Majesté 
d'avoir  la  patience  de  lire  les  deux  lettres  que  Nous 
lui  avons  adressées  sous  les  dates  des  7  septembre 
et  9  novembre  1849.  Le  ministre  de  Votre  Majesté  à 
Home,  qui  se  trouve  aujourd'hui  à  Turin,  pourra  lui 
rapporter  à  ce  sujet  une  réflexion  qu'il  a  entendue.de 
Notre  bouche,  et  que  Nous  rappellerons  ici  en  toute 
simplicité.  Ge  ministre  insistant  pour  la  nomination 
d'un  administrateur  dans  le  diocèse  de  Turin,  Nous 
lui  fîmes  observer  que  le  ministre  piémontais,  en 
prenant  la  responsabilité  de  l'incarcération  et  de 
l'exil,  si  dignes  de  réprobation,  de  monseigneur  l'Ar- 
chevêque de  Turin,  avait  obtenu  im  résultat  que  pro- 
bablement il  ne  se  proposait  pas,  ces  mesures  ayant 
rendu  ce  prélat  l'objet  des  sympathies  et  de  la  véné- 
ration d'une  si  grande  partie  du  catholicisme,  qui 
s'est  plu  à  les  manifester  en  tant  de  manières.  11 
s'ensuit  que  Nous  sommes  aujourd'hui  dans  l'im- 
possibilité de  paraître  Nous  mettre  en  opposition 
avec  ce  sentiment  d'admiration  exprimé  par  le  monde 
catholique,  en  privant  monseigneur  l'Archevêque  de 
Turin  de  l'administration  de  son  diocèse. 

c  Nous  terminerons  en  répondant  à  la  dernière  Ob' 
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servalion  que  Nous  fail  Votre  Majesté.  On  accuse  une 
partie  du  clergé  catholique  plêmonlais  de  faire  la 
guerre  au  gouvernement  de  Votre  Majesté  et  de  pousser 
ses  sujets  à  la  révolte  contre  Elle  et  contre  ses  lois. 
Une  telle  accusation  Nous  paraîtrait  invraisemblable» 
si  elle  n'était  formulée  par  Votre  Majesté,  qui  as- 
sure avoir  en  main  les  documents  par  lesquels  elle 
est  justifiée.  Nous  regrettons  de  n'avoir  aucune  con- 
naissance de  ces  documents  et  de  Nous  trouver  ainsi 
dans  l'impossibililé  do  savoir  quels  sont  les  mem- 
bres du  clergé  qui  donnent  les  mains  à  la  détestable 
entreprise  d'une  révolution  en  Piémont.  Cette  igno- 
rance ne  nous  permet  pas  de  les  punir.  Toutefois,  si 
par  les  mois  excitation  à  la  révolte  on  voulait  parler 
des  écrits  que  le  clergé  piêmontais  a  fail  paraître 
pour  s'opposer  au  projet  de  loi  sur  le  mariage^  Nous 
dirons,  tout  co  faisant  abstraction  do  la  manière 
dont  quelques-uns  auront  pu  s'j'  prendre,  qu'en  cela 
le  clergé  a  fait  son  devoir.  Nous  écrivons  à  Votre  Ma- 
jesté que  la  loi  n'est  pas  catholique.  Or,  si  la  loi  n'est 
pas  calliolique,  le  clergé  est  obligé  d'en  prévenir  les 
fidèles,  dùl-il,  en  le  faisant,  s'exposer  aux  plus  grands 
dangers.  Majesté,  c'est  au  nom  de  Jésus-Christ,  dont, 
malgré  Notre  i «dignité.  Nous  sommes  le  Vicaire,  que 
Nous  \-ons  parlons,  et  Nous  vous  disons  en  son  nom 
sacré  de  ne  pas  donner  votre  sanction  à  cette  loi,  qui 
sera  la  source  de  mille  désordres. 

«  Nous  prions  aussi  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
ordonner  qu'un  frein  soit  mis  à  la  presse,  qui  regorge 
coutinucllenienl  de  blasphèmes  et  d'immoralités.  Ahl 
de  grâce  1  par  pitié,  mon  Dieu,  que  ces  péchés  ne  re- 
tombent point  sur  celui  qui,  en  ayant  la  puissance, 
ne  voudrait  pas  mettre  obstacle  à  la  cause  qui  les 
produit!  Votre  Majesté  se  plaint  du  clergé;  mais  co 
clergé  a  été,  dans  ces  dernières  années,  perse véram- 
ment  outragé,  moqué,  calomnié,  livré  à  l'opprobre  et 
à  la  dérision  par  presque  tous  les  journaux  qui  s'im- 
priment dans  le  Piémont;  on  ne  saurait  redire  toutes 
les  infamies,  toutes  les  invectives  haineuses  répan- 
dues contre  lui.  Et  maintenant,  parce  qu'il  défend  la 
pureté  de  la  foi  et  les  principes  de  la  vertu,  il  doit 
encourir  la  disgrâce  de  Votre  Majesté!  Nous  ne  pou- 
vons le  croire  et  Nous  Nous  abandonnons  de  tout 
cœur  à  l'espérance  de  voir  Votre  Majesté  soutenir  les 
droits,  proléger  les  ministres  de  l'Église,  et  délivrer 
son  peuple  du  joug  de  ces  lois  qui  attestent  la  déca- 
dence de  la  religion  et  do  la  moralité  dans  les  États 
qui  ont  à  les  subir. 

«  Plein  do  cette  confiance,  Nous  élevons  les  mains 
au  ciel,  priant  la  très  sainte  Trinité  de  faire  des- 
cendre la  bénédiction  apostolique  sur  la  personne 
auguste  de  Votre  Majesté  et  sur  toute  sa  royale 
famille. 

Plus  PP.  IX. 
Pontlf.  Noslri  anno  VII.  » 

Instructions  de  la  Sacrée  Pénitencerie 
Sur  le  mariage  civil, 

«  1.  Ce  qu'on  craignait  depuis  longtemps,  ce  que 
les  évéques  ont  essayé  d'éloigner  par  des  remontran- 
ces pleines  de  zélé  et  de  doctrine;  ce  que  des  hommes 
de  toute  classe  ont  combattu  par  de  savants  écrits. 


enfin  ce  que  le  Souverain-Pontife  a  voulu  écarter 
avec  toute  l'autorité  de  sa  voix,  n'est,  hélas!  que  trop 
réellement  établi  en  Italie.  Ce  qu'on  appelle  le  con- 
trat civil  de  mariage  n'est  plus  un  mal  que  rÈ«{lise 
de  Jésus-Christ  doive  déplorer  seulement  au  delà  des 
Alpes;  le  voilà  transplanté  en  Italie,  où  il  menace 
d'infecter  de  ses  déplorables  suites  la  famille  et  la 
société  chrétienne.  Ces  funestes  eflcts  ont  été  signa- 
lés par  les  évéques  et  les  ordinaires  des  lieux  :  quel- 
ques-uns ont  déjà  prémuni  leur  troupeau  par  des 
instructions  opportunes;  d'autres  se  sont  empressés 
de  demander  à  ce  Saint-Siège  des  régies  de  condaite 
pour  une  chose  aussi  importante  et  aussi  dangereuse. 
Le  sacré  tribunal  de  la  Pénitencerie  a  déjà,  par  ordre 
du  Souverain-Pontife,  transmis  plusieurs  réponses  et 
instructions  sur  des  demandes  particulières;  néan- 
moins, afin  de  répondre  aux  consultations  qui  se 
multiplient  de  jour  en  jour,  le  Saint-Père  a  ordonné 
d'adresser  par  Torgane  de  ce  tribunal  aux  ordinaires 
des  lieux  où  la  déplorable  loi  a  été  publiée,  une  ins- 
truction qui  serve  de  règle  générale  pour  conduire  les 
fidèles  et  agir  d'une  manière  uniforme  dans  le  but 
de  sauvegarder  la  pureté  des  mœurs  et  la  sainteté 
du  mariage  chrétien. 

«  2.  En  remplissant  les  ordres  du  Saint- Père,  cette 
Sacréc-Pénilencerie  croit  superflu  de  rappeler  ce  qui 
est  un  dogme  bien  connu  dans  notre  sainte  religion,  que 
le  mariage  est  un  des  sept  sacrements  institués  par 
Jésus-Christ,  et  par  conséquent  c'est  à  l'Église,  à  qui 
Jésus-Christ  a  confié  la  dispensation  de  ses  divins 
mystères,  qu'il  appartient  exclusivement  de  le  régler. 
Elle  croit  également  inutile  de  rappeler  la  forme 
prescrite  par  le  concile  de  Trente  (sess.  xxiv,  cap.  i. 
!)c  refonn.  malr»),  sans  l'observation  de  laquelle  on 
ne  contracte  pas  validement  mariage  dans  les  pays 
où  le  décret  du  concile  a  été  publié. 

«  3.  Les  pasteurs  doivent  faire  des  instructions 
pratiques  sur  ces  maximes  et  doctrines  catholiques, 
et  faire  bien  entendre  aux  fidèles  ce  que  le  Saint-Pére  a 
proclamé  dans  le  consistoire  secret  du  27  septembre 
1852  :  a  qu'il  ne  peut  y  avoir  parmi  les  fidèles  de 
mariage  qui  ne  soit  à  la  fois  un  sacrement,  parcon* 
séqucnt  que  toute  autre  union,  entre  chrétiens,  de 
l'homme  et  de  la  femme,  hors  du  sacrement,  n'est 
qu'un  honteux  et  déplorable  concubinage.  »-*«Inter 
fidèles  matrimonium  dari  non  posse,  quin  uno  eo- 
demque  tempore  sit  sacramentum,  atque  idcirco 
quamiibet  aliam  inter  christianos  viri  et  mulioris, 
prœter  sacramentum,  conjunctionem,  nihil  alind  esse 
nisi  turpem  atque  exitialem  concubinatum.  » 

f<  4.  Les  fidèles  pourront  facilement  déduire  de  ce 
principe  que  l'acte  civil  ne  peut  être  considéré  devant 
Dieu  et  son  Église  ni  comme  sacrement  ni  comme 
contrat;  et  que,  comme  Tautorité  civile  est  radicale- 
ment incapable  d'unir  les  fidèles  en  mariage,  elle  n'a 
également  aucun  pouvoir  de  dissoudre  le  lien  matri- 
monial :  d'où  il  suit,  ainsi  que  la  Pénitencerie  l's 
déclaré  en  réponse  à  des  consultations  particulières, 
que  tout  jugement  de  séparation  émanant  du  pouvoir 
civil  à  l'égard  des  époux  légitimement  mariés  devant 
l'Église  serait  sans  valeur  aucune,  et  l'époux  qui,  se 
prévalant  d'an  semblable  jugement,  oserait  se  ma- 
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rier  avec  une  autre  personne,  serait  un  vrai  adultère, 
et  celui  qui  prétendrait  se  marier  en  n'accomplissant 
que  l'acte  civil  serait  un  vrai  concubinairo;  Tun  et 
l'autre  seraient  indignes  de  l'absolution  tant  qu'ils 
ne  rentreraient  pas  en  eux-mêmes  et  ne  se  soumet- 
traient pas  aux  prescriptions  de  l'Église. 

«  5.  Quoique  le  vrai  mariage  des  fidèles  ne  soit 
contracté  que  lorsque  Thomme  et  la  femme,  libres  de 
tout  empêchement,  expriment  leur  consentement  mu- 
tuel devant  le  curé  et  les  témoins  conformément  au 
saint  concile  do  Trente,  et  quoique  le  mariage  con- 
tracté de  cette  manière  ait  toute  sa  vigueur  sans 
avoir  besoin  d'être  reconnu  ou  confirmé  par  le  pou- 
voir oivily  néanmoins,  afin  d'éviter  des  vexations  et 
des  poursuites,  et  dans  rintérét  des  enfants  que  l'au- 
torité civile  ne  reconnaîtrait  pas  comme  légitimes,  et 
aussi  afin  d'éloigner  le  danger  de  polygamie,  on  croit 
à  propos  et  utile  que  les  fidèles,  après  s*étre  mariés 
légitimement  devant  l'Église,  se  présentent  pour  ac- 
complir l'acte  imposé  par  la  loi,  en  ayant  toutefois 
l'intention  de  faire  une  cérémonie  purement  civile 
lorsqu'ils  se  présenteront  à  l'officier  du  gouverne- 
ment, comme  l'enseigne  Benoit  XIV,  dans  le  bref 
HedcUta  sunt  nohis,  du  17  septembre  1746. 

(c  6.  Pour  les  mêmes  raisons,  et  jamais  dans  le 
but  de  prêter  la  main  à  l'exécution  de  cette  déplora- 
ble loi,  les  curés  ne  devront  pas  admettre  indistinc- 
tement à  la  célébration  du  mariage  devant  l'Église 
les  fidèles  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  de 
la  loi  et  ne  seraient  pas  admis  à  l'acte  civil.  Les 
curés  devront  apporter  en  cela  beaucoup  de  circons- 
pection et  de  prudence,  consulter  l'Ordinaire,  qui  ne 
permettra  pas  facilement,  et,  dans  les  cas  d'une  gra- 
vité particulière,  devra  recourir  à  cette  S.  Péniten- 
cerie. 

«  1.  S'il  est  à  propos  et  avantageux  que  les  fidèles 
qui  se  présenteront  pour  remplir  l'acte  civil  se  fas- 
sent connaître  comme  de  légitimes  époux  devant  la 
loi,  ils  ne  doivent  jamais  remplir  cet  acte  sans  avoir 
au  préalable  célébré  le  mariage  devant  l'Église.  Et 
si  la  force  ou  la  nécessité,  qu'il  ne  faut  pas  admettre 
facilement,  oblige  d'intervertir  cet  ordre,  on  doit  met- 
tre le  plus  grand  empressement  à  célébrer  le  mariage 
devant  l'Église,  en  exigeant  que  les  contractants 
soient  séparés  tant  que  le  mariage  religieux  n'aura 
pas  été  célébré.  On  recommande  sur  ce  point  la  doc- 
trine développée  par  Benoit  XIV  dans  le  bref  précité, 
auquel  renvoient  Pie  VI  dans  le  bref  Laudabilem 
vmjorum  suorum,  du  20  septembre  1791,  adressé  aux 
évoques  ds  France,  et  Pie  VIT,  dans  la  lettre  adres- 
sée le  11  juin  1807  aux  évéques  des  Marches,  qui 
avaient  demandé  des  instructions  pour  guider  les 
fidèles  par  rapport  au  mariage  civil.  On  voit  par  là 
que  la  pratique  en  vigueur  jusqu'ici  demeure  sans 
atteinte  par  rapport  au  mariage,  notamment  par 
rapport  aux  livres  paroissiaux,  aux  fiançailles,  et 
aux  empêchements  de  tout  genre  qui  sont  établis  ou 
reconnus  par  l'Église. 

«  8.  Telles  sont  les  règles  générales  que  la  S.  Pé- 
nitencerie  a  cru  devoir  indique:*  pour  obéir  aux  or- 
dres du  Saint-Père.  Elle  voit  avec  plaisir  que  beau- 

oup  d'évôqaes  et  d'OrdinalreB  ont  déjà  donné  des 


instructions  d'après  ces  principes,  et  elle  conserve  la 
confiance  que  tous  les  autres  feront  de  même,  et  ac- 
querront par  leur  zèle  pastoral  des  mérites  devant 
Jésus- Christ,  pasteur  de  tous  les  pasteurs. 

«  Donné  à  Rome,  à  la  S.  Pénitencerie,  le  15  janvier 
1866. 

a  A.  M.  Gard.  Gaqiano,  pénitencier  majeur.  —  L. 
Peirano,  secrétaire  i .  » 

?I.  Mariages  mixtes. 

On  entend  par  mariages  mixtes  ceux  qui  se 
contractent,  entre  catholiques  et  dissidents. 
Gomme  ils  sont  sévèrement  défendus  par  l'Eglise, 
ils  ne  peuvent  être  validés  par  la  présence  du 
curé,  que  par  une  dispense  légitime  toujtmrs  ré- 
servée au  Pape, 

La  diversité  de  religion  est,  d'après  la  cou- 
tume universelle  de  l'Église,  un  empêchement 
dirimant  ';  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  Thé* 
résie.  L'Église  abhorre,  comme  le  dit  Pie  VIF, 
dans  la  lettre  rapportée  au  mot  Glandestinité, 
les  mariages  entre  catholiques  et  hérétiques 
(parce  que  ces  unions  répugnent  aux  trois  biens 
du  mariage);  néanmoins, ces  mariages,  quoique 
illicites,  sont  valides. 

L'Église  ne  permet  les  mariages  mixtes  qu^a- 
prés  une  dispense  du  Pape.  Les  conditions  re- 
quises pour  obtenir  cette  dispense  sont: 

lo  Que  la  partie  non  catholique  promette  par 
serment  qu'elle  n'empêchera  pas  la  partie  catho- 
lique de  remplir  ses  devoirs  religieux; 

2«  Qu'elle  promette  par  écrit  et  avec  serment 
que  tous  les  enfants  seront  élevés  selon  les  ma- 
ximes de  l'Église  catholique  ; 

3<*  Que  la  partie  catholique  promette  de  faire 
le  possible  pour  convaincre  son  conjoint  de  la 
vérité  de  la  religion  catholique. 

La  dispense  donnée  dans  ces  conditions,  le 
droit  commun  ne  veut  même  pas  que  le  mariage 
soit  conclu  avec  les  bénédictions  de  l'Église,  ni 
dans  le  «lieu  saint»  ;  il  doit  l'être  avec  l'assis- 
tance passive  du  curé  catholique  au  presbytère, 
à  la  sacristie,  dan^  la  demeure  des  époux,  etc. 

Le  mariage  devant  le  ministre  protestant,  avant 
ou  après  la  conclusion  du  mariage  catholique, 
est  défendu  aux  catholiques  '  ;  l'Église  ne  l'au- 
torise que  comme  acte  purement  politique,  lors- 
qu'il est  nécessaire  pour  q[ue  la  validité  civile  du 
mariage  soit  reconnue. 

Les  catholiques'  ne  peuvent  assister  à  un  ma- 
riage qui  se  ferait  devant  un  ministre  protestant 

1 .  Analeita  jvrii  pontifkUL 

2.  Le  Pape  dispeiue  rarement  de  cet  empèohemeat  dirimant  entre 
on  chrétien  et  an  infidèle,  sanf  dans  les  pays  où  l'on  traTaille  à  la 
conversion  des  païens. 

3*  Instruction  pontifleala  dn  17  février  1865,  aox  évèqoes  du  Ha- 
novre* 
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qui  aurait  la  prétention  d'agir  comme  ministre 
revêtu  d'un  caractère  sacré;  car  ce  serait  com- 
muniquer in  divinis  avec  les  hérétiques,  ce  qui 
est  toujours  défendu  :  «  Non  idcirco,  dit  Benoît 
XIV,  De  Syn,  diœe.  Hb,  VI.  cap.  V.  no2,  tamen  ar- 
Lilrari  debent  catholici  fas  sibl  esse,  indistincte 
cum  hœreticis,  qiiamvis  non  denuntiatis,  in  ré- 
bus sacris  et  divinis  communicare;  si  quidem 
Paulus  V...  neuliquamliceredeûnivit  calliolicis 
regni  Angliœ  hsereticorum  templa  adiré,  rilibus- 
que  intéresse  quos  inibi  exercent.  » 

Le  concile  d'Avignon,  tenu  en  1849,  défend  en 
conséquence  de  célébrer,  sans  la  dispense  ré- 
servée au  Souverain  Pontife,  le  mariage  d'un 
catholique  avec  une  femme  liérélique  et,  réci- 
proquement, d'une  femme  catholique,  avec  un 
hérétique.  Lorsque  cette  dispense  est  obtenue,  on 
doit  célébrer  le  mariage  sans  aucune  solennité, 
sans  publications  de  bans  et  toujours  hors  de  l'é- 
glise. On  peut  cependant  recevoir  le  consente- 
ment des  parties  dans  la  sacristie.  (TituL  IV, cap, 
8).  Le  prêtre  doit  êlre  seulement  en  soutane,  m 
simplici  veste  talarif  disent  les  statuts  synodaux 
du  Mans;  ceux  de  la  Rochelle,  page  i73,  disent 
cependant  qu'il  n'est  pas  défendu  au  prêtre  de 
se  revêtir  du  surplis  et  de  Tétole. 

«  Gomme  rÊglisc  a  toujours  défendu  les  ma- 
riages mixtes,  c'est-à-dire  entre  les  catholiques 
et  les  hérétiques,  dit  le  concile  de  Bordeaux, 
tenu  en  18'i0,  les  curés  avertiront  ceux  qu'ils 
ne  pourront  détourner  de  contracter  des  mariages 
de  cette  sorte,  qu'on  ne  peut  obtenir  dispense 
de  cet  empêchement  que  dans  des  cas  graves, 
qu'ils  auront  soin  de  leur  exposer  tout  d'abord, 
savoir,  que  la  partie  hérétique  s'engagera  avec 
serment  de  laisser  élever  dans  la  pratique  de 
la  religion  catholique  les  enfants  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  qui  pourront  naître  de  ce  mariage, 
et  qu'elle  laissera  à  son  épouse  ou  époux  et  à 
ses  enfants  le  libre  exercice  de  la  religion  catho- 
lique*.  D'un  autre  côté,  on  avertira  la  partie 
catholique  de  l'obligation  où  elle  est  d'employer 
tous  les  moyens  possibles  pour  convertir  son 
époux  ou  son  épouse  hérétique. 

«  Après  avoir  obtenu  la  dispense,  le  curé  re- 
cevra le  consentement  des  deux  époux,  suivant 
la  forme  prescrite  par  le  concile  de  Trente,  hors 
de  l'Eglise,  extra  ecclesiamy  sans  aucun^rite  sacré 
et  sans  bénédiction  nuptiale.  Ji  cependant,  après 
le  mariage  contracté,  la  partie  catholique  de- 
mandait qu'on  offrît  pour  elle  la  messe,  on  ne 
pourrait  dire  la  messe  pro  sponso  et  sponsa,  mais  la 
messe  du  jour  ou  une  autre  messe  votive.  Au 
reste,  il  n'est  pas  permis  à  la  partie  catholique, 

i .  Si  la  partie  dissidcDte  ne  Toulail  pas  prendre  cet  engagement, 
1o  curé  ne  s'occnpcrail  pas  de  demander  la  dispense* 


après  avoir  contracté  mariage  devant  le  curé, 
d'aller  dans  le  temple  hérétique». 

«  Nous  ordonnons  que  la  publication  des  bans 
ait  lieu  *  avant  ces  sortes  de  mariages.  »  (TM. 
lu,  cap,  8.) 

Le  concile  d'Avignon,  comme  nous  le  disons 
ci-dessus,  défend  au  contraire  de  publier  les  bans 
des  mariages  mixtes.  «Matrimonium,  dit-il,  ce- 
lebretùr  sine  solemnitate  bannorumquepromul- 
gatione».  Telle  est  aussi  la  pratique  du  diocèse 
de  Paris.  Les  statuts  synodaux  du  diocèse  da 
Mans  disent  Omissà  communiter  hannorum  puhlica- 
fa^ione.Gependant  les  raisons  qui  ont  fait  établir 
la  publication  des  bans  sont  les  mômes,  ce  nous 
semble,  dahs  les  mariages  mixtes  que  dans  les 
autres.  Le  bref  suivant  de  Grégoire  XVI  semble 
indiquer  aussi,  comme  Ta  décidé  depuis  la  Sa- 
crée Congrégation  de  Propaganda  fide,  que  la 
publication  des  bans  doit  toujours  avoir  lieu 
quand  la  dispense  du  Saint-Siège  est  obtenue. 
Quand  la  publication  des  bans  a  lieu,  on  doit 
nommer  la  partie  hérétique,  sans  dire  à  quelle 
religion  ou  secte  elle  appartient  '. 

Mais  le  concile  de  Trente  ayant  permis  aux 
évoques  de  dispenser  dans  certaines  circonstan- 
ces, de  toute  publication  de  bans,  chacun  doit 
s'en  tenir  à  cet  égard  à  la  pratique  usitée  dans 
son  diocèse. 

Le  concile  de  Rouen  de  la  môme  année  1850, 
veut  aussi  que,  dans  les  mariages  mixtes,  on 
avertisse  la  partie  catholique  qu'elle  ne  peut,  en 
conscience,  à  l'occasion  de  son  mariage,  paraître 
dans  le  temple  de  la  partie  hérétique,  ou  même 
hors  du  temple  devant  le  ministre  hérétique. 
Après  le  mariage  mixte  contracté,  ajoute  ce  con- 
cile, les  curés  éviteront  que  la  messe  ne  soil 
célébrée  devant  les  époux,  de  telle  sorte  qu'on 
puisse  croire  qu'elle  a  été  célébrée  pour  eux,  ou 
à  l'occasion  de  leur  mariage. 

Comme  il  arrive  souvent,  dans  nos  jours  d'in- 
différence religieuse,  que  des  catholiques  s'al- 
lient, par  intérêt,  avec  des  dissidents,  et  que  les 
curés  se  trouvent  d'autant  plus  embarrassés  pour 
la  célébration  de  ces  mariages,  que  la  plupart 
des  rituels  ne  disent  rien  à  cet  égard,  nous 
croyons  devoir  extraire  ce  qui  suit  des  statuts 
du  diocèse  de  La  Rochelle  : 

Le  curé  s'adressera  à  la  partie   dissidente  et  loi 
dira  : 
«  L'Église  ne  conRent  à  accorder  la  dispense  que 

1.  Le  curé  doit  notifier  aux  falan  époux  qu'ils  doifent  s'abstenir 
de  86  présenter  devant  un  ministre  non  oathoUque,  pour  dooner 
leur  consentement  mutuel. 

2.  Huilième  concile  de  Baltimore,  tenu  an  1846;  réponse  de  U 
sacrée  congrégation  de  Propaganda  fide,  du  8  juiUet  1847. 

3.  Décision  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  du  15  juin  1793,  «F* 
prouvée  par  Pie  Vi  le  19  du  même  mois. 
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TOUS  désirez,  qu'autant  que  vous  vous  soumettrez  à 

la  condition  qu'elle  tous  impose.  Ainsi,  N pro- 

mettez-TOus  devant  Dieu,  avec  eerment,  que  vous  ne 
gônerez  en  rien  votre  future  épouse  (ou  votre  futur 
époux),  dans  Texercice  de  sou  culte,  et  que  vous  lais- 
serez élever  les  enfants  qu'il  plairait  à  Dieu  de  vous 
donner,  quel  que  soit  leur  sexe,  dans  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  romaine  ? 

Réponse  :  «  Oui,  monsieur,  je  le  promets  avec  ser- 
ment devant  Dieu. 

Le  curé  :  s  Vous  engagez- vous  à  ne  donner  votre 
consentement  mutuel  pour  la  foi  du  mariage  qu'en 
présence  du  pasteur  catholique  en  communion  avec  le 
Saint-Siège  ? 
Réponse  :  ce  Je  m'y  engage. 

Le  curé  à  Vépoux  :  «N ,  vous  promettez  à  N...., 

ici  présente,  la  foi  du  mariage,  et  vous  jurez  devant 
Dieu   que  vous  la  prenez  maintenant  pour   votre 
femme  et  légitime  épouse  ? 
Réponse  :  «  Oui,  monsieur. 

Alors  le  curé,  stms  aucune  bénédiction,  ou  signe  de 
croix,  dira  aux  époux  :  «  Je  vous  déclare  que  la  sainte 
Église  catholique  vous  regarde  comme  validement 
et  indissolublement  unis  par  les  liens  du  mariage.  > 

Il  n'y  a  point  d'autre  cérémonie  à  ajonler, 
seulement,  si  réponse  est  catholique,  on  pourra, 
sur  sa  demande,  bénir  en  particulier  Tanneau 
qu'elle  doit  porter.  II  n'est  pas  défendu  néan- 
moins au  curé  d'adresser  aux  époux  une  exhor- 
tation relative  à  la  circonstance.  Ce  langage 
appartient  surtout  au  prêtre  catholique,  qui  a 
grâce  d'état  pour  faire  connaître  aux  époux  les 
devoirs  qu'ils  ont  à  remplir. 

Bref  de  Grégoire  IVI  aux  archevêques  et  évéques 
du  royaume  de  Bavière  sur  les  mariages  mixtes. 

«  Orégoire  XYI  pape, 
a  Vénérables  frères,  salut  et  bénédiction  apostolique. 
«  Le  Siège  Apostolique  a  de  tout  temps  veillé  avec 
le  plus  grand  soin  au  maintien  exact  des  canons  de 
rËglise,  qui  défendent  rigoureusement  les  mariages 
des  catlioliques  avec  les  hérétiques;  quoiqu'il  ait  été 
quelquefois  nécessaire  de  les  tolérer  en  quelques  lieux 
pour  éviter  un  plus  grand  scandale,  les  Pontifes  ro- 
mains n'ont  jamais  manqué  d'employer  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  qu'on  y  fit 
comprendre  au  peuple  fidèle  tout  ce  qu'il  y  a  de  dif- 
forme et  de  dangereux  pour  le  salut  de  ces  sortes 
d'unions,  et  de  quel  crime  se  rend  coupable  Thomme 
ou  la  femme  catholique  qui  ose  enfreindre  les  saintes 
lois  de  l'Église  sur  cette  matière.  S'ils  ont  consenti 
quelquefois  à  dispenser  dans  quelques  cas  particu- 
liers de  cette  sainte  et  canonique  défense,  ce  n'a 
jamais  été  que  contre  leur  gré,  et  pour  des  motifs  gra- 
ves; mais  en  accordant  cette  grâce,  ils  ont  eu  pour 
coutume  d'exiger,  comme  condition  préalable  au  ma- 
riage, que  non  seulement  la  partie  catholique  ne  fût 
point  exposée  au  danger  d'être  pervertie  par  l'autre, 
qu'elle  s'engageât  plutôt  à  faire  tout  ce  qui  dépendrait 
d*elle  pour  faire  rentrer  celle-ci  dans  le  sein  de  l'É- 
glise, mais  encore  que  les  enfants  de  l'un  et  de  l'au- 


tre sexe  fussent  élevés  dans  les  principes  de  notre 
sainte  religion. 

c<  C'est  pourquoi.  Nous  que  la  divine  Providence  a 
élevé,  malgré  notre  indignité,  sur  la  chaire  suprême 
de  saint  Pierre,  considérant  la  très  sainte  conduite 
de  Nos  prédécesseurs  à  cet  égard.  N'avons  pu,  sans  . 
être  profondément  affligé,  apprendre,  par  des  rap- 
ports exacts  et  en  grand  nombre,  que  dans  vos  dio- 
cèses et  dans  plusieurs  autres  lieux,  il  se  trouve 
quelques    personnes   qui   s'cITorcent,    par  tous    les 
moyens  possibles,  de  propager  parmi  les  peuples  qui 
vous  sont  confiés  une  entière  liberté  de  contracter 
des  mariage  mixtes,  et  avancent,  pour  les  mieux  au- 
toriser, des  opinions  contraires  à  la  vérité  catholique. 
«  En  effet,  Nous  sommes  informé  qu'ils  osent  affir- 
mer que  les  catholiques  peuvent,  librement  et  licite- 
ment, former  do  telles  unions,  non  seulement  sans 
aucune  dispense  préalable  du  Saint-Siège,  laquelle 
selon  les  canons,  doit  êlre  demandée  pour  chaque 
cas  particulier;  mais  encore  sans  remplir  les  condi- 
tions précédentes  requises,  surtout  celle  qui  concerne 
l'éducation  des  enfants  dans  les  principes  de  la  reli- 
gion catholique.  Ils  en  sont  venus  jusqu'à  prétendre 
qu'on  doit  approuver  ces  sortes  de  mariages,  lorsque 
la  partie  hérétique  a  été  séparée  par  le  divorce  de  sa 
femme  ou  de  son  mari  encore  vivant.  De  plus,  ils 
s'efforcent  d'effrayer  les  pasteurs  des  âmes,  en  les 
menaçant  de  les  faire  poursuivre  s'ils  refusent  d'an- 
noncer au  prône  les  mariages  mixtes,  et  ensuite  d'as- 
sister à  leur  célébration,  ou  au  moins  do  délivrer  aux 
futurs  contractants  des  lettres  dimissoriales,  comme 
ils  les  appellent.  Enfin,  il  s'en  trouve  parmi  eux  qui 
cherchent  à  se  persuader,  et  à  faire  croire  aux  autres, 
que  ce  n'est  pas  dans  le  sein  de  la  religion  catholique 
seule  qu'on  peut  se  sauver;  que  les  hérétiques  qui 
meurent  dans  l'hérésie  peuvent  aussi  obtenir  la  vie 
éternelle. 

«  Ce  qui  Nous  console  toutefois  dans  notre  afflic- 
tion, c'est  d'abord  le  constant  attachement  que  mon- 
tre la  plus  grande  partie  du  peuple  de  Bavière  aux 
vrais  principes  de  la  foi  catholique,  et  sa  sincère 
obéissance  à  l'autorité  ecclésiastique;  ensuite  la  con- 
duite de  presque  tout  le  clergé  du  royaume,  qui,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  est  demeuré  ferme  dans 
l'observalion  des  canons,  mais  surtout  celle  preuve 
évidente  que  vous  Nous  donnez,  vénérables  frères, 
de  l'ardent  désir  que  vous  avez  de  remplir  dignement 
les  devoirs  de  voire  charge;  car  quoique  vous  ne 
soyez  pas  tous  d'accord  sur  les  règles  à  suivre  dans 
celte  affaire  des  mariages  mixtes,  ou  sur  quelques 
points  qui  les  concernent,  vous  avez  cependant  pris 
unanimement  la  résolution  de  vous  adresser  au  Siège 
Apostolique,  de  le  prendre  pour  guide  dans  la  conduite 
dosouailles  qui  vous  sont  confiées,  et  d'affronter  me  me 
les  périls,  s'il  y  avait  lieu,  pour  assurer  leur  salut. 

«  Aussi  Nous  empressons-Nous  de  remplir  envers 
vous,  vénérables  frères,  le  devoir  de  Notre  niinislère 
apostolique,  et  de  vous  raffermir  par  les  présentes, 
afin  que  vous  continuiez  d'enseigner  sur  cette  ma- 
tière les  principes  invariables  de  la  foi  catholique, 
que  vous  veilliez  avec  plus  de  sollicitude  que  jamais 
au  maintien  des  saints  canons,  et,  qu'informé 
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Noli'O  jugement  sur  celte  afifaire,  vous  soyez  désor- 
mais plus  parfaitement  d'accord  entre  vous  et  avec  le 
Saint-Siège. 

Mais  avant  d'entrer  en  matière,  Nous  ne  pouvons 
Nous  empêcher  de  vous  dire  que  Nous  avons  sujet 
d'espérer  que  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ, 
Louis,  illustre  roi  de  Bavière,  dés  qu'il  aura  été  informé 
du  parfait  accord  qui  existe  entre  vous  et  Nous,  sur 
le  véritable  état  de  la  question  présente,  Nous  ap- 
puiera de  son  autorité  avec  le  dévouement  aux  inté- 
rêts de  la  sainte  Église  catholique  dont  il  a  hérité  de 
ses  augustes  ancêtres;  que  pour  écarter  les  maux 
dont  elle  est  menacée  à  cette  occasion,  il  vous  cou- 
vrira de  sa  protection,  qu'ainsi  l'Église  calliolique 
sera  conservée  dans  son  intégrité  par  tout  le  royaume 
de  Bavière  ;  les  évêques  et  les  autres  ministres  des 
autels  jouiront  d'une  pleine  liberté  dans  l'exercice  do 
leurs  fonctions,  comme  il  a  été  stipulé  dans  le  con- 
cordat fait  avec  le  Saint-Siôgo  en  1817. 

«  Pour  traiter  maintenant  de  l'afTaire  qui  nous  oc- 
cupe, il  convient  avant  tout  que  Nous  considérions  ce 
que  nous  enseigne,  à  cet  égard,  la  foi  sans  laquelle  il 
est  impossible  de  plaire  à  Dieu  {Ép.  aux  Hébr.  XI,  6), 
et  qui  est  en  péril,  comme  Nous  l'avons  déjà  remar- 
qué, dans  le  système  de  ceux  qui  veulent  étendre  au- 
delà  de  certaines  bornes  de  liberté  des  mariages  mix- 
tes; car  enfin,  vous  savez  comme  Nous,  vénérables 
frères,  avec  quelle  constance  nos  Pères  se  sont  appli- 
qués à  inculquer  cet  article  de  foi  que  ces  novateurs 
osent  nier«  la  nécessité  de  la  foi  et  de  l'unité  catholi- 
que pour  obtenir  le  salut.  C'est  ce  qu'enseignait  un 
des  plus  célèbres  disciples  des  apôtres,  saint  Ignace, 
martyr,  dans  son  épitre  aux  Philadelphiens  :  «  Ne 
«  vous  trompez  pas,  leur  mandait-il,  celui  qui  adhère  à 
K  l'auteur  d'un  schisme  n'obtiendra  pas  le  royaume 
«  de  Dieu  l.  >»  Saint  Augustin  et  les  autres  évéques 
d'Afrique,  réunis  en  41â  dans  le  concile  de  Girto,  s'ex- 
primaient ainsi  à  ce  sujet  :  «  Quiconque  est  hors  du 
«  sein  de  l'Église  catholique,  quelque  louable  que  lui 
«  paraisse  d'ailleurs  sa  conduite,  ne  jouira  point  de 
«  la  vie  éternelle,  et  la  colère  de  Dieu  demeure  sur 
«  lui  à  cause  du  crime  dont  il  est  coupable  en  vivant 
«  séparé  de  Jésus-Christ  2.  »  Et  sans  rapporter  ici 
les  témoignages  presque  innombrables  d'autres  an- 
ciens Pères,  Nous  Nous  bornerons  à  citer  celui  de 
Notre  glorieux  pi'édécesseur,  saint  Grégoire-le-6rand, 
qui  atteste  expressément  que  telle  est  la  doctrine  de 
l'Église  catholique  sur  cette  matière.  «  La  sainte 
«  Église  universelle,  dit-il  3,  enseigne  que  Dieu  ne 
«  peut  être  véritablement  adoré  que  dans  son  sein  : 
«  elle  affirme  que  tous  ceux  qui  en  sont  séparés  ne 
«  seront  point  sauvés..»  Il  est  également  déclaré  dans 
le  décret  sur  la  foi,  publié  par  un  autre  de  nos  pré- 
décesseurs, Innocent  III,  de  concert  avec  le  concile 
œcuménique,  quatrième  de  Latran,  «  qu'il  n'y  a 
«  qu'une  seule  Église  universelle,  hors  de  laquelle 
«  nul  absolument  ne  sera  sauvé.  »  {Cap.  Firmiler,  de 
Summd  Trin.et  fide  ccUh,)  Enfin  le  même  dogme  est 
exprimé  dans  les  professions  de  foi  qui  ont  été  propo- 

(     i.  Biblioth,  PtUr,,  tom,  i,  pag.  276. 
"     2.  Bpûtola,  n.  141,  édilion  de  Sftint-Maor. 
3.  Jforoi.  Job,  XIV,  5. 


Bées  par  le  Siège  Apostolique  ;  dans  celle  qui  est  à 
l'usage  de  toutes  les  Églises  latines  (Prof.  6,  liane 
veram)  :  comme  dans  les  deux  autres,  dont  l'une  est 
reçue  par  les  Grecs  et  la  dernière  par  tous  les  autres 
catholiques  de  l'Orient  i. 

<c  Nous  ne  vous  avons  pas  cité  ces  autorités  parmi 
tant  d'autres  que  Nous  aurions  pu  y  ajouter,  dans 
l'intention  de  vous  enseigner  un  article  de  foi,  comme 
ai  YOttâ  aviez  pu  l'ignorer.  Loin  de  Nous,  vénérables 
frères,  i>a  soupçon  aussi  injurieux  pour  vousl  Mais 
l'étrange  audae*  a^ee  laquelle  certains  novateurs  ont 
osé  attaquer  un  de  aoa  dogmes  les  plus  importants  et 
les  plus  évidents,  a  fait  sur  Novs  une  impressions! 
douloureuse,  que  Nous  n'avons  pa  Noos  empêcher 
de  Nous  étendre  un  peu  sur  ce  point. 

«  Courage  donc,  vénérables  frères,  prenac  m  naia 
le  glaive  de  l'esprit,  qui  est  la  parole  de  Diea,  d 
n'épargnez  aucun  efifort  pour  déraciner  cette  funeste 
erreur  qui  se  répand  aujourd'hui  de  plus  en  plus. 
Faites  en  sorte  vous-mêmes  que,  d't^rès  vqs  exhor- 
tations, les  pasteurs  des  âmes  qui  sont  sounfis  à 
votre  autorité,  agissent  de  manière  que  le  peuple 
fidèle  du  royaume  de  Bavière  soit  porté  avec  plus 
d'ardeur  que  jamais  à  garder  la  foi  à  l'unité  catholi- 
que comme  l'unique  moyen  de  salut;  et  par  consé- 
quent à  éviter  tout  danger  à  s'en  séparer.  Lorsque 
tous  les  fidèles  bavarois  seront  bien  convaincus  et 
fortement  pénétrés  de  la  nécessité  de  conserver  celle 
unité,  ils  seront  plus  touchés  des  avis  et  des  exhor- 
tations que  vous  leur  adresserez  dans  la  suite  ponr 
les  empêcher  de  contracter  mariage  avec  les  hérélî- 
ques,  ou  s'il  arrivait  quelquefois  que  des  inolifs 
graves  les  y  déterminassent,  ils  ne  procéderaient 
point  au  mariage  avant  d'avoir  reçu  la  dispense  àe. 
l'Église,  et  rempli  religieusement  les  conditions quVlle 
a  coutume,  ainsi  que  Nous  l'avons  dit,  d'exiger  en 
pareil  cas. 

«  Vous  devez  donc  faire  connaître  aux  fidèles  qui 
se  proposent  de  contracter  ces  sortes  de  mariages, 
ainsi  qu'à  leurs  parents  ou  à  leurs  tuteurs,  les  dispo- 
sitions des  suints  canons  à  cet  égard,  et  les  exhorter 
fortement  à  ne  pas  oser  les  enfreindre  au  préjudice 
de  leurs  âmes.  Il  faut,  s'il  est  nécessaire,  leur  rappeler 
ce  précepte,  si  généralement  connu  de  la  loi  naturelle 
et  divine,  qui  nous  impose  robligation  d'éviter  non 
seulement  le  péché,  mais  encore  l'occasion  prochaine 
d'y  tomber;  et  cet  autre  de  la  même  loi  qui  ordonne 
aux  parents  de  bien  élever  leurs  enfants,  en  les  cùrri- 
géant  et  les  instruisant  selon  le  Seigneur  (Ephes.  Vî,  i)« 
et  par  conséquent,  en  leur  enseignant  le  vrai  culte  de 
Dieu,  qui  est  uniquement  dans  le  sein  de  l'Église 
catholique.  C'est  pourquoi  vous  exhorterez  les  fidèles 
à  considérer  sérieusement  combien  ils  outrageraient 
la  Majesté  suprême,  combien  ils  seraient  cruels  eu- 
vers  eux-mêmes  et  envers  les  enfants  à  naître  de  ces 
mariages,  si,  en  les  contractant  témérairement,  ils 
s'exposaient  au  danger  de  perdre  la  foi  et  de  la  faire 
perdre  à  leurs  enfants. 

«  Mais  enfin,  s'il  arrivait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
que,  peu  touché  de  vos  avis  et  de  vos  exhortations, 

1.  CoDstit.  de  Grégoire  xiii,  Sanctistimw  DomùuUf  et  c«Il<  d« 
Benoit  xiv,  Nuper  ad  nos* 
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un  catholique,  homme  ou  femme,  persistât  dans  son 
dessein  de  contracter  un  mariage  mixte  sans  avoir 
demandé  ou  obtenu  une  dispense  canonique,  ni  rem- 
pli toutes  les  conditions  prescrites,  alors  le  curé  de 
sa  paroisse  regardera  comme  son  devoir,  non  seule- 
ment de  ne  pas  honorer  les  contractants  de  sa  pré- 
sence, mais  encore  de  s'abstenir  de  la  publication  de 
leurs  bans,  et  de  leur  refuser  des  lettres  dimissoria- 
les.  Le  vôtre,  vénérables  frères,  est  de  signifier  aux 
curés  de  vos  diocèses  vos  intentions  à  cet  égard,  et 
d'exiger  d'eux  formellement  qu'ils  ne  prennent  aucune 
part  à  ces  sortes  de  mariages.  En  effet,  tout  pasteur  des 
âmes  qui  en  agirait  autrement,  surtout  dans  les  cir- 
constances particulières  où  se  trouve  maintenant  la 
Bavière,  paraîtrait  approuver,  en  quelque  sorte,  ces 
unions  illicites,  et  favoriser,  pai*  son  concours,  une 
liberté  si  funeste  au  salut  des  âmes,  et  à  la  cause  de 
la  foi. 

«  D'après  tout  ce  que  Nous  venons  de  dire,  il  est  à 
peine  nécessaire  de  Nous  occuper  des  autres  cas  de 
mariages  mixtes,  bien  plus  graves  que  les  précé- 
dents, où  la  partie  hérétique  est  séparée  par  le 
divorce  d*une  femme  ou  d'un  mari  encore  vivant. 
Vous  savez,  vénérables  frères,  que  loHo  est  de  droit 
divin  la  force  du  lion  conjugal,  qu'aucune  puissance 
ne  peut  le  rompre.  Le  mariage  mixte  serait,  en  pareil 
cas,  non  seulement  illicite,  mais  encore  nul,  et  un 
véritable  adultère,  à  moins  que  la  première  union, 
regardée  par  la  partie  hérétique  comme  dissoute  eu 
vertu  du  divorce,  n'eût  été  invalidemoint  contractée, 
à  cause  d'un  véritable  empécliement  dirimant.  Dans 
ce  dernier  cas,  et  lorsqu'on  aura  d'abord  observé  les 
règles  ci-dessus  prescrites,  il  faudra  se  donner  de 
garde  de  procéder  au  mariage  avant  qu'un  jugement 
canonique,  formé  d'après  une  connaissance  exacte  de 
la  nature  du  premier  mariage  ne  l'ait  déclaré  nul. 

•a  Voilà,  vénérables  frères,  ce  que  Nous  avons  cru 
devoir  vous  mander  sur  cette  ailairo.  Cependant  Nous 
ne  cesserons  de  prier  avec  ferveur  le  Tout  Puissant 
qu'il  vous  revête,  ainsi  que  tout  le  clergé  do  Bavière, 
delà  force  d'en  haut;  qu'il  vous  entoure,  vous  et  le 
peuple  fidèle,  de  sa  protection,  et  vous  défende  tous 
par  la  force  de  son  saint  bras.  Gomme  gage  du  vif 
attachement  que  Nous  vous  portons  dans  le  Seigneur, 
Nous  vous  donnons  bien  aflectueusement,  ainsi  qu'au 
clergé  et  aux  fidèles  de  vos  diocèses,  la  bénédiction 
apostolique. 

«  Donné  à  Home,  à  Saint-Pierre,  le  27  mai  1833,  l'an 
deuxième  de  notre  pontificat. 

«  Grégoire  XVI,  pape.  » 

Instrugtio 

Ad  omnes  archiepîscopos,  episcopos  aliosque  locorum  or- 
dinarios,  de  dispensationibus  super  impedimento  mîxtss 
religiqnis  guoad  promiscua  conj'ugia. 

«  Etsl  sanctissimus  dominus  noster  Pins  IX,  pontifex 
maxîmus,gravissimis  causis  impulsus,  aliquodlmmu- 
tandum  esse censuerit  in  formula  dispensationum  quie 
ab  hac  apostolica  Sede  conceduntur  ad  mixta  ineunda 
matrimonia,  veluti  Amplitudo  Tua  ex  adjecta  formula 
intelliget,  tamen  idem  summus  pontifex,  de  univers! 
gregis  sainte  fiibi  divinitus  commissa  yel  maxime  sol* 


licitus,  pro  apostolici  ministerii  sui  munere  non  potest 
non  summopero  inculcare  omnibus  archiepiscopis, 
episcopis  aliisque  locorum  ordinariis,  ut  sancliss-ima 
catholicse  Ecclesiae  de  hisce  conjugiis  documenta  in- 
tégra et  inviolata  religiosissime  serventur.   Omnes 
enim  norunt  quid  ipsa  catholica  Ecclesia  de  hujus- 
modi  calholîcos  inter  etacalholicosnuptiis  constanter 
senserit,  cum  illas  semper  improbaverit,  ac  tanquam 
illicitas,  planeque  perniciosas  habuerit,  tum  ob  tlagi- 
tiosam  in  divinis  communionem,  tum  ob  impendens 
catholico  conjugi  perversionis  periculum,  tum  ob  pra- 
vam  sobolis  institutionem.  Atque  hue  omnino  perti- 
nent antiquissimi  canones  ipsa  mixta  connubia  scvere 
interdicentcs,  ac  recentiorés  summornm  pontificum 
sanctiones,  de  quibus  immortalis  memoriae  Benedic- 
tus  XIV  loquitur  in  suis  encyclicis  lilteris  ad  PoloniîB 
regni  episcopos,  atque  in  celeberrimo  opcre  quod  De 
synodo  diœcesana  inscribitur.  Hinc  porro  evenit,  ut 
hœc  apostolica  Scdcs,  ad  quam  unice  spécial  polcsias 
dispensandi  super  hujusmodi  mixtie  religionis  impc-^ 
dinienlo,  si  de  canonum  sevcritate  aliquid  rcmitlen?, 
mixta  hjec  conjugia  quandoque  permisorit,  id  gravi- 
bus  duntax-ftt  de  causis  a;gre  admodum  fecit  et  r.onnisi 
sub  expressa  semper  conditioue  de  piomittendis  nc- 
cessariis,  opportunisque  cautionibus,  ut  scilicct  non^ 
soliim  catholicus  ipse  conjux  ab  acatholico  perverti 
non  posset,  quinimo  catholicus  ipse  conjux  tenon  fo 
sciret  ad  acatholicum  pro  viribus  ab  errore  relrnhcn- 
dum,  verum  etiam  ut  universa  ulriusque  sexus  proies 
ex  mixtis  hisce  matrimoniis  procroanda  in  sanctitaie 
catholicoe   religionis   educari  omnino   deberet.    Qnaî 
quidem  cautiones  remilli,  seu  dispcnsari  nunquam 
possunt,  cum  in  ipsa  nalurali  ac  divina  lege  fundcn- 
tur,  quam  Ecclesia,  et  haîc  sancla  S'edes  sartam  tcc- 
tamque  lueri  omni  studio  contendit,  et  contra  qnam 
sine  ullo  dubio  p;ravissime  peccant,  qui  promiscuis 
hisce  nuptiis  lemere  conlrahendis  se  ac  prolem  exinde 
suscipiendam  perversionis  periculo  commitlunt.  In- 
super in  tribuendis  hujusmodi  dispensationibus  praî- 
tcr  enunciatas  cautiones,  quas  proîmitli  semper  de- 
bcnî,  et  super  quibus  dispensari  nulle  raoJo  unquam 
potest,  adjcetîB  quoque  fuere  conditiones,  ut  hrec  mixta 
conjugia  extra  ecclesiam,  et  absque  parochi  bcncdic- 
tione,  ulloque  alio  ecclesiastico  rilu  celebrari  debeant. 
Quaî  quidem  conditiones  eo  potissimum  spectant,  ut 
in  calholicorum  animis  nunquam  obliterelur  memoria 
tum  canonum,  qui  istiusmodi  mixta  matrimonia  dc- 
teslantur,  tum  constanlissimi  illius  sludii,  quo  sancta 
mater  Ecclesia  nunquam  destitit  filios  sues  averlero 
ac  deterrere  ab  iisdeni  mixtis  conjugiis,  in  eorum  et 
futurce  prolis  perniciem  conlrahendis. 

»  Jam  vero  quod  attinct  ad  praîdictas  conditiones 
de  his  nempe  mixiis  nuptiis  extra  ecclesiam,  et  sine 
parochi  benedictione,  alioque  sacro  ritu  celebrandis, 
cum  conditiones  ipste  in  plurimis  similium  dispensa- 
tionum rescriptis  clare,  aperteque  fuerint  enunciatœ, 
in  aliis  vero  permullis  rescriptis  haud  explicite  ex- 
press», quamvis  iisdem  rescriptis  implicite  conline- 
rentur,  idcirco  sanctissimus  dominus  noster,  pro 
eumma  ac  singulari  sua  prudenlia,  hanc  formularum 
yarietatem  de  medio  tollendam  existimavit,  ac  jussit 
in  posterum  unam  eamdcmque  formulam  esse  adhi- 
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bendam  ab  omnibus  Congrégation ibu8,  per  quas  hsec 
apostolica  Sedes  dispensationes  super  hoc  mixt»  reli- 
gionis  impedimento  concedere  solet. 

»  Itaquo,  rébus  omnibus  maturo  examine  perpensis, 
temporumque  ratione  habita,  et  iis  consideratis  qusB 
a  pluribus  episcopis  ezposita  fuere,  atque  in  consiiium 
adhibitis  nonnuliis  S.  R.  E.  cardinalibus,  idem  sane- 
tissimus  dominus  noster  constitnit,  in  harum  dispen- 
sationum  eoncessione  utendam  esse  formulam  illius 
rescripti,  quo  etiamsi  conditiones  prsedictae  de  mixtis 
hisce  conjugiis  extra  ecclesiam  et  absque  parochi  be- 
nedictione,  alioque  ecclesiastico  ritu  celebrandis  haud 
aperte  declarantur,  tamen  implicite  continentur.  Ac 
Sanctitas  Sua  omnes  archiepiscopos,  episcopos  alios- 
que  locorum  ordinarios  véhémente  r  in  Domino  monet, 
hortatur  et  excitât,  eisque  mandat  ut  cum  ipsi  in 
posterum  hujus  rescripti  formula,  ab  hac  sancta  Sede 
obtinuerint  facultatem  dispcnsandi  super  impedimento 
mixt»  religionis,  in  eadem  facullate  ezequenda  nun- 
quam  désistant  omni  cura  studioque  advigilare  ut 
sedulo  quoque  impleantur  conditiones  de  miitis  hisce 
matrimoniis  extra  icolesiam,  et  absque  parochi  béné- 
diction e,  alioque  ecclesiastico  ritu  celebrandis. 

»  Quod  si  in  aliquibus  locis  sacrorum  antistites 
eognoyerint  easdem  conditiones  impleri  haud  posso, 
quin  graviora  exinde  oriantur  damna  ac  mala,  in  hoc 
casu  tantum  Sanctitas  Sua,  ad  hujusmodi  majora 
damna  ac  mala  vitanda,  prudenti  eorumdem  sacrorum 
antistitam  arbitrio  commlttit,  ut  ipsi,  salvis  firmisque 
semper  ac  perdiligenter  servatis  cautionibus  de  per- 
versionis  periculo  amovendo  a  conjuge  catholico,  de 
conversione  a  catholici  conjugis  ab  ipso  conjuge  ca- 
tholico  pro  yiribus  procuranda,  deque  universa 
utriusque  sexus  proie  in  sanctitate  catholicae  religio- 
nis  omnino  educanda,  judicent  quando  commemoratse 
conditiones  de  contrahendis  mixtis  hisce  nuptiis  extra 
ecclesiam,  et  absque  parochi  benedictione  impleri  mi- 
nime possint,  et  quando  in  promiscuis  hisce  conjugiis 
ineundis  tolerari  queat  mos  adhibendi  ritum  pro  ma- 
Irimoniis  contrahendis  in  diœcesano  rituali  légitime 
prflBScriptum,  exclusa  tamen  semper  miss»  célébra- 
tione,  ac  diligentissime  perpensis  omnibus  rerum, 
locorum  ac  personarum  adjunctis,  atque  onerata 
ipsorum  antistitum  conscientia  super  omnium  cir- 
cumstantiarum  Yeritate  et  gravitate. 

»  Summopere  autem  exoptat  Sanctitas  Sua  ut  iidem 
sacrorum  antistites  hujusmodi  indulgentiam/  seu  po- 
tius  tolerantiam  eorum  arbitrio,  et  conscientiœ  omnino 
eomiodissam,  majori,  quo  fieri  potest,  silentio  ac  se- 
crète servent.  Cum  vero  contingere  possit  ut  iidem 
antistites  nondum  fuerint  exequuti  illa  similium  dis- 
pensationum  rescripta,  quae  ipsis  ante  banc  instruc* 
tionem  concessa  fuere,  idcirco  ad  omnes  dubitationes 
amoYendas  Sanctitas  Sua  declaranaum  esse  jussit 
eosdem  antistites  banc  instructionem  sequi  debere  in 
commemoratis  exsequendis  rescripti  s. 

»  Nihil  Yero  dubitat  sanctissimus  dominus  noster 
quin  omnes  sacrorum  antistites,  ob  spectatam  eorum 
religionem,  pietatem  et  pastoralis  muneris  ofûcium, 
pergant  flagrantiori  usque  zelo  catholicos  sibi  concre- 
ditos  a  mixtis  hisce  conjugiis  ayertere,  eosque  accu- 
tate  edocere  cathoiicse  Ëcclesiœ  doctrinam  legesque 


ad  eadem  conjugla  pertinentes,  atque  eidem  sauclis- 
simo  domino  nostro  persuasissimum  est,  ipsos  sacro- 
rum antistites  prsa  oculis  semper  habitaros  litteras  et 
instructiones,  quss  a  suis  felicis  recordationis  praede- 
cessoribus,  ac  prœsertim  a  Pio  VI,  Pic  VII,  Pio  VIII 
et  Gregorio  XVI,  de  hoc  gravissimo  sane  argumente 
maximique  momenti  negotio,  ad  plures  catholici  orbis 
episcopos  scriptœ  fuerunt. 

»  Hsoc  Amplitudini  Tuœ  erunt  significanda  Jossu 
ipsius  sanctissimi  domini  nostri  Pii  papa  IX,  coi 
nihil  potius,  nihil  antiquius  est,  quam  ut  catholicae 
Ecclesiœ  doctrina  ac  disciplina  ubique  illibata  custo- 
diatur  ac  servetur. 

»  Datum  Romsd,  die  15  novembris  1858. 

1»  J.  eard.  Antonelli.  i 

§  VII.  Mariage  par  procarenr. 

Le  mariage  par  procureur,  et  entre  des  per- 
sonnes absentes,  est  valide  k  la  rigueur  :  c'est 
le  sentiment  des  canonistes,  fondé  sur  le  cha- 
pitre Proeuratoff  et  le  concile  de  Trente  n'a  rien 
changé  à  cet  égard.  Cet  usage  s'observe  dans  les 
mariages  des  souverains  et  des  princes;  et  de- 
puis le  pape  Boniface  VIII,  l'Église  a  autorisé 
ces  sortes  'de  mariages,  mais  tous  les  théolo- 
giens et  les  canonistes  conviennent  que  les 
personnes  mariées  ainsi,  doivent  réitérer  leur 
mariage  en  personne,  et  en  présence  de  leur 
propre  curé;  et  quelques-uns,  très  habiles, 
croient  que  ces  mariages  ne  sont  des  sacrements 
qu'après  cette  ratification.  C'est  I^usage  de 
l'Église  latine,  parce  qu'on  peut  contracter  plu- 
sieurs fois  sur  la  même  chose,  et  surtout  parce 
qu*une  des  parties  n'est  pas  absolument  cer- 
taine que  l'autre  n'ait  pas  révoqué  sa  procura- 
tion avant  la  célébration  du  mariage,  auquel 
cas  le  mariage  serait  nul,  selon  tous  les  cano- 
nistes. 

§  VIII.  Mariage  secret  on  de  conedlMice. 

Le  mariage  secret  ou  de  conscience  est  un 
mariage  valide  célébré  en  face  de  l'Église,  avec 
toutes  les  formalités  qui  sont  essentielles  et 
qu'on  tient  caché  et  secret,  ou  qu'on  ne  déclare 
pas  dans  le  public.  Les  casuistes  disent  que  ces 
mariages  peuvent  absolument  être  permis  pour 
de  grandes  et  fortes  raisons,  mais  qu'en  géné- 
ral on  ne  doit  pas  les  souffrir,  parce  que  c'est 
un  grand  scandale  que  des  personnes  habitent 
ensemble  comme  mari  et  femme,  n'étant  pas 
connues  pour  tels,  et  qu'il  y  a  à  craindre  beau- 
coup de  tromperies  et  d'inconvénients.  L'esprit 
de  l'Église  les  désapprouve  comme  on  peut  le 
voir  par  les  décisions  des  papes  et  des  conciles. 
Néanmoins,  il  y  a  quelquefois  des  motifs  jus- 
tes et  légitimes  qui  engagent  l'Église  à  les  tolé* 
rer  quand  les  inconvénients  et  les  abus  qui  peu- 
vent en  résulter  ne  sont  point  à  craindre. 
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«  Le  mariage  de  conscience,  dit  Ferrari  '  est 
celui  qui  est  contracté  devant  TÊglise  à  condi- 
tion de  rester  occulte;  c'est  pourquoi  on  l'ins- 
crit dans  un  livre  particulier  que  l'évêque  con- 
serve religieusement  scellé.  Le  ministre  et  les 
témoins  doivent  garder  un  profond  secret,  et 
on  ne  peut  le  publier  sans  crime,  si  ce  n'est  du 
consentement  des  époux,  ou  à  la  demande  des 
enfants  après  leur  mort.  (Bulle  Saiis  nobis  de 
Benoît  XIV).  L'évêque  ne  doit  permettre  ces 
mariages  que  pour  cause  grave,  urgente  et  très 
urgente,  qu'explique  François  Mazzaeus  dans 
son  opuscule  de  Matrimonio  consciantise.  » 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  mariage  secret  ou 
de  conscience  avec  le  mariage  clandestin  qui 
est  celui  qui  n'a  pas  été  fait  en  présence  du 
propre  curé  et  de  deux  témoins.  Ainsi  un  ma- 
riage peut  être  secret  sans  être  clandestin;  car 
on  peut  tenir  caché  un  mariage  célébré  devant 
le  curé  et  le  nombre  de  témoins  prescrit.  De 
même  il  peut  être  clandestin  sans  être  secret, 
puisque  des  personnes  peuvent  faire  connaître 
un  mariage  qui  n'aurait  pas  été  fait  en  présence 
du  curé,  et  vivre  publiquement  comme  des  gens 
mariés.  Le  mariage  secret  est  valide;  le  mariage 
clandestin  est  radicalement  nul. 

Aujourd'hui  que  le  mariage  ecclésiastique 
doit  être  précédé  du  mariage  civil,  pour  lequel 
on  requiert  toujours  les  affiches  des  bans,  il 
est  bien  difficile,  dit  Affre  •,  qu'un  mariage  soit 
secret  sans  être  clandestin.  Cependant  la  chose 
ne  serait  pas  impossible,  puisque  les  bans 
n'étant  pas  requis  sous  peine  de  nullité,  et  le 
curé  pouvant  se  servir  des  mêmes  témoins  que 
le  maire,  le  mariage  pourrait  n'être  connu  que 
d'un  petit  nombre  de  personnes. 

Voir  le  mot  ClandestiD. 
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§  IX.  Dispense  des  empôcliements  de  mariage. 

Le  Pape  seul  peut  dispenser  des  empêchements 
dirimants  du  mariage,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  au  mot  Dispense. 

Les  évêques  ne  peuvent  dispenser  des  degrés 
de  consanguinité  ou  d'affinité  qui  invalident 
le  mariage  que  lorsqu'ils  en  ont  obtenu  la  fa- 
culté du  Saint-Siège  par  des  induits  particuliers. 
Voici  à  ce  sujet  un  bref  important  de  Pie  VI. 

Bref  de  Pie  T7,  du  20  janvier  1787,  à  Varchevéque 
de  Cologne,  sur  les  dispenses  de  mariage  et  les  non' 
ciaiures  apostoliques, 

»  Pie  VT,  pape. 
«  Vénérable  frère»  salut. 
Notre  cher  fils,  le  marquis  d'Autici,  votre  chargé 
d'affaires  auprès  de  Nous,  Nous  a  communiqué  vos 

i.  Stanma  nutitutUmum  eanomearum. 
t,  Ritael  de  Lûngres,  t.  III. 

II. 


griefs  contre  une  déclaration  circulaire  du  30  novem- 
bre, touchant  les  dispenses  des  empêchements  de  ma- 
riage, publiée  par  voie  d'impression  (pour  éviter  le 
pénible  travail  de  transcrire  tant  d'exemplaires),  par 
le  vénérable  frère  Barthélémy,  archevêque  de  Da- 
miette,  nonce  apostolique  dans  les  provinces  du  Rhin. 
Il  est  évident  que  ces  plaintes  ne  tombent  pas  tant  sur 
lui  que  sur  Nous,  vu  que  c'est  par  Nos  ordres  que 
cette  déclaration  a  été  faite  :  et  Notre  cœur  a  été  vive- 
ment affligé,  vénérable  frère,  de  vous  voir  ainsi  écla- 
ter en  murmures  contre  Nous,  d'autant  plus  que  la 
lecture  de  cette  même  déclaration  a  dû  vous  convain- 
cre des  motifs  qui  Nous  portaient  à  prendre  ce  parti, 
et  combien  il  était  nécessaire,  Notre  sollicitude  pas- 
torale s'étendant  à  toutes  les  Églises,  de  faire  cons^ 
tel*  à  qui  il  appartient  de  la  nullité  des  dispenses 
matrimoniales  que  certains  archevêques,  à  ce  que 
Nous  avons  appris,  accordaient  dans  leurs  diocè- 
ses pour  des  degrés  nullement  exprimés  ou  compris 
dans  les  facultés  obtenues  du  Saint-Siège  apostoli- 
que. Et  comme  il  s'agissait  d'une  chose  de  la  plus 
haute  importance,  c'est-à-dire  de  la  validité  du  sa- 
crement de  mariage,  chose  touchant  laquelle  il  n'est 
pas  permis  de  rien  hasarder  lorsqu'il  est  impossible 
d'employer  un  moyen  assuré,  pouvions-Nous  ne  pas 
instruire  et  avertir  tous  ceux  que  cela  regardait,  des 
bornes  que  Nous  avions  prescrites  dans  les  facultés 
des  dispenses,  et  que  si  la  dispense  les  outre-passait, 
le  mariage  serait  invalide,  et  les  enfants  qui  en  naî- 
traient illégitimes. 

«  Mais  pour  vous  faire  d'autant  mieux  connaitre 
que  la  déclaration  faite  de  Notre  part  par  le  nonce 
apostolique,  ne  porte  aucune  atteinte  à  votre  juridic- 
tion épiscopale.  Nous  vous  répéterons  ici,  en  y  joi- 
gnant mémo  de  nouvelles  autorités  et  de  nouvelles 
raisons,  ce  que  Nous  avons  déjà  bônignement  et  pater- 
nellement exposé  au  vénérable  frère,  archevêque  de 
Trêves,  lorsque  sur  la  demande  qu'il  Nous  faisait  vers 
la  fin  de  l'année  1782,  de  pouvoir  dispenser  en  faveur 
des  sujets  autrichiens  ressortissant  de  son  diocèse  de 
tous  les  empêchements  de  mariage  établis  de  droit 
humain,  Nous  lui  démontrâmes  dans  Notre  réponse, 
l'impossibilité  dans  laquelle  Nous  étions  de  satisfaire 
à  sa  demande. 

«  Et  d'abord  pour  commencer  par  la  sanction  du 
concile  de  Trente,  il  y  est  dit  (sess.  XX/F,  de  Matrim,, 
can,  3)  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  l'Église  n'a  pu  établir 
«  des  empêchements  dirimants  du  mariage,  ou  qu'elle 
«  ait  failli  en  les  établissant,  qu'il  soit)  anathôme.» 
Cette  loi  dogmatique,  appuyée  sur  les  monuments  les 
plus  anciens,   montre  évidemment  que  la  dispense 
des   empêchements    établis  dans  l'Église   compète 
uniquement  au  Pontife  romain  en  qualité  de  chef.  Et 
en  effet  saint  Grégoire-le- Grand  avait  usé  de  celte 
autorité  dans  quelques  degrés  en  faveur  de  la  na- 
tion anglaise,  convertie  alors  à  la  foi,  ce  qui  se  voit 
dans  la  lettre  de  ce  pontife  à  Félix  de  Messine  i . 
De  même  Innocent  III  avait  dispensé  Othon  IV  dans 
l'empêchement  de  consanguinité  au  quatrième  degré, 
à  condition  qu'il  fondât  deux  grands  monastères,  et 
que,  par  de  ferventes  prières  et  d'abondantes  aum6- 
i.  Bâg.j^,  XII,  lettr.  31. 
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nés  par  tout  l'empire,  il  compensât  cette  plaie  faite  à 
la  discipline  de  l'Église. 

«  Dans  cet  intervalle  de  six  siècles  écoulés  d'un  pon- 
tife à  l'autre,  on  ne  trouve  aucun  exemple  d'évéque 
qui  ait  présumé  d'accorder  quelque  dispense  dans  les 
degrés  matrimoniaux.  11  fut  même  arrêté  dans  un 
concile  de  Cologne,  tenu  en  1536,  <(  que  quant  aux  de- 
«  grés  de  consanguinité  ou  d'affinité  qui  invalident  le 
«  mariage  fait  ou  à  faire,  Ton  observerait  le  décret 
«  du  concile  général,  hormis  le  cas  où  le  Pontife  ro- 
«  main  aurait  jugé  à  propos,  par  un  diplôme  dispensa- 
«  toire,  d'approuver  un  mariage  contracté  contre  la  loi 
«  reçue.  »  (Can.  46.)  Ce  qui  justifie  pleinement  cette 
résolu  lion,  c'est  la  dispute  élevée  entre  les  Pérès  du 
concile  de  Trente,  pour  savoir  s'il  était  convenable 
d'accorder  aux  évêques  le  pouvoir  de  dispenser  au 
moins  aans  le  quatrième  de<:?ré,  dans  laquelle  dispute 
prévalut  solennellement  l'opinion  de  Marc-Ântoine 
Bobba,  évêque  d'Âost,  ambassadeur  du  duc  de  Sa- 
voie; savoir,  qu'un  pareil  pouvoir  ne  devait  pas  être 
conféré  aux  évêques;  Pallavicin  rapporte  cette  dis- 
pute d'après  les  actes  de  Paleotti  i. 

«  Apres  le  concile  de  Trente,  viennent  plusieurs  con- 
ciles provinciaux,  et  nommément  celui  de  Tours,  de 
l'an  1;»83,  titre  ÎX,  du  mariage^  où  on  lit  :  «  Nous  dé- 
;<(  clarons  que  dans  le  quatrième  degré  de  consangui- 
«  nité  et  d'affinité,  et  dans  les  degrés  défendus  d'al- 
«  liance  spirituelle  il  n'est  pas  permis  aux  évêques 
«  de  dispenser.  »  Le  concile  de  Toulouse,  de  l'an  1590 
«  (chap.  8,  du  Mariage,  n.  3)  ordonne:  «  Que  les  cu- 
«  rôs  ne  reçoivent  point  l'union  conjugale  de  ceux  qui, 
«  empêchés  par  les  degrés  d'alliance,  sont  exempts 
«  et  dispensés  des  lois,  à  moins  qu'ils  n'aient  vu  au- 
«  paravant  la  dispense  du  Souverain  Pontife.  »  De 
môme  dans  le  concile  de  Diamper,  tenu  en  1599,  titre 
du  Sacrement  de  mariage,  décret  VI,  n.  189,  il  est  sta- 
tué ce  qui  suit;  «  Cependant,  comme  il  peut  arriver 
«  quelquefois  que  pour  de  justes  raisons  on  veuille 
«  conlracler  le  mariage  dans  des  degrés  défendus  seu- 
«  lemoiit  par  le  droit  positif,  il  faudra  demander  alors 
«  la  relaxation  de  la  loi  ecclésiastique,  ou  au  Saint- 
«  Sièfîe,  ou  à  quelque  évêque  pourvu  à  cette  fin  d'une 
«(  autorité  déléguée  par  le  Saint-Siège.  »  C'est  ce  qu'on 
lit  dans  le  supplément  do  Mansi  2.  Viennent  ensuite 
à  l'appui  de  ces  décrets  les  rituels  des  églises  et  l'au- 
torilédes  canonistes  et  théologiens  catholiques. 

«  Et  certes  les  princes  électeurs  d'Allemaj^ne  s'étant 
adressés  à  Pie  IV  pour  différents  griefs,  entre  lesquels 
ils  comptaient  les  dispenses  réservées  au  Saint-Siège, 
ce  Pontife  leur  répondit:  «  Que  leurs  demandes  n'é- 
((  talent  pas  justes,  attendu  qu'il  est  indubitablement 
«  contraire  à  tout  droit  et  à  toute  raison  que  les  arche- 
«  vêques  ou  évoques  aient  le  pouvoir  de  dispenser  dans 
«  des  choses  qui  sont  établies  par  l'autorité  de  ce 
c<  Saint-Siège,  à  moins  que  cela  ne  leur  soit  expressé- 
a  ment  permis  ;  autrement  les  inférieurs  et  les  sujets 
«  pourraient  dispenser  dans  laloi  de  leurs  supérieurs  3.  » 

1.  Bistoire  du  concile  de  Trente,  édit.  de  Rome,  1664,  tom.  lU, 
Ut.  XXIII,  ch.  9,  n.  17,  pag.  767. 

2.  Labbe,  édit.  de  Lucqaos,  1752,  tom.,  n,  col,  441. 

3.  RaÎDaldi,  ContiDaatioo  des  Aaoalea  de  Baroaias,  édit.  de 
Lucques,  1756,  tom,  XV,  n.  44. 


Et  en  effet,  si  les  évêques  avaient  le  droit  de  relâcher 
la  loi  des  empêchements  de  mariage  établie  par  l'au- 
torité de  l'Église,  et  reçue  dans  tous  les  pays  catholi- 
ques, toute  la  hiérarchie  ecclésiastique  serait  énervée, 
le  chef  se  trouverait  soumis  aux  membres,  et  enfin 
c'en  serait  fait  de  la  hiérarchie  de  l'Église,  dont  l'ins- 
titution vient  de  Dieu,  comme  Ta  généralement  dé- 
claré le  pape  Nicolas  I  daiis  une  lettre  à  Temperenr 
Michel.  Car  c'est  un  dogme  de  foi  que  l'autorité  et 
juridiction  des  évêques  est  subordonnée  à  celle  du 
Souverain  Pontife,  et  qu'en  vertu  de  la  primauté  de 
juridiction,  que  Jésus-Christ,  par  une  faveur  spéciale, 
a  accordée  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs,  ils 
doivent  obéir  aux  règlements  du  Siège  apostolique  ; 
vérité  que  tout  catholique  est  obligé  de  reconnaître, 
et  que  Nous  avons  soigneusement  démontrée  dans  Nos 
lettres  en  forme  de  bref,  publiées  le  premier  du  mois 
dernier,  portant  condamnation  du  livre  d'Eybel, 
Qi/est'ce  que  le  Papef  Lequel  Nous  avons  réprouvé 
comme  contenant  des  propositions  scbismatiques. 
erronées,  conduisant  à  Thérésie,  et  [autres  condamnées 
par  l'Église. 

((  De  tout  cela,  il  résulte  d'abord  que  le  poavoir  de 
dispenser  en  fait  de  mariage  a  commencé  par  être 
exercé  par  le  Siège  apostolique,  et  lui  a  appartenu 
exclusivement  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  par  le  consen- 
tement et  Tusage  de  toute  l'Église  ;  car  il  ne  conste 
nullement  que  les  autres  évêques  se  soient  jamais  at- 
tribué ce  pouvoir,  à  moins  qu'ils  ne  se  crussent  au- 
torisés par  un  (privilège  exprès  ou  présumé  du  Saint- 
Siège. 

<«  Si  donc  maintenant,  dans  votre  diocèse  de  Colo- 
gne, pour  lequel  jusqu'à  présent  les  archevêques  vo? 
prédécesseurs  ont  obtenu  du  Saint-Siège  la  permission 
de  pouvoir  dispenser  dans  les  degrés  exprimés  dans  la 
formule; si  donc,  disons-Nous,vous commenciez  à  dis- 
penser de  votre  propre  autorité,  que  feriez-vous  autre 
chose,  sinon  que  dépouiller  lo  Saint-Siège  d'un  droit 
qu'il  a  toujours  exercé  exclusivement  depuis  les  temps 
les  plus  reculés,  et  de  l'exercice  duquel  il  a  conservé 
une  possession  non  interrompue  mais  constante  et  ap- 
prouvée de  l'Église,  possession  qui,  ne  la  considéràt- 
on  que  par  rapport  à  son  ancienneté,  et  abstraction  laite 
du  fondement  qu'elle  a  dans  la  primauté,  devrait  g«> 
néralement  être  un  titre  suffisant.  En  vain  voudrait- 
on  opposer  ici  quelque  édit  de  l'empereur,  puisqu'il 
existe  entre  Nous  un  concordat  assez  connu,  duquel  il 
appert  que  Nous  sommes  convenus  que  les  facultés 
de  dispenser  des  empêchements,  que  le  Siège  Aposto- 
lique accordait  auparavant  aux  évêques  de  sa  dorai- 
nation,  s'étendraient  aussi  dans  la  suite  aux  maria- 
ges des  riches,  tellement  néanmoins  qu'elles  ne  pas- 
seraient pas  les  limites  prescrites  des  degrés  plus 
prochains.  On  reconnaît  donc  là  même  la  juridiction 
exclusive  et  uniquement  compétente  aux  Souverains 
Pontifes,  relativement  aux  dispenses  des  empêche- 
ments de  mariage,  puisque  l'on  permet  aux  évêques 
d'user  de  la  môme  juridiction  en  vertu  d'une  délo;,^a- 
tion  pontificale,  et  qUe  l'on  réserve  encoj-eau  Pontife 
l'usage  de  dispenser  pour  les  degrés  les  plus  prochts. 
D'où  il  est  aisé  de  voir  que  Sa  Majesté  impériale,  dans 
la  convention  faite  avec  Nous,  a  mieux  aimé  se  dé- 


; 


MARIAGE 


627 


sîster  de  Tédit  aniôrieur,  par  lequel  elle  avait  ordonné 
aux  évéqueg  de  dispenser  de  leur  propre  autorité  que 
d'occasionner  des  troubles  de  conscience  aux  peuples 
qui  lui  sont  soumis  et  d'ouvrir  môme  une  voie  au  di- 
vorce. Car  en  cas  de  dissension  entre  les  époux,  l'un 
ou  l'autre  saisirait  comme  une  raison  de  dissoudre  le 
mariage,  la  nullité  et  Tinefûcacité  des  dispenses 
données  par  les  évoques.  Or,  quelle  source  de  trou- 
bles et  de  calamités  ne  serait-ce  pas  dans  l'Église 
catholique  et  dans  TÉtat  ? 

M  Ces  choses  ainsi  suffisamment  discutées,  si  Nous 
revenons  à  la  déclaration  dont  il  s'agit,  Nous  voyons 
que  c'était  à  Nous  uniquement  qu'il  appartenait  d'em- 
pêcher cette  erreur  de  se  répandre  parmi  les  fidèles, 
puisque  ce  serait  à  Nous  que  l'on  imputerait  et  l'er- 
reur et  le  désordre  qui  en  résulteraient,  si  par  Notre 
silence  Nous  laissions  subsister  un  doute  sur  une 
chose  d'aussi  grande  importance. 

«  Ne  pouvant  donc  négliger  un  devoir  si  pressant. 
Nous  avons  eu  néanmoins,  en  Nous  en  acquittant,  un 
soin  particulier  pour  que  Notre  manière  d'agir  fût  à 
l'abri  de  tout  reproche  ;  c'est  pourquoi,  dans  la  sus- 
dite déclaration,  Nous  n'avons  rien  voulu  exprimer 
qui  ne  fût  modéré,  simple  et  nécessaire  à  la  chose  ; 
évitant  d'y  nommer  formellement  personne,  ne  l'af- 
fichant nulle  part  dans  les  lieux  publics,  mais  la 
faisant  passer  avec  précaution  de  main  en  main, 
n'ayant  d'autre  vue  en  cela  que  de  faire  connaître  le 
contenu  de  Notre  instruction.  Or,  on  ne  peut  nier 
qu'il  ne  doive  y  avoir  quelque  voie  ouverte  au  su- 
prême pasteur,  pour  instruire  et  avertir  ses  ouailles, 
laquelle  on  ne  peut  certainement  lui  fermer  sans  le 
dépouiller  de  l'emploi  qu'il  tient  de  Jésus- Christ,  qui 
Ta  chargé  de  paître  ses  brebis. 

«  Cependant,  Nous  voyons  qu'aucune  raiaon,qu'au- 
cune  précaution  n'a  pu  faire  impression  sur  vous. 
Aussitôt  vous  avez  sévèrement  ordonné,  par  votre  édit, 
à  tous  ceux  à  qui  cette  déclaration  sera  parvenue, 
de  la  renvoyer  sur-le-champ  d'où  elle  était  venue, 
étoufiànt  ainsi  et  interceptant  la  voix  du  pasteur...  » 

N.  B.  La  fin  de  ce  bref  traite  des  nonces  apostoliques  \ 
en  la  trouvera  au  mot  Nonce, 

§  X.  GondilBioil. 

Les  propositions  suivantes,  adressées  par 
Pie, VII  à  l'évoque  de  Varsovie  en  <808,  sont 
avouées  de  tous  les  catholiques,  qui  en  font  la 
règle  de  leur  conduite  en  ce  qui  concerne  le  ma- 
riage: 

10  Qu'il  n'y  a  point  de  mariage,  s*il  n'est  con- 
tracté dans  les  formes  que  PËglise  a  établies 
pour  le  rendre  valide  ; 

^^  Que  le  mariage  une  fois  contracté  selon  les 
formes  établies  par  l'£glise,il  n*y  a  pas  de  puis- 
sance sur  la  terre  qui  en  puisse  rompre  le  lien  ; 

3»  Que,  dans  le  cas  d'un  mariage  douteux,  il 
appartient  à  l'Église  seule  d'en  juger  la  validité 
ou  l'invalidité,  en  sorte  que  tout  autre  jugement 
émané  d'une  autre  puissance  quelconque  est  un 
jugement  incompétent  ; 


4*  Qu'un  mariage  auquel  ne  s'oppobe aucun  em- 
pêchement canonique  est  bon,  valide  et  par 
conséquent  indissoluble,  quel  que  soit  Tempô- 
chement  que  la  puissance  laïque  y  oppose  indue- 
ment,  sans  le  consentement  de  TËglise; 

5o  Qu'au  contraire  on  doit  tenir  pour  nul,  de 
toute  nullité,  tout  mariage  contracté  malgré  un 
empêchement  canonique  dirimant  qu*un  gou- 
vernement quelconque  prétendrait  abroger  :  tout 
catholique  doit  en  conscience  regarder  comme 
nul  un  tel  mariage,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  va- 
lidé par  une  dispense  légitime  accordée  par 
l'Église,  si  toutefois  l'empêchement  qui  le  rend 
nul  est  susceptible  de  dispense. 

On  peut  voir  au  tome  I,  Inlroductiorif  page  9, 
les  propositions  relatives  au  mariage  civil  con- 
damnées par  Pie  IX  dans  le  Syllabus. 

Les  sectes  antireligieuses  s^empressent  de  dire 
que  si,  dans  le  mariage,  on  suivait  la  doctrine 
de  l'Église,  il  faudrait  lui  abandonner  toute 
la  partie  de  la  jurisprudence  civile  du  ma- 
riage. 

Cette  conclusion  ne  supporte  pas  l'examen. 

L'Église  n'ignore  pas  et  ne  nie  point  que  le 
sacrement  de  mariage  n'ait  des  liens  et  des  rap- 
ports avec  les  choses  humaines  qui  sont  dir 
ressort  et  de  la  compétence  légitime  du  chef  do 
l'Ëtat  ;  aussi  n'a-t-elle  jamais  rien  décrété  sur 
le  mariage  sans  avoir  égard  à  l'état  de  la  so- 
ciété civile  et  à  la  condition  des  peuples.  Mais 
l'Etat  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  «  le  droit 
civil  ne  peut  régler  et  administrer  que  les  ef- 
fets civils  du  mariage,  et  que  ces  effets  ne  peu- 
vent évidemment  être  produits  que  si  leur  vraie 
et  légitime  cause,  c'est-à-dire  le  lien  nuptial 
existe  préalablement  lui-même  .  »  Or,  l'Etat 
étant  incompétent  pour  juger  sur  la  validité  du 
mariage,  ses  lois  ne  doivent  pas  être  en  opposi- 
tion ou  en  contrariété  avec  celles  de  l'Eglise 
qui  seule  peut  en  juger. 

Nous  terminerons  par  un  avis  pratique  que 
donne  le  D»  Vérein,  en  son  Droit  canon  :«  Si, 
dit-il,  après  que  les  formalités  civiles  ont  été 
remplies,  une  partie  refusait,  contre  le  gré  de 
l'autre,  de  contracter  le  mariage  religieux,  ce 
refus  entraînerait  nécessairement  la  nullité  de 
l'acte  civil  tout  entier,  puisqu'il  y  manquerait 
la  condition  essentielle  pour  laquelle  Pacte 
civil  a  été  accompli,  c'est-à-dire  le  mariage  ec- 
clésiastique. Sans  doute,  au  point  de  vue  de  la 
loi  humaine,  l'action  civile  en  accomplissement 
du  mariage  religieux  ne  serait  pas  admise; 
comme  aussi,  au  point  de  vue  de  la  liberté  de 
conscience,  au  point  de  vue  de  la  reconnais- 
sance ou  de  la  simple  tolérance  des  convictions 
religieuses,  on  ne  pourrait  pas  accepter  l'action 
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en  maintien  de  ce  mariage  purement  civil.  La 
partie  lésée  dans  ses  sentiments  religieux  pour- 
rait tout  au  plus  intenter  une  action  en  nullité 
du  mariage  civil,  en  alléguant  l'absence  d^une 
condition  indispensable,  puisque  le  mariage 
ecclésiastique  est  chose  essentielle,  selon  les 
principes  catholiques. 

«Ajoutons  que  la  partie  qui  veut  se  contenter 
du  mariage  purement  civil?  contrairement  aux 
convictions  religieuses  de  l'autre  partie,  de- 
mande une  chose  moralement  impossible.  Si 
les  interprètes  de  la  loi  civile  refusaient  d'ad- 
mettre qu'il  y  a  eu  défaut  de  consentement  en 
ce  qui  regarde  le  mariage  purement  civil,  ou, 
ce  qui  est  uniquement  vrai,  que  le  contrat  civil 
est  nul  ;  s'ils  admettaient  seulement  que  le  ma- 
riage civil  peut  être  rescindé,  on  pourrait  faire 
valoir  en  faveur  de  la  rescision  la  fraude  réelle 
{dolus)  exercée  par  la  partie  qui  voulait  se  con- 
tenter du  mariage  civil,  car  elle  a  trompé  sur 
ses  dispositions  religieuses  la  partie  qui  deman- 
dait le  mariage  ecclésiastique.» 

MABIAIIEWES. 

Congrégation  maronite  de  sœurs  enseignan- 
tes dont  la  maison-mère  est  à  Bekfaïa,  dans  les 
montagnes  du  Liban.  On  leur  donne  le  nom  de 
Mariamettes  parce  qu'elles  sont  consacrées  à  la 
Sainte  Vierge. 


MABIAIVITEfi. 

(Gongrégalion  enseignante  voir  le  mot  Ecole.) 

MABIE  (Ste). 

Plusieurs  congrégations  religieuses  portent 
ce  titre.  Voir  les  mots  Congrégations  ecclésias- 
tiques, Ecole,   et  Hospitaliers. 

MABISTES. 

(Voir  les  mots  Congrégations  ecclésiastiqaes  et  Ecole.) 

MABOIVITESI. 

Les  religieux  maronites  se  disent  de  l'ordre 
de  S.  Antoine.  Nous  en  avons  parlé  au  mot  An- 
toniens  (tome  I",  page  707). 

MABBAIIVE. 

On  appelle  marraine,  celle  qui  tient  un  en- 
fant sur  les  fonts  de  baptême,  afin  de  répondre 
à  sa  place,  et  rendre  compte  de  sa  foi. 

Le  baptême  étant  une  nouvelle  naissance,  la 
marraine  est  regardée  comme  la  mère  de  l'en- 
fant baptisé;  mais  l'empêchement  de  mariage 
qui  résulte  de  cette  parenté  spirituelle,  n'est  que 
d'institution  ecclésiastique,  et  l'Église  peut  en 
dispenser. 

Une  religieuse  ne  peut  être  marraine,  parce 


que  l'état  de  retraite  qu'elle  a  choisi  n'est  pas 
compatible  avec  les  obligations  dont  l'Église 
charge  les  parrains  et  les  marraines,  et  parce 
qu'elle  doit  éviter  toute  occasion  de  dissipa- 
tion. 

Voir  les  mots  Allianee  et  Pairain. 

MABTYB,  MABirirBE  K 

Le  martyre,  c'est  la  souffrance  des  tourments 
ou  de  la  mort  pour  la  religion  chrétienne,  mar(y- 
rium.  Le  martyre  supplée  le  baptême  d'eau  dans 
les  adultes  non  baptisés,  effaçant  en  eux  le  pé- 
ché originel  et  les  péchés  actuels,  quant  à  la 
coulpe  et  à  la  peine  temporelle  et  éternelle,  soit 
qu'il  produise  ses  effets  par  sa  propre  vertu,  et 
ex  opère  operatOy  comme  l'on  dit  dans  l'école, 
soit  qu'il  les  produise  par  le  moyen  de  la  cha- 
rité du  patient,  et  ex  opère  opercaitis  *. 

On  peut  désirer  le  martyre,  mais  on  ne  peut, 
ni  se  le  procurer  en  excitant  les  persécuteurs, 
parce  que  ce  serait  les  pousser  à  un  crime,  ce 
qui  est  illicite,  ni  se  le  donner  à  soi-même  en 
prévenant  les  bourreaux,  à  moins  qu'on  n'y  soit 
déterminé  par  un  mouvement  particulier  de 
l'Esprit  saint.  On  est  seulement  obligé  de  le 
souffrir  sous  peine  de  damnation,  lorsqu'on  ne 
peut  s'en  dispenser  sans  faire  un  péché  mortel, 
ou  que  Ton  est  interrogé  sur  la  religion,  soil 
publiquement  et  juridiquement,  soit  môme  en 
particulier  et  dans  des  circonstances  où  l'on  ne 
pourrait  s'abstenir  de  répondre  sur  sa  religion 
sans  qu'il  en  arrivât  du  scandale.  «  Sustinere 
martyrium  cadit  sub  prœcepto  :  quia  scilicet 
homo  débet  habere  animum  paratum,  ut  prius 
permitteret  se  occidi,  quam  Ghristum  negaret, 
vel  mortaliter  peccaret,  »  dit  S.  Thomas,  2«2«> 
q.  424,  art.  1,  ad  3,  et  art.  3,  ad  1. 

DBS  MARTYRS. 

I.  Dm  nom  et  des  différentes  sortes  de  martyrs,- 
Le  nom  de  martyr  est  un  nom  grec  qui  signifie 
proprement  témoin.  On  le  donne  par  excellence 
à  tous  ceux  qui  souffrent  la  mort  pour  rendre 
témoignage  à  la  vérité  de  l'Évangile. 

On  distingue  les  martyrs  désignés,  marlyrts 
désignait;  leg  martyrs  consommés  ou  couron- 
nés, martyres  consummati,  sive  conmati;  les 
martyrs  avérés,  martyres  vindicati.  Les  mar- 
tyrs désignés  sont  ceux  que  l'on  a  condam- 
nés à  la  mort,  mais  dont  la  sentence  n'a  point 
encore  été  exécutée.  Les  martyrs  consommésou 
couronnés  sont  ceux  qui  ont  expiré  dans  le» 
tourments  mômes,  ou  peu  après  par  la  violenc<? 
des  tourments.  Enfin  on  appelle  martyrs  avères 
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ceux  que  l'Eglise,  après  un  examen  canonique, 
propose  à  la  vénération  des  fidèles.  On  a  aussi 
donné  autrefois  le  nom  de  martyrs  aux  confes- 
seurs qui  avaient  souffert  l'exil,  ou  quelque  sup- 
plice pour  Jésus-Christ,  quoiqu'on  ne  leur  eût 
pas  ôté  la  vie,  mais  improprement,  puisqu'il  n*y 
a  de  martyrs  proprement  dits  que  ceux  qui 
meurent  effectivement  dans  les  tourments,  ou 
ensuite  par  la  violence  des  tourments,  ou  au 
moins  qui  en  mourraient,  si  Dieu  ne  les  préser- 
vait de  la  mort  par  un  miracle  de  sa  toute-puis- 
sance. 

II.  Des  causes  qui  font  le  martyr»  ^  Ce  n'est 
pas  la  peine  seule  qui  fait  le  martyr,  c'est  en- 
core la  cause  pour  laquelle  on  souffre;  et  ces 
causes  qui  font  le  martyr,  regardent,  ou  la  per- 
sonne môme  du  martyr,  ou  celle  du  tyran. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  cause  qui  fasse  le  mar- 
tyr, et  qui  regarde  la  personne  môme  du  mar- 
tyr, savoir  :  la  foi  des  choses  qu'il  faut  croire 
ou  faire.  Pour  qu'un  homme  soit  censé  martyr, 
il  faut  donc  nécessairement  qu'il  donne  sa  vie, 
ou  pour  quelque  vérité  spéculative  de  la  reli- 
gion chrétienne,  tels  que  les  articles  de  foi,  ou 
pour  quelque  vérité  pratique,  tels  que  les  actes 
des  vertus  chrétiennes.  D'où  vient  qu'on  ne  se- 
rait point  martyr,  si  l'on  mourait,  ou  pour  une 
opinion  pieuse,  mais  non  définie  par  l'Église, 
ou  pour  une  opinion  fausse  que  l'on  croirait 
vraie  par  une  ignorance  invincible,  ou  pour  une 
vérité  connue  par  les  lumières  de  la  raison,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  relative  et  préambulaire  à 
la  foi,  telle  que  l'existence  d'un  Dieu,  ce  qui 
forme  un  doute  parmi  les  théologiens,  ou  pour 
une  vérité  connue  par  une  révélation  particu- 
lière. 

n  n'y  a  non  plus  qu'une  cause  qui  fasse  le 
martyr  et  qui  regarde  la  personne  du  tyran;  sa- 
voir :  la  haine  de  la  foi  ou  d'une  bonne  action 
prescrite  par  la  foi  de  Jésus-Christ.  Il  n'est  ce- 
pendant pas  nécessaire  pour  faire  un  martyr 
que  le  tyran  avoue  qu'il  agit  par  un  motif  de 
haine  contre  la  foi,  il  suffit  qu'il  agisse  en  effet 
par  ce  motif,  quoique  sous  un  autre  prétexte;  il 
suffit  môme  que  l'accusateur  intente  l'accusation 
par  ce  motif,  quoique  le  tyran  agisse  par  un 
autre  :  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  ce 
tyran  soit  un  hérétique  ou  un  infidèle;  un  ca- 
tholique pourrait  faire  un  martyr  en  faisant 
souffrir  la  mort  à  quelqu'un,  en  haine  d'une 
vertu  relative  à  la  foi.  Cette  cause  qui  fait  le 
martyr,  et  qui  regarde  la  personne  du  tyran,  se 
prouve  :  1o  Par  les  termes  de  la  sentence  de 
mort;  2o  par  la  dispute  du  martyr  et  du  tyran; 
3^  par  les  offres  faites  au  martyr  pour  l'ébran- 
ler ;  4<>  par  la  promesse  de  le  laisser  en  liberté 
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s'il  veut  renoncer  à  la  foi;  5»  en  montrant  que 
le  martyr  a  été  condamné  à  la  mort,  parce  qu'il 
s'est  fait  chrétien  ou  parce  qu'il  n'a  point  voulu 
abandonner  le  christianisme,  ou  parce  qu'il  u 
fait  une  chose/ conforme  à  la  religion  chrétienne 
et  défendue  par  le  tyran,  ou  parce  qu'il  n'en 
a  point  voulu  faire  une  défendue  par  l'Évan- 
gile. 

III.  Des  dispositions  nécessaires  au  martyr,  — 
La  première  disposition  essentielle  à  un  martyr 
adulte,  est  l'acceptation  libre  de  la  mort  pour 
cause  de  la  foi.  L'acceptation  actuelle  est  la 
meilleure,  mais  elle  n'est  pas  nécessaire,  la  vir- 
tuelle suffit,  et  môme  l'habituelle  en  certains 
cas,  tel  que  serait  celui  d'un  homme  qui  aurait 
formellement  accepté  le  martyre,  et  à  qui  on  le 
ferait  subitement  souffrir,  tandis  qu'il  dormi- 
rait, ou  qu'il  s'occuperait  d'autres  choses.  2«  Le 
désir  de  mourir  pour  la  foi  ne  suffit  pas,  il  faut 
pour  un  martyr  qu'il  souffre  la  mort  en  effet, 
et  qu'il  la  souffre  patiemment  et  par  un  motif  di- 
vin, non  par  aucun  motif  humain,  tel  que  ce- 
lui de  rendre  son  nom  célèbre.  3<»  Il  faut  que  le 
martyr  souffre  une  mort  infligée  par  un  tyran: 
d'où  vient  que  la  sainte  Vierge  n'est  pas  pro- 
prement martyre,  quoiqu'elle  ait  eu  le  cœur 
percé  d'un  glaive  de  douleur,  non  plus  que  les 
personnes  qui  avancent  leurs  jours  à  force  de 
pénitences,  ni  celles  qui  préviennent  les  tyrans 
en  se  donnant  la  mort  à  elles-mômes,  à  moins 
qu'elles  n'en  usent  de  la  sorte  par  une  inspira- 
tion divine,  ni  celles  qui  meurent  au  service  des 
malades  contagieux,  à  moins  qu'elles  n'y  aient 
été  condamnées  par  les  persécuteurs,  en  haine 
de  la  foi. 

4.  Si  le  martyr  est  catéchumène,  il  est  obligé 
de  recevoir  le  baptême  d'eau  s'il  le  peut.  S'il 
est  baptisé  et  coupable  de  quelque  péché,  il  doit 
les  confesser,  s'il  a  un  confesseur.  Il  doit  aussi 
recevoir  la  sainte  Eucharistie,  parce  que  le 
martyre  n'exempte  point  de  ces  obligations  né- 
cessaires à  l'article  de  la  mort. 

IV.  Des  actes  des  martyrs. —Dodvel,  écrivain 
protestant  du  dix-septième  siècle,  a  prétendu, 
dans  ses  dissertations  latines  sur  S.  Cyprien, 
qu'il  n'y  a  eu  qu'un  petit  nombre  de  martyrs, 
en  quoi  il  a  été  solidement  réfuté  par  dom  Rui- 
nart  (Actes  sine,  des  martyrs),  qui  a  fait  voir  qu'on 
n'avait  point  enflé  le  catalogue  des  martyrs: 
car  quoique  le  temps  et  la  malignité  des  persé- 
cuteurs aient  fait  périr  un  grand  nombre  de 
leurs  actes,  il  s'en  est  conservé  plusieurs  qui 
sont  d'une  autorité  incontestable,  sans  parler  de 
ce  que  la  tradition  et  les  Pères  nous  en  appren- 
nent dans  leurs  ouvrages. 

On  sait  avec  quel  soin  o^  conservait  ancien- 
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nement  les  actes  des  souffrances  et  de  la  mort 
des  martyrs. 

L'Ëglise  romaine  avait  des  diacres  et  des  sous- 
diacres  destinés  pour  les  recueillir,  et  cet  usage 
passa  bientôt  de  cette  Église  aux  autres. 

On  peut  distribuer  en  plusieurs  classes  les  ac- 
tes sincères  des  martyrs,  et  mettre  dans  la  pre- 
mière ceux  qu'on  appelle  proconsulaires  ou  prési- 
diauxy  qui  n'étaient  autre  chose  que  les  interro- 
gatoires dressés  dans  les  formes  judiciaires  par 
des  notaires  païens,  en  présence  des  proconsuls 
et  des   présidents  qui  faisaient  le   procès  aux 
martyrs.  Ces  actes  se  conservaient  dans  les  gref- 
fes publics,  et  c'est  de  là  que  les  chrétiens  les 
tiraient  à  force  d'argent  pour  les  transcrire.  Il 
faut  mettre  dans  la  seconde  classe  les  actes  que 
les  martyrs  composaient  eux-mêmes,  lorsqu'ils 
en  avaient  la  commodité,  et  où  ils  écrivaient  ce 
qu'ils  avaient  enduré  pour  la  foi,  aussi  bien  que 
les  compagnons  de  leurs  souffrances.  La  troi- 
sième classe  contient  les  actes  que  les  chrétiens 
qui  étaient  présents  aux  audiences  écrivaient  en 
môme  temps  que  les  greffiers,  ou  que  les  témoins 
des  combats  des  martyrs  dressaient  incontinent 
après  leurs  triomphes,  La  quatrième  classe  ren- 
ferme les  actes  qui  ont  été  immédiatement  tirés 
de  ces  originaux  d'où  l'on  a  retranché   les  for- 
mules ennuyeuses  de  la  procédure  judiciaire,  et 
auxquels  on  a  qu  'Iquefois  ajouté  des  réflexions 
et  des  or  nemonUd'ôloquence.  La  cinquième  classe 
comprend  les  actes  qui  n'ont  point  été  tirés  des 
greffes  publics,  ni  composés  de  la  même  manière 
que  les  autres,  mais  qui  se  trouvent  dans  les  li- 
vres des  auteurs  ecclésiastiques  qui,  durant  la 
paix  de  l'Eglise,  ont  rapporté  l'histoire  de  ces 
martyrs  dans  des  homélies,  des  panégyriques, 
des   hymnes   et  d'autres  ouvrages,  soit  qu'ils 
l'eussent  apprise  par  le  canal  de  la  tradition  ou 
par  celui  des  mémoires.  Tous  ces  actes  étaient 
mûrement  examinés,  et,  après  cet  examen  qui 
appartenait     aux   évoques,  chacun  dans    son 
diocèse,  on  les  lisait  publiquement    dans  l'é- 
glise. 1. 

V.  Des  faux  martyrs  des  hérétiques.  —  Les  hé- 
rétiques et  les  schismatiques  se  glorifient  d'un 
grand  nombre  de  martys,  mais  en  vain,  puis- 
qu'il est  impossible  qu'ils  jouissent  de  ce  privi- 
lège, soit  qu'ils  meurent  pour  soutenir  leurs  er- 
reurs, comme  il  est  incontestable,  soit  qu'ils 
meurent  pour  la  défense  de  quelques  articles  de 
foi  qui  leur  sont  communs  avec  les  catholiques, 
puisque  même  dans  cette  supposition,  ils  n'ont 
pas  la  vraie  foi  de  ces  articles,  la  créance  qu'ils 
en  ont  n'étant  point  appuyée  sur  la  première 

1.  Honoré  é%  Sainte-Marie,  oarme  déehàxuaét  Mé/teteion»  tur  le$ 
règles  de  la  critique^  t.  T,  dissert.  4,  art.  !• 
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de  l'Eglise  K 

Martypaire^  Martyrarius^  ancien  officier  de  l'Ë- 
glise,  qui  était  le  môme  que  le  mansionnaire, 
que  l'on  appelait  Martyraire,  parce  qu'étant  garde 
de  l'Eglise,  il  était  chargé  surtout  du  soin  de 
conserver  les  reliques  des  martyrs.  On  appelait 
aussi  Martyraire  un  prêtre  préposé  à  une  église 
dédiée  d  Dieu  sous  le  nom  d'un  martyr,  et  que 
Ton  nommait  en  latin  Martyrium, 

On  nomme  martyrologe  la  liste  ou  le  catalogue 
des  martyrs,  martyrologium.  Les  anciens  avaient 
la  coutume  d'inscrire  les  noms  de  leurs  héros 
dans  leurs  fastes,  pour  conserver  à  la  postérité 
l'exemple  de  leurs  belles  actions.  Soit  qu'on 
doive  aux  papes  Clément  et  Fabien  la  gloire  d'a- 
voir introduit  cet  usage  dans  l'Eglise,  commele 
prétend  Baronius,  ou  à  quelqu'un  de  leurs  suc- 
cesseurs, il  est  constant  qu'il  est  de  la  plus  haute 
antiquité,  et  qu'on  a  recueilli  plusieurs  marty- 
rologes des  saints. 

i.  Le  premier  est  celui  qu'on  nomme  d'EcsÈBS 
et  de  S.  Jérôme,  soit  qu'ils  en  soient  en  effet  les 
auteurs,  soit  qu'on  le  leur  ait  attribué.  Gassio- 
dore  le  cite  au  sixième  siècle,  et  Bède  dans  le 
septième  siècle.  11  y  en  a  deux  sortes  de  copies, 
les  unes  entières;  les  autres  abrégées.  Des  en- 
tières, trois  ont  été  données  au  public  :  celle 
d'Esternach,  qui  passe  pour  la  plus  ancienne, 
et  qui  fut  écrite  en  728  par  le  moine  Laurent, 
selon  Tordre  de  S.  Villebrod,  premier  évéque 
d'Utrecht;  celle  de  Gorbie,  et  celle  de  S.  Van- 
drille.  On  croit  que  c'est  de  ce  martyrologe  de 
S.  Jérôme  qu'on  se  servait  à  Rome  au  sixième 
siècle,  comme  on  voit  par  la  lettre  de  S.  Gré- 
goire à  Euloge  d'Alexandrie,  lib,  7,  épis*.  2^,  «^ 
il  est  très  probable  aussi  que  le  petit  martyro- 
loge, envoyé  de  Rome  à  Aquilée  par  le  pap^» 
et  imprimé  par  Rosveyd,  sous  le  nom  d'ancien 
romain,  est  Tancien  martyrologe  romain. 

2.  Le  Martyrologe  de  Bèdb  fut  écrit  vers 
Tan  730,  et  augmenté  ensuite  par  Florus  vers 
l'an  839.  Il  est  difficile  de  distinguer  ce  qui  est 
de  Bédé  d'avec  ce  qui  est  de  Florus;  et  pouj 
faire  cette  distinction,  le  père  du  Sollier  croit 
qu'il  faut  se  servir  du  petit  martyrologe  î"^ 
Bède  avait  fait  en  vers. 

3.  Waudelbert,  moine  de  Prum  au  diocèse  d® 
Trêves,  écrivit  un  martyrologe  en  848;  il  suivit 

i.  Benoit  XIV,  De  servanim  Dn  beaiifieatûme,  H  heaton^ 
canoniMatione,  lib.  i,  cap»  S,  et  lib«  3,  eap»  li,  12>  «tSO. 
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principalement  Florus.  Molan  a  donné  ce  mar- 
tyrologe dans  sa  première  édition  d'Usuard,  et 
doni  Luc  d'Achery,  au  cinquième  tome  de  son 
Spicilôge. 

4.  Rhâban-Maur,  archevêque  de  Mayence, 
composa,  vers  Pan  845,  un  martyrologe  qui  est 
une  augmentation  de  ceux  de  Bède  et  de  Flo- 
rus. 

5.  Le  martyrologe  du  B.  Notkkr,  surnommé  le 
petit  Bègue,  moine  de  Saint-Gai,  fut  écrit  vers 
l'an  894;  c'est  une  compilation  de  plusieurs  au- 
tres. Henri  Ganisius  l'a  donné  depuis  le  premier 
janvier  jusqu'au  26  d'octobre  inclusivement,  le 
reste  n'ayant  point  été  trouvé. 

6.  Le  martyrologe  de  S.  Adon,  évèque  de 
Vienne,  qui  est  une  compilation  du  romain,  et 
de  celui  de  Bède  augmenté  par  Florus^  fut  écrit 
l'an  858. 

7.  Le  mart3nrologe  d'UsoARD,  moine  de  Saint- 
Germain-des-Prés  à  Paris,  fut  écrit  en  875,  et 
dédié  à  Charles  le  Chauve,  et  non  à  Charlema- 
gne,  comme  ont  cru  Trithôme  et  beaucoup 
d'autres.  Charles  le  Chauve  était  déjà  empereur 
pour  lors,  et  ne  le  fut  qu'en  875.  Usuard  le  fit 
sur  un  exemplaire  d*Adon,  qui  portait  fausse- 
ment le  titre  de  celui  de  Florus. 

8.  Le  martyrologe  de  Nevblon,  moine  de  Gor- 
bie,  écrit  vers  l'an  i089,  n'est  proprement 
qu'un  abrégé  d'Adon  avec  les  additions  de 
quelques  saints,  principalement  des  environs 
d'Amiens.  C'était  un  manuscrit  dans  la  biblio- 
thèque de  Saint-Pierre  de  Gorbie,  et  il  n'a  point 
été  imprimé, 

9.  Quand  Dituar,  évoque  de  Mersbourg  en 
Misnie,  parle  de  son  martyrologe  au  septième 
livre  de  sa  chronique,  il  entend  un  exemplaire 
de  martyrologe  qu'il  avait,  et  non  un  martyro- 
loge qu'il  ait  composé  lui-môme,  et  c'est  mal  à 
propos  que  quelques  écrivains  lui  en  attribuent 
un  de  sa  façon. 

40.  Le  père  Kircher,  dans  son  Froiromus, parle 
d'un  martyrologe  des  Coptes,  gardé  aux  Ma- 
ronites, à  Rome. 

ii.  11  y  a  des  martyrologes  d'églises  particu- 
lières, tels  que  celui  du  monastère  de  Saint-Sa- 
vin,  de  Lavédan,  donné  par  du  Saussay,  évoque 
de  Toul,  à  la  fin  de  son  second  tome  du  marty- 
rologe de  France,  celui  de  Saint-Laurent  de 
Bourges,  abbaye  de  bénédictins,  etc.,  mais  les 
trois  premiers  martyrologes  sont  comme  les 
sources  et  les  originaux  de  tous  les  autres  qui 
n'en  sont  que  des  copies  augmentées. 

12.  Le  martyrologe  romain,  qui  renferme  au- 
jourd'hui les  noms  de  tous  les  saints  canonisés, 
martyrs,  confesseurs,  vierges,  veuves,  se  doit 
lire  au  chœur  à  prime  avant  le  Pretiosa.  Par  or* 
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dre  du  pape  régnant,  on   y  fait  chaque  année 
les  additions  nécessaires. 

13.  Les  hérétiques  ont  fait  des  martyrologes 
qui  renferment  les  noms  de  leurs  saints  pré- 
tendus, et  qui  ne  commencent  guère  qu'à  Vi- 
clef  et  à  Jean  Hus,  dont  le  premier  mourut  Tan 
4387,  et  le  second  fut  brûlé  en  4415. 

MABTHE  (Sainte) 

Nombre  de  communautés  hospitalières  de  fem- 
mes ont  sainte  Marthe  pour  patronne.  Voir  au 
mot  Hospitaliers. 

MASCABADE. 

Un  ancien  usage  des  païens  était  de  se  mas- 
quer le  premier  jour  de  janvier,  de  prendre  la 
figure  de  certains  animaux,  comme  de  vache,  de 
cerf,  etc.,  de  courir  ainsi  les  rues,  de  faire  des 
avanies  et  des  indécences.  Les  prêtres  de  Vé- 
nus, dans  certaines  cérémonies,  s'habillaient  en 
femmes,  et  les  femmes,  pour  sacrifier  à  Mars,  se 
revêtaient  des  habits  et  des  armes  d'un  homme. 
Les  auteurs  môme  profanes  remarquent  que  ces 
sortes  de  mascarades  avaient  toujours  pour  but 
le  libertinage  le  plus  grossier,  et  ne  manquaient 
jamais  d'y  conduire.  On  sait  assez  que  chez 
nous,  comme  ailleurs,  ceux  qui  se  déguisent 
pour  se  trouver  dans  les  assemblée  nocturnes, 
ne  le  font  que  pour  jouir,  sous  le  masque,  d'une 
liberté  qu'ils  n'oseraient  prendre  à  découvert  >. 

La  loi  de  Moïse,  pour  cette  raison,  défendait 
aux  femmes  de  s'habiller  en  homme,  et  aux 
hommes  de  prendre  des  habits  de  femme,  parce 
que  c'est  une  abomination  devant  Dieu.  {Deut, 
XXll,  5.)  L'Ëglise  a  fait  la  môme  défense;  un 
concile  d'Auxerre,  tenu  l'an  580,  défend  aux 
chrétiens  d'imiter  cette  coutume;  et  un  ancien 
pénitentiel  romain,  impose  trois  ans  de  péni- 
tence à  ceux  qui  auraient  donné  ce  scandale. 

L'inconvenance  des  mascarades  doit  frapper 
d'elle-même  tout  ecclésiastique;  cependant  les 
lois  canoniques  ont  dû  interdire  tous  les  tra- 
vestissement ridicules,  monsira  larvarum,  prati- 
qués à  certains  jours  de  fête,  et  môme  ancien 
nement  jusque  dans  les  églises.  Il  n'est  permis 
de  se  travestir  que  dans  un  but  de  véritable 
édification,  comme,  par  exemple,  pour  repré- 
senter la  passion  de  Jésus-Christ  ou  d'autres 
scènes  religieuses.  (Cap,  Cum  decorem^  42,  de  vita 
et  honest.  clerie,) 

Massore,  massora.  Terme  hébreu  qui  signifie 
tradiUon ,  et  qui  dérive  du  verbe  masar,  qui 
veut  dire  donner,  présenter,  offrir.  La  massorc  est 
proprement  un  travail   sur   la  Bibh*,  pour  la 

1.  Bergier,  Dictionnaire  de  théologie. 
t.  Extrait  de  U  Bibliothèque  sacrée. 
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défendre  des  changements,  en  empêcher  l'alléra- 
lion,  en  marquer  les  diversités,  en  fixer  la  leçon, 
en  distinguer  et  en  compter  les  versets,  les  mots, 
et  jusqu'aux  lettres  mêmes.  Car  le  texte  des 
livres  sacrés  était  autrefois  écrit  tout  d'une  suite, 
sans  aucune  distinction  de  chapitres,  ni  de  ver- 
sets, ni  môme  de  mots  ;  de  manière  que  tout  un 
livre  n'était  qu'un  mot  continu,  à  la  façon  des 
anciens  dont  on  voit  encore  plusieurs  manuscrits 
grecs  et  latins  qui  sont  écrits  de  cette  sorte. 

Les  massorètes,  c'est-à-dire  les  docteurs  juifs 
qui  ont  travaillé  à  la  massore,  ont  donc  distin- 
gué tous  les  mots,  et  môme  compté  toutes  les 
lettres  du  texte  sacré  pour  en  fixer  la  leçon.  Ils 
ont  aussi  inventé  les  points  voyelles  pour  régler 
la  manière  de  lire  certaines  consonnes  qui  peu- 
vent avoir  plusieurs  significations  ;  car  les  hé- 
breux écrivent  souvent  leurs  mots  sans  au- 
cune voyelle  qui  en  détermine  le  son,  et  il  n'y 
a  qu'une  certaine  tradition  qu'ils  ont  de  père 
en  fils  qui  les  règle  là-dessus.  C'est  en  suivant 
cette  tradition  que  les  massorètes  ont  inventé 
les  points  voyelles,  pour  en  fixer  la  leçon  d'une 
manière  invariable;  et  c'est  pour  cela  qu'on  les 
appelle  massorètes,  et  leur  ouvrage  lïimassore  ou  la 
tradition.  Ils  marquent  aussi  les  accents  qui  ser- 
vent à  la  prononciation,  au  chant  et  à  la  lecture 
des  mots.  Quand  il  y  a  des  variétés  de  leçon 
dans  le  texte,  ou  qu'il  y  a  faute,  ils  mettent  en 
marge  la  manière  dont  il  faut  lire  sans  toucher 
au  texte. 

Les  savants  ne  s'accordent,  ni  sur  les  auteurs 
de  la  massore,  ni  sur  le  temps  auquel  ils  ont 
vécu,  ni  sur  le  jugement  qu'on  doit  porter  de 
leur  travail.  Il  y  en  a  qui  attribuent  la  massore 
à  Moïse  ;  d'autres  aux  membres  de  la  grande 
synagogue,  qui  vivaient  du  temps  d'Esdras  ; 
et  d'autres,  aux  maîtres  de  l'école  de  Tibé- 
riade  dans  le  cinquième  siècle.  Mais  ces  opi- 
nions ne  méritent  aucune  créance,  puisque  Jé- 
rôme qui  n'est  mort  que  l'an  420,  nous  apprend 
que  la  manière  de  lire  les  livres  saints  n'était 
pas  encore  fixée  de  son  temps,  et  qu'elle  ne 
l'était  pas  même  l'an  500,  puisque  le  talmud 
achevé,  selon  les  uns,  cette  année  500  de  Jésus- 
Christ  ou,  selon  les  autres,  l'an  6 ta,  ne  dit  pas 
un  mot  de  lu  massore,  quoiqu'il  ait  eu  plusieurs 
occasions  d'en  parler,  et  qu'il  rapporte  au  con- 
traire certaines  histoires  qui  font  juger  que  la 
manière  de  lire  le  texte  n'était  point  encore  ar- 
rêtée 1.  Vers  la  fin  du  huitième  siècle,  ou  au 
commencement  du  neuvième,  les  Juifs  de  Jéru- 
salem et  ceux  de  Babylone  ayant  eu  dispute 
sur  les  leçons  du  texte  hébreu,  ni  les  uns,  ni 
les   autres   ne  se   prévalurent  de  l'autorité  des 

1.  s.  Hyeron.  in  liai  26, 14,  et  in  Jei'em.  22,  m  Habac,  3. 
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massorètes.  Il  y  a  donc  apparence  qu'ils  ne  les 
connaissaient  point  encore.  Mais  peu  de  temps 
après,  dans  la  dispute  qui  s'éleva  entre  les  rab- 
bins Aaron-Ben-Aser,  chef  de  l'école  des  oc'ci- 
dentaux,  et  Moïse  BenNeptali,  chef  de  Vécole 
des   orientaux,  on  parla  beaucoup  des  points, 
des  accents,  et  des  autres  remarques  sur  la  ma- 
nière de  lire  l'Ecriture  ;  ce  qui  fait  juger  que  ce 
fut  dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  l'an  oiO, 
époque  des  disputes  des  Juifs  de  Jérusalem  avec 
ceux  de   Babvlone,  et  l'an  940  ou  même  1030, 
auquel  fleurissaient  les  rabbins  Ben-Aser  et  Ben- 
Neptali, que  les  massorètes  commencèrent  leur 
ouvrage. 

Isaac  Vossius  {de  70  interp.  irans,  c.  30)  dit 
qu'il  a  manié  plus  de  deux  mille  manuscriu 
hébreux,  et  qu'il  n'en  a  vu  aucun  de  ponctué 
qui  soit  ancien  de  plus  de  six  cents  ans.  Que 
s'il  s'en  trouve  quelques-uns  de  plus  vieux  qui 
soient  ponctués,  on  découvre  aisément  que  la 
ponctuation  est  nouvelle,  et  qu'elle  a  été  ajoutée 
au  manuscrit. 

Quant  à  l'utilité  de  la  massore,  les  uns  la 
vantent  comme  très  propre  pour  éclaircir  le 
texte,  et  mettre  un  frein  à  la  licence  des  copis- 
tes et  des  critiques  qui  l'altéraient  souvent.  Les 
autres  la  blâment  comme  donnant  elle-même 
atteinte  à  la  pureté  du  texte,  et  accusent  les 
Massorètes  d'avoir  substitué  à  l'ancienne  et  vé- 
ritable leçon  de  leurs  pères,  une  autre  leçon  plus 
favorable  à  leurs  préjugés,  et  plus  contraire  au 
christianisme  dont  ils  ont  toujours  tâché  d'affai- 
blir les  preuves  et  les  témoignages.  Il  est  in- 
dubitable qu'ils  ont  souvent  suivi  et  autorisé 
des  leçons  fort  différentes  de  celles  que  suivijient 
les  anciens  interprètes  grecs  qui  ont  vécu  avant 
Jésus-Christ.  Quelquefois  même  ils  s'éloignent 
de  la  leçon  du  Ghaldéen  et  des  anciens  rabbins; 
el  leur  tradition  n'a  jamais  été  uniforme  sur  la 
manière  de  lire  et  d'interpréter  le  texte,  ou  il> 
n'ont  pas  été  fidèles  à  nous  la  représenter  dans 
leur  massore  U 

MATEBIAliISIllE. 

Doctrine  fausse  et  impie  de  ceux  qui  osent 
soutenir  que  tout  est  matière,  et  que  l'àme  n'est 
point  immortelle. 

Cette  doctrine  absurde,  dont  les  variations 
sont  nombreuses,  a  été  réfutée  de  nos  jours  par 
beaucoup  d'écrivains.  M.  l'Abbé  Desorges  a  pu- 
blié sur  ce  sujet  de  remarquables  articles  dans 
la  Semaine  du  Clergé,  en  traitant  des  erreurs  mo- 
dernes. 

1.  Le  p.  MoriD,  dans  ses  prolégomèaes.  Gapelle,  dans  sod  ou- 
vrage intitulé:  Arcanum punctuaiionit  Tevelatunu  Prideaux,  d*P*  ^ 
son  Hist.des  Juifs,  lom.  2,  pag.  171.    D.  Calmet,  dan»  <on  Dk- 
'tioDuaire  de  la  Bible. 
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On  entend  par  ce  mot  ce  qui  est  relatif  à 
2'exercice  des  deux  puissances  spirituelle  et 
temporelle.  On  en  distingue  de  trois  sortes.  Les 
matières spiriluelleSiles  matières  temporelles  et  les 
matières  mixtes.  Les  premières  sont  proprement 
les  choses  qui  ne  regardent  que  la  religion.  Les 
matières  temporelles  sont  au  contraire  celles 
qui  ne  conviennent  qu'à  la  puissance  séculière. 
Les  matières  mixtes  sont  celles  qui  participent 
de  la  nature  des  deux  autres. 

Les  matières  parement  spirituelles  sont  de  la 
compétence  de  l'Église,  les  matières  purement 
temporelles  sont  de  la  compétence  du  pouvoir 
civil;  mais  les  matières  mixtes  dépendent  des 
deux  puissances. 

Pour  que  le  monde  soit  bien  gouverné,  il  faut 
que  l'empire  et  le  sacerdoce  vivent  en  bonne 
harmonie.  Ce  n'est  pas  ci  le  lieu  de  traiter  ce 
sujet.  L'encyclique /wmoWa^e  Dei,q\ieVon  trouve 
au  commencement  du  tome  I,  pages  xxxii  et 
suiv.,  s'y  rapporte  entièrement.  Nous  avons,  au 
mot  Articles  organiques,  page  H4 surtout, exposé 
la  compétence  des  deux  pouvoirs.  La  note  du 
cardinal  Antonelli,  citée  au  mot  Droit  Romain, 
page  706  du  tome  I,  a  aussi  rapport  à  ce  sujet. 

Quant  à  la  matière  des  sacrements,  voyez  le 
mot  Forme. 

MATHURIIVS,   MATHUBIIVES. 

(Voir  le  mot  Trinilaires.) 

MATBICUIiAlBE  OU  MATBICUIilEB. 

Ces  mots  désignent  celui  dont  le  nom  est  écrit 
sur  la  matricule,  matricularius,  m  album,  in  cata- 
logum  relatus.  Autrefois  on  a  appelé  matriculaires, 
ceux  qui  étaient  chargés  de  conserver  les  biens 

deséglises,surtoutlesdîmes.Aujourd'hui,cesont 
les  marguilliers.  On  a  aussi  donné  le  même  nom 
aux  clercs  qui  servaient  dans  une  église  et  aux 
pauvres  que  cette  église  nourrissait,  et  dont  elle 
avait  le  registre, 

MATBICUIiE. 

Matricule,  registre,  liste,  catalogue  qu'on  tient 
des  réceptions  d'officiers,  des  personnes  qui  en- 
trent en  quelque  corps  ou  société,  dont  on  fait 
une  liste,  un  catalogue,  commentarius,  recensionis 
index,  album,  catalogus.  L'histoire  ecclésiastique 
fait  mention  de  deux  sortes  de  matricules,  l'une 
qui  contenait  la  liste  des  pauvres  nourris  aux 
dépens  d'une  église,  l'autre  qui  contenait  la  liste 
des  clercs  de  cette  église,  ou  môme  de  tout  le 
diocèse.  La  matricule  du  diocèse  contenait  par 
ordre  et  par  classes  les  noms  des  ministres  de 
règlise.  Au  premier  ordre,  était  la  liste  des  prê- 


tres; au  second,  celle  des  diacres  ;  au  troisième, 
les  sous-diacres  ;  au  quatrième,  les  acolytes  ;  au 
cinquième,  les  exorcistes  ;  au  sixième,  les  lec- 
teurs; et  au  septième  les  portiers;  ce  qui  faisait 
sept  ordres  ou  classes,  sept  rangs  ou  divisions. 
Lorsque  quelque  place  venait  à  vaquer,  elle 
était  aussitôt  remplie  par  le  ministre  qui  occu- 
pait celle  qui  la  suivait  immédiatement;  le  pre- 
mier diacre,  par  exemple,  remplaçait  le  dernier 
prêtre,  et  ainsi  des  autres  ministres;  en  sorte 
qu'à  chaque  vacance,  il  se  faisait  un  mouve- 
ment progressif  dans  tout  le  catalogue  ou  ta- 
bleau. De  là,  on  a  dit  promouvoir  aux  ordres  pour 
dire  pousser  quelqu'un  dans  un  ordre  plus 
élevé,  le  faire  monter  à  la  classe  d'au-dessus  ; 
car  il  n'était  point  permis  d'en  sauter  aucune. 
On  ne  pouvait,  par  exemple,  aller  de  l'Ordre 
des  sous-diacres  à  celui  des  prêtres,  sans  passer 
par  l'Ordre  des  diacres;  et  en  user  autrement, 
c'était  ce  qui  de  là  s'appelait,  se  faire  promou- 
voir ou  ordonner  pe»'  saltum.  Seulement  il  y  avait 
une  exception  pour  les  Ordres  mineurs,  par  l'un 
desquels  il  suffisait  quelquefois  de  passer,  et 
d'en  exercer  les  fonctions  plusieurs  années,  pour 
être  ensuite  élevé  aux  Ordres  majeurs. 

On  appelait  aussi  matricule^  une  maison  où  Ic^ 
pauvres  étaient  nourris,  et  qui  avait  pour  cela 
certains  revenus  affectés.  Elle  était  d'ordinaire 
bâtie  à  la  porte  de  l'église  ;  d'où  vient  qu'on  a 
donné  quelquefois  ce  nom  à  l'église  même. 

MAUB  («t.) 

Saint-Maur-sur-Loire,  S.  Maurus  super  Ligci'lm 
abbaye  célèbre  de  l'Ordre  bénédictin  établie 
par  S.  Maur,  disciple  de  S.  Benoit.  Ce  lieu  s'ap- 
pelait autrefois  GlavfeuiL 

Saint-Maur  est  le  nom  d'une  congrégation  de 
l'Ordre  de  S.  Benoît.  Elle  a  pour  mère  la  con- 
grégation de  Saint-Vanne  qui  avait  commence 
sa  réforme  en  Lorraine,  vers  1-a  fin  du  seizième 
siècle.  Jean  Renaud,  abbé  de  Saint-Augustin 
de  Limoges,  alla  en  4613  quérir  des  religieux 
de  Saint- Vanne,  à  l'aide  desquels  il  jeta  les 
premiers  fondements  de  la  congrégation  do 
S.-Maur,  pour  y  suivre  l'esprit  de  la  primi- 
tive règle  de  S.  Benoît.  Plusieurs  monas- 
tères entrèrent  dans  le  même  dessein,  et,  en 
4621,  le  pape  Grégoire  XV,  à  l'instance  du  roi 
Louis  Xill,  lui  donna  son  approbation.  Depuis, 
le  pape  Urbain  VllI,  informé  du  zèle  et  de  l'u- 
nion des  religieux  de  cette  congrégation,  la  con- 
firma l'an  1627,  et  lui  accorda  de  nouveaux  pri- 
vilèges. L'odeur  de  leur  piété  qui  se  répandit  de 
toutes  parts,  invita  plusieurs  évêques,  abbés  et 
religieux  à  soumettre  leurs  monastères  à  la  con- 
duite des  supérieurs  de  cette  congrégation  :  les 
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religieux  avaient,  outre  la  règle  de  S.  Benoit, 
des  statuts  et  des  constitutions  particulières.  Us 
étaient  gouvernés  par  un  supérieur-général,  des 
assistants  et  des  visiteurs,  et  tenaient  leur  cha- 
pitre général  de  trois  en  trois  ans,  à  Marmou- 
tier,  prés  Tours.  Au  reste  ces  religieux  faisaient 
une  profession  particulière  des  belles-lettres  et 
avaient,  dans  chaque  province,  des  séminaires 
pour  y  élever  leur  jeunesse.  La  congrégation  de 
Saint-Maur  a  produit  dans  le  dix-septième  siècle 
plusieurs  religieux  célèbres  par  leurs  écrits  et 
par  leur  piété.  Il  est  à  remarquer  que  ces  reli- 
gieux n'étaient  entrés  que  dans  les  monastères 
qui  étaient  demeurés  sous  la  grande  règle  de  S. 
Benoît,  sans  être  unis  au  corps,  et  qui  faisaient 
vœux  de  stabilité;  ainsi  ils  ne  s'étaient  point 
introduits  dans  les  maisons  do  Gluny.  La  ré- 
forme s'est  établie  dans  cette  célèbre  abbaye  et 
dans  quelques  autres  maisonsde  sa  dépendance, 
mais  ces  réformés  n'étaient  point  de  la  congré- 
g  ition  de  Saint-Maur.  Celle-ci  était  divisée  en 
six  provinces  qui,  toutes  ensemble,  avaient,  en 
1709,  cent  quatre-vingt-huit  maisons.  Le  général 
était  électif,  ordinairement  à  vie,  mais  on  en 
déchargeait  quelques-uns  pour  leur  grand  âge 
ou  pour  satisfaire  à  leurs  instances. 

MAUBICE  (St.) 

(Voir  Cbanoiaes  Régaliers.) 

MÉDECIIV   MÉDECLITE. 

L'étude  et  la  pratique  de  la  médecine,  ainsi 
que  les  autres  sciences,  étaient  autrefois,  no- 
tamment dans  les  onzième  et  douzième  siècles, 
entre  les  mains  du  clergé,  comme  l'observent 
Fleury  etdom  Rivet. 

Le  concile  tenu  à  Reims  en  1131,  sous  Inno- 
cent II,  et  où  se  trouvèrent  un  grand  nombre 
d'ôvôques  français,  allemands,  anglais  et  espa- 
gnols, défendit  aux  moines  de  fréquenter  les 
écoles  de  médecine,  ou  de  pratiquer  cet  art  hors 
de  Tenceinte  de  leur  monastère,  à  cause  de  la 
loi  qui  leur  ordonnait  la  clôture.  Il  y  eut  tou- 
jours quelques  moines  qui  exerçaient  la  méde- 
cine chez  eux.  Les  clercs  continuèrent  de  l'ensei- 
gner et  de  la  pratiquer  comme  auparavant. 
Pierre  Lombard,  chanoine  de  Chartres,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  l'évoque  de  Paris  du 
même  nom,  était  premier  médecin  du  roi  Louis 
le  Jeune.  Mauger,  archidiacre  d'Évreux,  qui  de- 
vint évoque  de  Winchester  en  1199,  exerçait  le 
même  emploi  auprès  de  Richard  I,  roi  d'Angle- 
terre. Le  concile  de  Latran,tenu  en  1215,  défen- 
dit aux  clercs  qui  exerçaient  la  médecine,  de 
faire  aucune  opération  où  il  fallait  employer  des 
instruments  d'acier  ou  appliquer  le  feu.  Ce  fut 
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dans  le  treizième  siècle  que  la  chirurgie  devint 
une  profession  distincte  de  celle  de  médecin. 

On  voit  sous  le  mot  Irrégularité,  cequi  regarde 
l'état  et  les  fonctions  du  médecin,  par  rapport 
aux  ordres  et  aux  malades. 

Nous  avons  vu  au  mot  Chirurgie  que  l'exer- 
cice de  cet  art  est  défendu  aux  clercs. 

Le  concile  de  Reims  de  l'an  1849  défend  aux 
clercs  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  chirur- 
gie. Cette  défense  était  déjà  portée  par  le  con- 
cile de  Milan,  tenu  en  1565;  celui  de  Bourges, 
tenu  en  1850,  la  renouvelle  également,  à  moins, 
dit-il,  que  la  nécessité  ou  la  charité  n'engagent 
à  indiquer  quelques  remèdes  simples,  pourvu 
que  cela  n'ait  lieu  que  rarement,  prudemment 
et  avec  un  sage  tempérament. 

Un  curé  pourrait  donc,  en  l'absence  d'un  mé- 
decin, donner  un  conseil,  surtout  aux  person- 
nes pauvres,  sans  enfreindre  les  lois  ecclésias- 
tiques pourvu  qu'il  soit  mu  par  un  motif  de 
charité,  et  non  par  l'espoir  d'une  récompense 
temporelle.  Aussi  dans  la  dispense  que  le  S  lint- 
Siège  accorde  quelquefois,  défend-il,  d'après 
Benoît  XIV,  aux  prêtres  séculiers,  de  rien  de- 
mander de  ce  chef  et  même  de  rien  recevoir  des 
pauvres;  et  aux  clercs  réguliers  de  recevoir 
même  ce  qui  leur  est  offert  spontanément.  Les 
induits  de  dispense  contiennent  une  clause,  dit 
ce  pape,  «  qua  ecclesiastico  medico  prohibetur 
quidem,  ne  quid  exposcat,  ut  integrum  ipsi  re- 
linquitur  sponte  oblata  recipere,  praeterqaam  si 
a  viro  egeno  offerantur  ;  neque  enim  ei  permit - 
titur  quicquam  a  viris  pauperibus,  quanturavis 
sponte  offerentibus,  accipere.  Dispensationis  de- 
nique  recipiatur,  sed  artis  subsidia  înfirmis  per 
eos  gratis  omnino  exhibeantur  *  ». 

1IÉCHITABMTES(. 

Congrégation  bénédictine  de  mornes  armé- 
niens. ( V.oir  au  tome  I,  page  740  :  division  ac- 
tuelle de  l'Ordre  de  S.  Benoît). 

En  1717,  Mechitar  (prononcez  Mékitar)  savant 
arménien,  fonda  un  monastère  de  moines  de  sa 
nation  dans  l'île  St.  Lazare,  près  de  Venise.  Kn 
1838,on  fonda  un  autre  monastère  à  Vienne.  Delà 
la  division  des  méchitaristes  en  deux  congréga- 
tions, comme  nous  le  disons  à  l'endroit  cité. 

IIEE^^    (C^NGR.  DES  PRÊTRES  DE  ST.) 

Cette  congrégation,quiest  plus  connue  sous  le 
nom  de  Société  des  prêtres  de  CImmaculée  Conception 
ondes  Missionnaires  de  VmneSj  fut  fondée  vers  1830, 
par  Jean  de  Lamennais, 

Le  supérieur  général  réside  à  Rennes  et  le 
noviciat  est  à  Bellevue,  près  Rennes. 

1.  DeSynodo  diœceianit  lib,  xiu,  cap.  10,  n.  5. 
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Outre  les  missions,  cette  société  s'occupe  delà 
direction  des  séminaires  et  des  établissements 
d'instruction  secondaire. 

MEIiCHITES. 

On  appelle  MelckiteSj  dans  le  Levant,  les  Sy- 
riens, les  Coptes  ou  Egyptiens,  et  les  autres  na- 
tions de  l'Eglise  orientale  (Géorgiens,  Mingré- 
liens,  etc.)  qui,  n'étant  pas  de  véritables  Grecs, 
ont  néanmoins  embrassé  le  sentiment  commun 
des  Grecs.  Le  nom  de  Melchites,  c'est-à-dire 
royalistes  *,  leur  a  été  donné  parce  qu'ils  ont 
obéi  aux  décisions  du  concile  de  Glialcédoine 
avec  l'empereur  Marcien. 

Les  sectaires  du  Levant  donnèrent  le  nom  de 
Melchites  aux  orthodoxes  qui  suivaient  la  re- 
ligion de  l'empereur,  n'adhérant  ni  aux  doctri- 
nes d'Eutychôs,  ni  à  celles  de  Nestorius.  Mais 
présentement,  les  Melchites  ne  sont  plus  ortho- 
doxes, car  ils  ont  embrassé  les  erreurs  des 
Grecs  sur  la  primauté  du  Pape. 

Les  Melchites  officient  en  langue  arabe.  Cha- 
que nation  a  un  primat  appelé  Ca^/io/icos.  La  plus 
grande  partie  reconnaît  le  patriarche  de  Cons- 
tantinople;  les  autres  reconnaissent  le  patriarche 
i'Antioche,  résidant  à  Damas.  Ils  ont  des  reli- 
^ieuxetdesrcligieuses.  Ce  qui  les  distingue  tous, 
î'est  une  grande  ignorance;  leurs  évoques,  fort 
riches,  pratiquent  la  simonie,  prétendant  néan- 
moins être  des  saints  parce  qu'ils  ne  mangent 
pas  de  viande.  Les  prêtres  no  sont  pas  plus 
éclairés  que  les  évoques;  s'ils  savent  lire; 
qu'ils  aient  appris  une  messe  i)ar  cœur,  et  qu'ils 
puissent  donner  à  révoque  la  valeur  d'un  che- 
val, ils  sont  ordonnés  prêtres,  et  se  marient  au- 
tant de  fois  que  bon  leur  semble.  Il  n'est  pas 
étonnant  qu'avec  de  tels  pasteurs,  le  peuple  soit 
vicieux  en  même  temps  qu'ignorant. 

MEMEMTO. 

Partie  de  la  messe,  où  l'on  fait  commémora- 
tion des  vivants  et  des  morts.  Le  Mémento  pour 
les  vivants  est  avant  la  consécration,  et  le  Mé- 
mento pour  les  morts  est  après.  Le  Mémento  des 
vivants  était  d'abord  général  et  pour  tout  le 
monde.  On  ajouta  ensuite  et  dés  le  temps  de 
S.  Cyprien,  le  nom  de  quelques  fidèles  en  par- 
ticulier, qu'on  nommait  simplement,  sans  s'ar- 
rêter à  prier  pour  eux  en  particulier,  comme 
on  fait  à  présent.  Innocent  I<"  écrit  à  Decentius 
que  Ton  ne  doit  réciter  le  nom  de  ceux  qui  ont 
fait  des  offrandes,  qu'après  que  le  prêtre  les  a 
recommandés  à  Dieu  parla  prière.  Voilà  destra- 

1.  Le  mot  ifelchite  TiQui  du  mot  hébreu  mebeA,  qni  signifie 
roi  oa  priDce. 


ces  du  Mémento  des  vivants,  sans  parler  de  ce  qui 
s'en  trouve  dans  les  constitutions  des  apôtres. 

MÉMOIBE. 

Mémoire^  en  termes  d'église,  se  dit  d'un  autel 
érigé  à  Dieu  sous  le  nom  de  quelque  saint  :  la 
mémoire  de  S.  Pierre,  altare,  sacellum  II  se 
dit  aussi  plus  particulièrement  de  l'endroit  de 
l'autel  qui  renferme  les  reliques  ;  car  c'est  une 
tradition  ancienne  et  constante  de  ne  point  dé- 
dier d'église,  ni  consacrer  d'autel,  ni  même  une 
simple  pierre  d'autel,  sans  y  mettre  des  reliques, 
et  surtout  des  reliques  des  martyrs.  Mémoire  se 
dit  encore  delacommémoraison  que  l'on  faitdes 
saints  à  vêpres  et  à  laudes  de  l'office  divin,  par 
une  antienne,  un  verset  et  une  oraison. 

MEIVDIAnrTSt. 

Sous  le  nom  de  mendiants,  on  peut  entendre 
les  pauvres  qui  mendient  leur  pain,  ainsi  que 
les  religieux  qui  mendient  aussi  par  esprit  de 
pauvreté  et  en  vertu  de  la  règle  qu'ils  ont  pro- 
fessée. On  peut  voir  ce  qui  regarde  les  premiers 
sous  le  mot  Pauvre.  Nous  parlerons  ici  des 
mendiants  dans  la  seconde  acception  du  mot. 
Dans  les  ordres  religieux,  on  appelle  ordres 
mendiants  ceux  dont  les  membres  vivent 
d'aumônes.  Il  y  a  quatre  ordres  anciens  qu'on 
nommait  principalement  les  quatre  mendiants, 
savoir:  les  carmes,  les  dominicains,  les  fran- 
ciscains et  les  augustins,parceque,au  commence- 
ment de  leur  institut,  ils  avaient  renoncé  à  la 
possession  des  biens.  Il  y  a  cependant  cette 
différence  entre  eux  :  partout  où  ils  sont,  c'est 
qu'il  n'y  a  que  les  franciscains  qui  soient  men- 
diants par  leur  règle  môme  ;  les  autres  ne  le 
sont  qu'en  vertu  des  constitutions  ajoutées  à  la 
règle.  Guillaume  de  Saint-Amour,  docteur  de 
Sorbonne  au  treizième  siècle,  condamnait  les 
ordres  mendiants,  et  prétendait  que  ce  n'é- 
tait pas  une  action  de  vertu  de  se  réduire  vo- 
lontairement à  la  mendicité.  S.  Thomas  et  S.  Bo- 
naventure  écrivirent  contre  lui,  et  le  pape  Ale- 
xandre IV  le  condamna.  La  mendicité  religieuse 
est  donc  bonne  en  elle-même  ;  mais  elle  a  ses 
inconvénients  que  S.  Bonavenlure,  devenu  gé- 
néral de  son  Ordre,  déplorait  déjà  de  son  temps 
dans  ses  lettres  à  ses  Provinciaux,  et  qui  ont 
porté  le  concile  de  Trente  à  permettre  les  biens 
fonds  aux  Ordres  mendiants,  excepté  les  capu- 
cins et  les  frères  Mineurs  de  l'étroite  obser- 
vance. 

Les  religieux  mendiants  ne  pouvaient  possé- 
der aucun  bénéfice,  de  quelque  qualité  qu'il  fût. 
Ils  en  étaient  incapables  par  leur  état,  par  l'es. 
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prit  de  leur  régie,  par  le  droit  commun,  etpar la 
disposition desloisecclésiastiques  :1a  clémentine 
ut  professores,  publiée  dans  le  concile  de  Vienne, 
ne  fait  que  renouveler  le  règlement  des  plus  an- 
ciens conciles,  en  ordonnant  que  les  religieux 
niendiantsquipassentàd'autresOrdres,  n'auront 
pas  voix  en  chapitre,  et  ne  pourront  avoir  ni 
administrations,  ni  cures,  ni  vicairies,  ni  enfin 
aucune  sorte  de  bénéfices:  «  Sacro  concilio  appro- 
bantestatuimus  mendicanles  quoslibet,  qui  non 
ad  mendicantes  ordines,  etiam  auctoritate  apos- 
tolica  transibunt  in  posterum,  quive  hactenus 
transiverunt,  quamvis  nunc  prioratus  adminis- 
trationes,  vel  officia  aut  curam  animarum,  vel 
regimen  quodcumque  obtineant  inibi,  vocem 
aut  locqm  in  capitulo  non  habere,  etiamsi  hoc 
sibi  abaliis  libère  concedatur;  in  primatus  quo- 
que  adminislrationes  aut  quœcunique  in  antea 
non  assumi  officia,  etiam  tanquam  vicarios  seu 
ministros,  vel  locum  alioruni,  tenentes;  quid- 
quid  animarum  curam  et  regimen,  nec  pro  se 
posse,  nec  pro  aliis  excercere,  Quidquid  autem 
in  contrarium  attentum  fuerit,  sit  irritum  ipso 
jure,  quovis  privilegio  non  obstanle.  »  (Clem. 
3lde  relig,).  Cette  règle  était  générale,  et  on  ne 
pouvait  s'en  écarter  sans  dispense  particulière 
du  Pape.  Ainsi,  quand  par  bulle  du  pape  un  reli- 
gieux mendiant  était  transféré  à  un  autre  Ordre 
où  les  religieux  pouvaient  posséder  des  bénéfl- 
ces,le  seul  rescrit  de  translation  n'ôtait  pas  au 
mendiant  transféré  l'incapacité  que  son  premier 
état  lui  donnait,  mais  il  avait  besoin  pour  cela 
d'une  dispense  particulière  du  Pape. 
Cette  règle  a  souffert  quelques  exceptions: 
1"  Un   régulier   mendiant  pouvait  être  curé 
dans  les  paroisses  érigées  que  les  nations  catho- 
liques de  l'Europe  ont  en  Asie  et  en  Amérique. 
Il  en  était  de  même  dans  les  pays  de  missions. 
Autrefois,  on  voyait  en  France  des  religieux 
mendiants  occuper  des  cures  dont  les  titulaires 
étaient,  exposés  à  la  controverse  avec  les  pro- 
testants. A  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes, 
cet  état  de  chose  disparut. 

^^  Si,  par  le  titre  de  la  fondation,  une  cure 
était  unie  à  un  couvent  de  religieux  mendiants, 
il  n'était  pas  douteux  qu'elle  ne  pût  et  ne  dût 
être  desservie  par  Tun  d'eux,  conformément  aux 
intentions  du  fondateur.  Ainsi  étaient  la  cure 
de  St-Maximin  en  Provence,  érigée,  par  Bo- 
niface  VIII,  en  1295,  en  prieuré  de  l'ordre  des 
Frères  prêcheurs,  à  la  demande  du  fondateur. 
Charles  III,  comte  de  Provence,  roi  de  Sicile  et 
de  Jérusalem. 

C'est  dans  le  douzième  siècle  que  les  ordres 
mendiants  ont  commencé.  Dans  ce  temps-là,  re- 
marque Bergier,  l'Europe  était  infestée  de  dif- 


férentes sectes  d'hérétiques,  qui,  par  les  dehors 
de  la  pauvreté,  de  la  mortification,  de  l'humi- 
lité, du  détachement  de  toutes  choses,  sédui- 
saient les  peuples  et  introduisaient  leurs  erreurs. 
Tels  étaient  les  cathares,  les  vaudois,  etc.  Plu- 
sieurs saints  personnages  qui  voulaient  préser- 
ver de  ce  piège  les  fidèles,  sentirent  la  nécessité 
d'opposer  les  vertus  réelles  à  l'hypocrisie  des 
sectaires  et  de  faire  par  religion  ce  que  ces  der- 
niers faisaient  par  le  désir  de  tromper  les  igno- 
rants. Tout  prédicateur  qui  ne  paraissait  pas 
aussi  mortifié  que  les  hérétiques,  n'aurait  pas 
étéécouté;  ilfallut  donc  deshommes  qui  joignis- 
sent à  un  véritable  zèle  la  pauvreté  que  Jésus- 
Christ  avait  commandée  à  ses  apôtres.  (Matth,, 
ch,  X,  v,9;LuCy  J/F,t?.  33.)  Plusieurs  s'y  engagè- 
rent par  vœu,  et  trouvèrent  des  imitateurs. 
Telle  fut  Porigine  des  ordres  mendiants. 

Les  ordres  mendiants  plus  récents  que  les  qua- 
tre cités  au  commencementde  cet  article  sont  les 
religieux  de  la  Merci,  les  Trinitaires,les  Servîtes, 
les  Hiéronymites,  les  Hospitaliers  de  S.  Jean  de 
Dieu,  et  le  Tiers-Ordre  de  la  Pénitence  ou  des 
Déchaussés. 

Menées^  menata,  livre  ecclésiastique  à  l'usage 
des  Grecs,  qui  contient  autant  de  volumes  qu'il 
y  a  de  mois  ;  en  sorte  que  chaque  mois  a  son 
volume  où  l'on  trouve  l'office  des  saints  de  cha- 
que jour.  Ce  nom  de  menées  vient  du  grec  ^lô 
mensis,  mois,  d'où  les  Latins  en  ont  fait  menxum. 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  menées  avec  le  uié- 
nologe,  qui  en  est  un  abrégé,  ou  plutôt  qui 
n'est  qu'un  simple  calendrier  qui  répond  à 
notre  martyrologe,  au  lieu  que  les  menées  con- 
tiennent l'office  ecclésiastique  de  toute  Pannéel 

MÉlVOIiOGE*. 

On  appelle  de  ce  nom  le  martyrologe,  ou  ca- 
lendrier des  Grecs.  Il  est  divisé  par  chaque 
mois  de  l'année,  et  il  contient  en  abrégé  les  vies 
des  saints  pour  chaque  jour,  ou  la  simple  com- 
mémoration de  ceux  dont  on  n'a  point  les  vies 
écrites.  Le  ménologe  chez  les  Grecs  est  donc  à  peu 
près  la  môme  chose  que  le  martyrologe  chez  les 
Latins,  et  il  y  a'presque  autant  de  différentes  sor- 
tes de  ménologes  que  de  martyrologes  généraux. 
Le  principal  ménologe  est  celui  qui  porte  le  nom 
de  l'empereur  Basile,  que  l'abbé  Ughelli  a  im- 
primé au  quatrième  tome  de  son  Italia  sacra,  de 
la  traduction  latine  de  Pierre  Arcudius.  Ganisins 
en  a  fait  imprimer  un  autre  au  second  tome  de  ses 
lectiones  antiquitates ytrudMOilon  du  cardinal  Sirlel 
qui  l'avait  extrait  des  menées  manuscrites.  On 

1.  Léo  Allatius,  Dissert.  1,  de  Ub.  eed,  grae, 
9.  Extrait  de  U  Bibliothèque  sacrée. 
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donne  encore  le  nom  de  ménologes  à  diverses 
éphoniérides  qui  ne  sont  autres  que  des  calen- 
driers. Les  ménologes  viennent  de  ce  que  les  re- 
gistres des  actes  des  saints,  qu'on  appelait  syna- 
xaires,  parce  qu'on  en  faisait  la  lecture  dans  les 
églises  aux  jours  de  synaxe,  ou  d'assemblée,  pour 
célébrer  leur  fête,  ayant  paru  trop  longs  pour 
pouvoir  être  lus  en  entier  dans  un  seul  ofûce,on  en 
fit  des  abrégés  qu'on  inséra  dans  les  menées  à  peu 
prés  comme  les  leçons  dans  nos  bréviaires.  On 
les  raccourcit  encore  depuis  pour  les  insérer  dans 
les  éphémérides  ou  calendriers  et  les  fastes  des 
églises,  comme  avaient  fait  chez  les  Lalins  Bédé 
ou  Florus,  et  principalement  Adon  dans  leurs 
martyrologes.  C'est  ce  qui  fit  naître  les  ménolo- 
ges chez  les  Grecs.  Il  y  en  a  qui  croient  que  S. 
Jean  Damascéne,  qui  vivait  à  la  fin  du  huitième 
siècle,  fut  le  premier  auteur  des  abrégés  des  vies 
de  saints  chez  les  Grecs;  mais  il  ne  paraît  pas 
que,  ni  les  menées,  ni  les  ménologes  soient  si  an- 
ciens. On  a  même  lieu  de  douter,  si  dii  temps 
de  Métaphraste,  qui  ne  mourut  que  dans  le 
dixième  siècle,  ils  étaient  en  usa^e  suivant  la 
forme  où  nous  les  voyons^ 

mgivse:. 

Ce  mot,  qui  vient  du  latin  mansus,  signifiait 
autrefois  une  certaine  mesure  de  terre  exempte 
d'imposition.  La  loi  des  Francs  avait  donné  à 
chaque  église  une  mense  entière  exempte  de 
toute  charge,  excepté  du  service  ecclésiastique. 
D'autres  font  dériver  mense  de  mensa  qui  signi- 
fie table. 

On  a  appelé  mense  épiscopale  la  portion  assi- 
gnée à  révéque  dans  le  partage  des  biens  entre 
lui  et  son  église  ;  celle  du  chapitre  fut  appelée 
mense  capitulaire;  celle  de  l'abbé,  mense  abbatiale^et, 
enfin,  celle  des  religieux  mense  conventuelle. 

Voir,  sous  le  mot  Biens  d'église,  le  titre  ii 

du  décret  du  6  novembre  1813,  relatif  aux  menses 
épiscopales. 

En  France,  la  mense  épiscopale  se  compose  : 
i^  des  biens  qui  lui  ont  été  affectés  par  TËtat, 
de  ceux  qui  proviennent  de  legs  ou  donations 
acceptés  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
ou  de  ceux  qui  ont  été  acquis  par  l'évêché  avec 
la  môme  autorisation  ;  2°  du  traitement  et  des 
indemnités  qui  sont  attribués  au  titulaire  sur 
le  trésor  public  ;  Z^  de  l'usufruit  du  palais  épis- 
copal,  que  l'Ëtat  doit  lui  procurer,  et  du  mobi- 
lier qui  y  est  placé;  4®  des  subventions  qui  peu- 
vent être  allouées  par  le  département. 

Voir  le  mot  Régale. 

1.  Papebrock,  1. 1,  maii  p.  UT,  no  19.  Léo  Allatius,  diasert.  i,  de 
Ub.  eccl.  greeo. 
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On  appelait  ainsi  un  double  service  dont  un 
ecclésiastique  curé,  chanoine  ou  bénéficier,  s'ac- 
quittait dans  une  même  église  ou  dans  deux 
différentes. 

MESSE. 

Ce  mot  vient  du  latin  mt'lto,  et  veut  dire  envoie 
ou  action  de  congédier  une  assemblée.  Il  doit 
son  origine  à  Tusage  où  Ton  était,  dans  Tan- 
cienne  Église,  de  congédier,  avant  la  célébra» 
tion  des  saints  mystères,  ceux  qui  n'étaient 
point  dignes  d'y  assister.  Après  la  célébration, 
on  congédiait  les  fidèles,  en  disant  à  haule  voix  : 
lie,  missa  est;  paroles  que  l'usage  présent  con- 
serve encore.  Par  ce  mot  messt,  on  entend  la  cé- 
lébration du  sacrifice  auguste  de  nos  autels.  Les 
Grecs  se  servent  du  mot  liturgie  pour  signi^ 
fier  la  messe.  Dans  l'Église  latine,  le  mot  messe 
est  d'un  usage  très  ancien.  S.  Âmbroise  en 
fait  mention  à  l'occasion  des  violences  des  Ariens, 
qui  voulaient  se  rendre  maîtres  des  églises  à 
Milan  :«  Ëgo  tamen  mansi  in  munere,  missam 

facere  cœpi Amarissime  flere   et  orare  in 

ipsa  oblatione  Deum  cœpi.»  (Li6.  V,  epist.  33.) 
S.  Augustin  s'en  sert  dans  un  sermon  pour  mar- 
quer au  peuple  le  sacrifice  de  l'Eucharistie: «  In 
lectione  quse  nobis  ad  missas  legenda  est,  etc.  » 
(Serm.91,  de  Temp.).  S.  Léon,  dans  une  décrclale, 
dit  qu'aux  solennités  on  doit  célébrer  plus  d'une 
messe,  afin  que  tous  les  fidèles  puissent  satis- 
faire à  leur  dévotion:  «  Si  unius  tantum  missœ 
sacrificiuiu  offerre  non  possint,  nisi  qui  prima 
dici  parte convenerint.  »(C.  Necesse^\  deConsecra- 
tione,  dist,  i)» 

§  I.  Institation  da  saint  sacrifice  de  la  messe. 

Les  Pères  du  Concile  de  Trente  ont  développé 
d'une  manière  admirable  les  causes  de  l'institu- 
tion du  sacrifice  do  la  messe.  «Parce que,  sous 
rancienTestament,disenl-ils,selon  le  témoignage 
do  l'apôtre  saint  Paul,  il  n'y  avait  rien  de  par- 
fait ni  d'accompli,  i\  cause  de  la  faiblesse  et  de 
rimpuissance  du  sacerdoce  lévitique,  il  a  fallu. 
Dieu,  le  père  des  miséricordes,  l'ordonnant  ainsi, 
qu'il  s'élevât  un  autre  prêtre,  selon  l'ordre  de 
Melchisédech,  savoir  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  lequel  pût  consommer  et  conduire  à  la 
perfection  tous  ceux  qui  devraient  être  sanctifiés. 
Or  quoique  Notre-Seigneur  dût  s'offrir  lui-même 
à  Dieu  son  Père,  en  mourant  sur  Tautel  de  la 
croix,  pour  y  opérer  la  rédemption  éternelle, 
néanmoins,  parce  que  son  sacerdoce  ne  devait 
pas  être  éteint  par  la  mort,  pour  laisser  à 
l'Église,  sa  chère  épouse,  un  sacrifice  visible,  tel 
que  la  nature  des  hommes  le  requérait,  par  le- 
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quel  ce  sacrifice  sanglant,  qui  devait  s'accomplir 
une  fois  en  la  croix,  fût  représenté,  la  mémoire 
en  fût  conservée  jusqu'à  la  fin  des  siècles  et  la 
vertu  si  salutaire  en  fut  appliquée  pour  la  ré- 
mission des  péchés  que  nous  commettons  tous 
les  jours.  Dans  la  dernière  cène,  la  nuit  môme 
qu'il  fut  livré,  se  déclarant  prêtre  établi  pour 
l^éternité,  selon  l'ordre  de  Melchisédech,  il  of- 
frit à  Dieu  le  Père  son  corps  et  son  sang  sous 
les  espèces  du  pain  et  du  vin,  et  sous  les  sym- 
boles des  mômes  choses,  les  donna  à  prendre  à 
ses  apôtres,  qu'il  établissait  alors  prêtres  du 
nouveau  Testament,  et  par  ces  paroles  :  Faiïes  ceci 
en  mémoire  de  moi,  leur  ordonna  à  eux  et  à  leurs 
successeurs  dans  le  sacerdoce,  de  les  offrir» 
ainsi  que  l'Église  catholique  Ta  toujours  entendu 
et  enseigné.  Car,  après  avoir  célébré  l'ancienne 
Pâque,  que  rassemblée  des  enfants  d'Israël  im- 
molait en  mémoire  de  la  sortie  d'Egypte,  il 
établit  la  Pâque  nouvelle,  se  donnant  lui-même 
pour  être  immolé  par  les  prêtres,  au  nom  de 
l'Église,  sous  des  signes  visibles,  en  mémoire 
de  son  passage  de  ce  monde  à  son  Père,  lorsqu'il 
nous  a  rachetés  par  l'effusion  de  son  sang,  nous 
a  arrachés  de  la  puissance  des  ténèbres,  et  nous 
a  transférés  dans  son  royaume.  (Coloss.  I).  C'est 
cette  offrande  pure,  qui  ne  peut  être  souillée  ni 
par  l'indignité,  ni  par  la  malice  de  ceux  qui  l'of- 
frent, que  le  Seigneur  a  prédit,  par  Malachie, 
devoir  être  en  tùut  lieu  offerte  toute  pure  à  son  nom, 
qui  devait  être  grand  parmi  les  nations.  (Chap,  I.) 
C'est  la  même  que  l'apôtre  S.  Paul,  écrivant  aux 
Corinthiens,  a  marquée  assez  clairement  quand 
il  dit  :  Que  ceux  qui  sont  souiUés  par  la  participation 
de  la  table  des  démons^  ne  peuvetit  être  participants 
de  la  table  du  Seigneur  (I  Cor.^  ch.  iO)  ;  entendant, 
dans  Tun  et  l'autre  endroit,  l'autel  par  le  nom 
de  table.  C'est  elle  enfin  qui,  au  temps  de  la  na- 
ture et  de  la  loi,  était  figurée  et  représentée  par 
différentes  sortes  de  sacrifices,  comme  renfer- 
mant tous  les  biens  qui  n'étaient  que  signifiés 
par  les  autres,  dont  elle  était  l'accomplissement 
et  la  perfection.  »  (Session  XXII,  eh.  4). 

L'essence  du  sacrifice  de  la  messe  consiste, 
selon  l'opinion  commune,  dans  la  seule  consé- 
cration, et  plus  vraisemblablement  dans  la  con- 
sécration des  deux  espèces,  parce  que  ce  sacrifice 
doit  représenter  la  mort  de  Jésus-Christ.  Or,  la 
représentation  ne  peut  être  expresse  et  complète 
que  l'une  et  l'autre  espèce  ne  soient  consacrées. 
S.  Irénée,  qui  vivait  au  second  siècle,  renseigne 
expressément  en  ces  termes  ^  :  «  Le  Sauveur  du 
monde  a  prononcé  les  paroles  sacramentelles, 
lorsqu 'après  avoir  pris  le  pain  et  rendu  grâces, 
il  dit  :  Ceci  est  mon  corps^  et  qu'après  avoir  pris 

I.  8.  Iren.  Adoersua  hmresest  lib.  ir. 


de  même  le  calice,  il  dit  :  Ceci  est  mon  sang.  Et  il 
nous  enseigna  que  c'était  le  nouveau  sacrifice 
du  Nouveau  Testament  :  Et  novi  Testamenti  no- 
vam  docuit  oblationem.  Et  l'Eglise,  ajoute-t-il ,  ayant 
appris  la  manière  de  l'offrir,  célébra  cet  auguste 
mystère  dans  tout  le  monde.  C'est  de  co  sacri- 
fice dont  il  est  parlé  dans  les  prophètes  et  que 
Malachie  a  prédit  :  Be  quo  in  duodecim  prophetis 
Malachias  sieprxsignavit,  >  Quelques canonistes  et 
théologiens  prétendent  que  la  communion  du 
prêtre  qui  célèbre,  est  aussi  de  l'essence  du 
sacrifice  ;  mais  le  plus  grand  nombre  la  regar- 
dent seulement  comme  une  partie  intégrante. 
La  communion  du  peuple  n'est  ni  de  Tessence, 
ni  de  l'inlégrilé.  L'oblation  n'est  point  de  l'es- 
sence, mais  elle  est  nécessaire  pour  l'intégrité 
du  sacrifice. 

n.  Célébration  de  la  sainte  messe. 

Les  conciles  ont  fait  divers  règlements  con- 
cernant les  rits  et  cérémonies  de  la  messe,  le 
lieu  de  la  célébrer,  les  obligations  et  les  devoirs 
des  prêtres  qui  la  célèbrent,  etc.  Nous  allons 
rapporter  ici  le  règlement  plein  de  lumière  et 
d'onction  qu'a  fait  le  saint  concile  de  Trente, 
dans  la  session  XXII,  sur  ce  qu'il  faut  observer 
ou  éviter  dans  la  célébration  de  la  messe. 

«  Si  celui  qui  fait  Tœuvre  de  Dieu  avec  né- 
gligence, disent  les  Pères  de  ce  concile,  est  mau- 
dit dans  les  d(ivines  Écritures,  que  l'on  juge  quel 
soin  l'on  doit  apporter  pour  pouvoir  célébrer  le 
très  auguste  sacrifice  de  la  Messe,  avec  tout  le 
respect  et  la  vénération  qu'une  si  sainte  action 
demande.  Puisque  nous  sommes  nécessairement 
obligés  d'avouer  qu'il  y  a  point  d'œuvre  aussi 
sainte  et  aussi  divine  que  l'est  ce  redoutable 
mystère,  dans  lequel  cette  hostie  vivifiante,  par 
laquelle  nous  avons  été  réconciliés  à  Dieu  le 
Père,  est  tous  les  jours  immolée  sur  l'autel  par 
les  prêtres,  concevons  avec  quelle  pureté  inté- 
rieure de  cœur  et  quelle  piété  même  extérieure 
on  doit  s'acquitter  d'une  fonction  si  sainte  et 
ôi  divine. 

«  Mais  comme  il  semble  que,  soit  par  le  mal- 
heur des  temps,  soit  par  la  corruption  et  la  né- 
gligence des  hommes,  il  se  soit  glissé  plusieurs 
choses  fort  contraires  à  la  dignité  d'un  si  grand 
sacrifice  pour  rétablir  l'honneur  et  le  culte  qui 
lui  est  dû,  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  l'édification 
des  fidèles,  le  saint  concile  ordonne  que  les  évo- 
ques ordinaires  des  lieux  auront  un  soin  très 
particulier  de  défendre  et  d'abolir  tout  ce  qui 
s'est  introduit,  ou  par  l'avarice  qui  est  une  idolâ- 
trie, ou  par  l'irrévérence  qui  est  presque  insépa- 
rable de  l'impiété,  ou  par  la  superstition  qui' 
est  une  fausse  imitatrice  de  la  véritable  piété. 
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Et  pour  renfermer  beaucoap  de  choses  en 
peu  de  paroles:  premièrement,  pour  ce  qui 
regarde  l'avarice,  ils  défendront  absolument 
toutes  sortes  de  conditions  et  de  pactes  pour 
quelques  récompenses  et  salaires  que  ce  soit, 
et  tout  ce  qui  se  donne  quand  il  se  dit  des 
premières  messes,  comme  aussi  ces  demandes 
d'aumônes  si  pressantes,  si  inconvenantes  qu'on 
les  doit  plutôt  appeler  des  exactions,  et  toutes 
autres  choses  semblables  qui  sont  peu  éloi- 
gnées de  la  simonie, ou  qui  sentent  au  moins  un 
trafic  sordide  et  honteux. 

«  En  second  lien,  pour  éviter  l'irrévérence, 
ils  défendront  dans  leurs  diocèses  respectifs  de 
laisser  dire  la  messe  à  aucun  prêtre  vagabond  et 
inconnu; ils  ne  permettront  point  non  plus  à  ceux 
qui  sont  publiquement  et  notoirement  prévenus 
de  crimes  de  servir  au  saint  autel,  ni  dVUre 
présents  aux  saints  mystères;  ils  ne  souffriront 
pas  que  le  saint  sacrifice  soit  offert  par  quelques 
prêtres  que  ce  soit,  séculiers,  ou  réguliers,  dans 
des  maisons  particulières,  ni  aucunement  hors 
de  l'église  ou  des  chapelles  dédiées  uniquement 
au  service  divin,  et  qui  seront  pour  cela  dési- 
gnées et  visitées  par  les  mêmes  ordinaires  ;et  à 
condition  encore  que  ceux  qui  y  assisteront  feront 
connaître  par  leur  modestie  et  leur  maintien 
extérieur,  qu'ils  sont  présents,  non  seulement 
de  corps,  mais  aussi  d'esprit  et  de  cœur  dans 
une  sainte  attention.  Ils  banniront  aussi  de 
leurs  églises  toutes  sortes  de  musiques,  dans 
lesquelles,  soit  sur  l'orgue  ou  dans  le  simple 
chant,  il  se  môle  quelque  chose  de  lascif  et  d'im- 
pur, aussi  bien  que  toutes  les  actions  profanes, 
discours  et  entretiens  vains  et  des  affaires  du 
siècle,  promenades,  bruits,  clameur,  afin  que  la 
maison  de  Dieu  puisse  paraître  et  être  dite  vé- 
ritablement une  maison  d'oraison. 

«  Enfin,  pour  ne  laisser  aucun  lieu  à  la  supers- 
tition, ils  ordonneront,  par  mandement  exprès 
et  sous  les  peines  qu'ils  jugeront  à  propos,  que 
les  prêtres  ne  disent  la  messe  qu'aux  heures 
convenables,  et  qu'ils  n'admettent  dans  la  célé- 
bration de  la  messe  aucunes  autres  pratiques, 
cérémonies,  ni  prières  que  celles  qui  ont  été 
approuvées  par  l'Église  et  reçues  par  un  usage 
louable  et  fréquent.  Ils  aboliront  aussi  entière- 
ment dans  leurs  églises  l'observation  d'un  cer- 
tain nombre  de  messeny  et  de  lumières,  qui  a  été 
inventée  par  une  uiaQiôre  de  superstition  plutôt 
que  par  un  esprit  de  véritable  piété  ;  et  ils  ap- 
prendront aux  peuples  quel  est  et  d'où  princi- 
palement procède  le  fruit  si  précieux  et  tout  cé- 
leste de  ce  très  saint  sacrifice  ;  et  les  avertiront 
aussi  d'aller  souvent  à  leurs  paroisses,  au  moins 
les  dimanches  et  les  jours  de  grandes  fêtes. 


«  Or,  tout  ce  qui  vient  d'être  sommairement 
touché  doit  être  entendu  proposé  à  tous  les  or- 
dinaires des  lieux,  de  telle  manière  que,  par  la 
puissance  qui  leur  est  donnée  par  le  saint  con- 
cile, et  même  comme  délégués  du  Saint-Siège 
apostolique,  non  seulement  ils  puissent  défen- 
dre, ordonner,  réformer  et  établir  tout  ce  que 
dessus,  mais  aussi  toutes  les  autres  choses  qui 
leur  paraîtront  y  avoir  relation  et  obliger  les 
fidèles  à  les  observer  inviolablement,  par  cen- 
sures ecclésiastiques  et  autres  peines  qu'ils  ju- 
geront à  propos  d'établir,  nonobstant  tous  pri- 
vilèges, exceptions,  coutumes  et  appellations 
quelconques.  » 

lia  messe  doit  être  célébrée  en  langue  latine 
dans  l'Église  latine,  et  non  en  langue  vulgaire, 
parce  qu'on  serait  exposé  à  changer  souvent  les 
paroles  du  sacrifice,  la  langue  vulgaire  étant 
sujette  à  varier  et  une  infinité  de  mots  n'étant 
plus  entendus  par  succession  de  temps.  Puis 
on  ne  pourrait  plus  entretenir  la  communication 
qui  doit  être  entre  toutes  les  Églises,  si  cha- 
que prêtre  célébrait  la  mesae  dans  la  langue  de 
son  pays.  D'ailleurs  cela  est  plus  à  propos  pour 
ne  pas  sTloigjier  de  Ijincienne  coutume  de 
l'Église,  qui  ne  l'a  ccli'ljn'e  au  plus  qu'en  deux 
ou  trois  langues  :  car  toutes  les  anciennes  li- 
turgies, dans  l'Orient,  sont  ou  grecques  ou 
chaldaïques,  etdî.us  l'Occident  toutes  latines. 
Enfin,  le  concile  de  Trente  dit  anathôme  à  ceux 
qui  prétendent  que  la  messe  doit  être  célébrée  en 
langue  vulgaire,  comme  aussi  à  ceux  qui  sou  tien- 
nent que  l'on  doit  prononcer  toutes  les  paroles 
de  la  messe  à  haute  voix.  (Sess.  XXII,  can,  9.) 

Il  a  paru  de  nos  jours  une  secte  appelée 
Église  catholique  fi^ançaîse  dont  les  prêtres  célé- 
braient la  messe  en  langue  vulgaire.  On  sait  que 
cette  secte,  qui  avait  pris  naissance  à  la  suite 
des  troubles  politiques  de  1830,  est  tombée  sous 
le  coup  de  l'absurde  et  du  ridicule. 

Le  canon  de  la  messe  est  infiniment  respec- 
table par  son  antiquité. 

«  L'Église  catholique,  disent  les  Pères  du  con- 
cile de  Trente,  a  établi  depuis  plusieurs  siècles 
le  saint  canon  de  la  messe^  qui  est  si  épuré  et  si 
exempt  de  toute  erreur,  qu'il  ne  conti«^nt  rien 
qui  ne  respire  en  tout  la  sainteté  et  la  piété,  et 
n'élève  à  Dieu  l'esprit  de  ceux  qui  offrent  le  sa- 
crifice, n'étant  composé  que  des  par  >les  mêmes 
de  Notre-Seigneur,  des  traditions  des  apôtres 
et  de  pieuses  institutions  de  saints  papes.  »  {Sess, 
Xllly  ch.  4.) 

Le  concile  de  Nar bonne,  en  1609.  ne  permet 
qu'aux  évoques,  abbés  et  autres  ecclésiastiques 
qui  ont  le  droit  déporter  la  mitre,  de  prononcer, 
voce  sonorà,  ces  paroles  :  Benedicai  vos  etc. 
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La  messe  doit  être  célébrée  avec  les  usages  et 
les  cérémonies  reçues  dans  l'Église.  Les  prêtres 
doivent  se  servir  d'ornements  destinés  au  saint 
sacrifice,  de  cierges,  d'autels  consacrés.  Le  con- 
cile de  Trente  confirme  cette  obligation,  parce 
que  ces  cérémonies  sont  de  tradition  apostoli- 
que, ex  apostoUcà  disciplina  et  traditionej  et  qu'elles 
servent  à  faire  connaître  aux  fidèles  la  gran- 
deur des  saints  mystères  et  à  leur  imprimer  le 
respect  dû  à  un  si  redoutable  sacrifice.  (Sess. 
XXir,  ch.  5 1). 

Le  concile  de  Rouen,  de  1850,  recommande  en 
conséquence  d'observer  avec  la  plus  grande 
ponctualité  les  rubriques  dans  la  célébration  de 
la  messe.  Il  défend  de  célébrer  sur  un  autel  qui 
n'aurait  pas  de  pierre  sacrée  en  règle  et  de  dire 
lames5esans  soutane  ou  soutanelle,  sous  peine 
de  suspense  ipso  facto. 

La  plupart  de  nos  derniers  conciles  font  la 
même  recommandation.  «  Volumus  cîeremouias 
ac  ritus  quos  sancta  mater  Ecclesia  in  missâ 
scrvari  slatuit,  accuratè  à  sacerdotibus  custo- 
dlri,  »  dit   celui  d'Alx. 

Dans  la  célébration  de  la  sainte  messe,  on  ne 
doit  être  ni  trop  long  ni  trop  court.  D'après 
l'opinion  unanime  des  auteurs,  dit  Benoît  XIV2, 
le  prêtre  ne  doit  pas  mettre  moins  de  vingt  mi- 
nutes ni  excéder  une  demi-heure.  Benoît  XIII 
d''>fond  de  donner  des  ornements  à  un  prêtre  qui 
dirait  la  messe  en  moins  de  vingt  minutes. 

S.  Liguori  3  et  d'autres  auteurs  qu'on  ne  peut 
taxer  de  sévérité,  enseignent  qu'il  y  a  péché 
mortel  à  célébrer  la  messe  en  moins  d'un  quart 
d'iieure,  lors  môme  qu'il  s'agit  de  la  messe  de  la 
sainte  Vierge  in  sabatto  ou  d'une  messe  de  Re- 
quiem. 

Le  concile  de  Reims  de  i583,  celui  de  Bordeaux 
de  la  même  année,  celui  de  Bourges  de  Tannée 
suivante,  ordonnent  do  sévir  contre  les  prêtres 
qui  ne  célèbrent  que  très  rarement  le  sacrifice 
de  lu  messe;  ils  exigent  d'eux  de  s'acquitter  de 
ce  devoir  au  moins  les  dimanches  et  fêtes  solen* 
nelles  comme  le  prescrit  le  concile  de  Trente. 
{Sess,  ATn/,c.  4.  de  Reform.).  S.  Thomas  enseigne 
que  c'est  pour  les  prêtres  un  devoir  de  célébrer 
la  messe  aux  principales  fêtes  de  l'année,  et 

1.  C  A  PUT  V.—  /?«  solemnibus  àtissM  taenficii  can"emomï«.Gamque 
nalura  hominam  ea  sil,  ul  non  facile  qneat  sine  adminicalis  ex- 
Icrioribus  ad  rcram  diviaarum  meditationem  sustolli,  proptereapia 
malcr  Ecclesia  ritus  quosdam,  ut  scilioet  quœdam  Rubmissa  voce, 
alia  vero  claiiore,  in  Miisa  proDuntiarentur,  instituit.  Cœremonias 
aulcm  adhibuit,  ut  mysticas  benedictiones,  lumina,  thymiamala, 
vexte.4,  aliaque  id  geous  multa,  ex  Apostoliea  disciplina  et  traditio- 
ne,  quo  et  majestas  tanti  sacrificli  oommeodaretar,  et  mentes  fide- 
11  um  per  hœc  visibilia  religionis  et  pietatis  signa  ad  rerum  altiisi- 
marum,  qasein  hoc  sacriftoio  latent,  eontemplationem  ezoitarentnr. 

S.  De  Saerif.  miss,,  lib.  m,  oap.  24,  n.  8. 

I«  lib,  m,  n.  400,  et  Œumru  aseétigutt,  tom.  XI,  pag.  f07. 


spécialement  aux  jours  où  les  pieux  fidèles  s'ap- 
prochent de  la  sainte  communion  :  «  Gelebrare 
tenentur  in  prsecipuis  festis,  et  maxime  in  il- 
lis  diebus  in  quibus  fidèles  communicare  con- 
sueverint.  » 

Un  prêtre  ne  peut  célébrer  la  messe  sans  ser- 
vant. Il  ne  peut  non  plus  admettre  une  personue 
de  sexe  difTérent  à  servir  la  messe. 

§  III.  Messe  paroissiale. 

Les  saints  canons  exhortent  tous  les  fidèles 
&  assister  à  la  messe  paroissiale  toutes  les  fois 
qu'il  est  en  leur  pouvoir.  Nous  rappellerons  ici 
principalement  la  disposition  du  concile  de 
Trente,  rapportée  ci-dessus,  laquelle  exhorte 
les  évêques  à  représenter  au  peuple  la  nécessité 
d'assister  souvent,  et  au  moins  les  dimanciies 
et  fêtes,  au  service  de  la  paroisse.  Il  permet  aux 
ordinaires,  non  seulement  .de  contraindre  les 
fidèles  par  les  censures  à  aller  entendre  la  messe 
de  paroisse,  mais  encore  à  exécuter  les  décrets 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire  sur  cette  ma- 
tière. On  a  tâché  d'éluder  la  force  de  ce  décret 
par  différentes  exceptions  ;  mais  elles  n'ont  point 
empêché  les  théologiens  et  les  canonistes  les 
plus  célèbres  de  suivre  la  décision  de  ce  concile, 
et  de  l'enseigner.  En  i645,  l'assemblée  du  clergé 
de  France  alla  même  jusqu'il  renouveler  dans 
l'article  3  de  son  règlement  sur  les  réguliers,  la 
loi  de  pouvoir  contraindre  les  fidèles,  par  les 
censures  ecclésiastiques,  à  assister  au  moins  de 
trois  dimanches  l'un  à  la  messe  de  paroisse,  et 
défendit  aux  religieux  de  prêcher  ou  d^ensei- 
gner  aucune  doctrine  contraire  à  cette  obliga- 
tion, et  de  fournir  au  peuple  aucune  occasion  ou 
aucun  prétexte  de  s'y  soustraire,  en  prêchant, 
en  faisant  des  processions  pendant  la  messe  de 
paroisse.  Ce  sentiment  est  beaucoup  trop  sévère, 
et  S.  Liguori  prétend  même  qu'un  évêque  ne 
peut  forcer,  par  aucune  peine  ecclésiastique, 
d'entendre  la  messe  de  paroisse.  Cette  interpré- 
tation nous  paraît  plus  probable  que  celle  de 
l'assemblée  du  clergé  de  France  de  1645,  que 
nous  avions  embrassée  d'abord,  sur  l'autorité 
de  quelques  conciles  provinciaux.  Mais  les  der- 
niers qui  viennent  d'être  tenus  ont  du  moins 
modifié  cette  discipline,  comme  on  va  le  voir 
ci-dessous. 

Les  conciles  de  France  tenus  après  celui  de 
Trente  sont  très  exprès  sur  la  nécessité  d'en- 
tendre la  messe  paroissiale,  et  contiennent  di- 
verses dispositions  remarquables.  Le  concile  de 
Bordeaux  en  «583,  enjoint  aux  curés  d'annoncer 
aux  peuples  un  ancien  décret  qui  leur  ordonne, 
sous  peine  d'excommunication,  d'assister  à  la 
messe  de  paroisse,  au  moins  de  trois  dimanches 
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J'un.  Ilfaut  cependant  remarquer  que  cet  ancien 
décret,  dont  ces  conciles  réclament Texécution, 
est  le  canon  i  5  du  concile  de  Sardique,  conforme 
au  canon  21  du  concile  d'Elvire,  tenu  en  305,  faits 
l'un  et  l'autre  dans  un  temps  où  il  n'y  avait 
qu'une  messe  dans  la  paroisse;rusage  des  messes 
basses  n'ayant  commencé  que  dans  le  neuvième 
siècle.  On  était  même  autrefois  si  exact  tou- 
chant la  messe  de  paroisse,  qu'un  curé  ne  devait 
point  souffrir  le  paroissien  d'un  autre  curé 
dans  son  église.  {Can.  4,  caus,  9,  qu,  2.) 

Le  concile  de  Bordeaux,  de  l'an  1830,  ordonne 
aux  curésetauxconfesseurs  d'exhorter  fréquem- 
ment les  fidèles  à  entendre  la  messe  paroissiale, 
dans  laquelle  on  offre  à  Dieu  le  Père  des  vœux 
et  des  prières  unanimes  et  le  saint  sacrifice  pour 
tous  les  paroissiens,  où  l'on  distribue  la  parole 
divine  et  des  avis  salutaires,  où  l'on  annonce  las 
jours  d'abstinence  et  de  jeûne  ainsi  que  les  fê- 
tes de  l'Eglise,  où  s'e  lisent  les  mandements  et 
les  lettres  des  évêques.  {Titul.  Il,  cap.  4.) 

Telle  est  aussi  la  disposition  du  concile 
d'Aix.  (Tiiul.  VII,  cap,  4.) 

Le  concile  de  la  province  de  Reims,  titre  III, 
chap.  6,  dit  la  môme  chose,  mais  il  ajoute  que 
les  curés  doiVent  observer  que  les  fidèles  ne 
sont  pas  tenus,  en  vertu  du  précepte  de  l'Eglise, 
d'entendre  la  messe  paroissiale,  et  il  déclare  que 
pour  remplir  ce  précepte,  il  suffit  d'entendre 
une  messe  quelconque.  En  effet  la  sacrée  con- 
grégation du  concile,  plusieurs  fois  consultée 
sur  cette  question,  a  toujours  répondu  qu'il  ne 
fallait  pas  obliger  les  fidèles,  mais  seulement 
les  exhorter  à  entendre  la  messe  et  à  assister  à 
l'instruction  de  l'église  paroissiale. 

La  messe  de  paroisse  a  toujours  été  regardée 
comme  si  avantageuse  et  si  nécessaire  aux  peu- 
ples que,  dans  tous  les  établii?sements  de  con- 
fréries, de  chapelles,  et  surtout  de  monastère, 
on  a  toujours  exigé  que  les  droits  de  la  paroisse 
n'en  souffrent  point,  et  que  les  exercices  publics 
de  piété  ne  s'y  fassent  jamais  pendant  le 
temps  du  prône  et  de  la  messe  paroissiale. 

Gavantus  dit  que  la  messe  paroissiale  doit  se 
dire  deux  heures  après  le  lever  du  soleil;  que 
l'on  peut  dire  ayant  la  messe  paroissiale,  une 
première  messe  à  la  pointe  du  jour,  pour  les 
voyageurs;  qu'aucun  prêtre  ne  peut  dire  sa 
messe  dans  l'étendue  d'une  paroisse  avant  la 
messe  paroissiale  un  jour  de  dimanche  ou  de 
fête,  sans  permission  du  curé  ;  que  si  même  la 
première  messe  des  voyageurs  nuisait  à  celle 
de  la  paroisse,  on  doit  la  supprimer  ;  que  l'heure 
de  la  messe  de  la  paroisse  ne  doit  être  ni  avan- 
cée, ni  reculée  en  considération  de  qui  que  ce 
soit  :  si  l'on  use  à  cet  égard  de  menaces  ou  de 
II. 


violence,  l'évêque  peut  infliger  les  peines  con- 
venables contre  les  coupables. 

Le  curé  est  obligé  d'appliquer  à  ses  parois- 
siensla  messe  paroissiale  lesjours  de  dimanches 
et  de  fêtes;  s'il  la  fait  célébrer  par  un  vicaire 
ou  par  un  autre  prêtre,  il  doit  s'entendre  avec 
lui  pour  l'application  de  cette  messe.  Celui 
qui,  par  infirmité,  maladie  ou  pour  d'autres 
causes,  aurait  omis  cette  application,  devrait 
y  suppléer  par  lui  ou  par  d'autres,  ou  en  ob- 
tenir dispense  du  Souverain  Pontife  *. 

Si  tous  les  prêtres  sont  obligés  de  dire  la 
messe  pour  leurs  paroissiens  les  jours  de  di- 
manches et  de  fêtes,  d'un  autre  côté,  tous  les 
fidèles  parvenus  à  Tàge  de  raison  et  qui  n'ont 
aucun  empêchement  légitime,  les  prêtres,  les 
religieux  comme  les  laïques,  sont  obligés  d'en- 
tendre la  messe  sous  peine  de  péché  mortel, 
tous  les  dimanches  et  fêtes  d'obligation,  dans 
la  paroisse  ou  partout  ailleurs,  comme  nous 
le  disons  oi-dessus. 

§  IV.  Messes  privées. 

On  entend  par  messes  privées, celles  où  il  n*y 
a  que  le  prêtre  qui  communie,  ou  celles  qui 
sont  célébrées  sans  qu'il  y  ait  un  grand  nom- 
bre de  fidèles,  comme  sont  les  messes  qui  se 
disent  dans  les  chapelles  particulières.  Les  mes- 
ses publiques  ont  une  heure  déterminée,  et  le 
grand  nombre  des  fidèles  y  assistent.  Mais  les 
messes  ne  sont  privées  que  de  nom,  car,  à  par- 
ler exactement,  iln'y  a  point  de  messesprivées; 
toutes  sont  publiques  et  communes,  comme 
dit  le  concile  de  Trente:  «  Si  quidem  illœ que- 
que  missae  vere  communes  censeri  debent.  »  Il 
n'y  en  a  point  où  les  fidèles  n'aient  droit  de 
communier,  et  qui  ne  soient  célébrées  par  un 
ministre  public  de  l'Église,  qui  offre  i\  Dieu  le 
sacrifice,  et  pour  lui  et  pour  tous  les  fidèles. 
Ainsi,  les  messôs  dites  dans  les  chapelles  d'un 
séminaire,  d'une  communauté  religieuse,  etc., 
sont  des  messes  privées. 

L'usage  des  messes  privées,  dans  ce  sens,  e^t 
très  ancien  dans  l'Église.  On  on  voit  la  preuve 
dans  les  Pères  K  Le  concile  d'Agde,  vers  le 
commencement  du  sixième  siècle,  permet  de 
b^tir  des  oratoires  dans  les  maisons  de  campa- 
gne éloignées  des  paroisses,  et  d'y  célébrer  la 
messe,  excepté  les  jours  de  fêtes  solennelles. 
Dans  le  huitième  siècle,  les  évêques  firent  des 
règlements  pour  défendre  aux  prêtres  de  célé- 

1.  s.  Ligaori,  lib.  yi,  n.  362. 

2.  Tertullien,  De  fuga  imperf.,  lib.  iv,  Eusèbe,  De  vita  Cont- 
tant.  lib.  iv,  c.  41  ;  S.  Augustin,  De  Civitate  Dei,  lib.  xxii,  c.  8  ; 
S.  Qrégoire,  Sùmil.  37  m  Eoangel.  ;  S.  Cbrysostome,  Homil,  7 
M  Bpistot,  ad  Bphet* 
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brer  des  messes  privées  dans  un  temps  qui 
peut  détourner  le  peuple  d'assister  à  la  messe 
publique. 

A  l'égard  des  messes  qui  se  disent  dans  les 
chapelles  domestiques,  on  voit,  sous  le  mot 
Chapelle,  que,  par  le  canon  Si  quis^  on  ne  peut 
les  y  célébrer  les  jours  de  fêtes  solennelles. 
Cette  règle  ne  doit  être  violée  dans  l'usage,  que 
quand  on  a  une  permission  expresse  de  l'évê- 
que.  De  plus,  la  concession  et  l'usage  de  ces 
sortes  de  chapelles  ne  doivent  jamais  être  pré- 
judiciables aux  droits  de  l'église  paroissiale: 
c'est-à-dire,  qu'il  n'y  aura  ni  cloches,  ni  clocher 
pour  y  attirer  le  peuple,  qu'on  n'y  fera  pas  pu- 
bliquement de  l'eau  bénite  ;  qu'on  n'y  offrira 
pas  de  pain  bénit;  qu'on  n'y  chantera  point  de 
messes  ;  qu'on  n'y  recevra  point  d'oblations  ; 
qu'on  n'y  administrera  point  les  sacrements  de 
baptême  et  de  pénitence;  qu'on  n'y  fera  point 
d'enterrement  ;  qu'on  n'y  donnera  point  la  bé- 
nédiction à  des  femmes  relevées  de  couches; 
qu'on  n'y  dira  pas  la  messe  dans  le  temps  qu'on 
la  dira  dans  l'église  paroissiale  ;  qu'on  n'y  ad- 
mettra, les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  que 
des  personnes  à  qui  leurs  infirmités  ne  permet- 
tent pas  d'aller  à  l'église  de  la  paroisse  ;  et  que 
même  dans  ce  jour,  on  enverra  régulièrement 
quelqu'un  des  domestiques  à  l'église  de  la  pa- 
roisse pour  y  entendre  la  messe,  le  prône  et  les 
instructions  ;  et  enfin  que  les  prêtres  étrangers 
et  inconnus  n'y  pourront  célébrer  sans  une 
permission  expresse  de  l'ordinaire. 

§  V.  Honoraires  de  messes. 

L'usage  de  recevoir  un  honoraire  ou  une  ré- 
tribution pour  dire  la  messe  à  llutention  des 
personnes  qui  le  donnent,  est  très  permis.  Cet 
usage  est  approuvé  par  l'Ëglise  dans  toutes  les 
parties  de  Tunivers,  et  l'on  peut  en  faire  remon- 
ter l'époque  jusqu'aux  temps  apostoliques. 
S.  Paul  veut  que  ceux  qui  ont  quelque  emploi  dans 
le  temple,  vivent  de  ce  qui  appartient  au  temple,  et  que 
ceux  qui  servent  à  Vautel,  aient  leur  part  des  biens  de 
VauteL(LCor,  cA.ix,  v.  13.)  Or,  qu'est-ce  quevivre 
des  biens  du  temple  et  participer  aux  biens  de 
l'autel,  sinon  recevoir,  à  l'occasion  des  fonc- 
tions de  son  ministère,  une  rétribution  ou  quel- 
que chose  d'équivalent  ?  On  voit  sous  1  emot 
Oblation,  que  dès  l'origine  de  l'Église,  les  fidè- 
les offraient  le  pain  et  le  vin  nécessaires  à  l'o- 
blation  du  sacrifice  et  que  les  prêtres  vivaient 
de  ce  qui  restait  de  ces  offrandes.  Peu  d'an- 
nées après,  remarque  Devoti,  on  offrit  de  l'ar- 
gent au  lieu  de  pain  et  de  vin.  Cet  argent  fut 
donné  d'abord  à  l'église  et  à  tous  les  prêtres  en 
général,  et  par  la  suite  à  chacun  d'eux,  pour 


qu'ils  offrissent  la  messe  en  particulier  pour 
les  personnes  qui  leur  étaient  désignées.  Tertul- 
lien  *  et  S.  Justin  •  attestent  que  telle  était  la 
coutume  des  premiers  siècles.  S.  Augustin', 
S.  Jérôme  *  et  S.  Paulin  s  assurent  que  cette 
même  coutume  était  également  en  vigueur  dans 
le  quatrième  et  le  cinquième  siècle.  S.  Chrode- 
gang,  évoque  de  Metz,  qui  vivait  vers  l'an  750, 
parlait  des  rétributions  pour  les  messes,  comiue 
d'une  chose  qui  n'était  pas  nouvelle  :  «  Si  ali- 
quis  uni  sacerdoti  pro  missa  sua...  aliquid  in 
eleemosynam  dare  voluerit,  hoc  sacerdos  acci- 
piat  :  et  exinde  quod  voluerit  faciat.  »  Tout  ce 
que  la  théologie  a  de  plus  respectable  dépose 
en  faveur  de  cet  usage,  dont  S,  Thomas  rend 
cette  raison,  qu'on  ne  reçoit  pas  l'argent  comme 
un  salaire  proprement  dit,  ni  comme  le  prix  de 
la  messe  ou  de  la  consécration,  ce  qui  serait 
une  simonie,  mais  comme  une  aumône  néces- 
saire à  l'entretien  du  ministre.  «  Sacerdos  non 
accipit  pecuniam  quasi  pretium  consecrationis 
eucharistisB  aut  misses  decantandaa,  hoc  enim 
esset  simoniacum,  sed  qnasi  stipendium  su» 
sustentationis  <>.  »  Aussi  Home  a  flétri  une 
Dissertation  sur  Vhonoraire  des  messes^  dans  la- 
quelle l'auteur  blâmait  cet  usage. 

Benoît  XIV  loue  S.  Ignace  de  Loyola  d'a- 
voir prohibé  les  honoraires  de  messes  dans  sa 
compagnie.  Les  franciscains  réformés  s'impo- 
sèrent la  même  loi,  et  l'on  a  des  bulles  d'Ur- 
bain VII  et  de  Benoît  XIII  qui  la  sanctionnent. 
Cependant,  il  est  très  certain  que  le  prêtre  peut 
licitement  recevoir  l'aumône  de  ceux  pour  les- 
quels il  célèbre  la  messe.  Il  n'y  a  pas  en  cela, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  l'ombre  de  si- 
monie. 

Le  prêtre  doit  se  contenter  de  la  rétribution 
fixée  par  la  loi  ou  par  la  coutume.  Il  peut  ce- 
pendant recevoir  ce  qu'on  lui  offre  volontaire* 
ment  de  plus,  ou  même  le  demander  modeste- 
ment, à  raison  de  la  peine  accessoire  au  sacri- 
fice qu'il  doit  avoir,  lorsqu'il  faut  célébrer  dans 
une  chapelle  éloignée,  ou  chanter  la  messe,  ou 
la  dire  à  une  heure  fixe  et  incommode,  etc.  C'est 
à  l'évêque,  comme  délégué  du  Saint-Siège,  à 
fixer  dans  chaque  diocèse  le  taux  des  messes. 
On  peut  consulter   à  cet  égard  Benoît  XIV  '. 

Les  prêtres  qui  ont  assez  de  biens  de  patri- 
moine pour  vivre,  peuvent  recevoir  des  rétri- 
butions comme  les  autres,  parce  qu'en  géaéral 
l'ouvrier  est  digne  de  sa  récompense.  Qu'il  soit 
riche  ou  non,  cela  ne  change  rien  dans  les  cho- 

1.  Apolog.j  cap.  39.  —  2.  Apolog  ,  n.  67.  —  3.  Serm.  356,  ton». 
V,  part,  8,  n.  13.  —4.  Epiât.  71,  n.  3.  —  5.  Episl.  34,  sive  serm. 
de  Gazophyl«io.  —  6.  î-î,  qa.  100,  art.  2,  —7,  De  S^odo  dia- 
cet,  Hb.  y,  cap»  9. 
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ses  :  dès  qu'il  sert  l'autel,  il  a  droit  de  vivre  de 
l'autel. 

Un  prêtre  doit  dire  autant  de  messes  qu'il  a 
reçu  d'honoraires,  môme  insuffisants,  parce 
qu'il  s*y  engage  en  les  acceptant,  et  que  la  sa- 
crée congrégation  le  déclara  ainsi  en  1625,  par 
les  ordres  d'Urbain  VIII.  Après  avoir  accepté 
l'honoraire,  il  est  tenu  de  célébrer  la  messe  se- 
lon l'intention  des  donateurs,  par  lui-même, 
s'ils  l'ont  voulu  ainsi,  au  jour  et  à  l'autel  qu'ils 
ont  désignés  ;  et  s'il  a  la  faculté  de  faire  rem- 
plir cette  obligation  par  un  autre  prêtre,  ou 
que  la  nécessité  l'y  oblige,  il  doit  remettre  toute 
l'aumône  sans  réserve  de  la  plus  petite  partie. 

Un  prêtre  ne  peut  recevoir  deux  honoraires 
pour  une  seule  messe,  en  appliquant  j\  l'un  des 
donateurs  cette  partie  du  fruit  spirituel  qui 
doit  lui  revenir  en  qualité  de  ministre.  Le  con- 
cile de  Narbonne  en  1609,  défend,  sous  peine 
d'excommunication,  de  recevoir  plus  d'an  ho- 
noraire pour  une  seule  messe  ;  et  le  pnpe 
Alexandre  VII,  condamna  en  1663  la  proposi- 
tion suivante  qui  autorisait  un  trafic  aussi  peu 
fondé  et  aussi  indigne  du  sacerdoce.  DupUcatum 
stipendium  potest  sacerdos  pro  eadem  missa  licite  ac  • 
cipere,  applicando  petenti  partent  eliam  specialissi- 
mam  fructus  ipsimet  celebranti  correspondem  ;  idque 
post  decretum  Urbani  VIIL  II  en  fit  autant  de 
celle  qui  approuvait  un  autre  genre  de  com- 
merce défendu  dans  la  même  matière,  et  qui 
consistait  à  faire  acquitter  par  un  autre,  pour 
la  rétribution  ordinaire,  un  certain  nombre  de 
messes  payées  plus  abondamment,  en  retenant 
pour  soi  l'excédant  de  la  somme  donnée.  Voici 
cette  proposition  condamnée  :  Post  decretum  Ur- 
bani Vlll  potest  sacerdoSf  cid  missaB  celebrandx  Ira- 
duntur,  per  aliitm  satisfacere,  collato  illi  minori  sti- 
pendio,  alia  parte  stipendii  sibi  rctenta.  Si  cepen- 
dant il  s'agissait  d'une  obligation  attachée  à  un 
titre,  à  raison  d'un  bénéfice,  d'une  chapelle, 
cela  ne  serait  nullement  défendu  h  cet  égard. 

Il  en  serait  de  môme  si  une  rétribution  plus 
forte  était  donnée,  non  par  rapport  à  la  messe, 
mais  par  des  considérations  d'amitié,  de  pa- 
renté, de  reconnaissance,  ou  d'au  très  semblables. 
II  n'est  pas  nécessaire,  dit  S.  Liguori,  que  celui 
qui  a  donné  cet  honoraire  ait  exprimé  sa  vo- 
lonté à  cet  égard;  il  suffit  qu'à  raison  des  cir- 
constances, on  ait  une  certitude  morale  qu'il  a 
voulu  avantager  le  prêtre  en  lui  donnant  une 
rétribufion  plus  considérable. 

«  Les  administrateurs  des  oratoires,  dit  Fer- 
rari 1,  ou  les  recteurs  des  églises  doivent  don- 
ner l'honoraire  intégral  au  prêtre  qui  applique 
la  messe,  et  ils  ne  peuvent  en  garder  une  par- 

t .  Surnma  institutionum  canoniearum. 


tie  pour  eux  ou  pour  leur  église  et  leur  conj^re- 
gation,  à  moins  que  l'église  ne  soit  hors  d'éti  t 
de  supporter  les  dépenses  nécessaires  pour  cé- 
lébrer la  messe,  et  qu'il  n'y  ait  personne  qui 
soit  tenu  de  suppléer  ce  qui  manque.  Car,  en 
ce  cas,  Ifts  sacristains  et  les  administrateurs 
peuvent  distraire  de  toutes  les  aumônes  ce  que 
coûte  la  célébration  des  messes,  pourvu  que  les 
aumônes,  ainsi  réduites,  restent  encore  conve- 
nables, comme  le  dit  Benoît  XIV  i.  C'est  pour- 
quoi le  même  Pontife,  écrivant  à  l'archevêque 
de  Turin,  ordonne  de  prononcer  contre  les  col- 
lecteurs d'honoraires  qui  font  dire  les  messes  à 
des  prix  inférieurs  l'excommunication  pour  les 
laïques  et  la  suspense  pour  les  clercs.  Il  or- 
donne aussi  d'appliquer  les  mêmes  peines  aux 
héritiers  ou  exécuteurs  lestamenlaires,  qui  font 
dire  les  messes  prescrites  par  les  testateurs, 
non  dans  le  diocèse  du  testateur,  où  l'on  doit 
préitiumer  qu'il  a  voulu  qu'elles  fussent  célé- 
brées, mais  dans  d'autres  endroits  où  les  prê- 
tres disent  la  messe  pour  une  aumône  mo- 
dique. » 

Aujourd'hui,  d'après  le  droit  établi  par  la 
Bulle  Apostolicx  Sedis  de  Pie  IX,  il  y  a  excom- 
munication latœ  sentenlix  réservée  au  Souve- 
rain Pontife  contre  «  ceux  qui  reçoivent  des 
honoraires  de  Messes  au  plus  haut  prix,  et  qui 
en  tirent  profit  en  faisant  célébrer  ces  messes 
dans  des  lieux  où  les  honoraires  sont  d'un  prix 
inférieur.  » 

Il  n'est  pas  permis  d'anticiper  le  sacrifice,  en 
l'offrant  d'avance  pour  ceux  qui  dans  la  .suite 
donneront  des  rétributions.  Clément  VIII  et 
Paul  Vcondamnèrent  cette  pratique,  qui  est  elTcc- 
tîve  ment  très  condamnable  en  elle  même,  puis- 
qu'on ne  dit  la  messe  que  selon  l'intention  d'une 
personne,  relativement  à  ses  besoins,  et  que  la 
personne  qui  apportera  un  honoraire  à  un  prêtre 
dans  un  ou  deux  mois,  n'a  au  moment  qu'il  cé- 
lèbre pour  elle,  ni  intention,  ni  peut-être  aucun 
de  ces  besoins  qui  lui  feront  naitre  l'intention 
et  la  volonté  de  faire  dire  la  messe  pour  elle. 

Cependant  quelques  auteurs  pensent,  et  ce 
sentiment  ne  nous  paraît  pas  blâmable,  que  si 
un  prêtre  prévoyait  qu'on  lui  demandera  des 
messes  pour  une  personne  décédée,  il  pourrait 
dès  lors  commencer  à  les  dire,  sans  en  avoir  été 
requis,  et  recevoir  ensuite  la  rétribution,  parce 
que  le  sujet  et  les  besoins  sont  déterminés.  Tout 
ce  qu'il  risque,  c'est  de  perdre  son  honoraire,  en 
cas  qu'on  ne  s'adresse  pas  à  lui. 

Il  est  défendu  à  tout  prêtre  de  recevoir  aucun 
honoraire  pour  de  nouvelles  messes,  à  moins 
qu'il    n'ait    acquitté  le?    anciennes,    ou   qu'il 

i.  De  Sacrî/iio  Missx,  lib.  ii,  cap.  54  §  13. 
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ne  puisse  les  acquitter  en  peu  de  temps,  si 
ce  n'est  que  le  donatenr  consente  au  délai.  C'est 
ainsi  que  Pa  déclaré  la  S.  Congrégation  du  Con- 
cile, le  21  juillet  1625.  Quant  à  l'intervalle  qu'on 
peut  mettre  entre  Tacceptation  et  l'acquit,  liors 
les  cas  pressants  qui  ne  permettent  pas  de  dif- 
férer quelquefois  d'un  seul  jour,  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'un  malade  qui  tend  à  sa  fin,  ou 
d'une  affaire  qui  doit  être  décidée  dans  deux  ou 
trois  heures,  le  sentiment  commun  des  canonis- 
tes  et  des  théologiens  est  qu'on  ne  peut  recevoir 
des  messes,  qu'autant  qu'on  peut  en  dire  dans 
l'espace  de  deux  mois,  à  moins  du  consentement 
exprès  ou  tacite  du  donateur,  surtout  quand 
ce  ne  sont  pas  des  messes  pour  les  morts. 

Cependant,  lorsqu'un  fidèle  remet  à  un  prôtre 
une  somme  considérable,  cinq  cents  francs,  par 
exemple,  pour  des  rétributions  de  messes,  en 
le  priant  de  les  acquitter  lui-même,  celui-ci 
peut  s'en  charger,  sans  être  obligé  de  dire  la 
messe  tous  les  jours,  ni  de  l'appliquer  absolu- 
ment, toutes  les  fois  qu'il  la  dit,  à  la  même  per- 
SDnne;  il  peut  la  dire  de  temps  en  temps  ou 
pour  lui-môme,  ou  pour  ses  parents,  ou  pour 
d'autres  personnes,  pourvu  cependant  que  cela 
n'arrive  que  rarement. 

Mais  quand  un  prêtre  reçoit  un  grand  nombre 
de  messes,  il  ne  peut  en  conserver  que  pour 
deux  ou  trois  mois,  et  il  doit  s'empresser  de  faire 
acquitter  les  autres  le  plus  promptement  possi- 
ble, par  des  prêtres  de  son  choix  et  qui  méritent 
sa  confiance.  S'il  ne  connaissait  pas  de  prêtres 
qui  pussent  les  acquitter,  il  pourrait  les  en- 
voyer à  l'évéchô  pour  qu'on  les  donnât  aux  prê- 
tres qui  seraient  en  mesure  de  les  accepter.  Mais 
nous  ne  pensons  pas  qu'un  évêque,  comme  cela 
cela  se  pratique  dans  quelques  diocèses,  puisse 
exiger  qu'on  dépose  ces  messes  au  secrétariat 
de  l'évêchô,  et  qu'il  défende  qu'on  les  envoie  à  des 
prêtres  étrangers  à  son  diocèse.  Les  messes  con- 
fiées à  un  prêtre  sont  en  quelque  sorte  sa  pro- 
priété et  il  peut  en  disposer  selon  sa  conscience. 
Toutefois  un  évoque  peut  veiller  à  ce  qu'il  ne 
se  passe  rien  de  contraire  aux  saintes  règles  de 
l'Eglise  dans  une  matière  aussi  délicate  et  rien 
surtout  qui  sente  le  commerce  et  le  négoce. 

Nous  ferons  remarquer  que  celui  qui  a  reçu 
un  certain  nombre  de  messes  de  différentes  per- 
sonnes, par  exemple,  dix  rétributions  provenant 
de  dix  fidèles,  peut  satisfaire  à  ses  obligations, 
en  appliquant  chaque  messe  aux  dix  personnes 
ensemble,  attendu  que  le  prix  du  sacrifice  est 
divisible  dans  son  application.  Chaque  personne 
recevant  ce  qui  lui  est  dû,  c'est-à-dire  la  dixième 
partie  de  chaque  messe^  lorsque  les  dix  messes 
sont  dites,  chacun  reçoit  le  fruit  auquel  il  avait 


droit,  c'est-à-dire  l'équivalent  d'une  masse.  (Dé- 
cret, part,  niy  dût,  1  et  12.) 

«  Quelques-uns  ont  pensé,  dit  le  cardinal  Bona, 
que  le  prêtre  qui  a  intention  d'offrir  la  messe 
pour  plusieurs  fidèles,  agirait  fort  sagement  en 
les  désignant  spécialement  et  nominativement, 
et  non  pas  d'une  manière  générale  et  confuse, 
parce  que  chacun  en  retirerait  un  moindre  avan- 
tage ;  car  le  sacrifice  produit  son  effet  dans  son 
mode  d'application,  et  ce  mode  est  bien  plus 
parfait  lorsque  chacun  des  fidèles  est  désigné 
par  son  nom.  Pour  se  mettre  à  l'abri  des  scru- 
pules qui  pourraient  naître  à  l'occasion  de  ce 
que  nous  disons,  le  prêtre,  en  mettant  de  côté 
les  sentiments  incertains,  doit  par  dessus  tout 
et  d'abord,  appliquer  les  fruits  du  sacrifice  à 
celui  pour  lequel,  à  raison  de  son  bénéfice,  de  la 
rétribution,  d'une  promesse  oud'une  obligation 
particulière,  il  est  tenu  de  l'offrir.  Après  cela, 
sans  préjudicier  à  celui-ci,  et  tout  autant  qu'il 
le  peut  d'une  manière  licite,  il  pourra  l'appli- 
quer à  d'autres  personnes  qui  lui  sont  unies 
par  les  liens  de  la  charité  ou  toute  autre  consi- 
dération particulière  qui  les  lui  recommande, 
et  cela  en  conformant  et  subordonnant  son  in- 
tention à  celle  de  Jésus-Christ,  souverain  prôtre. 
Ainsi,  il  pourra,  en  toute  sûreté  de  conscience, 
puiser  dans  le  trésor  infini  et  intarissable  des 
mérites  de  Jésus-Christ  dont  il  est  établi  le 
dispensateur,  et  faire  découler  sur  plusieurs 
fidèles  les  biens  surabondants  qu'il  peut  atten- 
dre avec  confiance  de  l'ineffable  et  souveraine 
miséricorde  du  Seigneur.  » 

Le  sacrifice  de  la  messe  ne  profite  pas  seule- 
ment à  celui  qui  donne  l'honoraire,  qui  en  re 
cueille  à  la  vérité  le  fruit  le  plus  abondant,  mais 
il  profite  encore  à  toute  l'Eglise.  De  là  S.  Tho- 
mas 1  distingue  trois  fruits  dans  le  saint  sacri- 
fice :  le  général,  le  spécial  et  le  plus  spécial.  Le 
fruit  général  regarde  l'Eglise  tout  entière  ;  le 
fruit  spécial  appartient  à  celui-là  seul  pour 
lequel  la  messe  est  offerte,  et  le  prêtre  seul  jouit 
du  fruit  plus  spécial. 

Voir  à  l'Appendice^  ie  mot  Mease. 

g  VL  Réduction  des  messes. 

Le  concile  de  Trente,  session  XXV,  chapitre 
4,  de  Reformaiione,  donne  pouvoir  aux  ôvéques 
de  faire,  dans  leur  premier  synode  diocésain,  la 
réduction  des  messes  qu'on  est  obligé  d'acquitter 
pour  une  fondation,  lorsque  les  fondateurs  ont 
péri,  ou  que  ce  qui  faisait  un  honoraire  compé- 
tent, parce  que  l'argent  était  rare  et  que  tout  se^ 
don  nait  à  bon  compte,  ne  fait  plus  qu'  une  partie 
de  la  rétribution  taxée  par  les  supérieurs. 

L'usage  en  France  était  néanmoins  que  les 

l.  la  A  diss.  45,  art.  4,  qumst,  1  et  2. 
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évêques  fissent  ces  sortes  de  réductions  de  leur 
propre  autorité  et  sans  synode  diocésain,  parce 
que  le  malheur  des  temps  empêchait  les  évéques 
de  convoquer  leur  synode.  Mais  aujourd'hui 
qu'ils  le  peuvent  facilement,  nous  croyons  qu'ils 
doivent  suivre  la  prescription  du  concile  de 
Trente  pour  la  réduction  des  messes  ou  fonda- 
tions. D'ailleurs  la  faculté  accordée  autrefois 
aux  évoques  par  le  concile  de  Trente,  a  été  ré- 
voquée par  les  décrets  apostoliques,  qui  réser- 
vent la  réduction  des  messes  au  Souverain  Pon- 
tife. Les  évoques  peuvent  encore  la  faire  comme 
délégués  du  Saint-Siège,  en  obtenant  des  induits; 
et  ils  se  conforment  alors  aux  instructions  dont 
on  a  coutume  de  les  accompagner. 

Voir  à  l'Appendice  et,  an  l***  Supplément. 

§  VU.  Messe  conTentaelle. 

On  appelle  ainsi  la  grand'messe  où  tous  les 
membres  d'un  chapitre  ou  d'un  monastère  chan- 
tent et  assistent  ensemble.  Gavantus  dit  qu'il 
a  été  décidé  par  la  Congrégation  des  RiteSi  que 
les  chanoines  doivent  assister  à  la  messe  con- 
ventuelle pour  gagner  leurs  distributions;  que 
cette  messe  doit  toujours  être  célébrée  avec  dia- 
cre et  sous-diacre,  dans  les  églises  cathédrales 
et  collégiales,  quand  il  y  a  pour  cela  un  nombre 
suffisant  de  clercs  ;  on  doit  môme  donner  un 
assistants!  tel  est  l'ancien  usage;  que  la  messe 
votive  ou  de  requiem  ne  remplit  pas  la  messe  du 
jour,  ni  la  messe  du  jour  anniversaire  ;  qu'on 
ne  peut  introduire  la  coutume  de  ne  dire  point 
de  messe  ;  que  les  deux  messes  de  fêtes  et  de 
férié  doivent  être  célébrées  le  même  jour,si  elles 
sont  prescrites  ;  que  le  jour  de  Noël  on  ne  doit 
pas  manquer  de  célébrer  dans  les  églises  collé- 
giales et  paroissiales  la  messe  de  l'aurore  ;  que 
celui  qui  bénit  les  cendres,  les  cierges  et  les 
rameaux,  doit  chanter  la  messe  qui  suit  :  que 
l'orgue  ne  touche  pas  au  Credo  ;  qu'on  ne  chante 
à  la  messe  que  ce  qui  est  marqué  dans  le  mis- 
sel ;  que  ceux  qui  portent  les  ornements  d'office, 
soient  encensés  plutôt  que  leurs  supérieurs  re- 
vêtus de  leurs  habits  ordinaires  ;  que  les  béné- 
ficiers  en  fonctions,  solemniter  célébrantes^  avec 
diacre  et  sous-diacre,  doivent  s'asseoir  aux 
mômes  places  des  chanoines,  quand  il  s  officient; 
que  ceux  qui  font  diacres  et  sous- diacres,  s'ils 
ne  sont  prêtres,  communient  au  moins  les  jours 
de  fêtes,  etc. 

§  VIII.  Gélébratioii  de  la  messe  par  des  prêtres 

étrangers. 

Rien  n'est  si  formel  que  la  défense  d'admettre 
à  la  célébration  des  saints  mystères,  les  prêtres 
vagabonds,  ou  ceux  qui,  étant  d'un  diocèse 
étranger,  n'ont  point  de  lettres  oommendatices. 


Hueras  formatas.  (Voir  les  mots  Lettres  formées, 
Exeat,  Célébret.) 

Le  trente  deuxième  des  canons  apostoliques, 
les  conciles  de  Laodicée,  d'Antioche,  d'Agde, 
d'Êpaone,  le  Iroisiéme  d'Orléans,  ceux  de 
Worms,  deSoissons.d'Aix,  de  Meaux,  de  Rome, 
sous  Grégoire  VII,  de  Melphi  et  autres,  s'accor- 
dent tous  à  décider  que  les  évêques  et  les  prêtres 
ne  seront  point  admis  h  la  célébration  des  saints 
mystères,  sils  ne  sont  munis  de  bons  certificats, 
sine  litteris  formatis  vd  canonicis, ou.  bien,  sine  îilteris 
pacificis,  oa  commendatitiis^de  leurs  églises, ou  du 
patriarche,  quant  aux  évêques,  ou  do  Tévêque  à 
l'égard  des  prêtres  ;  et  si  ces  certificats  n'ont 
été  approuvés,  o'est-à  dire  visés  par  l'évoque  du 
diocèse  où  ces  étrangers  veulent  célébrer. 

Cet  ancien  droit  a  été  renouvelé  par  les  con- 
ciles des  derniers  temps,  notamment  par  celui 
de  Trente.  (Sess,  XXUU  ch.  16,  de  ReformA)  Le 
décret  de  ce  concile  est  expliqué  et  étendu  par 
les  conciles  I,  II,  III  de  Milan,  approuvés  par 
S.  Pie  V  et  Grégoire  XIII,  publiés  dans  toute  Plta- 
lie,  et  adoptés  dans  les  synodes  d'Arezzo,  de 
Nocera  et  de  Ravenne. 

Les  conciles  de  France  ne  sont  pas  moins  ex- 
près. Tels  sont  celui  de  Reims,  en  1554,  sous  le 
cardinal  de  Lorraine  ;  un  autre  concile  de  Reims, 
sous  Louis  de  Guise  ;  ceux  de  Rordeaux  et  de 
Tours,  en  1583,  de  Bourges,  en  1584,  d'Aix,  en 
1585,  de  Toulouse,  en  1590,  de  Narbonne  en  1609. 
Les  décrets  de  ces  conciles  établissent  plus  ou 
moins  clairement  deux  choses  :  1°  que  les  ecclé- 
siastiques, qui  quittent  un  diocèse,  seront  mu- 
nis d*un  certificat  de  leur  propre  évoque;  2°  que 
ce  certificat  soit  examiné  et  confirmé  par  l'évo- 
que du  lieu  où  ils  veulent  célébrer. 

Ces  règlements  sont  pleins  de  sagesse,  car 
pourrait  se  trouver,  ce  qui  s'est  vu  plus  d'une 
fois,  des  individus  qui,  sans  être  prêtres,  au- 
raient la  témérité  de  célébrer  les  saints  mys- 
tères. D'ailleurs  on  s'exposerait  à  laisser  dire  la 
sainte  messe  à  des  prêtres  excommuniés,  sus- 
pens, interdits,  irréguliers,  infâmes,  suspects 
dans  leur  foi,  etc.,  ce  qui  tournerait  à  la  honte 
de  l'Eglise,  au  mépris  des  choses  saintes,  comme 
plusieurs  conciles  l'ont  démontré.  Le  motif  de 
cette  discipline,  dit  Urbain  II,  dans  le  canon 
Duasunty  19,  qusest.  1,  c'est  d'empêcher  que  des 

i.  «  Cnm  ddUub  debeat  ordinari,  qui  jndieio  sui  Episcopi  non  sit 
ntilis,  ant  neces^arius  sais  eodesiis,  sancta  Synodos,  vesUgiis  sexli 
Canonis  Conoilii  Ghalcedonensis  inbarendo,  statuit,  ut  nuUua  in 
posterum  ordinetur,  qui  illi  ecclesias  aut  pio  loco  pro  cujas  necessi- 
tate  aut  utîHtate  assumitur,  non  adseribatur,  ubi  suis  fungatur  rou- 
neribns,  neo  inoertis  vagelur  aedibus.  Quod  si  loeum  inconsolto 
Episcopo  deseruerit,  ei  saororurn  exercitium  interdicatur.  Nullns 
praterea  clericns  peregrinus  sine  commendatitiis  sui  ordinarii  lit- 
terii  ab  ullo  Bpiscop*  ad  divina  eelebranda  et  Sacramenta  admi- 
nistranda  admitlatur,  »  '     - 


CiC 


MESSE 


prôtres  infâmes  ne  soient  admis  par  des  évoques. 
Innocent  III,  dans  le  second  et  troisième  cha- 
pitre du  titre  de  Clericis  peregrinis,  écrit  au  pa- 
triarche de  Gonstantinople,  et  à  celui  de  Jéru- 
salem qui  l'avait  consulté  sur  cette  matière,  que, 
quoique  des  clercs  étrangers  jurent  qu'ils  ont 
reçu  les  ordres,  ils  ne  doivent  point  ajouter  foi 
à  tout  ce  qu'ils  pourraient  dire  à  cet  égard,  s'ils 
n'exhibent  les  lettres  des  prélats  qui  les  ont 
ordonnés,  et  qu'il  ne  faut  pas  permettre  à  des 
prêtres  inconnus  de  célébrer  la  messe. 

Mais  un  évêque  pourrait*il  limiter  ou  abré- 
ger à  son  gré,  sans  raisons  et  sans  motifs,  le 
temps  qu'un  prêtre  voudrait  célébrer  dans  son 
diocèse,  si  ce  temps  n'est  pas  limité  par  le  pro- 
pre évoque  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;il  ne  peut, 
en  général,  qu'examiner  si  ce  certificat  ou  celé- 
brct  est  authentique  et  le  confirmer  par  son  rwo; 
car  un  prêtre,  dms  l'intérêt  de  sa  santé,  de  la 
religion,  de  l'Élit,  elc  ,  ou  pour  toute  autre  rai- 
son, connue  et  approuvée  de  son  ordinaire, 
peut  avoir  besoin  de  résider  dans  un  diocèse 
étranger  au  sien.  Lui  interdire  dans  ce  cas  la 
célébration  de  la  messef  s'il  est  muni  d'un  celé- 
bret  on  forme,  ou  lui  en  limiter  le  temps,  dans 
l'hypothèse,  bien  entendu,  que  la  conduite  de  ce 
prêtre  est  régulière  et  édifiante,  ce  serait  em- 
piéter sur  la  juridiction  de  son  ordinaire,  comme 
nous  le  disons  sous  le  mot  Gélébret.  Tous 
les  conciles  que  nous  avons  cités  ci-dessus,  ne 
veulent  prévenir  qu'une  chose,  savoir,  d'éloi- 
gner des  saints  autels  des  prêtres  indignes,  va- 
gabonds et  fiétris  de  censures,  ou  des  hommes 
qui  n'auraient  pas  même  le  caractère  sacerdotal. 
Dans  toute  autre  circonstance,  l'Église  veut  que 
le  prêtre  puisse  célébrer  les  saints  mystères, 
comme  le  fidèle  pieux  recevoir  la  sainte  com- 
munion, partout  où  il  se  trouve  ;  c'est  un  droit 
inhérent  à  son  caractère  ;  c'est  même  souvent 
pour  lui  un  devoir  de  conscience. 

Cependant  i»ucasse  semble  être  d'un  senti- 
ment contraire,  et  il  pense  que  les  permissions 
données  à  un  prêtre  par  son  ordinaire  peuvent 
être  limitées  pour  un  certain  temps  par  l'évêque 
du  liîu  où  il  se  trouve.  «  La  pratique  de  tant 
»  de  dignes  prélats,  dit-il*,  qui  limitent  ces 
>»  sortes  de  permissions  qu'ils  accordent  à  des 
»  prôtres  passants,  non  seulement  pour  les  lieux, 
»  mais  encore  pour  le  temps,  est  une  preuve 
»  convaincante  qu'on  peut  et  que  l'on  doit 
»  même  les  donner  avec  ces  restrictions,  surtout 
»  quand  on  ne  juge  pas  à  propos  de  les  retenir 
»  dans  le  diocèse,  ou  qu'il  paraît  par  leurs  let- 
>»  très  d*exeat  qu'ils  ne  les  ont  obtenues  que 
pour  aller  par  quelque  bon  motif  à  un  cer- 
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»  tain  endroit.  Le  temps  de  cette  permission 
»  étant  expiré,  il  est  certain  que  l'ordinaire 
»  peut,  non  seulement  leur  interdire  la  célébra- 
»  tion  de  la  messe^  mais  encore  leur  ordonner 
»  sous  les  peines  de  droit  de  se  retirer  du  diocèse. 
»  La  raison  qu'on  en  donne,  c'est  que,  par  les 
»  saints  décrets,  les  prôtres  sont  obligés  de 
»  servir  dans  leurs  diocèses,  quand  ils  ne  sont 
»  pas  pourvus  de  bénéfices  ailleurs.  Ainsi,  en 
»  ordonnant  à  des  prôtres  étrangers  de  se  reti- 
»  rer  hors  du  diocèse,  ce  n'est  pas  les  bannir, 
»  mais  les  renvoyer  ailleurs.  » 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  très  con- 
^iaincantes  et  nous  doutons  qu'elles  soient  bien 
dans  l'esprit  de  l'Église  et  des  saints  canons  qui 
ne  veulent  pas  qu'un  évoque  usurpe  quoi  que  ce 
soit  sur  les  droits  et  sur  la  juridiction  de  ses 
collègues.  Il  est  vrai  qu'on  peut  objecter  qu'il 
est  dans  son  diocèse,  dont  le  territoire  est  en- 
tièrement soumis  à  sa  juridiction,  mais  le  prê- 
tre qui  l'habite  transitoirement  n'est  pas  son 
sujet,  il  n'a  sur  lui  aucun  droit,  et  il  ne  peut 
l'interdire  en  quelque  sorte  à  sacris,  en  lui  dé- 
fendant de  dire  la  messe  quand  l'ordinaire  du 
prêtre  le  lui  permet.  Ne  serait-ce  pas  porter 
contre  un  prêtre  innocent,  sans  aucune  espèce 
de  droit  ou  plutôt  contre  tout  droit,  la  plus  ter- 
rible de  toutes  les  peines  canoniques  ?  Si  l'on 
doit  être  sévère  contre  les  prêtres  vagabonds  et 
coupables,  et  c'est  notre  avis,  il  faut  être  plus 
qu'indulgent  envers  un  prêtre  honorable  qui  se 
trouve  dans  un  diocèse  étranger  et  avec  l'as- 
sentiment de  son  évoque.  Il  faut  lui  laisser  toute 
liberté  possible  pour  célébrer  la  messe,  sauf  à 
en  référer  A  son  propre  évoque. 

Quand  un  prêtre  est  en  voyage  et  qu'il  peut 
présenter  un  celebret  en  règle,  le  curé  de  l'en- 
droit où  il  passe  et  où  il  s'arrête  un  jour  ou 
deux,  peut  lui  permettre  de  dire  la  messe, si  l'on 
est  trop  éloigné  du  lieu  où  réside  l'évoque, 
sans  exiger  que  le  celebret  soit  visé  et  approuvé 
de  l'évoque  du  lieu  ou  de  son  grand  vicaire, 
pourvu  toutefois  que  ce  prêtre  soit  vôtu  d'une 
manière  décente  et  conforme  à  la  sainteté  de  son 
état.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  prendre 
toutes  ces  précautions,  si  le  prêtre  étranger 
était  connu  du  curé  pour  mener  une  vie  irré- 
prochable. Il  peut  lui  permettre  de  dire  la  messe 
sans  môme  en  prévenir  l'évoque. 

g  IX.  Messe.  Application  aux  paroissieiiB. 

Tous  les  curés  et  autres  prôtres  à  charge 
d'âmes  sont  obligés  d'appliquer  la  messe  à  leur  s 
paroissiens  les  dimanches  et  les  fêtes.  On  peut 
voir  à  cet  égard  sous  le  mot  Fêtes  l'encyclique 
AmarUissimi. 
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g  X.  Servant  de  Messe. 

(Voir  le  mot  Servant.) 

MÉTBOPOIiE. 

Métropole  est  la  môme  chose  qu.^ archevêché,  La 
matière  de  ce  mot  est  tellement  liée  avec  celle  du 
mot  Diocèse,  que,  pour  donner  une  idée  suivie 
de  ces  deux  choses,  nous  renvoyons  au  mot  Pro- 
vince. On  voit  aussi  sous  les  mots  Ordinaire, 
Ordination,  Évoque,  certains  principes  que  Ton 
pourrait  chercher  en  vain  sous  les  mot  Diocèse, 
Diocésain.  Il  est  à  remarquer  que  toute  église 
métropolitaine  est  en  môme  temps  église  cathé- 
drale, mais  non  vice  versd. 

Voir  lea  mots  Aroheyèché,  Diocèse,  Provinoe. 
MÉTBOPOEilT  A I N. 

Ce  n'est  autre  chose  que  l'évoque  d'une  mé- 
tropole, appelé  plus  communément  archevêque. 
On  donna  autrefois  ce  nom  aux  évoques  des 
grandes  villes.  C'est  le  premier  degré  d'honneur 
et  de  distinction  qu'on  leur  ait  donné  ;  ce  fut 
pour  désigner  Pévôque  de  la  ville  métropolitaine 
de  toutes  les  autres  de  la  province  dont  elle 
est  comme  la  mère  et  la  capitale.  Le  nom  de 
métropolitain  est  très  ancien,  car  il  en  est  parlé 
dans  le  concile  de  Nicée,  canons  4  et  6.  Devoti, 
et  après  luile  concile  de  Bourges  de  Tan  1850, 
pensent  que  cette  dignité  est  d'origine  apostoli- 
que. Quelques  auteurs  croient  même  que  la  di- 
gnité de  métropolitain  fut  donnée  par  les  apô- 
tres à  Tite  et  à  Timothée,  dont  l'un  avait  juri- 
diction sur  toutes  les  églises  de  l'île  de  Crète,  et 
l'autre  sur  toute  la  province  d'Asie.  Quoi  qu'il  en 
puisse  être,  l'autorité  des  métropolitains  n'est 
que  de  droit  ecclésiastique.  Ce  serait  une  erreur 
de  dire  qu'elle  est  d'autorité  divine,  comme 
l'ont  prétendu  certains  canonistes  pour  eu  con- 
clure à  tort  que  les  métropolitains  ont  droit 
d'instituer  les  évoques. 

C'est  au  métropolitain,  comme  nous  le  disons 
sous  le  mot  Archevêque,  à  convoquer  au  concile 
provincial  ses  suffragants  et  ceux  qui,  par  le 
droit  et  la  coutume,  doivent  y  assister,  de  leur 
indiquer  le  lieu  et  le  jour  de  l'ouverture  du 
concile  et  de  le  présider,  etc. 

Voir  les  mots  ArcheTèque,  Evoque,  Patriarche.  Primat, 

MEUBIiE 

On  appelle  meuble^  mobilis  un  bien  ou  un  effet 
susceptible  de  transport,  et  immeuble,  au  con- 
traire, immobiliSy  un  fonds  stable  qui  ne  change 
pas  de  lieu.  Nous  disons,  sous  le  mot  Aliénation, 
que  l'aliénation  des  immeubles  qui  appartien- 
nent à  l'Église  est  défendue,  ainsi  que  celle  des 
meubles,  si  ce  n'est  dans  certains  cas  de  néces- 
sité ou  d'utilité^  et  avec  certaines  formalités.  11 


faut  cependant  distinguer  à  l'égard  des  meubles, 
ceux  qui  sont  dtistinés  à  des  usages  pieux  et  sa- 
crés, et  qui,  à  cause  de  cela,  sont  hors  de  com- 
ïnercô,  d'avec  les  meubles  qui  ne  sont  pas  des- 
tinés à  des  usages  pieux,  et  qui,  par  leur  valeur, 
n'ont  rien  de  comparable  aux  immeubles,  c'est- 
à-dire,  qui  ne  sont  pas  précieux.  Les  premiers 
ne  sont  aliénables  absolument  que  pour  des  œu- 
vres de  piété,  comme  pour  racheter  les  captifs 
(  Can,  10,  70;  caus.  12,  qu.  2.) 

On  peut  toutefois  les  aliéner  lorsqu'ils  sont 
devenus  inutiles  dans  les  usages  auxquels  ils 
étaient  destinés;  mais  dans  ce  cas  si  Ton  en 
transporte  la  propriété,  comme  par  une  vente 
faite  à  des  laïques,  on  en  doit  changer  la  forme, 
s'il  est  possible,  pour  ne  pas  les  exposer  à  l'abus 
et  au  mépris  ;  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  quand 
on  les  engage  simplement,  parce  que  l'église  en 
conserve  la  propriété,  et  que  celui  à  qui  on  les 
donne  en  gage  n'a  pas  droit  de  s'en  servir.  [Cap, 
2,  de  Pignoribus,) 

A  l'égard  des  meubles  de  l'autre  espèce,  ils 
peuvent  être  vendus  sans  formalités,  et  au  gré 
de  ceux  qui  en  ont  l'administration.  Les  canons 
n'en  ont  pas  défendu  Taliénation,  parce  que  leur 
conservation  est  peu  intéressante,  et  qu'ils  pé- 
rissent par  l'usage. 

wriiicB. 

On  voit  sous  le  mot  Ecclésiastique,  que  les 
clercs  sont  dispensés  de  la  milice.  Elle  leur  est 
défendue  par  les  canons  apostoliques^  {Can,  74.) 
En  conséquence,  quelques  concordats  ont  sti- 
pulé que  les  ecclésiastiques  sont  exempts  du 
service  militaire. 

MMEUBli. 

Par  une  déorétale  du  Sexte,  il  est  décidé  que 
le  majeur  de  quatorze  ans  peut  agir  et  se  défen- 
dre en  cause  spirituelle,  mais  nullement  l'im- 
pubère sans  le  secours  d'un  procureur  ou  cura- 
teur nommé  d'autorité  de  justice. 

A  l'égard  du  fils  de  famille,  cette  même  décré- 
tale  décide  qu'il  peut,  dans  les  mêmes  causes, 
plaider  et  se  défendre  sans  l'assistance  de  son 
père,  parce  que,  dit  la  glose,  les  titres  des  béné- 
fices et  tout  ce  qui  en  dépend,  sont  censés  «  pe- 
culium  castrense  vel  quasi  oastrense.  a  (C.  Si 
annum  3,  de  Judic.  in  6®.) 

Par  causes  spirituelles,  il  faut  entendre,  sui- 
vant ce  chapitre,  celles  qui  en  dépendent.  Idem 
est  judicium  de  causis  spiritualibus  et  descendentibus 
ab  eisdem.  J.  G.  La  même  glose  remarque  que 
dans  les  décrétales,  on  ne  voit  point  de  titres  des 
tuteurs  et  curateurs,  de  tutelis  et  curis,  parce  que 
la   matière  est  étrangère  aux  ecclésiastiques  *. 

i.  Mémmnt  du  clergé^  tom  Yii.  pag.  i661. 
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Frères-Minbuiib.  G*68t  le  nom  générique 
des  religieux  de  l'Ordre  de  S.  François.  Voir  le 
mot  Franciscains. 

Clercs  réguliers  Mineurs,  Ci^rici  regulan 
Mimr,  L'Ordre  des  clercs  réguliers  Mineurs  fut 
établi  à  Naples  Pan  1588  par  un  gentilhomme 
Génois,  nommé  Jean-Augustiu  Adorne,  aidé 
d'Augustin  et  de  François  Garaccioli.  Ce  fut 
Sixte  V  qui  confirma  leur  Ordre,  et  qui,  parce 
qu'il  avait  été  Frère  Mineur,  leur  donna  le  nom 
de  MUieun, 

Les  clercs  se  divisent  en  deux  classes,  suivant 
leurs  fonctions,  savoir  :  le  sacerdoce  et  le  minis- 
iére;  le  sacerdoce  appartient  aux  évéques  et  aux 
prêtres;  le  ministère  appartient  aux  diacres  et 
aux  moindres  clercs;  ainsi  dans  Tancienne  loi, 
les  lévites  n'étaient  que  les  ministres  des  sacri- 
ficateurs qui  étaient  do  la  famille  d'Aaron^  et 
dont  le  chef  était  le  souverain  pontife.  On  ap- 
pelle ùrdre$,  les  différents  degrés  des  clercs; 
l'épiscopat  les  contient  tous  éminemment;  il  en 
est  la  source  et  renferme  toute  la  plénitude  du 
sacerdoce,  c'est-à-dire  toute  la  puissance  spiri- 
tuelle que  Jésus-Christ  a  donnée  à  ses  apôtres 
pour  le  gouvernement  de  son  Église,  et  dont  les 
prêtres,  les  diacres  et  les  autres  ministres  n'ont 
qu'une  partie.  Outre  les  ordres,  on  a  distingué 
les  clercs  par  divers  offices  qui  se  sont  multi- 
pliés suivant  les  besoins  des  églises  ;  ce  n'est 
pas,  au  reste,  l'office  ecclésiastique  qui  fait  le 
clerc;  c'est  l'ordre. 

Voir  les  moU  Ordre,  Offloa,  Epif  oopaU 

MIIVISTBB. 

Ministre^  Minisler.  Les  mathurins  ou  trinitnires 
donnent  ce  nom  au  premier  supérieur,  et  autre- 
fois les  jésuites  au  second  supérieur  de  chacune 
de  leurs  maisons.  Chez  les  Rédemptoristes,  le 
ministre  est  le  vice-recteur  du  couvent. 

Le  général  des  cordeliers  prend  le  titre  de 
ministre-général. 

On  appelle  ministrerie  la  charge  de  ministre 
dans  un  couvent. 

MIIVISTBES  BES  INPBRIIES. 

Les  Clerc$  réguliers  ministres  des  infii^mes  for- 
mèrent d'abord  une  congrégation  instituée  par 
S.  Camille  de  Lellis.  Le  8  mars  1586,  Sixte  V 
approuva  l'institution  qui  s'appelait,  pour  lors, 
la  congrégation  du  père  Camille,  et  permit  aux 
clercs  qui  la  composaient,  de  faire  des  vœux 
simples  de  pauvreté,  de  chasteté,  d'obéissance, 
et  un  quatrième,  d'assister  les  malades  à  la 
mort,  môme  en  temps  de  peste.  Grégoire  XIII 
les  érigea  en  ordre  religieux,  l'an  1591.  Leur 
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habit  n'est  différent  de  celui  des  ecclésiastiques 
que  par  une  croix  tannée  qu'ils  portent  au  côté 
gauche. 

La  maison-mère  est  à  Rome  et  le  supérieur 
général  prend  le  titre  de  Vicaire  général. 

MIBACIiB  1. 

g  I.  Dn  nom  et  de  la  nature  des  miracles. 

Le  nom  de  miracle  signifie,  {^  dans  un  sens 
très  général  une  chose  admirable,  singulière,  ex- 
traordinaire, qui  frappe,  qui  surprend,  qui 
étonne,  soit  qu'elle  surpasse  les  forces  des  créa- 
tures visibles,  ou  non.  Il  signifie,  V*  dans  un  sens 
plus  restreint  une  chose  extraordinaire  qui  sur- 
passe  les  forces  des  créatures  visibles,  mais  non 
pas  des  invisibles,  tels  que  les  anges,  bons  ou 
mauvais.  Il  signifie,  3o  dans  un  sens  propre  et 
rigoureux,  une  chose  ou  un  effet  sensible  qui 
surpasse  les  forces  de  toutes  les  créatures,  soit 
visibles,  soit  invisibles,  et  qui  ne  peut  venir  que 
de  Dieu,  agissant  selon  des  lois  supérieures  à 
celles  de  la  mécanique  du  monde.  Dieu  a  établi 
des  lois  ordinaires  et  générales  qui  règlent  tous 
les  mouvements  qui  forment  ce  beau  mécanisme 
du  monde  que  l'on  appelle  nature,  et  d'autres 
extraordinaires  et  particulières,  selon  lesquelles 
il  produit  des  effets  qui  surpassent  l'ordre  et 
les  forces  de  toute  la  nature;  et  c'est  seulement 
ce  qui  est  produit  en  conséquence  de  ces  der- 
nières lois  qui  est  vrai  miraclC)  selon  la  doctrine 
de  S.  Thomas  (I  ftari,  q,  CX^art,  4,  m  corp.jy  qui 
exige  pour  un  vrai  miracle,  qu'il  surpasse  Tor- 
dre et  les  forces  de  toute  la  nature  créée,  soit 
visible,  soit  invisible.  «  Ex  hoc  aliquid  dicitur 
esse  miraculum,  quod  fit  prseter  ordinem  totius 
naturœ  crealœ.  Hoc  autem  non  potest  facere 
nisi  Deus,  quia  quidquid  facit  Angelas  vel 
qusBCumque  alia  creatura  propria  virtute  ;  hoc 
fit  secundum  ordinem  natura3  creatae,  et  sic  non 
est  miraculum.  Unde  relinquitur  quod  solus 
Deus  miracula  facere  possit.  »  On  peut  dire 
néanmoins,  selon  la  doctrine  du  même  saint  doc- 
teur que  les  merveilles  opérées  par  les  anges, 
bons  ou  mauvais,  sont  des  miracles  dans  un 
sens  moins  strict,  et  par  rapport  à  nous,  en  ce 
qu'elles  surpassent  les  forces  de  la  nature  qui 
nous  sont  connues.  Mais  parce  qu'une  chose  mi- 
raculeuse peut  être  ou  contre  la  naturey  contray  ou 
au-dessus,  supra,ou  outre,  praeter^de  là  la  différence 
des  miracles. 

%  II.  Des  diffèrentea  sortes  de  miracles. 

La  plupart  des  théologiens  admettent  trois 
sortes  de  miracles  d'après  S.  Thomas;  savoir 
des  miracles  contre  la  naturey  au-dessus  de  la  na- 
turcy  et  outre  la  nahire. 

1.  Extrait  de  la  BibUothèqw  sacrée* 
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Un  miracle  est  contre  la  nature^  lorsque  la  na- 
ture conserve  une  disposition  contraire  aux  ef» 
fets  que  Dieu  produit,  comme  lorsque  la  mer  se 
partagea  en  deux,  et  demeura  suspendue  pour 
laisser  passer  les  Israélites;  lorsque  le  soleil 
s'arrôta  au  commandement  de  Josué  ;  lorsqu'il 
rétrograda  à  la  prière  d'Isaïe,  pour  prouver  au 
roi  Ëzéchias  qu'il  relèverait  de  sa  maladie.  Dans 
tous  ces  cas,  la  nature  conservait  une  disposi- 
tion contraire  aux  effets  que  Dieu  produisait 
en  elle. 

Un  miracle  est  au-dessus  de  la  naturCy  lorsque 
la  nature  ne  peut  le  produire  en  aucune  sorte  : 
telle  est,  par  exemple,  la  résurrection  d*un 
mort. 

Un  miracle  est  outre  la  nature,  lorsque  la  nature 
pourrait  absolument  le  produire,  mais  non  pas 
dans  les  ciconstances,  ni  de  la  manière  que  Dieu 
le  produit.  Une  personne  est  dangereusement 
malade,  Dieu  la  guérit  dans  un  moment,  et  sans 
aucun  remède  ;  la  nature  aurait  pu  la  guérir 
avec  le  temps  et  les  remèdes.  Ce  miracle  est 
outre  la  nature^  prœter  naturam, 

OBJECTION.  — Mais,  dit  Spinosa,il  est  impossible 
que  le  cours  de  la  nature  soit  jamais  interrompu, 
puisque  les  lois  de  la  nature  n'étant  autre  chose 
que  les  décrets  de  Dieu,  et  Dieu  étant  immua- 
ble, il  n'est  pas  possible  que  ces  lois  soient  su- 
jettes au  changement  sans  que  Dieu  y  soit  su- 
jet lui-môme,  et  qu'il  cesse  par  conséquent  d'être 
immuable  :  les  miracles  sont  donc  impossibles 
puisqu'ils  sont  contraires  aux  lois  de  la  nature. 

RÉPONSE. —  L'objection  n'est  point  nouvelle.  S. 
Thomas  *  se  l'était  faite  à  lui-même  longtemps 
avant  Spinosa,  et  y  avait  solidement  répondu, 
comme  nous  y  répondons  d'après  lui,  en  disant 
que  Dieu  ne  change  pas  lorsqu'il  agit  contre  les 
lois  connues  et  ordinaires  de  la  nature,  parce 
qu'il  a  résolu  de  toute  éternité  d'agir  de  la  sorte, 
et  d'interrompre  quelquefois  le  cours  ordinaire 
de  la  nature  qu'il  a  établi  librement,  comme 
il  l'interrompt  aussi  quand  il  le  veut  avec 
lamême  liberté,  sans  qu'on  puisse  le  taxer  d'in- 
constance et  de  variation  dans  ses  desseins 
et  dans  sa  volonté.  «  Opéra  mutât  consilia  non 
mutat^  »dit  S.  Augustin  {l.  I,  confess,).  En  éta- 
blissant les  lois  générales  qui  font  le  mécanisme 
admirable.du  monde,  Dieu  ne  s'est  point  asservi 
à  les  suivre  toujours  dans  ses  opérations  :  il  a 
prévu  au  contraire  qu'il  en  troublerait  l'ordre 
et  l'arrangement  pour  l'exécution  de  ses  desseins, 
en  suivant  d'autres  lois  particulières  dont  il 
n'est  pas  moins  l'auteur  que  des  autres.  Telle 
est  Vidée  qu'on  doit  avoir  d'un  être  infiniment 
libre,  sage,  puissant,  et  dont  la  volonté  inôni- 

1.  Qumst.  (M^put.,  q.  VI,  de  mirae.  art,  1. 


ment  féconde  exécute  ses  décrets  immuables  de 
leur  nature,  lors  même  qu'elle  s'écarte  des  lois 
communes  qu'elle  a  établies  ;  et  c'est  cette  idée 
si  noble  et  si  digne  de  Dieu  que  renverse  le  spi- 
nosiste,  lorsqu'il  nous  le  représente  comme  un 
être  qui  agit  toujours  d'une  manière  nécessaire, 
déterminé  et  enchaîné,  pour  ainsi  dire,  par  les 
lois  générales  de  la  nature,  et  l'arrangement 
uniforme  des  causes  secondes. 

g  IIL  De  la  cause  efficiente  des  miracles. 

i.  —  Dieu  seul  est  la  cause  efficiente  des  mi- 
raôles,  parce  que  lui  seul  peut  interrompre  ou 
renverser  le  cours  de  la  nature  qu'il  a  établi,  et 
les  anges  n'en  peuvent  être  que  les  causes  mo- 
rales, en  les  obtenant  par  leurs  prières,  ou  les 
causes  instrumentales,  en  y  concourant  comme 
des  instruments  entre  les  mains  de  Dieu  qui 
veut  quelquefois  les  employer  dans  ses  opéra- . 
tions.  Il  en  est  de  même  des  saints,  soit  avant, 
soit  après  leur  mort.  Quant  aux  démons,  les 
choses  extraordinaires  ({u'ils  opèrent  ne  sont 
que  des  illusions,  ou  bien  ce  qu'elles  renfer- 
ment de  vrai  ne  passe  point  leur  pouvoir  natu- 
rel ;  ce  qui  fait  qu'elles  no  sont  point  par  con- 
séquent de  véritables  miracles.  C'est  donc  avec 
raison  que  l'Écriture  nous  dit  que  Dieu  seul 
peut  faire  de  véritables  miracles,  et  qu'elle  nous 
les  représente  comme  le  sceau  et  le  témoignage 
de  la  divinité  *. 

2.  —  Dieu  peut  se  servir  des  païens,  des  hé- 
rétiques et  des  schismatiques,  comme  d'instru- 
ments pour  confirmer  une  vérité  spéculative  ou 
pratique,  mais  jamais  pour  confirmer  l'erreur 
ou  le  péché,  puisque  autrement  il  engagerait 
les  hommes  dans  l'erreur,  ou  le  péché.  «  Potest 
contingere,  dit  S.  Thomas  «quodaliquis  grntiam 
gratum  facientem  non  habens,  miracula  faciat. 
Sed  hoc  contingere  non  potest,  quod  aliquis 
falsam  doctrinam  annuntians,  vera  miracula 
faciat,  quas  nisi  virtute  divina  fieri  non  possunt. 
Sic  enim  Deus  esset  falsitatis  testis,  quod  est 
impossibile.  » 

§  IV.  De  la  cause  finale  des  miracles. 

La  fin  première  et  générale  des  miracles, 
c'est  la  gloire  de  Dieu.  Les  fins  secondaires  qui 
se  rapportent  toutes  à  cette  première,  sont,  ou 
la  confirmation  de  la  doctrine  qui  regarde,  soit 
la  foi,  soit  les  mœurs,  ou  l'attestation  de  la 
sainteté  de  quelqu'un,  ou  les  bienfaits  accordés 
aux  hommes,  tant  spirituels  que  temporels,  ou 
la  vengeance  divine. 

§  V.  De  la  différence  des  vrais  et  des  faux 

miracles. 

Les  vrais  et  les  faux  miracles  diffèrent  du 

1.  P«.  LXXI,  18.  Mapci,  ii,  7.  Joan.  y,  17. 
S.  Qitod,  lib,  II,  qumst.  ir,  art.  6. 
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côlé  du  principe,  de  là  fin,  de  l'efficacité,  de  la 
durée,  de  rutilllé,  de  la  manière  et  de  la  na- 
ture. Ils  diffèrent  du  côlé  du  principe  en  ce  que 
Ijs  vrais  miracles  ont  Dieu  pour  auteur,  et  les 
faux  ne  l'ont  pas;  du  côté  de  la  fin,  en  ce  que 
les  vrais  miracles  se  font  pour  affermir  la  foi, 
réformer  les  mœurs,  attester  lu  sainteté  de 
quelqu'un,  elles  faux  ne  se  font  que  pour  cor- 
rompre la  foi  ou  les  mœurs;  du  côté  de  Veffi- 
cazitéelde  la  durée,  en  ce  que  les  vrais  sont 
rûels,  permanents,  tandis  que  les  faux  sont  illu- 
s Dires  et  de  peu  de  temps  ;  du  côté  de  Vutilité, 
en  ce  que  les  vrais  profilent  aux  hommes,  tan- 
dis que  les  faux  leur  sont  nuisibles;  du  côté 
de  la  manière?,  parce  que  les  vrais  s'opèrent 
ordinairement  à  la  prière  des  saints,  et  les 
faux  par  les  enchantements,  les  profanations  et 
les  superstitions;  du  côté  de  la  substance,  en 
co  que  les  vrais  sont  ou  contre  la  nature,  ou 
au-dessus,  ou  au  moins  outre:  les  faux  n'excè- 
dent point  les  forces  naturelles  de  l'agent  qui 
les  produit. 

OBJECTION.  —  Mais,  dira-t-on,  si  pour  un  vrai 
miiaclô,  il  faut  qu'il  soit  au-dessus  des  lois 
connues  de  la  nature  et  des  forces  naturelles 
do  l'agoni  qui  le  produit,  il  sera  impossible  de 
discerner  un  vrai  miracle  d'avec  un  faux,  puis- 
qu'on ne  connuît  au  juste  ni  les  lois,  ni  les  for- 
ces de  la  nature,  et  des  agents  naturels,  surtout 
des  iavisil)les,  tels  que  les  anges,  les  démons  et 
les  âmes  séparées. 

RÉPo  nse.  —  Quoique  nous  ne  sachions  précisé- 
ment pas  jusqu'où  vont  les  forces  de  la  nature 
et  des  agents  naturels,  nous  savons  au  moins 
jusqu'où  elles  no  vont  pas  en  beaucoup  d'occa- 
sions ;  et  cela  suffit  pour  constater  un  très  grand 
nombre  de  miracles.  Ainsi,  quoique  je  ne  con- 
niiisse,  ni  toutes  les  lois  de  la  nature,  ni  toute 
la  vertu  des  agents  naturels,  je  connais  certai- 
nement qu'un  agent  naturel,  quel  qu'il  soit,  ne 
peut  en  un  moment,  par  sa  propre  vertu,  res- 
susciter les  morts,  arrêter  le  soleil,  faire  sortir 
constanimeut  des  eaux  abondantes  d'un  rocher, 
et  opérer  quantité  d'autres  merveilles  qui  sont 
évidemment  au-dessus  des  forces  de  la  nature 
et  de  ses  agents  naturels.  Pour  faire  agir  les 
corps  sur  la  matière,  et  y  faire  des  changements 
un  peu  considérables,  il  faut  du  temps,  des  pré- 
parations, des  efforts,  des  combinaisons  à  tout 
autre  qu'à  l'agent  suprême  qui  peut  seul  en  un 
instant  changer  ou  renverser  la  nature  à  son 
gré. 

§  VI.  De  ceux  à  qui  il  appartient  d'approuver 

les  siiracles. 


miracles,  le  concile  de  Trente  (Scss.  23  de  intoc. 
vener.  et  reliq,  sanct.  et  sacr.  imag»)  a  sagement 
établi  qu'on  n'en  admettrait  point  de  nouveaux, 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  reconnus  et  approuvés 
par  l'évêque,  aidé  du  conseil  de  quelques  théo- 
logiens pieux  et  savants.  Sur  quoi,  il  faut  re- 
marquer que  le  pouvoir  d'approuver  de  nou- 
veaux miracles  attribué  aux  ordinaires  par  le 
concile,  ne  regarde  que  les  saints  déjà  canoni- 
sés, ou  béatifiés,  et  non  les  personnes  éminentes 
en  vertu,  mais  non  encore  canonisées  ou  béati- 
fiées; puisque  si  les  Ordinaires  avaient  droit  de 
publier  et  de  proposer  aux  peuples  les  miracles 
qu'on  attribue  à  l'intercession  de  ces  sortes  de 
personnes,  ils  auraient  droit  aussi  d'engager  le 
peuple  à  leur  rendre  un  culte  religieux,  qui  est 
une  suite  de  la  sainteté  attestée  par  les  mira- 
cles; mais  cela  n'appartient  qu'au  siège  aposto- 
lique. 

Nous  terminerons  cet  article  en  citant  Mgr 
André. 

En  supposant,  dit  Origène  S  une  puissance  au- 
dessus  de  la  nature,  s'il  y  en  a  une  mauvaise,  il 
faut  qu'il  y  en  ait  une  bonne  encore  supérieure 
et,  par  conséquent,  s'il  y  a  de  faux  miracles  dont 
les  démons  soient  auteurs,  il  y  en  a  de  vrais 
qui  viennent  de  Dieu.  Or,  ajoute-t-il,  il  y  a  des 
moyens  de  les  discerner  ;  ces  moyens  sont  :  les 
mœurs  de  ceux  qui  les  font,  leur  doctrine  et  les 
effets  qui  en  suivent.  Le  canon  Sciendum^^,  qu.  4, 
tiré  du  livre  de  S.  Augustin,  de  divinatione  dx- 
monum,  nous  apprend  que  les  sorciers  peuvent 
faire  des  choses  véritablement  surprenantes, 
quoiqu'elles  soient  dans  l'ordre  de  la  nature, 
mais  jamais  de  vrais  miracles  opères  par  une 
force  ou  une  vertu  surnaturelle  :  «  Magi,  sive 
daomones  non  faciunt  miracula,  sed  mira^  quia 
non  supra  naturam:  sed  secundum  natoram, 
sunt  tamen  hominibus  insolita.  » 

Albéric  a  rappelé  dans  son  dictionnaire  les 
différents  textes  du  droit  canon,  qui  parlent  des 
miracles  en  ces  termes  :  «  Miracula  facere  est 
spéciale  donum  Spiritus  sancti.  (Dist.  2^  dePamiï.; 
c.  Si  quis  semel,  §  Quaerendum).  Quantumcumque 
sint  aliqui  sancti,  miracula  tamen  facere  non 
possunt  quando  volunt,  nisi  gratia  speciali  Spi- 
ritus sancti  permittente.  (Ibid.).  Non  est  creden- 
dum  asserenti  se  missum  vel  inspiratum  a  Deo 
nisi  hoc  ostendat,  aut  per  orationem  miraculi, 
aut  per  Scripturse  testimonium  spéciale.  (C.  Cum 
ex  injunctOy  deHserei.).  Miracula  sanctorum,  sunt 
admiranda,  non  in  exemple  nostrœ  actionis 
trahenda,(Cap.  Nos^^q,  2.).  Quidam  habent  pro- 
phétise spiritum  qui  non  habent  meritum.  (C. 
Prophetavit  if  qu,  1).  Multa  facinnt  extra  char ita- 
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tem  constituti,  quaa  in  charitate  positi  facere 
non  possunt.  (C.  Teneantur  1,  qu.  i).  An  ex  mira- 
culis  debeat  quis  canonizari  pro  sancto  ?  (C.  Nec 
mirum  26,  qu.  5;  c.  Statuimus,  §  His  auotoribus, 
disi,  61.)  t 

Il  y  a  excommunication  contre  ceux  qui  prê- 
chent de  faux  miracles. 

Ceux  qui  veulent  écrire  sur  les  miracles  doi- 
vent mettre  à  la  tôte  de  leur  livre  la  formule 
de  protestation  prescrite  par  Urbain  VIII,  le  13 
mars  1625,  et  que  nous  rapportons  sous  le  mot 
Saint. 

I.  MiséRicoRDËi  misericordia,  La  miséricorde  est 
une  vertu  qui  nous  inspire  de  la  compassion 
pour  le  prochain,  et  qui  nous  porte  à  lui  donner 
du  secours  dans  tous  ses  besoins.  La  miséri- 
corde se  prend  aussi  pour  les  grâces  et  les  bien- 
faits que  nous  recevons  de  Dieu,  ou  des  hom- 
mes. Elle  se  prend  pour  la  probité,  la  justice, 
la  bonté,  la  piété.  Les  hommes  miséricordieux, 
en  hébreu  charidim,  sont  les  hommes  de  piété, 
les  gens  de  bien.  La  miséricorde  se  prend 
aussi  pour  l'aumône.  {Vroverb,,  cap.  16,  vers. 
6).  Dans  TÉcriture,  la  miséricorde  et  la  vérité  sont 
ordinairement  jointes  ensemble,  pour  marquer 
la  bonté  qui  prévient,  et  la  fidélité  qui  accom- 
pagne les  promesses,  ou  bien  une  bonté,  une 
clémence,  une  miséricorde  constante  et  fidèle 
qui  ne  se  démente  point,  et  qui  soit  suivie  des 
effets.  (Gènes,,  cap.  24,   vers,  27.  Prov.  ut  suprà). 

II.  Misi^RicoRDB.  On  nomme  ainsi  en  quelques 
églises  l'avance  de  bois  qui  tient  à  chaque  stalle 
des  chaires  du  chœur,  et  sur  laquelle  on  est 
assis  en  quelque  façon,lorsque  la  stalle  est  levée  : 
d'où  lui  vient  le  nom  de  miséricorde,  parce  que 
c'est  un  soulagement. 

III.  Miséricorde  est  aussi  un  terme  de  Char- 
treux, qui  signifie  le  lieu  où  on  met  les  habits, 
et  le  repas  que  le  chartreux  fait  une-  fois  la 
semaine  au  pain  et  k  l'huile.  On  dit  aussi  parmi 
les  chartreux  qu'un  prieur  demande  miséricorde, 
lorsqu'il  demande  à  être  déchargé  de  sa  supé- 
riorité ;  et  tous  les  prieurs  demandent  miséri- 
corde tous  les  ans.  On  appelle  aussi  miséri- 
corde quelque  récréation  qu'on  accorde  aux  re- 
ligieux en  certains  Ordres,  aussi  bien  que  la 
mesure  de  vin  plus  grande  que  la  mesure  ordi- 
naire qu'on  leur  donnait,  et  qui  s'appelait  juste 
ou  justice, 

IV.  Société  des  Prêtres  df.  ul  Miséricorde,  sous 
le  titre  de  l'Immaculée  Conception,  fondée  en 
1833,  par  l'abbé  Rauzan,  né  à  Bordeaux  en 
1757,  mort  en  1847.  Les  constitutions  furent  ap- 
prouvées pur  le  Saint-Siège,  le  15  septembre  1833. 


En  1808,  se  fonda  à  Lyon,  sous  la  protection 
du  cardinal  Fesch,  la  société  des  Missionnaires 
de  France  qui  transporta  son  siège  à  Paris,  en 
1814,  dans  les  premiers  jours  de  la  Restauration. 
Les  missionnaires  de  France  ne  se  liaient  par 
aucun  vœu.  Leur  but  était  les  missions,  les  re- 
traites pastorales  et  les  différentes  retraites  spi- 
rituelles, les  catéchismes,  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse dans  les  petits  séminaires  et  dans  les  col- 
lèges, les  missions  étrangères.  Ils  étalent  animés 
d'un  grand  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu,  d'une 
profonde  dévotion  à  la  Sainte  Vierge  et  parti- 
culièrement à  la  croyance  de  l'Immaculée  Con- 
ception, d'un  inviolable  attachement  au  Saint- 
Siège  et  d'une  parfaite  soumission  à  l'autorité 
des  Ordinaires. 

En  1815,  les  Missionnaires  de  France  avaient 
leur  centre  rue  Notre-Dame  des  Champs,  à  Paris. 
En  1816,  ils  reçurent  la  jouissance  du  Mont- 
Valérien  où  ils  rétablirent  un  magnifique  cal- 
vaire. Le  25  septembre  1816,  un  édit  royal  au- 
torisa leur  société,  puis  on  leur  remit  la  basili- 
que de  Sainte-Geneviève, 

La  Révolution  de  iB30  les  supprima  et  leur 
enleva  Téglise  SainterGeneviève  et  le  Mont-Va- 
lérien.  Mais  en  1833,  l'abbé  Rauzan,  supérieur 
général,  implora  l'approbation  du  Saint-Siège 
pour  les  missionnaires,  avec  la  faculté  de  pren- 
dre le  nom  de  Société  des  Prêtres  de  la  Miséricorde, 
sous  le  titre  de  l'Immaculée  Conception.  Reconnue 
alors  comme  congrégation  ecclésiastique,  les 
membres  de  la  Société  prononcèrent  les  vœux 
de  religion, 

V.  Le  nom  de  Fr&rbs  de  la  Miséricorde  est 
aussi  donné  aux  Frères  de  S.  Jean  de  Dieu. 
Voir  le  mot  Hospitaliers. 

Il  existe  plusieurs  congrégations  de  religieu- 
ses dites  de  la  Miséricorde,  ainsi  : 

io  Les  Sœurs  de  la  Miséricorde,  institutrices, 
dont  la  maison-mère  est  à  Montcuq  (Lot)  et 
dont  les  constitutions  ont  été  approuvées  par  la 
S.  Gongr.  des  Ev.  et  Rég.  le  11  juin  1824. 

2<»  Les  Sœurs  de  la  Miséricorde,  institutrices  et 
hospitalières,  ont  une  maison-mère  à  Moissac 
(Tarn-et-Garonne.) 

3o  Les  Sœurs  des  écoles  chrétiennes  de  la  Miséri- 
corde, institutrices  et  hospitalières,  ont  leur 
maison-mère  à  Saint-Sauveur  le  Vicomte  (Man- 
che.) 

Voir  les  mots  Booles,  Hospitaliers,  Notre>Dame. 

Misna,  ou  mischna,  ou  misne.  C'est  proprement 
le  code  ou  le  recueil  du  droit  desJuifs  qu'ils  ap- 
pellent encore  la  loi  orale.  Le  nom  de  misna,  en 
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hébreu,  signifie  r^/)d^i(t07i  de  la  loi  ou  seconde  loi. 
Les  Grecs  la  nomment  deuterosis^  qui  a  la  même 
signification  ;  comme  qui  dirait  une  seconde  ex- 
plication de  la  loi  de  Moïse,  une  seconde  loi;  car 
les  Juifs  croient  que  Dieu,  on  donnant  la  loi 
écrite  à  Moïse,  lui  en  donna  encore  une  autre 
non  écrite,  qui  se  conserva  dans  lu  tradition 
des  docteurs  de  lasynigogue  jusqu'au  temps  du 
fameux  rabbin  Judas  le  siint,  qui  écrivit  la 
misne  vers  Tan  180  de  Jésus-Christ.  Cet  ouvrage 
est  divisé  en  six  parties.  La  première  roule  sur 
l:i  distinction  des  semences  dans  un  champ,  les 
arbres,  les  fruits,  les  décimes,  etc.  La  seconde 
règle  la  manière  d'observer  les  fêtes.  La  troi- 
sième traite  des  femmes  et  des  causes  matri- 
moniales. La  quatrième  qui  a  pour  titre  les 
Pcrthes,  concerne  les  procès  qui  naissent  dans  le 
commerce,  et  les  procédures  qu'on  y  doit  suivre. 
On  y  parle  aussi  du  culte  étranger,  ou  de  Tido- 
lâtrie.  La  c'nquiéme  regarde  les  oblations,  les 
sacrifices,  et  toutes  les  choses  qui  peuvent  y  avoir 
quelque  rapport.  La  sixième  a  pour  objet  les 
diverses  sortes  de  purifications  *. 

Bartolocciy  dans  sa  dissertation  sur  la  misna, 
croit  qu'elle  fut  faite  par  Hakkados  l'an  189  de 
l'ère  chrétienne. 

Tillemont  *  prétend  que  la  misna  est  ce  que 
les  rabbins  ontdeplus  ancien  depuis  la  ruine  du 
temple,  et  que  cependant  elle  n'est  que  du  si- 
xième siècle  ;  et  que  la  première  fois  qu'elle  pa- 
rut, elle  fut  condamnée  par  Justinien,  qui  en  in- 
terdit la  lecture  aux  Juifs  mômes. 

Le  P.  Lamy,  dans  son  Traité  de  la  pâque  des 
Juifs,  combat  le  sentiment  de  Tillemont,  et  pré- 
tend que  la  mUna  est  du  second  siècle. 

Ellisy  3  dit  que  la  Misna  est  utile  pour  éclair- 
cir  nos  Saintes  Ecritures  :  il  dit  que  tout  y  est 
instructif  et  lumineux  ;  qu'on  chercherait  en  vain 
partout  ailleurs  l'origine  de  la  plupart  des  usa- 
ges, des  formules  et  des  rites  du  christianisme  : 
qu'on  y  trouve  l'explication  d'une  infinité  de 
choses  obscures  dans  nos  livres  sacrés  :  enfin 
que  les  dogmes  etladiscipline  de  l'Église  y  trou- 
vent des  preuves  et  des  autorités  qu'on  ne  ren- 
contre point  ailleurs.  Surenhusius  donna  une 
édition  delà  Misna  en  6  vol.  in-fol.,  à  Amsterdam 
1698,  ou  1738. 

Ce  livre  qui  fit  sans  doute  du  bruit  quand  il 
parut,  est  oublié  aujourd'hui. 


et  des  cérémonies  à  accomplir  par  le  prêtre  pour 
la  célébration  du  saint  sacrifice  de  la  messe. 

Anciennement,  ce  livre  portait  les  noms  de 
Sacramentale, Liber  sacramentonimy  Codex  Sacramen- 
torurrii  Liber  mysterioriim.  Au  iv«  siècle, le  sacrifice 
de  l'autel  ayant  été  désigné  sous  le  nom  de 
messe,  Missa,  ce  mêjne  livre  fut  appelé  Missale. 

Il  y  avait  autrefois  trois  sortes  de  missels  :  les 
uns  ne  contenaient  que  les  collectes;  d'autres  con- 
tenaient en  plus  ce  qui  se  chante  au  chœur,  l'in- 
troït, le  graduel,  Vallelatayle  trait,  l'ofiferloire,  le 
sanctus,  la  communion. 

Les  autres  contenaient  tout  ce  qui  se  trouvait 
dans  les  précédents  et  en  sus  les  leçons,  les  épî- 
tres  et  les  évangiles  :  on  les  appelait  missels  plé- 
nlers,  parce  qu'ils  contenaient  entièrement  tout 
ce  qui  se  récitait  à  l'autel  par  le  prêtre,  au  jubé 
par  les  lecteurs,  et  au  chœur  par  les  chantres*. 
Tout  missel,  comme  tout  autre  livre  li- 
turgique, doit  être  approuvé  par  la  S.  Congréga- 
tion des  Rites. 

Voiries  mots  Litargie  et  Office  dirin. 


Le  missel  est  le  livre  liturgique  qui  renferme 
l'ordre  des  prières  à  réciter,  des  lectures  à  faire 

1.  Calinet,  Dieiionnaire  de  la  Bible. 

2.  Tillemont,  Mémoires,  tome  H. 

3.  Fùrtuita  9aera.  l  toI.  in-S,  Rotterdam,  17f7. 


I.  Mission,  missio.  Mission  se  dit  en  théologie, 
d'une  personne  de  la  sainte  Trinité  à  l'égard 
d'une  autre.  On  distingue  la  mission  active  par 
laquelle  une  personne  en  envoie  une  autre;  et 
la  passive,  qui  convient  à  la  personne  qui  est  en- 
voyée. Le  Père  envoie  le  Fils,  et  le  Fils  et  le 
Père  envoient  le  Saint-Esprit  ;  ou  ce  qui  est  une 
même  chose,  le  Fils  procède  du  Père,  et  le  Saint 
Esprit  procède  du  Père  et  du  Fils;  mais  le  Père 
ne  procède  point  d'un  autre.  La  seule  mission 
active  convient  donc  au  Père,  et  la  seule  mis- 
sion passive  convient  au  Saint-Esprit.  Mais  la 
mission  active  convient  au  Fils  à  l'égard  du 
Saint-Esprit;  et  la  mission  passive,  au  Fils  et 
au  Saint-Esprit  à  l'égard  du  Père. 

II.  Mission,  ordre,  pouvoir,  commission,  en- 
voi pour  prêcher  l'Évangile,  administrer  les 
Sacrements,  et  faire  toutes  les  autres  fonctions 
ecclésiastiques.  Jésus-Christ  donna  la  mission  à 
ses  apôtres  en  leur  disant  :  Allez  et  prêchez  VÊ- 
vangile  à  tout  Vunivers.  Comme  mm  Père  m^a  en» 
voyé,  m'a  donné  mission,  je  vous  la  donne  aussi.  Sicut 
misit  me  Pater  et  ego  mitto  vo$,  {Joan,  xx,  2.)  Cette 
mission  divine  a  toujours  été  nécessaire  pour 
prêcher  et  pour  faire  les  autres  fonctions  ecclé- 
siastiques, et  Dieu  a  rejeté  dans  tous  les  temps 
les  prophètes  qu'il  n'envoyait  pas  lui-même. 
{Jerem.  xxiii,  21.)  Comment  prêcheront-ils,  dit 
S.  Paul,s'ils  ne  sont  pas  envoyés?  (Rom.  x,  4 5.)  Lu 
mission  donnée  par  Jésus-Christ  &  ses  apdtres  a 
passé  aux  évêques  qui  sont  leurs  successeur.^, 
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et  le  droit  de  la  conférer  réside  uniquement  en 
leur  personne.  Ils  la  confèrent  comme  ils  Pont 
reçue  eux-môraospar  une  ordination  successive, 
en  imposant  les  mains,  en  ordonnant  les  pasteurs 
et  en  les  envoyant  prêcher,  administrer  les  sa- 
crements, remplir  tous  les  devoirs  attachés  à 
leur  ministère.  Les  hérétiques  n'ont  point  cette 
mission  divine,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  com- 
mission des  pasteurs  légitimes,  et  que  n'ayant 
pas  le  don  des  vrais  miracles,  preuves  néces- 
saires de  la  vocation  extraordinaire,  ils  ne  sont 
envoyés,  ni  de  Dieu  immédiatement,  ni  de  son 
Église.  Ce  sont  des  loups  ravissants  couverts  de 
peaux  de  brehis.  (Matth,  vu,  45.) 

ni.  On  appelle  mission  populaire  une  série  de 
prédications  et  d'exercices  pieux  dirigés  durant 
un  certain  nombre  de  jours,  par  des  prêtres 
(missionnaires)  autorisés  par  l'Ordinaire,  pour 
Instruire  et  convertir  les  pécheurs,  pour  réveiller 
la  foi  et  la  pratique  chrétienne.  Les  prédications 
et  les  méditations  de  ces  jours  de  grâces  traitent 
de  la  destinée  et  de  la  fin  de  l'homme,  de  la 
liberté,  du  besoin  de  la  grâce,  de  la  justice  di- 
vine, de  réternité,  de  la  nécessité  de  la  conver- 
sion, de  rhorreur  du  péché,  de  ses  suites  et  du 
malheur  de  11  npéniterce,  des  fins  dernières, 
de  l'enfer  et  de  lôternilô  des  peines;  de  la  mi- 
séricorde de  Dieu,  de  son  amour,  des  grâces  de 
l'Église,  des  sacrements  de  Pénitence  et  d'Eu- 
charistie, de  la  communion,  de  l'amour  des  en- 
nemis, du  renouvellement  des  vœux  du  baptême 
et  de  la  persévérance  dans  le  bien.  C'est  ainsi 
que  le  pécheur  est  amené  à  la  contrition,  d'où 
renaissent  l'espoir  et  la  résurrection. 

IV.  Les  pays  de  missions  sont  les  contrées  ido- 
lâtres, infidéle^î,  protestantes  ou  schismatiques 
dans  lesquelles  la  S.  Congrégation  de  la  Propa- 
gande envoie  des  missionnaires.  Nous  indique- 
rons les  pays  de  missions  â  la  un  de  cet  ouvrage, 
lorsque  nous  établirons  la  situation  religieuse 
de  toutes  les  contrées  du  monde. 

Tout  prêtre  occupé  aux  missions  dont  nous 
venons  de  parler  (n^*  III  et  IV)  est  mission^ 
naire. 

Un  grand  nombre  de  diocèses  ont  leurs  con- 
grégations particulières  de  missionnaires  que 
l'évoque  emploie  pour  combattre  l'indifférence 
et  réveiller  la  vie  religieuse  endormie  dans  les 
populations  de  son  diocèse.  Quelques-unes  de  ces 
congrégations  sont  très  connues  :  ainsi  les  mis- 
sionnaires de  Beaupré  près  de  Besançon,  les 
prêtres  de  Saint-Irénée  à  Lyon,  les  mission- 
naires de  N.-D.  du  Laus  au  diocèse  de  Gap,  de 
Suinte-Garde  â  Avignon,  les  prêtres  du  Sacré- 


Cœur  à  Toulouod  et  à  BayoijiLo^,  les  Missionnai- 
res de  l'Immaculée  Conception  à  Nantes,  etc. 
Plusieurs  de  ces  congrégations  diocésaines  de- 
viennent petit  à  petit  de  véritables  congréga- 
tions religieuses,  avec  vœux  simples, et  dont  Tac- 
tion  dépasse  ensuite  les  limites  des  diocèses  où 
elles  ont  pris  naissance  :  ainsi  les  prêtres  de 
S.  Basile  à  Annonay,  les  Missionnaires  de  la 
Salette,  etc. 

Toutes  les  congrégations  religieuses  d'hom- 
mes, sauf  quelques  ordres  contemplatifs,  comme 
les  Chartreux  et  les  Trappistes,  peuvent  être 
dites  missionnaires,  puisque  leurs  membres  vont 
porter  la  bonne  nouvelle  aux  païens,  s'emploient 
â  la  conversion  des  infidèles,  des  hérétiques  et 
des  schismatiques,  et  donnent  des  missions  à 
l'intérieur  sur  la  demande  des  curés  et  des  évé- 
ques.  Nous  avons  cité,  avec  de  courtes  notices, 
un  grand  nombre  de  ces  sociétés  au  mot  Con- 
grégations ecclésiastiques.  Les  Franciscains,  le; 
Dominicains,  les  Jésuites,  les  Barnabites,  le> 
Théatins,  les  Lazaristes,  les  Oblats  de  Marie, 
les  Maristes  de  Lyon,  et  beaucoup  d'autres  Ins- 
tituts dont  nous  parlons  à  leur  ordre  rl|  habr- 
tique,  ou  aux  mots  Congrégations  ecclésinsii- 
ques  et  Ordres  religieux,  sont  ebscniiellemciit 
des  sociétés  de  missionnaires.  Ici,  nous  ne  par- 
lerons que  des  congrégations  dont  le  titre  offi- 
ciel comprend  le  mot  Missionnaire. 

I.  La  Société  des  M!ssio.n.naires  du  SAcné-CiCCR 
DE  Jésus  (Societas  Missionan'orum  Sacraliasinii  Cor- 
dis  Jesu)j  société  fondée  le  8  décembre  ISjV,  jour 
de  la  proclamation  du  dogme  de  l*Im maculée 
Conception  de  la  Très-Sainte  Vierge,  par  le  R.  P. 
Jules  Chevalier,  curé  d'Issoudun,  au  diocôbc  de 
Bourges. 

La  maison-mère  est  à  Issoudun. 

Un  décret  de  la  S.  Congrégation  des  lîvêques 
et  Réguliers  loua  cette  société  le  8  mars  1869; 
elle  fut  approuvée  par  décret  du  20  juin  187V. 
L'approbation  des  Constitution»  est  du  5  fé- 
vrier 1877. 

But  de  la  Société.  —  Outre  leur  sanctification 
personnelle,  par  la  pratique  des  vertus  chré- 
tiennes et  religieuses,  les  Missionnaires  du  Sa- 
cré-Cœur ont  pour  but  spécial  : 

io  De  rendre  au  divin  Cœur  de  Jésus  un  culte 
d'adoration,  d'amour  et  de  réparation;  —  2»  de 
propager  dans  le  monde  entier  sa  dévotion  par 
tous  les  moyens  possibles,  selon  leur  devise  : 
«  ametur  ubique  terrrarum  Cor  Jesu  sacratissimum;  » 

1 .  Le  lilre  de  ceUe  société  fondée  par  Mgr  d'Aslros,  évèqae  de 
Bayonne,  puis  arcliCTèque  do  Toulouse,  est  celai  de  société  des 
Prèters  adorateurs  el  contemplateurs    du  Sacré  CœXir  de  Jésus. 
L'iDstilut  a  été  loué  par  décret  de  la  S.  Gong,  des  Et.  et  Rég.  en 
date  da  1er  mars  1841. 
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—  3o  de  travailler  à  la  conversion  des  âmes 
dans  toutes  les  parties  du  monde;  —  4o  d'aider 
le  clergé  et  les  fidèles  dans  l'œuvre  de  leur  sanc- 
dfication;  —  5o  de  se  livrer  à  Téducation  de  la 
jeunesse  chrétienne;  —  6°  de  faire  tous  leurs 
eiforts  pour  établir  le  règne  social  du  Sacré- 
Cœur  selon  le  désir  exprimé  par  Notre-Seigneur 
lui-même;  — 7o  de  répandre  la  dévotion  à  Notre- 
Dame  du  Sacré-Cœur f  et  à  S.  Joseph  ami  du  Sacré- 
Cœur;  —  8*  de  combattre  les  erreurs  modernes 
et  principalement  le  libéralisme.  (Constitutions, 
Ch.  IL) 

Organisation  de  la  Société.  —  lo  Elle  est  gou- 
vernée par  un  supérieur  général  aidé  dans  son 
administration  par  plusieurs  assistants  et  di- 
vers dignitaires.  —  2®  Ses  membres  se  divisent 
en  deux  catégories  :  premièrement  celle  des 
prêtres  et  aspirants  au  sacerdoce  qui  font, 
après  deux  ans  de  noviciat,  des  vœux  tempo- 
raires pour  trois  ans,  et  des  vœux  perpétuels 
ensuite;  deuxièmement,  celle  des  frères  coadju- 
teurs  destinés  aux  travaux  matériels  de  l'Ins- 
titut. Ces  derniers  ne  sont  admis  aux  vœux  per- 
pétuels qu'après  huit  ans  de  probation  et  trente 
ans  d*âge. 

Œuvres  de  la  Société,  —  Cette  société  embrasse 
généralement  tous  les  ministères  qui  peuvent 
glorifier  le  Sacré-Cœur  et  procurer  le  salut  des 
âmes.  Les  principaux  sont  : 

1®  Les  missions  dans  les  villes  et  les  campa- 
gnes et  dans  les  pays  infidèles;  —  2<»  les  fonc- 
tions pastorales  dans  certaines  circonstances; 
les  prédications  et  les  retraites;  —  3^  l'éducation 
de  la  jeunesse  dans  les  séminaires  ou  collèges; 

—  4o  la  direction  de  l'archiconfrérie  de  Notre- 
Dame  du  Sacré-Camr  établie  pour  le  succès  des 
causes  difficiles  et  désespérées;  et  de  S.  Joseph 
ami  du  Sacré-Cœur  pour  les  besoins  de  la  famille; 
^^  la  direction  d'une  CEuvre  sacerdotale  pour  les 
prêtres  séculiers  vivant  dans  le  monde»  aimant 
le  Sacré-Cœur  et  désireux  de  répandre  sa  dévo- 
tion; ces  prêtres  sont  unis  entre  eux  par  des 
liens  de  fraternité  et  portent  le  titre  de  Prêtres 
du  Sacré-Cœur;  —  6o  la  direction  du  Tiers-Ordre 
du  Sacré-Cœur ,  pour  les  pieux  laïcs.  Ce  tiers-ordre 
est  approuvé  par  Rome  et  enrichi  d'indulgences. 

Etablissements  actuels.  —  Plusieurs  maisons  en 
France  ont  dû  être  abandonnées  par  suite  des 
tristes  décrets  du  9  mars  1880;  les  maisons  d'Is- 
soudun,  de  Paris  et  de  Vichy  sont  seules  occu- 
pées en  ce  moment.  —  Les  maisons  de  l'étranger 
sont  : 

Rome  :  Procure  générale  près  le  St-Pére,  sco- 
lasticat  et  diflférentes  œuvres;  Barcelone;  Glas- 
tonbury  (Angleterre);  Tilbourg  (Hollande); 
Anvers  :  noviciat  etscolasticat;  Salzbourg  (Au- 


triche) :  noviciat;  Watenown (Etats-Unis):  col- 
lège, noviciat,  scolasticat  ;  Quito  (Equateur)  : 
église  paroissiale  du  Saint-Sacrement,  et  basi- 
lique du  vœu  national  du  Sacré-Cœur;  Vicariat 
apostolique  de  la  Mélanésie  et  Micronésle,  par 
décret  de  SS.  Léon  XIII  du  25  mars  4881  ;  Sydney 
(Australie)  :  procure  générale  des  missions  du 
double  Vicariat,  paroisses  de  Randwick  et  de 
Botany-Bay;  Ïhursday-Island  (détroit  de  Ter- 
rés) :  paroisse  et  école;  Yule-Islande  (Nouvelle- 
Guinée)  :  église  et  école;  Vlavolo  (Nouvelle-Bre- 
tagne) :  église  et  école;  Nonouti  (îles  Gilbert  en 
Micronésie)  :  sept  églises  et  sept  écoles. 

II.  Les  MissioirNAiRES  de  là  Compagnie  de 
Marie,  congrégation  fondée  en  4713,  par  le  B. 
Louis  Marie  Grignon  de  Montfort,  et  dont  la 
maison-mère  est  à  S.  Laurent-sur-Sèvre(  Vendée). 

Le  supérieur  général  des  missionnaires  de  la 
Compagnie  de  Marie  est  en  môme  temps  supé- 
rieur des  ûlles  de  la  Sagesse,  fondées  aussi  par 
le  B.  Grignon  de  Montfort  et  dont  nous  avons 
parlé  au  mot  École. 

Pie  VI  félicita  les  religieux  de  leur  attache- 
ment inviolable  à  la  chaire  de  Pierre;  Léon  XII 
adressa  un  bref  laudatif  au  supérieur  général 
des  deux  Instituts  du  P.  Grignon  de  Montfort, 
à  la  date  du  20  mai  1825.  Le  46  décembre  i853, 
Pie  IX  approuva  les  deux  instituts  comme  con- 
grégations à  vœux  simples,  et,  en  4872,  ce  môme 
pontife  approuva  les  constitutions  des  Pères  de 
la  Compagnie  de  Marie. 

Jusqu'à  la  Révolution,  les  missionnaires  de 
la  Compagnie  de  Marie  limitèrent  leur  évangé- 
lisation  aux  diocèses  de  l'Ouest  de  la  France. 
Depuis,  ils  établirent  des  résidences  en  plu- 
sieurs autres  diocèses,  notamment  à  Orléans  et 
à  Tourcoing  ;  maintenant,  ils  ont  des  établis- 
sements jusqu'aux  Antilles  et  au  Canada. 

La  Compagnie  de  Marie  fondée  par  le  B.  Gri- 
gnon de  Montfort  se  compose  de  Pères  et  de 
Frères  coadjuteurs.  Les  Pères  se  consacrent  aux 
missions  et  doivent  toujours  être  prêts  de  se 
rendre  partout  où  les  appelle  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ.  Us  cherchent  à  faire  mieux  connaître 
Marie  pour  conduire  plus  sûrement  les  âmes  à 
Jésus,  et  à  répandre  partout  la  dévotion  du  saint 
Rosaire. 

Le  costume  de  ces  Pères  est  celui  des  clercs 
réguliers  à  Rome  :  soutane  noire,  collet  romain 
(coUarino)y  manteau  de  cérémonie,  chapeau  ecclé- 
siastique, et,  pour  remplacer  la  ceinture,  un 
cordon  auquel  sont  suspendus  un  crucifix  et  un 
chapelet. 

Les  travaux  manuels  sont  confiés  à  des  frères 
coadjuteurs. 

III.  La  Congrégation  des  Missionnaub  ab  u 
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SALKTfE,  qui  doit  son  origine  à  la  célèbre  appa- 
rition de  la  Sainte  Vierge  ti  deux  petits  pâtres, 
sur  une  haute  montagne  des  Alpes,  dans  la  com- 
mune de  ce  nom.  Après  un  examen  qui  ne  dura 
pas  moins  de  cinq  ans,  Mgr  Philibert  de  Brail- 
lard, évoque  de  Grenoble,  dans  son  mandement 
doctrinal  du  19  septembre  1851,  déclara  authen- 
tique la  miraculeuse  manifestation  du  19  sep- 
tembre 1846;  et  dans  celui  du  1"  mai  1852, 
il  décrétait  la  construction  d'un  sanctuaire  sur 
les  lieux  de  l'apparition  et  la  fondation  d'une 
société  de  missionnaires  destinée  à  desservir 
le  pèlerinage  et  à  faire  passer  à  tout  le  peuple 
de  Marie,  les  graves  enseignements  de  la  divine 
Vierge.  Cependant  les  missionnaires,  au  nombre 
d'une  douzaine,  durent  rester  vingt-cinq  ans 
sous  une  règle  provisoire,  sans  pouvoir  se  dé- 
velopper. Mais  en  1876,  grâce  au  zèle  de  Mgr 
Fava  pour  le  culte  de  l'apparition,  ils  purent 
enfin  se  donner  une  forme  définitive,  et  créer 
une  école  cléricale  pour  leur  recrutement  ;  et,  en 
1889,rinstitut  ne  compte  pas  moins  de  cent  vingt 
membres  liés  par  des  vœux  simples,  relevant 
du  Saint-Siège.  Leur  genre  de  vie,  du  reste  assez 
modeste,  ainsi  que  leur  mode  de  gouvernement, 
ne  diffèrent  guère  de  ceux  des  congrégations 
récentes  qui  se  livrent  au  ministère  apostolique 
des  retraites  et  des  missions.  La  maison-mère 
est  le  pèlerinage  môme  de  N.-D.  de  la  Salette, 
berceau  de  la  Congrégation,  à  1800  métrés  d'al- 
titude au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Ils  ont  en 
outre  trois  autres  résidences,  une  à  Grenoble, 
une  au  diocèse  de  Lyon,  une  maison  d'étude  en 
Suisse, et  d'autres  dans  les  missions  étrangères. 

V.  La  société  des  MissioNNAiifEs  j)e  S.  François 
DE  Sales,  dits  Salésiens  d'Annecy  (pour  les  distin- 
guer des  Salésiens  prêtres  de  l'Oratoire  de  S. 
François  de  Sales^  institués  par  dom  Bosco.) 

Cette  société,  que  nous  avons  mentionnée  au 
mot  Congrégations  ecclésiastiques,  sous  le  nom 
d'Oblats  de  S.  François  de  Sales,  a  été  fondée 
par  l'abbé  Mermier  qui  en  fut  le  premier  supé- 
rieur général,  sous  les  auspices  de  Mgr  Rey, 
évéque  d'Annecy,  décédé  vers  l'an  1861.  Elle  fut 
louée,  par  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Ev. 
etRég.,'le  2  juin  1843,  et  approuvée  formelle- 
ment par  décret  du  19  mai  1860.  Son  but  est 
la  prédication  par  les  missions  et  les  retraites^ 
l'éducation  du  clergé  dans  les  séminaires,  et 
enfin  la  conversion  des  infidèles. 

Les  missionnaires  font  les  trois  vœux  de  reli- 
gion, en  y  ajoutant  celui  de  persévérance  dans 
l'Institut. 

La  maison-mère  est  à  Annecy.  Le  supérieur- 
général  est  assisté  d'un  conseil  qu'il  consulte 
dans  toutes  les  affaires  importantes.  Les  mis- 
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sionnaires,  d'abord  confinés  dans  le  diocèse 
d'Annecy,  ont  maintenant  des  établissements 
en  plusieurs  autres  diocèses.  Ils  ont,  dans  l'Inde, 
le  Vicariat  apostolique  de  Vizogapatam. 

VI.  La  société  des  Missionnaires  de  Notre-Dame 
DU  Bon  Conseil,  fondée  par  les  soins  de  Pascal- 
Marie  Bentivenga,  curé  de  St.-Quirico,  à  Ri- 
paro,  diocèse  d'Anglona  et  Tursi,  province  de 
Basilicate,  royaume  de  Naples,  et  louée  par  dé- 
cret du  7  septembre  1847.  Ces  missionnaires  ren- 
dent de  grands  services  aux  populations  du  midi 
de  l'Italie. 

VII.  La  congrégation  des  Missionnaires  de  Ma 
RIE  Immaculée,  ou  des  Enfants  de  Marie  oblats^  de 
S.  EUairCy  (dits  Pères  de  Ghavagnes)  fondée  par 
le  P.  Baudoin,  en  1821,  et  dont  la  règle  est  cal- 
quée sur  celle  des  Oblats  de  S.  Ambroise  insllluée 
par  S.  Charles  Borromée.  La  maison-mère  est  à 
Ghavagnes  en  Paillers  (Vendée).  Celte  société  a 
été  louée  par  décret  de  la  S.  Congrégation  des 
Ev.  et  Reg.  en  date  du  22  juillet  1857.  Son  but, 
vis-à-vis  du  prochain,  est  lo  l'éducation  de  la 
jeunesse;  2<>  les  missions  et  autres  fonctions  du 
saint  ministère.  L'évéque  du  diocèse  où  se 
trouve  une  maison  de  la  société  est  réellement 
le  supérieur  de  cette  maison,  mais  il  délègue  ses 
pouvoirs  à  un  supérieur  qui  lui  doit  obéissance. 

VIII.  La  Congrégation  des  Missionnaires  d'A- 
frique, fondée  tout  récemment  par  le  cardinal 
Charles-iMartial  Allemand  Lavigerie,  arche- 
vêque d'Alger  et  de  Carlhage,  Primat  d'Afrique, 
délégué  apostolique  pour  les  Missions  du  Sahara, 
du  Soudan,  de  l'Afrique  équaloriale,  de  Sainte- 
Anne  de  Jérusalem. 

Le  R.  P.  Deguerry,  supérieur-général  réside 
à  la  Maison-Carrée  près  Alger.  Le  grand  sémi- 
naire de  la  Mission,  ou  le  Noviciat,  se  trouve 
aussi  à  la  Maison-Carrée. 

MITBE. 

Mgr  Barbier  de  Montault  a  donné  sur  la  Mitre 
RomainCy  dans  les  Analecta  juris  pont,  (  kiv«  série, 
col.  173  etsuiv.),un  article  remarquable,  comme 
tous  les  articles  liturgiques,  canoniques  et  ar- 
chéologiques, etc.,  dont  ce  savant  prélat  enri- 
chit les  Revues  catholiques  depuis  nombre  d'an- 
nées. Nous  n'en  reproduirons,  ici,  que  la  par- 
tie qui  rentre  dans  l'étendue  de  notre  plan, 
renvoyant  le  lecteur  aux  Analecta  pour  les 
nombreuses  autorités  citées  par  le  savant 
auteur. 

«  1 .  —  La  mitre  est  un  des  plus  anciens  et  des 
plus  nobles  insignes  de  l'épiscopat  catholique. 
Primitivement,  elle  caractérisait  exclusivement 
l'ordre  épiscopal,  qui  est  au  sommet  de  la  hié- 
rarchie. On  peut  la  définir  dans  son  état  actuel: 
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une  coiffure  solennelle,  donl  Tiisage,  dans  les 
fonctions  ecclésiastiques,  se  règle  d'après  le  Ce- 
ré/nonial  tics  éoéques,  le  Pontilical  romain,  et  les 
décrets  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites. 

»2.  —  Elle  compte  parmi  les  pontificaux  et  ap- 
partient, de  plein  droit,  au  pape,  aux  cardinaux , 
aux  évêques  et  aux  protonotaires  apostoliques, 
participants  ou  non.  En  vertu  d'une  concession 
spéciale  du  Saint-Siège,  elle  peut  être  aussi 
portée^  mais  seulement  dans  leurs  églises  res- 
pectives, par  les  abbés  des  monastères,  par  cer- 
tains dignitaires  des  chapitres  ou  par  des  cha- 
noines^ comme  ceux  des  cathédrales  de  Naplcs, 
de  Milan,  de  Ravenne,  etc.,  privilège  qui  exis- 
tait également  autrefois  dans  certains  oh  a  pitres 
de  France,  tels  que  Le  Puy,  Saintes,  etc. 

»  3.  —  La  forme  actuelle  de  la  mitre  est  très 
élevée.  Voici  ses  dimensions  approximatives, 
d'après  une  mitre  de  SS.  Pie  IX  •  hauteur  totale, 
quarante-trois  centimètres:  hauteur  des  cornes, 
vingt-cinq  centimètres; largeur  à  la  naissance 
des  cornes,  trente-cinq  centimètres  ;  longueur 
des  fanons,  sans  la  frange,  quarante  centimè- 
tres, largeur  des  fanons  dans  la  partie  la  plus 
étroite,  six  centimètres  et  demi.  Il  va  sans  dire 
que  la  règle  que  nous  donnons  ici  ne  peut  être 
rigoureusement  fixe,  car  l'élévation  se  règle  sur 
la  largeur,  déterminée  elle-même  par  le  tour  de 
la  tête  :  mais  cette  différence  ne  peut  jamais 
constituer  un  écart  notable. 

»  De  la  base  à  la  naissance  des  cornes,  la  mi- 
tre va  en  3*élargissant,  et  ses  deux  pointes  sont 
taillées  en  ogive.  Un  carton  mince,  placé  à  l'in- 
térieur, la  maintient  droite  et  ferme. 

»  4.  —  La  mitre  se  décompose  ainsi  :  deux  /Vi- 
ces égales,  antérieure  et  postérieure;  un  soufflet 
qui  relie  les  deux  pointes  ;  une  coiffe,  qui  prend 
la  forme  delà  tête,  et  enfin  deux  fanons  pendant 
par  derrière,  qui  s'élargissent  insensiblement 
etdontla  longueur  égale  la  hauteur  de  la  mitre. 

))5.  —  Le  Pontifical  romain,  dans  la  cérémonie 
de  consécration  du  nouvel  évoque,  voit  dans  les 
deux  cornes  un  souvenir  des  deux  rayons  de  lu- 
mière qui  illuminaient  la  face  de  Moïse  et  un 
symbole  des  deux  testaments  qui  arment  la  tête 
du  prélat  contre  les  adversaires  de  la  vérité. 

»  6.  —  La  mitre,  suivant  l'usage  traditionnel  à 
Rome,  est  toujours  blanche,  pour  signifier  la 
bonne  odeur  et  l'éclat  de  la  chasteté.  Par  cet 
ornementles  cinq  sens  de  la  tête  sont  directe- 
ment préservés,  sens  fragiles  et  impressionna- 
bles, par  lesquels  le  parfum  pourrait  s'évapo- 
rer et  la  blancheur  se  ternir. 

»  7.  —  Le  Cérémonial  des  évéques  distingue  trois 
sortes  de  mitres  :  la  mitre  précieuse,  affectée  aux 
plus  grandes  solennités  ;  la  mitre  orfrayée^  qui 
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convient  à  certains  temps,  aux  fonctions  privées 
cl  aux  longp  offices  ;  enfin  la  mitre  simple,  signe 
d'infériorité  ou  de  deuil  et  de  pénitence. 

»  8.  —  La  mitre  précieuse  *  doit  son  nom  aux 
broderies  ol  aux  gemmes  qui  la  rehaussent.  Elle 
est  quelquefois  en  soie  blanche,  mais  mieux  en 
drap  d'argent,  brodé  de  rinceaux  d'or  et  semé 
de  grosses  pierres  précieuses  de  diverses  cou- 
leurs. Le  Cérémtmial  établit  clairement  que  ces 
broderies  doivent  se  faire  en  fils  d'or  ou  d'ar- 
gent, ce  qui  exclut  la  soie  nuancée,  comme 
moins  précieuse;  cependant  l'écusson  peut-être 
meublé  en  couleur. 

»  Un  galon  d'or  entoure  les  parties  extérieu- 
res, et  les  fanons,  raidis  par  du  bougran  et  ter- 
minés par  une  frange  d'or,  portent  à  leurs  extré- 
mités les  armoiries  du  prélat.  La  doublure  et 
le  soufflet  se  font  en  soie  rouge. 

»  La  mitre  précieuse  se  prend  aux  fêtes  solen- 
nelles, dès  qu'elles  comportent  le  Te  Jkvm  et  le 
Gloria,  au  commencement  et  à  la  fin  des  offices, 
àl'alleret  au  retour,  soit  à  l'église,  soit  au  trône, 
pour  le  lavement  des  mains,  l'encensement  de 
la  bénédiction  solennelle  ;  le  troisième  diman- 
che d'Avent  et  le  quatrième  de  Carême. 

»  9.  —  La  mitre  or  frayée  est  en  drap  d'or,  qui 
n'admet  aucune  broderie,  mais  simplement  un 
galon  d'or  plus  brillantquelefond,  ainsi  qu'une 
frange  de  même  aux  fanons.  L'évêque  peut  la 
prendre  aux  offices  pontificaux,  pour  se  délasser 
la  tête,  chaque  fois  qu'il  est  assis  pendant  un 
certain  temps,  comme  le  Gloria,  le  Credo  et  les 
psaumes;  aux  fonctions  privées  ou  moins  solen- 
nelles, pendant  l'Avent,  de  la  Septuagésime  au 
mercredi  delà  Semaine  Sainte,  aux  Vigiles,  aux 
Quatre-ïemps,  aux  Rogations  et  à  la  procession 
de  S.  Marc,  aux  processions  de  pénitence,  pour 
les  Saints  Innocents  et  aux  bénédictions  et 
consécrations  faites  sans  cérémonie. 

))  Les  deux  mitres  indiquées  par  le  Cérémonial 
des  évéques,  l'une  non  brodée  avecde petites  pier- 
res, et  l'autre  en  soie  blanche  lamée  ou  brochée 
d'or,  ne  s'emploient  plus  à  Rome. 

»  10.  ^  Il  y  a  trois  sortes  de  mitres  simples  : 
l'une  qualifiée  papa/e,  l'autre  dite  cardinalice  on 
épiscopale,  et  la  troisième  nommée  mitre prélatice 
canoniale, 

»  La  mitre  papale  est  en  drap  d'argent,  avec 
galonset  franges  d'or;  le  pape  seul  peut  en  faire 
usage.  La  mitre  cardinalice  ou  épiscopale,  que 
prennent  les  cardinaux  aux  chapelles  papales 
et  aussi  les  évêques  quand  ils  pontifient  aux  ofli- 
ces  funèbres,  est  garnie  de  damas  blanc  brochû 
à  grands  ramages  et  d'un  dessin  particulier, 
sans  galons,  avec  une  frange  de  soie  rouge  aux 

1.  Oa  mllrc  lammée  ot  gemmée. 
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fanons^  qui  restent  souples,  et  une  doublure  de 
soie  blanche.  ËnOn  la  mitre  prélatice  ou  canoniale 
est  presque  semblable  à  la  mitre  cardinalice  à 
'.cette  différence  près  qu'elle  est  entièrement  re- 
couverte et  doublée  en  toile  fine  de  lin,  sans 
aucun  ornement  ni  galons.  G*est  la  mitre  que 
les  évoques  et  les  abbés  portent  aux  chapelles 
papales  et  dans  les  sessions  du  concile  œcumé- 
nique. 

»  La  mitre  simple  se  porte  le  vendredi  saint, 
aux  messes  et  offices  des  morts,  ou  encore  pour 
soulager  la  tète,  quand  il  est  permis  d'user  de 
la  mitre  orfrayée. 

«  li.  —  Le  prélat  a  toujours  soin  de  prendre 
sous  la  mitre  une  calotte  rouge,  violette  ou 
noire,  suivant  son  rang  dans  la  hiérarchie,  et 
cela  pour  que  la  mitre  ne  soit  pas  salie  par  ses 
cheveux.  £n  quittant  celle-ci,  on  lui  enlève 
^ussi  la  calotte  que  Ton  place  alors  entre  les 
deux  cornes  de  la  mitre. 

«  12.  —  Dans  certaines  circonstances  les  pré- 
lats et  en  général  les  chanoines,  n'ont  pas  droit 
au  porte-mitre.  Ils  la  tiennent  alors  par  la  par- 
tie des  fanons  qui  est  cousue  à  la  face  postérieure, 
comme  le  pratiquent  les  cardinaux  quand  ils 
vont  à  l'obédience.  En  tout  autre  cas,  le  porte- 
mitre  a  sur  les  épaules  une  écharpe  en  gaze 
légère,  de  soie  et  de  couleur  blanche,  frangée 
d'or  aux  extrémités  et  attachée  en  arriére  par 
un  ruban,  afin  qu'elle  ne  remonte  pas  dans  le 
cou.  Il  s'enveloppe  alors  les  mains  avec  les 
deux  côtés  de  l'écharpe,  parce  qu'il  lui  est  in- 
terdit de  toucher  directement  à  la  mitre.  Inutile 
d'ajouter  que  la  mitre  ne  doit  être  posée  ni  sur 
une  forme  ni  sur  un  coussin. 

«  13.  —  Sur  la  crédence  ou  sur  l'autel,  la  mi- 
tre se  met  toujours  debout,  ouverte  (et  jamais 
sur  une  forme  ou  un  coussin,  excepté  pour  le 
pape),  les  fanons  retombant  en  avant;  la  mitre 
précieuse  du  côté  de  l'évangile,  et  la  mitre  sim- 
ple du  côté  de  l'épltre. 

«  14.  r-  Les  mitres  simples  et  de  drap  d'or  se 
conservent  dans  des  poches  de  toile  blanche, 
qui  s'ouvrent  sur  les  côtés  et  se  ferment  avec 
des  galons.  Quant  aux  mitres  précieuses,  elles 
sont  renfermées  dans  un  étui  doublé  de  soie 
rouge  et  recouvert  en  cuir  de  même  couleur, 
avec  les  armes  du  prélat  sur  le  plat  supérieur. 
L'étui  prend  la  forme  môme  de  la  mitre,  et  le 
couvercle  qui  se  détache  adhère  à  la  boîte  par 
des  crochets. 

«  15.  —  Plusieurs  défauts  sont  à  éviter  dans 
la  confection  de  la  mitre.  Elle  sera  faite  sur  me- 
sure, s' arrondissant  suivant  les  contours  de  la 
tête  ;  autrement  elle  bâillera  sur  les  côtés.  Les 
cornes  ne  doivent  pas  vineer,  c'est-à-dire  se  re- 
II. 


joindre  à  la  partie  supérieure  ;  le  soufflet  sera 
tenuconstammentouvert.Lesglandsouboutons 
que  l'on  place  en  France  au  sommet  des  pointes, 
sont  ^ussi  inutiles  que  disgracieux.  Enfin,  il 
serait  fort  incommode  que  la  mitre  ne  pût  se 
plier;  pour  l'ouvrir,  il  suffit  de  presser  légère- 
ment sur  les  angles  des  coins,  des  deux  mains 
à  la  fois. 

«  16.  —  Seuls,  les  abbés  généraux  des  ordres 
monastiques  placent  la  mitre  précieuse,  comme 
signedistinctif,  àl' angle  dextre  de  leur  écusson  : 
les  cardinaux,  à  cause  de  leur  chapeau,  n'en  ont 
pas  besoin  ;  de  môme  que  les  archevêques  et 
évoques  qui  ont  droit  à  la  croix  double  ou 
simple. 

«  17.  —  Déterminons  maintenant  rigoureuse- 
ment et  d'une  manière  essentiellement  pratiqué 
les  droits  respectifs  de  tous  les  dignitaires  mi- 
tres, considérés  individuellement.  Ce  serai 
comme  un  résumé  de  cette  étude  liturgique  et 
canonique. 

»  Le  Pape,  les  cardinaux  et  les  évoques  ont 
droit  aux  trois  espèces  de  mitres;  le  Pape  d'une 
manière  générale  et  absolue,  tandis  que  les  au- 
tres sont  soumis  à  quelques  restrictions  en  rai- 
son des  circonstances  et  des  lieux. 

»  Pie  IX,  pour  plus  de  commodité  sans  doute 
et  contrairement  aux  habitudes  de  ses  prôdé'- 
cesseurs^  n'a  jamais  fait  usage  que  de  la  mitre 
orfrayée  en  drap  d'or  et  de  la  mitre  simple  en 
drap  d'argent.  Cependant,  excepUonnellement, 
il  a  pris  la  mitre  précieuse  pour  la  procession 
d'ouverture  du  concile.  Le  doyen  delà  Rote,  en 
costume  prélatice,  soutane  violette,  rochet  garni 
de  dentelles  et  nappa  retroussée»  est  spéciale- 
ment chargé  de  tenir  la  mitre  dont  se  sert  le 
Pape  dans  les  cérémonies.  Aux  chapelles  papa- 
les, qui  ont  lieu  pour  les  fêtes,  si  le  Pape  a  en 
tête  la  mitre  de  drap  d'or,  un  de  ses  chapelains 
porte  devant  lui  la  mitre  précieuse  qu'il  place, 
pour  tout  le  temps  de  l'office,  à  un  coin  de  l'au- 
tel, du  côté  de  l'évangile,  sur  une  forme  de  ve- 
lours rouge.  Aux  offices  pontificaux  de  Noël, 
Pâques  et  Saint-Pierre,  ainsi  qu'à  la  procession 
générale  de  la  Fête-Dieu,  six  chapelains  de  la 
maison  de  Sa  Sainteté  portent  également  sur  des 
formes  trois  mitres  précieuses  et  trois  tiare?^ 
que  le  joaillier  du  palais  apostolique,  pour  la 
durée  de  la  messe,  aligne  sur  l'autel  papal,  en 
avant  des  chandeliers,  dans  cet  ordre  :  les  trois 
tiares  d'un  côté  et  les  trois  mitres  de  l'autre,  ou 
une  mitre  entre  deux  tiares  et  une  tiare  entre 
deux  mitres.  On  ne  peut  pas  imaginer  pour  un 
autel  une  décoration  plus  splendide  et  mieux 
appropriée  au  pontife  qui  y  célèbre. 

»  Les  cardimvux  ont  les  trois  mitres,  chaque 
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fois  qu'ils  officient,  à  Rome  et  hors  de  Rome; 
dans  leurs  églises  titulaires,  comme  aux  chapel- 
les papales.  Toutefois  ils  ne  prennent  jamais  la 
mitre  de  lin  ot,  aux  pontificaux  du  pape  dt  aux 
sessions  du  concile  œcuménique,  où  ils  assistent 
parés^  ils  n'ont  que  la  mitre  de  damas  avec  la- 
quelle on  les  enterre. 

«Les  évéques.  portent  aussi,  partout  où  ils 
officient,  les  trois  espèces  de  mitres.  Ils  peuvent 
&  leur  gré  choisir»  pour  les  offices  funèbres» 
entre  la  mitre  de  damas  et  la  mitre  de  toile; 
cette  dernière  est  la  seule  autorisée  pour  eux 
aux  chapelles  papales  et  aux  sessions  du  concile 
où  ils  assistent  parés,  La  mitre  de  drap  d'ar- 
gent, en  matière  de  mitre  .simple,  leur  est 
formellement  interdite  et  il  leur  est  défendu 
également  de  la  substituer  sans  broderie  à  1% 
mitre  précieuse. 

«  18.  —  La  mitre  donne  de  suite  l'idée  de  la 
hiérarchie  qui  admet  divers  degrés;  de  là  la 
distinction  canonique  des  prélats .  supérieurs,  qui 
ont  une  mitre  plus  ornée  et  des  prélats  infé- 
rieurs, à  qui  suffit  la  mitre  simple.  Dans  cette 
dernière  catégorie  se  rangent  les  abbés,  les 
protonotaires  et  les  chanoines  indultaires. 

c  Les  abbés  réguliers,  sllsen  ont  le  privilège, 
prennent  la  mitre  précieuse  et  ils  se  conforment 
alors  aux  termes  mêmes  de  l'induit  apostoli- 
que; autrement  les  mitres  orfrayée  et  simple 
leur  sont  seules  affectées.  Ainsi  Ta  réglé  Alexan- 
dre VII,  dans  son  mémorable  décret  du  27  sep- 
tembre 1659.  M  Mitram  preciosam  nisi  illis 
expresse  a  S.  Sede  induit am,  non  adhibeant. 
Sub  mitra  pileolum  tantum  nigri  coloris,  »  et 
cela,  dans  l'intérieur  de  leur  monastère  et  aux 
trois  jours  prescrits  seulement.  Il  va  sans  dire 
que  cette  mitre  simple  est  celle  en  toile,  la 
seule  que  les  généraux  d'ordre  parés  portent  aux 
chapelles  papales  et  aux  sessions  du  concile. 

c  Les  abbés  de  la  congrégation  du  Mont-Cas- 
sin  ayant  réclamé  contre  cette  décision  générale, 
il  leur  fut  répondu  par  le  décret  de  Clément  IV, 
inscrit  au  Sexte,  qui  les  autorise  à  porter  la  mi- 
tre orfrayée  et  non  pas  la  mitre  précieuse  : 
«Asserentibus  monachis  mitram  pretiosam  ipsis 
dejurecompetere;...  S.  G.  censuit  quoad  mitram 
servandam  esse  dispositionem  cap.  Ut  apostolicsBy 
de  privilegiis  in  Sexto.  »  (20  jul.  i660.) 

c  Les  protonotaires  participants  et  ad  instar, 
depuis  la  constitution  Apostolicœ  Sedis  officium, 
donnée  par  Pie  IX,  le  29  août  1872,  n'officient 
pontificalement  qu'avec  Tautorisation  de  l'Ordi- 
naire et  la  mitre  de  toile.  Cette  concession  ne 
concerne  pas  les  protonotaires  titulaires. 

«  Enfin  les  chanoines  indultaires,  ainsi  que  l'a 
réglé  Pie  VII  dans   la  constitution  Lewt  Roma^ 


nos  pontifices  du  4  juillet  1823,  n'ont  que  la  mitre 
de  lin,  qui  ne  peut  être  apposée  sur  leur  cercueil 
ni  figurée  sur  leurs  armoiries. 

«  19.  —  La  mitre  et  la  crosse  sont  deux  insi- 
gnes corrélatifs,  c'est-à-dire  que,  dans  une  pa- 
ntre  complète,  l'un  ne  va  pas  sans  l'autre.  «  Cum 
usus  baculi  et  mitrœ  sint  correlati  va  et  cul  unum 
conceditur,  aliud  etiam  oonoedendum  esse  in 
cpnseqnentiam  intelligatur.  »  (S.  R.  G.  8  jan- 
vier i605).   Cette  règle    admet  cependant  des 
exceptions  et  tous  les  deux  peuvent,  en  certaines 
circonstances,  se  trouver  séparés.  Je  n'en  citerai 
que  quelques  exemples:  hors  de  son  diocèse, 
l'évoque  garde  la  mitre,   qui  indique  l'ordre, 
mais  est  privé  de  la  crosse,  signe  de  la  juridic- 
tion qui  lui  fait  défaut;  au  Magnificat,  l'évêque, 
debout  à  son  trône^  s'appuie  sur  sa  crosse,  tête 
nue;  l'archevêque,  quand  il  bénit  solennelle- 
ment, quitte  la  mitre  par  respect  pour  sa  croix 
qu'on  tient  devant  lui,  quoiqu'il  ait  la  crosse  à 
la  main.  De  plus,  protonotaires  et  chanoines 
n'ont  pas  droit  à  la  crosse,  bien  que  la  mitre 
leur  ait  été  concédée. 

«  20.  —  Aux  enterrements  et  anniversaires 
des  évéques,  la  mitre  ne  doit  pas  orner  le  cer- 
cueil ou  le  catafalque.  Dans  le  premier  cas,  on 
se  contente  du  chapeau  vert,  apposé  aux  pieds 
du  défunt. 

«  21.  ^  Enfin  Pie  IX,  dans  sa  constitution  du 
2  juin  1847,  renouvelant  les  prescriptions  anté- 
rieures de  S.  Pie  V  et  d'Urbain  VIII,  a  déclaré 
que  les  mitres  étaient  comprises  dans  le  spolium 
que  les  cardinaux  laissent  à  la  chapelle  papale, 
s'ils  sont  évoques  suburbicaires,  ou  à  leur  église 
titulaire,  et  que  les  évéques  doivent  léguer  à 
leur  cathédrale  et  les  abbés  à  l'église  qu'ils  ont 
en  commande,  si  les  mitres  ont  été  acquises  des 
revenus  de  la  mense  :  aussi  un  inventaire  de- 
vient nécessaire  pour  le  récolement  des  orne- 
ments. «  Sacra  utensilia  qua3  vigore  constitu- 
tionis  S.  Pli  V  incipientis  Romani  ponti/ids 
ecclesiis  debentur,  hœc  esse  edicimus«  mitras 
scilicet,  planetas...  Volumus  propterea  teneri  ac 
debere  episcopos  conficere  in  forma  authentica 
inventarium  sacrorum  utensilium,  in  quo  pro 
rei  veriiate  exprimant  quando  acquisita  fuerint 
et  speciali  nota  describant,  quse  ex  Ecclesiae  red- 
ditibus  ac  proventibus  sibi  compararunt,  ne 
alias  prœsumi  debeat  ea  omnibus  redditibus  Ec- 
clesiae  comparata  fuisse,  j»  Partout  où  cette  sage 
constitution,  qui  oblige  en  conscience,  sera  fidè- 
lement observée,  nous  verrons  se  remplir  les 
trésors  de  nos  cathédrales  vidés  par  la  Révolu- 
tion, car  il  n'est  que  juste  que  ce  qui  vient  de 
l'Ëglise  retourne  à  l'Eglise.» 
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BiîxtBy  mixiuniy  terme  consacré  daus  la  règle  de 
S.  Benoît,  cap.  38,  pour  signifier  un  coup  à 
boire,  ou  une  tasse  de  vin,  que  Ton  donnait  aux 
lecteurs  de  table,  aux  serviteurs  de  cuisine,  et 
à  ceux  qui,  pour  quelque  raison  que  ce  fût, 
étaient  obliges  de  prévenir  l'heure  du  repas. 
Quoique  le  mot  mixtum  vienne  du  verbe  mis- 
cerCf  qui  signifie  ordinairement  mêler,  parce 
qu'on  ne  buvait  guère  de  vin  pur  autrefois,  il  ne 
signifie  pas  néanmoins  toujours  un  mélange, 
puisque  miscere  se  met  simplement  pour  donner 
à  boire,  et  qu*on  dit  même  miscere  aquam^ 
pour  dire  donner  de  Teau  à  boire.  Qui  nimc  quo- 
que  pocula  miscet,  (Juvénal.)  Eum  qui  alteri  misceat 
mulsum,  (Gîcéron.JLe  mot  de  mixte  peut  donc  si- 
gnifier, littéralement,  ou  du  vin  pur,  ou  du  vin 
môle  d'eau  ;  et  dans  l'usage,  qui  est  différent 
selon  les  ordres  où  il  est  usité,  il  signifie  ce  que 
l'on  donne  au  lecteur  de  table  avant  de  lire,  et 
aux  autres  religieux  qui  ont  besoin  de  préve- 
nir l'heure  du  repas.  Les  anciens,  et  la  plupart 
des  nouveaux  commentateurs  entendent  par 
le  mixte  dont  il  est  parlé  dans  la  règle  de  S.  Be- 
noit, un  coup  à  boire  et  du  pain.  Panis  inielUgi" 
tur^  simul  et  vinum,  dit  Smaragde.  Quant  à  la 
mesure  du  mixte,  les  usages  de  Gîteaux  per- 
mettent au  lecteur  de  prendre  le  mixte  les  jours 
même  de  jeûne  ecclésiastique;  mais  les  pères 
de  Glteaux  le  défendent  ces  jours-là  *. 

MOBlIiES,  VÈTEH  MOBlIiES». 
On  appelle  fêtes  mobiles,  celles  qui  ne  se  célè- 
brent pas  le  même  jour  toutes  les  années,  sa- 
voir les  dimanches  de  la  SeptuagéSxme,  S^xagé- 
sime,  Quinquagésime,  les  Gendres,  Pâques,  l'As- 
cension, la  Pentecôte,  la  Trinité  et  la  Fête-Dieu. 
Festa  mobilia,  non  stata  festa.  Gela  dé(  end  de  la  fête 
de  Pâques,  qui  se  célèbre  le  premier  dimanche 
après  la  pleine  lune  qui  suit  Téquinoxe  du 
printemps. 

MODESTIE. 

La  modestie  est  une  vertu  qui  règle  les  mou- 
vements de  l'esprit  et  du  corps,  et  qui  fait  que 
chacun  se  renferme  dans  les  bornes  de  son  état. 
S.  Paul  veut  que  la  modestie  des  fidèles  soit 
connue  de  tout  le  monde,  et  l'Église  recom- 
mande surtout  aux  ministres  de  ses  autels,  de 
faire  régner  cette  édifiante  vertu  dans  leur  air, 
leurs  gestes,  leurs  paroles,  leurs  actions,  leur 
table,  leur  train  et  toutes  leurs  démarches. 

MŒCJaS. 

On  appelle  mœurs  la  façon  de  vivre  ou  d'agir, 
bonne  ou  mauvaise.  La  morale  chrétienne  n'est 
autre  chose  que  ce  corps  de  préceptes  que  près- 

1.  Calmet,  Comment,  sur  la  règle  de  S.  Benoit. 


crit  la  religion  pour  diriger  les  actions  des 
hommes  conformément  aux  principes  naturels 
de  justice  et  d'équité.  G'est  dans  ce  sens  que 
l'on  considère  les  canons  de  l'Église  touchant 
les  mœurs  comme  ceux  qu'elle  fait  sur  la  foi, 
c'est-à-dire  comme  infaillibles  et  invariables. 
Voyez  les  mots  Ganon,  Droit  canonique.  Pour 
les  mœurs  des  clercs,  voyez  le  mot  Glerc. 

UOINE. 

'  Moine,  monachus.  Ce  mot  qui  vient  du  grec  mo- 
nachos,  est  connu  dans  l'antiquité  profane  pour 
signifier  un,  unique,  seul,  et  en  ce  sens  il  est  sy- 
nonyme de  monos,  qui  signifie  la  même  chose. 
Mais  il  est  consacré  dans  le  Ghristianisme  pour 
marquer  une  sorte  de  chrétiens  qui  vivent  dans 
la  solitude  et  dans  la  pénitence,  loin  du  com- 
merce du  monde.  De  là  vient  qu'au  lieu  de  se 
contenter  de  les  appeler  monos,  seuls  ou  solitaires, 
on  les  a  appelés  wionacAos,  en  faisant  entrer  dans 
ce  mot  le  terme  achos,  qui  signifie  douleur,  tris- 
tesse, parce  que  les  moines  font  profession  d'une 
vie  triste  et  pénitente.  Les  auteurs  ne  s'accor- 
dent point  sur  l'origine  de  la  vie  monastique. 
Quelques-uns,  comme  le  P.  Hélyot,  dans  la  dis- 
sertation préliminaire  de  son  histoire  des  ordres 
religieux.lafontremonter  jusqu'aux  Thérapeutes 
dont  parle  Philon,  D'autres  la  mettent  au  deu-w 
xiéme  siècle,  et  disent  que  du  temps  de  sainte 
Eudoxie  qui  souffrit  le  martyre  sous  Trajnn,  ou 
Adrien,  il  y  avait  des  solitaires  à  Hélioplc  en 
Phénicie,  que  S.  Télesphore,  pape  et  martyr, 
avait  été  anachorète  avant  son  pontificat;   que 
S.  Fronton  était  abbé  en  Egypte  du  temps  d'An- 
ionin,  et  que  L.  Hellen,  évêque  d'Héliople,  sur 
la  fin  du  même  second  siècle,  avait  été  élevé  dès 
sa  jeunesse  dans  un  monastère  *. 

Mais  l'opinion  commune  et  la  plus  certaine 
ne  met  le  commencement  de  la  vie  monastique 
qu'au  troisième  siècle.  S.  Nicon,  évêque  de  Gi- 
zyque,  qui  souffrit  le  martyre  au  milieu  de  ce 
siècle  avec  quatre-vingt-dix-neuf  moines  qu'il 
gouvernait,  avait  reçu  l'habit  monastique,  de 
Théodore,  évêque  de  la  même  ville.  S.  Pansophe 
d'Alexandrie,  qui  finit  sa  vie  par  le  martyre  sous 
a  persécution  de  Decius,  avait  vécu  vingt-sept 
ans  dans  le  désert  *.  Vers  le  même  temps,  S.  Ga- 
laction  et  S.  Epistéme,tous  deux  solitaires,  souf- 
frirent le  martyre  •.  S.  Paul,  premier  ermite, 
fuyant  la  persécution,  se  retira  dans  le  désert 
vers  l'an  2o0.  S.  Antoine,  vers  l'an  270,  réunit  en 
communauté  les  solitaires  que  les  persécutions 
avaient  faire  fuir  dans  les  déserts  d'Egypte  ;  S. 

i.  Bolland.»  1*' mars,  c.  7,9.  Bist.  Pont,  rom,  vit.  Telesj>h, 
BoUand,  et  Boneid.  14  april, 
3.  Menolog  basil.,  16  janv. 
3.  Menolog.  Cardin.  Sirlet.  gr»o.  6  septembre. 
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Pacôme,  son  disciple,  fonda  les  célèbres  monas- 
tères de  Tabenne  et  les  gouverna  par  ia  régie 
qu*un  ange  lui  avait  dictée.  S.  Hilarion,  autre 
disciple  de  S.  Antoine,  alla  fonder  des  mo- 
nastères en  Palestine,  et  il  y  en  eut  bientôt 
dans  toute  la  Syrie.  Nous  avons  vu  que  S. 
Basile  en  fonda  dans  le  Pont  et  la  Gappadoce. 
Sur  la  fin  du  même  quatrième  siècle,  on  vit  S. 
Jean-Ghrysostome,  S.  Ephrem,  S.  Jérôme,  S. 
Grégoire  deNazianze,  S.  Macaire  d'Alexandrie» 
S.  Arsène,  Pallade,  Rufin,  Evagre,  Gassîen,  et 
une  multitude  d'illustres  solitaires  dans  tout 
l'Orient  *. 

La  vie  monastique  s'étendit  dans  toutes  les 
parties  de  l'Orient,  en  Ethiopie,  en  Perse,  et  jus- 
que dans  les  Indes.  Les  monastères  prirent  un 
développement  proportionné  à  leur  multiplica- 
tion. Mais  tous  les  moines  de  ces  monastères 
étaient  encore  laïques.  S.  Jérôme  nous  ap- 
prend qu'ils  vivaient  trente  ou  quarante  ensem- 
ble en  chaque  maison,  et  que  trente  ou  quarante 
de  ces  maisons  composaient  un  monastère,  dont 
chacun,  par  conséquent,  comprenait  depuis 
douzecents  jusqu'à  seize  cents  moines.  Ilsdépen- 
daient  entièrement  des  évoques,  et  s'assem- 
blaient tous  les  dimanches  dans  un  oratoire 
commun, oùsouventleprôtre  était  étranger. Gha. 
que  monastère  avait  un  abbé  pour  le  gouverner  ; 
chaque  maisonunsupérieur, un  prévôt,et  chaque 
dixaine  de  moines  un  doyen.  Dans  la  première 
origine,  tous  les  monastères  reconnaissaient  un 
seul  chef,  avec  lequel  ils  s'assemblaient  pour 
célébrer  Pâques,  quelquefois  jusqu'au  nombre 
de  cinquante  mille,  et  cela  des  seuls  monastères 
de  Tabenne,  outre  lesquels  il  y  avait  encore  en 
d'autres  parties  de  l'Egypte,  ceux  de  Scété, 
d'Oxirinque,  de  Nitrie,  etc.  Ces  moines  égyptiens 
ont  été  regardés  comme  les  plus  parfaits,  et  les 
originaux  de  tous  le?  autres. 

Nous  avons  vu,  en  parlant  de  la  règle  de 
S.  Basile,  (tome I,  page725),  que  tous  les  moines 
d'Orient  finirent  par  prendre  la  règle  de  S. 
Basile. 

Pour  l'Occident,  la  vie  monastique  n'y  fut 
guère  connue  ou  pratiquée  que  vers  le  milieu  du 
quatrième  siècle.  S.  Athanase,  qui  avait  écrit  la 
vie  de  S.  Antoine,  étant  venu  à  Rome,  vers  l'an 
340,  porta  plusieurs  personnes  à  imiter  les  reli- 
gieux d'Orient  par  l'éloge  qu'il  en  fit.  Vers  l'an 
350,  S.  Eusèbe  de  Verceil  établit  l'ordre  monas- 
tique dans  sa  cathédrale,  et  S.  Ambroise  nour- 
rissait une  communauté  de  solitaires  qui  étaient 
près  de  Milan.  S.  Martin,  après  avoir  exercé  la 
profession  monastique  en  Italie,  vint  en  France 
où  il  bâtit  lo  monastère  do  Ligugédans  le  dio- 
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cèse  de  Poitiers,  vers  Tan  360  et  environ  deux 
ans  après,  celui  de  Marmoutier  près  la  ville  de 
Tours.  Du  temps  de  S.  Augustin  et  avant  sacou- 
version,  c'est-à-dire  avant  Tan  387,  il  y  avait 
des  solitaires  â  Trêves,  qui  lisaient  la  vie  de  S. 
Antoine.  Gassien  étant  venu  en  France  en  409, 
bâtit  deux  monastères  à  Marseille,  l'un  d'hom- 
mes, Tautre  de  filles,  et  S.  Honorât  fonda  vers 
le  môme  temps  le  monastère  de  Lérins.  S.  Be- 
noît qui  donna  un  si  grand  éclat  à  l'ordre  mo- 
nastique dans  l'Occident,  sortit  de  Rome  pour 
se  retirer  au  désert  de  Sublaque  vers  l'an  495,  et 
l'on  croit  qu'il  écrivit  sa  règle  ver  l'an  515. 

Gomme  nous  avons  fait  connaître  le  dévelop- 
mement  des  monastères  en  Occident,  en  parlant 
des  Bénédictins  (tomel,  page  7^5  et  suiv  ),  nous 
ne  nous  étendrons  pas  davantage  à  ce  sujet. 

Il  y  avait  anciennement  trois  sortes  de  moines: 
les  cénobites,  les  anachorètes  et  les  sarabaites.  Les 
cénobites  vivuient  en  communauté  sous  une  rè- 
gle et  sous  un  abbé,  ou  un  supérieur.  Les  ana- 
chorètes, ou  ermites,  vivaient  seuls  dans  les  dé- 
serts; il  y  en  avait  parmi  eux  qui  ne  sortaient 
jamais  de  leurs  cellules,  et  d'autres  qui  n'en 
sortaient  que  pour  venir  à  la  messe  les  diman- 
ches et  les  fêtes.  Les  sarabaites  habitaient  deux 
ou  trois  ensemble  dans  une  cellule.  Il  n'y  a  au- 
jourd'hui en  Orient  que  des  cénobites  et  des  er- 
mites, et  l'on  n'y  distingue  pas  divers  ordres  de 
religieux  ;  ils  observent  tous  la  règle  de  S.  Basile 
qu'ils  regardent  comme  leur  père. 

Jusqu'au  tempsde  S.  Benoit,  il  n'y  avait  point 
de  règles  fixes  dans  les  monastères,  etlesabbés, 
choissaient  parmi  les  diverses  observances, 
celles  qui  leur  paraissaient  plus  convenables 
aux  besoins  et  à  la  portée  de  leurs  sujets.  Ce  ne 
fut  que  vers  le  huitième  siècle  que  la  règle  de 
S.  Benoît  commença  à  être  seule,  ou  presque 
seule  en  usage  dans  les  monastères  de  France, 
d'Italie  et  d'Angleterre.  Le  concile  d'Autun,  cé- 
lébré vers  l'an  655,  ordonne  que  les  moines  et 
les  abbés  se  conformeront  â  la  règle  de  S.  Be- 
noît. L'ordre  monastique  n'était  point  partagé 
non  plus  en  différents  corps  distingués  par  leurs 
fonctions,  leurs  noms  et  leurs  instituteurs.  Il  n'y 
avait  pas  non  plus  de  distinction  entre  les  mem- 
bres d'un  môme  monastère  ;  ce  ne  fut  que  vers 
le  dixième  siècle  que  les  religieux  de  S.  Benoît 
étant  communément  élevés  â  la  cléricature  et 
aux  Ordres  sacrés,  ou  commença  à  distinguer 
dans  lesmo  nastères  deux  sortes  de  religieux  dont 
les  uns  destinés  au  chœur  et  au  sacerdoce, 
étaient  nommés  clercs  lettrés  ou  couronnés,  parce 
qu'ils  étudiaientetqu'ils  portaient  la  couronne 
cléricale.  Les  autres,  employos  au  travail  des 
mains,  .s'appelaient  convcrs,  tais,  non  lettrés,  bar- 
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bus,  idiots;  conversi,  laiciy  iUiieraii,  barbati,  inido- 
ix,  parce  qu'ils  n'étudiaient  point  et  qu'ils  por- 
taient la  barbe  longue.  Avant  ce  temps,  il  n'y 
avait  auplusqu'un  prêtre  dans  chaque  monas* 
tore,  oubien,  s'il  s'yen trouvait  plusieurs,!!  n'y 
avait  que  l'ancien  qui  fît  les  fonctions  du  sa- 
cerdoce,lesquelles  consistaient  à  administrer  les 
sacrements  et  à  dire  la  messe  une  fois  la  semaine 
seulement,  savoir  le  dimanclic,  cl,  en  quelques 
endroits,  comme  en  Egypte  le  dimanche  et  le 
samedi.  S.  Pacôme  avait  une  si  liante  idée  du 
sacerdoce  qu'il  ne  permettait  à  aucun  de  ses  re- 
ligieux de  prendre  l'Ordre  de  prc^trisc. 

Quant  aux  habits  des  anciens  moines,  il  y 
avait  une  grande  variété,  soit  pour  la  couleur, 
soit  pour  la  matière  et  la  forme.  En  Orient,  ils 
étaient  plus  communément  de  lin  et  de  peaux; 
en  Occident,  de  laine  et  de  fourrure;  dans  les 
pays  chauds,  plus  légers;  dans  les  pays  froids, 
plus  pesants  et  plus  forts.  S.  Antoine,  S.  Pa- 
côme et  leurs  disciples  portaient  l'habit  blanc. 
Les  religieux  de  S.  Basile  portaient  le  noir  et 
le  portent  encore  aujourd'hui.  S.  Gurbert,  fon- 
dateur de  l'abbaye  de  Lindinfarm,  portait, 
aussi  bien  que  les  religieux,  des  habits  de  la 
couleur  naturelle  des  laines,  sans  aucune  tein- 
ture. Quelques-uns  portaient  le  noir  et  le  blanc; 
d'autres  le  gris  ;  d'autres  le  brun  ou  le  tanné, 
etc  ^  (Extrait  de  la  Bibliothèque  sacrée.) 

Utilité  sociale  des  Institutions  monastiques. 

En  parlant  desBénédict!ns,des  Congrégations 
ecclésiastiques,  des  Ecoles  et  des  Hospitaliers, 
nous  avons  déjà,  rendu  témoignage  des  services 
rendus  à  la  société  par  les  institutions  monas- 
tiques. S.  Antoine  avait  commencé  par  cultiver 
unpetitcoin  de  terre;  S.  Basile  donna  l'exemple 
de  grands  défrichements,  et  S.  Grégoire  de  Na- 
zianze,  son  ami,  nous  raconte  comment  il  s'a- 
nimait dans  les  travaux  rustiques,  en  l'attelant 
avec  lui  à  un  traîneau.  A  la  fin  du  quatrième 
siècle,  les  moines  avaient  dc^jà  défriché   des 
parties  considérables  des  déserts.  Ce  sont  les 
moines  qui  ont  défriché  une  grande  partie  des 
landes  de  notre  France.  Nous  voyons  encore 
nos   trappistes   à   l'œuvre   dans   l'Algérie   et 
ailleurs.  Voilà  un  premier  service  rendu   à 
la  société  générale;  en  voici  un  autre  :  Dans 
les  intervalles  de  ses  prières  et  de  ses  médi- 
tations, S.  Antoine  s'était  livré  à  l'étude  de 
l'Écriture;  dans  la  suite,  les  moines,  outre  la 
lecture  des  saints  livres,  s'occupèrent  à  médi- 
ter, à.  copier  et  à  répandre  les  monuments  de 
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l'histoire  et  de  la  tradition;  les  monastères  de- 
vinrent do  savantes  écoles  do  théologie,  d'où 
sortaient  de  grands  êvèques  et  d'illustres  doc- 
teurs; il  en  sortait  de  terribles  champions  pour 
combattre  les  hérésies  naissantes;  on  n'a  pas 
ag^tô  dans  l'Église  une  question  importante 
qu'ils  ne  prissent  part  à  la  discussion.  Un 
troisième  service  était  l'éducation  qu'ils  don- 
naient à  la  jeunesse.  S.  Ghrysostôme,  homme 
sans  doute  bien  compétent  en  fait  d'instruc- 
tion et  d'éducation,  établit  un  parallèle  entre 
l'éducation  des  écoles  des  moines  et  l'éducation, 
soit  de  la  famille,  soit  des  écoles  ordinaires, 
et  il  ne  craint  pas,  sous  tous  les  rapports, 
d'accorder  la  préférence  aux  institutions  mo- 
nastiques. Il  montre  ailleurs  des  maîtres  né- 
gligents, ici,  des  maîtres  zélés,  assidus  et  cons- 
ciencieux; ailleurs,  la  corruption  ravageant  la 
jeunesse,  ici,  de  jeunes  hommes  soutenus  dans 
le  bien,  surveillés  avec  sollicitude  et  conservés 
dans  l'innocence;  d'un  côté,  des  parents  dé. 
tournés  des  soinsqu'ils  doivent  à  leurs  enfants, 
tantôt  par  leurs  affaires,  tantôt  par  leur  indo- 
lente indiflférence;  de  l'autre,  une  application 
de  tous  les  instants  dans  la  culture  de  l'esprit 
et  du  cœur.  Sous  ce  rapport,  les  monastères 
de  femmes  remplissaient  aussi  dignement  leur 
difficile  et  noble  tâche.  Nous  apprenons  de 
S.  Jérôme  que  plusieurs  avaient  des  pension- 
nats nombreux,  dans  lesquels  les  jeunes  per- 
sonnes recevaient  l'instruction  qui  convenait  à 
leur  sexe  et  à  leur  naissance,  en  même  temps 
qu'on  formait  leur  caractère  et  qu'on  les  exer- 
çait à  la  piété  K 

Quant  aux  ordres  religieux  de  notre  temps, 
ne  faut-il  pas  reconnaître  que  d'eux  sortent 
presque  toutes  les  œuvres  de  miséricorde,  tou- 
tes les  œuvres  qui  supposent  une  patience  héroï- 
que, une  charité  à  toute  épreuve.  Qui  instruit  les 
enfants,  qui  soigne  les  infirmes  et  les  malades? 
Sur  qui  pèse  la  réparation  des  vices,  des  injus- 
tices et  des  malheurs  de  la  société?  Et,  pour  ré- 
péter la  belle  expression  de  Chateaubriand,  qui 
a  posé  partout  des  vedettes  pour  expier  toutes 
les  douleurs  et  pour  leur  porter  remède  ou  soula- 
gement? ce  sont  les  congrégations  religieuses. 
L'ordre  desbènédictins, en  particulier, a  rendu 
d'immenses  services  à  la  société.  Les  moines  de 
cet  ordre  étaient  en  môme  temps  des  savants  et 
des  agriculteurs  :  ils  quittaient  la  pioche  pour 
prendre  la  plume;  ils  défrichaient  les  landes, 
desséchaient  les  marais,  fertilisaient  les  terres 
et  trouvaient  encore  du  temps  pour  étudier. pour 
copier  et  pour  enseigner.  Quand  on  parle  d'upo 
œuvre  scionliUque  qui  demande  du  temps,  du 

1.  Tbomassio,  D'ucrpUm  dt  VÉgUet  V^^^-  ^i  l'v-  Hl,  cb  44 
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courage  et  de  la  patience,  on  a  coutume  de  dire 
que  c'est  une  œuvre  de  bénédictin.  Ce  mot  dit 
beaucoup.  Les  moines  bénédictins  ont  conservé 
les  monuments  de  la  tradition  et  le  dépôt  de  la 
littérature  ancienne;  ils  nous  ont  transmis  les 
trésors  de  l'antiquité  qui,  mille  fois  pour  une, 
auraient  péri  sans  eux  dans  un  tsmps  de  guerre 
et  de  barbarie. 

Mais,  disent  les  ennemis  de  TËglise,  tout  cela 
est  dePancien  temps;  nous  sommes  maintenant 
assez  forts,  assez  instruits  pour  nous  diriger 
nous-mêmes  et  former  une  société  sans  le  se- 
cours des  institutions  religieuses. 

(^e  langage  est  d'abord  d'une  noire  ingratitude. 
Si  les  institutions  religieuses  ont  civilisé  le 
monde,  la  raison  dit  qu'elles  peuvent  être  uti- 
les pour  maintenir  la  civilisation,  et  si  l'on  en 
juge  par  ce  qui  se  passe  dans  les  nations  qui  les 
chassent,  on  voit  qu'elles  sont  môme  nécessai- 
res â  ce  maintien.  Nous  ne  prendrons  pas  d'au- 
tre exemple  que  la  France.  Qu'est-il  arrivé  à  la 
fm  du  siècle  dernier  quand  on  a  eu  expulsé  tou- 
tes les  institutions  religieuses?  La  catastrophe 
a  été  si  terrible  qu'on  ne  devrait  pas  l'oublier. 

En  1880,  on  d  voulu  recommencer;  par  politi- 
que, on  y  a  mis  des  tempéraments,  mais  que 
voit-on  déjà  :  la  jeunesse  incrédule  et  dépravée, 
les  meurtres  décupler,  les  hôpitaux  mal  desser- 
vis, renseignement  péricliter  et  toutes  les  insti- 
tutions sociales  ébranlées  par  l'esprit  révolu- 
tionnaire. 

MOIS. 

Mots,  mensis,  temps  que  le  soleil  met  à  par- 
courir un  des  signes  du  zodiaque,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  de  trente  jours,  l'un  portant  l'autre. 
C'est  ce  qu'on  appelle  le  mois  solaire  ou  astro- 
nomique qui  fait  la  douzième  partie  de  Tannée. 
Le  mois  lunaire  est,  ou  périodique  ou  synodique. 
Le  mois  périodique  est  le  temps  que  la  lune  em- 
ploie à  parcourir  d'Occident  en  Orient  les  douze 
signes  du  zodiaque;  sa  durée  est  de  27  jours, 
7  heures,  43  minutes.  Le  mois  synodique  est  le 
temps  qu'il  y  a  depuis  une  nouvelle  lune  jus- 
qu'à la  luno  suivante.  Ce  temps  est  de  29  jours, 
12  heures  et  environ  44  minutes.  Dans  l'usage 
civil,  on  néglige  pendant  un  temps  ces  minutes, 
et  on  fait  les  mois  synodiques  alternativement 
de  30  et  de  29  jours  ;  les  premiers  se  disent 
pleins  et  les  seconds  caves. 

Les  Hébreux  et  les  Grecs  se  servaient  de  mois 
lunaires;  mais  les  anciens  Hébreux  n'avaient 
pas  de  noms  réglés  pour  désigner  leurs  mois; 
ils  disaient  le  premier,  le  second,  le  troisième 
mois  et  ainsi  de  suite.  Depuis  la  captivité  de 
Babylone,  ils  prirent  les  noms  des  mois  des  Chal- 


déens  et  des  Perses,  chez  qui  ils  avaient  demeuré 
longtemps.  Les  douze  mois  lunaires  ne  faisant* 
que  trois  cent  cinquante-quatre  jours  et  six  heu- 
res, l'année  des  Juifs  était  plus  courte  que  la 
romaine  de  douze  jours.  Mais  ils  avaient  soin, 
de  trois  ans  en  trois  ans,  d'intercaler  dans  leur 
année  un  treizième  mois,  qu'ils  appelaient  vé- 
adar  ou  le  second  adar  ;  et  par  là  leur  année  lu- 
naire égalait  l'année  solaire,  parce  qu'en  trente- 
six  mois  de  soleil,  il  y  en  a  trente-sept  de  lune. 
C'était  le  sanhédrin  qui  réglait  cette  intercala- 
tion  et  ce  treizième  mois  se  plaçait  entre  adwrei 
nisan,  en  sorte  que  laPâquefut  toujours  célébrée 
la  première  pleine  lune  d'après  Téquinoxe  *. 

Voir  les  moti  Alternative,  Calendrier,  Ides. 

MOIVJlSVÈBE. 

On  donne  le  nom  de  monastère  à  une  maison 
commune  où, vivent,  sous  une  même  règle,  des 
religieux  ou  des  religieuses.  C'est  une  commu- 
nauté do  moines.  MonasteHum  a  monachis, 
g  I.  Origine  et  établissement  des  monastères. 

Nous  n'avons  pas  beaucoup  à  nous  étendre 
sur  l'origine  des  monastères,  après  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus  de  Torigine  des  moines.  La 
multiplication  de  ceux-ci  fait  juger  de  la  quan- 
tité des  lieux  qu'ils  habitaient.  De  Taveu  de 
tous  les  historiens,  S.  Antoine  est  le  premier 
auteur  de  la  vie  commune  des  moines,  et  par 
conséquent  des  monastères.  Son  exemple  fut 
imité  par  d'autres  saints  fondateurs,  et  rien 
n'est  si  merveilleux  à  lire  dans  Thistoire  que  le 
nombre  des  établissements  que  produisaient 
autrefois  la  ferveur  et  le  goût  des  fidèles  pour  la 
vie  solitaire.  Les  évoques  édifiés  des  vertus  de 

1 .  Les  noms  des  mois  chez  les  Hébrenx  étaient,  an  temps  ds 
N.-S.  Jésns-Christ  : 

I.  Nisan,  niars-ayril.    Le  14,  yigile  delaPàqae.  immolatioa  de 

l'agnean  pascal,  seène  pascale  da  soir.  (Le  Bélier). 

II .  2yar,  aTril-mai  (le  Taureaa). 

m.  Sivan,  mai-jain.  Lo  6,  Pentecôte.  (Les  Gémeaaz). 

IV.  Thammout,  juin-juillet.  Le  17,  jeûne  an  sujet  de  la  prise  de 
Jérusalem.  (L'Écrevisso). 

V.  Abf  juillet-août.  Le  9,  jeûne,  à  cause  de  l'incendie  do  temple. 

(Le  Lion). 

VI.  Eloul,  août-septembre.  (La  Vierge). 

VII.  Tischri,  septembre-octobre.  Le  ier,  la  fête  des  trompelles, 
la  nouvelle  année  dvile.  Le  3,  jeûne  poor  le  meortre  de  Ge- 
dolias.  Le  10,  Kippour,  jour  de  pénitence.  Le  15,  féie  des  Ta- 
bernacles. (La  Balance). 

VIII.  Afareschvan,  octobre-noTembre.  (Le  Scorpion). 

IX.  Kislev,  novembre-décembre.  Le  9^,  ffanoukka,  àédïotce  àa 
temple.  (Le  Sagittaire). 

X.  Thébeth,  décembre -janvier.  Le  10,  siège  de  Jérusalem  p«r 
Nabuchodonosor.  (Le  Capricorne). 

XI.  5cAeô<UA,  janvier-février.  (Le  Verseau). 

XII.  Adar,  février-mars.  Le  14,  Pourim,  la  veille,  jeûne  d'EstlK-r. 
(Les  Poissons). 

Lo  mois  intercalaire  se  qomme   Yeadar  ;  on  l'intercale  apr*'? 
Adar. 
Ces  noms  sont  en  partie  d'origine  babylonienne. 
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ces  premiers  moines,  leur  laissaient  suivre  l'es- 
prit de  Dieu  qui  les. animait,  sans  rien  perdre 
des  droits  de  leur  juridiction  sur  eux;  ils 
voyaient  avec  plaisir  se  former  dans  leurs  dio- 
cèses des  monastères,  où,  sans  acception  de  per« 
sonnes,  la  vertu  trouvait  toujours  un  asile  as- 
suré. C'étaient  les  fondements  d'un  nouvel  état 
parmi  les  chrétiens,  où  l'Ëglise  semblait  devoir 
toujours  puiser  ses  consolations  et  ses  forces. 
£n  effet,  rien  de  si  beau  que  le  monachisme 
dans  son  enfance.  Les  réformateurs  que  Dieu  a 
suscités  dans  les  différents  siècles  de  relâche- 
ment, ne  Tont  envisagé  que  sous  ces  premiers 
traits  et  par  les  sages  règlements,  moins  que 
par  les  exemples  de  ces  hommes  apostoliques 
qui  les  ont  dictés;  on  a  toujours  vu  et  l'on  voit 
encore  sur  la  terre  au  milieu  des  abus  et  des 
vices  qui  ne  finiront  qu'avec  Thumanilé,  un 
grand  nombre  de  monastères  où  les  religieux 
joignent  à  la  régularité  et  à  la  pénitence  d'une, 
vie  qui  nous  édifie,  une  science  et  des  lumières 
qui  nous  éclairent. 

Nous  avons  dit  que  les  évoques  favorisaient 
les  établissements  des  religieux,  sans  rien  per- 
dre de  leur  juridiction.  Cela  se  prouve  par  le 
canon  4  du  concile  de  Chalcédoine,  et  par  le  ca- 
aon  2  du  concile  d'Arles,  c'est-à-dire  que,  sui- 
vant ces  canons,  les  moines  ne  pouvaient  s'éta* 
blir  dans  les  villes  ni  dans  les  campagnes  sans 
le  consentement  de  l'évoque  ;  ils  devaient  même 
rester  toujours  sous  la  juridiction  de  Tévôque 
sous  peine  d'excommunication.  (Can,  8,  conc. 
Chalced.),  Leurs  monastères  ne  devaient  en  un 
mot  porter  aucun  préjudice,  non  seulement  aux 
droits  des  évoques,  mais  même  à  ceux  des  cu- 
rés et  des  paroisses.  C'est  pourquoi  il  leur  était 
défendu  d'admettre  les  laïques  à  leurs  offices  ; 
ils  pouvaient  dire  des  messes  privées  ou  enter- 
rer leurs  morts  dans  leurs  monastères,  maie  il 
ne  leur  était  pas  permis  d'y  enterrer  des  étran- 
gers ni  d'assembler  les  peuples  pour  assister  à 
leurs  offices  ^ 

Le  consentement  de  l'évoque  diocésain  pour 
l'établissement  d'un  nouveau  monastère  a  tou- 
jours été  expressément  recommandé  depuis  le 
concile  de  Chalcédoine,  où  il  est  dit  :  «  Placuit 
nullum  quidem  usquam  sBdificareaut  construere 
monaslerium,  vel  oratorii  domum  prœter  cons- 
cientiam  episcopi.  »  On  cite  un  décret  de  Char- 
l^emagne  de  l'an  789,  un  canon  du  concile  d'Agde 
inséré  dans  le  Décret,  cimon  42,  48,  qu,  2,  le 
chapitre  3,  Nemo,  dist.  i,  de  ConseeraL,  le  chapitre 
3,  de  Relig,  domib,  i,  le  décret  du  concile  de  Trente 
rapporté  sous  le  mot  Acquisition,  les  conciles 
provinciaux  de  Rouen  en  1581,  de  Reims  en 

1 .  Mémoires  du  Clergé,  tom.  tIj  pag.  ^160  «t  floir. 


1383,  de  Bordeaux  en  1584,  et  enfin  les  plus  nou- 
velles constitutions  des  papes  Alexandre  IV  et 
Urbain  VIII.  On  cite  encore  les  Novelles  de 
Justinien  67,  cap,  2;  131,  cap.  7.  Nous  pouvons  y 
ajouter  l'opinion  de  plusieurs  canonistes  distin- 
guée, tels  que  Cabassut  ^  et  Barbosa  K 

Le  canon  17  du  concile  cité  de  Bordeaux  s'ex- 
prime ainsi  touchant  ce  consentement  :  «  Mo- 
nasterium  autem  ecclesias,  conventus  aut  col- 
legia  sedificari  non  possunt,  nec  uUa  congrega*: 
tio  saecularis  aut  regularis  in  quibuscu  nique 
diœcesis  locis  instituatur  et  formetur  sine  licen-. 
tia  et  expresso  consensu  episcopi.  » 

«  Le  canon  12,  18,  gu.  2,  dit:  cMonasterium 
novum,  nisi  episcopo  permittente  aut  probante 
nuUus  incipere  autfundare  prsesumat.  »  Sur  quoi 
la  glose  dit  :  a  Si  ergo  totum  monasterium  sit 
destructum,  requiritur  consensus  episcopi  in 
constructione,  sed  in  reparatione  non  requiri- 
tur. » 

Le  concile  d'Aix,  tenu  en.  1850,  veut  aussi 
qu'aucun  monastère  ne  soit  établi  sans  la  per« 
mission  de  l'évêque.  •  Nullum  in  provincia 
Aquensî,  dit-il,  instituatur  monasterium  absqua; 
ordinarii  licentia,  prsecognitis  ab  eo  regulis  ^U . 
que  statutis,  opportunitate  temporis  et  locorum 
comporta,  perpensisque  facultatibus  an  sustent. 

tandsB  domui  sufficiant.  >  [TittU,  71,  cap.  1,  (ie. 
Monialibus,) 

Le  concile  d'Avignon,  tenu  en  1849,  demande 
non  seulement  la  permission  de  l'évêque  pour 
l'érection 'd'un  nouveau  monastère  d'hommes  ou. 
de  femmes,  mais  encore  Pàpprobation  du  Sou-*, 
verain  Pontife.  «  Ut  omnia  in  Ecclesia  Dei  cum 
ordine  fiant,  dit-il,  nullum  deinceps  monaste-, 
rium  regulare  sive  virorum,  sive  mulierum,  in 
nostra  provincia  instituatur  absque  Summi 
Pontificis  aut  generali  approbatione  aut  speciali 
concessione,  et  licentia  ordinarii.  »  (Tilul.  Vll^ 
cap.  1,  n.  2,  de  Regularibus,  )  Pour  les  monastè- 
res fondés  sans  cette  préalable  autorisation  du 
Souverain  Pontife,  ils  seront  entièrement  sou- 
mis à  la  juridiction  de  l'évêque.  (26i(i.,n.  3.)  Les 
monastères  de  femmes  soumis  immédiatement 
au  Saint-Siège  seront  gouvernés  par  les  évoques, 
comme  délégués  du  Saint-Siège.  (/6i(2.;n.  10.) 

Pour  les  monastères  qui  existent  déjà  depuis 
longtemps,  ajoute  le  concile  de  Sens,  tenu  en' 
1850,  s'ils  sont  exempts,  l'évêque  comme  dé- 
légué du  Saint-Siège,  d'après  le  concile  de  Trente, 
les  visitera  dans  les  cas  déterminés  par  le  droit, 
et  on  ne  pourra  en  établ'r  d'autres,  d'après  le 
même  concile  de  Trente,  sans  le  consentement 
de  l'évêque.  {Titul.  IV,  cap,  6.) 

1.  lÂb,  T,  cap.  21,  D.    1.  —  S.  De  jure  eeeleaiasticQ,  Ub.  m, 
«*P»  1»« ^  .    .         •  : 
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Après  le  consentement  de  l'évoque,  on  doit  re- 
quérir celui  de  tous  les  intéressés  au  nouvel 
établissement.  Ces  intéressés  sont,  suivant  le 
droit  canon,  les  curés  et  les  titulaires  des  autres 
églises:  «Nullaecclesiainprœjudicium  alterius 
est  construenda.  S)  (Cap.  Jnielleximus  de  Novi  ope- 
ris  ntine.)  Clément  VIII  dans  la  bulle  Quoniamad 
institutam,  n'a  permis  aux  religieux  d^  s'établir 
en  aucun  lieu,  «  nisi  vocatis  et  auditif  aliorum 
in  eisdem  civitatibus  et  locis  existentium  con- 
ventuum  prioribus  seu  procuratoribus,  et  alLis 
interesse  habentibus.  »I1  veut  qu'il  soit  vérifié 
si  les  nouveaux  couventsqu'on  veut  établir  peu- 
vent se  soutenir  sans  faire  tort  à  d'autres  :  Sine 
aliorum  detrimento  sustentari.  » 

Grégoire  XV,  dans  sa  bulle  Cum  alias  31,  étend 
cetintérètetceconsentementjusqu'auxreligieux 
qui  demeurent  aux  environs  :  «  Sed  etiam  in 
aliis  per  quatuor  millia  passuum  ciroum vicinis 
locis,  ad  id  vocati  et  auditi  f uerint  ac  tali  erec- 
tioni  consenserint.  »  Il  veut  de  plus  qu'il  y  ait 
de  quoi  nourrir  douze  religieux  dans  le  nouvel 
établissement.  Enfin  Urbain  VIII  veut  encore, 
pir  sa  bulle  de  4624,  que  l'établissement  soit 
nul  et  comme  tel  révoqué  et  cassé  :  n  Si  qui- 
cumque  interesse  habentes  seu  habere  praeten- 
dentes,  ad  hoc  vocati  et  auditi  non  fuerint  seu 
consenserint.  » 

g  II.  Monailiret  de  fenunot. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  parler 
d'une  manière  toute  particulière  des  monastères 
de  femmes. 

Il  y  a  dans  la  nature  de  la  femme  quelque 
chose  de  plus  intime  que  dans  celle  de  l'homme, 
il  y  a  une  profondeur  de  sentiments,  il  y  a  des 
mystères  de  sensibilité  d'où  sortent  des  prodi- 
ges de  courage,  de  dévouement,  de  sacrifices 
dont  la  source  inépuisable  reste  inconnue;  son 
cœur  est  plus  tendre  et  plus  aimant  que  celui 
de  l'homme,  sa  piété  est  plus  affectueuse,  ses 
contemplations  plus  vives,  ses  résolutions  plus 
soudaines,  ses  vertus  plus  ineffables  et  plus  cé- 
lestes, elle  est  naturellement  plus  voisine  delà 
perfection  monastique,  et  elle  en  supporte  plus 
facilementles  rigueurs,  surtout  les  rigueurs  mo- 
rales. La  vie  érémitique  ofifre  trop  de  dangers 
pour  les  femmes,  aussi  les  exemples  que  nous 
en  donne  l'histoire  ecclésiastique  sont-ils  rares 
et  vraiment  exceptionnels  ;  la  vie  religieuse 
commence  pour  elles  avec  les  monastères  ;  mais 
dès  que  les  monastères  parurent,  elles  ne  se  firent 
pas  attendre  ;  lôs  monastères  d'hommes  et  .les 
monastères  de  femmes  sont  de  la  môme  époque. 
Nous  apprenons  de  S.  Athanase  que  la  sœur  de 
S«  Antoine,  déjà  avancée  en  âge,  vint  trouver 


son  frère  dans  la  solitude,  pour  embrasser  le 
môme  genre  de  vie  que  lui.  Elle  avait  déjà  réuni 
plusieurs  vierges  qui  vivaient  sous  sa  conduite. 
S.  Antoine  fut  rempli  de  joie  en  apprenant 
qu'elle  avait  conservé  sa  virginité  et  qu'elle  pro- 
tégeait celle  de  plusieurs  compagnes.  S.  Pacôme, 
imitateur,  et  selon  quelques-uns  disciple  de 
S.  Antoine,  construisit  au  delà  du  Nil,  pourelle 
et  pour  sa  propre  sœur,un  monastère  peu  éloi- 
gné du  sien.  Là  se  réunirent  de  saintes  femmes 
qui  pratiquèrent  les  mêmes  vertus  et  se  livrè- 
rent aux  mômes  austérités,  cherchant  en  tout 
raccomplissément  des  conseils  ôvangéliques 
dans  un  haut  degré  de  perfection.  Quatre  cents 
vierges  f  urentbien tô t  réunies  dans  ce  monastère, 
et  suivant  le  modèle  de  celui-ci,  plusieurs  au- 
tres se  formèrent  rapidement  *. 

L'établissement  des  monastères  de  femmesre- 
çut  une  grande  impulsion  de  l'exemple  que  don- 
nèrent deux  femmes  d'une  naissance  illustre, 
sainte  Euphrasie  et  sainte  Macrine.  Euphrasie 
était  mariée  au  sénateur  Antigone,  gouverneur 
de  la  Lycie  ;  tous  deux  appartenaient  à  la  fa- 
mille impériale  et  jouissaient  d'une  grande  con- 
sidération, d'abord  par  leurs  richesses,  parleur 
naissance  et  par  leur  haute  position,  mais  au- 
tant ensuite  par  leur  mérite  personnel,  parleur 
piété,  par  leurs  immenses  largesses  envers  les 
malheureux  et  par  leur  zèle  à  encourager  tou- 
tes les  œuvres  de  charité  en  s'y  associant.  An- 
tigone, enlevé  par  une  mort  prématurée, laissa 
une  fille  nommée  Euphrasie  comme  sa  mère. 
Celle-ci  fatiguée  des  obsessions  dont  on  la  pour- 
suivait,  pour  la  faire  consentir  à  un  second 
mariage  qui  lui  répugnait,  quitta  tout  à  coup 
son  pays  et  se  retira  en  Égypte,et  de  là  dans  la 
haute  Thébaïde,  où  elle  avait  une  terre.  Là,  elle 
s'adonna  à  la  vie  ascétique,  et  se  mit  en  rap- 
port avec  les  saintes  femmes  d'un  monastère 
voisin,  où  se  pratiquaient  les  plus  grandes  aus- 
térités. On  n'y  mangeait  point  de  viande,  on 
ne  buvait  point  de  vin,  on  s'interdisait  môme 
l'usage  des  fruits.  On  n'y  voyait  d'autres  lits 
que  des  cilices  étendus  sur  la  terre  ;  plusieurs 
passaient  deux  ou  trois  jours  sans  manger  :  la 
clôture  était  complète,  et  nulle  ne  sortait  du 
monastère.  Frappée  de  leur  pauvreté,  Euphra- 
sie leur  offrit  des  secours,  elles  l'^n  remerciè- 
rent, en  répondant  qu'il  ne  leur  manquaitrien. 
Elle  y  conduisit  un  jour  sa  jeune  fille  :  celle-ci, 
comme  entraînée  par  une  divine  inspiration, 
résolut  de  se  consacrer  à  Dieu,  et  obtint  leçon* 
sentement  de  sa  mère.  Son  biographe  parle  d'un 
crucifix  devant  lequel  elle  prononça  son  vœu. 
Cette  jeune  et  délicate  fille  ne  se  laissa  point 
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effrayer  par  les  austérités  qu*on  pratiquait  dans 
le  monastère,  elle-même  en  devînt  le  modèle  ; 
elle  marcha  d'un  pas  ferme  dans  la  voie  diffi- 
cile où  elle  était  entrée,  et  se  trouva  heureuse 
à  la  mort  de  sa  mère  de  renouveler  au  monde 
son  dernier  adieu  en  distribuant  aux  pauvres 
tous  les  biens  dont  elle  héritait.  Cet  exemple,  en 
particulier,  produisit  un  tel  effet  que,  dans 
TËgypte  seulement,  le  nombVe  des  religieuses 
s'élevait,  vers  la  fin  du  quatrième  siècle,  h  plus 
de  20,000,  et  celui  des  religieux  jusqu'à  76,0001 
L'autre  femme,  dont  l'exemple  répandit  son 
influence  dans  une  autre  partie  de  TOrient,  fut 
sainte  Macrine^  sœur  de  S.  Basile.  C'était  une 
femme  d'un  mérite  fort  distingué  :  le  fonds 
naturel  que  lui  avait  départi  le  Créateur  avait 
été  cultivé  par  une  éducation  peu  ordinaire  ; 
l'aînée  d'une  nombreuse  famille,  elle  en  avait 
pris  le  gouvernement,  était  devenue  le  guide  et 
en  quelque  sorte  l'institutrice  de  ses  frères  sur- 
tout de  Pierre,le  dixième  enfant  de  la  famille, 
et  le  plus  jeune  de  ses  frères;  elle  l'avait  élevé 
et  l'avait  conduit  jusqu'à  l'épiscopat.  C'est  elle 
qui  avait  combattu  l'orgueilleuse  présomption, 
qu'  à  son  retour  d'Athènes,  son  frère  Basile  avait 
conçue  de  lui-même  et  de  son  éloquence.  Elle 
lui  avait  inspiré  le  mépris  de  la  gloire  humaine 
et  lui  avait  donné  les  premières  leçons  d'une 
philosophie  plus  sublime  que  celle  qu'il  avait 
apprise  dans  l'école;  elle  avait,  en  un  mot,  été 
le  promoteur  de  sa  conversion. 

Lorsque  toute  la  famille  fut  placée  et  put  se 
passer  de  ses  soins,  elle  se  retira  avec  sa  mère 
dans  une  propriété  qu'elles  possédaient  au  mi- 
lieu des  déserts  du  Pont;  elle  y  construisit  un 
monastère  dont  S.Grégoire  de  Nysse,  un  autre 
de  ses  frères,  a  décrit  la  règle  en  ces  termes: 
«Elles  vivaient  toutes  dans  une  parfaite  égalité, 
sans  distinction  de  dignité  ou  de  rang  :  môme 
table,  lits  pareils,  toutes  choses  communes  en- 
tre elles;  leurs  délices  étaient  l'abstinence;  leur 
gloire  d'être  inconnues;  leur  richesse  la  pau" 
vreté  et  le  mépris  des  richesses  matérielles  et 
sensibles;  toute  leur  occupation  était  la  médita- 
tion des  choses  divines,  la  prière,  la  psalmodie 
nuit  et  jour;  le  travail  était  leur  repos;  elles 
s'avançaient  dansla  perfection  de  jour  en  jour.  ■ 
A  la  mort  de  sa  mère,  sainte  Macrine,  comme 
sainte  Ëuphrasie,  distribua  aux  pauvres  le  prix 
de  tous  ses  biens,  afin  de  se  réduire  à  la  condi- 
tion commune  et  naturelle,  celle  de  vivre  de  son 
travail. 

Les  monastères  de  femmes  étaient  donc  fondés 
sur  la  môme  base  que  les  monastères  d'hommes; 
partout  le  but  de  riaytitution  était  l'observa- 
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tion  de  tous  les  conseils  évangéliques,  non 
seulement  de  ceux  qui  conviennent  à  tous  les 
chrétiens,  mais  encore  de  ceux  qui  ne  s'adres- 
sent qu'à  certaines  âmes  privilégiées,  comme 
la  pauvreté,  la  continence  et  l'obéissance  abso- 
lue. Le  but  ultérieur  et  définitif  est  donc  la  pra- 
tique des  vertus  chrétiennes  dans  leur  plus  haut 
degré  de  perfection.  Avant  S.  Basile,  surtout, 
on  trouvera  des  nuances  dans  les  règles,  des 
formes  différentes  dans  l'application  des 
moyens  ;  mais  on  marche  toujours  vers  la  vie 
intérieure,  la  vie  spirituelle,  la  vie  ascétique. 

§  III.  Des  réformes  des  monastères. 

Quelque  saintes  que  soient  les  institutions 
humaines,  elles  ne  dépouillent  pas  entièrement 
l'homme  de  ses  faiblesses  et  la  pratique  journa- 
lière émousse  peu  à  peu  l'admiration  que  l'on 
éprouvait  pour  le  bien.  De  là  le  relâchement  que 
l'on  a  vu  s'introduire  quelquefois  dans  les  com- 
munautés religieuses.  Mais  l'Église  a  toujours 
ordonné  le  rétablissemei^  de  la  discipline  mo- 
nastique, lorsqu'elle  a  eu  la  douleur  d'en  voir 
écarter  les  moines.  Les  plus  anciens  conciles 
ont  fait  à  ce  sujet  des  règlements  qu'on  eut  soin 
de  renouveler  de  siècle  en  siècle.  Nous  comptons 
en  France  parmi  ces  conciles,  ceux  de  Poitiers 
en  590,  de  Vernon  en  844,  de  Soissons  en  853,  de 
Fismes,  au  diocèse  de  Reims,  en  881,  un  autre 
concile  delà  province  de  Reims  en  972,  de  Paris 
en  1429,  de  Rouen  en  1581,  de  Reims  en  1583, de 
Bourgesen  1584,etc.LecoricilegéuéraldeLatran, 
tenu  sous  le  pape  Innocent  III,  fit,  sur  le  môme 
sujet,  le  célèbre  décret  In  singulis,  inséré  dans 
les  décrétales  de  Grégoire  IX,  et  le  concile  de 
Trente  n'oublia  pas  ce  sujet  dans  ses  réforma- 
tions. Voici  comment  s'exprime  le  saint  con- 
cile touchant  l'obligation  où  sont  tous  les  régu- 
liers de  vivre  chacun  conformément  à  la  règle 
dont  ils  ont  fait  profession. 

«  Le  saint  concile  n'ignorant  pas  combien 
l'Église  de  Dieu  tire  d'éclat  et  d'avantage  des 
monastères  bien  réglés  et  bien  conduits,  et  vou- 
lant pourvoir  à  ce  que  la  discipline  ancienne  et 
régulière  soit  plus  aisément  et  plus  prompte- 
ment  rétablie  aux  lieux  où  elle  est  déchue,  et 
soit  maintenue  plus  constamment  en  ceux  où 
elle  s'est  conservée,  a  jugé  nécessaire  d'ordon- 
ner, comme  il  ordonne  par  le  présent  décret, 
que  tous  les  réguliers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
mènent  une* vie  et  gardent  une  conduite  con- 
forme à  la  règle  dont  ils  ont  fait  profession,  et 
surtout  qu'ils  observent  fidèlement  les  choses 
qui  regardent  la  perfection  de  leur  état,  comme 
sont  les  vœux  d'obéissance,  de  pauvreté  et  de 
chasteté,  et  les  autres,  soit  vœux,  soit  préceptes 
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et  commandements,  qui  peuvent  être  particu- 
liers à  certaines  règles  et  à  certains  ordres,  et 
qui  sont  respectivement  de  leur  essence,  avec 
tout  ce  qui  regarde  l'observation  de  la  com- 
munauté de  vie  dans  le  vivre  et  dans  le  vête- 
ment ;  et  que  les  supérieurs  appliquent  tout 
leur  soin  et  toute  leur  diligence,  soit  dans  les 
chapitres  généraux  et  provinciaux,  soit  dans 
leurs  visites,  auxquelles  ils  ne  manqueront  pas 
de  satisfaire,  à  tenir  la  main  qu*on  ne  s'écarte 
point  de  Tobservation  de  ces  choses,  étant  très 
certain  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  rien 
relâcher  de  ce  qui  est  de  l'essence  de  la  vie  ré- 
gulière r  car,  si  l'on  ne  maintient  exactement  les 
choses  qui  sont  comme  les  bases  et  les  fonde- 
ments de  toute  la  discipline  régulière,  il  faut  de 
nécessité  que  tout  Tédifice  tombe  par  terre.  » 
(Session  XXV,  chap.  J,  de  Regul.) 

Boniface  VIII  réduisit  les  religieuses  à  une 
clôUire  perpétuelle. 

On  doit  mettre  dans  un  monastère  un  nombre 
suffisant  de  religieux,  j^our  s'acquitter  décem- 
ment du  service  divin,  et  remplir  l'intention 
des  fondateurs,  pourvu  qu'il  y  ait  aussi  sufli- 
sninment  de  revenus  ;  car  il  est  défendu  de 
mcllrc  dans  un  monastère  plus  de  religieux  que 
les  revenus  ou  les  aumônes  ordinaires  ne  le 
comportent.  Le  huitième  canon  du  sixième  con- 
cile d'Arles,  en  813, s'exprime  ainsi  sur  ce  sujet  : 
d  Ut  non  ampli  us  suscipiantur  in  monasterioca- 
nonicorum  atque  monachorum,  seu  etiam  puel- 
larura,  nisi  quantum  ratio  permittit,  et  in  eo- 
dera  monasterio  absque  necessariarum  rerum 
penuria  degere  possunt.  » 

Ce  r<''glement  confirmé  par  différents  textes 
du  droit  (c.  Auctoritate  ;  c.  Non  amplius)  a  été  re- 
nouvelé par  le  concile  de  Trente,  et  de  nouveau 
confirmé  par  les  bulles  des  papes  S.  Pie  V  et 
Clément  VIII.  Voici  les  termes  du  concile  de 
Trente. 

«  Le  saint  concile  accorde  permission  de  pos- 
séder à  l'avenir  des  biens  en  fonds,  à  tous  mo- 
nastères et  j\  toutes  maisons,  tant  d'hommes  que 
de  femmes,  des  mendiants  même,  et  de  ceux  à 
qui,  par  leurs  constitutions,  il  était  défendu  d'en 
avoir,  ou  qui,  jusqu'ici,  n'en  avaient  pas  eu  per- 
mission par  privilège  apostolique,  excepté  les 
maisons  des  religieux  de  S.  François,  capucins, 
et  de  ceux  qu*on  appelle  mineurs  de  l'obser- 
vance. Que  si  quelques-uns  des  lieux  susdits, 
auxquels,  par  autorité  apostolique,  il  avait  été 
permis  de  posséder  de  semblables  biens,  en  ont 
été  dépouillés,  le  saint  concile  ordonne  qu'ils 
leur  soient  tous  rendus  et  restitués. 

«  Dans  tous  les  susdits  monastères  et  maisons, 
tant  d'hommes  que  de  femmes,  soit  qu'ils  pos- 


sèdent des  biens  en  fonds  ou  qu'ils  n'en  possè- 
dent point,  on  n'établira  et  on  ne  gardera  à  l'a- 
venir que  le  nombre  de  personnes  qui  pourront 
être  commodément  entretenues,  ou  des  revenus 
propres  des  monastères  ou  des  aumônes  ordinai- 
res et  accoutumées.  Et  ne  pourront,  de  semblables 
lieux  être  ci-après  de  nouveau  établis,  saus  en 
avoir  auparavant  obtenu  la  permission  de  Tévê- 
que  dans  le  diocèse  duquel  on  voudra  faire  la 
fondation.  »  (Session  XXV,  ck,  3,  de  Regul] 

On  peut  consulter  sur  la  réforme  des  monas- 
tères la  bulle  d'Innocent  X,  du  17  décembre 
16i9. 

§  IV.  GoiiYemement  spirituel  et  temporel  des 

monastères. 

Il  paraît,  par  les  anciens  conciles  d'Épaone, 
d'Agde,  d'Orléans,  même  par. le  second  concile 
de  Nicée  et  par  les  capitulaires  des  rois  de 
France,  que  les  évoques  avaient  autrefois  l'ad- 
ministration du  temporel  des  monastères,  en 
sorte  que  les  abbés,  les  prêtres  et  les  moines  ne 
pouvaient  rien  aliéner  ni  engager  sans  que  Pé- 
vêquo  eût  permis  et  signé  les  contrats  d'aliéna- 
tion. La  discipline  changea  dans  la  suite  à  cet 
égard  à  tel  point,  que  le  temporel  des  monas- 
tères fut  entièrement  à  la  disposition  des  supé- 
rieurs réguliers,  et  il  ne  resta  aux  évoques 
qu'une  inspection  sur  le  dépérissement  des  biens 
des  monastères,  par  suite  du  droit  qu'ils  ont  de 
veiller  au  maintien  de  la  discipline  régulière. 

«  Comme  la  régularité  de  la  discipline  pour- 
rait souffrir  de  l'usage  inutile  ou  illégitime  des 
biens  temporels  des  monastères,  et  môme  causer 
leur  propre  ruine,  dit  le  concile  d'Aix,  tenu  en 
1850,  ceux  qui  sont  chargés  de  l'administration 
des  biens  temporels  des  monastères, en  rendront 
compte,  suivant  les  règles  de  chaque  ordre,  à 
l'évoque  ou  à  son  délégué.  «  Quoniam  ex  bono- 
rum  temporalium  usu  inutili  aut  illégitime  dis- 
ciplina regularis  imo  et  ipsorum  quandoqoe 
monasterium  ruina  oritur,  episcopo  aut  ejus  de- 
legato,  secundum  cujusque  ordinis  régulas,  red- 
datur  ratio  ab  ils  quibus  commissa  estbonorum 
temporalium  monasterii  administratio.  »  (T»^* 
VJ,  cap.  I,  n.  9.) 

A  l'égard  du  spirituel,  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  sous  les  mots 
Abbé,  Approbation,  Religieux,  Visite,  et  le  §  I 
ci-dessus. 

§  y.  Monastères,  droits  des  curés. 

On  a  beaucoup  agité  autrefois  la  question  de 
savoir  si  le  curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  un 
monastère  est  situé,  est  en  droit  d'adniinistrer 
les  sacrements  et  de  faire  l'inhumation  des  sé- 
culiers ou  séculières  demeurant  dans  le  menas- 
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tore.  De  droit  le  caré  a  le  droit  d'administrer 
exclusivement  les  sacrements  à  tous  ceux  qui 
demeurent  dans  retendue  de  sa  paroisse.  Les 
religieux  et  les  religieuses  avaient  autrefois 
obtenu  des  privilèges  qui,  les  exemptant  de  la 
juridiction  môme  de  révoque,  les  avaient  à  plus 
forte  raison  exemptés  des  droits  et  de  la  juri- 
diction que  pouvaient  avoir  sur  eux  les  curés 
dans  les  paroisses  desquels  les  monastères  sont 
situés.  Mais  comme  actuellement  ces  sortes  d'ex- 
emptions n'existent  plus,  les  curés  doivent  exer- 
cer sur  ces  personnes  comme  sur  leurs  autres  pa- 
roissiens, les  droits  ou  les  devoirs  de  leurs  titres 
de  pasteurs,à  moins  que  les  évoques  n'en  dispo- 
sent autrement*  Le  cinquième  concile  de  Milan, 
titre  IX,  partie  II,  décide  en  ce  sens  à  l'égard  des 
monastères  d'hommes,  en  ordonnant  que  ceux 
qui,  n'étant  pas  religieux,  y  font  leur  demeure, 
soit  en  qualité  de  domestiques  ou  autrement, 
aillent  faire  leur  communion  pascale  à  la  pa- 
roisse où  ils  doivent  être  enterrés. 

Mais  le  dernier  concile  de  la  province  de  Tours 
dit  que  tous  ceux  qui  appartiennent  à  unemni- 
son  religieuse,  les  serviteurs  et  servantes,  restant 
à  l'intérieur  du  monastère  reçoivent  la  commu- 
nion pascale  dans  l'église  du  monastère. 

Le  concile  de  la  province  de  Bourges,  de  Tan 
1850,  déclare  que  les  monastères  de  religieuses 
cloîtrées  sont  immédiatement  soumis  à  l'évèque 
et  tout  à  fait  exempts  de  la  juridiction  du  curé. 

Voir,  sous  les  mots  Visite,  Clôture,  ce  qui  re- 
garde la  visite  et  rentrée  dans  les  monastères. 
Pour  le  noviciat  et  la  profession,  voir  les  mots 
Novice,  Profession, 
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g  VI.  Monastère,  dôtnre. 

(Voirie  mot  Clôt  ar«.) 
MOrVIAIiEli. 

On  appelle  ainsi  quelquefois  dans  notre  lan- 
gue les  religieuses,  comme  on  appelle  moines 
les  religieux,  du  mot  monachus  dont  nous  don- 
nons la  définition  et  l'étymologie  sous  le  mot 
Moine. 

MOÏVITIOIV. 

Monitiùn  vient  du  verbe  latin  monere  qui  signi- 
fie avertir,  ce  n'est  autre  chose  en  effet  qu'un 
avertissement  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  cer- 
taines choses. 

L'usage  des  monitions  en  matières  ecclésiasti- 
ques est  fondé  sur  la  charité  et  la  douceur  qui 
accompagnent  ou  doivent  toujours  accompa- 
gner les  jugements  ecclésiastiques  où  il  s'agit 
de  prononcer  des  peines;  Jésus-Christ  lui-même 
en  a  fait  une  leçon  par  ces  mots  :  Si  votre  frère  a 
Tpécké,  allez  et  reprenez-le  entre  vem  et  lui  seul  :  s^il 


vous  écoute,  vous  aurez  gagné  votre  frère;  mais  s*il 
ne  vous  écoute  pas,  prenez  avec  vous  une  ou  deux 
personnes^  afin  que  tout  repose  sur  la  parole  de  deux 
ou  trois  témoins.  Que  sHl  ne  les  écoute  point,  dites-le 
à  l'Eglise,  et  s' il  n'écoute  point  V Eglise,  qu'il  soit  pour 
vous  comme  un  païen  et  un  publicain.  (S.  Matth, 
iVIll,  <5,  16,  17).  La  règle  n'est  cependant  pas 
générale  ;  mais  communément,  à  moins  que  la 
faute  ne  soit  si  grave  qu'elle  mérite  par  elle- 
même  une  punition  pour  l'exemple,  l'Êgiise  re- 
commande d'user  toujours  de  délai  et  d*avis 
charitable  avant  d'en  venir  à  la  sévérité  des  ju- 
gements ;  souvent  les  canons  l'ordonnent  ex- 
pressément, et  alors  on  ne  peut  procéder  à  la 
condamnation  que  le  prévenu  n'ait  été  duement 
averti  :  «  Hic  enim  de  causa  non  statim  abscin- 
dit,  sed  ad  tertium  usque  judicium  progressus 
est  :  ut  si  primo  nonparuerit  obtemperet  alteri  ; 
quod  si  secundum  etiam  spreverit,  tertio  saltem 
moveatur  ;  at  si  hoc  etiam  neglexerit  seterna 
supplicia  tandem  et  judicium  Dei  expavesoat.  » 
{Chrys.  HomiL  61  in  Afatth,)  Les  monitions  tien- 
nent en  ce  cas  lieu  de  citation  ou  d'une  publi- 
cation qui  ôte  aux  coupables  Texception  de  l'i- 
gnorance et  qui  les  constitue  dans  une  désobéis- 
sance ou  contumace  absolument  condamnable  : 
«  Spirituali  gladio  superbi  et  contumaces  necan- 
tur,  dum  de  Ecclesia  ejiciuntur.  »  (Cypr,  Epist. 
62.) 

On  distingue  donc  deux  sortes  de  monitions. 
Tune  de  charité,  l'autre  de  justice;  c'est  de  cette 
dernière  dont  il  s'agit  ici.  (C.  De  presbyterorum 
17,  qu.  ^;  C.  De  illicita  24,  qu.  3.) 

Dans  TËglise  primitive,  ces  sortes  de  moni- 
tions n'étaient  que  verbales  et  se  faisaient  sans 
formalités;  la  disposition  dos  anciens  canons 
ne  leur  donnait  pas  moins  d'effet  ;  il  était  or- 
donné que  celui  qui  aurait  méprisé  ces  moni- 
tions, serait  privé  de  plein  droit  de  son  béné- 
fice. Il  parait  par  un  concile  tenu  en  625  ou  630 
dans  la  province  de  Reims,  du  temps  de  Sonna- 
tius,  qui  en  était  archevêque,  que  l'on  faisait 
des  monitions. 

Mais  les  formalités  judiciaires  dont  on  accom- 
pagne ordinairement  ces  monitions  ne  furent 
introduites  que  par  le  nouveau  droit  canonique. 
On  tient  qu'Innocent  III  en  fut  l'auteur,  comme 
il  paraît  par  un  de  ses  décrets  adressé  à  l'évè- 
que de  Par  nies. 

Il  est  de  principe  que  tout  précepte  canoni- 
que doit  être  précédé  de  trois  monitions,  La 
S.  Congr.  des  Ev.  et  Rég.  rappelait  ce  principe 
dans  ses  décisions  des  13  sept.  1771  et  16  mal 
1782. 

Suivant  le  droit,  ces  monitions  sont  néces- 
saires dans  les  procédures  par  voie  de  dénon- 
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ciation  et  dans  les  jugements  d'inquisition  en 
matière  de  censures  et  dans  quelques  autres  cas 
particuliers,  marqués  par  les  canons,  comme 
lorsqu'un  clerc  fréquente  de  mauvais  lieux,  ou 
qu'il  vit  en  concubinage,  etc. 

Les  canonistes  établissent  ces  deux  principes 
en  matière  de  monitions,  que  dans  les  cas  pure* 
ment  extrajudiciaires,  une  seule  monition  suffit: 
«  Monitio  una  sufûcit,  in  mère  extrajudicia- 
llbus;  secus  in  aliis  K  »  Il  ne  faut  point  de  mo- 
nition là  où  il  y  a  une  contumace  manifeste, 
c'est-à-dire  une  opiniâtreté  certaine  dans  la  dés- 
obéissance. «  Monitio  non  requiritur,  ubi  ap- 
paret  de  contumacia  manifesta  2.  )>  Un  troisième 
principe  en  ces  matières  est  que  lorque  la  loi 
parle  en  termes  affirmatifs dans  le  temps  qu'elle 
prononce  une  vacance  de  droit,  il  ne  faut  au- 
cune monition  ni  sentence  de  privation;  mais 
si  elle  en  parle  en  termes  négatifs,  il  y  a  obli- 
gation d'en  faire  auparavant  la  monition. 

Cependant  on  ne  peut  prononcer  de  censures 
que  contre  ceux  qui  refusent  d'obéir  aux  ordres 
de  l'Eglise  qui  leur  sont  connus,  elles  doivent 
être  précédées  de  monitions  canoniques  qu'il 
faut  faire  en  présence  de  témoins,  soit  que  le 
supérieur  ecclésiastique  ordonne  de  faire  quel- 
que chose,  soit  qu'il  défende  quelque  action 
mauvaise. Ces  monitionsdoivent  ordinairement 
être  au  nombre  de  trois  entre  chacune  desquelles 
on  laisse  un  intervalle  au  moins  de  deux  jours, 
pour  donner  le  temps  de  se  reconnaître  à  celui 
qui  est  menacé  d'excommunication  :  «  Statui- 
mus,  ut  secundum  Domini  nostri  prœceptum 
admoneantur  semel,  et  secundo  et  tertio.  Qui  si 
non  emendaverint,  anathematis  vinculo  ferian- 
tur,  usquead  satisfactionem  et  emendationem 
congruam.  (Can.  Omnes,  caus,  16,  qu,  7.)  Statui- 
mus  quoque,  ut  inter  monitiones  quas,  ut  ca- 
nonicepromulgetur,exeommunicationissenten- 
tia,  statuunt  jura  prsemitti,  judices,  sive  moni- 
tionibus  tribus  utantur,  sive  una  pro  omnibus, 
observent  aliquorum  dierum  competentia  in- 
tervalla;  nisi  facti  nécessitas  aliter  ea  suaserit 
moderanda,  {Cap.  Constitutionem,  de  Sent,  excom- 
municat.  in  6«.)  Sacro  approbante  concilio  pro- 
hibemus,  nequisin  aliquemexcommunicationis 
sententiam,  nisi  competenti,  admonitione  prœ- 
missùf  etpersonis  proesentibus  idoneis,  per  quas, 
si  neccsse  fuerit,  possit  probari  monitio,  pro- 
mulgare  prjesumat...  Gaveat  etiam  diligenter, 
ne  ad  excommunicationem  cujusdam,  absque 
manifesta  et  rationabili  causa,  procédât.  »  (In- 
nocentius  III,  in  concîL  Latei^an.,  cap,  Sacro,  extra 
de  Sent,  excom,) 

1.  Fagnan,  in  c.  Tua  nobis  de  Testant.,  n.  1. 

2.  Idem,  in  c.  Pfocwa'ioupn^  de  Censibus,  d.  96. 


Cependant,  quand  l'affaire  est  extraordinai- 
rement  pressée,  on  peut  diminuer  le  temps 
d'entre  les  monitions,  n'en  faire  que  deux,  ou 
môme  qu'une  seule,  en  avertissant  dans  Vacie 
que  cette  seule  et  unique  monition  tiendra  lieu 
des  trois  monitions  canoniques,  attendu  l'ciaL 
de  l'affaire,  qui  ne  permet  pas  qu'on  suive  les 
formalités  ordinaires. 

Toute  sentence  d'excommunication,  de  sas- 
pense  et  d'interdit,  doit  ôtre  rédigée  par  écrit, 
contenir  la  cause  de  l'excommunication,  et  être 
signifiée  à  l'excommunié  dans  le  mois  :  «  Quis- 
quisigiturexcommunicat,  excommunicationem 
in  scriptis  proférât,  et  causam  excommunica- 
tionis  expresse  conscribat,  propter  quam  excom- 
munlcatio  proferatur...  Et  hsec  eadem  in  sus- 
pensionis  et  interdicli  sententiis  volumus  obser- 
vari.'  (Innocentius  IV,  in  concil.  Lugd,,  cap.  Cum 
medicinalis,  de  Sententia  excommunicationis  tn6«.) 

Pour  que  la  sentence  d'excommunication 
prononcée  contre  plusieurs  personnes  qui  sont 
complices  du  môme  crime,  soit  légitime,  il  faut 
que  les  monitions  canoniques  aient  été  faites  à 
chacun  des  complices,  et  qu'ils  aient  été  tous 
nommés  dans  le  jugement  qui  prononce  Tex- 
communication.  (Cap,  Constitutionem  de  Sent^  ^x- 
corn,,  in  6**.  ) 

Le  concile  de  Latran  interdit  l'entrée  de  l'é- 
glise pendant  un  mois  à  ceux  qui  ont  prononcé 
des  censures  sans  monitions  canoniques;  le  con- 
cile de  Lyon  ordonne  la  même  peine  contre  ceux 
qui  ont  manqué  à  faire  rédiger  par  écrit  la  sen- 
tence d'excommunication,  de  suspense  et  d'in- 
terdit; mais  cette  peine  n'a  pas  lieu  contre  les 
évoques  qui  ont  manqué  à  observer  ces  formali- 
tés, parce  que  les  évoques  ne  sont  sujets  aux  cen- 
sures prononcées  de  plein  droit  contre  ceux  qui 
commettent  quelque  faute,quequandilssontex- 

pressémont  nom  mes  par  la  loi;  privilège  qui  leur 

a  été  accordé,  afin  que  leur  pouvoir  qui  doit  tou- 
jours s'exercer  sur  leur  diocèse,  ne  fût  pas  sou- 
vent suspendu  par  des  censures  :  «  Quiapericu- 
losum  est  episcopis  et  eorum  superioribus,  prop- 
ter executionempontifîcalisofficiiquodfrêquen- 

ter  incumbit,  ut  in  alio  casu  interdicti,  vel  sus- 
pensionis  incurrant  sententiam  ipso  facto;  nos 
deliberatione  provida  duximus  statuendunttj  ^* 
jepiscopi  et  alii  superiores  pr8Blati,nulliusconsti- 
tutionisoccasione,sententiâe,sivemandati,pf®' 
dictamincurrantsententiamullatenusipsojure, 

nisi  in  ipsis  de  episcopis  ex  pressa  mentio  habea- 
tur.  »  (Cap.  Quia  periculosum,  de  Smt.  eoBCom-  ««^'-^ 

Voir  le  mol  Censure. 

MONlVOmE. 

Lo  monitoire  ^Bi  une  monition  ou  avertissement 
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que  TÉglise  fait  aux  fidèles,  de  révéler,  sous 
peine  d'excommunication,  ce  qu'ils  savent  sur 
certains  faits  spécifiés  dans  le  monitoire  et  dont 
elle  a  de  justes  raisons  d'être  instruite. 

Le  monitoire  est  donc  quelque  chose  de  dif- 
férent de  la  monition  dont  nous  venons  de 
parler,  quoique  plusieurs  auteurs  latins  les 
confondent.  En  effet,  ces  deux  mots  ont  de  com- 
mun Tétymologie,  et  par  conséquent  l'objet  de 
leur  emploi,  qui  est  d'avertir;  mais  on  ne  se 
sert  de  la  monition  que  pour  avertir  une  ou  • 
plusieurs  personnes  connues  et  certaines,  tan- 
dis que  le  monitoire  est  employé  pour  un  aver- 
tissement général  sans  désignation  particu- 
lière *. 

§  I.  Origine  et  nature  des  monitoirei . 

On  croit  communément  que  les  monitoires 
sont  en  usage  dans  TÉglise  depuis  que  le  pape 
Alexandre  III,  vers  l'an  ii70,  décida  qu'on 
pouvait  contraindre  par  censure  ceux  qui  refu- 
saient de  porter  témoignage  dans  une  affaire. 
(C.  I9  2,  (2e  Testibus  eogendis,)  En  effet  si  l'on  a 
pu  employer  les  censures  contre  les  témoins  qui 
refusaient  de  déposer,  on  a  dû  les  avertir  avant 
de  les  censurer,  puisque  la  censure  doit  tou- 
jours être  précédée  de  monition,  ou  tout  au 
moins  de  citation,  suivant  ce  qui  est  établi  sous 
le  mot  Censures.  Or,  de  ces  monitions,  sera 
venul'usage  des  monitoires;  elles  étaient  adres- 
sées au  commencement  à  des  témoins  connus  et 
certains;  on  les  a  ensuite  adressées  en  général, 
avec  menace  d'excommunication,  pour  tous 
ceux  qui,  ayant  de  quoi  déposer,  se  cachent  pour 
ne  pas  rendre  témoignage  à  la  vérité;  on  n'a 
pas  attendu  le  refus  des  témoins;  onl'a  prévenu 
par  les  menaces  d'excommunication  que  ren- 
ferme toujours  le  monitoire. 

Dans  Torigino,  il  n'était  permis  de  procéder 
par  voie  de  censures  ou  de  monitoires,  que  pour 
les  affaires  civiles.  Les  deux  premières  décréta- 
les  du  pape  Alexandre  III  qui  introduisirent 
cet  usage,  furent  publiées  sur  l'espèce  de  deux 
causes  civiles.  Bientôt  après  on  usa  des  moni- 
toires dans  les  causes  criminelles,  quoique  le 
pape  Honoré  III  les  eût  exceptées  dans  une  de 
ses  épltres  à  l'abbé  de  Saint-Eugène.  (Cap.  10, 
eod.)  Le  pape  Alexandre  III  avait  déjà  déclaré 
que,  dans  la  rigueur  du  droit  on  pouvait  con- 
traindre les  témoins  par  censures  pour  déposer 
sur  toutes  sortes  de  crimes.  (Cap.  3,  de  Testibus.) 

Cet  usage  des  monitoires  contre  des  témoins 
inconnus,  fit  naître  celui  des  monitoires  pour 
recouvrer  les  choses  perdues  ou  pour  les  resti- 
tuer, pour  réparer  môme  les  injures  faites  à 
Dieu  et  à  ses  saints. 

1.  BtoîUod,  Traité  de»  Bss::r.munieatiùn9  et  des  Monitoires, 


Le  monitoire  pour  le  recouvrement  deschoscs 
perdues  a  cela  de  particulier,  qu'il  est  publié 
pour  faire  connaître  à  qui  il  faut  restituer, 
comme  pour  contraindre  à  le  faire,  et  à  révéler 
ceux  qui  ne  veulent  pas  restituer.  Voici  ce  qu'en 
a  ordonné  le  concile  de  Trente  : 

«  Quoique  le  glaive  de  l'excommunication 
soit  le  nerf  de  la  discipline  ecclésiastique,  et 
qu'il  soit  très  salutaire  pour  contenir  les  peu- 
ples dans  leur  devoir,  il  faut  pourtant  en  user 
sobrement  et  avec  grande  circonspection,  l'ex- 
périence faisant  voir  que  si  l'on  s'en  sert  témé- 
rairement et  pour  des  sujets  légers,  il  est  plus 
méprisé  qu'il  n'est  redouté,  et  cause  plus  de 
mal  que  de  bien.  Donc,  toutes  ces  excommuni- 
cations qui  sont  précédées  de  monitoires  et  qui 
ont  coutume  d*ôt re  portées  pour  obliger,  comme 
on  dit,  de  venir  à  révélation,  ou  pour  des  cho- 
ses perdues  ou  soustraites,  ne  pourront  être 
ordonnées  que  par  l'évêque,  et  encore  pour  quel- 
que occasion  extraordinaire  qui  touche  l'esprit 
dudit  évoque,  après  avoir  lui-môme  examiné  la 
chose  mûrement  et  avec  grande  application,  et 
non  autrement,  sans  qu'il  se  laisse  induire  à 
les  accorder  par  la  considération  de  quelque 
personne  séculière  que  ce  soit,  quand  ce  serait 
un  officier  public  ;  mais  le  tout  sera  entièrement 
laissé  à  son  jugement  et  à  sa  conscience,  pour 
en  user  selon  les  circonstances  delà  chose  môme, 
du  lieu,  du  temps  et  de  la  personne,  et  ainsi 
que  lui-môme  le  jugera  à  propos.  »  {Session  XXVf 
ch.  3,  de  Reform,) 

Il  faut  observer  que,  comme  les  monitoires 
pour  porter  à  révéler  sont  plus  communs,  et 
que  les  monitoires  décernés  uniquement  pour 
obliger  à  satisfaire  sont  très  rares,  on  entend 
communément  par  monitoires  ceux  qui  se  pu- 
blient à  fin  de  révélation. 

On  distinguait  donc  autrefois  quatre  sortes 
de  monitoires  :  1©  de  venir  à  révélation  de 
quelques  faits  ou  de  quelques  meubles  sous* 
traits  ou  détournés,  ce  que  le  concile  de  Trente 
appelle  excommunicatio  ad  finem  revelaiionis  aut  pro 
deperditiSf  seu  subtractis  rébus  ;  2o  afin  de  connaître 
certains  malfaiteurs  cachés  ;  ce  qu'on  appelle 
in  forma  malefactorum;  3®  de  faire  une  satisfac- 
tion, ou  de  payer  une  dette  qu'on  appelle  06/i- 
gationes  denisi;  i"  de  restituer  ou  certains  droits 
ou  certains  biens  dont  on  s'est  emparé,  ce  que 
l'on  appelle  in  forma  conquestus,  et  dont  on  peut 
voir  un  exemple  dans  les  décrétales  sur  le  cha- 
pitre Conqueslus,  de  Fora  competenti. 

On  peut  demander  si  aujourd'hui,  que  lesof- 
fîcialités  n'existent  plus  légalement,  on  peut 
lancer  des  monitoires  qui  soient  légaux.  Le  mo- 
nitoire étant  un  acte  de  la  juridiction  gracieuse, 
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nous  n'hésilons  pas  à  répondre  qu'il  n*est  nul- 
lement illégal,  puisqu'il  ne  demande  point  une 
discussion  contentieuse  devant  le  juge  ecclé- 
siastique, et  que,  d'autre  part,  il  n'est  que  la 
menace  d'tTne  censure  que  la  loi  n'a  ni  inter- 
dite, ni  pu  interdire. 

Une  décision  du  10  septembre  1806  a  autorisé 
la  publication  des  monitoires  lorsqu'il  y  avait 
de  grands  motifs  d'y  recourir.  Cette  décision 
fut  j)rovoquée  par  un  rapport  du  ministre  des 
cultes,  dans  lequel  il  signale  plusieurs  diocèses 
où  les  grands  crimes  se  multipliaient,  sans  qu'il 
y  eût  possibilité  de  découvrir  les  coupables  en 
recourant  aux  voies  ordinaires  de  la  justice.  Il 
fut  résolu  que  les  évêques  pourraient  employer 
les  monitoires,  sur  l'autorisation  du  ministre 
de  la  justice,  et  qu'avant  de  les  envoyer  aux  cu- 
rés et  desservants,  ils  s'entendraient  avec  les 
procureurs  généraux. 

§  IL  —  Obtention  dn  monitoire. 

Dans  la  matière  de  cet  article  il  faut  consi- 
dérer :  1<»  les  causes  pour  lesquelles  on  accorde 
les  monitoires  ;  2®  les  personnes  qui  peuvent  se 
servir  de  la  preuve  par  monitoires,  et  contre 
qui;  3®  ceux  qui  peuvent  permettre  ou  accor- 
der les  monitoires  ;  4«>  l'expédition  même  des 
monitoires  et  leur  forme. 

4<»  On  voit  par  le  décret  du  concile  de  Trente, 
rapporté  ci-dessus,  que  les  monitoires  ne  doi- 
vent être  décernés  que  pour  des  matières  gra- 
ves et  dans  des  cas  extraordinaires  et  après  que 
révoque  en  aura  pesé  avec  soin  les  raisons  et 
les  motifs.  Le  concile  d'Avignon,  en  1594,  ca- 
non 54,  défend  d'accorder  des  monitoires  pour 
les  affaires  qui  n'excèdent  pas  vingt  écus.  D'au- 
tres conciles  provinciaux  des  derniers  siècles, 
comme  ceux  de  Bourges,  en  1528,  de  Mexique, 
en  1583,  de  Narbonne,  en  .1609,  permettent 
de  les  accorder  pour  une  moindre  somme.  Le 
.pape  S.  Pie  V  fit  un  règlement  en  1570,  sur 
la  concession  de  monitoires;  maison  n'y  expli- 
qua point  précisément  la  valeur  pour  laquelle 
il  pourra  être  permis  d'en  obtenir.  Fagnan  i 
dit  que  les  choses  sont  laissées  à  cet  égard  à 
l'arbitrage  du  juge.  Cependant  Fevret  et  plu- 
sieurs autres  auteurs  ont  écrit  qu'îl  Rome  on  ne 
permettait  point  d'accorder  de  monitoires  dans 
les  instances  civiles,  si  la  chose  dont  il  s'agit 
n'excède  la  valeur  de  cinquante  ducats  2.  Gi- 
bert  dit  que  le  monitoire  pour  avoir  des  révé- 
lations n'est  juste  en  lui-même  que  quand  il 
s'agit  de  quelque  péché  digne  d'excommunica- 
tion, ou  que  le  péché  ne  peut  être  autrement 

1.  fn  e.   Saero^  de  Sent,  excom,,  n.    39.   —  t.  dténurirêidu 
Clergé^  tom.  tu,  pag.  1076. 


découvert,  et  qu'il  le  peut  être  par  cette  voie, 
c  Nullus  sacerdotum  quemquam  recte  iidei  ho- 
minem,  pro  parvis  et  levibus,  a  communione 
suspendere  poterat,  sed  propter  eas  culpas,  pro 
quibus  antiqui  patres  arceri  ab  ecclesia  jubé- 
bant,  committentes.  »  {Can,  Nullus,  H,  quaBst,  3.] 
Il  faut  remarquer  que  les  monitoires  pour 
cause  temporelle,  sans  distinction  de  meubles 
et  d'immeubles,  ont  été  très  fréquents  dans 
l'Église,  principalement  sous  le  pape  Paul  III, 
dont  ils  portaient  le  nom  sous  cette  expression: 
Excommunicationes  Pauline,  On  prétend  même 
que  l'usage  en  est  très  ancien,  que  S.  Augustin 
s'en  est  servi,  suivant  un  passage  de  ce  Père 
rapporté  par  Éveillon  K 

Au  reste,  en  suivant  la  bulle  de  S.  Pie  V,  les 
monitoires  ne  doivent  être  accordés  qu'en  ma- 
tières civiles,  conformém^it  au  quatrième  con- 
cile de  Milan,  et  Ëveillon  nous  apprend  que  tel 
est  l'usage  à  Rome  et  en  plusieurs  diocèses 
d'Italie. 

'  2»  Nul,  dit  Gibert,  ne  peut  licitement  deman- 
der des  monitoires  dans  le  for  intérieur,  sans 
ces  trois  conditions  :  1°  si  l'amour  de  la  justice 
ou  le  zèle  pour  la  discipline  de  l'Église,  ou 
quelque  autre  motif  sembleible  ne  le  lui  font 
demander  ;  2<>  que  ce  dont  il  s'agit  soit  impor- 
tant ;  3©  s'il  peut  être  éclairci  par  cette  voie,  et 
qu'il  ne  puisse  l'être  d'uiie  autre  manière.  Ces 
deux  dernières  conditions  peuvent  s'appliquer 
au  for  extérieur,  où  il  faut  de  plus  l°que  la  per- 
sonne qui  demande  le  monitoire,  soit  notable- 
ment intéressée  dans  le  fait  dont  il  s'agit,  et 
2»  qu'elle  soit  du  corps  de  l'Église. 

Le  concile  de  Toulouse  en  1590,  défend  d'ac- 
corder des  monitoires  en  faveur  des  excommu- 
niés ou  des  gens  perdus  de  mœurs  K 

L'intérêt  de  celui  qui  demande  monitoire  se 
tire  du  bien  public  ou  du  bien  particulier;  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  que  l'intérêt  soit  con- 
sidérable, parce  que  l'excommunication  ne  peut 
être  lancée  pro  re  levi  ;  c'est  la  disposition  de  la 
bulle  du  pape  S.  Pie  V.  «  Ut  mandata  in  forma 
significavit,  pro  rerum  subtractarum  aut  de- 
perditarum  restitutione  seu  revelatione  expe- 
diantur,  ad  eorum  dumtaxat  instantiam  quorum 
civiliter  interest  3. 

30  Tout  juge  peut  permettre  d'obtenir  des 
monitoires,  mais  tout  juge  ne  peut  pas  les  ac- 
corder. Ce  dernier  pouvoir  est  réservé  aux 
gens  d'église,  à  qui  seuls  il  est  permis  de  pro- 
noncer les  censures.  On  demande  si  le  grand  vi- 
caire d'un  évêque  peut  accorder  des  monitoires. 

1.  Traité  des  excammunications^  ^K^,  104.  —  2.  Ménùires  du 
Clergé^  tom.  vu,  pag.  1121.  —  3.  G^Tantas,  Jn  Stumn.  BtiUor»] 
Navarre,  in  Consil.  7;  Ereilloo.  pag.  214, 
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Barbosa  et  Fagnan  soatiennent  rafûrmative. 
Gibert  remarque  qu*il  n'y  a  aucune  loi  qui 
défende  à  ceux  qui  ont  droit  d*accorder  des 
monitoires,  d'en  donner  sans  être  requis  et 
qu'ils  peuvent  môme  avoir  juste  raison  de  le 
faire. 

4o  La  bulle  déjà  citée  de  S.  Pie  V,  de  Pan  1570, 
contient  un  règlement  sur  la  forme  des  lettres 
moQitoriales  apostoliques  ;  il  ordonne  que  ces 
lettres  ne  soient  accordées  qu'à  la  requête  de 
ceux  qui  y  sont  intéressés;  que  cette  requête 
contienne  la  cause  dont  il  s'agit,  nominaiim  et 
specifice,  et  la  valeur  de  la  chose,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  biens  d'église,  de  lieux  pieux,  de 
communautés,  ou  de  successions  universelles, 
dont  on  ne  peut  avoir  une  connaissance  cer- 
taine ;  auquel  cas  il  sufût  de  désigner  les  choses 
dont  il  s'agit,  pourvu  que  la  désignation  ne  soit 
pas  trop  vague  et  pourvu  que  l'on  fasse  voir 
surtout  que  les  choses  ne  sont  pas  communes  et 
de  peu  d'importance.  Selon  le  style  approuvé 
par  le  concile  de  Bourges,  en  1584,  ceux  qui 
accordent  des  monitoires  sont  obligés  de  les 
signer,  et  les  curés  ou  autres  personnes  à  qui 
on  les  présentera,  n'y  auront  point  d'égard  s'ils 
ne  sont  munis  du  sceau  de  l'Ordinaire.  Il  est 
aussi  défendu  d'en  accorder  dont  le  contenu 
puisse  causer  du  scandale,  diffamer  nommé- 
ment quelqu'un,  ou  autrement  offenser  les  oreil- 
les chastes  ^ 

§  III.  Exécntion  des  monitoires. 
Le  monitoire  une  fois  obtenu  de  l'ofûcial,  sur 
la  permission  du  juge  par  devant  lequel  le  pro- 
cès est  pendant,  il  reste  à  l'exécuter;  or,  cette 
exécution  n'est  autre  chose  que  la  publication 
du  monitoire  et  les  dépositions  des  témoins  cil 
conséquence. 

Les  conciles  ont  réglé  que  les  monitoires  ne 
pouvaient  être  publiés  que  par  les  curés  ou  par 
des  personnes  par  eux  commises.  Celui  de 
Nar bonne,  en  1609,  l'ordonne  expressément,  et 
veut  de  plus  que  cette  publication  se  fasse  dans 
les  paroisses  par  trois  fois,  c'est-à-dire  par  trois 
dimanches,  «  in  ter  missarum  solemnia,  in  prono 
missae  parochialis,  populo  congregato  »  et  que 
le  curé  qui  l'aura  faite  eu  certifie  l'évoque,  en 
lui  renvoyant  le  monitoire  ..  «  Ipsi  officiales, 
dit  ce  concile,  cap.  44,  publicari  jubebunt  primo^ 
secundo,  tertio  et  peremptorie  per  parochum, 
aut  ejus  deputatum  et  non  alium,  exceptis  cas!- 
bus  in  quibus  suspicio  esset  contra  eumdem 
parochum  :  quo  casu  non,  nisi  tali  suspicione 
nota,  alium  presbyterum  ad  hoc  deputabunt.  » 
Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  fit  un  règlement 
à  peu  prés  semblable. 

1.  Mémoire*  du  Clergé,  lom.  ▼,  p.  090  et  sairantM. 


Les  lettres  de  monitoires  sont  un  acte  de  juri- 
diction de  l'évêque  ou  de  l'official,  qui  enjoint, 
sous  peine  d'excommunication,  à  tous  ceux  qui 
ont  connaissance  de  certains  faits,  de  les  révé- 
ler. Ainsi  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  cette  ju- 
ridiction sont  obligés  de  déclarer  ce  qu'ils  sa- 
vent, à  moins  qu'ils  n'aient  de  légitimes  raisons 
pour  s'en  dispenser.  Ceux  qui  sont  disponsés  de 
cette  révélation  par  le  droit  sont  :  P  les  person- 
nes qui  sont  légitimement  empêchées,  comme 
si  Ton  est  absent,  sans  fraude,  du  lieu  où   le 
monitoire  a  été  publié  et  qu'on  l'ignore;  si  Ton 
est  malade,  mais  dans  ce  cas  le  curé  peut  se 
porter  à  la  maison  du  malade  pour  recevoir  sa 
révélation.  2®  L'auteur  du  crime  et  ses  compli- 
ces. Il  y  aurait  trop  de  dureté  à  forcer  ces  per- 
sonnes à  la  révélation  par  la  voie  de  censures; 
elle  serait  d'ailleurs  toujours  infructueuse.  3*  Le 
conseil  de  la  partie.  On  dispense  le  conseil  de  la 
partie  de  la  révélation,  parce  que  ce  conseil  n'est 
censé  faire  avec  sa  partie  qu'une  même  personne. 
On  doit  mettre  au  rang  du  conseil  tous  ceux 
qui  ne  savent  les  faits  du  monitoire  que  pur  la 
voie  du  secret  naturel;  les  médecins,  les  chirur- 
giens, les  apothicaires,  les   sages-femmes,  les 
domestiques,  les  confesseurs,  tous  ceux  enfin 
qui  ne  pourraient  aller  à  la  révélation  qu'en 
blessant  les  lois  sacrées  de  la  fidélité.  4«  On  ex- 
cepte de  Tobligation  de  révêler  les  personnes  qui 
ont  un  juste  sujet  de  craindre  que  leur  révéla- 
tion ne  leur  attire  quelque  dommage  considéra- 
ble. Nul  n'est  obligé  d'aimer  son  prochain  plus 
que  soi  môme.  5°  Les  proches  parents  ou  alliés, 
jusqu'aux  enfants  de  cousins  issus  de  germains, 
sont  également  exceptés,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  quelque  cas  de  mort  ou  d'infamie  notable. 


C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  pièces  d'or, 
d'argent  ou  autre  métal,  qui  servent  au  com- 
merce et  aux  échanges.  Elles  sont  fabriquées 
par  l'autorité  du  souverain,  et  ordinairement 
marquées  au  coin  de  ses  armes,  ou  autre  em- 
preinte certaine. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  le  droit  de 
battre  monnaie  fut  accordé  à  quelques  célèbres 
églises  et  à  de  grandes  abbayes;  sous  la  seconde 
race  et  à  la  fin  de  la  troisième,  le  môme  privilège 
fut  accordé,  non  seulement  à  des  églises  et  à 
des  abbayes,  mais  à  un  grand  nombre  de  sei- 
gneurs laïques.  Tobiesen-Duby  *  donne  une 
très  longue  liste  des  prélats  et  barons  de  France 
qui  ont  joui  de  ce  droit.  On  trouve  dans  cette 
liste  plus  de  centévêchés,  chapitres  ou  abbayes 

Voir  aa  mot  Chancellerie  apostolique  (tome  i,  page  757)  la  xxti 
règle  inUlulée  :  De  moneta. 
1.  Traité  dût  monnaies  de»  barons,  tom.  I,  p.  79* 
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MOUrOCUIiE. 


On  appelait  ainsi  autrefois,  en  matière  béné- 
ficiale,  le  bénéfice  qui  était  à  la  collation  ou 
présentation  d'une  personne  qui  n'avait  à 
pourvoir  qu'à  ce  seul  et  môme  bénéfice.  On  ap- 
pelait collateur  monoeule  celui  qui  n'avait  qu'un 
seul  bénéfice  à  conférer. 

M  ONOPB  YftITEft , 

Partisans  et  défenseurs  de  l'hérésie  d'Euty- 
chèSy  ainsi  nommés  des  mots  grecs,  povoç  f^uo-c;, 
qui  signifient  unité  de  nature.  On  les  appelle 
maintenant /aco6i<es,  de  Jacob  ou  Jacques,  moine 
ignorant,  mais  rusé  et  actif,  que  quelques  évo- 
ques eutycbiens  placèrent  au  sixième  siècle 
sur  le  siège  d'Edesse  et  qui  ranima  et  répandit 
cette  hérésie.  Les  Gophtes  d'Egypte,  les  Abys- 
sins, les  Syriens  du  patriarchat  d'Antioche  et 
les  chrétiens  dits  de  S.  Thomas,  au  Malabar^ 
sont  encore  infectés  de  cette  erreur. 

MONOPOIiE  K 

Monopole,  monopolium.  Ce  terme  qui  vient  du 
grec  fAovoç  et  7ro).tiv,  vendre  seuly  signifie  un  trafic 
par  lequel  un  ou  plusieurs  marchands,  artisans 
ou  autres,  se  rendent  seuls  les  maîtres  de  quel- 
que marchandise,  afin  de  ne  la  vendre  qu'à  un 
certain  prix  dont  ils  conviennent. entre  eux. 

On  distingue  deux  sortes  de  monopoles,  l'un 
qui  est  autorisé  par  le  souverain,  l'autre  qui  se 
fait  sans  cette  autorité.  Le  premier  arrive  lors- 
qu'une ou  plusieurs  personnes  obtiennent  du 
prince  le  droit  de  vendre  seuls  de  certaines 
choses,  et  le  prince  peut  quelquefois  accorder 
oe  droit  à  quelques-uns  de  ses  sujets  pour  de 
bonnes  raisons,  comme  lorsqu'il  faut  faire  de 
grosses|dépenses  pour  faire  venir  dans  le  royau- 
me certaines  marchandises  qui  y  sont  néces- 
saires. Il  est  cependant  de  la  sagesse  et  de  la 
justice  du  prince  de  taxer  en  ce  cas  le  prix  des 
marchandises,  de  peur  que  ceux  qui  ont  reçu 
le  privilège  de  les  vendre  seuls,  ne  les  vendent 
à  un  prix  excessif  dont  le  public  souffrirait. 

Le  second  monopole  est  celui  de  quelques 
personnes  qui  conviennent  en8emble,de  leur  au- 
torité particulière,  de  faire  enchérir  ou  baisser 
les  marchandises;  ce  qui  se  peut  pratiquer  en 
trois  manières.  1<>  Quand  plusieurs  marchands 
d'un  môme  négoce  s'accordent  ensemble  pour 
ne  vendre  leurs  marchandises  qu'à  un  certain 
prix  qu'ils  établissent  entre  eux,  juste  ou  non, et 
de  n'acheter  celles  des  autres  marchands  d'un 
négoce  différent  qu'au  prix  dont  ils  conviennent. 

1*  Bstrftit  d«  la  BibUothique  sacrée. 


2«  Quand  ils  achètent  toutes  les  denrées  et  les 
marchandises  d'un  pays,  afin  qu'on  soit  obligé 
de  les  acheter  d'eux  au  prix  qu'ils  y  mettront. 
3*  Quand  ils  empochent  qu'il  ne  vienne  de  nou- 
velles marchandises  dans  la  ville  ou  dans  le 
-pays  pour  vendre  les  leurs. 

Le  monopole  de  cette  seconde  espèce  est  éga- 
lement contraire  à  la  charité  et  à  la  justice.  11 
est  contraire  à  la  charité,  puisqu'il  fait  souf- 
frir tout  le  monde.  Il  est  contraire  à  la  justice, 
soi  tque  lesmonopoleurs  vendent  leurs  marchan- 
dises au-dessus  du  plus  haut  prix,  ce  qui  est  évi- 
dent, soit  môme  qu'ils  ne  les  vendent  qu'au  plus 
haut  prix,  parce  qu'ence  dernier  cas ilsôtent  aux 
citoyens  le  d  roi t  qu'ils  ont  d' acheter  auplushaut, 
au  moyen,  ou  au  plus  bas  prix,  en  les  forçant 
d'acheter  au  plus  haut;  ce  qui  est  Injuste.  Ils  sont 
par  conséquent  obligés  àrestitution,  tantenvers 
les  citoyens,  qu'envers  les  autres  marchands 
qu'ils  ont  empochés  de  vendre.  De  là  vient  que 
les  lois  romaines  défendaient  toutes  sortes  de 
monopoles,  et  condamnaient  au  bannissement 
perpétuel,  avec  la  confiscation  de  tous  leurs 
biens,  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables.  {Leg. 
jubemus  unica,  cod.  de  monop.,  /.  4,  tit,  59.) 

On  peut  rapporter  au  monopole  injuste  plu- 
sieurs autres  conventions  illicites  :  comme  si 
certains  ouvriers  convenaient  entreeux de  n'ap- 
prendre leur  métier  qu'à  leurs  enfants  ou  ù 
leurs  neveux;  qu'aucun  d'eux  n'achèvera  un 
ouvrage  qui  aura  été  commencé  par  un  autre; 
qu'ils  ne  travailleront  qu'à  un  tel  prix,  etc.  Il 
en  est  de  même  des  marchands  qui  supposent 
de  faux  acheteurs  pour  obliger  les  autres  à  ache- 
ter plus  cher,  ou  qui  répandent  de  faux  bruits 
que  des  vaisseaux  chargés  de  marchandises  ont 
fait  naufrage  pour  vendre  les  leurs  à  un  plus 
haut  prix,  etc.  *. 

Les  monothélites  étaient  des  hérétique  ainsi 
nommés,  du  grec  povoç,  seul,  et  de  0t^cîv,  vouloir, 
parce  qu'ils  soutenaient  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
volonté  en  Jésus-Christ.  Ils  s'appuyaient  sur  le 
monopbysismequi  n'admet  qu'uneseule  nature 
en  Jésus-Christ,  tandis  que  l'Eglise  reconnaît 
deux  natures  et,  par  conséquent  deux  volontés. 
Héraclius  publia,  en  faveur  de  cette  hérésie,  un 
édit  célèbre  appelé  Ecthése.  Elle  fut  en  outre 
approu  vée  par  les  patriarches  Gyr us  et  Sergius, 
mais  combattue  par  Sophrone,  évoque  de  Da- 
mas, et  condamnée  par  le  pape  Martin  I.  Il  en 
résulta  un  schisme  qui  divisa  longtemps  l'em- 
pire de  l'Eglise.  Le  monothélisme  a  fini  par  se 
fondre  dans  l'eutychéisme. 

1.  Voir  les  moralislos. 
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MOIVSElttlVEUB. 


Monseigneur,  Monsignore,  titre  affecté  aux  Ëvè- 
ques  et  à  la  prélatare. 

S'il  est  permis  de  baptiser  un  monstre,  voyez 
le  mot  Baptôme,  §  IV. 

MOrVTAlWISTEft. 

Les  MontanUtes  étaient  des  hérétiques  du  deu. 
xiéme  siècle,  ainsi  appelés  du  nom  de  leur  chef 
Montan.  Cet  hérésiarque,  né  en  Phrygie,  se  fit 
passer  pour  prophète,  et,  à  la  faveur  de  prédic- 
tions, de  guérisons  et  de  prétendus  miracles,  se 
fit  un  grand  nombre  de  partisans,  enlre  autres 
deux  dames  phrygiennes,  Priscille  et  Maximille, 
Sabellius  et  le  célèbre  TertuUien.  Il  mourut,  à 
ce  qu'on  croit,  sousGaracalla,  en  212.LesMon- 
tanistes  affectaient  une  grande  austérité,  et  re- 
fusaient d'admettre  à  la  communion  ceux  qui 
avaient  commis  quelque  crime,  condamnaient 
les  secondes  noces,  et  s'imposaient  des  jeûnes 
extraordinaires. 

MOlVT-CABlfEIi. 

L'Ordre  royal  des  Hospitaliers  de  Notre-Dame 
du  Mont-Carmel  fut  établi  par  Henri  IV,  roi  de 
France,  en  vertu  d'une  bulle  du  pape  Paul  V. 
L'Ordre  comprenait  cent  gentilshommes  qui  de- 
vaient former  la  garde  du  roi  en  temps  de 
guerre.  La  règle,  les  couleurs,  le  blason  étaient 
empruntés  à  l'ordre  du  Garmel. 

Le  premier  grand-maître  fut  Philibert  de 
Nérestan. 

MONV-DE-PltiTÉ. 

Les  monts-de-piété  consistent  dans  un  fonds 
d'argent  destiné  à  faire  des  prêts  sur  gages  à 
ceux  qui  sont  dans  le  besoin.  On  y  exige  un  in- 
térêt, non  en  vertu  du  prêt,  mais  à  raison  des 
frais  nécessaires  pour  l'entretien  de  l'établis- 
sement. Cet  intérêt  n'est  point  usuraîre. 

Nous  avons  au  sujet  des  monts-de-piété  une 
décision  du  cinquième  concile  de  Latran,  tenu 
en  l'an  i515,  sous  Léon  X,  lequel  déclare  et  dé- 
finit, dans  sa  constitution  Inter  multiplices,  qu'ils 
sont  utiles  et  méritoires,  pourvu  toutefois  que 
l'on  n'en  tire  point  d'autre  intérêt  que  celui  qui 
est  nécessaire  pour  subvenir  aux  frais  qu'entrai  • 
nent  ces  mêmes  établissements,  défendant  de 
percevoir  aucun  profit,  aucun  gain  au-dessus  du 
capital  :  «  Sacro  approbante  concilie  declara- 
mus  et  difinimus,  Montes-Pietatis  per  respubli- 
eas  institutos  et  auctoritate  Sedis  Apostolicœ 
haotenus  approb»t.o8  et  confirmâtes,  in  quibus 

n. 


pro  eoi'uni  impensis  et  iudemnitate  alîquid  mo- 
deratum  ad  solas  miuîstrorum  impensas  et  alia- 
rum  rerum  ad  illorum  ooiiservationem,  ut  pru)- 
fertur,  pertinentiuni  pro  eorum  indemnitatem 
duntaxat  ultra  sortem  absque  lucro  eorumdem 
montiuni  accipitur,  neque  speciem  mali  prui- 
ferre,  nec  peccandi  incentivum  praestare,  nequn 
uUo  pacte  improbari,  quin  imo  meritorium  esse 
et  laudari  et  probari  debere  taie  mutuum  *.  p 

Les  monts-de-piété  sont  donc  des  établisse- 
ments très  utiles  aux  pauvres  et  aux  indigents, 
pourvu  que  les  administrateurs  se  renferment 
dans  les  règles  delà  justice  et  de  la  charité  qui 
doivent  toujours  les  diriger. 

Ces  règles  sont:  1®  que  l'intérêt  qu'on  retire 
soit  aussi  modique  que  possible;  2»  qu'on  donne 
à  ceux  qui  empruntent  un  temps  suffisant  pour 
retirer  leurs  gages,  afin  qu'ils  puissent  les  re- 
couvrer sans  frais,  ou  qu'ils  ne  soient  pas  for- 
cés de  les  abandonner. 

Le  concile  de  Trente  parle  des  monts-de-piété 
de  manière  à  en  souhaiter  la  conservation.  (Ses- 
sion  un,  ch,  9,  de  Reform.) 

Si  les  monts-de-piété,  avec  le  concours  et  la 
charité  libérale  des  fidèles  avaient  des  biens 
suffisants  pour  prêter  gratuitement  et  satisfaire 
aux  dépenses  de  la  caisse,  on  ne  pourrait  rien 
exiger  de  ceux  à  qui  l'on  prêterait.  C'est  le  dô^ 
sir  des  pères  du  concile  de  Latran  :  c'est  aussi 
le  sentiment  de  plusieurs  canonistes. 

Les  évêques,  en  Italie,  avaient  sur  les  monts- 
de-piôté  et  jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  juri- 
diction que  les  canons  et  les  canonistes  leur 
donnent  sur  toutes  les  œuvres  pies.  En  France, 
leur  administration,  depuis  la  Révolution,  est 
entre  les  mains  des  laïques,  à  peu  près  comme 
celle  des  hôpitaux.  Les  évêques  ne  peuvent  plus 
s'e  1  occuper. 

Les  règles  générales  suivies  dans  les  monts- 
de  piété,  c'est  de  ne  prêter  que  de  certaines  som-^ 
mes,  et  pour  un  temps  limité,  pour  qu'il  y  ait 
toujours  des  fonds  dans  la  caisse.  On  n'y  prête 
non  plus  que  sur  gages,  parce  que,  comme  on 
n'y  prête  qu'à  des  pauvres,  les  fonds  des  monts- 
de-piété  seraient  bientôt  épuisés,  si  l'on  ne  pre- 
nait ces  précautions  avec  des  gens  la  plupart  in- 
solvables. Quand  le  temps  prescrit  pour  le  paie- 
ment de  ce  qu'on  a  emprunté  est  arrivé,  si  ce- 
lui qui  a  emprunté  ne  paie  pas,  on  vend  les  ga- 
ges, et  de  la  somme  qui  en  revient  on  en  prend 
ce  qui  est  dû  au  mont*de-piété,  et  le  reste  se 
rend  à  qui  le  gage  appartient. 

De  nombreux  abus  se  sont  introduits  dans 
l'organisation  actuelle  des  monts-de  piété,  qui 
sont  devenus  non  plus  des  établissements  cha- 

1.  Lubbe,  Concil.y  tom.  xiv,  col.  250. 
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ritables,  mais  des  banques  sans  capitaux,  la 
plupart  du  temps,  qui  ont  le  monopole  des  prêts 
sur  nantissement.  Ils  réclament  instamment 
d'importantes  réformes,  si  Ton  veut  les  rame- 
ner à  l'esprit  de  leur  institution  et  en  faire  un 
bienfait,  au  lieu  d'une  charge  pour  les  classes 
pauvres.  Voici  quelle  en  fut  l'origine. 

Vers  le  milieu  du  quinzième  siècle,  le  P.  Bar- 
nabe de  Terni,  de  l'ordre  des  Frères  Mineurs, 
adressait  aux  riches,  du  haut  de  la  chaire  de 
Pérouse,  de  pressantes  invitations,  pour  appor- 
ter par  une  généreuse  assistance,  un  remède  à 
l'usure  que  les  juifs  exerçaient  alors  sur  les 
malheureux.  Les  riches  répondirent  à  sa  voix. 
Les  offrandes  accumulées  formèrent  un  fonds  à 
l'aide  duquel  on  fit  des  prêts  gratuits  aux  né- 
cessiteux, en  retenant  seulement  une  légère 
redevance  pour  les  frais  de  service.  De  là  la 
dénomination  do  mont-de-piété,  en  italien,  monte- 
di'pietà,  qui  signifie  banque  de  charité. 

Ainsi,  les  monts-de-piété  ne  furent  considé- 
rés d'abord  que  comme  des  établissements  de 
charité  destinés  à  offrir  des  prêts  gratuits.  C'est 
comme  tels  qu'ils  furent  adoptés  par  la  plupart 
des  pays  de  l'Europe  et  par  la  France  en  parti- 
culier. Il  en  fut  établi  un  à  Paris  par  lettres  pa- 
tentes du  9  décembre  im.  Le  décret  du  cardi- 
nal Gaprara  pour  le  rétablissement  de  l'ar- 
chevêché de  Paris,  après  le  concordat  de  4801, 
engage  l'archevêque  futur  à  fonder  un  mont-de- 
piété.  Le  cardinal  légat  s'exprime  ainsi:  «Illud 
etiam  pro  viribus  sibi  curandum  proponat  ut 
mons  pietatis,  si  nondum  existat,pro  pauperum» 
quorum  specialis  et  diligentissima  débet  esse 
cura  pastorum,  levamineetsubsidio,  quocitius 
fleri  possit,  erigatur.  »  Lorsqu'après  la  Ré- 
volution, en  1807,  on  établit  des  monts-depiété, 
on  déclara  que  de  semblables  établissements 
devant  toujours  être  environnés  de  ce  qui  porte 
en  soi  le  caractère  delà  bienfaisance  et  del'hu- 
manité,  ils  ne  devaient  pas  sortir  des  mains  des 
administrations  charitables.  Mais  l'autorité  ci- 
vile qui  s'était  emparée  de  l'administration  des 
hospices,  s'empara  aussi  de  cell^  des  monts- 
de-piété. 

Les  monts-de-piété  sont- ils  aujourd'hui  des 
établissements  de  charité?  Non,  sans  doute,  ou 
du  moins  ils  n'en  ont  plus  le  caractère  exclusif 
en  France.  Ce  sont  des  institutions  dont  on 
tire  un  revenu. 

Le  raont-de-piété  de  Paris,  par  exemple  n'est 
autre  chose  qu'une  banque  instituée  sans  capi- 
tal, gérée  pour  le  compte  des  hôpitaux,  et  cher- 
chant un  bénéfice  dans  la  différence  de  l'inté- 
rêt payé  d'une  part  aux  bailleurs  de  fonds,  et 
de  l'intérêt  prélevé  d'autre  part  sur  les  malheu- 


reux qui  viennent  lui  emprunter.  Pomr  obtenir 
ce  bénéfice,  le  mont-de-piété  de  Paris  prête  sur 
le  pied  de  9  pour  100.  Si  l'on  se  sert  d'un  com- 
missionnaire, et  cela  n'est  guère  possible  autre- 
ment à  cause  des  distances,  il  faut  payer,  en  ou- 
tre, 2  pour  lOOsur  tout  l'engagement,  et  i  pour  400 
sur  le  dégagement;  en  tout  12  pour  100.  Le  mois 
commencé  paie  mois  entier.  Enfin,  si  l'objet  est 
vendu,  l'établissement  perçoit  un  droi  t  de  apour 
100.  Cet  établissement  serait  peut-être  mieux 
nommé  mont'd'impiétê,  car  c'est  une  espèce  d'im- 
piété de  tirer  un  intérêt  usuraîre  sur  les  pau- 
vres. 

Il  y  a  cependant  des  exceptions.  Sur  les  qua- 
rante-trois monts-de-piété  qui  sont  institués  en 
France,  nous  en  citerons  quelques-uns  qui  sont 
des  établissements  vraiment  charitables  et  qui 
prêtent  gratuitement  aux  pauvres  contre  dépôt, 
entre  autres  ceux  de  Toulouse,  d'Aix,  de  Gre- 
noble, de  Montpellier.  La  société  du  prêt  chari- 
table et  gratuit,  fondée  en  1828,  à  Toulouse, pa- 
raît surtout  devoir  être  présentée  comme  mo- 
dèle. Elle  prête  gratuitement  pour  trois  mois 
aux  personnes  qui  sont  reconnues  dignes  de 
cette  faveur.  Car  elle  prend  des  informations 
exactes  sur  la  moralité  des  emprunteurs.  Non 
seulement  elle  ne  retient  aucun  intérêt,  mais 
elle  ne  prélève  même  aucune  retenue  pour  ses 
frais.  La  quotité  des  prêts  varie  de  3  à  150  franco. 
En  1836,  sur  7,03!  prêts  faits  par  la  société  de 
Toulouse,  il  n'avait  été  vendu  que  151  gages, 
faute  de  remboursement. 

On  va  bien  plus  loin  dans  certains  pays.  A 
Zurich,  par  exemple,  les  prêts  de  confiance  rou- 
lent, circulent,  sans  autre  caution  que  la  mo- 
ralité connue  de  ceux  qui  les  reçoivent,  quelque 
pauvres  qu'ils  soient;  et  telle  est  leur  probité, 
que  le  prêt  est  toujours  remboursé. 

Ordre  militaire  de  Notre-Dame  de  Montesvtj 
ainsi  nommé,  parce  qu'il  fut  établi  à  Montesia, 
ville  d'Espagne,  au  royaume  de  Valence,  l'an 
1317,  par  Jacques  II,  roi  d'Aragon.  GrégoirelX 
confirma  les  statuts  de  cet  Ordre,  qui  étalent 
presque  semblables  à  ceux  de  Calatrava,  sous 
la  règle  des  Cisterciens,  dont  les  chevaliers  por- 
taient l'habit.  On  les  endispensadcaslasuJteà 
condition  qu'ils  auraient  une  croix  de  gueules 
sur  l'estomac. 

MOMVaoux.  (Chanoines  réguliers  de) 

C'est  lo  titre  primitif  et  officiel  des  chanoine^ 
réguliers  du  Mont-Saint-Bernard  dont  nous 
avons  parlé  au  tome  1,  sous  le  mot  Chanoines 
réguliers. 
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On  donnait  autrefois  ce  nom  aux  petites  ab- 
bayes, monasieriolum, 

MOrVT-TIEIMSE.  (BÉNÉDICTINS  DB  l*Ororb  du) 

Ancienne  congrégation  de  Bénédictins  fondée 
au  Mont- Vierge,  royaume  de  Naples,  entre 
Noie  et  Bénôvent,  en  iii9,  par  S.  Guillaume  de 
Verceil. 

Les  religieuses  bénédictines  du  môme  ordre, 
eurent  de  nombreux  monastères  dans  ce  même 
royaume.  Les  religieuses  virginiennes  avaient 
une  vie  très  austère. 

MOBT  GlVlIiE. 

On  distingue  en  droit  deux  sortes  de  mort  :  la 
mort  naturelle  et  la  mort  civile.  Celle-ci  consiste 
dans  la  privation  que  souffre  un  homme  vivant 
des  effets  civils  ;  elle  produit  à  cet  égard  le  môme 
effet  <|ue  la  mort  naturelle. 

La  mort  civile  est  Tétat  d'un  individu  privé, 
par  Teffet  d'une  peine,  de  toute  participation 
aux  droits  civils  d'une  nation.  La  mort  civile 
n'est  pas  une  peine  par  elle-môme,  mais  l'effet 
d'une  peine.  La  jouissance  des  droits  civils  com- 
pose ce  que  l'on  appelle  vie  civile,  de  manière 
que  celui  qui  en  est  privé  est  réputé  mort  se- 
lon les  lois  quant  à  la  vie  civile  ;  et  cet  état, 
opposé  à  la  vie  civile,  est  ce  qu'on  appelle  mort 
civile. 

Le  Gode  civil  statue  relativement  à  la  mort 
civile,  dans  ses  articles  2%  à  23.  L'article  25,  ce 
qui  est  immoral,  va  môme  jusqu'à  dissoudre  un 
mariage  précédemment  contracté.  Mais  une  loi 
du  31  mai  1854  abolit  la  mort  civile. 

Le  condamné  à  la  mort  civile  est  privé  de 
tous  les  droits  civils.  Il  est  incapable  de  con- 
tracter un  mariage  qui  produise  aucun  effet  ci- 
vil. Mais  ce  mariage  serait  valide  aux  yeux  de 
TËglise,  car  il  n'existe  aucune  loi  canonique 
qui  annule  les  mariages  dont  il  s'agit.  La  mort 
civile  ne  peut  ôtre  un  empêchement  canonique. 

Le  mariage  qu'aurait  précédemment  con- 
tracté le  mort  civilement  serait  dissous  quant 
aux  effets  civils,  mais  non  quant  au  lieu  :  Quod 
Beus  coujunxit,  homo  non  separet.  Les  jurisconsul- 
tes le  reconnaissent.  «  La  mort  civile  ne  dissout, 
dit  Delvincourt  i,  et  ne  peut  dissoudre  que  le 
lien  civil;  le  lien  religieux  subsiste  toujours, 
tellement  que  si  l'époux  innocent  venait  à  se  re-  * 
marier  civilement  avant  la  mort  de  son  premier 
époux,  ce  ne  serait  point  un  mariage  qu'il  con- 
tracterait dansle  for  intérieur,  mais  un  adultère 
caractérisé  qu'il  commettrait.  » 

1.  Camn  4ê  Cùdk  eMl^  tom.  I,  pmg.  215,  édit  de  1801. 


AutrcfoiR  en  France  la  profession  religieuse 
emportait  la  mort  civile  qui  était  encourue  du 
moment  de  l'émission  des  vœux;  et  un  religieux 
ne  recouvrait  môme  pas  la  vie  civile  par  l'adop- 
tion d'un  bénéfice,  par  la  sécularisation  de  son 
monastère  ou  par  la  promotion  à  l'épiscopat. 
Aujourd'hui  que  le  gouvernement  ne  reconnaît 
plus  de  vœux  perpétuels,  ceux  qui  les  contrac- 
tent ne  peuvent  ôtre  privés  de  leurs  droits 
civils. 

MOBTIFIC  ATIOIV . 

Mortification,  mortificatio,  maceratio.  La  mortifi- 
cation se  dit  des  austérités  propres  à  dompter 
et  à  macérer  la  chair  et  les  sens.  La  mortifica- 
tion est  nécessaire  pour  régler  et  modérer  les 
passions,  abattre  le  corps  et  le  soumettre  à 
l'empire  de  l'esprit.  ElleTest  encore  pour  imiter 
J.-G.  le  modèle  des  prédestinés,  pour  expier  les 
péchés  et  satisfaire  à  la  justice  de  Dieu. 

MOSAïaUE. 

Tableau  fait  de  petits  fragments  de  pierre  ou 
de  marbre  de  différentes  couleurs.  Le  choix  des 
nuances  chromatiques  et  leur  disposition  fait 
ressortir  l'objet  représenté  comme  sur  un  ta- 
bleau peint.  L'admirable  industrie  et  la  patience 
avec  laquelle  ces  tableaux  sont  composés,  leur 
a  fait  donner  le  nom  de  mosaïque,  du  latin 
opiis  musivum,  ouvrage  des  muses.  Dans  les 
anciens  Sacramentaires,  on  voit  mosibum  pour 
mtisivum. 

Les  Romains  étaient  très  habiles  dans  cet  art 
merveilleux  ;  on  a  retrouvé  de  belles  mosaïques 
dans  les  ruines  de  Pompéï  et  d'Herculanum. 

L'art  chrétien  s'est  servi  de  cette  industrie 
pour  décorer  les  temples  catholiques.  On  voit 
dans  la  Basilique  de  Saint-Pierre  à  Rome,  les 
plus  beaux  tableaux  des  grands  peintres  repro- 
duits en  mosaïque.  En  parlant  de  la  S.  Congre, 
gation  de  la  Rev.  Fabrique  de  S.  Pierre  *,  nous 
avons  mentionné  l'Etude  mosaïque  dont  le 
Secrétaire  de  la  Congrégation  est  le  président. 

Plusieurs  églises  de  Rome  et  d'Italie  sont  or- 
nées de  tableaux  en  mosaïque.  Dans  les  contrées 
septentrionales, ce  genre  de  décoration  est  rare. 

MOSETTE. 

La  mosette  était  dans  l'origine  une  espèce  de 
manteau  avec  capuchon  dont  on  se  servait  au 
chœur  pendant  l'hiver.  Ce  manteau  auquel  on 
donnait  le  nom  de  camail,  ou  cap  de  maille 
parce  qu'il  était  tissu  de  mailles,  étant  devenu 
une  marque  de  distinction,  on  trouva  que  dans 
sa  forme  primitive,  il  était  tout  à  fait  incom- 
mode pendant  l'été.  On  le  raccourcit  donc  in- 

1.  Tome  I,  pmge  545. 
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sensiblemeni  et  il  est  devenu  une  espèce  de  pè- 
lerine, appelée  mosetleyOû  lecapuce  ou  capuchon 
ne  figure  plus  que  pour  la  forme. 

La  mosette  du  Pape  est  de  satin  rouge  en 
été,  et  de  velours  roage  bordé  d'hermine  en  hi- 
ver. Le  Pape  la  porte  dans  les  audiences  solen- 
nelles ou  quand  il  sort  en  ville. 

Les  cardinaux  mettent  la  mosette,  violette  ou 
rouge,  suivimt  le  temps,  par  dessus  le  mantelet, 
lorsqu'ils  se  rendent  aux  Chapelles,  aux  Con- 
grégations, ou  lï  quelque  solennité. 

La  S.  Congrégation  des  Rites  a  décidé,  le  12 
mars  1670  i,  que  les  chanoines  ne  peuvent  por- 
ter leur  mosette  hors  de  leur  diocèse  :  k  Gano- 
nici  extra  diœcesim  jus  non  habent  uti  insignis 
canonicalibus.  n 

La  mosette  étant  un  des  insignes  propres  aux 
évoques  et  aux  chanoines,  nul  autre  prêtre  dans 
un  diocèse,  fût-il  doyen  rural  ou  archiprêtre, 
n'a  le  droit  de  la  porter,  môme  avec  la  permis- 
sion de  l'évoque.  L'évoque  peut  bien  nommer 
ce  p/ôtre  chanoine  honoraire  ;  mais  il  ne  peut 
lui  permettre  de  se  revêtir  d'un  insigne  qui  n'ap- 
partient qu'aux  membres  du  chapitre  qui  est 
incontestablement  le  corps  le  plus  honorable  et 
lo  plus  élevé  en  dignité  qui  soit  dans  le  dio- 
cèse. 

Le  concile  de  Bourges  de  l'an  1850  dit  à  cet 
égard  que  l'Église  a  voulu  sans  doute,  en  attri- 
buant très  sagement  des  insignes  distincts  à 
chaque  ordre  de  la  hiérarchie  et  un  habit  conve- 
nable à  chaque  ministère  sacré,  que  les  clercs  se 
rappelassent  toujours  leur  dignité.  Puis  il  ajoute 
qu'ils  porteront  en  hiver  le  camail  de  laine  noire 
:\  long  capuce,  «  humerale  oblongum  cuj  us  grande 
cucuUus  demissus,  >  et  qui  ne  devra  jamais  être 
doublé  de  soie.  Il  semble  dire  assez  clairement 
par  là  qu'aucun  d'eux,  s'il  n'est  chanoine,  ne 
pourra  porter  la  mosette  ;  il  statue  ensuite  que 
l'habit  de  chœur  des  chanoines  sera  uniforme 
dans  toute  la  province.  (Tit.  IV,  Décret,  de  Uabitu 
chorali  dericorum.) 

MOTU  PROPRIO. 

Ce  sont  les  termes  d'une  clause  qu'on  insère 
à  Rome  dans  certains  rescrits.  Cette  clause  si- 
gnifie que  le  Pape  n'a  été  induit  à  faire  la  grâce 
par  aucun  motif  étranger,  mais  de  son  propre 
mouvement,  proprio  motu.  Les  canonistes  ont 
beaucoup  parlé  de  cette  clause,  et  de  deux  ou 
trois  autres  également  favorables  à  ceux  qui  les 
obtiennent,  mais  moins  étendues  dans  leurs 
effets  :  telles  sont  les  clauses  ex  certa  scientiai  de 
pîenitudine  potestatis,  de  vivse  vocis  oraculo.  Com- 
mença"" par  la  clause  motu  proprio. 

1.  Oardellini,  Décréta  Omffreg.  saer,  ritwm,  tom.  m,  pag.  8. 


I.  Quand  le  Pape  veut  favoriser  quelqu'un 
dans  la  dispensation  de  ses  grâces,  il  use  de  la 
clause  motu  proprio,  dont  on  vient  de  voir  la  si- 
gnification. Les  canonistes  l'appellent  la  mère 
du  repos  :  t  sicut  papaver  gignat  somnum  et 
quietem,  ita  et  hsec  clausula  habenti  eam.  »  En 
voici  la  preuve  dans  ses  effets  : 

1 .  Régulièrement,  les  rescrits  pour  les  béné- 
fices s'interprètent  rigoureusement.  (C.  quamvis 
deprseh.  in  6».)  Quand  la  clause  motu  proprio  s'y 
trouve,  la  règle  change  et  l'interprétation  se  fait 
largement.  (Gloss,  diet.  cap,) 

2.  Quand  on  est  pourvu  parle  Pape  du  béné- 
fice d'un  homme  vivant,  on  est  déchargé  de  l'in- 
famie qui  s'encourt  en  pareil  cas,  si  la  clause 
motu  proprio  se  trouve  dans  les  provisions.  {Gloss, 
in  reg,  cancell.  20.)  Voir  le  mot  Ambition. 

3.  La  clause  dont  il  s'agit  ne  peut  jamais  être 
nulle  de  droit,  parce  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  rescrit  sur  une  fausse  cause.  {C.  susceptum  de 
rescript,  in  6».  J.  6.  pragm,  in  §,  reservationes,  in 
verh.  nullsB  de  collât,) 

4.  La  clause  motu  proprio,  en  matière  de  dis- 
penses, les  fait  interpréter  le  plus  largement 
qu'il  se  puisse.  (Pères,  in.  c.  si  pluribus  de  pnth, 
in  6o.) 

5.  L'inquisition  ne  doit  pas  être  précédée  de 
bruit  public  quand  le  Pape  l'a  fait  proprio  motu. 
{filos.  in,  c,  2,tn  verô.  fuerat,  de  accm.) 

6.  La  clause  motu  proprio  dispense  de  l'obli- 
gation de  citer  la  partie,  à  moins  qu'elle  n'en 
soit  lésée  :  «  Quodest  verum  sinon  Isedatur  pars, 
alioqui  contra.  »  (Bald.  inL,  quod  favore,  cod,  de 
legib.) 

7.  La  clause  proprto  motu,  insérée  dans  un  man- 
dat pour  bénéfice,  fait  que  le  mandat  s'applique 
également  aux  dignités,  offices  et  prébendes, 
quoique  régulièrement  la  prébende  ne  vienne 
point  sous  le  nom  de  bénéfice  en  matière  étroite. 
(Rebuife,  denomin,  quœst,  9,  n.  5.  c.  si  pharibus  de 
prseb.  in  6®.) 

8.  La  clause  motu  proprio  sert  dans  un  procès 
pendant,  quoique  le  rescrit  ne  fasse  mention 
d'aucun  litige.  (Panorme,  in  c,  causam  ^^detestib.) 

9.  La  prorogation  proprio  motu,  du  temps  pour 
la  confirmation  et  consécration  d'un  prélat,  em- 
pêche la  privation  des  bénéfices  après  le  temps 
expiré,  secus  ad  supplicationem, 

10.  Le  motu  proprio  dispense  de  l'omis.^ion 
d'une  réserve  faite  par  le  Pape. 

H.  La  reconvention  n'a  pas  lieu  devant  un 
délégué  avec  la  clause  motu  proprio;  et  si  le  Pap^ 
a  prescrit  une  forme  de  procéder  dans  une  cer- 
taine cause  ordinaire^  motu  proprio^  cette  même 
forme  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  reconvention. 
Secus  si  ad  partis  instantiam. 
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12.  Par  le  motu  proprio,  un  mandataire  a  le 
choix  du  meilleur  bénéfice  quand  deux  vaquent 
à  la  fois. 

i3.  Le  motu  proprio  dispense  des  défauts  per- 
sonnels, ^o/W  defectum  personœ,  ainsi  que  de  Pex- 
pression  de  la  valeur  du  bénéfice. 

14.  La  clause  motu  proprio  a  quelquefois  les 
mêmes  effets  que  la  clause  nonobstantibuSy  etc. 

15.  Le  rescrit  accordé  motu  proprio  produit 
son  effet  quand  môme  il  serait  contraire  aux 
lois.  Si  un  tel  rescrit  avait  été  accordé  sur  la 
supplique,  on  présumerait  que  Timportunité  Ta 
fait  obtenir  du  Pape. 

i6.  Le  second  rescrit  vaut  avec  la  clause  motu 
propriOy  quoiqu'on  ne  fasse  aucune  mention  du 
premier;  secusy  alias.  Mais  si  dans  le  premier 
rescrit  il  y  avait  la  clause  dérogatoire,  il  fau- 
drait alors  dans  le  second,  outre  le  motu  propHo, 

les  nonobstances.  Par  une  suite  de  ces  principes^ 
un  procès  commencé  sur  des  premières  lettres, 

révoqué  par  des  secondes  accordées  motu  proprio, 

est  révoqué  de  droit  avant  toute  signification, 

secus,  si  ad  po8tulati(mem. 

17.  La  clause  motu  proprio  fait  donner  la  pré- 
férence à  un  mandataire  sur  un  autre  antérieur 
en  date,  mais  qui  n'a  pas  encore  présenté  son 
mandat  ;  sur  quoi  nous  remarquerons  qu'autre- 
fois, quand  les  mandats  avaient  lieu  en  France, 
il  fallait  sous  peine  de  nullité,  que  la  clause 
motu  proprio  se  trouvât  dans  le  mandat.  Sans 
doute  pour  en  bannir  cet  air  d'ambition, 
que  présente  toujours  la  demande  d'un  béné- 
fice. 

18.  Ce  que  le  pape  fait  proprio  motu  en  faveur 
d'un  autre,  est  valide  quoiqu'il  soit  contraire  à 
ses  propres  décrets. 

19.  Le  rescrit  accordé  motu  proprio  produit 
son  effet  en  faveur  de  l'impétrant  avant  même 
qu'il  le  présente. 

20.  Le  motu  proprio^  accompagné  des  nonobs- 
tances, a  la  force  de  déroger  aux  statuts  asser- 
mentés, statutis  juratis. 

2i.  Une  grâce  accordée  motu  proprio,  profite  à 
celui  à  qui  il  était  défendu  de  la  demander. 

22.  Le  motu  proprio  déroge  aux  réserves  môme 
expresses. 

23.  Il  dispense  le  pourvu  d'un  bénéfice,  de  l'exa- 
men :  «  Instar  sacrilegii  est  dubitare  an  dignus 
sit,  quem  pr inceps  elegerit.  »  (L.  2,  cod,  de  cri- 
min,  sacril). 

24.  Le  motu  proprio  ne  se  rétorque  jamais  con- 
tre l'impétrant  :  «  Quia  retorcutio  est  qusBdam 
pœpa,  quse  non  oadit  in  eum  qui  privilegium 
meruit  et  prsBSumitur  meruisse,  et  juste  con- 
cessum  quando  motu  proprio  conceditur.  » 

25.  En  changeant  de  domicile  par  privilège  ae* 


cordé  motu  proprio,  on  change  aussi  de  tribunal 
pour  les  causes  et  instances. 

26.  La  clause mo<u  proprio  exclut  toute  subrep- 
tion  :  «  ToUit  subreptiouem  in  quibuscumque 
beneficiis  et  qualibuscumque.  Attenditur  autem 
voluntas  papsB.  »  (C.  si  motu  proprio,  de  praeb. 
in  6«.) 

27.  Cette  clause  assure  la  grâce,  quand  le  Pape 
a  une  entière  connaissance  des  choses  ;  scciis  : 
in  quibus  notitiam  non  habet, 

29.  Quand  le  Pape  exempte  wo/u  proprio  un  mo- 
nastère avec  des  chapelles  qu'il  nomme,  ces 
chapelles  sont  censées  alors  de  ce  menastère  :  5e- 
cvs,  si  ad  supplicationem. 

29.  Un  privilège  accordé  motu  proprio  à  une 
dignité,  ne  finit  pas  avec  l'administration  ;  secus, 
si  ad  partis  instantiam, 

30.  Cette  clause  fait  présumer  que  le  Pape  veut 
user  de  la  plénitude  de  sa  puissance. 

31.  Le  privilège  accordé  motu  proprio  tlérogo 
aux  autres  privilèges  accordés  pour  le  bien 
public. 

32.  La  collation  faite  motu  proprio  à  un  patron, 
produit  son  effet,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de 
présentation,  le  patron  ne  pouvant  se  présenter 
lui-môme. 

33.  Le  Pape  peut  absoudre  motu  proprio,  sans 
appeler  partie,  un  excommunié, 

34.  Le  motu  proprio  donne  à  la  concession 
d'une  grâce  le  caractère  d'une  vraie  donation, 
et  is  cui  facta  est  nulla  inquietudine  lacessendus  est. 

35.Parle  motu  proprio,  on  supplée  à  l'expression 
de  toutes  les  vacances  :  Concédons  vuU  concedere 
quocumque  modo  vacet, 

36.  Si  le  Pape  accorde  par  mandat  mo^u  proprio 
un  bénéfice-cure  â  une  personne  qui  n'a  pas 
l'âge  requis  ;  s'il  l'a  au  temps  de  l'acceptation, 
le  mandat  produit  son  effet. 

37.  Si  le  motu  proprio  profite  à  un  tiers,  celui  a 
qui  la  grâce  a  été  faite  directement,  ne  peut  y 
renoncer  au  préjudice  de  ce  tiers. 

38.  Enfin,  le  motu  proprio  fait  toujours  présu- 
mer une  cause,  s'il  n'est  pas  accordé  à  l'instance 
de  la  partie. 

Ce  sont  là  les  différents  effets  de  la  clause 
motu  proprio,  que  Rebuffe  nous  a  tracés  dans  son 
Traité  sur  le  concordat  de  forma  mandati  aposto- 
Uci,  tier6.  Motu  proprio.  Le  môme  auteur  nous  ap* 
prend  ensuite  :  4°  Que  la  clause  motu  proprio 
ne  suffit  pas  pour  suppléer  au  défaut  de  l'âge  ou 
de  l'ordre  requis  par  le  titre  du  bénéfice.  2®  Elle 
ne  produit  aucun  effet  quand  elle  porte  toute 
sur  une  cause  fausse:  comme  quand  le  Pape  ap- 
pelle bénéfice-cure,  le  bénéfice  simple  qu'il  dési- 
gne ;  on  présume  alor.^  qu'il  a  été  trompé.  3<»  Elle 
ne  fait  pas  donner  la  préférence  à  un  second 
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mandataire,  quand  le  second  mandat  ne  fait 
pas  mention  du  premier.  4® Elle  ne  détruit  pas 
ce  qui  peut  servir  à  la  rendre  nulle,  etiam  ex 
verisimiU  mente  concedentiSt  comme  si  la  grâce 
portait  un  droit  de  présentation  en  faveur  d'un 
patron  laïque  qui  Ta  déjà.  5»  Elle  ne  décharge 
pas  des  obligations  attachées  essentiellement  au 
bénéfice.  6"  Elle  n'emporte  pas  la  dispense  de 

l'irrégularité  ou  d'une  autre  semblable  incapa- 
cité, pas  môme  du  suppliant  :  Bescriptum  etiam 
motu  prùprio  concession  excommunicatononvalet.  On 
excepte  le  cas  où  l'inhabilité  serait  le  droit  po- 
sitif; c'est  le  sentiment  de  Staphilée  {In  tract,  de 
litter.  grat.  Ht,  de  vi  et  effectu  clausularum,  n.  2.) 
?•  Elle  ne  met  pas  à  couvert  du  défaut  d'inten- 
tion de  la  part  du  concédant.  S^  Elle  n'ôte  ja- 
mais le  droit  acquis  {non  toUit  jus  tertii,  cap, 
quamvis  de  rescript,  in  6^.}  9^  Le  motu  proprio  ne 
se  présume  jamais,  si  on  ne  l'exprime.  iO«  Il 
n'augmente  pas  la  grâce  ni  la  force  des  termes, 
contre  la  disposition  du  droit  commun.  M^  Le 
pouvoir  de  conférer  toute  sorte  de  bénéfices, 
accordé  motu  proprio,  ne  comprend  pas  les  va- 
cances in  curia.  12<>  Le  motuproprione  donne  pas. 
la  foi  à  la  narrative.  13®  Le  motuproprio  ne  sert 
de  rien  dans  la  concession  d'une  grâce  que  le 
droit  déclare  nulle,  quand  môme  elle  serait 
ainsi  accordée  motu  proprio.  14»  Enfin,  le  motu 
proprio  ne  s'étend  pas  aux  choses  insolites,  non 
extenditur  ad  insolUa  vel  inconsueta. 

Au  reste,  on  distingue  deux  sortes  de  motu 
proprio,  le  naturel  et  le  feint.  Le  premier  n'est 
précédé  d'aucune  demande,  l'autre  est  inséré 
dans  le  rescrît  pour  certaines  considérations  eu 
faveur  du  suppliant.  Ce  dernier  ne  doit  pro- 
duire absolument  que  les  effets  qui  sont  marqués 
dans  le  droit. 

IL  De  la  clause  ex  ceria  scientia.  C'est  le  cas 
de  rappeler  l'axiome,  que  c'est  commettre  un 
sacrilège  que  de  révoquer  en  doute  le  mérite 
d'une  personne  déjà  reconnu  par  le  choix  du 
prince;  cela  doit  s'entendre  quand  le  prince  a 
fait  son  choix  avec  connaissance  de  cause,  et 
qu'il  l'atteste  par  ces  mots  ex  certa  scientia.  Les 
Papes  usent  souvent  de  cette  clause  dans  leurs 
rescrits,  et  son  principal  effet  est  de  dispenser 
l'impétrant  de  tous  les  défauts  dont  il  pourrait 
ôire  atteint,  et  que  l'on  suppose,  par  le  moyen 
de  la  clause,  avoir  été  connus  du  Pape  :  «  Eo 
ipso  quod  papa  facit  ex  certa  scientia,  et  illud 
exprimit  in  litteris  videtur  esse  de  facto  infor- 
matus  et  illud  minime  ignorare,  ideo  non  re- 
quiritur  alia causse  cognitio  :  secus,in  inferiore 
papsB  in  quo  requiritur  quod  prsBcedat  causse 
cognitio  1.  »  Il  en  est  de  môme,  dit  cet  auteur, 

1.  Staphilens,  toc.  cit.  n.  9. 


quand  le  Pape  use  delaclauseexpienttudtnepo- 
testatis,  «  nt  sentit  Glos.  notabilis  in  c.  ad  haec 
versatis  tàmen  credo  de  rescript,  dum  vult  pa- 
ria esse  papam  facere  aliquid  ex  certa  scientia, 
vel  de  plenitudine  potestatis  i.  » 

La  clause  ex  certa  scientia  diffère  de  la  clause 
motu  proprio  :  \^  En  ce  que  celle-ci  exclut  toute 
preuve  contraire,  nisi  per  expressionnem  in  litteris  ; 
secus,  de  l'autre  contre  laquelle  le  témoignage 
des  témoins  est  reçu.  î«  Lemotu  proprio  ne  dis- 
pense pas  des  défauts  si  absolument  que  la 
clause  ex  certa  scientia.  3«  Le  motu  proprio  n'ôle 
pas  le  droit  du  tiers  ;  secus,  ex  certa  scientia  com- 
paré à  cet  égard  aux  nonobstances.  4*  Le  motu 
proprio,  en  excluant  le  défaut  de  subreption, 
n'exclut  pas  le  défaut  d'intention  de  la  part  du 
Pape,  comme  la  clause  ex  certa  scientia.  5**  Le 
motu  proprio  n'aie  pasles  qualitôset  obligations 
intrinsèques  des  bénéfices;  secus,  de  la  clause  ej; 
certa  scientia. 

La  clause  ex  certa  scientia,  s'induit  non  seule- 
ment par  ces  termes  propres,  mais  par  d'autres 
équivalents;  et  nous  venons  de  voir  que  les 
clauses  de  plenitudine  potestatis,  et  nonobstanti- 
bus,  produisent  les  mômes  effets.  Voir  le  mot 
Nonobstances. 

La  clause  de  vivae  vocis  oraculo  a  pour  effet  de 
donner  une  entiêrecroyance  à  la  simple  parole. 

La  Clémentine  Litteris  porte  :  «  Litteris  nos- 
tris  quibus  nos  Dignitates  quaslibet,  seu  bé- 
néficia collationi  nostrse,  vel  Sedi  Apostolicœ 
réservasse,  autresignationem  beneficii  alicujus 
récépissé,  seu  recipiendi  potestatem  aliis  coni- 
misisse,  vel  aliquem  excommunicasse,  seu  sus- 
pendisse, seualiquem  capellanum  nostrura,  vel 
familiarem  fuisse,  velaliasimilia  super  quibus 
gratia,  vel  intentio  nostra  fundatur  fecisse 
narramus,  censemus  super  sic  narratis  fidem 
plenariam  adhibendam,  volentesad  praeterita, 
et  pendentia  (etiam  per  appellationem)  nego- 
tia  hoc  extendi.  » 

MOZABABES    ou  MUZABABBS   OU    MOS- 

TABABES  2. 

On  nomme  ainsi  les  chrétiens  d'Espagne 
qui,  après  la  conquête  de  ce  royaume  par  les 
Maures,  au  commencement  du  huitième  siè- 
cle, conservèrent  l'exercice  de  leur  religion 
sous  la  domination  des  vainqueurs.  Ce  nom 
signifie  mêlés  aiuc  Arabes. 

Les  Visigothsqui  étaient  ariens, etqui s'étaient 
emparés  de  l'Espagne  au  cinquième  siècle,  ub- 
jurèrent  leur  hérésie,  et  se  réunirent  à  l'Église 
dans  le  troisième  concile  de  Tolède,  l'an  589. 

1.  Panomi.  in  r.  4  àerepiâ. 

JJ.  Exlrail  de  Beigier,  Dictionnuiire  de  théologie. 
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Alors  le  christianisme  fut  professé  en  Espagne 
dans  toute  sa  pureté,  et  il  était  encore  tel  cent 
vingt  ans  après,  lorsque  les  Maures  détruisirent 
la  monarchie  des  Visigoths.  Les  chrétiens  deve- 
nus sujets  des  Maures,  conservèrent  leur  foi  et 
l'exercice  de  leur  religion,  soit  dans  les  monta- 
gnes de  Gastille  et  de  Léon,  où  plusieurs  se  ré- 
fugièrent, soit  dans  quelques  villes  où  ils  obtin- 
rent ce  privilège  par  capitulation.  De  là,  on  a 
nommé  mozarabique  le  rite  qu'ils  continuèrent 
à  suivre,  et  messe  mozarabique  la  liturgie  qu'ils 
célébraient;  l'un  et  l'autre  ont  duré  en  Espagne 
jusque  sur  la  fin  du  onzième  siècle,  temps  au- 
quel le  pape  Grégoire  VII  engagea  les  Espa- 
gnols à  prendre  la  liturgie  romaine. 

Pour  tirer  de  l'oubli  cet  ancien  rite,  et  le  re- 
mettre en  usage,  le  cardinal  Ximénès  fonda, 
dans  la  cathédrale  de  Tolède,  une  chapelle  dans 
laquelle  l'office  et  la  messe  mozarabique  sont  cé- 
lébrés; il  fit  imprimer  le  Missel  l'an  1500,  et 
le  Bréviaire  en  1502;  ce  sont  deux  petits  in-folio. 
Gomme  il  n'en  fit  tirer  qu'un  petit  nombre 
d'exemplaires,  ces  deux  volumes  étaient  deve- 
nus très  rares  et  d'un  prix  excessif;  maisils  ont 
été  réimprimés  à  Rome,  en  1755,  par  les  soins 
du  P.  Leslée,  jésuite,  avec  des  notes  et  une  am- 
ple préface. 

Cet  éditeur  s'attacha  à  prouver  que  la  liturgie 
mozarabique  est  des  temps  apostoliques,  qu'elle 
a  été  établie  en  Espagne  par  ceux-mômes  qui  y 
ont  porté  la  foi  chrélienne  ;  qu'ainsi  S.  Isidore  de 
Sôville  et  S.Léandresonfrère,  qui  ont  vécu  au 
commencement  du  septième  siècle,  n'en  sont 
pas  les  auteurs,  qu'ils  n'ont  fait  que  la  rendre 
plus  correcte,  et  y  ajouter  quelques  nouveaux 
offices.  Il  fait  voir  que  cette  liturgie  a  été  cons- 
tamment en  usage  dans  les  églises  d'Espagne 
depuis  les  temps  des  apôtres,  non  seulement 
jusqu'àla  fin  du  règne  des  Visigoths  et  au  com- 
mencement du  viii«  siècle,  mais  jusqu'à  l'an 
1080;  que  les  papes  Alexandre  II,  Grégoire  VU 
et  Urbain  II  ne  âont  venus  à  bout  qu'après 
trente  ans  de  résistance  de  la  part  des  Espa- 
gnols, de  leur  faire  adopter  le  rit  romain. 

Le  P.  Le  Brun,  qui  a  fait  aussi  l'Histoire  du 
rit  mozarabique,  t.  3,  p.  272,  observe  que,  dans 
le  Missel  du  cardinal  Ximénès,  ce  rite  n'est  pas 
absolument  tel  qu'il  était  au  vu®  siècle;  mais 
que,  pour  en  remplir  les  vides,  ce  cardinal  y  fit 
insérer  plusieurs  rubriques  et  plusieurs  prières 
tirées  du  missel  de  Tolède,  qui  n'était  pas  le 
pur  romain,  mais  qui  était  conforme  en  plu- 
sieurs choses  au  missel  gallican  ;  il  distingue 
ces  additions  d'avec  le  vrai  mozarabe,  et  compare 
celui-ci  avec  le  gallican.  Le  P.  Leslée,  qui  a  fait 
Il  même  comparaison,  pense  que  le  premier 


est  le  plus  ancien  :  le  P.  Mabillon,  qui  a  donné 
la  liturgie  gallicane,  soutient  le  contraire,  et  il 
parait  que  c'est  aussi  le  sentiment  du  P.  Le 
Brun. 

Quelques  protestants  ont  avancé  au  hasard 
que  la  croyance  des  chrétiens  mozarabes  était  la 
même  que  la  leur,  mais  qu'elle  s'altéra  insensi- 
blement par  le  commerce  qu'ils  eurent  avec 
Rome.  La  liturgie  mozarabique  dépose  du  con- 
traire; il  n'est  pas  un  seul  des  dogmes  catholi- 
ques contestés  par  les  protestants  qui  n'y  soit 
clairement  professé.  La  doctrine  en  est  exacte- 
ment conforme  aux  ouvrages  do  S.  Isidore  de 
Sôville,  aux  canons  des  conciles  d'Espagne  te- 
nus sous  la  domination  des  Maures,  et  à  la  li- 
turgie gallicane,  dont  l'authenticité  est  incon- 
testable. 

Voir  le  mot  Litargte. 

MUET. 

Le  muet  peut-il  se  marier?  Est-il  irrégulier? 
Voir  les  mots  Folie  et  Irrégularité. 

MIjIiES. 

Les  écuries  pontificales  élèvent  deux  mules 
blanches.  Une  de  ces  mules  sert  de  monture  au 
Gamérier  Porte-Croix,  lorsque  le  Pape  se  rend 
en  grand  gala  aux  chapelles. 

On  nomme  aussi  mules,  les  chaussures  rou- 
ges, sur  lesquelles  se  trouve  brodée  une  croix 
d'or  que  les  fidèles  baisent  aux  réceptions  papu- 
les. D'où  les  ignorants  ont  dit  que  les  fidèles 
allaient  baiser  le  pied  de  la  mule  du  Pape. 


La  musique  peut  être  employée  dans  nos 
églises  aux  louanges  de  Dieu,  mais  seulement 
celle  qui  élève  l'àme  et  porte  à  la  piété. 

Le  concile  de  Trente  <  a  défendu  dans  les 
églises  les  chants  et  la  musique  dans  lesquels  il 
se  mêle  quelque  chose  de  lascif  et  d'impur. 
Voyez-en  le  décret  sous  le  mot  Messe. 

On  entend  quelquefois  dans  les  églises  certai- 
nes musiques  indignes  de  la  maison  do  Dieu,  et 
qui,  au  lieu  d'édifier,  scandalisent  les  vrais  et 
pieux  fidèles.  Les  airs  si  graves  et  les  mélodies 
si  majestueusesdelaliturgiecatholiqueont  fuit 
place  à  des  airs  et  à  des  mélodies  profanes;  Us 
temples  sacrés,  par  une  inconvenance  prodi- 
gieuse, se  trouvent  pour  ainsi  dire  convertis  en 
théâtres.  Cet  abus,  dont  les  conséquences  peu- 
vent être  déplorables,  tend  à  se  propager  de 
plus  en  plus;  des  paroisses  des  grandes  villes» 
il  se  répand  aujourd'hui  jusqu'aux  paroisses  dos 

plusliumbles  villages.  Nous  croyons  donc  con- 

1.  Session  XI 1,  Décret  touchant  let  ehosêi  qx^V  faut  obterctr  et 
éviter  dan%  la  célébration  de  la  messe. 
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venable  de  rapporter  ici  les  circulaires  et  règle- 
ments suivants.  Ces  règles  et  ces  instructions  si 
sages  conviennent  à  toutes  les  églises  catholi- 
ques. 

I.  —  GmcuLAiRB  du  Cardinal  Vicaire suHauissiQ^E 
ecclésiastique. 

«  Quoique  dans  la  notification  émanée  de  nous 
le  15  août  1842,  nous  ayons  réclamé  contre  les 
divers  abus  introduits  dans  les  musiques  qui 
sont  exécutées  dans  les  églises,  et  qui  deviennent 
un  sujet  de  scandale  pour  les  fidèles  plutôt 
qu'un  sujet  d'édification,  soit  par  le  style  plus 
thé&tral  que  religieux  des  compositions,  soit  par 
le  genre  profane  du  chant,  soit  par  la  qualité 
des  instruments  qu'on  emploie,  soit  enfin  par 
l'interminable  longueur  de  Texécution  :  et  quoi- 
que, dans  le  but  d'obvier  à  ces  inconvénients,  on 
ait  alors  adopté  des  prescriptions  auxquelles 
devaient  se  conformer  tant  de  mattres  de  cha- 
pelle que  les  recteurs  et  les  supérieurs  des 
églises,  qui  furent  chargés  de  l'exécution  de  ces 
ordres;  néanmoins  nous  avons  dû  reconnaître, 
à  notre  grand  déplaisir,  que  ces  dispositions 
sont  entièrement  oubliées,  et  que  les  désordres 
passés  subsistent  encore,  et  que  la  transgression 
en  est  d'autant  plus  inexcusable  qu'elle  renferme 
un  mépris  et  une  insouciance  de  l'autorité. 

«  Voulant  donc  remettre  en  vigueur  la  ponc- 
tuelle exécution  des  précédents  édits,  ayant 
préalablement  consulté  notre  Saint-Père  le  Pape, 
qui  a  clairement  montré  par  un  fait  récent 
quelle  est  sa  volonté  touchant  les  musiques  ec- 
clésiastiques, et  par  commandement  exprès  de 
Sa  Sainteté,  nous  ordonnons  par  la  présente 
circulaire  ce  qui  suit  : 

«  i.  Quoique  nous  désirions  ne  voir  employer 
dans  les  églises  que  la  musique  purement  vo- 
cale à  la  Palestrina,  ou  avec  le  seul  accompa- 
gnement d'orgue,  dans  un  style  grave  et  sévère, 
tel  qu'il  est  usité  dans  les  basiliques  patriar- 
cales et  dans  quelques  autres  églises;  néan- 
moins, d'après  diverses  réflexions  que  nous 
avons  pesées  avec  maturité,  nous  permettons 
les  musiques  instrumentales,  à  la  condition 
pourtant  d'obtenir  notre  permission  par  écrit 
toutes  les  fois  qu'on  devra  faire  ces  musiques. 

f  2.  Sont  exclus  des  musiques  instrumentales 
les  tambours,  les  timbales,  les  cymbales  et 
tous  les  instruments  de  percussion,  et  tous  ceux 
qui  ont  été  inusités  jusqu'à  ce  moment  ou  qui 
sont  trop  bruyants. 

<  3.  Qu'on  garde  dans  la  musique  môme  de 
chapelle  la  gravité  la  plus  soutenue  sans  rien 
mêler  qui  rappelle  les  pièces  de  théâtre  par  la 
disposition  ou  la  mélodie,  qu'on  évite  trop  de 


répétitions  de  mots,  tout  changement  et  toute 
inversion  arbitraire  dans  les  paroles. 

•  4.  A  la  messe,  à  l'exposition  et  à  la  bénédic- 
tion du  Saint-Sacrement  et  autres  cérémonies 
sacrées,  il  est  prohibé  aux  organistes  d'exécuter 
des  morceaux  de  théâtre  en  tout  ou  en  partie, 
et  de  jouer  des  morceaux  trop  brillants  et  trop 
distrayants;  mais  que  leur  musique  tende  à 
procurer  le  recueillement  et  la  dévotion  des  fi- 
dèles. 

<c  6.  Pour  extirper  les  abus  des  musiques  ins- 
trumentales, particulièrement  à  vêpres,  lorsque, 
après  avoir  chanté  deux  ou  trois  psaumes  à 
grand  orchestre,  les  psaumes  et  l'hymne  sont 
ensuite  chantés  avec  une  précipitation  indécente, 
avec  simple  accompagnement  d'orgue  et  de 
manière  à  plutôt  exciter  le  dégoût  que  la  dévo- 
tion des  auditeurs,  nous  prescrivons  qu'aux 
messes  avec  instruments  on  chante  avec  égal 
accompagnement  d'orchestre  toutes  les  parties 
de  la  messe,  y  compris  VAgnus  Dei;  pareillement 
à  vêpres,  tous  les  psaumes,  l'hymne  et  le  Ma- 
gnificat, Aucun  musicien  ne  se  permettra  do 
fermer  son  instrument,  et  encore  moins  de  des- 
cendre de  la  tribune  avant  la  fin  de  la  cérémo- 
nie, pour  ne  pas  distraire  ou  déranger  le  peuple. 

«  6.  Ayant  reconnu  très  inconvenante  l'inter- 
ruption entre  les  diverses  parties  des  paroles 
liturgiques,  lors  môme  que  le  verset  est  fini, 
parce  que  cela  prête  occasion  aux  distractions 
et  aux  tumultes  parmi  les  musiciens  et  les  au- 
diteurs, on  ordonne  que  toutes  les  parties  de 
l'office,  surtout  à  la  messe,  commencent  et  finis- 
sent sans  interruption,  de  sorte  que  le  Kyrie,  le 
Gloria  et  les  autres  parties  aient  chacune  Vunité 
de  composition.  Si  on  veut  les  diviser  en  divers 
morceaux,  que  ces  morceaux  se  succèdent  sans 
interruption  et  sans  détruire  l'unité  voulue. 

«  7.  Notre  désir  serait  qu'on  perdît  la  mauvaise 
habitude  de  chanter  l'introït  des  messes  et  les 
antiennes  des  vêpres  avec  une  précipitation  in- 
décente, et  qu'on  y  substituât  le  chant  grégorien 
ou  toute  autre  chose  convenable;  en  tout  cas, 
on  ordonne  de  chanter  ces  morceaux  de  manière 
que  les  paroles  sacrées  soient  prononcées  dis 
tinctement,  et  avec  une  gravité  lente  et  reli- 
gieuse. 

«  8.  On  défend  aux  maîtres  de  chapelle  de  bat- 
tre la  mesure  avec  un  petit  bâton,  attendu  qu'ils 
doivent  se  servir  du  papier  de  musique  dont  ils 
faisaient  usage  jusqu'à  ce  jour.  Il  ne  leur  sera 
pas  permis  de  tourner  les  épaules  à  l'autel,  ni  à 
l'auditoire,  pour  diriger  leurs  hommes.  En 
même  temps,  on  recommande  tant  aux  maîtres 
qu'aux  chantres  et  aux  musiciens,  de  s'abstenir 
de  tout  bruit  et  de  toute  rumeur,  et  de  réfléchir 
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qu'ils  sont  dans  la  maison  du  Seigneur  et  qu'ils 
s'occupent  à  louer  la  majesté  divine  par  leurs 
cantiques.  On  recommande  particulièrement 
aux  chantres  la  bonne  tenue,  le  recueillement, 
la  prononciation  claire  et  pieuse  des  paroles  sa- 
crées, car  le  sentiment  religieux  de  la  musique 
dépend  beaucoup  de  Tattitudo  dévote  et  recueil- 
lie du  chanteur. 

«c  9.  Pour  empêcher  les  irrévérences  qui  se 
commettent  en  écoutant  les  musiques  avec  le 
dos  tourné  à  l'autel,  pour  regarder  les  chantres 
et  les  musiciens,  lorsque  les  tribunes  sont  dres- 
sées sur  les  portes  des  églises,  on  prescrit  de 
placer  les  tribunes  aux  côtés  de  Tautel;  cela  ne 
pouvant  pas  se  faire,  on  les  couvrira  de  manière 
à  cacher  la  vue  des  exécutants. 

«  iO.  Les  maîtres  qui  dirigent  les  musiques 
sont  chargés  de  faire  observer  nos  présentes  or- 
donnances par  leurs  subordonnés  dans  toutes 
les  dispositions  qui  les  regardent  particulière- 
ment. 

«  11.  Les  cérémonies  ecclésiastiques  du  mntin 
devront  être  terminées  à  midi,  et  celles  du  soir 
à  VAve  Maria.  Les  supérieurs  des  églises  sont 
chargés  sous  leur  plus  stricte  responsabilité  de 
faire  commencer  les  offices  'cle  manière  qu'ils 
soient  terminés  aux  heures  prescrites.  Et,  comme 
ils  pourraient  alléguer  pour  excuse  la  longueur 
de  la  musique,  on  ordonne  aux  maîtres  d'arriver 
ponctuellement  à  l'heure  fixée,  et  d'éviter  dans 
leurs  musiques  les  répétitions  ennuyeuses,  ainsi 
que  les  longues  introductions  et  les  préludes, 

«  42.  Les  maîtres  de  chapelle  et  les  organistes 
qui  transgresseront  quelqu'une  des  dispositions 
prescrites,  sont  passibles  la  première  fois  de 
cinq  écus  d'amende  pour  des  usages  pies.  Cette 
amende  sera  doublée  en  cas  de  nouvelle  contra- 
vention ;  et  à  la  troisième,  outre  la  triple  amende, 
le  contrevenant  recevra  défense  de  diriger  les 
musiques  ou  do  toucher  l'orgue  dans  une  église 
pour  le  laps  de  temps  que  nous  fixerons. 

«  Quant  aux  recteurs  des  églises  et  aux  autres 
supérieurs  qui  feront  exécuter  les  musiques 
contre  nos  ordres,  ou  qui  contreviendront  t\  nos 
autres  dispositions,  il  y  aura  dix  écus  d'amende 
qui  seront  doublés  en  cas  de  transgression  ulté- 
rieure, et  pourront  appeler  d'autres  peines. 

«  Afin  que  les  présentes  ordonnances  aient 
plus  sûrement  leur  effet,  il  est  institué  une 
commission  d'ecclésiastiques  intelligents  que 
nous  nommerons.  Elle  surveillera  les  musiques 
de  toute  sorte  qu'on  fera  dans  les  églises,  et  fera 
inviolablement  exécuter  les  présentes  disposi- 
tions. 

«La  Congrégation  pontificale  de  Sainte-Cécile, 
dans  le  sein  de  laquelle  seront  choisis  des  sujets 


qui  feront  partie  de  la  commission,  ayant  été 
instituée  pour  surveiller  les  musiques  d'église 
et  afin  qu'elles  conservassent  toujours  la  gravité 
qui  convient  à  la  maison  de  Dieu,  fera  en  sorte, 
nous  en  sommes  certain,  que  les  présentes  dis- 
positions, que  nous  publions  avec  l'agrément  de 
Sa  Sainteté,  aient  leur  plein  effet;  elle  nous  fera 
éviter  par  là  le  désagrément  d'appliquer  aux 
contrevenants  les  peines  désignées  plus  haut  et 
d'autres  plus  graves. 
«  De  notre  résidence,  le  iS  novembre  ^856.       * 

t  C.  Cabd.  Vicaire.  >» 

II.  —  Instrcction  pour  les  maitres  de  musique. 

«  Si  tous  les  maîtres  de  musique  cherchaient 
leurs  inspirations  dans  la  piété  et  dans  la  reli- 
gion, comme  il  en  est  qui  ont  le  bon  esprit  de 
le  faire;  s'ils  avaient  toujours  dans  l'esprit  que 
leur  musique  doit  tendre  à  louer  Dieu  dans  son 
saint  temple  et  i\  exciter  la  dévotion  des  fidèles, 
il  n'eût  pas  été  nécessaire  de  faire  des  règlements 
pour  les  compositions  musicales.  Mais  il  n'est 
que  trop  vrai  que  quelquefois,  à  la  grande  sur- 
prise des  vrais  et  pieux  fidèles,  on  a  entendu 
dans  les  églises  certaines  musiques  indignes  de 
la  maison  de  Dieu,  et  qui  ont  fait  voir  claire- 
ment que  le  maître,  loin  d'avoir  en  vue  le  ser- 
vice de  la  majesté  divine  et  l'édification  de  l'au- 
ditoire, n*a  visé  qu'à  faire  preuve  d'une  imaî?i- 
nation  fougueuse;  et  que,  oubliant  l'Église,  il  a 
cru  écrire  pour  le  théâtre,  non  seulement  en  lui 
empruntant  son  genre  de  mélodie,  mais  encore 
en  transportant  &  l'église  quelques  fragments 
de  musique  théâtrale,  auxquels  il  a  quelquefois 
adapté  par  force  les  paroles  de  la  sacrée  litur- 
gie. .\fin  qu'un  si  grand  scandale  ne  se  renou- 
velle pas,  et  afin  que  les  maitres  qui  écrivent  do 
la  musique  pour  les  églises  aient  une  règle  qui 
les  empêche  do  s'égarer,  on  prescrit  ce  qui  suit. 

«  La  musi((ue  destinée  à  être  exécutée  dans 
les  églises  doit  s'éloigner  de  la  musi([ue  profane 
et  théâtrale,  non-seulement  par  les  mélodies, 
mais  encore  par  la  conduite  ;  en  consécjuoncc  : 

«  Sont  prohibés  les  mouvements  trop  vifs  cL 
trop  excitants;  si  les  paroles  demandent  rallè- 
gresse  et  la  joie,  que  cela  soit  exprimé  par  la 
suavité  de  Pallégres.se  religieuse,  et  non  avec  la 
vivacité  eff'rénée  de  la  danse. 

vc  Dans  tous  les  mouvements  graves  ou  rapi- 
des, les  paroles  du  texte  sacré  devront  se  pro- 
noncer clairement,  et  jamais  avec  plus  de  célé- 
rité qu'on  ne  le  fait  dans  le  discours  ordinaire. 

«  Les  paroles  seront  mises  en  musique  dans 
l'ordre  qu'elles  occupent  dans  le  texte  sacré. 
Après  avoir  exprimé  entièrement  un  sens,  il 
sera  permis  d'en  répéter  quelque  mot  ou  quel- 
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que  phrase,  selon  le  besoin,  sans  inversion,  sans 
confusion  de  sens,  et  avec  la  modération  près* 
crite. 

i(  Lorsque  les  paroles  seront  chantées  simul- 
tanément par  plusieurs  voix,  il  est  prohibé  de 
faire  prononcer  les  unes  par  une  des  parties, 
et  les  autres  en  môme  temps  par  les  autres  par* 
ties.  Gela  s'entend  de  la  première  fois  qu'on  les 
profère. 

«  On  devra  chanter  toutes  les  paroles  sans 
en  ajouter,  sans  en  retrancher  aucune. 

«  Il  ne  sera  pas  permis  d'y  changer  une  syl- 
labe. 

«On  prohibe  les  ariettes,  les  duos  et  les  tries 
à  rimitation  des  pièces  de  théâtre. 

«  On  défend  entièrement  le  récitatif,  et  tout 
ce  qui  s'en  rapproche. 

«  Est  prohibé  ce  qu'on  nommela. cdbaletta,  ainsi 
que  l'entière  répétition  d'un  morceau,  si  ce  n'est 
qu'une  petite  phrase,  ou  petite  période  qui  serait 
nécessaire  au  sentiment  des  paroles. 

«  Pour  ce  qui  regarde  les  instruments,  on 
s'abstiendra  des  longues  introductions  et  des 
longs  préludes,  soit  à  grand  orchestre,  soit  avec 
solos  d'instruments  ;  les  préludes  devront  se 
borner  à  un  petit  nombre  de  mesures. 

((  Sans  que  l'instrumentation  soit  dépourvue 
de  la  grâce  et  du  coloris  qu'exigent  l'art  et  le 
bon  goût,  on  devra  éviter  la  mollesse  excessive, 
ainsi  que  le  bruitimmodéré,  toujours  fatigantet 
inconvenant  dans  la  maison  de  Oieu. 

«  Quele  compositeur  ne  l'oublie  pas,  l'instru- 
mentation dans  les  églises  est  à  l'état  de  simple 
tolérance  ;  elle  doit  principalement  servir  à  sou- 
tenir et  â  enrichir  le  chant,  loin  de  le  dominer, 
etencoremoinslefatiguer,  l'écraser  etle  réduire 

à  n'ôtre  qu'une  partie  accessoire. 

«Les  dispositions  contenues  dans  cette  instruc- 
tion forment  partie  intégrante  de  notre  circu- 
laire du  18  novembre  courant,  et  particulière- 
ment de  l'article  3,  dont  elles  sont  l'interpréta- 
tion ;  elles  seront  donc  observées  comme  ordon. 
nance  de  ladite  circulaire. 

«  De  notre  résidence,  le  20  novembre  1856. 
«  C.  Gard,   Vicaire.  —  Joseph  Tarnessi, 
secrétaire.  » 

III.  —  CIRCULAIRE  ADKESSÉE  PAR  LA  SACRÉE  CON- 
On^GATION   DES    RlTES   AUX   ÉVÊQUES   d'ITALIE  * 

Monseigneur,  —  Afin  d'apporter  un  remède 
efficace  aux  graves  abus  qui  se  sont  intro- 
duits dans  la  musique  sacrée  en  diverses  églises 

i .  TracU'clion  de  '.'italien,  extraite  de  la  Musica  sacra^  rorue  du 
chAnl  liturgique  et  de  la  musique  religieuse,  publiée  à  Toulouse 
Rouf  la  directioD  de  M.  Aloys  KunC|  numéros  d'octobre  et  novem- 
bro  1881. 


d'Italie,  on  a  rédigé  un  règlement  annexé  h  la 
présente  lettre  circulaire  ;  ce  règlement,  par  les 
soins  de  la  Société  de  Sainte-Cécile»  d'accord 
avec  l'autorité  ecclésiastique,  a  déjà  reçu  un 
commencement  d'exécution  dans  les  archidiocé- 
Ses  de  Naples,de  Milan  et  ailleurs,  et  il  a  obtenu 
pleine  approbation  du  Souverain  Pontife. 

En  le  portant  à  la  connaissance  de  Votre 
Grandeur,  je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  les 
règles  contenues  dans  cette  pièce  soient  accueil- 
lies dans  les  églises  de  ce  diocèse,  parce  qu'elles 
servent  à  maintenir  dans  sa  majesté  et  sain- 
teté une  partie  si  importante  de  la  liturgie  sa- 
crée, et  à  en  écarter  les  mélodies  inconvenantes 
et  profanes. 

Dans  la  confiance  que  Votre  Grandeur,  en  sa 
prudence  et  sa  pastorale  sollicitude,  travaillera 
à  faire  mettre  en  pratique  dans  le  diocèse  qui 
lui  est  confié  les  prescriptions  de  ce  règlement, 
je  suis  heureux  de  me  déclarer,  avec  l'estime  In 
plus  distinguée  et  le  plus  entier  dévouement, 
de  Votre  Grandeur,  le  très  humbleet  très  dévoué 
serviteur. 

Secrétariat  de  la  S.  C.  des  Rites,  le  24  septem- 
bre 1884. 

Laurent  Salviati, 

Secrétaire  de  la  S.  Congrégation  des  Rites. 
RÈGLEMENT 


.»-% 


CONGEHNANT  LA  MUSIQUE  D  EGLISE 

APPROUVÉ  PAR   S.  S.  LE  PAPE  LÉON  XIII  ET  ENVOYÉ 

PAR  LA   S.  G.   DES  RlTE5  A  TOUS  LES  ÉVÊQOES  D'ItâL  E 

§  I.  —  Règles  générales  pour  la  musique  sacrée  fi- 
gurée, vocale  et  instrumentale,  permise  ou  défendue 
dans  VÉglise, 

Article  premier.  —  La  seule  musique  vocale 
figurée  ^  permise  dans  l'église  est  celle  dont  les 
chants  graves  et  pieux  conviennent  à  la  maison 
du  Seigneur  et  aux  divines  louanges,  et  servent, 
en  suivant  le  sens  de  la  parole  sacrée,  à  exciter 
les  fidèles  à  la  dévotion.  L'exécution  de  la  mu- 
sique vocale  figurée  se  réglera  sur  ces  principes, 
môme  quand  elle  est  accompagnée  de  l'orgue 
ou  d'autres  instruments. 

Art.  2.  —  La  musique  figurée  d'orgue  doit  ré- 
pondre au  caractère  lié,  harmonique  et  grave 
de  cet  instrument.  La  musique  instrumentale 
doit,  en  général,  soutenir  noblement  le  chant, 
et  non  pas  l'écraser  par  un  bruit  excessif;  les  in- 
terludes d'orgue  ou  d'orchestre  devront  tou- 
jours, étant  originaux,  répondre  au  caractère 
grave  de  la  sacrée  liturgie. 

Art.  3.  —  La  langue  latine  étant  la  langue 

1.  On  donne  ce  ooni  &  loale  musique  autre  que  \^  plain-chant 

doni  il  n'est  nuliement  question  ici. 

{N,  d.  l.  n,) 
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propre  de  notre  Eglise,  cette  langue  devra  être 
seule  employée  dans  la  coniposilion  de  la  niusl- 
(fue  sacrée  figurée.  Les  motets  eux-mêmes  seront 
composéssur  des  paroles  prises  dansTEcriture 
liute,  le  Bréviaire,  le  Missel  romain,  les  hym- 
n  i.i  de  saint  Thomas  d' Aquiu  ou  d'un  autre  saint 
docteur,  ou  d'autres  nymnes  et  prières  approu- 
vées et  employées  par  l'Kglise. 

Art.  4.  —  La  music[ue  vocale  et  instrumentale 
défendue  dans  Téglise  est  celle  qui,  par  son  type 
ou  par  la  forme  qu'elle  revêt,  tend  à  distraire 
les  auditeurs  dans  la  maison  de  prière. 
§  2.  —  Dûfenses  spéciales  concernant  la  miisiqup 

vocale  dans  l'église. 
Art.  5.  —  On  défend  sévèrement  dans  l'église 
toute  musique  vocale  composée  sur  des  motifs 
OH  réminiscences  théâtrales  ou  profanes,  ou  présen- 
tant des  formes  très  légères  et  molles,  comme 
seraient  les  cabaleties  et  les  cavatines,  les  récita- 
tifs prenant  une  allure  trop  théâtrale,  etc.  On 
permet  les  soloSy  les  duos,  les  trios,  pourvu  qu'ils 
aient  le  caractère  du  chant  d'église  et  soient 
liés  à  l'ensemble  de  la  composition. 

Art.  6.  —  Est  interdite  toute  musique  où  les 
paroles  du  texte  sacré  seraient  omises,  même 
pour  la  moindre  partie,  transposées,  découpées, 
ou  trop  répétées,  ou  peu  intelligibles. 

Art.  7.  —  Il  est  défendu  de  diviser  en  morceaux 
tout  à  fait  détachés  les  versets  du  texte  sacré 
dans  le  Kyrie,  le  Gloria,  le  Credo,  le  Sanctus,  etc., 
aux  dépens  del'unité  del'ensemble, comme  aussi 
d'omettre  ou  de  précipiter  léchant  de  certaines 
parties  de  l'office,  telle  que  les  répons  à  l'offi- 
ciant, Vlntroit, la  Séquence^le  Sanctus,  le  BenediC' 
tui,  VAgnus  î\  la  messe;  les  Fsaames,  les  Antien- 
nes,!* Hymne, le  Magnificat  aux  vêpres.  Coponlant, 
l'omission  du  Graduel,  du  Trait,  de  VOffevujire,  de 
laCommunionen  certaines  circonstances  particu- 
lières, par  exemple  le  manque  de  voix,  est  toléré, 
si  le  chant  est  suppléé  par  l'orgue. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  de  faire  un  mélange 
désordonné  de  chant  figuré  et  de  plain-chant; 
par  conséquent,  il  est  défendu  défaire  ce  qu'on 
appelle  des  points  musicaux  (points  d'orgue)  dans 
la  Passion,  où  l'on  doit  suivre  scrupuleusement 
les  prescriptions  liturgiques.  On  permet  seule- 
ment que  les  répons  de  la  foule  soient  chantés  en 
musique  polyphone,  composée  sur  le  modèle  de 
l'école  romaine,  particulièrement  de  Palestrina. 
Art.  9.  —  Sont  défendus  tous  les  chants  dont 
la  durée  excessive  prolongerait  les  offices  divins 
au  delà  des  limites  prescrites  :  l'heure  de  midi 
pour  la  sainte  messe, et  celle  de  VAngelusi^our 
les  vêpres  et  le  salut;  on  excepte  les  églises  où, 
en  vertu  de  privilèges  ou  de  coutumes  non  ré- 
prouvées, les  offices  peuvent  s'étendre  au  delà 


desdites  heures.  Ce  point  est  laissé  à  la  déci- 
sion de  l'Ordinaire. 

Art.  10.  —  11  est  défendu  de  faire  usage  de 
certaines  inflexions  de  voix  trop  affectées,  dé- 
faire trop  de  bruit  en  battant  la  mesure  et  en 
donnant  des  ordres  aux  exécutants,  de  tourner 
le  dos  il  l'autel,  do  bavarder  ou  de  faire  tout  au- 
tre acte  déplacé  dans  le  lieu  saint.  Il  serait  dé- 
sirable que  le  jubé  ne  fût  pas  construit  sur  la 
grande  porte  du  temple,  et  que  les  exécutants 
fussent,  autant  qu'il  se  peut,  invisibles,  suivant 
que  le  réglera  en  sa  prudence  le  R™«  Ordinaire. 

§  3.  —  Défenses  spéciales  concernant  la  musique 
d^orgue  et  la  musique  instrumentale  dans  l^église. 

Art.  H.  —  Il  est  sévèrement  interdit  de  faire 
entendre  dans  l'église  même  la  plus  petite  par- 
tie d'une  réminiscence  de  pièces  de  théâtre,  de 
morceaux  de  danse  de  toute  espèce,  tels  quepo/Aa, 
valse,  mazurka,  menuet,  rondo,  schottisch,  varsovienne, 
quadrille,  galop,  contredanse,  polonaise,  etc.  ;  de 
morceaux  profanes,  etc,  comme  hymnes  natio- 
naux, chants  populaires,  amoureux  ou  bouffons,  ro- 
mances, etc. 

Art.  <2.  —  Sont  défendus  les  instruments  trop 
bruyants,  comme  tambours,  grosse  caisse,  cym  ■ 
baies  et  autres  semblables,  comme  aussi  les  ins- 
truments propres  aux  artistes  forains,  et  le  cla- 
vecin ou  piano.  Les  trompettes  pourtant,  les 
flûtes,  les  timbales  et  autres  instruments  de 
cette  espèce,  qui  furent  déjà  en  usage  chez  le 
peuple  d'Israël  pour  accompagner  les  louanges 
de  Dieu,  les  chants  et  les  psaumes  de  David, 
sont  permis,  à  la  condition  qu'on  on  use  avec 
habileté  et  modération.  Cette  modération  est 
surtout  mise  au  Tantum  ergo  qui  précède  la  bé- 
nédiction du  Saint-Sacrement. 

Art.  13.  —  Il  est  défendu  à  l'organiste  d'impro- 
viser, s'il  ne  sait  le  faire  convenablement,  c'est-à- 
dire  de  manière  à  respecter  non  seulement  les 
règles  de  l'art  musical,  mais  aussi  celles  qui 
protègent  la  piété  et  le  recueillement  des  fidè- 
les. 

S  4.  —  Mesures  pour  empêcher  les  abus  de  la 
musique  dans  Véglise. 

Abt.  14.  —  Il  faut  observer  dans  la  composi- 
tion les  régies  suivantes  : 

Que  le  Gloria  ne  soit  pas  divisé  en  plusieurs 
morceaux  séparés  avec  des  solos  dans  le  genre 
dramatique.  Que  le  Credo  soit  aussi  composé 
tout  d'une  pièce,  et,  s'il  est  écrit  en  style  con- 
certant, que  les  morceaux  soient  disposés  de 
manière  à  former  un  tout  bien  uni.  Qu'on  évite, 
autant  que  possible,  les  solos,  les  duos  à  la  ma- 
nière du  chant  théâtral  avec  des  éclats  de  voix, 
pour  ne  pas  dire  des  cris  qui  troublent  la  dévo- 
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tion  des  fidèles.  Et  surtout  qu'on  veille  bien  à 
garder  les  mots  dans  Tordre  qu'ils  occupent  dans 
le  texte,  sans  interversion. 

Art.  <5.  —  Toute  église  devra  être  munie, 
autant  que  possible,  d'un  répertoire  convena- 
ble de  musique  de  chant  et  d'orgue,  adapté  aux 
exigences  des  fonctions  sacrées  ou  de  sa  maî- 
trise propre,  tel,  par  exemple,  que  le  Répertoire 
paroissial  de  Vorganiste  et  le  Répertoire  économique 
de  musique  sacrée,  publiés  par  les  soins  de  P-As- 
sociation  de  Sainte-Cécile  de  Milan.  Il  est  bien 
entendu  que  ces  publications  et  autres  sembla- 
bles sont  seulement  indiquées  et  non  imposées, 
à  l'exclusion  de  celles  qui  pourraient  être  faites 
et  mises  au  jour  par  d'autres  éditeurs,  avec  le 
consentement  de  leurs  Ordinaires  respectifs,  en 
se  conformant  aux  principes  du  présent  règle- 
ment. 

Art.  i6.  —  Toute  église  qui  voudra  faire  un 
choix  convenable  entre  les  diverses  publications 
de  musique  sacrées,  bonnes  ou  mauvaises,  qui 
sont  conlinuçllement  éditées,  pourra  se  pour- 
voir du  Catalogue  général  de  mvstqtie  sacrée,   qui 
sera  publié  par  les  soins  de  V Association  susnom- 
mée en  conformité  avec  les  règles  approuvées 
par  le  Saint-Siège,  ou  du  Catalogue  publié  par 
toute  autre  maison  qui  se  conformera  aux  mê- 
mes règles.  Ici  encore  le  Catalogue  général  sus- 
mentionné est  seulement  indiqué  et  non  imposé 
ad  exclusionem^  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

Art.  17.  —  Outre  le  répertoire  de  la  musique 
sacrée  éditée,  on  permet  aussi  celui  de  la  musique 
manuscrite,  tel  qu'on  le  conserve  dans  les  diver- 
ses églises  et  chapelles  et  autres  instituts  ecclé- 
siastiques, pourvu-que  le  choix  en  soit  fait  par 
une  commission  spéciale  de  SaintC'CécHei  qui 
devra  être  fondée  dans  tous  les  diocèses,  ayant 
k  sa  tête  l'inspecteur  diocésain  de  la  musique  sacrée, 
sous  la  dépendance  imméditate  des  Ordinaires. 

Art.  18.  —  On  ne  permettra  donc  dans  les 
églises  que  l'exécution  des  morceaux,  édités  ou 
inédits,  qui,  catalogués  dans  V Index-répertoire 
diocésain^  porteront  le  contre-seing,  le  timbre  et 
le  visa  de  la  Commission  de  Sainte-Cécile  et  de  son 
inspecteur-président,  qui,  d'accord  avec  la  com- 
mission et  toujours  sous  la  dépendance  de  l'Or- 
dinaire, sans  préjudice  des  supérieurs  locaux, 
pourra  surveiller  môme  Texécutiou  sur  place, 
demander  à  examiner  dans  la  sacristie  les  mor- 
ceaux exécutés  ou  à  exécuter,  vérifier  s'ils  ré- 
pondent aux  règles  et  aux  papiers  approuvés 
par  le  seing,  le  timbre  et  le  visa,  et  il  pourra 
en  référer  à  l'Ordinaire  et  provoquer  au  besoin 
l'application  de  mesures  énergiques  contre  les 
transgresseurs. 

Art.  49.  —  Les  organistes  et  les  maîtres  de 


chapelle  mettront  tous  leurs  soins  et  tout  leur 
talent  à  exécuter  le  mieux  possible  la  musique 
cataloguée  en  ce  répertoire.  Ils  pourront  ausî>i 
employer  leur  savoir  à  l'enrichir  de  nouvel- 
les compositions,  pourvu  qu'elles  soint  con- 
formes aux  règles  susdites,  dont  personne  ne 
pourra  être  dispensé.  Les  membres  mêmes  de 
la  Commission  seront  assujettis  à  la  révision 
mutuelle  de  leurs  travaux. 

Art.  20.—  A  tous  curés  et  recteurs  d'église 
est  confiée  l'exécution  de  V Index-répertoire  de 
musique  sacrée,  rédigé  par  la  Commission  de 
Sainte-Cécile  et  approuvé  par  le  R"'  Ordinaire, 
même  sous  des  peines  à  infliger  par  celui-ci  en 
cas  de  transgression.  Cet  Index-répertoire  pourra 
être,  par  la  suite,  augmenté  de  compositions 
nouvelles. 

Art.  21.  —  Lesdites  Commissions  seront 
composées  d'ecclésiastiques  et  aussi  de  laïques 
experts  dans  les  choses  musicales  et  animés  d'un 
esprit  profondément  catholique.  L'/nspcc/etir 
diocésain  sera  toujours  ecclésiastique.  La  nomi- 
nation et  l'institution  de  tous  les  membres  ap- 
partiennent de  droit  aux  Ordinaires  diocésains. 

g  5.  —  Dispositions  pour  l'amélioration  à  venir  de 
la  musique  sacrée  et  des  écoles  où  on  renseigne. 
Art.  22.  -—Pour  préparer  à  la  musique  sa- 
crée en  Italie  un  meilleur  avenir,  il  serait  dési- 
rable que  les  R""  Ordinaires  eussent  soin  de 
fonder  dans  leurs  Instituts  ecclésiastiques,  sur- 
tout dans  les  séminaires,  des  écoles  de  musique 
figurée^  de  perfectionner  ces  écoles,  là  où  elles 
existent,  et  d'y  faire  enseigner  suivant  les  mé- 
thodes les  plus  parfaites  et  les  plus  autorisées. 
A  cet  effet,  il  serait  opportun  que,  dans  les 
principaux  centres  de  la  péninsule,  on  ouvrît  des 
écoles  spéciales  de  musique  sacrée,  pour  former 
de  bons  chanteurs,  des  organistes  et  maîtres 
de  chapelle,  comme  cela  s'est  fait  à  Milan  d'une 
manière  digne  d'éloges. 

Art.  23.  —  Le  présent  règlement  sera  en- 
voyé à  tous  les  R"~  Ordinaires,  qui  le  commu- 
niqueront au  clergé,  aux  organistes  et  aux 
maîtres  de  chapelle  de  leurs  diocèses  respectifs; 
il  sera  mis  en  vigueur  un  mois  après  la  com- 
munication de  l'Ordinaire. 

Ce  règlement  devra  être  affiché  sur  un  tableau 
fixé  dans  l'église  près  du  pupitre  de  l'organiste, 
afin  que  jamais,  pour  aucune  cause,  il  ne  soit 
transgressé. 

MUTAVIOIV. 

(Voir  les  mots  Pennutatlon,  Translation.) 

iiUTiiiiivio:^. 

Retranchement  de  quelque  membre.  Voir  les 
mots  Homicide  et  Irrégularité. 
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MYBBHE. 


Myrrhe^myrrhay  en  hébreu  mor^  sorte  de  gomme 
qui  vient  d'un  arbrisseau  commun  dans  l'Ara- 
bie, qui  est  haut  d'environ  cinq  coudées,  d'un 
bois  dur,  et  dont  le  tronc  est  chargé  d'épines. 
L*£criture  distingue  deux  sortes  de  myrrhe: 
l'une,  myrrha  electa  (à  lalettre,  myrrhe  de  liberté) 
qui  coule  d'elle-même,  et  sans  incision.  On  l'ap- 
pelle aussi  stacU;  c'est  la  meilleure.  L'autre 
est  la  myrrhe  simple  et  ordinaire.  On  l'employait 
dans  les  parfums  et  dnns  les  embaumements  des 
corps.  {Exod,  XXX  23.)  Le  vin  de  myrrhe»  c'est-à- 
dire  mêlé  de  myrrhe,  était  fort  estimé  des  an- 
ciens. On  en  offrit  à  Jésus-Christ  dans  sa  passion 
pour  amortir,  à  ce  qu'on  croit,  le  sentiment 
de  la  douleur,  selon  l'usage  des  Hébreux  qui  don- 
naient à  ceux  qu'on  menait  au  supplice,  de  ces 
sortes  de  liqueurs  assoupissantes  :  mais  les  sol- 
dats mêlèrent  du  fiel  au  vin  de  myrrhe  qu'ils 
présentèrent  à  Notre-Seigneur. 

Mystère,  mysterium.  Ce  terme  dérive  ou  de 
l'hébreu  satar,  cacher,  d'où  se  fait  mystar,  une 
chose  cachée,  secrète  ;  ou  du  grec  myo,  je  ferme, 
stomay  la  bouche,  comme  qui  dirait  :  chose  sur 
laquelle  on  doit  fermer  la  bouche.  Ainsi  le  nom 
de  mystère  se  prend  :  i»  pour  toutes  les  choses 
cachées,  secrètes,  difficiles,  ou  impossibles  à 
comprendre,  soit  naturelles,  soit  surnaturelles; 
2»  plus  particulièrement  pour  les  secrets  d'un 
ordre  supérieur  et  surnaturel,  comme  ceux 
dont  Dieu  s'est  réservé  la  connaissance,  et 
qu'il  a  quelquefois  communiqués  à  ses  prophè- 
tes et  à  ses  amis  ;  3<^  plus  particulièrement  en- 
core pour  les  vérités  que  la  religion  chré- 
tienne propose  de  croire,  comme  la  Trinité, 
l'Incarnation,  les  sacrements,  suitout  celui 
de  r£ucharistie  qui  est  le  plus  sacré  et  le  plus 


relevé  de  tous  nos  sacrements.  L'Ëglise  a  éta- 
bli des  fêtes  particulières  pour  honorer  les  mys- 
tères de  la  religion.  Elle  avait  grand  soin  de  ca- 
cher les  mystères  aux  infidèles,  à  cause  de  leur 
excellence  et  de  leur  profondeur  qui  les  ren- 
dent impénétrables  à  l'esprit  humain  qui  n'est 
point  éclairé  des  lumières  de  la  foi. 

Les  païens  avaient  de  prétendus  mystères,  sur 
lesquels  ils  gardaient  un  secret  inviolable. 
C'étaient  des  mystères  d'iniquité,  qu'ils  ne  ca- 
chaient que  parce  qu'ils  auraient  rendu  leur 
religion  méprisable  ,  ridicule,  ou  odieuse, 
comme  sont  encore  de  nos  jours  les  secrets  de 
la  Franc-maçonnerie  et  des  sectes. 

MYVHlIilIE. 

Le  mythisme  est  une  doctrine  qui  ne  voit  dans 
nos  livres  saints  que  des  romans  plus  ou  moins 
ingénieux,  et  dans  les  faits  et  les  perdoniiages 
de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  que  des 
figures  ou  des  mythes  créés  par  une  imagination 
poétique  et  ardente. 

Un  système  aussi  faux  et  aussi  ridicule,  n'est 
pas  seulement  injurieux  à  la  doctrine  de  rËgli}>e 
catholique  qui  professe  comme  autant  d'articles 
de  foi  la  plupart  des  faits  rapportés  dnns  los  Sain- 
tes Écritures,  mais  il  détruit  entièrenienl  la  re- 
ligion chrétienne  elle-même  toute  basée  sur 
les  miracles  et  les  prophéties;  il  ébranle  et  ren- 
verse les  fondements  de  toute  certitude  histori- 
que, et  il  fait  passer  Dieu  lui-même  comme  étant 
l'auteur  de  l'erreur.  Les  conciles  de  Sens,  de 
Bordeaux, d'Aix,  etc  ,  tenus  en  4850,  réprouvent, 
rejettent  et  condamnent  ce  système  erroné  et 
pernicieux.  Cette  erreur  est  la  vir  signalée  au 
Syllabus  et  elle  se  trouve  anathématisée  par  le 
IV'  canon  De  la  Foi  du  saint  concile  du  Vatican. 
Voir  ces  documents  à  l'Introduction  de  notre 
tome  !•'. 
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IVAISSAIVCE. 

Le  défaut  de  naissance  rend  irrégulier.  Voir 
les  mots  Bâtard  et  Irrégularité. 

IVAPPE. 

On  appelle  nappe  d'autel  le  linge  qui  se  met 
sur  l'autel  avant  de  célébrer  la  messe. 

L'usage  de  se  servir  de  nappes  sur  l'autel  est 
très  ancien,  car  on  lit  dans  S.  Optât  de  Milève  : 
f  Nous  étendons  du  linge  sur  l'autel  pour  la  cé- 
»  lébration  des  saints  mystères,  l'Eucharistie  ne 


«touche  point  le  bois  de  l'autel,  mais  seulement 
»  au  linge^  » 

L'autel  où  l'on  dit  la  messe  doit  être  couvert 
de  trois  nappes  bénites,  ou  au  moins  de  deux 
dont  une  soit  double.  On  exige  ce  nombre,  afin 
que  si  le  précieux  sang  venait  à  se  répandre,  il 
ne  pénétrât  pas  jusqu'à  l'autel.  De  ces  trois 
nappes,  une  au  moins  doit  couvrir  tout  le  des- 
sus de  l'autel  ;  les  deux  autres  peuvent  être  plus 

t.  Bibboihèyue  ehaitie  de*  Péreidt  F  Église,  par  Mgr  Gnillon, 
tom.  V,  pag.  177. 
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courtes;  il  suffit  absolument  qu'elles  couvrent 
exaelement  la  pierre  sacrée,  ou  si  c'est  un  aulel 
fixe,  le  milieu  de  la  table,  de  manière  qu'en  cas 
d'accident  le  précieux  sang  n'arrive  pas  jusqu'à 
1 1  pierre  de  l'autel.  Les  nappes  doivent  être  de 
lin  ou  de  chanvre.  La  rub/ique  veut  qu'elles 
soient  bénites  pnr  l'évêque  ou  par  un  prêtre  qui 
en  a  reçu  la  permission.  Cependant, dansun  cas 
de  nécessité,  si,  par  exemple,  il  fallait  célébrer 
pour  pouvoir  administrer  le  viatique  à  un  ma- 
lade, ou  pour  ne  pas  priver  une  paroisse,  ure 
communauté,  d'une  messB  d'obligation,  etqu'on 
n'eût  pas  de  nappes  bénites,  on  pourrait  se 
servir  de  nappes  ordinaires  ou  communes  *• 
On  supposa  que  ces  nappss  ne  sont  point  des- 
tinées au  service  de  l'autel  ;  car  si  elles  deva'ent 
avoir  cette  destination,  nous  pensons  que  le 
curé  ou  le  prêtre  qui  serait  dans  le  cas  de  s'en 
servir  pourrait  les  bénir,  d'après  le  consente- 
ment présumé  de  l'évoque  2. 

En  dehors  du  temps  des  messes,  le  dessus  de 
l'autel  seulement,  non  le  devant,  est  recouvert 
d'une  housse  de  laine  verte. 

L'autel  garde  sa  liousse  même  pendant  les 
vêpres.  Avant  le  Majnificaif  les  acolytes  la  re- 
poussent vers  le  gradin  pour  l'encensement  s 
Mgr  Barbier  de  Montault  signale  comme  un 
abus  de  broder  cette  housse  à  la  partie  anté- 
rieure parce  que,  dit-il,  un  accessoire  aussi 
modeste  ne  réclame  pas  un  tel  luxe. 

Ce  même  auteur  dit  que  la  nappe  supérieure 
de  l'autel  doit  être  bordée  en  avant  d'une 
étroite  dentelle,  parce  qu'une  bordure  exagérée 
nuit  au  parement. 

On  appelle  jiappe  de  communion  le  linge  non 
bénît  que  celui  qui  s'approche  de  la  sainte 
table  étend  sur  ses  mains.  Le  quatrième  des 
décrets  de  la  S.  Congrégation  de  la  Visite 
Apostolique  émanés  sous  Urbain  VIll,  défend 
de  présenter  aux  communiants,  au  lieu  de 
nappe,  le  voile  du  calice,  ou  le  lavabo,  ce  qui 
se  pratiquait  à  tort  dans  quelques  diocèses  de 
France. 

Deux  acolytes  tiennent  la  nappe  de  commu- 
nion aux  communions  générales  du  clergé  ; 
ailleurs,  on  l'attache  à  la  balustrade. 

La  crédence  doit  avoir  une  nappe  qui  retom- 
be de  chaque  côté,  comme  à  l'autel.  On  peut 
agrémenter  cette  nappe  d'une  petite  dentelle. 
Cette  nappe  n'est  pas  bénite. 

Le  Ponti/ica/ requiert  aussi  des  nappes  non  bé- 
nites pour  la  table  où  se  posent  les  cierges  de 

1.  6.  LigQori,  liv.  n,  d.  374  ;  Collet,  Traité  des  iomts  mgitértt, 
eh.  8,  n.  11. 

2.  Gousset,  Théologie  morale,  tom.  II,  pag.  194. 
8.  Cmrem.  Episc.  ^hh.  li. 


la  Chandeleur  et  les  rameaux  à  bûriir  cl  où  se 
fait  la  bénédiction  des  saintes  huiles. 

Il  faut  également' une  nappe  sur  la  crédence 
où  sont  exposées  momentanément  les  reliques 
et  une  aussi  sur  la  table  où  sont  posés  les  re- 
liquaires, les  jours  d'ostension. 

Mgr  Barbier  dfe  Montault  fait  aussi  remar- 
quer qu'à  Rome,  les  nappes  dont  on  se  sert 
aux  solennités  sont  généralement  damassées, 
et  qu'on  les  plisse  avec  beaucoup  de  goût,  en 
formant  des  dessins  divers. 

Les  fabriques  sont  obligées  de  fournir  les 
nappes  d'église  et  de  les  entretenir  dans  un 
grand  état  de  propreté.  Il  doit  y  en  avoir  sur 
tous  les  autels. 

Le  moi  Narrative  est  un  terme  de  Chancellerie 
romaine,  qui  signifie  partie  des  rescrits  où, 
soit  l'orateur,  c'est-à-dire  le  suppliant,  soit  le 
Pape,  racontent  les  faits  qui  servent  de  motifs 
à  la  grâce  :  or,  cette  narrative  qui  dépend  ainsi 
des  faits  et  de  leurs  circonstances  ne  peut  être 
uniforme  ;  on  peut  seulement  établir  de  certain 
que  quand  elle  est  faite  par  l'orateur,  elle  ne 
doit  rien  contenir  de  faux,  ni  supprimer  aucuns 
des  vérités  par  où  le  Pape  puisse  être  mu  ou 
dému  à  accorder  ce  qu'on  lui  demande  :  «  Et 
haec  narratio,  qualiter  fieri  debeat,  non  potest 
certa  constitui  doctrina  alla,  sed  cavendum  est 
nefalsain  narratione  pars  insérât,  aut  allquid 
omittat  quod  papam  ad  difficilius  concedendum 
vel  denegandum  inducat,  alioqui  rescriptum 
erit  nullum.  »  (C.  Ad  aures;  e.  Ex  tenore  ;  c.  Pos- 
tulasti  ;  c.  Super  litleris,  de  Rescriptis). 

Par  la  règle  61  de  la  Chancellerie,  de  Cteustite 
si  est  ita,  l'intention  du  Pape  est  qu'en  matière 
d'incompatibilité,  l'impétrant  vérifie  toujours 
la  narrative,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  cas 
où  la  vérification  est  requise  :  «  Item,  quod 
in  litteris  super  beneficiis  per  constitutionem 
Execrabilis  vacantibus,  ponetur  clausula  si  est 
ita  ;  similiter  de  quibuscumque  narratis  infor- 
mationem  facti  requirentibus.  » 

Corradus  i  fait  remarquer  que  la  narrative, 
si  nécessaire  qu'elle  soit,  ne  conclut  rien  pour 
les  effets  de  la  grâce  ;  c'est  l'intention  du  Pape, 
c'est  elle  seule  qui  les  fixe  et  les  règle.  On  la 
connaît  par  les  clauses  dont  la  grâce  est  accom- 
pagnée, et  principalement  par  les  termes  de  la 
conclusion  dans  le  rescrit,  ce  qu'on  appelle  la 
partie  dispositive. 

On  n'excepte  de  cette  règle  que  le  cas  où  le 
Pape  parle  lui-même  dans  la  partie  narrative 
d'un  fait  qui  lui  est  propre,  ou  de  toute  autre 

1.  Prtudi  ditpmutt  1U>*  w»  oap.  1,  n.  H. 
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façon  à  faire  connaîtreque  sa  volonté  est  d'ac- 
corder ce  qu'on  lui  demande,  nonobstant  les 
clauses  insérées  par  les  officiers  dans  la  partie 
dispositive;  ce  qui  est  assez  rare. 

Ifatal  ou  Nataliceynatalis,natalis  dies  natalitiam. 
Ce  terme  signifie  proprement  le  jour  de  la  nais- 
sance; mais  il  a  été  employé  chez  les  païens 
pour  signifier  la  fête  qui  se  faisait  aux  anniver- 
saires de  la  naissance  des  empereurs,  et,  en  gé- 
néral, toutes  sortes  de  fêtes;  d*où  vient  qu'en 
leurs  fastes  on  trouve  le  natal  ou  la  fête  du 
soleil.  Les  chrétiens  employèrent  ce  terme  dans 
le  môme  sens  pour  signifier  qu'on  faisait  la  fête 
d'un  saint  ce  jour-là,  quoique  ce  ne  fût  pas  le 
jour  de  sa  naissance.  C'est  en  ce  sens  qu'ils 
disaient  le  natal  d'une  telle  église,  pour  signi- 
fier la  fête  do  la  dédicace  de  cette  église;  le  natal 
de  la  chaire  de  S.  Pierre,  pour  signifier  la  fête 
du  pontificat  de  S.  Pierre;  le  natal  du  calice, 
pour  signifier  la  fête  de  la  cène,  qui  est  le  jeudi 
saint,  etc.  Mais  on  appelait  natalis  tout  parti- 
culièrement le  jour  de  la  mort  des  saints  parce 
que  par  cette  mort  précieuse  aux  yeux  de  Dieu, 
ils  naissent  à  la  gloire  du  ciel.  (Tertullien,de 
Ccrona  milit.  lib.  6;  Alcuin,  de  divin,  officiis).  La 
messe  célébrée  le  jour  natal  d'un  saint  et  en  son 
honneur  était  appelée  dans  l'antiquité  missapro 
requie  sanctorum;  cette  locution  signifiait  que 
l'Eglise  se  proposait  de  rendre  grâce  à  Dieu 
pour  le  repos  éternel  accordé  au  saint,  (cf.  Ga- 
vantus,  t.  I,  p.  28,  c). 

i^  Jour  de  la  naissance.  Natalis  dies,  nativitas. 
Quand  on  dit  absolument  la  nativité,  cela  doit 
s'entendre  de  la  nativité  deNotre-Seigneur  Jé- 
sus-Christ, ou  de  la  fête  de  Noël. 

2«  Fête  de  la  nativité  de  la  Sainte  Vierge. 

3°  Terme  liturgique  qui,  dans  la  liturgie  mo- 
zarabique,  où  l'on  sépare  l'hostie  en  neuf  par- 
ties, signifie  la  seconde  de  ces  neuf  parties  dans 
lesquelles  on  divise  l'hostie. 

Nativité  de  Notre-Seigneor  (Religieuses  de  la). 

Congrégation  de  sœurs  dont  la  maison-mère 
est  à  Valence  etdont  nous  avons  parlé  page3 16, 
au  mot  Hospitalier. 

Nativité  de  la  Sainte  Vierge  (Religieuses  de  la). 

Congrégation  de  sœurs  enseignantes  fondée 
en  1818,  à  Saint-Germain-en-Laye,  par  made- 
moiselle Anne  Perrier  et  cinq  autres  demoiselles 
pieuses  de  cette  ville,  sous  la  direction  de 
l'abbé  Pourchon. 


La  maison-mère  est  i\  Saint-Germain-en-Laye. 

Les  religieuses  de  la  Nativité  de  la  Sainte 
Vierge  suivent  la  règle  de  S.  Augustin  et  leurs 
constitutions  sont  basées  sur  celles  de  S.  Fran- 
çois de  Sales.  Elles  font  les  trois  vœux  sim- 
ples de  pauvreté,  chasteté  et  obéissance,  qu'el- 
les renouvellent  chaque  année.  La  supérieure 
générale  est  élue  par  les  religieuses  professes, 
pour  cinq  ans,  et  son  mandat  peut  lui  être  re- 
nouvelé. Les  supérieures  des  maisons  particu- 
lières sont  élues  pour  trois  ans  parle  supérieur 
ecclésiastique  conjointement  avec  la  supérieure 
générale. 

Ce  supérieur  ecclésiastique  est  choisi  par  les 
religieuses  professes  et  la  nomination  en  est 
faite  par  l'évoque. 

Les  religieuses  de  la  Nativité  de  la  Sainte 
Vierge  se  consacrent  spécialement  à  l'éduca- 
tion des  jeunes  personnes  qui  sont  formées, 
selon  leur  condition  et  leur  goût,  à  l'état 
qu'elles  doivent  exercer  dans  le  monde. 

Ces  religieuses  se  dévouent  aussi  à  l'instruc- 
tion des  petites  filles  de  la  classe  indigente  à 
qui  elles  apprennent  un  état,  pour  les  sous- 
traire à  la  misère. 

Comme  la  plupart  des  religieuses  qui  sui- 
vent la  règle  de  S.  Augustin,  les  sœurs  de  la 
Nativité  sont  vêtues  de  noir,  avec  une  guimpe 
et  un  voile. 

NATVAUIE. 

Nattaire,  nattarius.  On  a  appelé  autrefois  du 
nom  de  nattaires  les  moines,  parce  qu'ils  cou- 
chaient sur  des  nattes,  comme  on  le  voit  dans 
S.  Augustin,  /iô.  V,  contra  Faustum,  c.  6. 

nATUUAMjlUM^. 

Le  Naturalisme  est  une  erreur  philosophique 
moderne  qui,  personnifiant  la  nature,  en  fait  une 
force  nécessaire,  mais  aveugle,  cause  univer- 
selle et  toute-puissante  par  laquelle  certains 
philosophes  ont  prétendu  tout  expliquer.  Cette 
doctrine  se  trouve  exposée  dans  le  Système  de  la 
nature  de  d'Holbach,  dans  les  écrits  deDiderot, 
dans  le  Timté  de  la  nature  de  Robinet,  dans  la 
Philosophie  de  la  nature  de  Delisle  de  Sales,  etc. 
Mais,  à  moins  quenature  ne  soit  ici  un  synonyme 
plus  ou  moins  vague  de  Dieu,  cette  doctrine, 
qui  n'est  que  le  code  du  matérialisme,  se  con- 
fond avec  l'athéisme  ou   avec  le  panthéisme. 

Elle  n'est,  d'ailleurs,  qu'une  perpétuelle  pé- 
tition de  principe,  dans  laquelle  on  explique 
les  faits  par  les  faits  eux-mêmes. 

L'Ëglise  toujours  vigilante,  et  toujours  sou- 
cieuse des  intérêts  de  la  vérité^  n'a  pas  manqué 


*-r 


^^^  NAZARÉEN 

de  combattre  et  de  condamner,  comme  elle  le 


méritait,  cette  nouvelle  erreur,  soit  dans  le 
Syliabus  de  Pie  IX,  soit  dans  la  constitution 
hti  Filius  du  concile  du  Vatican.  Voir  ces  deux 
documents  au  commencement  du  tome  I  de 
ce  Dictionnaire. 

IVATUBE. 

Le  mot  nature^  dans  le  style  de  TÉcriture,  se 
prend  pour  l'ordre  naturel  établi  dans  le  monde. 
Par  exemple,  on  dit  un  crime  contre  nature, 
parce  qu'il  est  opposé  à  l'ordre  établi  de  Dieu 
pour  la  production  des  hommes,  ((/«die,  xxix, 
24.)  11  se  prend  aussi  pour  la  naissance.  Nous 
étions  par  notre  naissance,  dit  S.  Paul,  enfants 
de  colère,  natura  filii  irae.  (Ad  Ephes.  xvi,  3.) 

La  nature  marque  aussi  le  sens  commun, 
Tinstinct  naturel,  la  lumière*  que  Dieu  com- 
munique à  tous  les  hommes  en  les  créant.  «  La 
nature  môme  nous  enseigne  que  l'homme  ne 
doit  pas  porter  de  grands  cheveux,  m  dit  S. 
Paul.  (I  Cor.  XI,  U.) 

La  nature  des  animaux  est  ce  qui  les  distin- 
gue entre  eux.  «  Toute  la  nature  des  bêtes...  a 
été  domptée  par  la  nature  humaine,  »  dit  S. 
Jacques,  m,  7. 

IVAWETVE. 

Navette,  navieula,  naveta,  petit  vaisseau  de  cui- 
vre, d'argent,  ou  de  quelque  autre  métal  dans 
lequel  on  met  l'encens  qu'on  brûle  à  l'église.  Ce 
vaisseau  est  en  forme  de  petite  nef  ou  petit  na- 
vire, d'où  il  a  pris  le  nom  de  navette.  —  La  na- 
vette se  pose  sur  la  crodence,  où  on  la  prend 
quand  on  en  a  besoin.  L'acolyte  ne  doit  pas  la 
tenir  habituellement  à  la  main  en  môme  temps 
que  l'encensoir,  encore  moins  se  faire  assister 
d'un  porte-navette.  Il  vaut  mieux  quela  cuiller 
avec  laquelle  on  prend  l'encens  ne  soit  pas 
lixée  à  la  navette,  parce  que  celui  qui  l'offre 
doit  la  baiser. 

IVAVIHE  (Ordre  du). 

1°  Ordre  de  chevalerie  fondé  en  1269  par  S. 
Louis,  pour  conserver  la  mémoire  des  armées 
navales  expédiées  contre  les  Turcs  et  pour  en- 
courager les  chevaliers  à  combattre  les  infidè- 
les. La  décoration  était  un  collier  d'or  formé  de 
coquilles  et  de  demi-lunes,  ou  de  croissant  de 
lunes,  qui  est  la  décoration  des  Ottomans.  Une 
médaille  sur  laquelle  était  représenté  un  navire 
sur  mer  était  suspendue  à  ce  collier. 

2®  Ordre  de  chevalerie  institué  en  iSS\  par 
Charles  lil,  roi  de  Naples.  Le  nom  donné  à  cet 
ordre  est  une  allusion  aux  navires  des  Argo- 
nautes. 


Le  roi  de  Naples  choisit  pour  protecteur  de 
son  Ordres.  Nicolas,  évoque  de  Myre.Lesche- 
valiers  portaient  sur  leurs  manteaux  la  re- 
présentation d'un  vaisseau  au  milieu  des  on- 
des, avec  les  couleurs  du  roi  et  quelques  cor- 
dons en  argent. 

IVAZABÉEfV  >. 

Nazaréen,  Nazarwus  ou  Nazarenus.  Ce  terme 
peut  signifier,  i«  celui  qui  est  de  Nazareth,  quel 
qu'il  soit;  2oon  a  donné  ce  nom  à  Jésus- Christ 
et  à  ses  disciples,  et  alors  il  est  écrit  dans  un  sens 
de  mépris  par  les  auteurs  qui  ont  combattu  le 
christianisme;  3«  on  l'a  pris  pour  une  secte  d  hé- 
rétiques; 4o  pour  un  homme  qui  a  fait  vœu 
d'observer  les  règles  du  nazaréat;  soit  qu'il  les 
observât  toute  sa  vie  comme  Samson  et  S.  Jeun- 
Baptiste;  soit  qu'il  les  observât  seulement  pour 
un  t^ni;»^;  comme  ceux  dont  il  est  parlé  au  cli. 
vr,  18,  19,  20,  du  livre  des  iVom6res.  5o  Enfin  le 
nom  de  Nazarseus^  marque  dans  l'Ecriture  un 
homme  d'une  distinction  particulière.  {Genès,, 
XLix,  26.  Deufer.  xxxiii,  46.) 

I.  Le  nom  de  Nazaréen  convient  à  Jésus- 
Christ,  non  seulement  parce  qu'il  a  passé  la 
plus  grande  partie  de  sa  vie  à  Nazareth,  et  que 
cette  ville  a  toujours  été  considérée  comme  sa 
patrie;  mais  aussi  parce  que  les  prophètes 
avaient  prédit,  comme  le  dit  S.  Matthieu,  ii, 
23,  qu'il  serait  appelé  Nazaréen.  Cet  é  vangéliste 
cite  seulement  les  prophètes  en  général,  peut- 
être  voulant  marquer  que  la  consécration  des 
Nazaréens  était  une  figure  de  celle  du  Sauveur  ; 
ou  bien  que  le  nom  de  Nazer  ou  Nazaréen, 
donné  au  patriarche  Joseph,  était  une  prophétie 
qui  devait  s'accomplir  en  la  personne  de  Jésus- 
Christ  dont  Joseph  était  la  figure.  Enfin  S.  Jé- 
rôme, sur  S.  Matthieu,  a  cru  qu'il  faisait  allu- 
sion à  ce  passage  d'Isaïe  :  il  sortira  un  rejeton 
de  la  racine  de  Jessé  et  une  fleur  (hébreu  mzir) 
s'élèvera  de  son  tronc.  Cette  fleur,  nazer,  et  ce  re- 
jeton sont  certainement  Jésus-Christ,  du  con- 
sentement des  Pères  et  des  interprètes. 

II.  Nazaréen,  pris  comme  désignant  des  héré- 
tiques de  ce  nom,  marque  des  chrétiens  conver- 
tis du  judaïsme,  dont  la  principale  erreur  con- 
sistait 'X  défendre  la  nécessité  ou  l'utilité  des 
œuvres  de  la  loi,  et  qui  avaient  un  attachement 
opiniâtre  aux  pratiques  cérémonielles  des  Juifs. 
Le  nom  de-?mzar^e7i  n'eut  d'abord  rien  d'odieux; 
onledonnaitassezcommunémentaux  premiers 
chrétiens.  Les  Pères  parlent  souvent  de  l'évan- 
gile des  nazaréens,  qui  nedittere point  de  celui 
de  S.  Matthieu,  et  qu'ils  conservèrent  dans  sa 
pureté,  mais  qui  fut  dans  la  suite  corrompu 
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par  les  ébioniles.  S.  Jérôme,  du  temps  duquel 
il  y  avait  encore  de  ces  nazaréens,  ne  leur  re- 
proche aucune  erreur.  Leur  zèle  pour  la  loi  de 
Moïse  n'empêchait  pas  qu'ils  ne  méprisassent 
beaucoup  les  traditions  des  pharisiens. 

III.  Nazaréen,  mis ]^ouT  signifier  ceux  qui  dans 
l'ancienne  loi  faisaient  profession  d'une  pureté 
particulière,  marque  une  personne  qui  s'engage 
à  s'abstenir  de  tout  ce  qui  peut  enivrer,  à  con- 
server sa  chevelure  sans  y  toucher,  à  ne  point 
entrer  dans  une  maison  souillée  par  la  mort 
d'un  homme,  à  n'assister  à  aucunes  funérailles; 
et  lorsque  par  hasard  quelqu'un  mourait  en 
leur  présence,  à  recommencer  toute  la  cérémo- 
nie de  leur  nazaréat  et  de  leur  consécration. 
Cette  cérémonieduraitordinairementhuitjours, 
quelquefois  un  mois,  et  même  toutela  vie.  Quand 
le  temps  du  nazaréat  était  accompli,  le  prêtre 
amenait  la  personne  à  la  porte  du  temple,  celle-ci 
offraitauSeigneur  un  mouton  pour  l'holocauste, 
une  brebis  pour  le  sacrifice  d'expiation,  et  un 
bélier  pour  l'hostie  pacifique.  Elle  offrait  aussi 
des  pains  et  des  gâteaux,  avec  le  vin  nécessaire 
pour  leslibations.  Après  que  tout  cela  était  offert 
au  Seigneur,  le  prêtre  ou  quelque  autre  rasait 
la  tête  du  nazaréen  à  la  porte  du  tabernacle,  et 
brûlait  ses  cheveux  sur  le  feu  de  l'autel.  Alors 
le  prêtre  mettait  entre  les  mains  du  nazaréen 
l'épaule  cuite  du  bélier,  un  pain  et  un  gâteau; 
puis  ce  nazaréen  les  remettait  sur  les  mains  du 
prêtre  qui  les  offrait  au  Seigneur.  Dès  lors  le 
nazaréen  pouvait  boire  du  vin,  et  son  nazaréat 
était  accompli. 

Pour  les  nazaréens  perpétuels,  comme  Sam- 
son  et  S.  Jean-Baptiste,  il  paraît  qu'ils  étaient 
consacrés  au  nazaréat  par  leurs  parents,  et 
qu*il8  demeuraient  dans  cet  état  toute  leur  vie. 

Ceux  qui  faisaient  le  vœu  du  nazaréat  hors  de 
laPalestine,  et  qui  ne  pouvaient  arriver  au  tem- 
ple à  la  fin  des  jours  de  leur  vœu,  se  conten- 
taient de  faire,  où  ils  se  trouvaient,  les  absti- 
nences et  autres  cérémonies  marquées  par  la 
loi,  remettant  à  faire  à  leur  commodité,  par 
eux,  ou  par  d'autres,  les  offrandes  prescrites. 

Lorsqu'une  personne  ne  se  trouvait  pas  en 
étal  de  faire  le  vœu  de  nazaréat  ou  n'avait  pas 
le  loisir  d'en  observer  les  cérémonies,  elle  se 
contentait  de  contribuer  aux  frais  des  sacrifices 
quedevaient  offrir  ceux  qui  avaient  accompli  ce 
vœu,  et  de  cette  sorte  elle  avait  part  au  mérite 
do  leur  nazaréat. 

Nazaréen,  employé  pour  marquer  un  homme 
élevé  en  dignité,  se  prend  diversement.  Les  uns 
croient  qu'il  signifie  celui  qui  est  couronné, 
choisi,  séparé,  distingué.  JVazer  en  hébreu  signi- 
fie une  couronne.  Les  Septante  traduisent  ce 
IL 


terme  par  un  chef.  Nazir  était,  au  sentiment  de 
dom  Galmet,  un  nom  de  dignité  à  la  cour  des 
rois  d'Orient.Encore  aujourd'hui  le  nazir  est  le 
premier  officier  de  la  couronne  à  la  cour  de 
Perse  *. 

Plusieurs  communautés  religieuses  sont  ap- 
pelées de  ce  nom  : 

4®  La  Congrégation  de  la  Sainte  Famille  de  Naza- 
reth, dont  la  maison-mère  est  au  Plan,  près 
Gazères  (Haute- Garonne),  et  dontlebut  est  de 
donner  aux  jeunes  personnes  pauvres,  qui  en 
ont  la  vocation,  la  facilité  d'entrer  en  religion, 
puis  de  donner  aux  paroisses  pauvres  le  moyen 
d'avoir  des  sœurs  pour  élever  les  enfants  et  visi- 
ter les  malades.  La  fondation  de  cet  institut  re- 
monte à  4851. 

2o  Société  de  personnes  pieuses,  à  Marseille, 
qui  se  consacre  au  «oin  des  jeunes  personnes,  à 
réiucation  des  orphelins,  à  l'instruction  des 
pauvres  et  à  toutes  sortes  de   bonnes  œuvres. 

Cette  œuvre  remonte  à  l'an  1840  environ. 

3®  La  Société  des  Dames  de  Nazareth,  dont  la 
maison-mère  est  à  Montmirail  (Marne),  fon- 
dée en  1822,  par  la  pieuse  duchesse  de  Dou- 
deauville,  et  mademoiselle  Rolat  qui  en  fut  la 
première  supérieure,  sur  les  conseils  du  R.  P. 
Roger  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Le  but  deî  ei 
religieuses  est  d'imiter  dans  la  retraite  la  vi> 
cachée  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  et  de 
s'employer  à  l'éducation  chrétienne  etsolidedes 
jeunes  personnes  de  la  classe  aisée  et  des  filles 
pauvres. 

Cette  congrégation  a  été  louée  par  décret  de 
la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers, le 
27  septembre  1861.  Elle  possède  un  établisse- 
ment à  Nazareth. 

IVlSCROLOGE. 

Nécrologe,  ou  nécrologue,  necrologium.  Terme  de 
diplomatique  qui  est  particulièrement  en  usage 
chez  les  moines  et  qui  signifie  un  livre  dans 
lequel  on  écrit  le  nom  et  la  mort  des  abbés,  des 
prieurs,  des  religieux,  des  bienfaiteurs  avec  le 
jour  de  leur  commémoration.  Les  nécrologes 
qui  sont  à  l'usage  des  séculiers  contiennent  la 
mort  des  chanoines  et  des  dignitaires.  Mabillon 
remarque  que  le  nécrologe  a  succédé  aux  dypti- 
ques,  chez  les  moines.  Commelo  diacreou sous- 
diacre  récitait  en  silence  à  l'oreille  du  prêtre 
pendant  le  canon  les  noms  marqués  dans  les 
dyptiques,  les  religieux  voulurent  avoir  la  con- 
solation d'entendre  réciter  tout  haut  les  noms  de 
leurs  confrères.  On  remplaça,  pour  ce  sujet,  les 
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dy ptiques  par  le  nécrologe,  ou  le  livre  des  morts, 
qu'on  appelait  aussi  quelquefois  le  livre  de  vie, 
dans  lequel  on  écrivait  les  noms  des  Frères  et 
des  personnes  unies.  Gela  s'observa  dès  le 
commencement  de  TOrdre  de  S.  Benoît;  mais 
ces  noms  n'étaient  lus  qu'à  prime  après  le  mar- 
tyrologe, où  rien  ne  pouvait  empêcher  de  les 
lire  tout  haut.  Le  nécrologe  ^'appelait  aussi  ca- 
lendair^,  calendariuin,  et  obituairc,  obitorium  ou 
obituarium,  c'est-à-dire,  le  livre  des  obits  ou  des 
ùbiits,  des  morts  i. 

NÉCIIOllilIVClE 

La  Nécromancie  ou  Magie  noire  consiste  à  évo- 
quer les  mânes  des  trépassés.  L'Écriture  parle 
au  long  do  l'apparition  de  Samuel  à  Saûl. 
1  Reg.  xxviii,  7.)  Le  terme  de  nécromancie  ne 
se  trouve  point  daus  l'Écriture  ;  mais  Moïse  dé- 
fend de  consulter  les  devins,  et  ceux  qui  con- 
sultent les  morts.  {Lévit.  XX,  6;  Deut,  xvn,  2, 
xviii,  10  ,H,  12;  etc.).  En  exécution  de  cette  loi, 
Saûl  chassa  les  nécromanciens;  mais  on  voit  par 
les  livres  des  Paralipomènes  que  la  loi  était 
mal  observée  sur  cet  article,  comme  sur  beau- 
coup d'autres.  (IReg,  xxviii,  3,  8,  9.  et  I  Par., 
X,  13;  et  II  Par.,  xxxni,  6,  etc.) 

Les  rabbins  croient  que  les  nécromanciens 
employaient  surtout  le  crâne  des  morts  pour 
faire  leurs  évocations,  et  ne  cessaient  d'invoquer 
les  niànes  jusqu'à  ce  que  le  mort  leur  apparût, 
ou  qu'un  démon  sous  la  forme  du  mort  leur 
parlât.  On  ne  voit  pas  que  la  nécromancienne 
d'Endor  ait  usé  d'autre  chose  que  de  paroles. 
Plusieurs  ont  cru  qu'il  n'y  avait  dans  l'art  des 
nécromanciens  que  de  la  fourberie,  et  que  ja- 
mais on  n'invoquait  réellement  les  trépassés. 

Voir  le  mot  Magie. 

fVEF. 

Nef  y  vieux  mot  français    qui  signifie   navire. 

On  appelle  nef,  la  partie  de  l'église  qui  s'étend 
depuis  le  portail  jusqu'au  chœur.  Cette  partie 
de  l'église  a,  en  effet,  la  forme  d'un  vaisseau 
renversé,  dont  la  voûte  et  les  murs  de  l'église 
formeraient  le  corps. 

La  nef  appartient  aux  paroissiens  et  c'est  à 
eux  de  la  faire  rebâtir  ou  réparer. 

Les  grandes  églises  ont  des  nefs  latérales,  ou 
bas  côtés.  L'église  Saint-Eustache,  à  Paris,  acinq 
nefs. 

Voir  le  mot  EçliBe. 

IVÉ€lOCE>. 

Négoce,  negotium,  negotiatio,  mercimoniumt  com- 

1.  Mabillon,  Annal.  Bénédict.  t.  m,  p.  76.  Le  Brun,  Explication 
de  la  messe,  l.  IV,  p.  112. 

2.  Les  Analecta  juris  pontificii  ont  donné  deu3(  grandes  études 


merce,  trafic  d'argent  ou  de  marcbandises  çl^ 
Ton  fait  en  vue  de  profiter  sur  les  remises,  la 
vente  ou  l'échange. 

Le  commerce  est  licite  en  soi  et  ne  devient 
mauvais  qu'à  raison  des  circonstances  qui  peu- 
vent raccompagner.  Les  circonstances  qui  ren- 
dent le  commerce  illicite  sont:  !<>  la  fin  qu'on 
s'y  propose,  comme  l'avarice,  la  cupidité,  le  dé- 
sir d'amasser  pour  satisfaire  ses  passions;  2o 
la  matière  du  commerce,  comme  lorsqu'on  trafi- 
que ce  qu  i  ne  peut  entrer  dans  le  commerce  ou  par 
sa  propre  nature,  telles  sont  les  choses  saintes  ;oa 
par  la  défense  qui  en  est  faite,  telles  sont  les 
choses  que  les  lois  défendent  de  trafiquer  ;  3«  le 
lieu  où  le  commerce  se  fait,  tels  que  l'église,  le 
cimetière  et  tous  les  autres  endroits  destinés  au 
service  de  Dieu  ;  i»  le  temps,  tels  que  les  jours 
de  dimanches  et  de  fêtes  ;  5<>  la  circonstance  des 
personnes  :  c'est  ainsi  que  le  commerce  est  dé- 
fendu, sous  peine  d'anathème,  aux  religieux, 
aux  bénéficiers,  et  &  tous  les  ecclésiastiques  qui 
sont  dans  les  Ordres  sacrés. 

«  Les  clercs,  dit  S.  Thomas^,  doivent  s'abste- 
nir, non  seulement  de  ce  qui  est  mal  en  soi, 
mais  encore  de  ce  qui  a  l'apparence  du  mal.  Et 
cette  apparence  se  trouve  assurément  dans  le 
négoce,  soit  parce  qu'il  a  pour  objet  un  gain 
temporel,  que  les  clercs  doivent  mépriser,  soit 
à  cause  des  vices  communs  aux  marchands; 
«  difficilement  le  négociant  se  tient  à  l'abri  des 
»  péchés  de  la  langue,  »  dit  l'Esprit  saint  (£cc/t. 
XXVI,  28).  Il  y  a  une  autre  cause  à  cela  :  c'est 
que  le  négoce  plonge  notre  esprit  dans  les  soins 
et  les  sollicitudes  du  siècle,  et  lui  fait  perdre  de 
vue  les  choses  spirituelles.  Voilà  pourquoi  l'A- 
pôtre dit  à  son  disciple  :  Celui  qui  s'engage  au 
service  de  Dieu  ne  doit  pas  s'embarrasser  dans  les  af- 
faires du  siècle,  (II  Tim.  ii,4).  Mais  il  est  évidem- 
ment permis  aux  clercs  d'avoir  recours  aux  com- 
mutations de  la  première  espèce,  celles  qui  ont 
pour  objet  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  soit 
en  achetant  soit  en  vendant.  » 

Un  peu  plus  loin  (2a  2®,  qu.CLXxxvii,  art  2),  S. 
Thomas,  traitant  la  question  :  Est-il  permis  aux 
religieux  de  s'occuper  des  affaires  temporelles  ?  con- 
clut :  «  Ni  les  moines  ni  les  clercs  ne  peuvent 
s'occuper  des  affaires  temporelles  par  un  motif 
de  cupidité  ;  mais  ils  le  peuvent  dans  un  esprit 
de  charité,  en  apportant  toutefois  dans  l'adffli- 

■ur  le  Commerce  illicite  par  les  eeelériastigvee  :  tii«  Sihtt,  co- 
lonnes 473  à  497;  Tin*  SiRic,  colonnes  1485  à  1475.  Noa5  meiloai 
ces  deux  importantes  études  à  eontribntion,  mais  il  sera  bon  do 
s'y  reporter  poar  compléter  ce  que  noos  disons.  Cette  inaportanlc 
coUection  dont  tonte  bibliothèque  importante  ne  peut  se  p^-^' 
traite  encore  ce  sujet  au  tome  I,  col.  1149  et  suit,  et  eo  dire» 
autres  endroits. 
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nistration  et  la  direction  de  ces  sortes  d'affaires, 
la  modération  convenable,  et  après  avoir  obtenu 
la  permission  de  leur  supérieur.  » 

Je  n'ai  désiré  recevoir  de  personne  ni  argent,  ni  or, 
ni  vêtements ,  dit  S.  Paul  ^;  et  vous  savez  vous-mêmes 
que  ces  mains  que  vous  voyez  ont  fourni  à  tout  ce  qui 
nous  était  nécessaire  à  moi  et  à  ceux  qui  étaient  avec 
moi.  Je  vous  ai  montré  en  tout  que  c^est  en  travaillant 
ainsi  qu^il  faut  soutenir  Its  faibles,  et  se  souvenir  de 
la  parole  du  Seigneur  Jésus  ;  car  c*est  lui-même  qui  a 
dit  :  il  est  plus  heureux  de  donner  que  de  recevoir.  Il 
y  a  donc  des  travaux  manuels,  des  industries 
qui  sont  permis  et  recommandés  aux  personnes 
consacrées  à  Dieu.  Et  il  faut  qu'il  en  soit  ainsi. 
C'est  pourquoi  tous  les  fondateurs  d'Ordre  rè- 
glent les  heures  de  travaux  aussi  bien  que  les 
heures  de  contemplation. 

Mais  il  est  un  genre  d'occupations  que  l'Église 
réprouve  souverainement  chez  les  clercs  et  chez 
les  religieux;  c'est  le  commerce. 

Le  commerce  est  pour  les  clercs  un  déUt  conivQ 
le  droit  positif  de  l'Eglise,  délit  que  les  saints 
canons  ont  toujours  puni  et  punissent  encore 
sévèrement.  Des  théologiens  pensent  même  que 
cette  prohibition  est  de  droit  divin,  en  vertu 
du  passage  de  S.  Paul  :  Nemo  militans  Deo,  impli- 
cat  se  negotiissmeularibus. 

Les  peines  canoniques  contre  les  clercs  étaient 
dans  l'ancien  droit  la  déposition.  Les  décréta- 
is autorisent  l'emploi  des  censures,  suspense, 
interdit,  excommunication,  anathème.  Le  droit 
nouveau,  résultant  des  bulles  de  Pie  IV,  de 
S.  Pie  V,  de  Benoit  XIV  et  Clément  XIII,  pres- 
crit en  outre  la  confiscation  de  tous  les  béné- 
fices commerciaux. 

Le  vu^  des  canons  attribués  aux  apôtres 
défend  le  commerce  aux  clercs  sous  peine  de 
déposition  :  c  Episcopus ,  aut  presbyter  aut 
diaconus  nequaquam  seculares  curas  assu- 
mât; sin  aliter,  dejiciatur.  »  Le  premier  con- 
cile de  Nicée  ordonne  d'expulser  du  clergé 
ceux  qui  se  procurent  du  lucre  par  le  né- 
goce. On  a  dans  les  lettres  de  S.  Cyprien  la 
preuve  certaine  que,  dés  cette  époque,  les  ecclé- 
siastiques se  tenaient  éloignés  molesliis  et  ne- 
gotiis  ssecularibus,  par  la  raison  qu*ils  doivent  va- 
quer jour  et  nuit  aux  choses  divines.  En  397,1e 
concile  de  Carthage,  alléguant  le  précepte  de 
S.  Paul,  défend  que  les  clercs  soient  conductores, 
vel  procuratores  privatorum;  il  leur  interdit  de 
gagner  leur  vie  par  un  négoce  indécent  pour 
eux  :  Neque  ullo  turpi,  vel  inhonesto  negotio  victum 
quœrant.  Le  concile  d'Arles  de  452  condamne  à 
la  déposition  et  à  l'excommunication  le  clerc 
qui  fera  un  acte  quelconque  de  commerce  pour 

1.  ic<.  zx,  33,  34,35. 


gagner  de  Pargent  :  Qui  turpis  lucri  gratia  aliquod 
negotiatUmis  exercuerit.  Le  concile  général  deChal- 
cédoine  prohibe  pour  les  clercs  sœcularia  negotia 
propter  lucra  twrpia. 

Rien    n'égale  l'horreur    que    montrent    les 
SS.   Pères  pour  les  clercs   qui  font  du  com- 
merce. S.  Jérôme  recommande  d'éviter  comme 
une  peste  negotiatorcm  clericum,  et  ex  inope  divi* 
tem.  L'auteur  du  traité  intitulé  :  Qusestiones  Vele- 
ris  et  Novi  Testamenti,  dans  les  œuvres  de  S.  Au- 
gustin,   déclare   formellement   que  le  négoce 
n'est  pas  licite  à  un  ecclésiastique  :  «  Antequam 
ecclesiasticus  quis  sit,  licet  ei  negotiari  ;  facto 
jam,  non  licet  ».  Sulpice-Sévère  stigmatise  les 
ecclésiastiques  adonnés  au  commerce  :  •  luhiant 
possessionibuSjprœdia  excolunt,  auro  incubant, 
emunt,  veuduntque,   qusestui  per  omnia  &tu- 
dent.  »   La  règle  qui  écarte  du  ministère  les 
clercs  d'un  degré  quelconque  de  la  hiérarchie 
voués  à  des  opérations  de  commerce,  est  consa- 
crée dans  la  célèbre  décrétale  adressée  par  le 
pape  S.  Gélase  aux  évoques  de  la  Lucanie,  des 
Abruzzes  et  de  la  Sicile  :  t  Nous  avons  appris, 
dit  ce  saint  Pontife,  que  plusieurs  clercs  se  li- 
vrent aux  négoces  déshonnêtes  et  à  des  lucres 
vraiment    honteux.   Ils  lisent   sans  rougir  le 
passage  de  l'Evangile  où  il  est  dit  que  Notre- 
Seigneur  frappa  les  marchands  avec  des  verges 
et  les  expulsa  du  temple  ;  ainsi  que  le  mot  de 
l'Apôtre  :  Nul  de  la  milice  de  Dieu  ne  s'implique 
dans  les    affaires  séculières.  Ils  feignent   de   no 
pas  entendre  le  chant  du  Psalmiste  :   Quoniam 
non  cognovi  negotiationes,  introibo  in  potentias  Do- 
mini.  Qu'ils  sachent  donc  qu'ils  doivent  s'abs- 
tenir désormais  de  ces  indignes  occupations, 
et  abandonner  toute  sorte  de  négoce,  et  de  cu- 
pidité ;  autrement  on  les  forcera  de  laisser  les 
offices  cléricaux,  quelque  grade  qu'ils  occupent  ; 
car  la  maison  de  Dieu  doit  être   une  maison 
de  prière  et    être    honorée  comme  telle ,   au 
lieu  que  le  négoce  en  fait  une  caverne  de  vo- 
leurs. » 
Ces  canons  et  d'autres  se  trouvent  dans  Gra<* 

tien  «. 

Les  décrôtales  de  Grégoire  IX  *  confirment  la 
discipline  traditionnelle,  en  ajoutant  l'autorisa- 
tion formelle  de  procéder  à  la  fulmination  des 
censures  contre  les  clercs  négociants.  Alexan- 
dre III  •  écrivait  à  l'évoque  de  Londres  :  c  Se- 
cundum  instituta  prsedecessorum  noslrorum 
sub  intermitatione  anathematis  prohibemus  ne 
monacbi  vel  clerici  causa  lucri  negotientur  et  ne 
monachiaclericis  vellaicis  suonomine  Armas  ha- 
béant  ;  neque  laici  ecclesias  ad  firmam  teneant.  » 

1.  LXXXVUI*  dittineUoo.  —  8.  Titra  L,  Utra  HI  —3.  Cm. 
e,  iVe  Cleriei  vel  Jéonaeki,.. 
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LeSexte,  decensibus,  chapitre  iv,  suit  la  môme 
discipline.  La  constitution  de  Clément  V,  pu- 
hliéc  an  concile  général  de  Vienne  *,  a  un  ca- 
ractère encore  plus  solennel;  elle  porte  que  les 
évoques  sont  strictement  obligés  de  faire  ob- 
server les  canons  prohibitifs  du  commerce,  s'ils 
ne  veulent  avoir  A  répondre  d'une  négligence 
vraiment  condamnable  :  «  Advorsus  clericos 
negotiationibus  vel  commcrciis  sa»cularil)us  vel 
officiis  non  convenientibus  clericali  proposito 
publiée  insistentes,  vel  arma  portantes,  sic  ca- 
nonica  servarc  studeant  (diœcesani  locorum) 
instituta,  quod  et  illi  ab  excessiijus  compes- 
cantur  hujusmodî,  et  ipsi  de  damnabili  circa 
hœc  negligentia  nequeant  reprehendi.  » 

En  dehors  du  Corpus  juris,  les  constitutions 
des  papes  modernes  fixent  plusieurs  points  im- 
portants :  les  bénéfices  réalisés  par  les  ecclésias- 
tiques àTaide  du  commerce  ne  leur  appartien- 
nent pas  légitimement  et  doivent  être  confis- 
qués; le  commerce  exercé  indirectement  et  par 
un  tiers  est  condamné  et  fait  encourir  les  pei- 
nes canoniques  aussi  bien  que  le  négoce  direct; 
les  opérations  de  change  sont  comprises  dans  la 
prohibition,  quand  raAme  on  les  ferait  pe?*  alium; 
enfin,  il  est  défendu  aux  religieux  et  aux  ecclé- 
siastiques séculiers  de  prendre  des  intérêts  dans 
les  institutions  de  commerce  et  de  crédit. 

La  bulle  Decens  esse  de  Pie  IV,  en  date  du 
9  novembre  1500,  statue  et  déclare  que  toutes 
les  choses  et  tous  les  biens  acquis  par  les  clercs 
et  les  religieux  de  tout  institut  en  se  livrant 
au  négoce  prohibé  par.  les  saints  canons,  ap- 
partiennent à  la  Chambre  apostolique.  Cette 
constitution  est  universelle,  tant  sous  le  rap- 
port des  pays  que  pour  la  qualité  des  clercs  ou 
religieux.il  faut  remarquer  qu'auparavant  les 
clercs. ne  pouvaient  garder  licit(;ment  les  béné- 
fices faits  dans  le  commerce,  car  les  canonis- 
les  enseignaient  communément  qu'il  y  avait 
obligation  de  les  donner  aux  pauvres,  ou  aux 
établissements  de  cliarité. 

La  constitution  de  PioIV  a  été  confirmée  par 
la  bulle  Romani  Pont i fie is  prùvidentia  circompccta 
de  S.  Pie  V,  en  date  du  30  aoiU  1567,  en  ce  sens 
qu'en  statuant  que  les  bùuéQcie'rsqui  ont  moins 
de  trente  ducats  d'or  de  revenu  ecclésiastique, 
ne  sont  pas  compris  dans  les  bulles  concernant 
le  spolium,  le  Pontife  mot  pour  condition  que 
cesbénéficiers  n'aient  pas  fait  le  commerce  illi- 
cite prohibé  par  les  prescriptions  canoniques. 
Les  missions  d'Asie  et  d'Amérique  ofi'raient 
un  danger  par  la  facilité  des  spéculations  com- 
merciales. Urbain  VIII,  par  bref  du  22  février 
i633,  défendit  aux  missionnaires  réguliers  des 

i.  CUementiacs,  tilre  If  lïv.  III. 


Indes  *,  do  ia  Chine  et  du  Japon  le  commerce 
direct  ou  indirect,  sous  poine  de  la  confiscation 
dos  marchandises,  excommunication  par  le  seul 
fait,  privation  de  voix  active  et  passive  et  des 
emplois  et  dignités,  et  inhabilité  perpétuelle. 

Gomme  les  missionnaires  séculiers  n'étaient 
pas  nommés  dans  le  bref  d'Urbain  VIII,  ils  se  . 
regardèrent  comme  n'y  étant  pas  compris  ni 
atteints  par  les  peines  spéciales  y  énumérées. 
Clément  IX  publia,  pour  combler  cette  lacune, 
la  constitution  Pastoralis  officii,  en  date  du  17  juin 
1669,  dans  laquelle,  après  avoir  confirmé  les 
saints  canons  qui  défendent  aux  ecclésiastiques 
toute  spéculation  et  tout  commerce  lucratif; 
après  avoir  renouvelé  le  bref  d'Urbain  VIII 
concernant  les  missionnaires  réguliers.  Clé- 
ment IX  défend  de  nouveau  aux  missionnaires 
tant  séculiers,  que  réguliers  de  tout  ordre  et 
institut,  de  faire  du  commerce,  de  spéculer  di- 
rectement ou  par  intermédiaire,  sous   peine 
d'excommunication  latx  sententiœ,  et  de  confis- 
cation au  profit  des  hôpitaux  pauvres,  des  sé- 
minaires et  œuvres  pies.  Pour  les  réguliers. 
Clément  IX  innova  les  peines  édictées  par  Ur- 
bain VIIL 

Comme  il  y  avait  controverse  pour  savoir  si 
les  clercs  pouvaient  faire  le  commerce  per 
alium,  Benoît  XIV  trancha  la  question  par  sa- 
constitution  Apostolicœ  servituiis,  en  date  du  "25 
février  1741,  laquelle  étend  et  applique  aux 
clercs  qui  font  le  commerce  sous  le  nom  d' au- 
trui les  peines  édictées  par  les  saints  canons, 
la  confiscation  comprise. 

Voici  la  traduction  du  Bref  •- 

«  Benoit  XIV,  pape,  pour  mémoire  perpétuelle. 

((  Le  devoir  de  la  charge  apostolique  que  Dieu  Nous 
a  confiée,  Nous  oblige  d'exercer  une  sollicitude  inces- 
sante et  éclairée,  pour  réprimer,  autant  que  cela  dé- 
pend de  Nous,  les  maux  que  cause  la  convoitise  dé- 
réglée des  liommos,  et  pour  diriger,  avec  l'aide  de  la 
gn\cc  divine,  le  troupeau  du  Seigneur  vers  la  céleste 
patrie.  Mais  Nous  devons  principalement  surveiller 
ceux  qui,  agrégés  à  l'ordre  ecclésiastique  et  appelés  à 
une  plus  grande  sainteté,  doivent,  par  leur  conduite. 
éclairer  les  autres  dans  la  voie  du  salut.  Car  Nous 
craignons  vivement,  qu'au  lieu  d'édifier  les  autres 
fidèles  par  leurs  discours  et  leurs  exemples,  comme 
la  sainteté  de  leur  état  les  y  oblige,  ils  ne  les  détour- 
nent de  l'amour  des  choses  célestes  et  ne  les  portent 
aux  cupidités  de  ce  monde. 

«  En  conséquence,  ayant  appris  avec  une  vive  dou- 
leur, que  l'amour  déréglé  des  biens  de  ce  monde  a 
gagné  les  cœurs  de  quelques  clercs,  en  sorte  que, 
mettant  de  côté  la  crainte  de  Dieu,  l'honneur  de  leur 
état  et  le  péril  éternel  de  leurs  âmes,  ils  osent  exer- 
cer témérairement  et  invalldement  le  commerce  in- 

1.  Par  les  Indes,  on  entend  les  deux  Amériques. 

2.  Extraite  des  Analecta  juris  pont,  viii»  Série,  Col.  146;8  et  wiv. 
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terdit  aux  ecclésiastiques,  et  cela  sous  le  nom  d'au- 
tmi,  afin  d'éluder  les  peines  édictées  par  les  saints 
canons  et  les  constitutions  apostoliques  des  Pontifes 
romains  Nos  prédécesseurs  ;  ce  qu'ils  n'osent  entre- 
prendre ouvertement  par  crainte  des  châtiments  tem- 
porels, ils  le  font  hardiment  sous  des  prétextes  et 
avec  des  raisons  vraiment  inexcusables,  comme  s'ils 
pouvaient  se  dérober  aux  yeux  de  Dieu  qui  éclairera 
les  profondeurs  des  ténèbres  et  manifestera  les  se- 
crets des  cœurs,  et  se  soustraire  au  jugement  du  juge 
infaillible.  Pour  Nous,  considérant  qu'un  clerc  si 
avide  de  richesses  terrestres,  témoigne  par  là  môme 
qu'il  méprise  et  foule  aux  pieds  les  biens  célestes,  et 
que  le  clerc  négociant  qui  parvient  à  la  richesse  et 
au  luxe,  doit  être  fui  comme  la  peste,  ainsi  que  parle 
S.  Jérôme;  vouisnt  extirper  une  plaie  aussi  dange- 
reuse du  corps  ecclésiastique  ;  afin  que  les  hommes 
attachés  au  service  de  la  sainte  Église  prennent  en 
horreur  toute  passion  de  lucre  sordide,  et  s'efforcent 
de  s'enrichir  en  bonnes  œuvres  et  de  se  former  un 
trésor  impérissable  ;  Nous  renouvelons  toutes  les 
constitutions  des  Pontifes  romains  Nos  prédécesseurs 
et  chacune  d'elles  contre  les  clercs  de  tout  rang  qui 
se  livrent  au  commerce  prohibé,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  ;  avec  toutes  et  chacune  des  peines 
édictées  contre  les  mémrs  clercs  qui  spéculent  illici- 
tement  ;  voulons  que  ces  constitutions  et  chacune 
d'elles  soienC  regardées  comme  insérées  intégralement 
et  sans  rien  omettre,  dans  les  présentes  lettres  ;  les 
confirmons  et  approuvons  de  Notre  propre  mouve- 
ment, de  science  certaine,  et  dans  la  plénitude  de  la 
puissance  apostolique,  et  les  munissons  de  la  nou- 
velle force  de  la  fermeté  apostolique  et  de  l'obser- 
vance inviolable.  Ces  constitutions  ainsi  renouv4;lées, 
confirmées  et  approuvées,  avec  toutes  les  peines  que 
chacune  d'elles  renferme  contre  les  clercs  négociants 
illicites.  Nous  les  étendons  par  le  môme  mouvement, 
science  et  plénitude  de  puissance,  comme  ci-dessus. 
et  les  appliquons  perpétuellement  aux  clercs  qui  font 
lllicitement  du  commerce  sous  le  nom  d'un  laïque, 
absolument  comme  s'ils  exerçaient  eux-mêmes  le 
négoce  sous  leur  propre  nom,  et  comme  si  toutes  les 
constitutions  pontificales  et  chacune  d'elles  eussent 
été  édictées  contre  eux  et  s'ils  y  étaient  désignés  et 
nommés.  Voulons  et  déclarons  que  tous  les  biens  par 
eux  lllicitement  acquis  sous  le  nom  d'autrui,  soient 
passibles  de  la  peine  irrémissible  de  la  confiscation, 
conformément  à  la  constitution  de  Pie  IV  Notre  pré- 
décesseur, laquelle  commence:  Decens  esse. 

a  Eu  outre,  voulons  que  ceux  qui  sont  ajïpelos  à 
ôtre  la  portion  spéciale  du  Seigneur,  quittent  (outea  les 
sollicitudes  mondaines  et  tous  les  dan;?ors  que  pré- 
sente la  convoitise  terrestre,  et  que,  foulant  aux  pieds 
les  richesses  d'ici-bas,  ils  suivent  plus  librement  et 
plus  facilement  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  qui, 
étant  riche,  s'est  rendu  pauvre  pour  nous,  afin  de 
nous  enrichir  par  sa  pauvreté  ;  Nous  souvenant  du 
salutaire  avertissement  de  ce  bienheureux  apôtre  qui 
crie  à  haute  voix  :  Nul  de  la  jnilice  de  Dieu  ne  s'impli- 
que dans  les  affaires  séculières,  afin  de  plaire  à  celui  à 
qui  il  s'est  dévoué;  par  les  présentes  lettres  periiêtuel- 
lement  valables,  de  mouvement  propre  et  dans  la 


plénitude  de  la  puissance  apostolique,  comme  ci-des- 
sus, Nous  statuons  aussi  et  déclarons  que  si  un  né- 
goce illicite  pour  les  ecclésiastiques,  non  établi  par 
eux,  mais  commencé  par  un  laïque,  leur  échoit  par 
succession  ou  par  un  autre  titre,  soit  en  particulier, 
soit  communément,  séparé,  ou  uni  à  d'autres  biens 
et  conjointement  avec  des  cohéritiers  ;  et  s'ils  ont 
continué  ce  négoce  par  eux-m»'»me3  et  sous  leur  nom, 
ou  par  d'autres,  et  sous  un  nom  étranger,  même  par 
leurs  cohéritiers,  ils  doivent  l'abamlonner  aussitôt. 
Mais  si  ce  négoce  ne  peut  ôtre  laissé  sur-le-champ 
sans  un  préjudice  temporel  pour  le  clerc,  en  ce  cas,  il 
devra  demander  l'autorisation  de  le  garder  pendant 
quelque  temps  ;  en  Italie  et  lies  adjacentes,  celte  per- 
mission devra  ôtre  demandée  à  la  Congrégation  des 
cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine  interprètes  du 
concile  de  Trente  ;  hors  de  l'Italie,  à  cette  même  Con- 
gn'îgation,  ou  à  l'Ordinaire  du  lieu.  En  attendant,  le 
négoce  sera  géré  par  un  laïque.  Puis,  la  môme  Con- 
grégation, ou  POrdinaire,  toutes  circonstances  pon- 
dérées, accordera  la  permission,  etfixera  un  délai  pour 
quitter  ce  négoce.  Et  si  ce  négoce  non  établi  par  lui, 
le  clerc  le  garde  sans  la  permission  susdite,  laquelle 
lui  sera  toujours  donnée  gratuitement,  ou  s'il  le  con- 
serve au  delà  du  délai  permis,  ou  bien  encore  si  pen- 
dant le  temps  permis  il  le  gère  lui-môme.  Nous  vou- 
lons et  définissons  perpétuellement,  par  mouvement 
et  plénitude  de  puissance  comme  plus  haut,  qu'il  de- 
vra être  regardé  comme  négociant  illicite,  et  comme 
passible  de  toutes  les  peines  susdites,  y  compris  la 
confiscation. 

«  Enfin,  comme  Notre  prédécesseur  Pie  IV,  d'heu- 
reuse mémoire,  déclara,  par  les  lettres  qui  common- 
cftnt  :  Romanus  Ponlifex,  que  sa  constitution  prescri- 
vant la  confiscation  des  lucres  commerciaux  des  dercs 
ne  comprenait  pas  les  prélats,  officiers  et  autres  clercs 
séculiers  ou  réguliers  et  autres  de  tout  état,  grade, 
ordre  et  condition,  lesquels  décéderaient  dans  Rome, 
sa  curie  et  son  district,  pourvu  qu'ils  eussent  par 
induit  spécial  du  Si(''ge  Apostolique,  par  privilé^^'c  de- 
leurs  offices  ou  par  tout  autre  titre  la  faculté  de  tes- 
ter, cofliciller,  et  disposer  do  hnirs  biens,  ou  de  les 
transmettre  à  leurs  procht^s  lorsqu'ils  mourraient  sans 
testament  ;  vu  aussi  que  Paul  V,  pareillement  Notre 
prédécesseur,  par  les  lettres  qui  commencent  :  In 
eminenti,  exempta  du  spolium  les  clercs,  les  citoyens 
et  les  curiaux,  ou  habitants  de  cette  auguste  ville, 
alors  sie.Hie  et,  maintenant  Nôtre,  en  ce  qui  concerne- 
les  biens  silui's  dans  celte  môme  ville  et  son  district 
dans  le  rayon  de  dix  milles,  sans  excepter  les  biens 
acquis  par  eux  avec  les  revenus  ecclésiasliques  ;  ce 
qui  fait  douter  si  cet  induit  comprend  aussi  los  bie:  s 
provenant  d'un  négoce  illicite,  et  si  ces  biens  échap- 
pent à  la  confiscation  do  Notre  Chambre  apostolique; 
Nous  statuons  et  déclarons  do  Notre  propre  mouve- 
mnit  que  lesdites  constitutions  de  Pie  IV  et  de 
Paul  V  Nos  prédécesseurs  ne  sont  d'aucun  effet  pour 
les  biens  acquis  dans  un  négoce  illicite  par  les  ci- 
toyens et  curiaux,  ou  habitants  dont  il  s'agit  et  par- 
les clercs  de  quel  ordre  ot  dignité  que  ce  soit,  munis 
de  tous  les  induits  et  privil«''ges  qu'on  voudra;  quel- 
que ces  biens  soient  situos  dans  Itome  et  son  dibtridt 
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ou  partout  ailleurs.  Voulons  que  les  biens  provenant 
du  commerce  illicite  soient  dus  à  notre  Chambre 
apostolique,  et  que  les  constitutions  de  Pie  IV  et  de 
Paul  V  ne  puissent  pas  empêcher  TefTet  des  choses 
susdites,  absolument  comme  si  elles  n'avaient  pas 
été  rendues-,  et  Nous  les  abrogeons  et  abolissons, 
pour  autant  que  lesdites  choses  obtiennent  leur  plein 
eCTet. 

K  Décrétons  que  les  juges  et  les  commissaires  de 
tout  degré  devront  juger  ainsi  dans  toutes  les  choses 
susdites  et  dans  chacune  d'elles,  les  privons  de  tout 
pouvoir  et  de  toute  autorité  de  juger  et  d'interpréter 
autrement  ;  et  déclarons  nul  et  sans  valeur  tout  ce 
qui,  sciemment  ou  par  ignorance,  pourra  être  attenté 
par  quelle  personne  et  quelle  autorité  que  ce  soit. 
En  conséquence,  mandons  à  Notre  vénérable  frère 
Annibal,  évéque  de  Sabine,  cardinal  Albani,  Notre 
camerlingue,  et  à  ses  successeurs  dans  l'office  du  ca- 
merlingat,  de  faire  observer  inviolablement  Nos  pré- 
sentes lettres  et  de  réclamer  et  prendre  les  spolia 
provenant  de  biens  produits  par  le  commerce  illicite, 
comme  de  vrais  spoliât  absolument  comme  les  autres 
biens  appartenant  à  la  Chambre  apostolique.  Et  qu'il 
ne  permette  pas  que  la  Chambre  et  ses  agents  soient 
molestés,  troublés,  inquiétés  ;  autrement,  qu'il  in- 
flige aux  récalcitrants  des  censures  et  des  peines 
ecclésiastiques,  sans  être  arrêté  par  l'appel  ;  et  qu'a- 
prés  avoir  procédé  par  les  voies  légales,  il  puisse 
aggraver  les  censures  et  les  peines,  et,s*il  le  faut,  ré- 
clamer le  concours  du  bras  séculier.  Nonobstant  les 
constitutions  de  Pic  IV  et  de  Paul  V  etc.  (Suivent  les 
clauses  les  plus  solennelles  et  les  plus  amples  déro- 
gations). 

«  Donné  à  Rome  près  Sainte-Marie  Majeure 
l'an  1741  de  l'Incarnation  du  Seigneur,  5«  jour  des 
calendes  de  mars.  » 

Voici  un  autre  document  très  important: 
c'est  l'encyclique  Cum  pt*imum  de  Clément  XIII, 
publiée  le  17  septembre  1759^  Outre  tous  les  cas 
déjà  mentionnés  il  y  est  question  du  change  de 
banque  et  des  actions  des  Sociétés  en  comman- 
dites et  autres  choses  de  môme  genre. 

ti  Dés  l'époque  où  une  inexplicable  disposition  de 
l'éternel  Pasteur  Nous  a  placé  sur  la  chaire  du  bien- 
heureux Pierre  et  Nous  a  confié  la  garde  des  ouailles 
du  Soigneur,  des  hommes  de  zèle,  surtout  des  pas- 
teurs des  âmes  et  des  prédicateurs  de  la  parole  divine 
qui  parcourent  les  villes  et  les  provinces  en  prêchant 
aux  peuples  la  pénitence  et  la  conversion,  se  sont  ac- 
cordés à  Nous  signaler  l'avarice  et  la  soif  d'amasser, 
qu'ils  ont  fréquemment  remarquées  en  quelques  ec- 
clésiastiques, entre  autres  abus  qu'ils  ont  observés  et 
tftché  de  réprimer,  autant  qu'ils  l'ont  pu.  Le  Saint- 
Esprit  appelle  cette  cupidité  la  racine  de  tous  les 
maux  ;  aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  que  tous  ceux 
dont  elle  a  pénétré  les  cœurs,  si  elle  ne  les  précipite 
pas  dans  de  grands  crimes,  tout  au  moins  elle  les 
rend  négligents  pour  le  culte  de  Dieu  et  pour  l'ac- 
complissement des  devoirs  de  leur  vocation  ;   elle 

1.  NoQi  empranlons  anuioe  dooament  à  la  oollecUoD  des  Ana-m 
tMlaju-<tpont,f  Tiiitaérie,  eol.  14S0et  aoly. 


excite  en  eux  le  désir  des  choses  terrestres,  et  les 
attache  à  des  sollicitudes  mondaines  et  aux  occupa- 
tions auxquelles  ils  ont  renoncé  publiquement,  lors-  ( 
que,  dans  les  mystères  de  leur  initiation,  ils  ont  pris' 
Dieu  seul  pour  la  part  de  leur  héritage.  De  là  vient 
aussi  qu'ils  deviennent  infailliblement  chicaneurs  et 
amis  des  procès,  et  qu'ils  sont  disposés  à  plutôt  re- 
muer ciel  et  terre,  que  perdre  un  vil  lucre  sur  lequel 
ils  comptent  ou  qu'ils  se  sont  déjà  procuré.  De  là 
provient  encore  qu'ils  ne  rougissent  pas  de  prendre 
toute  sorte  d'emplois  indignes  de  leur  caractère. 
Aussi  la  plupart  des  laïques  méprisent-ils  de  pareils 
ecclésiastiques  et  même  le  clergé  tout  entier,  et  sont 
animés  de  sentiment  de  dépit  et  d'animosité  envers 
des  gens  qui  leur  ont  suscité  des  controverses  et  des 
procès  pour  des  choses  temporelles,  ou  leur  out  fermé 
les  voies  par  lesquelles  ils  auraient  pu  pourvoir  hon- 
nêtement à  leur  entretien  et  à  celui  de  leurs  familles. 

«  Ces  relations,  que  Nous  avons  toute  raison  de 
croire  exactes,  concernent  aussi  des  religieux  qui  se 
laissent  emporter  hors  des  limites  de  la  modération 
ecclésiastique  dans  leur  sollicitude  des  avantages 
temporels  de  leur  commuuautés.  Nous  avons  compris 
que  Nous  devions,  par  l'autorité  apostolique  dont 
Nous  sommes  revêtu  sans  mérite  de  Notre  part,  re- 
médier à  des  abus  qui  scandalisent  le  peuple  fiddld 
et  causent  d'autres  efifets  très  pernicieux. 

<c  Mais  comme,  depuis  l'origine  même  de  l'Église 
jusqu'à  nos  jours,  il  n'est  rien  que  les  décrets  des 
conciles  et  les  constitutions  des  Pontifes  Bomains. 
Nos  prédécesseurs  prescrivent  aussi  formellement  et 
aussi  sévèrement,  rien  que  les  saints  pères  et  les  pas- 
teurs des  âmes  recommandent  aussi  fréquennment  et 
aussi  instamment,  que  l'obligation  pour  les  minis- 
tres de  l'Église,  clercs  ou  religieux,  de  s'abstenir  de 
la  convoitise  des  lucres  temporels  et  des  sollicitudes 
des  affaires  séculières;  et  comme  des  censures  spiri- 
tuelles et  de  très  grandes  peines  temporelles  ont  été 
édictées  contre  ceux  qui  ont  la  présomption  de  trans- 
gresser et  de  violer  les  règles  canoniques  sur  ce  point, 
Nous  avons  pensé  qu'il  ne  nous  restait  qu'à  vous  ex- 
primer, Vénérables  frères.  Notre  ferme  et  constante 
volonté  d'ailleurs  entièrement  conforme  à  la  pensée 
de  Nos  prédécesseurs  et  à  l'esprit  de  l'Église,  et  qu'à 
vous  exciter  par  Nos  exhortations  fraternelles  à  faire 
observer,  par  les  ecclésiastiques  soumis  à  votre  juri- 
diction ordinaire  ou  déléguée,  les  saintes  prescrip- 
tions des  canons  et  des  constitutions  apostoliques,  et 
les  statuts  synodaux  de  chaque  diocèse. 

c<  Or,  afin  qu'on  connaisse  clairement  Notre  désii 
constant  et  l'intention  invariable  du  Siège  apostoli- 
que pour^'observation  religieuse  des  lois  en  question;' 
et  afin  d'enlever  toute  force  à  l'usage,  à  la  pratique, 
ou  à  la  coutume  contraire  dont  les  ecclésiastiques 
prétendaient  s'autoriser  pour  excuser  leur  interven- 
tion criminelle  dans  les  affaires  et  les  sollicitudes 
temporelles;  coutumes  qu'il  faut  appeler  corruptéles 
et  abus,  si  Nous  voulons  les  désigner  sous  leur  vrai 
nom  ;  Nous  approuvons  par  les  présentes,  confirmons 
et  renouvelons  toutes  les  lois  canoniques  et  toutes 
les  constitutions  des  Pontifes  romains  Nos  prédéoes- 
seurs contre  les  clercs qd  font  du  commerea  on s'in* 
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rcrent  dans  les  afTairos  séculières,  surlout  les  cons- 
f  iliîlions  de  Pie  IV,  d'Urbain  Vill  Qt  de  Clément  IX, 
y  compris  la  dernière  de  Benoit  XIV,  Notre  prédéces- 
seur immédiat,  en  date  du  5  des  calendes  de  mars  1741, 
première  année  de  son  pontificat.    Confirmons  ces 
constitutions,  avec  toutes  les  peines  et  toutes  les  cen- 
sures qu'elles  renferment,  absolument  comme  si  tou- 
tes leurs  dispositions  et  toutes  leurs  sanctions  péna- 
les étaient  Insérées  aux  présentps  lettres.  Décrétons 
et  déclarons  que  toutes  ces  lois  et  ces  peines  com- 
prennent et  doivent  concerner  toutes  et  chacune  des 
personnes  ecclésiastiques  du  clergé  séculier  et  régu- 
lier, de  tout  ordre,  congrégation,   société  et  institut, 
quels  que  soient  les  induits,  les  privilèges   et  les 
exemptions  dont  on  les  suppose  munis,  quand  bien 
môme  il  faudrait  en  faire  mention  expresse  et  indivi- 
duelle; en  sorte  que  tous  ceux  qui  pécheront  contre 
les  lois  dont  il  s'agit,  encourront  les  peines  qu'elles 
édictent  et  devront  être  réellement  châtiés  et  punis 
par  qui  de  droit,  suivant  les  divers  cas  et  conformé- 
ment   à  la    procédure  prescrite  par  le  concile  de 
Trente,  ou  par  les  constitutions  apostoliques,  nonobs- 
tant tout  usage,  style,  ou  coutume  contraire,  fùt-elle 
immémoriale,  que  l'on  pourrait  supposer  on  vigueur 
dans  un  lieu,  diocèse,  ou  institut  quelconque;  par  la 
teneur  des  présentes  Nous  condamnons  une  pareille 
coutume,  lui  ôtons  toute  valeur,  et  la  proscrivons 
comme  un  abus  damnable,  et  une  corruptèle  impres- 
criptible. 

«  En  outre.  Nous  vous  exhortons  tous,  vénérables 
frères,  et  vous  conjurons  en  Dieu,  do  veillera  l'intégrité 
de  la  discipline  ecclésiastique,  dont  Tobservation  est 
si  importante  pour  le  salut  des  âmes  ;  examinez  la 
conduite  de  tous  les  clercs  qui  dépendent  de  votre 
pouvoir  ordinaire  ou  délégué;  si  vous  en  trouvez  que 
la  souillure  de  l'avarice  ait  portés  à  transgresser  les 
canons  et  les  constitutions  apostoliques,  procédez 
contre  eux  en  toute  rigueur,  suivant  la  teneur  de  cas 
mômes  canons  et  constitutions.  Pour  cela,  vous  de- 
vrez bien  faire  attention  à  deux  choses:  la  première 
est  de  ne  pas  laisser  tromper  votre  vigilance  par  les 
artifices  et  les  ruses  que  les  coupables  ont  coutume 
d'employer.  Car  il  arrive  souvent  que  ceux  qui  con- 
naissent les  dispositions  des  lois,  arrangent  leurs  af- 
faires avec  des  artifices  qui  leur  permettent,  au  cas 
où  l'on  procède,  de  soutenir  qu'ils  n'ont  rien  fait  con- 
tre les  régies.  Tantôt  c'est  une  autre  personne  qui 
comparait,  les  opérations  et  registres  portent  son 
nom  ;  dès  lors  le  clerc  soutiendra  hardiment  que  le 
négoce,  que  la  ferme  ne  le  regarde  pas.  Tantôt  sachant 
les  limites  des  lois,  ils  disposeront  toutes  choses  de 
manière  à  pouvoir  dire  que  leur  intention  n'a  pas  été 
de  faire  du  lucre,  par  esprit  d'avarice,  mais  que  lors- 
qu'ils pensaient  uniquement  à  éviter  une  perte,  ils 
ont  eu  fortuitement  un  bénéfice  inespéré.  Quelquefois 
aussi  ce  ne  sont  pas  leurs  propres  biens  qui  sont  em- 
ployés au  négoce  ;  ce  sont  ceux  de  leurs  parents;  c'est 
par  devoir  de  charité,  et  à  titre  de  direction  qu'ils  les 
aident  à  se  procurer  des  moyens  d'existence. 

*<  Notre  expérience  de  la  charge  pastorale  Nous  a 
montré  qu'il  est  quelquefois  assez  difficile  d'apprécier 
en  certains  cas  si  le  clerc  accusé  de  négoce  illicito  a 
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agi  di?  mauvaise  foi;  ne  croyez  pourtant  pas  que  vo- 
tre diligence  soit  sans  résultat;  car  les  ecclésiastiques 
verront  tout  an  moins  que  vous  n'usez  d'aucune  con- 
nivence avec  la  transgression  de  ce  point  très  impor- 
tant de  la  discipline.  Vous  retirerez  au  contraire 
un  grand  fruit,  en  témoignant  fréquemment  votre 
profond  éloignement  et  la  répulsion  de  l'Église  pour 
ces  prévarications  secrètes;  à  l'occasion,  vous  an- 
noncerez hautement  à  vos  clercs,  qu'on  ne  se  mo- 
que pas  de  Dieu,  qui  examine  les  reins,  les  cœurs,  et 
que  son  tribunal  saura  écarter  un  jour  les  subterfu- 
ges par  lesquels  on  cherche  de  tromper  maintenant 
le  supérieur  ecclésiastique  et  d'éviter  les  peines  des 
lois.  Au  reste,  il  ne  sera  pas  entièrement  impossi- 
ble de  découvrir  la  vérité,  et  do  surprendre  In  crime 
occulte,  si  on  examine  attentivement  la  conduite  des 
hommes;  car  ils  se  trahissent  par  l'ensemble  de  leurs 
actes,  et  les  circonstancos  permettent  de  discerner 
avec  probabilité  les  excuses  légitimes  de  celles  qui 
ne  sont  qu'apparentes.  Nous  pourrions  le  montrer 
par  des  exemples,  si  Nous  n'avions,  comme  il  le 
faut,  une  entière  confiance  en  la  sagesse  et  en  l'ex- 
périence de  vos  fraternités. 

«  L'autre  chose  à  laquelle  vous  devez  également 
prendre  garde,  c'est  la  fausse  interprétation  par  la- 
quelle on  affaiblit  la  rigueur  des  prescriptions  cano- 
niques, où  l'on  porte  leur  indulgence  au-delà  dos 
bornes  que  trace  l'intention  et  l'esprit  de  l'Eglise, 
ce  sont  des  opinions  privées,  dépourvues  de  l'appro- 
bation du  supérieur  légitime  et  accommodées  aux 
exigences  des  cas  particuliers  ;  n'admettez  pas  ces 
opinions  relâchées  lorsque  vous  devrez  porter  un 
jugement  légal  sur  le  négoce  des  clercs  séculiers  ou 
réguliers.  Si  on  doute  de  la  licéité  d'un  contrat  usité 
parmi  les  ecclésiastiques  de  quelque  diocèse,  il  n'est 
pas  juste  de  prendre  pour  règle  la  fi'éijuence  dos  actes, 
ou  l'opinion  personnelle  des  contractants  ;  mais  le 
plus  court  chemin  pour  dissiper  les  doutes  et  répri- 
mer l'audacieuse  témérité  des  intéressés  sera  de  con- 
sulter ce  Siège  apostolique  ;  comme  il  a  défini  jadis, 
plusieurs  questions  de  ce  genre  surtout  par  l'organe 
de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  ainsi  désormais  il 
ne  manquera  pas  de  résoudre  les  cas  qui  lui  seront 
soumis,  et  il  rendra  des  décisions  qui  traceront  des 
règles  pour  agir  et  pour  juger. 

«  A  ce  propos.  Nous  avons  appris  qu'on  désire  uno 
décision  formelle  de  Nous  et  du  Siège  apostolique 
sur  le  change  actif,  savoir,  s'il  est  licite  pour  des 
clercs.  Quoique  Nous  pensions  que  rien  no  comporte 
moins  le  doute,  néanmoins,  voulant  écarter  tous  les 
subterfuges.  Nous  déclarons  et  définissons  par  la 
teneur  des  présentes,  que  le  change  actif  est,  do  sa 
nature,  un  acte  de  vrai  commerce  ;  par  conséquent 
on  doit  le  regarder  comme  prohibé  à  tous  les  ecclé- 
siastiques, tant  sous  leur  nom  propre,  que  par  l'in- 
termédiaire d'autrui  ;  et  tout  membre  du  clergé  sé- 
culier ou  régulier  qui  fait  un  contrai  do  change  actif, 
devient  passible  de  toutes  les  peines  et  censures  qui 
sont  édictées  contre  les  clercs  négociants. 

<i  Mais  si  un  ecclésiastique  allègue  l'indigence 
et  la  nécessite  pour  excuser  son  ingiTence  dans  les 
alîaires  séculières,  non  assurément  son  besoin  per- 
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sonnel,  (car  tout  clerc  doit  avoir  un  titre  canonique 
d'orJination«  ou  tout  au  moins  un  patrimoine  suffi- 
Bini  et  bien  constitué,  à  défaut  desquels  il  pourvoit 
à  ses  besoins  par  des  occupations  convenables  et  en 
r  tpporl  avec  sa  profession)  s'il  allègue,  disons-Nous, 
l'i.idigenee  de  ses  parents,  ou  de  ses  sœurs  et  autres 
p  rs^nnes  que  le  devoir  naturel  l'oblige  de  secourir; 
Njus  voulons  d'abord  et  décrétons  que  le  supérieur 
e3:Iéiiastique  n'admetle  pas  cette  excuse  et  qu'elle 
m  préserve  nullement  le  clerc  des  peines  canoniques 
q  le  sa  faute  mérite,  s'il  ne  prouve  qu'il  a  précédein- 
m3nt  exposé  ce  besoin  au  Siège  apostolique,  si  ce 
clerc  se  trouve  en  Italie  ou  dans  une  des  lies  adja- 
centes ;  s'il  est  dans  les  pays  éloignés,  il  devra  l'ex- 
poser au  moins  à  TOrdinaire  du  lieu,  et  que,  en  vue 
de  cette  nécessité,  il  a  obtenu  du  Siège  apostolique. 
01  de  l'Ordinaire,  suivant  la  différence  des  cas,  la 
dispense  qu'il  faut,  et  la  permission  d'aider  par  son 
industrie  les  personnes  précitées. 

«  Ensuite,  en  ce  qui  re;:arde  les  administrations  de 
Notre  cour  romaine,  Nous  faisons  savoir  que  c'oBt 
Notre  intention  et  Notre  volonté  que  les  dispenses  et 
les  permissions  de  ce  genre  ne  soient  données  qu'à  la 
condition  que  les  motifs  allégués  sont  conformes  à 
la  vérité*  et  lorsqu'il  constera  en  môme  temps  que 
l'on  n'a  aucun  moyen  de  subvenir  à  l'indigence  des 
parents  ;  et,  môme  en  ce  cas,  qu'on  n'autorise  jamais 
les  ecclésiastiques  à  prendre  un  genre  de  commerce 
inconvenant  pour  l'état  et  le  caractère  clérical  ;  on 
devra,  au  contraire,  indiquer  et  prescrire  dans  les 
induits  et  les  lettres  les  moyens  les  plus  convenables 
d  )  secourir  les  parents  dans  leur  pauvreté»  en  ob- 
servant la  modération  voulue  et  dans  la  juste  me- 
sure du  besoin.  Toutes  ces  régies^  les  Ordinaires  de- 
vr  jnt  les  observer,  en  ce  qui  les  concerne,  en  accordant 
les  dispenses  et  les  permissions  en  question  ;  et  en 
prenant  garde  aussi  que  les  ecclésiastiques,  sans 
juste  cause  et  sans  induit  spécial,  prennent  comme 
permis  généralement  ce  que  le  Siège  apostolique  ou 
les  Ordinaires  accordent  à  quelques  clercs  en  par- 
ticulier, par  de  justes  motifs,  par  exemple,  affermer 
les  biens  ecclésiastiques  et  les  faire  cultiver,  en 
payant  la  rente. 

«  Du  reste.  Nous  voulons  que  les  permissions  ob- 
tenues comme  il  est  marqué  plus  haut,  soient  consi- 
dérées comme  toujours  révocables  quant  à  la  durée, 
et  qu'elles  soient  censées  nulles  et  révoquées  toutes 
lia  fois  que  la  cause  alléguée,  l'indigence  des  parents, 
cessera,  ou  qu'on  trouvera  un  autre  moyen  légitime 
de  les  secourir;  et  Nous  chargeons  la  conscience  des 
Ordinaires  locaux  de  l'exécution  et  de  l'accomplis 
sèment  de  toutes  ces  choses. 

«  Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  négoce  qu'il  faut 
altribuér  l'abjection  de  la  dignité  ecclésiastique,  telle 
que  nous  la  voyons  actuellement.  En  efiet,  il  y  a 
d  autres  abus  par  lesquels  les  ecclésiastiques  se  dés- 
honorent et  jettent  la  défaveur  sur  tout  le  corps  au- 
qiel  ils  appartiennent;  cela,  d'autant  plus  fréquem- 
ment et  avec  d'autant  plus  de  sécurité,  que  sachant 
que  ces  abus  ne  sont  pas  en  opposition  directe  avec 
Il  lettre  des  saints  canons  et  des  constitutions  apos- 
toliques) ils  ne  redoutent  pas  de  tomber  dans  les 


psines  et  dans  les  censures.  En  effet,  les  mômes  re- 
lations portent  que  plusieurs,  en  administrant  lenrs 
biens  et  en  les  exploitant,  en  vendant  les  produits,  les 
bestiaux  et  les  autres  denrées  qu'ils  retirent  de  leurs 
biens  patrimoniaux  et  des  propriétés  ecclésiastiques, 
ou  en  achetant  les  choses  nécessaires  pour  leur  usage 
ou  pour  la  gestion  de  leurs  biens,  font  publiquement 
des  choses  si  inconvenantes,  ils  se  montrent  tellement 
plongés  dans  les  affaires  et  sollicitudes  terrestres,  et 
si  avides  de  lucre,  que  par  là  ils  se  placent  au-des- 
sous des  hommes  do  la  plus  abjecte  condition,  eux 
que  la  grandeur  de  la  dignité  sacrée  ôlève  au-dessus 
do  la  condition  humaine.  Tandis  qu'ils  devraient  être 
et  se  montrer  enfants  de  lumière,  ils  semblent  sur- 
passer les  enfants  du  siècle  par  l'anxiété  de  la  cupi- 
dité terrestre.  On  Nous  assure  qu'ils  fréquentent 
toutes  les  foires  et  tous  les  marchés,  où  ils  portent 
un  costume  et  des  allures  qui  ne  ressemblent  à  rien 
moins  qu'à  la  modération,  à  la  modestie,  à  la  conve- 
nance et  à  la  gravité  ecclésiastique. 

«  Nous  leur  faisons  savoir  ouvertement  que  Nous 
ne  leur  défendons  rien  de  ce  qai  leur  est  indubitable- 
ment permis  en  soi,  pour  la  bonne  administration  da 
p  itrimoine  ecclésiastique,  et  de  ce  que  les  saints  pères 
et  les  auteurs  des  lois  canoniques  recommandent  à 
leur  vigilance.  Mais  il  est  bien  des  choses  non  dé> 
fendues  au  fond,  et  dont  l'usage  est  pourtant  subor- 
donné, pour  les  clercs,  à  un  certain  mode  et  à  une 
certaine  forme,  en  sorte  que  ceux  qui  transgressent 
lo  mode  prescrit  et  violent  la  forme  sanctionnée  par 
la  discipline  ecclésiastique,  tombent  sous  les  peines 
temporelles  ou  spirituelles  édictées  par  les  canons, 
comme  lo  prouvent  les  innombrables  exemples  que 
nous  en  avons  dans  les  lois  générales  du  droit  ca- 
nonique, et  aussi  dans  les  statuts  particuliers  des 
diocèses,  lesquels  renferment  bien  des  prescriptions 
rjlatives  à  la  vie,  à  l'iionnêteté,  à  l'habit  et  à  la  ton- 
sure des  clercs.  Il  faut  donc,  vénérables  frères,  que 
vous  examiniez  attentivement  la  conduite  de  touf 
les  ecclésiastiques  qui  demeurent  dans  vos  diocèses; 
s'il  est  constaté  qu'ils  font  fréquemment  des  choses 
indécentes  pour  le  caractère  clérical,  vous  les  aver^ 
tirez  par  des  instructions  salutaires,  de  réfléchir  A 
la  grandeur  de  la  dignité  qui  leur  a  été  conférée,  et 
de  ne  point  croire  qu'il  leur  soit  permis  de  la  souiller 
par  des  actes  inconvenants,  et  d'éteindre  dans  l'es* 
prit  des  fidèles  l'estime  et  le  respect  dus  à  Tordre 
ecclésiastique,  lesquels  exercent  une  salutaire  in* 
fluence  sur  le  bien  spirituel  des  populations  ;  qu'ils 
se  souviennent  qu'appelés  au  service  spécial  de  Dieu» 
ils  doivent  chercher  oi  procurer  les  intérêts  de  Jésus- 
Christ,  et  non  leurs  intérêts  propres  et  terrestres. 
En  outre,  vous  publierez  les  décrets  opportuns  et 
des  édits  empreints  d'une  plus  grande  sévérité,  si 
vous  les  jugez  nécessaires  pour  obvier  à  cette  turpi- 
tude et  à  cette  cupidité  des  clercs;  vous  punirez  les 
fautes  en  proportion  de  la  (j;ravité  du  scandale,  tantôt 
par  des  réprimandes,  taiit<U  par  des  pénitences  sali> 
taires,  tantôt  par  le  glaive  des  peines  et  même  lics 
censures,  pour  le  bon  cxomple. 

«  Un  autre  abus  exige  de  votre  part  une  sollicinni'i 
égale,  et  mémo  plus  grande;  car  il  détourne  plusieurs 
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ecclésiastîqnes  du  service  de  l'Egliee  et  les  entraîne 
aux  sollicitudes  du  monde.  En  effet,  Nous  avons  ap- 
pris que  certains  ecclésiastiques  qui  devraient,  par 
obligation  de  charité,  consacrer  toute  leur  existence 
au  culte  de  Dieu  et  au  bien  du  prochain,  l'emploient 
à  des  services  abjects  qu'ils  rendent  aux  laïques, 
dont  ils  gèrent  les  affaires  pour  un  vil  salaire.  En 
cela  il  est  difficile  de  juger  s'il  faut  davantage  dé- 
plorer l'aveuglement  de  ceux  qui  foulent  aux  pieds 
la  dignité  de  leur  état,  ou  censurer  l'audace  des  laï- 
ques qui  considèrent  si  peu  les  ministres  du  sanc- 
tuaire auxquels  ils  devraient  demander  l'enseigne- 
ment de  la  vie  chrétienne  et  les  secours  du  salut 
éternel,  au  point  d'oser  se  servir  d'eux  pour  des  em- 
plois domestiques  et  des  ministères  servîtes. 

«  Mais  ce  qui  frappe  plus  profondément  Notre  es- 
prit, c'est  que  ce  mal  provient  peut-être  d'un  abus 
aussi  détestable,  savoir,  que  ceux  qui  aspirent  témé- 
rairement à  l'état  clérical,  trompent  quelquefois  leur 
Ordinaire  par  des  documents  apocryphes  ou  falsifiés, 
et  lui  présentent  un  patrimoine  fictif,  dont  le  revenu 
est  nul,  ou  ne  leur  appartient  pas;  ils  reçoivent  ainsi 
les  ordres  sacrés  sans  avoir  les  revenus  qu'il  faut 
pour  vivre  convenablement  selon  leur  état.  Par  con- 
séquent, aucun  de  vous,  vénérables  frères,  ne  doit 
s'étonner  que  Nous  saisissions  cette  occasion  de  vous 
exhorter  tous,  et  de  vous  recommander  instamment 
d'user  do  plus  de  circonspection  et  de  vigilance  > 
n'admettez  aux  ordres  sacrés  aucun  de  vos  sujets  qui 
n'aura  pas  réellement,  sans  collusion  ni  fraude»  le 
revenu  annuel  que  prescrivent  Iqs  statuts  de  chaque 
diocèse  ou  la  coutume  légitime,  soit  que  ce  revenu 
provienne  d'un  bénéfice  ecclésiastique,  ou  d'une  pen- 
sion ecclésiastique,  ou  du  patrimoine,  dans  les  cas  oCi 
le  droit  permet  de  recevoir  les  ordres  sacrés  sous  ce 
dernier  titre. 

«  Quant  aux  clercs  et  aux  prêtres  qui  remplissent 
dans  les  maisons  des  laïques  des  emplois  indignes  de 
leur  caractère  et  de  leur  état,  et  qui  les  détournent 
du  service  de  Dieu  et  de  la  culture  de  leur  propre 
perfection,  pour  les  jeter  dans  des  occupations  servi- 
les  et  dans  le  tracas  des  affaires  séculières,  quoiqu'ils 
s'efforcent  de  dissimuler  cette  espèce  de  domesticité 
sous  des  titres  convenables  en  apparence,  ne  les  lais- 
sez pas  croupir  tranquillement  dans  une  condition 
aussi  déshonorante,  ni  se  glorifier,  s'ils  sont  endurcis, 
de  leur  honteuse  défection  du  camp  ecclésiastique  ; 
au  contraire,  avec  tout  le  zèle  de  votre  sollicitude 
pastorale,  et,  s'il  le  faut,  avec  toute  l'autorité  de  votre 
juridiction  ordinaire  et  déléguée,  conformément  au 
droit,  ramenez-les  aux  institutions  do  la  vie  ecclé- 
siastique et  aux  exercices  de  la  milice  cléricale. 

o  Telles  sont,  vénérables  frères,  les  choses  que 
Tobligation  de  Notre  ministère  apostolique  Nous  fait 
juger  devoir  suggérer  et  recommander  instamment  k 
votre  sollicitude  pour  défendre  et  venger  l'honneur  et 
la  dignité  de  l'ordre  ecclésiastique.  En  une  matière 
comnie  celle-ci,  qui  dépend  surtout  des  circonstances 
particulières  des  actions,  la  principale  part  vous  est 
nécessairement  réservée  :  car  vous  pouvez  mieux 
connaître  et  apprécier  plus  justement  les  actions  de 
vos  sujets  et  les  circonstances  qui  s'y  rattachent. 


les  besoins  et  les  mœurs  des  pays,  et  les  choses  que 
les  gens  de  bien  estiment  convenables  ou  indignes. 
Afin  que  vous  puissiez  librement  corriger  et  réfor- 
mer tout  ce  qui  sera  déréglé  en  ce  genre,  Nous  vous 
permettons  de  modérer,  selon  les  sages  inspirations 
de  votre  prudence,  tout  induit  de  dispense  ou  d'au-! 
torisation  accordé  jusqu'à  ce  jour  par  les  bureaux  de 
la  cour  romaine  ;  et  voulons  qu'on  n'en  donne  aucun 
désormais  sans  demander  au  préalable  l'information 
et  le  vote  de  vos  fraternités,  et  en  mettant  des  clauBes 
et  des  conditions  qui  vous  laissent  si  parfaitement 
libres  de  l'exécution,  que  nul  ecclésiastique  ne 
pourra,  contre  votre  défense,  entreprendre  ou  conti- 
nuer un  commerce  ou  ministère  quelconque  qui  ne 
soit  pas  convenable.  En  attendant,  Nous  reposant 
sur  votre  zèle  pastoral,  nous  donnons  du  fond  du 
cœur  la  bénédiction  apostolique  à  vos  fraternités. 

«  Donné  à  Rome  prés  Sainte-Marie-Majenre  le  17 
septembre  1739,  deuxième  année  de  notre  pontificat.  > 

On  voit  par  cette  constitution  que  si  le 
change  de  banque  {cambium  activum)  est  licite 
pour  les  laïques,  il  est  formellement  défendu 
aux  ecclésiastiques,  même  per  interpositam  per- 
sonam,  sous  peine  des  censures  spirituelles  et 
de  la  confiscation  portées  contre  les  clercs  et 
les  religieux  qui  font  le  commerce. 

Décisions  des  Congrégations  romaines. 

En  règle  générale,  les  décisions  des  Congré- 
gations, sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  ont  pour 
but  d'extirper,  dans  le  Clergé,  l'avarice,  et  les 
occupations  séculières. 

I.  —  Fagnan  *  rapporte  les  décisions  suivantes 
données  en  1627  par  la  S.  Congrégation  du 
Concile  relativement  à  ce  que  les  clercs  peu- 
vent faire  dans  leurs  biens  patrimoniaux  et 
dans  les  terres  de  leurs  bénéfices  sans  être  cou- 
pables de  négoce  illicite  : 

1»  An  liceat  eis  terras  patrimoniales  et  beneficiales 
per  laicos  colère?  2«  Pro  necessario  culturas  usu,  an 
poBsint  emereboves,  et  alia  animalia  et  fœtus  illorum 
vendere?  3«  An  ii  qui  ex  propriis  bonis  habent  quer- 
cus  et  castaneas,  quarum  fructibus  sues  vescuntur, 
possint  sues  emere  eosve  alere,  et  pro  sua  et  familise 
sustentatione  vendere  ?  4»  An  clerici  pauperes  ad  suam 
suîeque  familiae  sustentationem  possint  terras  eccle- 
slse  conducere?  S»  An  iidem  clerici  cum  foliis  suarum 
arborum  possint  in  propriis  aedibus  artisericae  ope- 
ram  dare,  vol  idem  opus  daro  ad  medietatem,  seu  ad 
quartum,  et  fructus  inde  percipiendos  vendere  absque 
reatu  illicitsB  negotiationis?  6o  An  possint  locarebo- 
vcs,  oves  et  animalia  quœ  habent  ex  successione,  vel 
aliis  debitis,  vel  ex  decimls,  eorumque  fructus  ven- 
dere ?  7«  An  liceat  exolivis,  vineis,  quercubus  et  aliis 
arboribus  existentibus  in  terris  patrimonialibus,  et 
bcneficialibus  et  aliis  obtentis,  vendere  oleum,  vinum, 
glandes  etalios  fructus  ad  sustentationem  suas  fami- 
liiB,  item  et  granum,  et  frumentum  hujusmodi  ex  bo- 
nis patrimonialibus  aut  bcneficialibns? 

1.  Gap.  MuUa  »unt  negotia^  titre  Ne  Clerici  J  f^  Monachi^  1II«  U" 
Tre  des  Déorétalet. 
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et  Respons.   Ad  primum,   rcspondit   licere  clericis 
a  gros  beneficiorum  et  bonorum  patrimonialium  laico- 
rum  opéra  colère  absque  mctu  illicitse  negotiationi<i. 
Àd  secundum  posse  similitei*  cicricos  pro  cultarseusu 
boves  el  alia  animalia  emere,  illarumqne  fœtus  justo 
pretio  el  honesla  ratione  vendere,  nec  ob  id  prohibilse 
nogolialionis  praîtextu    vexari  posso  ant  deberc.   Ad 
Icrlium,  item  el  posso  cîericos  habentes  in  propriis 
bonis  quercus  et  castaneas  sues  emcre,  eosque  alere 
pro  sua  et  familiœ  sustontalione,  dummodo  tanicn  in 
omondia,  alendis,  distraliendisve,  nihil  sordidum  aut 
indccens  ordini  clericali  excquanlur.  Ad  quartum,  li- 
cere clericis  folia  arborum»  in  propriis  bonis  existen- 
tium,  alicui  laico  concedere,  eo   pacto  addito,  ut  lu- 
crum  ex  bombicibus,  inler  utrumquedividatur,  ctpa- 
riter  cisdcm  licere,  earumdem  arborum  foliisper  seip- 
sos  absque  offîciicorum  detrimento,  artisericaeoperam 
dai'o  [iro  sua  el  familiae  sustentatione,  dummodo  ta- 
men  in  artificio  laiju.smodi  personasnon  suspectas  ad- 
hibcant,  et  quoad  hoz  epistopi  licentia,  quœ  gratis  sit 
conccJeiida,obtineatur.  Adquiulam,  cîericos pauperes 
ad  suain  suîeque  familiae  sustentationem  posso  terras 
ccclcsioc  conduccre  absque  reatuillicilœ  ncgotiationis, 
bona  vcro  laicoruni  non  posse,  nisi  ex  mera  praecisa 
ncccssilalo.  Ad  sexlum,  posse  relinere  et  locare  bo- 
ves cl  ovcs,  ac  alia  animalia  ;  quae  liabenl  ex  succes- 
sione,  vcl  ex  decimis,  nec  nonfructusillorura  vendere, 
absque  reatu  illicitîB  negoliationis.  Ad  septimum,  eos- 
dem  possi  vendere  granura,  hordeum,  et  alios  fructus 
recoUectos  ex  bonis  palrimonialibus  vel  ecclesiasticis 
pro  sua  et  suorum  sustentatione. 
«  R.  Gard.  Ubaldikus,  Franc.  Padlucinds,  S.  Gong, 
conc.  Trid .  secret.  » 

II.  —  Le  29  août  1637,  un  décret  do  la  S.  Con- 
grégation de  la  Visité  apostolique  établit  des 
dispositions  spéciales  pour  les  réguliers  et  les 
ecclésiastiques  de  Roroe,  en  leur  défendant  Texcr- 
cice  dos  arls  lucratifs,  quelç  qu'ils  soient.  Les 
doux  motifs  sur  lesquels  se  fonda  la  S.  Congré- 
gation sont  :  l'inconvenance  que  des  personnes 
consacrées  à  Dieu  s'occupent  d'affaires  séculières 
et  de  métiers  lucratifs,  tels  que  la  pharmacie, 
la  boulangerie,  le  tissage  et  la  fabrication  des 
étoffes  ;  2»  le  préjudice  que  cela  cause  aux  artis- 
tes, aux  ouvriers  et  à  leurs  familles.  Le  décret 
défend  de  faire  ces  choses  tant  au  nom  de  la 
communauté  qu'au  nom  des  particuliers,  pcr  se, 
vel  Tper  alios,  dans  les  couvents,  ou  en  dehors, 
sous  peine  de  la  conûscalion  des  bénéfices  et  des 
capitaux  employés  à  ces  fabriques. 

Ce  décret  était  local  pour  Rome,  et  s'il  indi- 
que l'esprit  de  l'Église,  il  est  évident  que,  vu  la 
pénalité  de  la  confiscation,  on  ne  pouvait  l'é- 
tendre hors  des  Etats  pontificaux,  attendu  que 
les  ennemis  de  l'Église  s'en  seraient  servis  pour 
piller  les  biens  des  communautés  religieuses. 
Aussi,  lorsque,  dans  la  cause  de  Barcelone,  on 
demanda  d'étendre  ce  décret,  la  S.  Congréga- 
tion des  Evoques  et  réguliers  refusa,  et,  par  soa 


décret  d'août  1707,  elle  renouvela  les  dôcrcl*: 
qui  défendent  aux  réguliers,  aux  religieuses  et 
généralement  à  tous  les  établissements  pies, 
sous  peine  de  suspense  par  le  seul  fait  et  de  pri- 
vation de  voix  active  et  pas^^ive,  do  faire  de  h 
pharmacie  et  de  vendre  des  niédicanienls  aux 
étrangers,  directement  ou  par  l'intermédiaire 
d'autruî,  dans  leurs  couvents  ou  ailleurs. 

III.  —  Une  décision  de  166?,  défend  d'acheter 
du  bétail  pour  le  donner  hun  fermier  ou  à  un  ns- 
sociéetenretirer  du  bénéfice:  «An  praedictispres- 
byteris  et  clericis  liceat  absque  negotiationis 
clericis  interdiclae  nota,oves,  boves,  aliaque  ha- 
jnsmodi  animalia  emere,  eaque  locationis  aut 
societatis  titulo  conductori  aut  socio  tradere,  ac 
lucrum  ex  hujusmodi  locatione  sive  societale 
percipere?  Die  il  octobris  1662,  S.  Congregatio 
censuit  ;  Non  licere,  i  Celte  prohibition  comprend 
les  religieux  et  les  religieuses. 

IV.  —  Le  commerce  illicite  pour  les  clercs 
consiste  à  acheter  pour  revendre  i^lus  cher.  L'a- 
chat el  la  vente  des  bestiaux  nourris  dans  les 
prairies  des  terrains  ecclésiastiques  ou  des  biens 
patrimoniaux  et  bénéficiaux  des  clercs  n'ont  ja- 
mais été  r;mgés  parmi  les  opérations  commer- 
ciales prohibées.  Les  décisions  qu'on  trouve  dans 
Fagnan  sont  formelles  à  cet  égard.  Les  évêqnes 
eux-mêmes  peuvent  fort  bien  acheter  des  troa- 
peaux  pour  consommer  le  foin  croissant  dans  les 
biens  de  leurs  menses  éplscopales,  et  vendre  les 
produits  de  ces  troupeaux.  La  raison  en  est  que 
les  troupeaux  n'ont  pas  été  achetés  pourlcs  re- 
vendre plus  cher,  mais  parce  que  la  culture  des 
terres  l'exige.  Le  \3  mai  i67G,  la  S.  Congrégation 
du  Concile  déclara  que  cette  industrie  ne  cons- 
tituait pas  un  négoce  illicite. 

V.  —  Mais  les  décrets  de  la  S.  Congrégation  dé- 
fendent aux  clercs  d'acheter  des  bestiaux  pour 
les  louer. 

VI.  -  Le  négoce  illicite  ne  consiste  pas  à  ache- 
ter ou  à  échanger  des  choses  vénales,  ni  à  vendre 
plus  cher  en  employant  quelque  industrie  pour 
l'époque  ou  le  lieu  de  de  la  vente  ;  mais  dans  l'a- 
chat ou  réchange  des  choses  vénales  avec  l'inten- 
tion de  les  revendre  avec  bénéfices.  Exemple  :  l  n 
prêtre,  un  bénéficier  retire  de  ses  vignes  une 
quantité  de  vin  qu'il  vend  très  dificilement; 
peut-il  échanger  contre  d'autres  produits  dont 
la  vente  est  plus  facile?  Evidemment  c'est 
permis,  pourvu  que  tout  se  passe  loyalement,  et 
sans  vouloir  éluder  la  loi*. 


1.  Voir  Pasaerinus,  de  Slat,  hotnin,,  tom.  IV,  qnnst.  187. 
a  Angren.  negotiationis.    Prefbyler  beneficiatos  in  Id«1« 


«. 


di(ficini«»« 


Georgii  pcpcipiens  ex  propriis  rineis  quantitatem  tiiu 

polest  vendere.  Proinde  ne  illud  depereal,  snpplieal  dedarari: 

■  Au  posait  cuaa  aliis  rébus  Tendibilioribna  pennulerti  ^*^ 


NEGOCE 


699 


VII.  —  «  Le  tome  LX  V  du  Thésaurus  parle  d'un 
curé  qui  a  administré  successivement  deux  pa- 
roisses. Il  a  été  assez  généreux  erivers  les  pau- 
vres et  les  églises.  Le  surplus  des  revenus  de  la 
paroisse,  les  rétributions  des  messes,  ce  qu'il  ga- 
gnait en  faisant  l'école,  les  rentes  de  ses  biens 
patrimoniaux  lui  ont  procuré   des  ressources 
qu'il  a  employées  à  spéculer  sur  le  bétail,  sur 
des  lettres  de  change,  sur  des  rentes  perpétuel- 
les. Le  négoce  du  bétail  a  été  fait  avec  quelques 
associés.  En  somme,  il  s'est  enrichi;  son  avoir 
s'est  augmenté  d'environ  cinq  mille  francs.  Ré- 
fléchissant enfin  que  ce  commerce  était  illicite, 
il  recourut  à  la  Pénitencerie,  qui  autorisa  le  con- 
fesseur à  Tobsoudre  des  censures  et  à  le  dispen- 
ser de  l'irrégularité,  en  exigeant  qu'il  donnât 
aux  pauvres  tout  ce  qu'il  avait  gagné  par  le  né- 
goce.Le  confesseur  qui  a  fulminé  Tindult  a  obligé 
le  curé   de  donner  aux  pauvres  les  bénéfices 
des  sociétés  de  bestiaux,  en  conservant  les  pro- 
duits des  biens  patrimoniaux.  Inquiet  de  cette 
absolution,  le  curé,  qui  ne  se  souvenait  pas 
exactement  du  chiffre  des  bénéfices,  porta  un 
nouveau  recours  à  la  Pénitencerie  pour  tranquil- 
liser sa  conscience.  La  Pénitencerie  lui  répondit 
de  s'en  tenir  au  premier  induit  et  de  s'adresser 
à  la  Congrégation  du  concile  s'il  voulait  tran- 
quilliser pleinement  sa  conscience.  Le  curé  de- 
manda à  la  Gongrégration  d'être  dispensé  de 
rendre  les  bénéfices  illicites.  Les  informations 
transmises  par  le  vicaire  capitulaire  confirment 
ce  que  le  curé  avoue:  il  n*a  jamais  eu  l'intention 
de  se  livrer  au  négoce  interdit  aux  ecclésiasti- 
ques; il  a  pris  part  aux  associations  concernant 
le  bétail  dans  le  but  d'améliorer  sa  position  ; 
s'il  s'est  enrichi  d'environ  cinq  mille  francs,  il 
a  donné  une  somme  égale  pour  les  pauvres  et 
les  églises;  il  possède  son  patrimoine  d'ordina- 
tion, outre  sa  paroisse,  et  sa  famille  vit  dans  Tai- 
sance.  Quelles  peines  a-t-il  encourues  parle  com- 
merce du  bétail  et  les  lettres  de  change?  Il  a 
encouru  des  peines  temporelles  et  spirituelles.  La 
peine  temporelle  est  la  confiscation  du  lucre  ;  les 
peines  spirituelles  sont  l'excommunication  et  la 
suspense.  Il  semble  qu'il  devrait  restituer  les 
cinq  mille  francs  dont  son  avoir  &*est  augmenté. 
Cependant  il  a  eu  ses  rentes  patrimoniales,  les 
rétributions  de  messes,  le  traitement  de  maître 
d'école  qu'il  a  acquis  légitimement.  L'équité  doit 
présider  à  l'appréciation.  D'après  la  constitution 
de  Pie  IV,  les  bénéfices  devraient  être  confis- 
qués au  profit  de  la  Chambre  apostolique;  mais 

deinde  per  se,  vel  Administralorefl  sooa  honesto  prelio   rendere 
absque  illicit»  Degotiaticnis  reatu  7 
«  S.  Co&gregatio  reapondit:  Affirmative  teclusa  fraude.  Die  10 

ianiii679.  » 


la  Pénitencerie  traitant  Taffaire  sur  le  terrain 
de  la  conscience,  a  déjà  prescrit  de  les  distribuer 
aux  pauvres.  La  Congrégation  déclare  illicite  le 
commerce  dont  il  s'agit,  oblige  le  curé  à  donner 
quinze  cents  francs  aux  pauvres  de  ses  deux 
paroisses,  et  dispense  de  l'irrégularité. 

VIII.  —  Peut-on  défendre  aux  ecclésiastiques  de 
fréquenter  les  marchés  et  les  foires?  Cette  ques- 
tion estexaminée  dans  le  Thésaurus  (t.  LXXIII, 
p.  192).  Il  existe  un  diocèse  où  une  foule  de  bons 
ecclésiastiques,  de  religieux  et  de  religieuses  font 
vendre  leurs  denrées  par  leurs  fermiers  et  leurs 
agents;  un  certain  nombre  fréquentent  les  foires 
et  les  marchés  ;  affublés  de  la  blouse  des  mar- 
chands de  bestiaux,  ils  stationnent  sur  les  pla- 
ces, passent  la  matinée  à  examiner  la  bouche, 
les  dents  des  animaux,  puis  entrent  dans  une 
église  pour  dire  la  messe.  La  plupart  ne  vont 
aux  foires  que  dans  un  but  de  spéculation:  tel 
individu  a  acheté  et  vendu  dix  fois  un  cheval 
dans  une  matinée.  L'évêque  a  jugé  indispensa- 
ble de  prendre  des  mesures  contre  un  si  grand 
abus.  11  a  commencé  par  prier  ces  ecclésiastiques 
de  s'abstenir  des  foires.  Comme  ils  n'ont  pas 
tenu  compte  de  l'exhortation,  il  a  intimé  i  cha- 
cun d'eux  un  commandement  verbal,  qui  n'a 
obtenu  aucun  résultat.  Alors  il  s'est  vu  forcé  de 
promulguer  une  ordonnance  qui  défendait  aux 
ecclésiastiques  de  fréquenter  les  foires  et  les 
marchés,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'à- 
mende,  sauf  une  permission  spéciale.  Il  n'a  pas 
été  nécessaire  d'en  venir  à  l'application  de  la 
peine  ;  car  l'évêque  a  prié  le  capitaine  de  la  mi- 
lice qui  maintient  l'ordre  dans  les  marchés  d'a- 
vertir prudemment  et  sans  bruit  tout  ecclésias- 
tique qu'il  verrait  de  se  retirer,  parce  que  ce 
n'est  pas  sa  place  ;  deux  ou  trois  exemples  ont 
suffi.  Cependant  quelques-uns  ont  porté  plainte 
à  la  Congrégation  du  concile,  disant  que  si  le 
négoce  personnel  qui  se  fait  en  dehors  de  la  cul- 
ture des  biens-fonds  est  interdit  aux  clercs,  le 
négoce  réel,  inséparable  de  la  gestion  dos  terres, 
est  parfaitement  licitej;  qu'ils  peuvent  vendre 
leurs  denrées,  acheter  des  bestiaux  et  les  reven- 
dre après  l'engrais,  ce  qui  entraîne  la  nécessité 
d'aller  aux  marchés  et  aux  foires.  Les  plai- 
gnants nient  les  choses  inconvenantes  qui  leur 
sont  reprochées.  —  La  Congrégation  maintient 
l'ordonnance  épîscopale,  «sauf  les  permissions 
spéciales  que  l'évêque  croira  pouvoir  accorder. 

IX.  —  En  1782,  la  S.  Congrégation  des  Eve- 
ques  et  Réguliers  écrit  au  cardinal  archevêque 
de  Bologne  :  «  La  supplique  ci-jointe  présentée 
à  la  S.  C.  au  nom  du  prêtre  Dominique  N.  offre 
le  caractère  d'un  clerc  négociant,  qui  n'a  pas 
tenu  compte  jusau'ici  de  la  transgression  des 
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agros  beneficiorum  et  bonorum  patrimonialiiim  laico 
rura  opéra  colère  absque  mctu  illicilœ  negotiat; 
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il  ne 


;.i>  '^''V''"'-'     u/^i'^"^  P^^  d'autres  affaires 
J'til^'^'^'are^^^'^^^  ccîlBS  qu'il  crée  lui-môme 
/^" '''■Jlr^-^'''^*'''  ^au  négoce.  D'ailleurs  supposé 
''^'"^n^^^^^^^^^  ^  ^^^  frères,  il  devrait 

i''")f  ijt''ir^'^^  y^une  part  intéressée,  et  surtout 
'^yV^'i^'^^occuP®''  personnellement.  Dans  le 
,!/p**^  ^.^"lult apostolique  permettant  de  con- 
^jsd'^'^^  intérêt  dans  un  établissement  com- 
ser^^f  ,^^\^ce  qu'on  ne  peut  procéder  immédia- 
iii^''^'^  au  partage,  les  actes  de  commerce  de- 
'^^'^•^nt  être  remplis  par  des  laïques,  et  non  par 
^'^**^g^j.e^  conformément  à  la  constitution  Apos- 
^*^rcse  servitutis  de  Benoît  XIV.   Le  prétexte  de 
ondre  service  aux  amis  ne  sert  qu'à  rendre  cet 
ecclésiastique  plus  coupable;  car,  outre  la  faute 
du  négoce  illicite,  il  transgresse  la  prohibition 
spéciale  de  prendre  les  agences  des  séculiers; 
la  constitution  Cumprimum  de  Clément  XIII  dé- 
fend ces  agences  aux  membres  du  clergé.  C'est 
pourquoi  la  S.  Congrégation,  ayant  rejeté  la  de- 
mande, mecommande  d'écrire  à  V.E.,  alinqu'a- 
vec  son  zèle  bien  connu  pour  la  discipline  ecclé- 
siastique. Elle  veuille  bien  défendre  au  prêtre 
dont  il  s'agit  toute  sorte  de  négoce,  sous  quelque 
prétexte quece8oit,avéccommination des  peines 
canoniques  en  cas  de  transgression;  etl'averlir 
en  môme  temps  de  pourvoir  à  sa  conscience 
pour  les  fautes  passées.  Rome  le  8  juillet  1782.  » 
X.  —  En  1805,  deux  ecclésiastiques,  l'un  de 
Lisbonne  et  l'autre  de  Rio-Janeiro,  obtiennent, 
pour  cinq  ans,  l'autorisation  de  vaquer  au  né- 
goce, en  le  faisant  exercer  par  des  laïques  et 
avec  défense  d'aller  personnellement  aux  foires 
et  aux  marchés.  La  formule  de  l'induit  est  la 
même,  excepté  que  le  prêtre  de  Rio  de  Janeiro 
obtient  aussi  l'absolution  des  censures  qu'il  a 
encourues  en  faisant  du  commerce  sans  per- 
mission. Nous  nous  contentons  de  reproduire  ce 


^.jjiili,  «  Ex  audientia  SSmi  sub  die!^' 

.  -;  ,^/,ris  1805.  SanctitasSua  bénigne  ann-ii:, 

J'yopterea,  mandavit  committi  episcopoT.:- 

'  y/i/fli^  Januarii,  ut  veris  etc.  et  praevia  qu  u 

/7ra&teritum  absolutione  a  censuris  et  pœiii>  i" 

dispensatione  ab  irregularitate,  etiam  per^l;.- 

delegandum,  et  dummodo  negotiatio  exerce  lî  ;r 

per  1  licos,  et  Orator  ad  nundinas  et  mercitus 

ad  negotiandum  personaliter  non  accédât,  e: 

nihil  indecens,  et  ecclesiastico  decorirepugnai? 

exerceat,  petitam  facultatena  ad  quinquenniiL 

tantum  pro  suo  arbitrio  et  conscientia  imp-r- 

tiatur.  » 

XL  —  Un  induit  donné  en  1817  à  un  ecc!- 
siastique  espagnol  prescrit  cette  condition: 
«  dummodo  agatur  de  tenui  summa,  ac  neg.- 
tiatione  industriosa,  exclusa  mère  lucrativa.> 
Le  négoce  purement  lucratif  est  exclu  de  TiR- 
dult,  qui  prescrit  d'ailleurs  de  faire  exerwrle 
commerce  par  les  séculiers  et  de  s'abstenir  de 
fréquenter  personnellement  les  foires  et  les  mar- 
0  lés.  Nous  remarquons  les  mômes  clauses  d-àW^ 
un  induit  du  3  juillet  1818  pour  un  prêtre  ie 
Lisbonne.Mômeindultpour  un  prêtre  de  Treiit'i'f 
en  date  du  7  décembre  1821  adtriennium.  Anioné, 
la  S.  Congrégation  autorise  simplement  la  sur- 
veillance du  négoce;  la  défense  d'aller  aux  mar- 
chés, et  l'injonction  exercendi  negoiia  per  laicosse 
retrouvent  dans  tous  les  induits. 

XII,  —  Il  n'est  pas  permis  aux  ecclésiastique' 
de  prêter  leur  nom  pour  un  bail  qui  serait  en 
réalité  pour  une  autre  personne.  En  1825,  h 
S.  Congrégation,  apprenant  qu'un  curé  a  pris 
publiquement  la  ferme  d'une  auberge,  prescrit 
à  l'évoque  de  procéder  suivant  les  saints  canons 
et  les  constitutions  apostoliques.  Or,  il  est  cons- 
taté ensuite  que  quoique  le  bail  ait  été  pris  sous 
le  nom  du  curé,  il  est  réellement  pour  un  de 
ses  parents.  Cependant,  comme  il  n'est  pas  con- 
venable qu'un  prêtre  donne  son  nom  pour  an 
contrat  de  ce  genre,  le  prélat  prescrit  au  cnré 
dix  jours  de  retraite  dans  un  couvent  de  stricte 
observance. 

XIII.  —En  1826,  la  S.  Congrégation  des  Evo- 
ques et  Réguliers  écrit  au  cardinal  archevêque 
de  Bénévont  :  «  Ces  Emes  ont  rejeté  absolument 
la  demande  du  prêtre  N.  qui  avait  sollicité  l'jiu- 
torisation  de  vaquer  à  certains  négoces  vrai- 
ment inconvenants  pour  le  caractère  sacerd'^- 
t  il.  Il  devra  donc  réfléchir  que  les  occupations 
auxquelles  il  se  livre  sont  illicites.  V.  E.  lui  fer:i 
une  sérieuse  monition  d'apporter  à  sa  condui^^ 
toute  la  circonspection  qui  est  indispensable  î^ 
un  prêtre,  et  de  s'abstenir  désormais  des  con- 
truts  interdits  aux  personnes  ecclésiastique^' 
V.  E.  l'obligera  d'annuler  tous  les  contrats  àc 
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ire   qu'il  a  passés,  et  d'en  faire  d'autres 
mément  au  droit,  surtout  au  droit  cano- 
sous  les  peines   comminées  contre  les 
[ui  se  livrent  au  négoce  ;  peines  qui  se- 
ipliquées  dès  la  première  transgression 
lele  ^  6  juin  1826.  » 
'.  —  Un  prêtre  de  la  congrégation  des  mis- 
xonnaîres  d'Amalfi  fait  représenter  au  Saint- 
Père  qu'il  se  trouve  hors  de  sa  communauté 
pour  prendre  soin  de  quatre  neveux  mineurs 
demeurés  orphelins  ;  que  son  frère  défunt  exer- 
çait un  petit  commerce  de  papier,  la  famille 
étant  propriétaire  d'une  fabrique.  Il  demande 
l'autorisation  de  continuer  ce  négoce  jusqu'à  ce 
que  ses  neveux  soient  en  état  de  s'en  charger. 
Comme  il  ne  fit  jamais   de  partage  avec  son 
frère  auquel  il  ne  demanda  d'ailleurs  aucun  rè- 
glement de  comptes,  il  implore  une  absolution 
pleine  et  entière,  pour  toutes  les  fautes  qu'il 
peut  avoir  commises  à  cet  égard.  Le  rescrit  de 
la  S.  Congrégation  est  ainsi  conçu  :  «  Ex  au- 
dientia  SSmi  die  24  januarii  1840.  SSmus  an- 
iiuit  arbitrio  Ordinarii,  praevia  quatenus  opus 
sit,etiampersubdelegaudumabsolutione  acen- 
suris  et  pœnis  ecclesiasticis,  nec  non  dispensa- 
iione  super  irregularitate,  pro  petita  facultate 
juxtapreces  adquinquennium,  si  tamdiu  néces- 
sitas perduraverit  dummodo  légitime   extra 
Buam  congregationem  maneat,  ita  tamen  ut  ad 
nundinas,  velmercatusadnegotiandum  pprso- 
naliter  non  accédât,  negotium  per  interpositam 
personam  exerceut.  Contrariisnonobstantibus 
quibuscunque.  » 

XV.  —  Le  chanoine  André  demanda  jadis 
l'autorisation  de  continuer  le  commerce  dedrap 
que  faisait  son  père,  afin  de  nourrir  sa  famille 
et  de  payer  les  dettes  laissées  par  le  défunt. 
L'induit  fut  accordé  en  1835,  ad  triennium.  Cet 
induit  étant  expiré  depuis  deux  ans  et  quelques 
mois,  et  les  mômes  motifs  subsistant,  le  prêtre 
susdit  en  implore  la  prorogation,  ainsi  que  l'ab- 
solution pour  les  deux  ans  pendant  lesquels  il 
a  fait  du  commerce  sans  permission.  L'évêque 
atteste  que  la  prorogation  de  l'induit  ne  causera 
pas  de  surprise  dans  la  population.  «  Ex  au- 
dientia  SSmi  die  3  junii  i840.  SSmus  annuit 
arbitrio  Ordinarii,  pro  petita  sanatione  quoad 
prœteritum,  et  pro  prorogatione  ad  aliud  trien- 
nium etc.  » 

XVL  —  Un  prêtre  de  T.  représente  ce  qui  suit. 
Son  père  établit,  il  y  a  70  ans,  une  fabrique  de 
cuirs,  qu'il  a  fait  valoir  longtemps,  avec  l'aide 
de  ses  trois  fils.  Après  leur  mort,  le  recourant 
est  resté  le  dernier  survivant  de  la  famille.  L'a- 
bandon de  cette  industrie  aurait  nui  aux  ou- 
vriers qui  gagnent  leur  pain  dans  cette  fabrique  ; 


il  aurait  causé  surtout  un  très  grand  préjudice 
aux  fils  et  aux  petits-fils  de  trois  sœurs  pareil-» 
lement  défuntes.  D'après  ces  réflexions,  le  re- 
courant a  conservé  la  fabrique,  qu'il  a  fait  ad- 
ministrer par  des  personnes  de  confiance  et  d'ex- 
périence. Il  a  affecté  quelques  capitaux  à  la 
prospérité  de  l'établissement,  et  il  a  prêté  son 
nom,  parce  que  le  grand  nombre  de  neveux  et 
petits-neveux  (ils  sont  une  vingtaine),  et  leurs 
intérêts  opposés  ne  permettent  pas  de  confierla 
gestion  à  l'un  d'eux.  La  surveillance  de  l'admi- 
nistration n'a  jamais  détourné  le  recourant  des 
devoirs  de  son  ministère^  ni  empêché  de  travail- 
ler fidèlement  la  vigne  du  Seigneur.  Le  soupçon 
que  sa  conduite  eût  quelque  chose  d'irrégulier 
ne  s'est  jamais  présenté  à  son  esprit,  d'autant 
plus  que  les  évêques  n'ont  jamais  fait  d'obser- 
vation, quoiqu'ils  connussent  toutesles  circons- 
tances de  l'affaire.  Mais  l'évêque  actuel  n'a  pas 
cru  que  sa  conscience  lui  permit  de  tolérer  une 
chose  qu'il  jugeait  contraire  aux  saints  canons  : 
il  aengagéle  recourant  à  demander  unedispense 
en  règle  ;  c'est  pourquoi  il  implore  l'autorisation 
de  continuer  la  fabrication  et  le  commerce.  La 
S.  Congrégation  des  Evoques  et  Réguliers,  en 
date  du  i«'  août  i840,  accorde  l'induit  pour  le 
laps  de  cinq  ans,  avec  les  conditions  d'usage, 
pourvu  qu'il  s'agisse  simplement  de  la  haute  di- 
rection ;  défense  d'aller  aux  foires  et  aux  mar- 
chés. En  ce  qui  concerne  le  passé,  elle  accorde 
l'absolutiondes  censures  et  peines  canoniques, 
ainsi  que  la  dispense  de  l'irrégularité  encourue 
par  la  violation  de  ces  censures. 

XVII.  —  Sébastien  a  institué  héritier  de  ses 
biens  Antoine,  âgé  de  21  ans  ;  la  succession 
étant  grevée  de  dettes,  il  a  nommé  administra- 
teur le  chanoine  Joseph,  avec  pouvoir  de  dési- 
gner une  autre  personne  pour  surveiller  les 
travaux  rustiques  et  faire  toutes  les  choses  qui 
ne  conviennent  pas  aux  prêtres.  Le  chanoine 
implore  l'autorisationqu'ilfautafinqu'il  puisse 
remplir  librement  sa  charge.  On  l'autorise  à 
remplir  les  fonctions  d'administrateur,  jusqu'à 
ce  que  l'héritier  ait  accompli  sa  25®  année,  con- 
formément au  testament;  défense  de  se  montrer 
aux  foires  et  dans  les  marchés,  et  autres  condi- 
tions d'usage.  Le  i"  août  1840. 

XVIII.  —  Les  décrets  apostoliques  défendent 
aux  prêtres  les  affaires  des  séculiers.  C'est  pour- 
quoi les  évoques  ont  souvent  rendu  desordoii- 
nancesdans  le  but  de  réprimer  les  abus.  En  1840, 
Francesca,  veuve,  fait  représenter  au  Pape  les 
choses  suivantes.  Elle  a  besoin  d'une  personne 
qui  puisse  l'assister  fidèlement  pour  la  gestion 
de  ses  affaires.  Longtemps  elle  a  eu  un  digne 
ecclésiastique,  qui  demeure  dans  sa  maison  en 
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qunlilé  de  précepteur;  mais  depuis  que  Pévôque 
a  défendu  expressément  aux  prêtres  qui  demeu- 
reiit  dans  les  familles  particulières  de  se  mê- 
ler des  affaires  des  séculiers,  le  prêtre  susdit 
refuse  d'aider  la  pauvre  recourante,  qui  se 
trouve  dans  le  plus  grand  embarras,  à  cause  de 
son  inexpérience,  et  son  gendre  n'est  pas  moins 
incapable  de  conduire  ses  affaires.  Elle  s'adresse 
à  la  bonté  du  Saint-Père  en  le  suppliant  d'au- 
toriser le  prêtre  susdit  à  continuer  ce  qu'il  a 
fait  jusqu'à  ce  jour,  sans  le  moindre  déshonneur 
pour  le  caractère  sacerdotal.  —  L4ndult  est  ac- 
cordé en  ces  termes  :  «  Vigore  specialium  facul- 
tatum  etc.  arbitrio  Ordinarii  pro  petito  indulto 
ad  quinquennium,  pro  simplici  superintenden- 
tia,  dummodo  adnundinas,  et  mercatus  non  ac- 
cédât etc.  Die  1  augusti  1840.  » 

XIX.  —  Un  chanoine  de  Bènévent,  ayant  été 
nommé  par  son  frère  défunt  tuteur  et  adminis- 
trateur de  son  neveu  Gamillo,  et  devant,  pour 
cela,  vendre  les  denrées,  les  bestiaux  et  toutes 
les  autres  choses  provenant  du  patrimoine  du 
mineur,  et  passer  les  contrats  de  l'administra- 
tion, recourt  au  Saint-Père,  pour  être  plus  tran- 
quille en  conscience,  en  implorant  les  permis- 
sions et  les  dispenses  qu'il  faut.  L'induit  ren- 
ferme les  conditions  d'usage,  surtout  la  défense 
d*aller  personnellement  aux  foires  et  aux  mar- 
chés. Le  18  Juin  1841. 

XX.  —  La  constitution  de  Benoît  XIV  au  su- 
jet des  établissements  de  commerce  transmis  aux 
ecclésiastiques  en  vertu  de  testaments  et  d'au- 
tres titres  légitimes,  trouve  fréquemment  son 
application.  En  4811,  un  prêtre  de  Gênes  fait 
présenter  la  supplique  suivante  &  la  S.  Congré- 
gation des  Evêques  et  Réguliers  :  «  NN.  expose 
à  votre  Sainteté  que  son  père  mort  l'an  der- 
nier, et  sa  mère,  qui  vient  do  mourir  dernière- 
ment, lui  ont  laissé  un  commerce  de  soie  indi- 
vis avec  son  propre  frère  et  qu'il  y  a  un  autre  as- 
socié. Comme  tout  changement  produirait  un 
grand  préjudice  au  frère  susdit  et  à  son  associé, 
le  recourant  demande  l'autorisation  de  con  tinuer 
ce  commerce  non  assurément  per  seipsum,  mais 
par  le  moyen  des  deux  personnes  susénoncées. 
Les  informations  de  l'Ordinaire  étant  favorables, 
la  S.  Congrégation  accorde  l'induit  suivant  : 
*  Vigore  specialium  facultatum  etc.  arbitrio 
Emi  Ordinarii  propetita  facultatead  quinquen- 
nium, dummodo  per  interpositam  personam 
agat,  et  nihil  faciat,  quod  sacerdotalem  caracte- 
rem  dedecat.  Die  1  septembris  1841.  » 

Dans  la  même  année  1841,  la  prorogation  d'un 
induit  relatif  au  commerce  fut  déférée  à  lapleine 
congrégation  des  cardinaux  en  ces  termes  «Paul 
prêtre  obtint  plusieurs  fois  de  cette  S.  Congréga- 


tion l'autorisation  de  continuer  une  fabrique  de 
drap.  Plus  tard,  une  question  criminelle  s'élévj 
entre  lui  et  un  individu  auquel  il  donna  letilr. 
de  voleur,  et  qui,  à  son  tour,  accusa  le  prêtre 
par  devant  la  S.  Congrégation  d'abuser  de  la  per- 
mission de  faire  du  négoce  jusqu'au  point  d'aile: 
aux  foires  où  il  mesurait  publiquement  son 
drap.  Paul  gagna  la  cause  criminelle,  mais  les 
cardinaux  prescrivirent  de  ne  plus  accorder  de 
prorogation  pour  l'induit  de  commerce.  Cepen- 
dant il  n'a  jamais  cessé  d'insister,  en  allé^uaiil 
que  le  commerce  est  nécessaire  pour  avoir  !<: 
moyen  de  faire  vivre  ses  trois  sœurs  orpheline*, 
qui  n*ont  aucune  ressource  et  manqueront  de 
tout  si  on  ne  permet  pas  de  continuer  un  com- 
merce qu'une  femme  est  incapable  de  géitr, 
quelque  talent  qu'on  lui  suppose.  Ajoutez  à  eeh 
que  la  fabrique  occupe  80  ouvriers,  qui  reste- 
ront sans  travail  si  l'on  doit  la  fermer.  L'éTéqce 
atteste  que  les  ouvriers  manqueront  vralmen: 
de  travail  si  la  fabrique  est  fermée.  —  Dansli 
congrégation  générale  du  14  mai  184^  les  car- 
dinaux récrivent  :  «  Scribatur  episcopo  admen- 
tem,  mens  est,  que  l'on  choisisse  un  administra- 
teur qui  continue  le  négoce  au  nom  des  sœurs. 
en  permettant  au  prêtre  la  direction  privée  da 
négoce  et  des  ateliers,  avec  l'injonction  de  s'abs- 
tenir des  foires  et  des  contrats.  » 

Les  induits  que  nous  venons  de  citer  mon- 
trent les  saints  canons  en  pleine  vigueur  et  eo 
exercice.  Les  époques  se  succèdent,  mais  l'esprit 
de  l'Église  ne  change  pas  ;  elle  veut,  aujourd'liiii 
comme  en  tout  temps,  que  les  ecclésiastiques 
s'abstiennent  du  commerce,  du  trafic,  et  du  lu- 
cre, parce  que  Dieu  est  leur  héritage  et  que  leur 
vie  doit  être  consacrée  aux  choses  saintes. 

Les  réguliers  et  généralement  tous  ceux  qui 
font  partie  des  congrégations  doivent,  à  plU) 
forte  raison,  s'abstenir  du  commerce;  ils  soni 
désignés  expressément  dans  les  saints  canoua 
et  dans  les  constitutions  apostoliques.  On  peui 
voir  un  grand  nombre  de  résolutions  de  la 
S.  Congrégation  qui  les  concernent  dans  lesi»*- 
lecta  juris  pont,  particulièrement  à  la  VII*  Si- 
RiB,  colonnes  490  et  suiv. 

nrtfiHÉMIAS  ou   IVÉHÉMIE 

On  donne  ce  nom,  dans  la  Bible,  au  seeond 
livre  d'Ësdras,  parce  que  dans  ce  livre,  c'esl 
Néhémie  qui  parle. 

Néhémie  naquit  à  Babylone,  durant  la  cap- 
tivité. Il  fut  échanson  du  roi  Artaxerxés  long^^ 
main  qui  le  nomma  gouverneur  de  la  Jude- 
et  lui  permit  de  relever  les  murs  de  Jérusa- 
lem. 

Le  livre  de  Néhémias  contient  13  chapitre 
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renfermant  le  récit  de  ^tout  ce  que  fit  Néhémie 
.  pour  le  relèvement  de  sa  nation. 


On  entend  par  néophyte  un  homme  nouvelle- 
ment entré  dans  un  état.  Ce  nom  vient  de  deux 
mots  grecs  qui  signifient  nouvelle  plante  :  «  Si- 
eut  neophytus  hinc  dicebatur  qui  initio  sanctse 
fidei  erat  eruditione  plantatus«,sic  modo  neophy- 
tus habendus  est,  qui  repente  in  religionis  ha- 
bitu  plantatus  ad  ambiendos  honores  sacros 
irrepserit.  »  (C.  2,  dist,  48.)  11  y  a  autant  de  sor- 
tes de  néophytes  qu'il  y  a  de  divers  états  par 
rapport  aux  ordres.  (C.  <,2,edd.  dist.):  l*  La  pre- 
mière est  celle  des  nouveaux  baptisés,  c'est-à- 
dire  de  ceux  qui,  par  le  baptême,  viennent  de 
passer  de  l'infidélité  à  la  foi  ;  ce  sont  là,  à  pro- 
prement parler,  les  vrais  néophytes  dans  le  sens 
du  second  canon  du  concile  de  Nicée  ;  ce  nom 
n'estdonné  à  d'autres  que  par  similitude.  2«  Les 
laïques  qui  sont  depuis  peu  entrés  dans  l'état 
religieux.  (C.  2,  dist.  48).  3°  Les  hérétiques  et 
autres  grands  pécheurs  nouvellement  convertis, 
ou  des  pénitents  publics  qui  ont  à  peine  achevé 
leur  pénitence.  (C,  3,  dist»  61).  4<*  Les  clercs  qui 
ne  font  que  d'entrer  dans  la  cléricature  eu  dans 
les  ordres  mineurs,  sont  aussi  néophytes  par  rap- 
port à  \o  prêtrise  et  à  l'épiscopat,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  encore  le  temps  d'épreuve  et  de  ser- 
vice nécessaire  à  ces  ordres.  (C.  2c*  seq.,  dist.6\; 
c.  2,  3,  9,  dist.  77.) 

Le  néophytat,  qui  s'entend  communément  de 
l'état  de  nouveaux  convertis  à  la  foi,  produit 
l'irrégularité  pour  plusieurs  raisons,  dont  les 
principales  sont  exprimées   dans  le  douzième 
canon  du  premier  concile  général.  (Cap.  i,dis^ 
48).  Non  neophytum,  dit  S.  Paul,  ne  in  superbiam 
elatus  injudicium  incidat   diaboli.  (I  Timolh.  m) 
Le  droit  canon  n'a  point  déterminé  le  temps 
nécessaire  pour  l'épreuve  des  néophytes  pro- 
prement dits.  Gela  est  laissé  à  la  prudence  de 
Tévêque.  Mais  il   paraît  par   certains  canons, 
que  quand  un  néophyte  n'a  pas  cet  orgueil  dont 
parle  le  passage  rapporté,  et  que  son  humilité 
donne  lieu  d'espérer  qu'une  prompte  élévation 
ne  l'enfiera  pas,  on  peut  passer  alors  par  dessus 
les  règles,  et  l'élever  tout  d'un  coup  aux  ordres 
supérieurs,  en  supposant  toutefois  que  la  néces- 
sité ou  l'utilité  de  l'Église  le  requière.  (C.  9, 
dist.  61,  can.  9,  dist.  77.) 

NÉPOTISME. 

Népotisme,  de  l'italien  nepotismo,  fait  de  nepotey 
neveu. 

On  donne  ce  nom  à  l'affection  déréglée  des  ec- 
clésiastiques pour  les  enfants  de  leurs  frères 


et  sœurs.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  nature 
des  bénéfices  que  de  les  regarder  comme  un 
bien  auquel  un  neveu  a  des  droits  acquis  par 
sa  naissance. 

Les  Italiens  ont  souvent  employé  cette  ex- 
pression pour  désigner  le  crédit  et  l'autorité 
que  plusieurs  papes  ont  accordés  à  leurs  ne- 
veux. 

Le  Nestorianisme  était  une  hérésie  qui  consis- 
tait à  soutenir  qu'il  y  avait ,  en  Jésus-Christ, 
non  seulement  deux  natures,  mais  deux  per- 
sonnes, Dieu  et  l'homme;  que  l'homme  était  né 
de  Marie,  et  non  Dieu  ;  d'où  il  s'ensuivait 
qu'entre  Diou  et  l'homme  il  n'y  avait  pas  une 
union  substantielle,  hypostatique^  mais  seule- 
ment une  union  d'affections,  de  volontés  et  d'o- 
pérations. Cette  hérésie  eut  pour  premier  au- 
teur Théodore  de  Mopsueste,  mais  fut  surtout 
répandue,  vers  428,  par  Nestorius  qui  avait  étu- 
dié sous  Théodore,  et  qui,  de  moine,  était  de- 
venu patriarche  de  Gonstantinople.  Elle  fut  con- 
damnée par  plusieurs  conciles  (431,451,553); 
néanmoins  elle  conserva  de  nombreux  partisans 
en  Asie,  surtout  en  Ghaldée.  Elle  subsiste  en- 
core en  Perse,  près  de  Mossoul,  et  dans  quel- 
ques parties  de  l'Inde,  où  les  Nestoriens  ont 
pris  le  nom  de  Chrétiens  de  S.  Thomas. 

Neume,  neuma,  terme  de plain-chant,  qui  signi- 
fie cette  suite  ou  longue  traînée,  ce  flux,  pour 
ainsi  dire,  de  notes  vides  et  destituées  de  lettres 
et  de  paroles,  qui  séchant  ent  suria  dernière  syl- 
labe de  V alléluia.  Gomme  cette  suit^e  notes  no 
forme  qu'un  même  son,  savoir,  le  son  de  la  lettre 
a,  et  n'est  qu'une  même  aspiration  ou  un  môme 
souffle  prolongéjOnl'a  appelé  neiimr,  du  mot  grec 
pneumay  qui  signifie  souffle,  haleine.  A  Amiens 
on  l'appelait  baille,  pour  dire  bdillement,  parce 
qu'en  chantant  laneumo,  on  no  fait  en  effet  qu'ou- 
vrir la  bouche,  comme  si  l'on  bâillait.  La  neumo 
sert  à  prolonger  et  adonner  loisir  au  diacre  de 
se  préparer  pour  l'Évangile,  et  «le  monter  au  ju- 
bé ;  en  sorte  que  le  chœur  ne  demeure  pas  cepen- 
dant vide  et  inoccupé  ;  d'où  vient  que  les  jours 
qu'il  n'y  avait  pas  à' alléluia,  on  prolongeait  de 
même,  autrefois  et  pour  la  môme  raison,  les 
derniers  mots  du  graduel;  ce  qui  s'appelait  neu- 
matiser  à  la  fin  du  graduel. 

ivEuvAnrE. 

Neuvaine,  novemdiale  tempus.  Terme  d'église  qui 

signifie  l'espace  de  neuf  jours  continuels,  pen- 

.  dant  lesquels  on  fait  quelque  dévotion,  en  l'hon- 
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neur  do  quelque  saint,  pour  implorer  son  se- 
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cours  en  quelque  nécessité.  Il  y  a  des  neuvai- 
iies  de  messes,  de  prières,  d'oblations,  d'austé- 
rités, d'aumônes,  de  pèlerinages,  etc.  Les 
neuvaiues n'étaient  pas  inconnues  aux  païens; 
mais  quoique  originaires  du  paganisme,  on  ne 
peut  les  condamner  sans  témérité,  puisque 
l'Église  les  approuve  ou  les  tolère,  pourvu  qu'on 
ait  soin  de  les  purger  de  toute  superstition,  et 
de  n'y  mêler  rien  de  ridicule,  d'indécent,  de 
faux,  de  contraire  à  l'analogie  de  la  foi,  ou  aux 
règles  des  mœurs,  en  quelque  façon  que  ce 
puisse  être.  On  peut  donc  licitement,  si  Ton 
veut,  fixer  certaines  prières  et  certaines  dévo- 
tions au  nombre  de  neuf,  pour  se  régler  et  se 
prescrire  des  bornes;  mais  on  ne  peut,  ni  attri- 
buer aucune  vertu  particulière  à  ce  nombre 
précis  plutôt  qu'à  un  autre,  ni  en  attendre  un 
effet  infaillible  et  certain. 

On  dit  neuf  fois  le  Kyrie  eleison  à  la  messe,  en 
s'adressant  trois  fois  à  chacune  des  trois  per- 
sonnes de  la  Sainte  Trinité.  On  pourrait,  peut- 
être,  trouver  là  l'origine  des  neuvaines  pour 
les  chrétiens.  Les  neuf  chœurs  des  anges  peu- 
vent aussi  avoir  donné  cette  idée. 

HICIIE. 

Niche,  de  l'italien  nicchia,  vide  dans  une  mu- 
raille, fait  de  ntcc/«o,  coquille,  à  cause  de  la  res- 
semblance d'une  niche  avec  une  coquille.  Une 
niche  est  un  enfoncement  dans  un  mur  pour 
y  placer  une  statue. 

Par  similitude,  on  a  appelé  niches  mobiles  les 
petits  trônes  de  bois  peint  ou  doré,  quelquefois 
de  métal^rnés  d'étoffes  précieuses,  composés 
de  plusieOTS  colonnes  qui  supportent  un  dais 
ou  ciboire,  avec  des  panaches,  pour  recevoir  le 
Saint  Sacrement,  quand  on  l'expose.  Ces  niches 
mobiles  portent  aussi  le  nom  d'expositions. 

C'est  de  ces  expositions  qu'on  a  appelé,  on  ar- 
chitecture, niche  en  lahemacle,  celle  qui  est 
décorée  de  montants  de  chambranle,  ou  de 
colonnes  avec  fronton,  etc. 

miUL  T  HANSE  AT, 

On  appelle  ainsi  un  obstacle  que  l'on  met  à 
Rome  pour  l'oxpédition  de  certaines  bulles  ou 
autres  rescrits.  Ce  sont  de  véritables  opposi- 
tions qui  se  font  et  se  vident,  dans  le  style  do 
la  Chancellerie,  devant  le  cardinal  dataire.  Ce 
prélat  donne  jour  pour  entendre  les  parties,  et, 
sur  leurs  mémoires  ou  raisons,  il  prononce.  Si 
l'expédition  à  laquelle  on  s'oppose  n'a  rien  de 
contraire  aux  décrets  du  concile  de  Trente,  ni 
aux  règles  de  la  Chancellerie,  elle  se  fait  non- 
obstant toute  opposition.  Sinon  on  la  refuse. 


Jésus-Christ  ne  fait  acception  de  personne 
dans  son  Église  :  «  Petro  successorem  qusri- 
mus  non  Augusto,  »  dit  la  glose  sur  le  chapitre 
Quoniam^  24,  qu.  i .  Le  pape  Grégroire  IX,  déci- 
dant pour  la  validité  d'une  collation  que  son 
légat  avait  faite  à  un  roturier,  d'un  canonicat 
de  Strasbourg,  se  sert  de  ces  termes  dans  la 
célèbre  décrétale  VenerabiliSy  ds  Praeb.  et  dignit.  : 
«  Non  igitur  attendentes  quod  non  generis,  sed 
virtutum  nobilitas  vitajque  honestas  gratum 
Deo  faciunt  et  idoneum  servitorem  :  ad  cujiis 
regimen,  non  multossecundumcarnemnohiles, 
et  potentes  elegit,  sed  ignobiles,  ac  pauperes, 
eo  quod  non  est  personarum  acceptio  apud  ip- 
sum  et  vix  ad  culmina  dignitatum  (nedum 
prîXîbendas)  viri  eminentes  scientia  valeant  n^ 
peririjcxcjpliones  hujusmodi  non  duximusad- 
mittendas.  »  (C.  Venerabilis,  de  Prxbend.)  Abbas 
dit  sur  ce  môme  chapitre  :  «  Nobilitas  sola  est 
quœ  animum  moribus  ornât.  » 

Il  semble  que  sur  ce  principe,  on  ne  peut  in- 
troduire, ni  môme  conserver  sans  abus  dans 
une  église,  la  règle  de  n'admettre  aux  charges 
et  bénéfices  que  des  nobles,  et  telle  est  en  effet 
l'opinion  de  certains  canonistes,  comme  Bar- 
bosa,  Félin,  etc.  Ces  auteurs  estiment  qu'on  ne 
peut  pas  non  plus  faire  des  statuts  qui  excluent 
les  étrangers  :  «Nec  certaî  originis  clericisuni 
eligendi,  sed  undecumque  sint  modo  idonei 
existant,  sunt  admittendi.  »  (Cap,  Ad  decorerHf 
de  Instit.) 

Toutefois  les  règlements  qui  attachaient  au- 
trefois des  prérogatives  à  la  condition  et  à  la 
noblesse  n'avaient  rien  que  de  légitime,  d'utile 
môme  et  de  nécessaire.  Thomassin  \  après 
avoir  rappelé  l'usage  de  l'église  de  Lyon,  ou, 
en  1345,  il  y  avait  soixante-quatorze  chanoines, 
dont  un  fils  d'empereur,  neuf  de  rois,  quatorze 
de  ducs,  trente  de  comtes,  et  vingt  de  barons, 
dit  :  «Il  est  fort  vraisemblable  que  cette  église 
primatiale  en  a  attiré  d'autres,  par  son  exem- 
ple, à  la  môme  pratique,  et  qu'elle  a  peut-être 
suivi  elle-même  l'exemple  de  quelque  autre. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  persuader  que  ce  soit  le 
seul  éclat  de  la  noblesse  qui  ait  ébloui  les  pre- 
miers auteurs  de  cet  usage;  ce  serait  un  motif 
trop  humain  et  trop  éloigné  de  la  pureté  avec 
laquvîUe  l'Église  veut  qu'on  entre  et  qu'on  fasse 
entrer  les  clercs  dans  les  dignités  ecclésiasti- 
ques. On  a  eu  égard  à  la  protection  que  l'K- 
glise  recevait  des  nobles,  ou  qu'elle  avait  déjà 
reçue  de  leurs  ancêtres.  On  a  considéré  que  IV- 
ducation  des  nobles  était  ordinairement  pl«* 

1.  Discipline  de  l'Église,  part,  nr,  Ilv.  II,  cbap.  37. 
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vertueuse  que  celle  des  roturiers,  surtout  au 
temps  que  ces  statuts  ou  ces  usages  commencè- 
rent à  avoir  cours  :  car  les  roturiers  étaient 
alors  presque  tous  serfs.  Enfin,  on  a  jugé  que 
la  piété  des  personnes  puissantes  était  aussi 
puissante  pour  en  attirer  d'autres  à  leur  imita- 
tion. Ainsi,  ce  n'a  nullement  été  par  des  inté- 
rêts bas  et  charnels  qu'on  a  affecté  quelques 
églises  et  quelques  bénéfices  à  la  noblesse,  mais 
par  des  considérations  religieuses  et  par  les 
vues  de  la  nécessité  ou  de  l'utilité  de  PËglise. 
Car  il  faut  bien  distinguer  les  dispositions  vi- 
cieuses de  quelques  particuliers,  qui  se  jettent 
dans  les  dignités  de  PËglise  avec  des  sentiments 
purement  humains,  d'avec  les  maximes  saintes 
de  TÉglise  môme,  qui  ménage  les  passions  ter- 
restres des  hommes  charnels,  pour  les  faire 
servir  &  l'édifice  spirituel  et  à  la  cité  céleste 
qu'elle  bâtit  sur  la  terre.  > 

Effectivement,  pour  les  mômes  raisons,  le 
concile  de  Latran  fit  des  exceptions  en  faveur 
des  personnes  sublimes.  S.  Charles  fonda  un 
collège  pour  des  gentilshommes,  dont  il  faisait 
ses  plus  douces  complaisances.  Enfin,  >S.  Bernard 
disait  que,  sans  faire  une  injuste  acception  de 
personnes,  on  ne  peut  s'empêcher  d'avoir  un  peu 
plus  de  complaisance  pour  la  vertu,  quand  elle 
est  accompagnée  de  la  noblesse  :  «  Minime  qui- 
dem  Deus  est  acceptor  personarum,  nesclo  ta- 
men  quo  pacto  virtus  in  nobili  plus  pi  ace  t.  » 
(Epist,  cxui.) 

Thomassin  remarque  judicieusement  sur  les 
termes  nobilem  et  liberum  de  la  décrétale,  con- 
traires à  ces  maximes,  que  dans  ce  temps-h\  les 
roturiers  étaient  partout  serfs,  et  que  celui  qui 
était  libre  était  noble.  La  coutume,  dit-il,  en  est 
restée  en  Allemagne.  Elle  a  cessé  en  France  de- 
puis fort  longtemps.  Or,  une  église  riche,  toute 
composée  de  serfs,  eût  été  bientôt  la  proie  des 
usurpateurs.  Cette  dernière  raison  ne  subsistant 
plus,  on  ne  donne  pas  autant  de  faveur  à  la 
naissance  dans  la  distribution  des  grâces  ecclé- 
siastiques, et  elles  sont  devenues  communes  au 
mérite  et  à  la  vertu. 

NOCES. 

On  donne  le  nom  de  noces  au  mariage,  au  festin 
et  aux  fêtes  à  l'occasion  du  mariage.  Un  des 
X)oints  de  division  entre  les  Grecs  et  les  Latins 
est  que  les  troisièmes  noces  et  par  conséquent 
les  quatrièmes  sont  défendues  chez  les  premiers 
et  permises  chez  les  autres.  Les  montanistes  et 
d'au  très  hérétiques  blâmaient  autre  fois  jusqu'aux 
secondes  noces  que  S.  Paul  conseille  aux  jeunes 
veuves  :  volo  juniores  viduas  nubere.  C'est  pour- 
quoi le  premier  concile  général  de  Nicée  ordonna 
II. 


que  quand  les  cathares  et  les  novutiens  vou- 
draient revenir  à  l'Église  catholique,  on  les 
obligerait  de  ne  plus  regarder  comme  des  excom- 
muniés ceux  qui  avaient  passé  à  de  secondes 
noces.  Qu'on  ne  m'impute  pas,  dit  S.  Jérôme, 
d'avoir  condamné  les  secondes  noces;  comment 
pourrais-je  les  condamner,  puisque  je  ne  con- 
damne pas  les  troisièmes,  ni  môme  les  huitiè- 
mes? Il  est  vrai  que  je  loue  ceux  qui  se  conten- 
tent d'un  premier  mariage,  et  que  j'exhorte  ceux 
qui  sont  veufs  à  passer  le  reste  de  leur  vie  dans 
la  continence,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
ni  qu'on  puisse  excommunier  les  personnes  qui 
se  remarient. 

Les  mêmes  raisons  qui  prouvent  que  les  pre- 
mières noces  sont  permises,  comme  pour  trouver 
dans  le  mariage  un  remède  contre  la  concupis- 
cence, pour  s'entr'aider  dans  les  besoins  de  la 
vie,  et  pour  se  procurer  des  enfants,  prouvent 
pareillement  que  les  secondes,  les  troisièmes  et 
au-delà  sont  permises. 

Néanmoins,  dans  les  premiers  siècles  de 
l'Église,  les  secondes  et  troisièmes  noces  étaient 
plutôt  tolérées  qu'approuvées,  surtout  celles  des 
veuves.  Le  septième  canon  du  concile  de  Néo- 
césarée  défend  aux  prêtres  d'assister  aux  secon- 
des noces,  pour  n'être  pas  censés  approuver  la 
conduite  de  ceux  qui  s'y  engagent  :  d'ailleurs, 
ajoute  ce  canon,  il  est  ortlonné  qu'on  mettra  les 
bigames  en  pénitence,  c'est-à-dire,  comme  l'ex- 
plique le  concile  de  Laodicée.  qu'ils  seront 
obligés  de  passer  quelque  temps  dans  les  jeûnes 
et  dans  la  prière,  avant  de  leur  permettre  la 
communion. 

11  reste  même  quelque  vestige  decelte  ancienne 
sévérité;  car  les  bigames  sont  encore  exclus  de 
l'entrée  aux  ordres  et  le  rituel  romain  défend 
qu'on  bénisse  les  noces  d'une  veuve,  quoiqu'elle 
épouse  un  homme  qui  n'ait  jamais  été    marié. 

Quant  au  mariage  d'une  veuve  dans  Tan  du 
deuil  de  son  premier  mari,  le  droit  canon  n'a  pas 
suivi  le  droit  romain,  qui  punissait  cette  veuve 
de  l'infamie  :  «  Cum  secundum  Apostolum,  mu- 
lier.  mortuo  suo  marito,  ab  ejus  lege  sit  soluta, 
et  nubendi,  cui  vult,  tantum  in  Domino,  liberam 
habeat  facultaiem,  non  débet  legalis  infamioi 
sustinere  jacturam,  quœ  licct  post  viri  obitum 
intra  tempus  luctus  (scilicet  unius  anni  spatium) 
nubat,  concessa  sibi  tamen  ab  Apostolo  utitur 
potestate,  cum  in  his  prœsertim  sseculares  leges 
non  dedignentur  sacros  canones  imitari.  »  (C. 
Cum  secundum;  c.  Super  tV/a,  de  Secundis  nuptiis  *.) 

i.  Lo  Code  ciYil  français  porte,  h  cet  égard,  article  223  :  «  La 
femme  ne  peut  contracter  un  noareau  marin ge  qu'après  dix  mois 
révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent.  • 

Mois,  d'après  Locré,  Merlin,  Tonllicr,  Paillct,  Rogron,  celte  dô* 
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Le  concile  de  Trente,  session  XXFV,  renou- 
velle les  anciennes  défenses  des  noces  solennel- 
les depuisl'Avent  jusqu'au  jour  de  TÉpiphanie, 
et  depuis  le  mercredi  des  Gendres  jusqu'à  l'oc- 
tave de  Pâques  inclusivement. 

«  Que  les  prêtres,  dit  le  concile  de  Vannes  de 
Tan  465,  les  diacres,  les  sous-diacres,  et  tous 
ceux  à  qui  le  mariage  est  interdit,  évitent  même 
de  se  trouver  aux  noces  des  autres;  qu'ils  ne  se 
trouvent  point  dans  ces  assemblées  où  l'on  ré- 
cite des  chansons  d'amour,  ou  toute  autre  chose 
déshonnôte,  où  Ton  tient,  dans  la  danse  et  dans 
les  chansons,  des  postures  indécentes,  de  peur 
de  souiller  leurs  yeux  et  leurs  oreilles  consa- 
crés aux  fonctions  de  leur  auguste  ministère,  en 
les  prêtant  à  regarder  des  spectacles  indécents, 
et  à  écouter  des  paroles  trop  libres.  »  {Canon  i  \,) 

En  général,  un  prêtre  se  trouve  déplacé  dans 
des  festins  de  noces,  aussi  les  conciles  et  les 
statuts  synodaux  de  la  plupart  des  diocèses  dé- 
fendent sagement,  et  sous  peine  de  suspense,  d'y 
assister. 

IVOCTURIVIS. 

Nocturne,  nocturnum,  terme  de  bréviaire  qui  si- 
gnifie la  partie  de  l'office  divin  qu'on  appelle 
Matines.  Ce  nom  de  nocturne  vient  de  ce  que 
cette  partie  de  l'office  se  disait  autrefois  la 
nuit,  comme  il  s'y  dit  encore  aujourd'hui  en 
plusieurs  couvents.  Les  matines  de  la  férié 
et  des  fêtes  simples  n'ont  qu'un  nocturne.  Hors 
de  là,  elles  en  ont  trois  :  telles  sont  les  mati. 
nés  des  fêtes  doubles  ou  semi-doubles.  Autre- 
fois on  récitait  les  trois  nocturnes  séparément, 
comme  trois  offices  diflférents;  et  au  xyiii* 
siècle,  on  voyait  encore  en  plusieurs  épflises  des 
vestiges  de  la  séparation  des  nocturnes.  C'est 
ainsi  qu'à  Sens  on  sonnait  successivement  les 
nocturnes;  à  Saint-Martin  de  Tours,  l'enfant  de 
chœur  fermait  le  lectionnaire,  et  l'emportait  à 
la  fin  de  chaque  nocturne,  et  celui  qui  avait  ap- 
porté le  cierge  l'éteignait,  comme  si  on  devait 
se  retirer  du  chœur.  La  distribution  de  l'office 
en  trois  nocturnes  répondait  aux  différentes  veil- 
les de  la  nuit.  Le  premier  nocturne  se  disait 
vers  les  huit  ou  neuf  heures,  le  second  vers  rai- 
nuit,  et  le  troisième  vers  les  deux  ou  trois  heu- 
res après  minuit.  Mais  cela  n'avait  lieu  qu'aux 
nuits festivea  ;  et  dans  les  autres  temps  on  secon- 

fense  n'est  qu'un  empêchement  prohibitif  pour  le  mariage  civil. 
Cependant  Delvincourt  est  d'an  avis  contraire. 

On  avait  ajouté  à  Tarticle,  dit  Nfallcville.  que  le  mari  ne  pour- 
/ail  se  remarier  non  plus  que  troi.<t  mois  après  la  mort  de  sa 
femme  ;  mais  on  observa  d'abord  qu'il  ne  fallait  pas  afllcher  celte 
difTcrence  choqnanlo  entre  les  doux  sexo',  et  cnsuilc  que  n'ayant 
pas  déraison  physique  pour  interdire  au  mari  de  se  remarier  avant 
une  époque  fixe,  il  fullait  lai.«ser,  sur  ce  point,  agir  les  mœurs. 


tentait  de  dire  un  seul  nocturne  au  milieu  de 
la  nuit.  Quelques  savants  croient  que  le  clergé 
se  trouvait  à  tous  les  nocturnes;  mais  d'autres 
disent  qu'il  se  partageait  en  autant  de  bandes 
qu'il  y  avait  de  nocturnes.  Semutantibus  clericis, 
dit  l'auteur  de  la  vie  de  S.  Germain,  évêque  de 
Paris,  au  sixième  siècle  ^ 

Voir  Offloa  dirin. 

I.  Noël,  fête  de  la  nativité  de  Notre- Seigneur, 
Christi  natalis  dies,  natalibus  Domini  sacer  dies. 
Quoiqu'il  ne  soit  pas  facile  de  marquer  précisé- 
ment le  temps  auquel  cette  fête  a  été  instituée 
dans  l'Église,  on  ne  peut  raisonnablement  dou- 
ter qu'elle  ne  soit  plus  ancienne  que  le  concile 
œcuménique  de  Nicée,  quoiqu'elle  ne  se  célébrât 
point  partout  le  même  jour,  parce  qu'on  ne  con- 
venait point encoredu  jour  auquclJésus-Christ 
pouvaitelre  né.  Clément  d'Alexandrie  (  Strom,, 
1.  i)  nous  apprend  que  quelques-uns  mettaient 
cette  naissance  au  vingt-cinquième  jour  du  mois 
que  les  Égyptiens  appellent  pacAon,  qui  revient 
à  peu  près  à  notre  mois  de  mai;  d'autres  au  24 
ou  25  du  mois  pharmuŒi,  qui  se  rapporte  à  notre 
mois  d'avril.  Bientôt  après  le  temps  de  ce  doc- 
teur, qui  était  le  commencement  du  troisième 
siècle  de  l'Église,  on  commença  de  célébrer  la 
fête  de  Noël  sous  le  nom  d'Epip/iomc,  le  sixième 
jour  du  mois  de  janvier,  conjointement  avec 
celle  de  l'adoration  des  Mages, et  lamémoiredu 
baptême  de  Jésus-Christ.  Tel  fut  l'usage  de 
l'Eglise  d'Orient  au  moins  dans  les  troisième 
et  quatrième  siècles.  Pour  l'Église  d'Occident, 
Gassien  (Coll.,  <0,c.2)  nous  apprend  que  de  son 
temps,  c'est-à-dire,  au  commencement  du  cin- 
quième siècle,  on  y  célébrait  les  deux  mystères 
séparément  en  deux  jours  différents.  Et  en  effet, 
la  fête  de  Noël  est  marquée,  pour  TÉglise  de 
Rome  en  particulier  au  25  décembre  dans  l'an- 
cien calendrier,  qui  fut  dressé  vers  le  milieu  du 
quatrième  siècle.  Cet  usage  passa  de  l'Église  de 
Rome  à  celles  d'Orient.  S.  Augustin  2  nous  fait 
connaître  en  plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages, 
que  l'Église  d'Afrique,  conforme  à  celle  de 
Rome,  célébrait  aussi  la  naissance  temporelle 
du  Fils  de  Dieu  le  25  décembre,  par  une  tradi- 
tion ancienne  et  immémoriale. 

II.  Noèl,  se  dit  aussi  d'un  cantique  spirituel  à 
l'honneur  de  la  nativité  de  Notre-Seigneur  Jé- 
sus-Christ, et  d'un  cri  de  joie  qui  marquele  dé- 
sir de  son  avènement.  De  là  vient  qu'au  mot 
Gaudeamus  de  la  première  leçon  du  second  noc- 

1.  De  Verl,  Explicaf.   des  rércmonies  de  l'Église,   i.2,  p.    21 
etsuiv.  Molèon,  Voyage  lilurg.,  p.  iS5. 

2,  S.  Aug.  Kpist.  cxix,  el  De  Trinitate,  lib.  iv,  c.  5. 
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turne  de  la  fête  de  Noël,  le  peuple  se  mettait  à 
chanter  Noël,  en  plusieurs  endroits.  De  là  vient 
aussi  qu'on  criait  autrefois  Noël  en  toutes  sortes 
de  fôtes  et  de  réjouissances  publiques,  comme 
aux  baptêmes  des  princes,  aux  entrées  des  rois, 
etc.  Le  mot  do  Noël  vient  de  natale^  qui  signifie 
natal  ^ 

IVOM  DE  BAPTÊME. 

Prénom,  'prasnomen,  est  une  sorte  de  nom  propia 
que  le  parrain  et  la  marraine  donnent  à  un  en- 
fant quand  on  le  baptise,  pour  le  mettre  sous  la 
protection  spéciale  du  saint  dont  on  lui  donne 
le  nom.  D'où  vient  que  les  catholiques  doivent 
prendre  ce  nom  dans  le  catalogue  des  saints  de 
la  nouvelle  loi.  Les  protestants  affectent  de  don- 
ner à  leurs  enfants  les  noms  des  patriarches  de 
l'Ancien  Testament,  et  cette  affectation  a  engagé 
plusieurs  évoques  à  défendre  aux  curés  de  rece- 
voir ces  sortes  de  noms  au  baptême.  On  ne  doit 
point  admettre  non  plus  des  noms  profanes,  fa- 
buleux, poétiques,  ridicules,  impies,  honteux, 
indécents,  ni  ceux  que  l'Ecriture  attribue  par- 
ticulièrement à  Dieu»  ni  ceux  des  idoles  et  des 
fausses  divinités,  Tii  ceux  de  païens,  de  Juifs, 
de  réprouvés,  ni  des  noms  de  fôtes,  ni  enfin  ceux 
qui,  joints  avec  certains  surnoms,  pourraient 
avoir  une  signification  ridicule,  ou  contraire  à  la 
bienséance.  Cependant  les  Hercule,  les  Annibal, 
lesAcAi/le,  les  Uranie,  les  Diane ,  etc.,  sont  assez 
communs,  aussi  bien  que  les  noms  de  Sauveur, 
à^Emmanuel,  de  Sophie,  de  Noèly  de  Toussaint,  etc. 


«•  NOM  DE 

Plusieurs  congrégations  religieuses  prennent 
ce  titre  : 

!•  La  Congrégation  des  religieuses  du  Saint  Nom 
de  Jésus,  sous  la  régie  de  S.  Augustin,  fondée  en 
i832,  et  dont  la  maison-mère  est  à  La  Ciotat, 
diocèse  de  Marseille. 

Cette  congrégation  est  sortie  d'une  réunion  de 
personnes  pieuses  qui  faisaient  le  catéchisme 
aux  paurres  enfants  de  La  Ciotat,  sous  la  di- 
rection de  Pabbé  Vidal,  vicaire  de  cette  ville. 

Dans  la  fondation  de  cet  institut,  on  a  eu  en 
vue  particulièrement  les  petites  villes,  car  ces 
religieuses  s'occupent  de  toutes  les  bonnes  œu- 
vres ;  pensionnats,  externats,  écoles  gratui- 
tes, salles  d'asile,  ouvroirs,  etc.  Les  enfants  de 
la  classe  ouvrière  apprennent,  après  avoir  reçu 
l'instruction,  un  état  qui  les  met  à  même  de 
gagner  leur  vie  honorablement. 

2*^  Les  Sonars  du  Saint  Nom  de  Jésus,  dites  Sœurs 
de  Jésus,  dont  la  maison-mère  est  à  Saint-Didier 

1.  Do  Vert,  EipUoatioa  des  cérémonies  de  TÉglise,  t.  it,   10 
Moléon,  Voyage,  lilnrgiqae,  p.  90, 


la-Séauve  (Haute  Loire).  Congrégation  d'institu- 
trices. 

3^  La  Congrégation  du  Saint  Nom  de  Jésus,  dont 
la  maison-mère  est  à  Loriol  (Drôme),  fut  fondée 
par  une  pieuse  fille  de  Loriol  qui,  voyant  avec 
douleur  l'ignorance  de  1&  plupart  des  enfants  de 
cette  paroisse,  résolut  d'y  porter  remède  en  se 
dévouant  à  leur  instruction.  Deux  ou  trois  de 
ses  compagnes  entrèrent  dans  ses  vues.  Elle  fut 
supérieure  sous  le  nom  de  mère  Régis.  La  con- 
grégation fut  érigée  canoniquement,  par  ordon- 
nance épiscopale,  en  1846. 

4<»  La  congrégation  des  Sœurs  des  Saints  Noms 
de  Jésus  et  de  Marie,  dites  Sœurs  de  Longueuil,  fon- 
dée à  Longueuil,  diocèse  de  Montréal  (Canada), 
en  1843,  sous  la  direction  de  l'abbé  Brassard, 
curé  de  Longueuil,  par  Eulalie  Durocher,  dite 
Sœur  Marie  Rose,  Mélodie  Dufrêne,  dite  sœur 
Marie-Agnès,  et  Henriette  Léré,  dite  sœur  Ma- 
rie-Madeleine. 

La  maison-mère  de  la  congrégation  est  à  Lon- 
gueuil, et  le  but  de  l'instllut  est  spécialement 
l'éducation  des  jeunes  filles  de  la  campagne. 

IVOM  DE  REU«IO]V. 

Nom,  nomen  professionis  monastiese,  est  un  nom 
que  prennent  beaucoup  de  religieux  et  de  reli- 
gieuses, pour  montrer  qu'ils  ont  tout  quitté,  et 
jusqu'à  leur  nom. 

nroMAivciE, 

Nomance,  ou  Nomaneie,  onomantia,  espèce  de  di- 
vination chimérique,  qui  tire  des  conjectures 
sur  la  destinée  d'une  personne  par  les  lettres  de 
son  nom  de  baptême,  séparées,  comptées  d'une 
manière  superstitieuse,  et  appliquées  quelque- 
fois à  des  figures  bizarres  de  planètes  ou  d'au- 
tres corps. 

Voir  le  moi  Magie. 

IVOMBRE    D*OR« 

Le  nombre  d'or,  ou  Cycle  lunaire^  que  les  Grecs 
appellent  £nn6a(lecac^erûi6,est  une  période  de  dix- 
neuf  ans,  inventée  par  Méthon,  mathématicien 
d'Athènes,  433  ans  avant  Jésus-Christ,  pour  re- 
mettre le  soleil  et  la  lune  au  même  point  à  deux 
heures  une  minute  vingt  secondes  près.  On  croit 
qu'il  a  été  ainsi  nommé,  à  cause  de  son  utilité, 
ou  parce  que  les  Athéniens  le  firent  écrire  en 
caractère  d'or  sur  la  place  publique. 

Voir  le  mot  Calendrier. 

IVOMBRE  TEBWAUE. 

Ce  nombre  a  toujours  été  consacré  parmi  les 
Juifs,  les  païens  et  les  chrétiens.  Les  païens  y 
attachaient  je  ne  sais  quel  mystère.  De  là  le  tri- 
dent de  Neptune,  le  cerbère  à  trois  têtes  de  Plu 
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ton,  le  foudre  à  trois  branches  de  Jupiter,  les 
trois  parques,  les  trois  furies,  etc.  Les  chrétiens 
Tont  consacré  à  cause  du  mystère  de  la  très 
sainte  Trinité. 


Les  Nombres  sont  le  quatrième  livre  du  Penta- 
teuque.  Les  Hébreux  l'appellent  Vajedabber, 
c'est-à-dire  et  locutus  est,  et  il  parla,  parce  que 
dans  l'hébreu  il  commence  par  ces  mots.  Les 
Grecs,  et  après  eux  les  Latins,  l'ont  appelé  les 
Nombres,  parce  que  ces*  trois  premiers  chapitres 
contiennent  les  dénombrements  des  Hébreux  et 
des  lévites,  que  l'on  fit  séparément  après  Térec- 
tion  et  la  consécration  du  tabernacle. 

Le  peuple  étant  parti  de  Sinaï  le  vingtième 
jour  du  second  mois  de  la  seconde  année,  après 
la  sortie  d'Egypte,  alla  au  désert  de  Pharan,  et 
de  là  à  Gadés  d'où  Ton  envoya  des  députés, 
pour  visiter  la  terre  promise  ;  au  retour  des 
députés  les  Israélites  tombèrent  dans  le  découra- 
gement et  le  murmure,  et  Dieu  les  condamna 
à  mourir  dans  le  désert.  Ainsi,  après  avoir  de- 
meuré un  assez  long  temps  à  Gadès-Barné,  ils 
retournèrent  en  arrière  ;  et,  après  avoir  voyagé 
trente-neuf  ans  dans  le  désert,  ils  arrivèrent  en- 
fin dans  les  campagnes  de  Moab,  au-delà  du 
Jourdain.  On  voit  dans  les  Nombres  tout  ce  qui 
se  passa  durant  cet  intervalle.  On  y  trouve 
les  guerres  que  Moïse  fit  aux  rois  Sehon  et  Og, 
et  celle  qu'il  fit  aux  Madianites,  pour  les  punir 
de  ce  qu'ils  avaient  envoyé  leurs  filles  dans  le 
camp  des  Israélites,  pour  les  engager  dans  la 
fornication  et  l'idolâtrie.  On  y  lit  plusieurs  lois 
que  Moïse  donna  durant  ces  trente-neuf  ans,  et 
différents  murmures  des  Israélites,  qui  furent 
tous  suivis  de  châtiments  de  la  part  du  Seigneur. 
Ce  livre  contient  trente- six  chapitres. 


Le  nomenclateur,  nomenclator,  chez  les  Romains, 
était  d'ordinaire  un  esclave  qui  accompagnait 
ceux  qui  briguaient  les  magistratures,  et  qui 
leur  suggérait  les  noms  des  citoyens  qu'ils  ren- 
contraient, afin  de  les  saluer  en  les  appelant  par 
leur  nom.  On  les  nommait  aussi  Protocolle. 

Le  Nomenclateur  de  l'Église  romaine  était  un 
officier  qui  appelait  ceux  que  le  Pape  invitait  à 
manger,  et  écoutait  ceux  qui  lui  demandaient 
audience. 

IVOMIIVATIOM, 

La  nomination  est  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne est  élevée  à  une  charge  ou  dignité  au 
choix  d'une  autre.  Dans  ce  sens,  on  se  sert  du 
mot  de  nomination  en  matière  d'élection,  et  les 


canonistes  en  distinguent  de  deux  sortes:  la 
nomination  simple  et  la  nomination  soletmeUt,  La 
première  se  fait  de  ceux  qui  doivent  être  élus 
par  tous  ceux  qui  ont  un  droit  passif  à  l'élec- 
tion, et  l'autre  se  fait  de  deux  ou  trois  de  ces 
mômes  éligibles  qu'on  présente  au  Pape  ou  à  un 
autre  supérieur,  afin  qu'il  choisisse  celui  des 
trois  qu'il  lui  plaira.  G'est  cette  dernière  sorte 
de  nomination  dont  le  sens  a  été  plus  commu- 
nément reçu.  Nous  parlerons  ici  de  la  nomination 
des  évoques. 

L'Égli.se  ne  pouvant  se  perpétuer  que  par  le 
ministère  pastoral,  il  fallait  bien  qu'elle  eûl 
reçu  de  Jésus- Ghrist  le  pouvoir  de  se  choisir  des 
ministres,  de  les  consacrer,  de  les  établir  sur 
une  portion  du  troupeau,  d'étendre  ou  de  bor- 
ner leur  juridiction,  de  les  corriger,  de  leur 
inlliger  des  peines  spirituelles,  ou  môme  de  les 
destituer,  s'ils  devenaient  prévaricateurs.  Et 
voilà  bien  aussi  ce  qu'elle  a  pratiqué,  sans  le 
secours  de  la  puissance  temporelle,  soit  dans  les 
trois  premiers  siècles,  soit  dans  des  temps  pos- 
térieurs, sous  la  domination  des  princes  qui 
n'étaient  pas  chrétiens.  Gertainement,  les  Césars, 
les  magistrats  Idolâtres,  le  peuple  païen,  n*in- 
tervenaient  pas  dans  l'élection  et  la  mission  des 
évoques  qui  étaient  préposés  aux  diverses  égli- 
ses répandues  dans  l'empire  romain.  Maislomode 
d'élire  les  évoques  n'est  pas  assez  déterminé 
par  la  loi  divine,  pour  qu'il  n'ait  pas  subi  des 
variations  qui  ont  pu  être  également  salutaires, 
suivant  les  temps  et  les  lieux.  Seulement,  tout 
ce  qui  s'est  fait  en  cette  matière  s'est  fait  de 
l'aveu  exprès  ou  tacite  de  l'autorité  compétente, 
c'est-à-dire  du  Souverain  Pontife,  sans  l'autorité 
duquel  l'institution  canonique  n'a  jamais  pu 
être  conférée  validement,  comme  nous  le  prou- 
verons ci-après.  Voici  ce  que  les  meilleurs  au- 
teurs nous  apprennent  de  l'élection  et  de  la  no- 
mination aux  évêchés.  La  promotion  à  l'épisco- 
pat  comprend  deux  choses,  l'élection  et  l'insti- 
tution. 

%  I.  Histoire  de  rélection  oa  nomination  des 

évêqnes. 

Par  le  Nouveau  Testament,  on  sait  comment 
furent  d'abord  élus  les  évoques.  Jésus-Christ 
appela  ses  disciples,  et  choisit  pour  apôtres  ceux 
qu'il  voulut;  il  leur  dit  après  sa  résurrection  : 
Comme  mon  Père  m'a  envoyé,  je  vous  envoie  de  même; 
et  S.  Paul  dit  aux  évoques  d'Asie  que  le  Saint- 
Esprit  les  a  établis  pour  gouverner  l'Église  de 
Dieu;  et  à  Tite,  qu'il  l'a  laissé  en  Crète  pour 
établir  dans  les  villes,  des  prêtres,  qu'il  appelle 
ensuite  évoques.  On  voit  aussi  dans  toute  la  suite 
de  la  tradition  que  les  évoques  ont  toujours  été 
établis  par  d'autres  évêques,  avec  rassenliment 
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plus  ou  lûolns  formel  du  Souverain  Pontife, 
comme  nous  le  prouvons  ci-après.  Quoique  an- 
ciennement, on  n'en  confirmât  aucun  qui  n'eût 
été  agréé  de  tout  le  clergé  et  du  peuple,  comme 
nous  l'apprenons  des  écrits  de  S.  Gyprien,  on  y 
voit  que  dés  qu'une  église  était  vacante,  les  évo- 
ques voisins  s'assemblaient,  et  qu'ils  choisis- 
saient celui  qu'ils  croyaient  devoir  mieux  remplir 
cette  place.  Après  que  le  peuple  avait  approuvé 
leur  choix,  le  nouvel  évoque  était  consacré.  C'est 
une  loi,  dit  ce  saint,  que  celui  qui  doit  gouver- 
ner le  diocèse  soit  choisi  en  présence  du  peuple 
et  qu'il  en  soit  jugé  digne  par  le  témoignage  et 
le  suffrage  du  public.  C'est,  dit-il  ailleurs,  une 
tradition  divine  et  apostolique  qu'on  observe 
presque  dans  toutes  les  provinces,  que,  pour 
l'ordination  d'un  évêque,  ceux  de  la  province 
s'assemblent,  et  qu'on  élit  un  prélat  en  présence 
du  peuple  qui  connaît  la  vie,  les  mœurs  et  la 
conduite  de  celui  qu'on  propose.  Le  pape  Cor- 
neille avait  été  élevé  sur  la  chaire  de  S.  Pierre 
par  le  choix  des  évêques  qui  s'étaient  trouvés  à 
Rome.  Eusôbe  rapporte  que  Narcisse  ayant 
quitté  Jérusalem,  les  évoques  des  églises  voisi- 
nes lui  donnèrent  Dius  pour  successeur.  Enfin, 
les  Pères  du  concile  d'Antioche,  après  avoir  dé- 
posé Paul  de  Samosate,  élurent  et  consacrèrent 
un  évêque  en  sa  place.  Le  canon  du  concile  de 
Laodicée,  qui  semble  ôter  au  peuple  le  suffrage 
dans  l'élection  des  évoques,  ne  défend  que  les 
assemblées  tumultuaires;  le  peuple  a  mémo  eu 
plus  d'autorité  dans  les  élections  depuis  Cons- 
tantin, que  pendant  les  siècles  précédents  <. 
Mais  alors,  le  nombre  des  chrétiens  ayant  grossi, 
on  eut  égard  aux  suffrages  des  différents  ordres, 
des  nobles,  des  magistrats,  des  moines,  quoi- 
qu'on regardât  toujours  principalement  le  juge- 
ment du  clergé. 

Le  peuple  a  été  appelé  aux  élections  pour  deux 
raisons  principales,  dit  l'abbé  Jager  2.  L'Église 
a  voulu  montrer  qu'elle  ne  faisait  pas  acception 
de  personnes,  qu'elle  ne  voyait,  ne  voulait,  ne 
couronnait  que  le  mérite,  et,  dans  un  temps  où  les 
fidèles  se  pressaient  avec  émulation  dans  la  voie 
de  la  perfection,  elle  a  dit  au  peuple,  qui  toujours 
sera  le  meilleur  juge  quand  il  sera  libre  do  pas- 
sions intérieures  et  d'infiuences  étrangères,  elle 
lui  a  dit  :  Choisissez  vos  guides  et  vos  surveil- 
lants, c'est-à-dire  vos  évèques.  Il  faut  le  dire,  et 
plaise  au  ciel  que  cette  expérience  ne  soit  pas 
perdue  pour  les  siècles  à  venir,  les  choix  du  peu- 
ple ont  été  admirables;  presque  tous  ces  choix 
ont  été  des  canonisations  anticipées.  Le  second 
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motif  qui  l'adéterminée  à  faire  un  cippeldu  peuple 
chrétien  dans  l'élection  des  évoques,  c'a  été  de 
lui  être  agréable  et  d'obtenir  sa  confiance  en  lui 
donnant  la  sienne.  Enfants,  disait  la  mère,  hâ- 
tez-vous d'arriver^devant  votre  père  qui  est  dans 
le  ciel,  choisissez  vos  guides;  vous  connaissez 
mon  amour,  moi  je  connais  votre  droiture  et 
votre  zèle;  choisissez  ex  dignis  digniorem;  laites 
pour  le  mieux,  je  sais  que  vous  ferez  bien,  je 
m'en  rapporte  à  vous.  Les  fidèles  se  réunissaient, 
ils  priaient  :  l'un  d'eux  proposait  en  toute  sim- 
plicité un  nom,  et  toutes  les  voix  et  toutes  les 
mains  s'élevaient  pour  applaudir,  et  l'on  élevait 
au  siège  de  la  paternité  pontificale,  non  le  plus 
noble,  le  plus  riche,  le  plus  illustre,  le  plus  ap- 
puyé du  pouvoir,  mais  celui  qu'on  croyait  le  plus 
saint,  le  plus  savant,  le  plus  ferme,  le  plus  sage, 
le  plus  doux.  On  choisissait  des  hommes  connus 
et  éprouvés,  c'est-à-dire  qu'on  n'allait  pas  cher- 
cher hors  de  l'enceinte  de  la  ville  épiscopale;  au- 
cun étranger  n'était  admis,  si  ce  n'est  lorsque 
le  diocèse  était  si  pauvre  qu'il  était  obligé  d'al- 
ler demander  à  un  autre  diocèse  l'aumône  d'un 
homme  qui  lui  manquait.  Ce  cas  était  fort  rare, 
et  jusqu'au  delà  du  douzième  siècle,  cette  cou- 
tume, successivement  altérée  par  des  exceptions 
toujours  plus  nombreuses^  a  du  moins  été  tou- 
jours conservée  comme  la  règle. 

Le  peuple  désignait  son  élu,  niais  l'acte  cons- 
titutif do  l'élection  consistait  dans  l'assentiment 
des  évoques  voisins.  Cet  usage  fut  converti  en 
loi  par  le  quatrième  canon  du  concile  de  Nicée, 
qui  statue  que  l'élection  se  fera  par  tous  les 
évêques  de  la  province,  et  sera  confirmée  parle 
métropolitain.  Il  arrive  môme  souvent  que  des 
évêques  sont  exaltés  sans  la  participation  du 
peuple  et  qu'on  se  contente,  dans  des  circonstan- 
ces difficiles,  de  la  ratification  de  son  silence, 
mais  s'il  n'élit  pas,  il  accepte,  et  jamais  on  n'im- 
pose à  une  population  un  évoque  qu'elle  repousse. 
Les  temps  deviennent  orageux,  l'hérésie  intri- 
gue et  s'agite,  le  peuple  s'égare  et  se  montre 
accessible  à  la  séduction  des  intrigants;  alors 
on  ne  le  consulte  pas;  une  nouvelle  église  s'éta- 
blit chez  une  nation  encore  idolâtre,  on  institue 
un  évêque  catholique  au  milieu  d'une  popula- 
tion qui  s'est  isolée  de  l'Église  par  un  schisme; 
encore  dans  ce  cas-là  on  ne  consulte  pas  la  mul- 
titude, parce  qu'on  ne  peut  espérer  d'elle  un 
choix  satisfaisant.  Les  évêques  pourvoient  dans 
la  nécessité  et  conduisent  leur  élu  dans  le  siège: 
telle  est  l'action  de  l'épiscopat. 

La  part  des  empereurs  alla  de  jour  en  jour  en 
s'élargissant,  et  une  fois  entrés,  ils  ne  voulurent 
plus  se  retirer.  Du  jour  où  ils  devinrent  chré- 
tiens, il  devint  fort  difficile  de  leur  fermer  la 
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porte  des  élections;  ils  se  présentaient  comme 
les  chefs  du  peuple,  ses  représentants  naturels; 
ils  alléguaient  que,  dans  leur  position  émi- 
nenle,  ils  avaient  des  vues  étendues,  des  inté- 
rêts plus  généraux,  des  intérêts  de  bon  ordre, 
et  conséquemment  plus  en  rapport  avec  les  in- 
tentions de  PËglise;  qu'ils  pouvaient  lui  rendre 
des  services  importants  en  déjouant  Tintrigue, 
en  appuyant  les  hommes  de  mérite.  On  fit  droit 
à  une  requête  qui  paraissait  si  raisonnable,  et 
on  leur  permit  d'intervenir  quand  l'élection  de- 
venait tumultueuse  et  compromettait  Tordre  pu- 
blic. 

Au  résumé,  le  droit  d'intervention  des  empe- 
reurs dans  les  élections  était  un  droit  commu- 
niqué, et  eux-mêmes,  au  moins  dans  les  pre- 
miers siècles,  n'ont  jamais  élevé  de  prétentions 
contraires  ;  jamais  dans  ces  premiers  temps  ils 
n'ont  essayé  de  le  réclamer  comme  leur  appar- 
tenant en  propre.  Lorsqu'ils  choisissaient  seuls, 
leur  nomination  était  sujette  au  contrôle  des 
évoques  et  à  la  ratification  du  métropolitain. 
Ainsi,  Théodose  choisit  Nectaire  au  concile  de 
Gonstantinople,  mais  son  choix  est  confirmé  par 
le  suffrage  des  évêques  et  du  peuple;  ainsi  Ar- 
cade appelle  S.  Chrysostôme,  mais  il  soumet  son 
élection  à  l'approbation  du  peuple  et  du  clergé 
de  Gonstantinople.  D'une  part,  nous  pourrions 
citer  cent  autres  exemples  de  l'intervention  im- 
périale qui  ne  se  produit  que  comme  simple  ini- 
tiative ;  d'autre  partj  nous  pourrions  montrer 
plus  de  mille  évêques  qu'on  a  conduits  au  trône 
pontifical  sans  l'ombre  de  participation  de  la 
part  des  souverains.  Ni  leur  présentation,  ni 
leur  consentement  n'étaient  nécessaires. 

Le  droit  d'élection  appartient  radicalement  à 
l'Église;  elle  ne  peut  s'en  déposséder,  mais  elle 
peut  appeler  tantôt  le  peuple,  tantôt  le  pouvoir 
civil,  suivant  qu'elle  compte  sur  -leurs  disposi- 
tions droites  et  pacifiques  à  désigner  un  sujet 
dont  ensuite  elle  approuve  et  ratifie  le  choix  avant 
de  conférer  l'ordination. 

Dans  les  royaumes  qui  se  formèrent  des  débris 
de  l'empire  romain,  les  princes,  voyant  la  grande 
autorité  des  évoques  sur  les  peuples  de  leurs 
nouvelles  conquêtes,  étaient  jaloux  de  ne  laisser 
élire  que  ceux  qu'ils  croyaient  leur  être  fidè- 
les. Ainsi,  sous  la  première  race  de  nos  rois, 
et  au  commencement  de  la  seconde,  quoique 
la  forme  des  élections  s'observât  toujours,  les 
rois  en  étaient  souvent  les  maîtres.  Depuis 
Gharlemagne  et  Louis  le  Débonnaire,  les  élec- 
tions furent  plus  libres  *. 

Une  ordonnance  de  Gharlemagne,  de  l'an  803, 

|.  Thoinu8in,/>ife^2tn«  de  FÉçlUê,  pari,  m,  liv.  u,  oh.  24,25, 
29. 


avait  pour  but  d'assurer  davantage  la  liberté  de 
l'élection,  en  écartant  toute  acception  de  per- 
sonnes. Il  y  est  dit  :  «  Instruits  par  les  saints 
canons,  et  afin  que  l'Église  puisse,  au  nom  do 
Dieu,  jouir  plus  librement  des  droits  qui  lui 
appartiennent,  nous  avons  approuvé  la  délibé- 
ration de  l'ordre  du  clergé,  et  voulons  en  con- 
séquence que  les  évoques  soient  nommés  par  le 
choix  du  clergé  et  du  peuple,  sans  aucune  considé- 
ration pour  les  personnes  ni  pour  les  présents, 
mais  uniquement  par  des  motifs  tirés  de  l'édifi- 
cation de  leur  conduite  et  de  leurs  talents  pour 
le  gouvernement  de  l'Église.  » 

L'évêché  de  Senlis  étant  vacant,  Hincmar  de 
Reims  écrivit  à  Gharles  le  Chauve  pour  le  prier 
d'accorder  à  cette  ville  le  pouvoir  de  se  choisir 
un  pasteur,  de  lui  indiquer  l'évoque  qu'il 
souhaitait  qu'on  envoyât  pour  visiteur,  afin 
qu'on  procédât  à  l'élection  suivant  les  règles 
prescrites  par  les  canons;  il  ajoute  qu'on  en 
portera  le  décret  à  l'empereur,  qui  approuvera, 
s'il  le  juge  à  propos,  celui  qui  aura  été  nommé, 
avant  qu'on  passe  à  la  consécration  i. 

Voici  ce  que  nous  apprennent  les  anciennes 
formules  d'élections  du  neuvième  siècle. 

Aussitôt  qu'un  évêque  était  mort,  le  clergé  et 
le  peuple  envoyaient  des  députés  au  métropoli- 
tain pour  l'en  avertir;  le  métropolitain  en  don- 
nait avis  au  roi,  et,  suivant  son  ordre,  nommait 
un  des  évoques  de  la  province  pour  être  visiteur. 
Il  écrivait  à  cet  évêque  et  l'envoyait  dans  Té- 
glise  vacante  pour  solliciter  l'élection  et  y  pré- 
sider, afin  qu'elle  ne  fût  point  différée  et  que  les 
canons  y  fussent  observés.  Le  métropolitain  en- 
voyait en  même  temps  au  clergé  et  au  peuple 
une  ample  instruction  de  la  manière  dont  l'élec- 
tion devait  se  faire  pour  être  canonique.  Le  vi- 
siteur étant  arrivé  assemblait  le  clergé  et  le 
peuple.  Il  faisait  lire  les  passages  de  S.  Paul 
et  les  canons  qui  marquent  les  qualités  d'un 
évêque,  et  comment  il  doit  être  élu;  il  exhortait 
tous  les  ordres  en  particulier  à  suivre  ces  règles; 
les  prêtres,  les  autres  clercs,  les  vierges,  les  veu- 
ves, les  nobles  et  les  autres  laïques,  c'est-à-dire 
les  citoyens.  Les  moines  avaient  grande  part  â 
l'élection.  On  n'y  appelait  pas  seulement  les  cha- 
noines et  les  clercs  de  la  ville,  mais  aussi  les  clercs 
de  la  campagne.  On  jeûnait  trois  jours  avant 
l'élection,  et  l'on  faisait  des  prières  publiques  et 
des  aumônes.  On  choisissait,  autant  qu'il  se  pou- 
vait, un  clerc  du  sein  de  la  même  église. 

L'élection  étant  faite,  le  décret,  signé  des 
principaux  du  clergé,  des  moines  et  du  peuple, 
était  envoyé  au  métropolitain;  celui-ci  convo- 
quait tous  les  évêques  de  la  [province  pour  exa- 

i.  Fleory,  ffittoire  ecelétiastique,  Ht.  lzxu,  d.  îO» 
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miner  l'élection  à  un  jour  certain  et  en  un  cer- 
tain lieu,  qui  était  d'ordinaire  l'église  vacante. 
Tous  les  évoques  devaient  s'y  trouver,  et  ceux 
qui  étaient  malades  ou  qui  avaient  quelque  au- 
tre excuse  légitime,  envoyaient  un  de  leursclercs 
chargé  de  leurs  lettres  pour  approuver  l'élec- 
tion; car  tous  y  devaient  consentir,  suivant  la 
régie  du  concile  de  Nicée,  et  trois  au  moins  de- 
vaient y  assister.  L'élu  étant  présenté  à  ce  con- 
cile provincial,  le  métropolitain  l'interrogeait 
sur  sa  naissance,  sa  vie  passée,  sa  promotion 
aux  ordres,  ses  emplois,  pour  voir  s'il  n'était 
point  atteint  de  quelque  irrégularité.  Il  exami- 
nait aussi  sa  doctrine,  lui  faisait  faire  pa  profes- 
sion de  foi  et  la  recevait  par  écrit.  S'il  trouvait 
l'élection  canonique  et  l'élu  capable,  il  prenait 
jour  pour  la  consécration.  Mais  si  l'élu  se  trou- 
vait irrégulier  ou  incapable,ou  si  l'élection  avait 
été  faite  par  simonie  ou  par  brigue,  le  concile 
la  cassait  et  élisait  un  autre  évoque. 

La  consécration  se  faisait  à  peu  prés  comme 
aujourd'hui;  le  métropolitain  donnait  au  nouvel 
évéque  une  instruction  par  écrit,  où  il  lui  expli- 
quait en  abrégé  tous  ses  devoirs  (voyez  cette 
instruction  sous  le  mot  Evoque),  car  il  était  re. 
gardé  comme  le  père  et  le  docteur  des  évoques 
qu'il  ordonnait.Udevait  leur  fournir  de  ses  archi- 
ves, des  exemplaires  des  canons,  et  eux  devaient 
avoir  recours  à  lui  dans  toutes  leurs  difficultés. 
Si  la  confirmation  se  faisait  hors  de  l'église  va- 
cante, le  métropolitain  y  envoyait  des  lettres 
pour  faire  recevoir  le  nouvel  évoque.  Le  roi 
était  averti  de  tous  les  actes  importants  do  cette 
procédure,  principalement  de  l'élection  et  de  la 
confirmation;  car  il  avait  toujours  droit  d'ex- 
clure ceux  qui  ne  lui  étaient  pas  agréables. 

Telles  étaient  les  élections  en  Occident,  au 
neuvième  siècle  et  jusqu'à  la  fin  du  douzième, 
pendant  lequel  toutefois  les  chanoines  des  ca- 
thédrales s'efforçaient  d'attirer  à  eux  toute  l'é- 
lection, comme  il  parait  par  le  canon  du  con- 
cile de  Latran,  en  1179,  qui  réprime  leurs  en- 
treprises *. 

Mais  au  commencement  du  treizième  siècle, 
ces  chapitres  étaient  déjà  en  possession  d'élire 
seulsles évoques,  àl'exclusion  du  reste  du  clergé 
et  du  peuple;  et  les  métropolitains  de  confirmer 
seuls  l'élection,  sans  appeler  leurs  suffragants. 
L*un  et  l'autre  paraît  par  la  manière  dont  les 
élections  sont  réglées  dans  le  concile  général 
de  Latran  de  l'an  1215  ». 

1.  Thomassin,  DUeiplme  de  VEglxie,  part,  iv,  liv.  ii,  ch.  iO. 

%.  Gaput  XLU.  Quia  proptxr,  ex  Décrétait  desumpta  a  Can. 
XIV,  ejusden  Coneilii  generalis  Lateranensi  IV.  —  Quia  proplor 
diversa  electionam  formas,  quas  quidam  invenire  cooantur,  et 
molla  impedimenta  proveniunt,  et  magna  pericula  imminent  Eo- 
tlesiis  TÎduatia  :  staluimus,  ot  oton  electio  foeht  celebranda,  pra- 


Dans  la  pragmatique  sanction  attribuée  à 
S.  Louis,  il  est  dit,  article  2  :  •  Les  églises  ca- 
thédrales et  autres  auront  la  liberté  des  élec- 
tions, qui  sortiront  leur  plein  et  entier  effet.  » 
Ce  droit  acquis  aux  chapitres  par  l'usage  fut 
maintenu  par  la  pragmatique  de  Charles  VII, 
en  1438,  et  suivi  jusqu'au  Concordat  de  Léon  X, 

en  1516.  Ce  concordat  accorda  l'élection  au 
roi. 

Observons  ici,  dit  Mgr  Frayssinous  i,  et  cette 
remarque  est  essentielle,  parce  qu'elle  tient  à  la 
constitution  môme  de  l'Eglise  catholique,qu'aux 
différentes  époques  que  nous  venons  de  parcou- 
rir, les  élections,  quoique  faites  sans  l'autorisa- 
tion ou  la  confirmation  expresse  du  Siège  Apos- 
tolique, n'étaient  pas  pour  cela  soustraites  à  son 
droit  inviolable  de  surveillance  universelle. 
Aussi  son  autorité  y  est-elle  souvent  intervenue, 
soit  pour  décider  des  points  contestés,  soit  pour 
corriger  ce  qui  avait  été  défectueux,  soit  pour 
donner  des  pasteurs  à  des  Eglises  qui  étaient 
veuves  depuis  longtemps.  S.  Léon  écrit  aux 
évoques  de  Mauritanie  que  la  brigue  et  les  suf- 
frages du  peuple  ne  devaient  pas  les  déterminer 
à  charger  de  la  conduite  d'une  Eglise  un  ecclé- 
siastique qu'ils  croient  incapable  de  la  gouver- 
ner... L'épître  84  de  ce  môme  pape  porte  que,  si 
les  Suffrages  du  clergé  et  du  peuple  se  trouvent 
partagés,  il  dépendra  du  métropolitain  de  choi- 
sir celui  qui  a  plus  de  mérite...  Les  papes  Si- 
rice  et  Innocent  I«'  donnent  au  métropolitain 
la  même  autorité.  Il  ne  doit  pas,  selon  le  pape 
Hilaire,  suivre  les  vœux  du  peuple,  mais  le 
gouverner. 

Après  avoir  eu  occasion  de  rappeler  les  abus 
qui  s'étaient  glissés  dans  les  élections,  Thomas- 
sin  ajoute  '  :  «  En  voilà  assez  pour  persuader  que, 
si  la  Providence  a  laissé  établir  une  autre  police 
dans  son  Eglise  pour  la  provision  des  évôchés 
et  des  autres  prélatures,  l'histoire  seule  des  an- 

sentibns  omnibus,  qai  debent,  et  volant,  et  poisnnt  commode  in- 
téresse, assumantur  trws  de  oollegio  fide  digni,  qni  secrète,  et  sin- 
gillatim  vota  cnnctorum  diltgenter  exqnirant,  et  in  scriptis  redacta 
moz  publicent  in  commnni  :  nallo  promis  Appellat.  obstacnlo  in- 
terjecto;  nt  is,  eollatione  habita,  eltgalnr,  in  quem  omnes,  rel  ma- 
jor, el  sanior,  pars  eapituli  consenti.  Vel  saltem  eligendi  potestas 
aliqaibos  viris  idoneis  commillalar,  qni  vice  omnium  Eoelesiio  vi- 
duata  provideanl  de  pastore.  Alitfr  electio  facta  non  valeat,  nisi 
forte  comranniter  essel  ab  omnibus,  quaai  per  inspirattonem,  abs- 
que  vilio  celebrata.  Qui  vero  contre  prœscriptas  formas  eligere  at> 
lentarerint,  eligendi  ea  vice  potestate  priventur. 

Illud  autom  penitus,  interdioimus  ne  quis  in  electionis  nogotio 
procaratorem  constituât,  nisi  sil  absens  in  eo  loco,  de  qno,  debeat  ad. 
vocari,  jastoque  impedimento  detenlus  venire  non  possH  :  snperi 
qtio.  si  opus  fuerit  fldem  faciat  juramento,  et  tune  si  voloerit,  uni 
commit  (at  de  ipso  collegto  vieem  snam. 

Electiones  quoque  clandestines reprobamns,  statuantes, ntquam* 
cilo  electio  fueril  celebrata,  soiemniter  pnblicetur. 

1.  Vra'i  principes  de  l'Eglise  gallieanet  pag.  1S5. 

i.  Ditciplint  de  l^Egliee,  par.  ii,  oh.  34. 
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ciennes  élections  est  capable  de  nous  en  conso- 
ler, et  de  nous  faire  trouver  bon  ce  que  le  con- 
cile  de  Trente  n'as  pas  désapprouvé.  > 

Mgr  Affre,  archevêque  de  Paris  «,  fait  voir  au 
contraire  les  inconvénients  de  la  nomination 
royale.  Voici  ces  paroles  : 

«t  Avant  le  concordat  de  François  P',  dit-il,  le 
choix  des  évêques  était  souvent  imposé  par  les 
ducs  et  les  comtes.  Les  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne dominaient  également  le  choix  des  autres 
bénéficiers.  Les  chanoines,  alors  en  possession 
d'élireles  évoques,  ayant  été  eux-mêmes  promus 
sous  celle  influence,  étaient  électeurs  très  sou- 
ples dans  la  main  de  leurs  patrons.  Ainsi,  d*un 
côté,  Porigine  des  électeurs,  de  l'autre,  Paction 
exercée  sur  eux,  contribuaient  également  à  alté- 
rer le  choix  des  évêques. 

«  Les  rois,  après  avoir  dominé  le  clergé  dans 
les  élections,  essayent  de  Passervir  par  les  con- 
cordats; ces  traités,  en  les  rendant  maîtres  du 
choix  des  chefs,  les  rendaient  maîtres  du  corps 
entier. 

«  Le  Saint-Siège  eut  soin  d*y  stipuler  sans 
doute  des  avantages  pour  l'Église;  mais  si,  au 
lieu  de  ce  droit  dont  le  bénéfice  politique  n'est 
rien  moins  que  démontré,  les  rois  eussent 
laissé  aux  papes  le  soin  de  réformer  los  élections; 
si,  comme  on  le  pratique  aujourd'hui  en  Belgique, 
les  évoques  de  la  province  eussent  été  chargés 
du  choix  de  leurs  collègues,  l'Église  de  France 
aurait  eu  un  épiscopat  et  un  clergé  non  moins 
dévoués  au  pouvoir  politique  qu'à  son  ministère. 
Le  clergé  belge  est  le  meilleur  ami  de  son  roi 
et  de  son  gouvernement,  et  ni  le  roi,  ni  le  gou- 
nement,  ne  pensent  à  en  choisir  les  chefs,  à  en 
agréer  les  principaux  membres. 

«  François  P»  avait  obtenu  de  Léon  X  de  nom- 
mer aux  évêchés.  Quand  on  pense  aux  mœurs 
de  ce  prince,  si  distingué  sous  d'autres  rapports, 
qui  ne  regrette  de  le  voir  désigner  au  chef  de 
l'Église  les  censeurs  des  mœurs,  les  gardiens  de 
la  vertu  et  de  l'innocence  ?  Les  princes  de  la 
branche  de  Valois,  ses  successeurs  immédiats, 
et  les  princesses  dont  ils  subirent  Piniluence, 
rendirent  plus  sensible  encore  cet  humiliant 
patronage.  Jusqu'en  ^89,  deux  rois  seulement, 
Louis  XIII  et  Louis  XVI,  se  distinguèrent  par 
une  austère  vertu.  A  côté  du  ministre  de  la 
FeuUley  qui  exerçait  celte  importante  prérogative 
de  la  royauté,  combien  d'influences  dont  l'homme 
religieux  ne  peut  lire  l'histoire  secrète  sans 
éprouver  un  sentiment  pénible  et  une  profonde 
affliction  1  De  grands  évêques  semblèrent  justi- 
fier la  concession  faite  à  la  couronne,  toutefois, 
des  hommes  tels  que  Bossuet  et  Fénelon  n'au- 

1.  De  Vappel  comme  SaXnu,  part,  r,  oh.  5,  arU  ft,  p«g.  73t 
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raient  pas  été  repoussés  par  le  clergé  du  dix- 
septième  siècle;  le  premier  aurait  probablement 
occupé  le  siège  le  plus  important  du  royaume; 
le  second  n'aurait  pas  subi  la  disgrâce  de  la 
cour  pour  avoir  osé  penser  à  faire  de  son  élève 
un  roi  moins  absolu  que  son  aïeul,  plus  ambi- 
tieux d'être  le  père  de  ses  sujets  que  leur  domi- 
nateur. 

«  Si  PÊglise  de  France  n'eût  compté  tant 
d'hommes  éminents  par  leurs  lumières  et  leurs 
vertus,  si  l'opinion  de  ces  hommes,  que  les  rois 
sont  plus  ou  moins  forcés  de  respecter,  n'eût 
formé  un  puissant  contre-poids  au  crédit  des 
courtisans,  Pépiscopat  français  se  serait  bien 
plus  fortement  ressenti  de  cette  Influence  éner- 
vante. 

«  Cependant  elle  eut  des  résultats  très  regret- 
tables, et  assez  connus  pour  que  nous  puissions 
les  signaler  sans  témérité.  Le  premier  et  le  plus 
incontestable  fut  la  grande  dépendance  où  les 
évêques  furent  de  la  cour,  dépendance  qui,  loin 
d'augmenter  le  dévouement,  on  ne  saurait  trop 
le  dire  aux  flatteurs  des  rois,  l'affaiblit  et  le  cor- 
rompt, ou  tout  au  moins  lui  donne  une  fausr:e 
direction.  Au  lieu  de  servir  les  vrais  intérêts  du 
pouvoir,  le  dévouement  créé  par  la  faveur  n'en 
sert  que  les  fantaisies  et  les  caprices.  Leroi^dam 
la  pratique,  esty  dit  Fénelon^,  plus  chef  de  l'Église 
que  le  pape  ;  mais,  dans  cette  position,  le  roi  obte- 
nait plus  de  complaisance  que  de  vrais  services. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  cesparoles 
de  l'archevêque  de  Cambrai  :  Depuis  le  concordai 
de  Léon  X  avec  François  I«,  dit  encore  Fénelon*, 
presque  tous  les  liens  entre  le  pape  et  les  évêques  ont 
été  brisés,  parce  que  leur  sort  ne  dépend  que  du  roi, 

«  Qu'on  ne  soit  pas  surpris  si  ce  grand  homme 
les  accuse  aussi  de  trop  consulter  le  vent  qui 
souffle  de  la  cour.  Ils  le  consultèrent  surtout 
lorsque  Louis  XIV  fit  ses  choix  presque  exclu- 
sivement dans  la  noblesse.  Peu  content  de  la 
convier  à  ses  triomphes  et  aux  pompes  de  Ver- 
sailles, de  lui  livrer  les  commandements  mili- 
taires et  civils,  il  voulut  la  faire  asseoir  sur  les 
sièges  éplscopaux.  Ces  leudes  du  dix-septième 
siècle,fiers  d'approcher  le  grand  roi  et  de  le  servir, 
n'accoutumèrent  que  trop  les  prélats,  leurs  frè- 
res ou  leurs  enfants,  à  subir  le  même  joug.  Ces 
mœurs  appartiennent  à  une  autre  société  ;  mais 
voici  une  observation  applicable  à  notre  époque. 
Il  n'entre  dans  la  pensée  de  personne  de  repla- 
cer les  évêques  dans  leur  ancienne  position,  dans 
les  rapports  divers  qui  existaient  dans  Pépisco- 
pat français  et  la  couronne;  et  cependant  les 
amis  dévoués  de  notre  gourvenement  verraient 


1 .  De  Summi  Pontificis  auûloritatef  cap.  44  et  45. 
9,  Plant  de  gauvemement,l'i  A, 
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un  grave  danger  aie  faire  renoncer  au  droit  que 
lui  donne  le  concordat.  Nous  n'essayerons  pas 
de  les  convaincre  par  des  arguments  ou  par  des 
faits  anciens  dont  ils  pourraient  récuser  Tappli- 
calion  ;  il  nous  suffira  de  les  inviter  à  examiner 
ce  qui  se  passe  en  Belgique,  et  d'interroger  les 
hommes  graves  qui  connaissent  bien  ce  pays. 
Nous  les  prierons  d*étre  préoccupés  d'une  seule 
chose  dans  cet  examen  :  de  l'influence  que  peut 
avoir  sur  le  dévouement  des  évoques  la  nomina- 
tion royale. 

€  Revenons  à  l'ancienne  monarchie  française. 
«  Un  premier  inconvénient  fut  donc  d'établir 
sous  ce  régime  une  espèce  de  suprématie  reli- 
gieuse du  souverain,  c'est-à-dire,  l'institution 
la  plus  funeste  au  christianisme,  à  la  morale,  à 
la  liberté  des  peuples.  C'est  depuis  François  1% 
en  qui  commença  le  droit  légal  de  nomination 
aux  évéchés,  que  les  rois,  dans  les  ordonnances 
sur  la  discipline,  se  servirent  de  formules  qui 
exprimaient  une  puissance  aussi  étendue  ftnr 
les  choses  de  l'Ëglise  que  sur  celles  de  l'Etat. 
En  parlant  des  conditions  requises  pour  être 
nommés  aux  bénéfices,  des  régies  sur  l'admi- 
nistration des  sacrements,  de  l'observation  des 
fêtes,  etc.,  etc.,  ils  disent:  mandons  et  statuons, 
comme  ils  le  disaient  en  faisant  une  ordonnance 
sur  les  eaux  et  forêts. 

<  Le  clergé  semblait  prévoir  cette  innovation, 
lorsqu'il  réclamait  les  élections  avec  de  vives 
instances,  à  l'époque  où  il  avait  encore  l'espoir 
de  les  obtenir  ^ 

«  Les  parlements,  qui  avaient  d*abord  re- 
poussé le  concordat  avec  beaucoup  d'énergie, 
finirent  par  l'accepter  et  même  par  le  défendre 
avec  autant  de  zélé  qu'ils  avaient  défendu  les 
élections. 

•  En  i8i7,  le  libéralisme  ayant  invoqué  le  ré- 
tablissement des  élections,  plusieurs  écrivains 
prirent  la  défense  des  concordats  de  15i6  et  de 
1801,  et  de  celui  qui  venait  d'être  conclu.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  ni  la  nature  de  l'attaque, 
ni  celle  de  la  défense  ;  les  concordats  étaient 
dénoncés  comme  une  usurpation  flagrante, 
•comme  un  pacte  simoniaque.  Leurs  adversaires 
voulaient  en  outre  que  l'institution  canonique 
ne  fût  pas  donnée  au  Pape.  D'autre  part,  les 
défenseurs  de  ces  traités  ne  combattirent  point 
les  élections  comme  mauvaises  en  elles-mêmes, 
cela  était  impossible;  seulement  ils  insistèrent 
sur  les  inconvénients,  ainsi  que  sur  les  heureux 
effets  des  concordats.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
traité  de  ioi6,  combattu  à  son  origine,  n'était 
pas  fort  goûté  par  Fénelon,  qui  dit  tout  simple- 
menfque  l'Église  de  France,  privée  de  1»  liberté 

;    i»  Mémoirêi  du  clergé,  tom.  z,  p«g.  IM. 


d'élire  ses  pasteurs,  est  un  peu  au-dessous  de 
la  liberté  dont  jouissent  les  calvinistes  du 
royaume,  et  les  catholiques  sous  le  sceptre  du 
Grand  Turc  K 

«  Les  évêques  de  France  de  1789,  tout  en  ré- 
prouvant les  élections  telles  que  les  avait  éta- 
blies la  fameuse  constitution  civile  du  clergé, 
déclaraient  •  que  le  concordat  avait  toujours 
»  été  combattu  par  l'Ëglise  gallicane,  tant  qu'elle 
»  avait  pu  espérer  le  faire  réformer  ;  et  qu'elle 
9  ne  s'était  jamais  départie  du  désir  lo  plus 
»  sincère  de  revenir  aux  élections,  mais  à  des 
1  élections  canoniques,  et  qui  puissent  être 
»  avouées  par  l'Église  *.  » 

<  L'ignorance  des  causes  qui  altérèrent  et 
rendirent  vicieuses,  pendant  trois  ou  quatre 
siècles,  les  élections,  a  pu  seule  jeter  sur  elles 
un  discrédit  au  moins  exagéré.  Peut-être  aussi 
que  les  effets  de  la  nomination  royale  n'ont  pas 
été  justement  appréciés,  parce  qu'on  a  fait  plus 
d'attention  à  l'accroissement  de  pouvoir  donné 
au  roi  par  le  concordat,  qu'aux  inconvénients 
de  ce  traité.  Il  en  est  un  fort  peu  remarqué  et 
bien  digne  de  l'être  par  tout  homme  qui  veut 
juger  ce  grand  événement.  Plus  les  évêques  ap« 
partinrent  au  roi,  et  plus  les  parlements  s'ef- 
forcèrent de  les  abaisser.  Les  attaques  étaient 
déjà  fort  vives,  lorsque  les  rois,  môme  avant  le 
concordat,  influaient  si  puissamment  sur  le 
choix  des  évêques  ;  elles  furent  plus  vives  en> 
core,  et  surtout  plus  persévérantes,  lorsque  la 
couronne  fut  exclusivement  en  possession  dé 
ces  choix.  Les  appels  comme  d'abus  furent  éta- 
blis d'abord  par  voie  de  fait,  *et  un  peu  plus 
tard,  en  1530,  d'une  manière  légale.  N'est-il  pas 
remarquable  qu'ils  soient  contemporains  de  la 
nomination  royale?  N'est-on  pas  autorisé  à 
penser  qu'ils  ne  furent  qu'une  réaction  contre 
le  nouveau  droit  que  les  parlements  avaient 
d'ailleurs  vu  s'établir  avec  tant  de  regrets,  et 
auquel,  l'histoire  l'atteste,  ils  opposèrent  une 
longue  et  vive  résistance?  > 

L'élection  pour  l'épiscopat  a  lieu  en  Irlande, 
en  Belgique,  en  Suisse,  en  Allemagne,  etc. 
On  y  suit  la  forme  du  chapitre  Quia  pro- 
pter. 

Quant  à  l'usage  suivi  actuellement  en  France, 
il  est  réglé  par  les  articles  4  et  5  du  concordat 
de  4801. 

Après  la  révolution  de  1848,  plusieurs  publi- 
cistes  agitèrent  dans  les  journaux  et  ailleurs  la 
question  de  savoir  si  le  concordat  n'était  pas 
abrogé  et  s'il  ne  fallait  pas  revenir  aux  èiec- 

1.  Plans  de  gouvememenif  §  A, 

8.  Lettre  de  Vétéque  de  ÎMÇon  dnn*  la  <v)UMr<ton  de  Rarrufl,^ 
tom.  T,  par.  645. 
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lions,  mais  Pie  IX,  dans  une  lettre  au  nonce, 
imposa  silence  sur  cette  question. 

On  a  prétendu,  lors  du  concordat  de  18n, 
jue  le  privilège  de  nommer  aux  évêchés  et  ar- 
chevôchôs  était  un  droit  inhérent  à  la  couronne. 
C'est  une  très  grande  erreur,  non  seulement 
dogmatique,  mais  encore  historique.  Car  il  est 
notoire  que  ce  n'est  pas  un  droit,  mais  que  ce 
n'est  qu'un  privilège  accordé  par  le  Saint- 
Siège,  dans  le  concordat  de  Léon  X.  La  preuve, 
c'est  que  relativement  aux  pays  conquis  et  qui 
n'étaient  pas  dans  ce  concordat,  les  rois  de 
France  ont  toujours  demandé  et  obtenu  suc- 
cessivement des  induits  particuliers  de  nomi- 
nations postérieurs  au  susdit  concordat.  Ce 
fait  démontre  la  nullité  et  la  non  existence  de 
ce  droit  supposé  sur  lequel  Napoléon  lui-môme 
n'a  jamais  osé  élever  aucune  prétention,  » 

§  IL  Nomination.  Institution  canonique. 

L'évêque,  en  vertu  môme  de  sa  consécration, 
reçoit  le  pouvoir  radical  de  lier  et  de  délier,  de 
remettre  et  de  retenir  ;  mais  ce  pouvoir  inhé- 
rent à  son  caractère,  il  ne  peut  l'exercer  ni  lici- 
tement ni  validement,sans  une  mission  expresse 
sans  une  juridiction  proprement  dite  ;  ces  fonc- 
tions supposent  des  sujets,  des  justiciables. 

Comme  mon  Père  m* a  envoyé,  dit  Jésus-Ghrist 
aux  apôtres,  je  vous  envoie  de  même.  Il  faut  donc 
être  envoyé  par  Jésus-Christ  comme  l'ont  été  les 
apôtres  pour  prêcher,  baptiser,  sanctifier  les  na- 
tions :  Et  comment  prâcheronHls,  disait  Paul,  sHls 
ne  sont  pas  envoyés*f  On  sait  avec  quelle  vigueur 
des  écrivains  ont  convaincu  de  schisme  les  ré- 
formateurs du  seizième  siècle,  par  cela  môme 
qu'ils  n'avaient  pas  eu  de  mission  pour  réformer 
l'Église.  D'où  venez-vous?  leur  disaient-ils,  d'a- 
près Tertullien.  Qui  vous  a  envoyés?  prouvez 
votre  mission  :  ainsi,  dans  l'ordre  civil,  on  ne 
peut  exercer  aucune  fonction  publique  qu'après 
avoir  justifié  de  ses  pouvoirs.  Le  gouvernement 
de  l'Église  ne  serait  que  désordre  et  confusion, 
si  chaque  évoque  avait  le  droit  de  commander 
partout,  et  s'il  pouvait  arbitrairement  mettre 
la  faux  dans  la  moisson  de  son  voisin. 

Si  l'on  veut  remonter  au  principe  de  la  juri- 
diction spirituelle,  on  voit  très  clairement  que 
Jésus-Christ  a  donné  à  son  Église  tous  les  pou- 
voirs qui  lui  étaient  nécessaires,  qu'elle  seule 
les  possède,  et  qu'elle  peut  les  communiquer,  en 
sorte  que,  dans  les  divers  rangs  de  la  hiérar- 
chie, tout  doit  émaner  d'elle  et  se  faire  en  son 
nom.  «  C'est  une  maxime  constante,  dit  Van- 
Espen  lui-même,  ce  canoniste  janséniste  *,  que 
celui  qui  a  été  élu  ou  nommé,  non  seulement 

1.  Jus  eeclet.  univ.,  part,  i,  Ut.  xiv,  oap.  1,  n.  7, 


n'est  pas  pasteur  ou  évoque  avant  sa  confirma- 
tion, mais  qu'il  ne  peut  s'ingérer  régulièrement 
en  aucune  façon  dans  l'administration  de  son 
église.  11  n'est  considéré  comme  vrai  pasteur  et 
évoque  de  l'église  vacante  qu'après  avoir  ob- 
tenu sa  confirmation.  Cette  règle  non  seule- 
ment existait  autrefois,  lorsque  la  confirmation 
et  la  consécration  étaient  à  peine  séparées;  mais 
elle  existe  encore  aujourd'hui,  si  l'on  fait  atten* 
tion  au  droit  commun  des  décrétales.  La  for- 
mule môme  de  la  provision  ou  de  la  confirma- 
mation  pontificale  l'exprime  manifestement.  » 
Or,  la  confirmation  pontificale  a  toujours  été,  au- 
trefois comme  aujourd'hui,  l'institution  canoni- 
que, donnée  directement  par  le  Pape  à  qui  seul 
elle  appartient,  ou  indirectement  par  ses  man- 
dataires les  patriarches  et  les  métropolitains. 

Il  a  toujours  été  reçu  que,  pour  donner  Tinsli- 
tution  canonique,  il  faut  être  supérieur  à  celui 
qui  la  reçoit.  En  général,  dans  les  douze  pre- 
miers siècles,  l'évoque  élu  était  confirmé  par  le 
métropolitain,  et  le  métropolitain  par  le  pa- 
triarche, et  celui-ci  par  le  Pape. 

L'institution  des  évoques  est  un  acte  qui  de- 
mande dans  celui  qui  l'accomplit  une  supério- 
rité sur  les  évoques  eux-mômes.  Mais,  comme  il 
n'y  a  personne  qui  leur  soit  supérieur  par  droit 
divin,  excepté  le  Pape,  successeur  de  S.  Pierre, 
personne  ne  peut  avoir  autorité  pour  instituer 
les  évoques,  sinon  le  primat  universel,  auquel 
ce  droit  appartient  dèsi'origine.  Les  patriarches 
et  les  métropolitains  qui,  à  une  autre  époque, 
ont  institué  des  évoques,  ne  l'ont  fait  et  n'ont 
pu  le  faire  que  par  une  concession  du  Souverain 
Pontife,  et  c'est  ce  dont  l'histoire,  comme  nous 
Talions  voir,  offre  d'abondants  témoignages, 
corroborés  par  les  actes  solennels  d'institutions 
et  de  dépositions  des  évoques,  selon  la  discipline 
alors  en  vigueur.  Le  siège  apostolique  a  tou- 
jours réprouvé  lesdoctrinescontraires,appelant 
schismatiques  ceux  qui  ont  institué  des  évo- 
ques, ou  qui  ont  été  institués  sans  l'autorisa- 
tion du  Pontife  de  Rome,  depuis  qu'il  y  a  eu 
des  désorganisateurs  assez  audacieux  pour 
usurper  le  droit  originel  du  Siège  apostolique. 
Cette  fausse  doctrine  est  entièrement  contraire 
aux  définitions  du  saint  concile  de  Trente. 

D'après  le  quatrième  canon  du  concile  de  Ni- 
cée,  l'évoque  doit  être  ordonné,  autant  que  pos- 
sible, par  tous  ceux  de  la  province  ;  mais  si  cela 
est  difficile,  à  cause  d'une  nécessité  pressante 
ou  de  la  longueur  du  chemin,  il  faut  du  moins 
qu'il  y  en  ait  trois  pour  l'ordination,  et  qu'ils 
aient  le  suffrage  et  le  consentement  par  écrit 
des  absents.  Le  métropolitain,  en  chaque  pro- 
vince^  doit  confirmer  tout  ce  qui  a  été  fait.  Le 
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cnnon  6  déclare  nulle  l'élection  des  évoques,  si 
clic  n'est  autorisée  par  le  consentement  du  mé- 
Iropolilain. 

Ainsi,  d'après  l'usage  de  la  primitive  Eglise 
expliqué  et  en  quelque  sorte  légalisé  par  le  con- 
cile de  Nicée,  Télection  de  Tévêque  devait  se  faire 
avec  le  consentement  du  peuple  par  tous  les  évo- 
ques de  la  province,  ensuite  elle  devait  être  ra- 
tifiée, sous  peine  de  nullité,  par  le  métropoli- 
tain entouré  de  ses  suffragants.  Dès  les  premiers 
siècles,  le  métropolitain  est  établi  chef  de  la  pro- 
vince, surveillant  des  autres  évêques,  prince  de 
répiscopat  ;  il  est  appelé  par  le  concile  de  Sar- 
dique  l'exarque  de  la  province,  et,  d'après  le 
quatrième  et  le  sixième  canon  du  concile  de  Ni- 
cée que  nous  venons  de  citer,  Télection  d'un 
évoque  n'est  valide  qu'autant  qu'il  a  obtenu 
la  confirmation  du  métropolitain  et  du  patri- 
arche. Cette  règle  se  trouve  reproduite  dans 
les  conciles  de  la  Grèce  et  de  l'Afrique,  et  dans 
les  décrétales  de  tous  les  papes  depuis  S. 
Sirice. 

Il  semble  au  premier  coup  d'œil  que  cette  an- 
tiquité de  la  prérogative  métropolitaine  dépose 
en  faveur  de  l'inviolabilité,  de  la  primordialité 
de  son  droit  ;  la  réflexion  conduit  à  une  conclu- 
sion toute  contraire  ;  elle  nous  oblige  à  recon- 
naître que  ce  droit  dérive  de  Tautorilé  pontifi- 
cale, qu'il  est  révocable  par  elle  et  qu'elle  seule 
le  possède  éminemment  et  originairement.  En 
effet,  ce  droit  du  métropolitain  n'est  pas  d'insti- 
tution divine,  il  n'a  pu  venir  par  tradition  et 
par  succession  de  siège,  puisque  les  métropoles 
ne  sont  pas  d'établissement  apostolique,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  eu  de  métropolitains  dés  qu'il  y 
a  eu  des  évoques.  D'où  est  donc  venue  cette  pré- 
rogative aux  premiers  métropolitains  ?  Dira-t-on 
qu'ils  s'en  sont  emparés  ?  Ce  serait  une  usurpa- 
tion ;  or,  l'usurpation  ne  peut  constituer  un 
droit.  Dira-t-on  qu'ils  l'ont  reçue  ?  Si  l'institu- 
tion est  ecclésiastique,  il  faut  lui  trouver  une 
origine  ecclésiastique;  et  si  elle  est  universelle, 
il  faut  qu'elle  procède  d'une  autorité  qui  s'é- 
tende sur  toute  l'Église,  du  Pape  ou  d'un  conci- 
le général.  Elle  n'a  pas  pris  sa  source  dans  un 
concile  général,  puisqu'elle  est  antérieure  au  pre- 
mier, au  concile  de  Nicée,  qui  n'a  fait  que  la  re- 
connaître et  la  proclamer  ;  elle  est  donc  évidem- 
ment une  émanation,  une  dérivation,  une  délé- 
gation de  l'autorité  du  Pape,  autorité  première, 
principale  et  naturelle.  Le  Pape  exerçait  donc 
réellement,  quoique  indirectement  par  ses  mé- 
tropolitains, le  droit  de  confirmation  que  dans 
l'état  actuel  des  choses  il  exerce  directement 
sans  eux.  Il  n'a  fait  que  révoquer  la  concession 
essentiellement  révocable  qu'il  leur  avait  faite 


dans  des  circonstances  différentes  de  celles  où 
nous  sommes. 

«  Onatort,dit  cependant Dupin,et,  aveclui,les 
canonistes  parlementaires,  jansénistes  et  cons- 
titutionnels, de  présenter  comme  une  espèce  do 
dogme  l'institution  canonique.  Vous  dites  que 
les  métropolitains  instituaient  du  consentement 
du  Pape  ;  on  vous  défie  de  citer  un  seul  texte  des  Pè' 
res  ou  des  conciles  à  l'appui  de  cette  assertion,..  Les 
papes  ont  ravi  aux  métropolitains  le  droit  pri- 
mitif d'instituer  les  évêques  *.  » 

Nous  ferons  mieux  que  de  citer  un  seul  texte 
des  Pérès  ou  des  conciles  à  l'appui  de  notre  asser- 
tion, nous  rapporterons  des  faits,  et  nous  dé- 
montrerons que  le  Pape  a  eu  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise  le  droit  de  juger  les  évoques, 
de  les  instituer,  d'évoquer  à  son  tribunal  leur  dé- 
position et  généralement  toutes  les  causes  ma- 
jeures. 

Le  premier  exemple  qui  s'offre  à  nous  est  ce- 
lui de  S.  Pierre  môme,  lorsqu'il  fallut,  peu  de 
temps  après  la  résurrection  du  Sauveur,  donner 
au  disciple  qui  l'avait  trahi  un  successeur  dans 
l'apostolat.  Dans  ces  premiers  moments  où  rien 
ne  paraissait  encore  réglé  dans  le  gouvernement 
de  l'Eglise,  où  le  prince  des  apôtres  ne  s'était 
point  encore  pour  ainsi  dire  placé  à  leur  tôte,  il 
semble  qu'on  doive  s'attendre  à  les  voir  con- 
courir également  à  l'élection  de  Matthias.  Ce- 
pendant Dieu  ne  permit  pas  qu'il  en  fût  ainsi, 
remarque  l'auteur  de  la  Tradition  de  V Eglise  sur 
rinstitution  des  évêques.  Il  voulut  que  le  caractère 
et  l'autorité  du  chef  fussent  clairement  marqués 
dans  le  premier  acte  solennel  de  juridiction  ec- 
clésiastique qu'offrent  les  fastes  duchr  istianisme. 
Eu  présence  de  l'Eglise  assemblée,  Pierre,  rem- 
pli de  cette  gran(^.e  idée  que  Jésus-Christ  lui 
avait  donnée  de  lui-môme,  dit  S.  Chrysostome  *, 
prend  possession  de  la  principauté  qu'il  doit 
transmettre  à  ses  successeurs  :  Videsne  quomodo 
sublimiorem  de  se  opinionem  Petrum  erigat»  C'est  lui 
qui  propose  d'élire  à  la  place  de  Judas  un  nou- 
vel apôtre,  qui  tient  l'assemblée  où  il  doit  ôtre  élu, 
qui  désigne  ceux  entre  lesquels  on  le  peut  choi- 
sir; et  S.  Chr y sostome  assure  qu'il  avait  le  plein 
pouvoir  de  le  nommer  seul,  licebat  et  quidem 
maxime  ^.  «  Pourquoi,  demande  le  saint  doc- 
teur, Pierre  communique-t-il  aux  disciples  son 
dessein  ?  pour  prévenir  les  contentions  et  les  ri- 
valités ;  c'est  ce  qu'il  évite  toujours  et  ce  qui 
lui  a  fait  dire  d'abord  :  Mes  frères,  il  faut  élire  un 
d'entre  nous.  Il  remet  le  jugement  à  la  multi- 
tude, afin  de  lui  rendre  vénérable  celui  qu'elle 

i.  Manuel  du  droit  eeelétiattiquê,  2*  édition,  pag.  521  • 
2.  HomiL  54,  tom.  vu,  pag.  548.  —  3.  Homil,  3  m  Act,  Apoit^ 
H.  8.  tom.  iz,p«g.  24. 
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choisirait,  et  pour  ne  pas  exciter  sa  jalousie... 
Quoi  donc?  Pierre  ne  pouvait-il  pas  Télire  lui- 
même?  Il  le  pouvait  sans  doute,  mais  il  s'en 
abstient,  de  peur  de  favoriser  quelqu'un.  »  Cur 
cniin  illis  hoc  commtoncat  ?  ut  ne  contentio  hac  de  re 
oriretiir,  et  ne  mutuo  liiigarent  Nam  siid  ipsis  acci- 
dity  mullo  magis  illis  accidisset.  Hoc  vero  scmper  de- 
vUat;  idco  in  principio  diccbat  :  c  Viri  fratres,  opor- 
tet  cligcre  ex  nobis,  »  Multitudini  permittit  judicium, 
simul  eos  qui  eligebaniur  venerandos  reddenSj  seque 
libérons  ab  invidia  quœsuborîri  polerat.,.  Quidcrgo^ 
an  Petrum  ipsumeligcre  non  licebatl  Licebat  utique; 
sed  ne  viderctur  ad  gratiam  facere  abstinct  Et  en- 
core :  «  C'est  lui  qui  a  dans  cette  affaire  la  prin- 
cipale autorité,  comme  celui  sous  la  main  de 
qui  tous  les  autres  ont  été  placés;  car  c'est  à 
Pierre  que  le  Christ  a  dit  ;  Quand  tu  seras  con- 
verti, afftrmis  tes  frères.  »  Primus  auctoritatem  habet 
in  ncgotiOf  ut  qui  omnes  habeat  in  manu  [aliter  :  ut 
cui  omnes  commissi  fuissent),  Huic  enim  Christus 
dixvrat  :  «  Et  tu  aliquando  conversus,  confirma  fra- 
ires  tuos.  » 

Ces  paroles  sont  significatives;  S.  Ghrysos- 
tome  accorde  à  Pierre,  sans  restriction,  sans 
modification,  liccbat  utique,  le  droit  d'élire  seul, 
et  par  conséquent  d'instituer  seul  des  évêques  ; 
et  la  raison  qu'il  en  donne  est  remarquable, 
c'est  que  tous  lui  étaient  soumis,  Ou,  selon  la 
force  de  l'original,  étaient  sous  sa  main,  comme 
des  instruments  dont  on  dispose  avec  une  pleine 
puissance  et  une  entière  liberté,  are  «ûtôç  Tiavraç 
èyyjip7iOeiçy  en  vertu  de  ces  paroles  de  Jésus- 
Christ  ;Con/lrTOe  tes  frères. 

S.  Chrysostome  n'est  pas  le  seul  qui  ait  re- 
connu cette  prérogative  du  prince  des  apôtres. 
L'ancien  auteur  du  panégyrique  de  S.  Pierre  et 
de  S.  Paul,  attribué  par  quelques  savants  à 
S.  Grégoire  de  Nysse,  exalte  en  termes  magni- 
fiques le  privilège  que  S.  Pierre  possédait  seul 
de  créer  de  nouveaux  apôtres  :  a  Cet  honneur 
n'appartenait,  dit-il,  qu'à  celui  que  Jésus-Christ 
avait  établi  chef  et  prince  à  sa  place,  pour  gou- 
verner, comme  son  vicaire,  les  autres  disciples.  » 
Qualis  scilicet  Petrus  ut  et  coapostolos  eligat,  et  ad 
parem  Sf'bi  fUnctionem  evehat,  quod  nulli  alteri,  ex- 
cepto  duntaxat  Christo  competere  sdmus.  Hoc  enim 
omnem  excedit  honoris  apicem,  ac  sublimitatem;  uni- 
que  Petro  ex  communi  mortalium  numéro  hœc  félici- 
tas obtigit,  quippe  qui  loco  Christi  dux  ac  princeps  à 
Christo  constitutus  esset,  ejusque  erga  reliques  vices 
agere  ^  Les  faits  qui  suivent  vont  mettre  cette 
vérité  dans  tout  son  jour. 

S.  Athanase,  Paul  de  Constantinople  et  plu- 
sieurs autres  évêques,  tels  que  Marcel  d'Ancyre, 
Asclépas  de  Gaze,  Lucius  d'Andrinople,  déposés 
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et  chassés  de  leurs  sièges,  en  appellent  à  Home; 
ils  recourent  au  Saint-Siège  comme  ayant  le 
droit  de  les  juger  et  de  les  rétablir.  Voici  com- 
ment s'exprime  S.  Athanase. 

«  Tous  nos  frères,  dit -il  au  pape  Jules,  sont 
convenus  unanimement  qu'il  fallait  s'adresser 
à  la  sainte  Église  romaine,  à  laquelle  le  Sei- 
gneur lui-même  a  donné,  par  un  privilège  spé- 
cial, supérieur  à  celui  qui  a  été  donné  aux  autres 
Églises,  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  ;  carelle  a 
été  établie  par  Dieu,  le  soutien  de  toutes  les  au- 
tres ;  elle  est  la  tête  sacrée,  d'où  la  vie  se  répand 
dans  tous  les  membres,  et  dont  dépend  leur  con- 
servation et  leur  vigueur.  >• 

Le  Pape  n'est  pas  pour  S.  Athanase  un  pro- 
tecteur ordinaire;  il  le  reconnaît  pour  le  chef 
de  tous  les  évêques;  il  proclame  que  l'Église 
romaine  est  la  tête,  et  que  les  autres  sont  des 
membres.  On  peut  remarquer  l'unanimité  de  ses 
frères,  c'est-à-dire  des  autres  évoques  ortho- 
doxes, à  professer  la  même  doctrine. 

Les  ariens  recourent  également  au  Pape  en  le 
priant  d'approuver  ta  déposition  des  évêques  et 
V élection  de  leurs  successeurs.  Le  pape  Jules, 
saisi  de  cette  affaire,  avant  de  prononcer  sa 
sentence,  ordonne  aux  accusés  et  aux  accusateurs 
de  comparaître  à  son  tribunal.  C'est  Théodoret, 
évoque  de  Cyr,  qui  nous  l'apprend  en  ces  termes: 

«  Le  souverain  Pontife  Jules,  suivant  la  loi  de 
l'Église,  ecclesiasticam  legem  secutus,  ordonna  que 
les  eusébiens  et  Athanase  vinssent  à  Rome  dé- 
fendre leur  cause  devant  lui.  »  Selon  le  même 
historien  :  «  Saint  Athanase  obéit  à  l'ordre  du 
Pape.  Mais  les  eusébiens  ne  voulurent  pas  se 
rendre  à  Rome,  dans  la  crainte  que  leur  men- 
songe ne  fût  découvert.  > 

Après  les  avoir  attendus  inutilement  pendant 
plus  d'un  an,  le  Pape,  dans  un  concile  de  cin- 
quante évêques,  rétablit  S.  Athanase  et  ses  col- 
lègues sur  leurs  sièges.  Ensuite  il  écrivit  aux 
évêques  orientaux  une  longue  lettre,  qui  est  un 
des  plus  précieux  monuments  de  l'histoire  ec- 
clésiastique. Cette  lettre  se  trouve  dans  les  œu- 
vres de  S.  Athanase  et  dans  la  collection  des 
conciles. 

Le  cœur  navré  d'amertume,  le  pontife  déplore 
la  difficulté  des  temps;  il  se  plaint  avec  force  et 
avec  douceur  de  la  violence  faite  aux  évêques, 
et  de  la  violation  des  canons  :  il  reproche  aux 
évêques  accusateurs  de  ne  s'être  pas  rendus  au 
concile  de  Rome,  où  il  les  avait  appelés;  il  ré- 
fute  leurs  vaines  excuses,  justifie  la  sentence  de 
rétablissement  qu'il  vient  de  prononcer,  con- 
fond le  mensonge  et  la  calomnie  dont  on  avait 
poursuivi  les  accusés,  et  met  leur  innocence  au 
grand  jour.  Cette  lettre  est  un  chAf  H 'œuvre  de 
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prudence  et  do  pathétique  :  dans  des  circons- 
tances aussi  critiques,  il  s'interdit  la  menace; 
mais  il  donne  un  libre  cours  A  ses  plaintes,  à 
ses  gémissements,  à  ses  exhortations  pacifiques 
et  paternelles.  Rien  n'est  si  touchant  que  son 
langage.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer 
que  la  fin  de  cette  lettre  : 

«  Oh  t  mes  frères,  nous  sommes  dans  un  siè- 
cle où  les  jugements  de  l'Église  ne  se  règlent  plus 
sur  PËvaogile,  mais  se  rendent  comme  des  ar- 
rêts de  proscription  et  de  mort.  Des  évoques  ex- 
posés à  de  pareils  outrages  !  et  les  évêques  de 
quelles  Églises?  De  celles  que  les  apôtres  ont 
gouvernées  eux-mêmes.  Pourquoi  ne  nous  écri- 
vait-on pas,  principalement  dans  une  cause  qui 
concernait  l'Église  d'Alexandrie  ?  Ne  savez-vous 
donc  pas  que  c'était  la  coutume  de  nous  écrire 
d'abord>  et  que  la  décision  devait  venir  dHcif  Si 
donc  il  avait  pu  s'élever  des  soupçons  relative- 
ment à  révoque  de  ce  diocèse,  c'était  à  notre 
Église  qu'on  aurait  dû  en  faire  part.  Mainte- 
nant, sansnous  avoir  instruit,  après  qu'on  a  fuit  ce 
qu'on  a  voulu,  on  veut  que  nous  y  donnions  les 
mains  aveuglément,  sans  connaissance  de  cause. 
Ce  ne  sont  point  là  les.  ordonnances  de  l'apôlre 
S.  Paul:  ce  n*est  point  la  tradition  de  nos  pères,  c'est 
une  forme  dediscipline  toute  nouvelle,  une  disci- 
pline à  laquelle  nous  ne  sommes  point  accoutumé. 
Écoutez  sans  murmure  les  paroles  que  le  bien 
public  nous  oblige  de  vous  adresser  :  Nous  ne 
vofis  signalons  d'autres  droits  que  ceux  que  nous 
avons  reçus  de  saint  Pierre.  Ces  droits  vous  sont  con- 
nus, et  nous  ne  les  aurions  pas  rappelés,  si  nous 
n'avions  pas  été  profondément  ému  de  ces  évé- 
nements. » 

Voilà  donc  la  primauté  du  Pape  proclamée 
devant  tous  les  évêques  d'Orient  ;  la  voilà  re- 
connue et  invoquée  par  les  évoques  de  deux 
grands  sièges,  Alexandrie  et  Gonstantinople,  re- 
connue et  invoquée  par  les  hérétiques  eux-mê- 
mes. 

Veut-on  d'autres  témoignages  encore?  Nous 
citerons,  à  l'occasion  de  cette  même  affaire,  ceux 
de  trois  grands  historiens  de  l'antiquité  catho- 
lique :  Sozomène,  Socrate  et  Théodoret.  Sozo- 
mène  dit  que  le  pape  Jules  «  [veçni  ces  prélats 
dans  sa  communion  et  les  rétablit  sur  leurs  siè- 
ges, parce  que,  à  cause  de  la  majesté  de  la  chaire 
apostolique,  il  était  chargé  du  soin  de  toutes  les 
Églises  ;  »  Socrate,  que  «  le  pape  Jules,  dont 
l'Église  a  le  gouvernement  des  autres,  donna 
aux  évêques  réintégrés  des  lettres  pleines  de  fer- 
meté et  d'autorité  ;  »  Théodoret,  que  «  le  Saint- 
Siège  de  Kome  est  préposé  au  gouvernement  de 
toutes  les  Églises  du  monde  catholique,  v 

Voici  un  fait  qui  mérite  de  fixer  l'attention  : 


S.  Mélèce,  évêque  et  patriarche  d'Antioche, 
était  en  exil,  et  le  schisme  était  dans  son  église. 
Lucifer,  évêque  de  Cagliari,  en  Sardaigne,  ar- 
rivant de  la  haute  Egypte  et  passant  par  An- 
tioche,  crut  pouvoir  éteindre  le  schisme,  en 
donnant,  assisté  de  deux  autres  évêques,  la  con- 
sécration épiscopale  &  Paulin.  S.  Mélèce  fut 
rappelé  d'exil,  et,  comme  il  était  doux  et  indul< 
gent,  il  ne  songea  pointa  contester  l'ordination 
de  Paulin;  il  lui  proposa  au  contraire  de  gou- 
verner ensemble  l'Église  d'Antioche.  Paulin 
ne  voulut  point  y  consentir.  Les  deux  évêques 
continuèrent  à  gouverner,  chacun  séparément, 
une  partie  de  l'Église  d'Antioche  :  Paulin, 
comme  simple  évêque,  S.  Mélèce,  comme  pa- 
triarche. Cette  position  respective  des  deux  pré- 
lats était  difficile  et  présentait  tous  les  inconvé- 
nients qu'il  est  aisé  d'imaginer;  contraire  à  l'u- 
sage antique  et  universel,  elle  était  cependant 
alors  tolérée. 

Ce  qui  paraît  plus  étonnant,  c'est  l'excessive 
indulgence  de  S.  Mélèce.  Il  semble  qu'il  lui  était 
facile  d'arguer  de  nullité  l'institution  de  Pau- 
lin, élu,  consacré  et  installé  par  un  évêque 
étranger  à  la  province,  sans  la  confirmation  du 
métropolitain.  Comment,  en  sa  qualité  do  pa- 
triarche, s'appuyant  sur  ce  vice  radicîil,  ne  l'a- 
t-il  pas  déposé?  La  mansuétude  serait  poussée 
jusqu'à  la  faiblesse  et  à  la  prévarication;  car 
son  premier  devoir  était  de  mettre  fin  au  schisme. 

S.  Jérôme  et  Nicolas  nous  fournissent  un  ren- 
seignement qui  tlonncla  solution  de  la  difficulté; 
ils  nous  apprennent  que  Lucifer,  d'ailleurs  sim- 
ple évoque,  était  légat  du  Saint-Siège;  or,  à  ce 
titre,  il  avait  pu  étallir  Paulin  dans  le  siège 
d'Antioche,  et  voilii  pourquoi  S.  Mélèce  avait 
les  mains  liées,  quoique  patriarche;  voilà  pour- 
quoi encore  les  évêques  cornmuniqnc'rent  avec 
l'un  et  l'autre,  jusqu'à  ce  que  le  Pape  eût  porté 
sa  décision.  Voilà  un  cas  de  juridiction  qui  mé- 
rite d'être  constaté.  Il  a  donc  été  reconnu  au 
quatrième  siècle,  et  dans  l'Église  d'Orient,  et 
par  le  patriarche  môme,  et  par  tous  les  évêques 
de  la  contrée,  sans  qu'il  fût  intervenu  d'aucune 
part  une  seule  objection,  une  seule  réclamation, 
que  le  pouvoir  du  Pape,  que  la  qualité  d'un  sim- 
ple légat  envoyé  par  lui,  surpassait,  absorbait, 
annulait  par  sa  présence  et  son  action,  dans 
Vinstitution  des  évêques,  non  seulement  le  pou- 
voir d'un  métropolitain,  mais  même  le  pouvoir 
d'un  patriarche. 

S.  Mélèce  mourut  au  concile  de  Gonstantino- 
ple, dont  il  était  président.  Au  lieu  de  porter 
avec  S.  Grégoire  de  Nazianze,  et  plusieurs  au- 
tres évêques,  leurs  voix  sur  Paulin,  afin  do  ter- 
miner le  schisme,  le  plus  grand  nombre  des  Pô- 
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res  choisit  pour  succéder  à  Mélèce»  Flavien, 
prêtre  d'Antioche.  Malgré  celte  élection»  il  ne 
pouvait  monter  au  siège  de  cette  église  sans  la 
confirmation  du  Pape,  car  le  Pape  seul  la  don- 
nait aux  évêques  des  grands  sièges.  Les  Pères 
lu  concile  la  lui  demandèrent  dans  leur  lettre 
synodale,  mais  il  la  refusa,  ne  voulant  recon- 
naître que  Paulin,  établi  par  son  légat;  le  schisme 
continua  jusqu'après  la  mort  de  Paulin,  arrivée 
en  389,  car  il  s'était  donné  un  successeur  dans 
Évagrius.  Les  historiens  ecclésiastiques  ne  s'ac» 
cordent  pas  sur  la  durée  de  ce  schisme.  Quoi 
qu'il  en  soit,  Flavien  n'a  été  évoque  légitime 
qu'après  la  confirmation  du  Saint-Siège. 

t  II  est  certain,  dit  le  pape  Boniface,  écrivant 
aux  évêques  de  la  Grèce,  que  sous  Mélèce  et 
Flavien,  lorsque  l'Église  d'Antioche  était  in- 
quiète et  qu'on  recourait  souvent  ici,  le  Saint- 
Siège  a  été  souvent  consulté,  et  que  c'est  en 
vertu  de  l'autorité  du  Siège  Apostolique,  après 
tant  de  choses  déjà  faites  par  l'Église  romaine, 
que  Flavien  a  reçu  la  grâce  de  la  communion 
dont  il  eût  été  à  jamais  privé,  si  des  écrits  de 
ce  Siège  ne  la  lui  eussent  accordée.  «  Qua  (com- 
raunione)  in  perpetuum  caruerat,  nisi  hinc  su- 
per hoc  scripta  manassent  *.  n 

Les  évêques  étaient  confirmés  en  Orient  du 
consentement  du  patriarche,  par  les  métropoli- 
tains ;  les  métropolitains,  directement  par  les 
patriarches,  et  les  patriarches  par  le  Siège  ro- 
main. C'est  toujours  à  lui  qu'on  s'adresse  pour 
la  confirmation  de  ces  premiers  sièges.  C'est  un 
usage  dont  nous  voulons  mettre  la  pratique  hors 
de  doute  en  alléguant  d'irrécusables  témoigna- 
ges. On  vient  de  voir  que  le  concile  de  Gonstan- 
tinople  a  recours  au  Pape  pour  en  obtenir  la 
confirmation  de  Flavien,  patriarche  d'Antioche, 
et  son  droit  est  si  incontestable  qu'il  ne  craint 
pas  de  le  refuser  d'abord,  et  qu'il  ne  l'accorde 
beaucoup  plus  tard  que  lorsqu'il  le  juge  à  pro- 
pos. 

C'est  au  Pape  qu'on  s'adresse  dans  l'affaire 
de  Maxime  de  Cyzique,  clandestinement  élu 
patriarche  de  Constantinople  et  repoussé  par 
l'empereur.  Voici  la  réponse  du  pape  Damase  à 
Ascole,  évoque  de  Thessalonique  :  «  J'ai  écrit  à 
Votre  Sainteté  que  l'ordination  qu'on  a  voulu 
faire  de  je  ne  sais  quel  Égyptien  nommé  Maxime 
pour  le  siège  de  Constantinoijle,  ne  m'avait  pas 
plu...  Du  reste,  comme  j'ai  su  qu'on  se  prépa- 
rait à  rassembler  un  concile  à  Constantinople, 
j'avertis  Votre  Sainteté  de  prendre  soin  qu'on 
élise,  pour  cette  ville,  un  évoque  à  qui  on  ne 
l)uisse  faire  aucun  reproche  *,  » 

1.  Apud  Conttant,  col.  1043.  ^2,Epistola  iz,  apud  Couttant, 
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C'est  au  Pape  qu'on  demande  la  confirmation 
de  Nectaire.  L'empereur  envoya  une  ambassade 
solennelle  à  Rome.  Cela  nous  est  attesté  par  le 
pape  Boniface.  «  Le  prince  Théodose,  dit-il  S 
pensant  que  l'ordination  de  Nectaire  était  sans 
solidité,  parce  que  nous  n'en  avions  pas  connais- 
sance, nous  envoya  des  officiers  de  sa  cour,  avec 
des  évoques,  solliciter,  eùnfùrmément  aux  régies^ 
une  lettre  formée  qui  affermit  le  sacerdoce  de 
Nectaire.  C'est  au  Pape  qu'on  2s*était  adressé 
pour  la  déposition  et  le  rétablissement  deS»  Atha- 
nase,  comme  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure. 
C'est  au  Pape  que,  plus  d'un  siècle  auparavant, 
on  avait  soumis  la  décision  de  l'affaire  de  Paul 
de  Samosate,  que  voici  en  peu  de  mots. 

Vers  le  milieu  du  troisième  siècle,  Paul  de 
Samosate,  patriarche  d'Antioche,  professa  une 
de  ces  erreurs  si  communes  aux  Grecs  sur  l'In- 
carnation du  Verbe.  Cité  à  plusieurs  conciles, 
il  fut  déposé,  en  272,  dans  celui  d'Ai^tioche. 
Domnus  fut  élu  pour  le  remplacer.  Pour  obtenir 
la  confirmation  de  cette  élection,  les  évoques 
écrivirent  à  Rome,  au  Pape,  une  lettre  synodale 
qu'Eusèbe  nous  a  conservée. 

Mais  Paul,  protégé  par  Zénobie,  reine  de 
Palmyre,  ne  voulait  pas  quitter  son  église. 
Les  évêques  profitèrent  du  passage  de  l'empe- 
reur Aurélien,  en  guerre  avec  Zénobie,  pour 
faire  expulser  Paul  de  son  siège.  Les  disposi- 
tions de  l'empereur  sont  remarquables  par  cela 
même  qu'il  est  païen  :  il  apparaît  ici  comme  un 
témoin  impartial  de  la  primauté  du  Saint-Siège. 
Il  ordonna  que  la  maison  épiscopale  serait 
livrée  à  celui  avec  lequel  l'évdqi^  de  Rome  et 
les  autres  évêques  d'Italie  se  mettnùent  en 
communion  *. 

Ainsi,  empereurs  chrétiens  ou  païens,  évêques 
accusés  ou  accusateurs,  dépossédés  ou  envahis- 
seurs, hérétiques  ou  orthodoxes,  tout  le  monde 
unanimement,  persévéramment,  sans  réclama- 
tion ni  opposition  aucune,  reconnaît  les  droits 
de  l'Eglise  romaine.  On  ne  la  voit  pas>  il  est 
vrai,  intervenir  continuellement; mais  pourquoi 
le  fer  ait -elle  ?  «  Tant  que  la  barque  sille  tran- 
quillement dans  des  eaux  calmes,  dit  si  élégam- 
ment l'abbé  Jager  3,  le  pilote  la  laisse  aller  ; 
mais,  aux  passages  difficiles,  au  milieu  des 
écueils,  dans  la  tempête,  au  milieu  des  enne- 
mis, dès  qu'il  y  a  péril  ou  obstacle,  il  est  tout 
de  suite  à  son  poste  et  saisit  la  barque.  Telle  a 
été,  dans  tous  les  temps,  la  conduite  des  papes 
relativement  à  l'élection  des  évêques.  » 

Le  droit  de  juger  et  de  déposer  les  évoque^ 
que  le  Pape  réclame  comme  un  de  ses  privilèges 

i.  Idem,  Epiitola  xy,  coL  1043.  —  S.  Busèbe,  Sist.  eeeUs.f  lib. 
TU,  cap.  30.  —  3.  Cours  d'histoire  ecclésiastique. 
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incontestables,  est  essentiellement  lié  au  pou- 
voir crinstituer.  En  effet,  que  le  Pape  dépose  un 
évoque,  si  une  autorité  quelconque  peut  lui  en 
substituer  un  autre,  le  Pape  à  son  tour  pourra 
déposer  ce  second  évêque,  et  puisqu'il  prononce 
en  dernier  ressort,  sa  sentence  sera  sans  appel. 
Que  devient  donc  alors  le  droit  d'instituer 
qu'on  prétend  appartenir  au  métropolitain? 
Avoir  prouvé  le  droit  de  déposer,  c'est  avoir 
prouvé  celui  d'instituer.  Les  Grecs  eux-mAmes 
reconnaissaient  ce  droit.  Socrate*,  Sozomène*, 
et  Êpiphane^ posent  le  principe  sans  restriction. 

Toute  la  régie  des  élections  est  mise  en  action 
dans  l'histoire  de  l'épiscopat  de  S.Jean  Chry  sos- 
torae.  Il  est  appelé  par  l'empereur  au  siège  de 
Gonstantinople;  mais  le  clergé  et  le  peuple  sont 
appelés  à  approuver  son  choix.  A  peine  ordonné, 
Ghrysostome  envoie  à  Rome  une  députation, 
pour  obtenir  la  confirmation  du  Pape.  Cité  de- 
vant un  concile,  il  refuse  d'y  comparaitre,avant 
qu'on  ait  éloigné  ses  ennemis.  Déposé,  il  recourt 
à  Rome;  ses  ennemis  l'imitent,  tous  reconnais- 
sent l'autorité  du  Saint-Siège.  L'empereur  est 
excommunié,  et  au  lieu  de  décliner  la  juridic- 
tion romaine,  d'invoquer  l'indépendance  de 
l'Église  d'Orient,  il  s'excuse,  il  se  défend,  il 
demande  l'absolution.  Ainsi  le  pouvoir  du  Pape 
est  reconnu  par  les  prêtres,  par  les  évoques  et 
par  les  patriarches,  par  les  accusés  et  par  les 
accusateurs,  par  l'empereur  d'Orient  lui-môme, 
lorsque  ce  pouvoir  le  frappe  ;  et  quinze  siècles 
après,  on  vient  nous  dire  avec  une  assurance 
étonnante,  que  ce  pouvoir  n'était  pas  reconnu 
dans  la  primitive  Église  1 

n  résulte  donc  de  ce  que  nous  avons  dit  pré- 
cédemment, que  l'élection  des  patriarches  était 
confirmée  par  le  Pape,  celle  des  métropolitains 
par  le  patriarche,  et  celle  des  simples  évoques 
par  les  métropolitains,  avec  le  concours  du  pa- 
triarche. C'était  là,  du  moins,  la  marche  ordi- 
naire; car,  s'il  survenait  quelque  grave  diffi- 
culté, la  suprême  autorité  du  Pape  se  présen- 
tait directement  et  suspendait  l'ordre  habituel 
pour  la  trancher.  Le  métropolitain  ne  tenait 
son  autorité  ni  de  son  ordination,  ni  du  privilège 
de  son  siège;  elle  était  communiquée  et  ne  pou- 
vait venir  d'aucun  concile  général,  puisqu'elle 
les  avait  tous  précédés  ;  elle  dérivait  nécessai- 
rement de  l'autorité  du  Siège  pontifical,  dont 
elle  était  une  émanation  :  cette  transmission 
de  pouvoirs  nous  donne  le  sens  et  nous  fait  com- 
prendre la  valeur  de  l'expression  des  Pères,  qui 
n'appellent  pas  seulement  le  Saint-Siège  lecen- 
tre  de  l'unité,  mais  encore  la  source  du  sacerdoce. 

1.  JlUior.  eeelei.,  lib.  ii,  cap.  17.  —  S.  Hittor,  eeçUi.t  lib.  iii» 
cap.  10.  —  S.  ffitU  lï^part.,  lib.  ir,  oap.  9. 


Quand  la  confirmation  romaine  intervenait, 
soit  ordinairement,pour  les  sièges  patriarcaux, 
soit  extrordinairement,  en  cas  de  difficulté 
grave,pour  les  sièges  inférieurs,  elle  se  donnait 
sous  la  forme  de  lettres  de  communioriy  communka- 
torisB  littersB,  Le  nouveau  dignitaire  étant  admis 
avec  son  titre  dans  la  communion  universelle, 
ce  titre  lui  était  reconnu,  il  devenait  légitime; 
mais  la  reconnaissance  du  titre  était  renfermée 
dans  les  lettres  de  communion:  il  s'ensuivait  que 
ceux  qui  persévéraient  dans  leurs  fonctions 
sans  obtenir  ces  lettres,  était  par  le  fait  décla- 
rés en  état  flagrant  de  schisme.  Ces  lettres  de 
communion  ou  de  confirmation  étaient  le  plus 
souvent  sollicitées  à  Rome,  pour  les  élus  des 
grands  sièges,  par  une  ambassade  solennelle. 
On  peut  conclure  de  ces  faits  généraux  que  le 
droit  de  confirmation  qui  appartient  au  Siège 
romain  n'a  pas  changé  de  nature,il  a  seulement 
changé  dans  l'exercice,  puisqu'au  lieu  d'agir 
comme  autrefois  par  l'intermédiaire  ordinaire 
des  métropolitains,  il  agit  actuellement  direc- 
tement et  par  lui-même  dans  tous  les  cas. 

11  y  a  une  autre  différence  importante  entre 
la  positiondu  patriarche  qui  recevait  autrement 
des  lettres  de  communion  ou  de  confirmation,  et 
celle  des  évêques  qui  reçoivent  aujourd'hui  des 
lettres  d'institution.  Les  lettres  d'institution  non 
seulement  confèrent  la  juridiction,  ou,  si  l'on 
aime  mieux  l'élection,  mais  elles  la  complètent 
en  la  ratifiant;  de  sorte  que  si  l'institution  est 
refusée,  le  sujet  désigné  ou  nommé  n'est  pas 
consacré  et  ne  parvient  pas  au  siège  pour  lequel 
il  était  présenté  ;  tandis  que  les  lettres  de  con- 
firmation trouvaient  dans  le  patriarche  un  évo- 
que non  seulement  ordonné,  mais  exerçant 
môme  déjà  les  fonctions  pontificales.  Il  est  cer- 
tain que  les  patriarches  étaient  consacrés  et 
as8i8,au  moins  provisoirement,dans  leurs  sièges 
quand  Rome  venait  les  reconnaître  et  les  confir- 
mer en  les  admettant  à  sa  communion.  Cette 
prise  depossessionpar  provision  était  motivée 
par  le  besoin  des  églises,qu'il  eût  été  générale- 
ment dangereux  alors  de  laisser  longtemps  en 
état  de  veuvage,et  par  la  difficulté  et  la  lenteur 
des  députations  àRome  ;  elle  se  fondait  sur  dis- 
pense des  papes  conférée  par  lacoutume.Ce  n'est 
pas  là  une  ingénieuse  explication;  c'est  l'inter- 
prétation môme  qui  nous  est  fournie  par  Inno- 
cent III  ;  «  Dispensative  pr opter  ecclesiarum 
nécessitâtes  et  utilitates.  »  {Cap,  NiMl  est  39,  dé- 
cret, lib.  I,  tu.  6.)  Mais  il  fallait  qu'il  y  eût  la 
présomption  de  confirmation,  qu'il  n'y  eût  au- 
cun doute  sur  la  validité  de  l'élection,  qu'elle 
eût  été  faite  d'un  commun  consentement,  in 
coTieordia,  comme  s'exprime  le  môme  pontife. 
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Ainsi,  soit  conûrniation,  6ult  institution,  l'ap- 
probation du  Saint-Siège,  médiate  ou  immédiate, 
a  toujours  été  requise.  Nos  évoques  constitu- 
tionnels sont  donc  tombés  dans  une  grossière 
erreur^  en  invoquant  les  prétendues  règles  de 
la  primitive  Église,  pour  se  dispenser  d'obtenir, 
soit  l'institution,  soit  la  confirmation  du  Souve- 
rain Pontife,  et  en  soutenant  qu'il  suffisait  de 
lui  donner  avis  de  leur  installation. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  maintenant 
que  :  «  Jamais,  dans  les  premiers  siècles  du 
>  christianisme,  on  n'entendit  parler  du  recours 
•  à  Rome  pour  en  recevoir  l'institution  canoni- 
»  que;  qu'on  embarrasse  toujours  les  ultramon- 
»  tains  en  leur  demandant  quel  pape  avait  con- 
»  firme  ou  institué  S.  Ambroise,  S.  Augustin, 
»  S*  Basile,  S.  Ghrysostome  et  tous  les  grands 
»  évoques  de  l'antiquité  chrétienne  *.  »  Les 
ultramontains  ne  sont  nullement  embarrassés, 
comme  on  vient  de  le  voir,  quand  on  leur  de- 
mande quel  pape  a  confirmé  tous  les  grands 
évêques  de  l'antiquité.  Nous  allons  en  fournir 
de  nouvelles  preuves. 

On  connaît  les  iniquités  et  les  violences  com- 
mises dans  le  faux  concile,  ou«  pour  employer 
le  terme  en  usage,  dans  le  brigandage  d'Ëphèse. 
Ce  débordement  d'erreurs,  cette  débauche 
éhontée  des  plus  viles  et  des  plus  atroces  pas- 
sions fut  arrêtée  et  punie  par  le  grand  Pape  qui 
occupait  alors  la  chaire  de  S.  Pierre.  En  appre- 
nant ces  déplorables  événements,  S.  Léon  casse 
toutes  les  décisions  du  concile  d'Ëphèse,  excom- 
munie le  patriarche,  tend  les  bras  à  Flavien  et 
le  reçoit  dans  sa  communion;  il  reçoit  en  même 
temps  dans  le  giron  de  son  Ëglise-Mère  tous  les 
autres  évoques  déposés  ;  puis,  prenant  le  ton 
haut  et  puissant  qui  va  à  sa  suprême  autorité, 
il  défend  sévèrement  au  clergé  de  Gonstantino- 
ple  de  recevoir  d'autre  évoque  que  celui  qu'il 
déclare  légitime.  Quelles  solennelles  paroles! 
«  Quiconque  osera  envahir  le  siège  de  Gonstan- 
»  tinople  pendant  la  vie  de  Flavien,  n'aura 
»  jamais  de  part  à  notre  communion  et  ne  sera 
»  jamais  évêque.  »  N'est-ce  pas  là  parler  tanquam 
potestatem  habens  ?  Léon  écrit  ensuite  de  nom- 
breuses lettres  en  Orient  aux  évêques  et  aux 
prêtres;  il  encourage  les  uns  et  félicite  les  autres 
de  leur  persévérance  dans  la  foi. 

Anatole  avait  été  irrégulièrement  élevé  au 
siège  de  Gonstantinople.  Le  Pape  en  conséquence 
ne  voulut  pas  confirmer  son  élection.  L'empe- 
reur Marcien  et  l'impératrice  Pulchérie  s'inté- 
ressèrent auprès  du  Pape  pour  lui;  Anatole,  de 
son  côté,  envoya  une  légation,  suivant  l'usage 

1.  DapiD,  Manuel  du  droit  publie  eeclét,  fronçait,  p«ge  5)B0, 
deiudèmeédit. 


de  ses  prédécesseurs,  pour  solliciter  à  Rome, 
comme  nous  l'apprend  le  pape  Gélase  i,  la  con- 
firmation de  son  élection.  Le  Pape  se  laissa 
fléchir  enfin,  voulant  être,  comme  il  le  dit, 
plutôt  indulgent  que  juste",  et,  suivant  son  expres- 
sion, il  raffermit  Vépiscopat  chancelant  d'Anatole  ; 
mais  néanmoins  il  exigea,  comme  il  l'avait  tou- 
jours exigé,  la  profession  de  foi,  que  l'élu  dé- 
posa entre  les  mains  de  ses  légats  >. 

Au  concile  de  Chalcédoine,  nous  voyons 
Théodoret,  qui  avait  été  déposé  à  Ëphèse, 
quoique  absent,  venir  prendre  sa  place  comme 
les  autres  Pères  du  concile. Les  évèqueségypliens, 
qui  l'avaient  déposé  et  qui  le  croyaient  entaché 
de  nestorianisme,  voulurent  s'y  opposer.  Leur 
opposition  excita  de  grands  murmures  dans  le 
reste  de  l'assemblée.  Se  conformant  à  l'expres- 
sion des  vœux  de  la  majorité  des  Pères,  les  ma- 
gistrats le  firent  asseoir  à  son  rang,  «  parce  que, 
dirent-ils,  le  très  saint  archevêque  Léon  l'a 
rétabli  dans  Vépiscopat  3. 

Les  actes  du  môme  concile  de  Ghalcédoine 
nous  fournissent  encore  un  fait  que  nous  devons 
rappeler.  Domnus,  patriarche  d'Antioche,  avait 
été  déposé  par  le  faux  concile  d'Ëphèse,  et 
Maxime  avait  été  élu  et  ordonné  à  sa  place.  Mais 
le  Pape  casse  et  annule  les  actes  du  conciliabule 
d'Ëphèse.  Donc  la  puissance  de  Domnus  reste 
debout  et  l'élection  de  Maxime  est  non  avenue. 
Gependant  Maxime  siège  au  concile  de  Chalcé 
doine  et  personne  ne  lui  conteste  sa  dignité. 
Gomment  concilier  ces  choses?  Le  concile  nous 
l'explique  :  c'est  que  Domnus,  après  sa  déposi- 
tion, renonce  volontairement  à  Pépiscopat  et  se 
retire  dans  le  monastère  d'où  il  est  sorti,  et 
Maxime,  qui  s'est  adressé  au  Pape,  a  été  con- 
firmé dans  ce  siège  <  L'épiscopat  de  Maxime 
n'a  donc  évidemment  pour  fondement  que  l'au- 
torité du  Saint-Siège,  et  c'est  bien  là  ce  que  dit 
Anatole  au  concile  :  «  Nous  définissons,  dit-il, 
»  que  rien  de  ce  qui  a  été  fait  dans  cette  assem- 
»  blée  qu'ils  appellent  concile,  n'aura  de  force, 
D  excepté  ce  qui  regarde  Maxime,  évéque  de  la 
»  ville  d'Antioche^  parce  que  le  très  saint 
»  archevêque  de  Rome,  en  le  recevant  dans  sa 
»  communion,  a  décidé  qu'il  présiderait  à 
»  l'Ëglise  d'Antioche.  b  Voilà  qui  est  clair. 
L'élection  de  Maxime  n'est  rien  par  les  décrets 
du  conciliabule  d'Ëphèse,  mais  le  jugement  seul 
de  l'évêque  de  Rome  lui  donne  toute  sa  force. 

Il  résulte  donc  de  l'étude  de  l'histoire  de  tous 
ces  premiers  temps,  aussi  loin  qu'on  voudra  re- 
monter, que  la  validité  de  l'élection  des  palriar- 

1.  Labbe,  tora.  it,  pag.  1S03.  —  2.  S.  LéoD,  tom.  ii,  pag.  1147; 
Labbe,  tom.  ir,  pag.  847  et  S-iS.  —  3.  Labbe,  tom.  ir,  pag.  lOS. 
4.  Labbe,  tom.  it,  pag.  681. 
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ches  dépendait  de  la  confirmation  de  l'évéqae  de 

Rome. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  insistons 

tant  sur  ce  sujet,  car  cette  question  est  d'une 
importance  majeure.  Il  faut  faire  disparaître 
jusqu'aux  dernières  traces  de  ces  fausses  idées, 
'd'après  lesquelles  on  croyait  pouvoir  instituer 
les  évéques  sans  la  participation  du  chef  de 
l'Église,  sous  prétexte,  ce  qui  a  été  tant  de  fois 
répété,  avec  tant  de  confiance  proclamé,  que, 
dans  la  primitive  Iiglise,  la  confirmation  du  mé- 
tropolitain suffisait,  et  que  le  Pape  n'y  inter- 
venait en  rien. 

Distinguons:  le  Papo  n'instituait  pas  directe- 
ment, immédiatement  et  nominativement  tous 
les  évéques,  nous  l'avouons  ;  mais  qu'il  ne  les 
instituât  pas  principalement,  radicalement,  po- 
tentiellement, nous  le  nions,  et  en  voici  Texpli- 
cation.  L'évéque,  relevant  du  mêtropolitnin, 
était  institué  parle  métropolitain;  le  métropoli- 
tain, relevant  du  patriarche,  était  institué  par  le 
patriarche;  donc,  révoque,  par  le  métropolitain, 
et  le  métropolitain,  par  le  patriarche  reconnu 
et  établi  par  le  Pape,  dépendaient  du  môme 
pouvoir.  Ils  recevaient  leur  institution  ou  leur 
confirmation  par  les  intermédiaires  approuvés 
de  ce  même  pouvoir,  en  son  nom  et  par  sa  seule 
volonté  suprême.  La  main  haute  et  toute-puis- 
sante de  l'évoque  de  Rome  était  toujours  étendue 
sur  tous  les  dignitaires  do  TËglise,  les  bénissant 
et  les  affermissant  sur  leurs  sièges  quand  ils 
avaient  été  régulièrement  installés,  mais  toujours 
capable  de  les  frapper,  do  les  exclure  de  la  ber- 
gerie, s'ils  n'étaient  pas  entrés  par  la  porte. 
Alors  donc  comme  aujourd'hui  la  source  de 
répiscopat  était  à  Rome.  C4'est  toujours  le  tri- 
bunal de  Rome,  tribunal  suprême,  jugeant  en 
dernier  ressort  et  sans  appel,  qui  a  institué  et 
déposé  les  évéques.  Voih\ceque  prouve  le  concile 
deChalcédoîne  où  siégeaient  cinq  cent  vingt  évo- 
ques ;  voilà  ce  qui  résulte  incontestablement 
d'une  foule  de  monuments  que  nous  ne  pouvons 
tous  rappeler  ici  tant  ils  sont  nombreux.  Voilà 
donc  le  droit  du  Saint-Siège  dans  la  confirmation 
ou  rinstitution  des  évéques  et  des  patriarches 
en  particulier,  mis  dans  le  plus  grand  jour  par 
Phistoire. 

On  lit  à  cet  égard  ce  qui  suit  dans  VUistoire  du 
concile  de  Trente  *  :  «  En  soutenant  que  la  juri- 
diction des  évoques  vient  immédiatement  de 
Dieu,  qui  la  confère  à  son  Église,  on  ne  dimi- 
nuait nullement  l'autorité  du  Souverain  Pontife, 
comme  Pavait  fort  bien  remarqué  le  cardinal 
Polus  dans  un  de  ses  ouvrages.  La  juridiction 

1.  Tome  III,  lir.  ziz,  chap.  6,  n.  3.  Noas  arons  cra  devoir  re- 
produire ici  ee  peMftge  qae  noai  «roni  déjà  cUé  sous  le  mot  Juri- 
diction. 

II. 


du  chef  de  l'Église  est  universelle,  et  à  lui  ap- 
partient le  droit  de  l'exercer  sur  tout  le  corps  et 
sur  tous  les  membres,  et  cela  en  appelant^  en  é/t-> 
ianty  en  déposant,  en  envoyant;  de  telle  sorte  que 
tous  ceux  qui  sont  élus  et  envoyés  par  Dieu  le 
sont  par  l'intermédiaire  du  Souverain  Pontife.  Le 
cardinal  Polus  avait  cité  à  l'appui  de  cette  doc* 
trine  les  exemples  les  plus  frappants  et  les  plus 
capables  de  convaincre.  Ainsi,  lorsqu'on  appre- 
nait que,  dans  des  pays  éloignés,  un  évéque 
avait  été  élevé  à  cette  dignité  par  le  métropoli- 
tain, il  ne  fallait  jnmais  perdre  de  vue  que  cela 
se  faisait,  où  d'après  les  institutions  des  apôtres, 
ou  par  un  décret  d'un  concile  légitime^  ou  pnr 
un  privilège  des  Papes;  mais  toujours  en  vertu 
du  consentement  exprès  ou  tacite  du  Siège  pontifical, 
Autrenientla  notion  de  l'autorité  serait  anéantie. 
Ces  principes  avaient  reçu  leur  application  dans 
tous  les  évéques,  excepte  dans  les  apôlre*^,  qui 
furent  élus  par  Jésus-Christ  seul.  Et  ces  paroles 
de  S.  Paul  que  l'on  objectait  :  Paidus  ..  non  ab 
hominibus,  neque  per  hominem,  venaient  au  con- 
traireconfirmcr  son  sentiment,  puisque  TApôlre, 
en  disant  :  Pour  moi,  je  n'ai  pas  reçu  mon  pou- 
voir par  le  moyen  d'un  homme,  donne  assez  à 
entendre  que  les  autres  sont  appelés  pur  Innter- 
médiaire  d'un  homme,  c'est-à-dire  du  Souverain 
Pontife.  La  juridiction  dérive  donc  de  Dieu,  il 
est  vrai;  mais  elle  est  exercée  par  le  chef  do 
l'Église  sur  une  matière  qui  lui  est  soumise  et 
qu'il  assigne  à  d'autres  matières,  qu'il  peut  ôter 
ou  restreindre,  selon  qu'il  le  juge  convenable.  » 
Mais  d'où  peut  venir  dans  un  sujet  aussi  im- 
portant la  fausse  opinion  de  nos  auteurs  mo- 
dernes? Faut-il  les  accuser  de  mauvaise  foi? 
faut-il  les  taxer  d'ignorance?  «  Je  m  interdirai 
l'une  et  l'autre  accusation,  n' pond  l'abbé  Jager  i  : 
il  me  serait  pénible  de  supposer  des  intentions 
de  fraude  à  tant  d'hommes  recommandables,  il 
m'est  impossible  de  mettre  en  doute  la  prodi- 
gieuse érudition  de  plusieurs.  Je  suis  donc  forcé 
de  leur  reprocher  au  moins  de  l'inattention 
dans  leurs  études,  delà  précipitation  dans  leurs 
jugements,  une  trop  légère  appréciation  de 
Pimportance  d'un  sujet  aussi  grave  et  si  fécond 
en  conséquences  pratiques,  ils  ont  jeté  sur 
l'histoire  un  coup  d'oeil  trop  vague,  ils  ont  laissé 
flotter  leur  pensée  dans  des  généralités,  au  lieu 
de  la  définir  et  de  la  circonscrire  par  les  faits; 
ils  ont  aperçu  de  loin  et  négligemment  la  masse 
des  monuments,  ils  auraient  dû  s'en  approcher, 
les  compter,  les  scruter,  les  comparer,  les  grou- 
per; ensuite,  ils  auraient  di\  méditer  sur  ces 
découvertes,  comprendre  et  faire  valoir  la  haute 
portée  des  documents  qu'ils  auraient  recueillis. 

1.  Cours  (Thist.ire  eetlésiaiiique. 
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Ils  n'en  ont  pas  pris  la  peîue,  et  de  là  ces  lacu- 
nes qu'ils  ont  laissées  dans  leurs  ouvrages.  Ils 
ont  fait  de  cette  partie  de  Thistoire  ecclésiastique 
Ja  description  que  pourrait  faire  d'un  pays 
l'homme  qui  l'aurait  traversé  voyageant  en  di- 
ligence. Ainsi,  ils  rapportent  quelquefois  des 
lettres  pontificales  de  confirmation,  mais  sans 
appeler  l'attention  du  lecteur  et  paraître  y  atta- 
cher eux-mêmefi  aucune  importance.  Le  devoir 
d'un  historien  est  grave  et  difficile,  et  sa  charge 
est  lourde,  car  d*une  seule  omission  peuvent  ré- 
sulter pour  un  peuple  de  funestes  opinions,  et, 
telles  circonstances  données, ,  de  déplorables 
égarements.  Nous  en  avons  l'expérience,  appro- 
fondissons nos  études.  )• 

L'archevêque  de  Salzbourg  (Autriche)  est  le 
seul  métropolitain  de  TËglise  catholique  qui  a 
encore  le  droit  de  nommer,  de  confirmer  et 
d'instituer  les  évoques  ses  suffragants;  mais  il 
ne  le  peut  que  pour  trois  sur  les  cinq  de  sa  pro- 
vince actuelle*. 

Les  trois  évéques  soumis  à  sa  nomination  sont 
ceux  de  Gurk  (Gurcensis),dont  la  résidence  est^à 
Klagenfurt,  province  de  Garinthie;  de  Seckau 
(Seccoviensis),  dont  la  résidence  est  à  Gratz  (Sty- 
rie)  ;  et  de  Lavant  (Lavantinus),  dont  la  rési- 
dence est  à  Marbourg  (Styrie). 

Ce  privilège,  pour  Gurk,  remonte  à  Tan  J062, 
et,  pour  Seckau  et  Lavant,  à  Pan  i2l9  environ. 

L'archidiocèse  de  Salzbourg,  délimité  par 
Gharlemagne  et  Louis-le-Débonnaire,  était  très 
vaste.  Les  archevêques  de  Salzbourg  envoyaient 
dans  la  Garinthie  et  la  Styrie  des  chorévéques 
et,  des  coadjuteurs  qu'ils  rappelaient  à  volonté, 
et  dès  870,  ils  cessèrent  même  d'en  envoyer.  S. 
Gebhard,  archevêque,  trè&dévoué  au  Saint-Siège, 
et  ne  consultant  que  le  bien  des  âmes,  pria  le 
pape  d'ériger  l'évêché  de  Gurk.  Le  pape  Alex- 
andre II  nomma  S.  Gebhard  légat  apostolique 
d'Allemagne  et  lui  donna  à  perpétuité,  à  lui 
et  à  ses  successeurs,  la  nomination  à  l'évêché 
de  Gurk.  Un  autre  archevêque,  Eberhard  II, 
imita  S.  Gebhard  en  demandant  l'érection  des 
sièges  de  Seckau  et  de  Lavant.  Le  pape  Ho- 
norius  III  soumit  la  nomination  des  évéques 
de  ces  deux  sièges  à  l'archevêque  de  Salzbourg. 

Seckau  et  Lavant  sont  entièrement  à  la  nomi- 
nation des  archevêques  de  Salzbourg  qui,  après 
l'intronisation,  en  fait  part  au  Souverain  Pontife. 
Quant  à  Gurk,  il  est  actuellement,  deux  fois  sur 
trois,  à  la  nomination  de  l'empereur  d'Autri- 
che Hongrie,  en  sa  qualité  de  duc  de  Garinthie. 
La  troisième  est  à  la  nomination  de  l'archevê- 
que. Mais   c'est  toujours  l'archevêque  qui  con- 

1.  Les  cinq  évécliés  àcluetlcmeDl  sulTragaaU  de  Salzbourg  sont  : 
Bmen,  Gurk,  Lavant,  Sockau,  et  Treo 


firme  et  installe  l'évêque.  Aprôs  l'intronisation, 
l'archevêque  de  Salzbourg  donne  communica- 
tion au  Saint-Siège  de  promsione  Ecdetix  Cathe- 
dralis  Gurcensis  per  metropolitam  Salisbwrgensm 
juxta  antiquum  privilegium  rite  peracta. 

c  Eln  vertu  de  privilège  apostolique  »,  dit  le 
concordat  autrichien,  l'empereur  choisit  les  évé- 
ques et  le  Saint-Siège  les  institue  canoniqae- 
ment.  L*archevêque  de  Salzbourg  est  lui-même 
soumis  &  cette  règle  et  trois  de  ses  suffragants 
y  dérogent.  Il  est  évident  que  tout  cela  émane 
du  Saint-Siège. 

Il  suffit,  au  surplus,  sur  tout  l'article  Nomi- 
nation, de  lire  la  constitution  Pastor  xtemus  da 
concile  du  Vatican  (voir  notre  tome  I,  page 
XXVI),  pour  être  convaincu  qa'il  doit  en  être 
comme  nous  le  disons. 

Voir  la  mot  Joridietion. 

IVOMiaUE. 

Nomique,  nomicus;  nom  d'un  officier  ecclésias- 
tique parmi  les  Grecs.  C'était  comme  le  préfet 
des  rites  et  des  rubriques,  qu'il  devait  faire  ob- 
server avec  soin.  Pour  le  rang,  il  suivait  le  pri- 
micier  des  lecteurs,  et  précédait  le  protocano- 
narque.   Le  mot  de  nomique  vient  de  vouoç,  loL 

IVOMOCAIVOIV. 

Nomocanon,  terme  grec  composé  de  vo^;,  loi, 
et  de  xavov,  règle  ;  et  qui  se  prend,  i^  pour  un 
recueil  de  canons,  et  des  lois  impériales  qui  y 
ont  du  rapport;  2°  pour  un  recueil  des  anciens 
canons  des  apôtres,  des  conciles,  des  Pérès,  sans 
aucune  relation  aux  constitutions  impériales  ; 
3o  pour  les  livres  pénitentiaux  des  Grecs.  Jean 
le  Scholastique  compila,  l'an  554,  le  premier  no- 
mocanon  de  la  première  espèce;  et  Photius, 
patriarche  de  Gonstantinople,  l'an  883,  en  com- 
pila un  autre  de  la  même  espèce,  dont  le  pins 
célèbre  commentaire  est  celui  que  Balsamon 
donna  l'an  1180.  Gotelier  a  publié  un  nomo- 
canon  de  la  seconde  espèce,  et  le  Pénilentiel  de 
Jean  le  Jeûneur,  patriarche  de  Gonstantinople, 
en  est  un  de  la  troisième. 

NONCE. 

ê 

On  donne  le  nom  de  nonces  aux  prélats  envoyés 
par  le  Pape  dans  les  différentes  cours  catholi- 
ques, pour  le  représenter  et  s'acquitter  en  son 
nom  des  fonctions  d'ambassadeur.  Thomassin  * 
parle  des  anciens  apocrisiaires  et  dit  qu'^^*' 
étaient  ce  que  sont  aujourd'hui  les  nonces.  On 
peut  voir  ce  qu'étaient  les  anciens  apocrisiaires 
sous  les  mots  Agent,  Apocrisiaire. 

Dans  une  réponse  aux  évéques  d'Allemagne, 
sur  les  nonciatures  apostoliques.  Pie  VI  démon- 
tre que  le  Saint-Siège  a  le  droit  d'envoyer  par- 
tout où  il  le  juge  convenable,  dans  tout  i'univers 

1.  Discipline  de  i' Église,  part,  ii,  liv.  i,  cb.  50  et  51. 
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catholique,  des  nonces,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires,  jouissant  d'une  juridiction  sta- 
ble; que  jamais  personne  n'a  refusé  au  Pape  le 
droit  d'envoyer  les  nonces  dans  les  cas  extraor- 
dinaires, que  le  droit  d'envoyer  des  nonces  or- 
dinaires jouissant  d'une  juridiction  stable  est 
fondé  sur  la  primauté  divine  du  Saint-Siège; 
que  les  Papes  ont  toujours  exercé  ce  droit  depuis 
le  commencement  de  l'Ëglise  jusqu'à  nos  jours, 
et  que  ce  droit  a  été  reconnu  par  les  conciles, 
les  évéques  et  môme  les  puissances  civiles. 

Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  la  partie 
du  bref  du  20  janvier  1787,  où  le  môme  Souverain 
Pontife  rappelle  à  Tarchevôque  de  Cologne  les 
droits  du  Saint-Siège  à  cet  égard. 
Bref  de  Pie  F/,  du'lO  janvier  1787,  à  Vaichevéque de 
Cologne,  sur  les  dispenses  de  mariage  et  les  noncia- 
tures apostoliques. 
{Voir  le  commencement  du  Bref  au  mot  Mariage), 

...  »  Vous  témoignez  en  outre  que  le  vénérable  fréro, 
l'archevôque  de  Damiette,  par  qui  la  déclaration  a  été 
faite,  vous  a  déplu  en  prenant  le  titre  de  Notre  nonce 
et  du  Saint-Siège  apostolique  dans  les  provinces  du 
Rhin.  Mais  pourquoi  ne  le  prendrait-il  pas,  lorsque 
par  Notre  autorité  NousTavons  revêtu  do  cette  charge, 
et  que  Nous  l'avons  envoyé  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions dans  votre  diocèse  et  dans  tous  les  autres, 
commre  avaient  fait  ses  prédécesseurs?  La  plupart 
des  évéques  et  des  princes,  chacun  pour  'la  partie  du 
pays  qui  lui  appartient  dans  cette  contrée,  Tont  re- 
connu en  cette  qualité  et  reçu  avec  honneur.  Quant  à 
vous,  vous  n'avez  voulu  ni  le  recevoir,  ni  le  recon- 
naître, quoiqu'il  déclarât  qu'il  était  porteur  de  Nos 
lettres  pontificales  de  recommandation,  et  qu'il  vous 
fit  offre  de  ses  services.  Au  contraire,  vous  le  traitez 
d'^/ra/>^er,  comme  si  les  affaires  de  votre  diocèse  ne  pou- 
vaient le  regarder  aucunement,  et  coni  me  si  Nous-méme 
iu>us  étions  étranger  dans  V Église  et  dans  votre  diocèse,  où, 
en  vertu  du  droit  de  primauté  établi  par  Jésus-Christ, 
et  à  Nous  transmis  par  saint  Pierre,  Nous  Vavom  cons' 
titué  pour  gérer  nos  affaires  y  et  pour  exercer  conséquem' 
ment  Vautorité  apostolique  que  Nous  lui  avons  confiée. 

«  Il  est  hors  de  doute  que  Nos  prédécesseurs,  dès 
les  temps  les  plus  reculés,  ont  toujours  usé  du  pou- 
voir d'envoyer  leurs  apocrisiaires,  leurs  légats,  leurs 
nonces  dans  les  diocèses  des  autres  évéques,  pouvoir 
qu'ils  avaient  certainement  reconnu  et  annexé  à  leur 
droit  de  primauté.  L'on  peut  voir  aisément  par  la 
lettre  qu'écrivit  Innocent III  au  doyen  de  Saint-Hilaire 
et  de  Saint-Pierre  et  aux  sous-doyens  de  Saint-lii- 
laire  de  Poitiers,  qui  est  la  douzième  du  Recueil  de 
Baluze  i,  d'où  vient  au  Souverain  Pontife  le  droit 
d'envoyer  des  légats,  pour  le  suppléer  dans  ses  fonc- 
tions, dans  les  différentes  parties  du  monde  chrétien, 
où  il  ne  peut  pas  être  présent.  Saint  Léon  le  Grand 
avait  déjà  exercé  ce  droit  bien  des  siècles  aupara- 
vant, comme  on  peut  le  voir  dans  sa  lettre  aux  évo- 
ques métropolitains  établis  en  111  y  rie  2.  «  Et  parce 

i.  Tom.  II,  lir.  xvi. 

2.  Tom.  II,  letlre  v*  édii.  da  Tirnaw,  1767,  pag.  34. 


»  que  Nos  soins  s'étendent  sur  toutes  les  Églises,  le 
»  Seigneur  l'ayant  ordonné  ainsi  lorsqu'il  conféra  à 
»  saint  Pierre,  en  récompense  de  sa  foi,  la  primauté 
»  de  la  dignité  apostolique,  et  qu'il  établit  TËglise 
»  sur  la  solidité  de  ce  fondement  ;  Nous  partagions 
»  la  charge  d'une  si  grande  sollicitude  avec  ceux  que 
»  la  dignité  épiscopale  Nous  attache  par  les  liens 
»  d'une  même  charité.  C'est  pourquoi  nous  avons 
»  chargé  de  nos  affaires  Notre  frère  Ânastase,  sui- 
»  vaut  en  cela  l'exemple  de  ceux  dont  la  mémoire 
»  Nous  est  chère,  et  lui  avons  enjoint  de  veiller  assi- 
»  dûment,  pour  que  personne  ne  se  porte  à  des  choses 
»  illicites,  avertissant  votre  charité  de  lui  obéir  en  ce 
»  qui  regarde  la  discipline  ecclésiastique  ;  car  ca  no 
»  sera  pas  tant  à  lui  que  l'on  obéira  qu'à  Nous,  qui 
>>  déclarons  l'avoir  établi  dans  ces  provinces  comme 
»  notre  représentant.  » 

«  Le  môme  saint  Léon  envoya  une  autre  légation  à 
latere  vers  Fauste,  Marcien  et  autres  archimandrites 
de  Constantinople,  pour  secourir  la  foi  qu'Eutichés 
tentait  de  troubler  i.  saint  Grégoire  le  Grand  en  en- 
voya une  autre  en  Angleterre,  saint  Grégoire  II  char- 
gea saint  Boniface  d'une  légation  en  Allemagne,  qui 
lui  fut  confirmée  par  saint  Zacharie,  et  dont  il  resta 
chargé  pendant  l'espace  de  trente-six  ans,  jusqu'au 
pontificat  d'Etienne  II,  qui  la  lui  renouvela,  ainsi 
qu'on  rapprend  par  la  lettre  91  de  saint  Boniface  >. 
Saint  Nicolas  envoya  pareillement  plusieurs  légats; 
savoir,  l'évoque  Arsène  pour  les  Gaules  cl  une  partie 
de  l'Allemagne,  et  Donat,  Léon  et  Marin  à  Constan- 
tinople. Il  en  fut  envoyé  aussi  par  Léon  VII  près  des 
évoques  de  France,  de  Germanie,  de  Bavière  et  d'Al- 
lemagne ;  par  Pascal  II  dans  les  provinces  de  Bour- 
ges, Bordeaux,  Aucb,  Tours  et  Bretagne,  légations 
confirmées  par  Calixle  II.  Mais  la  plus  remarquable 
est  celle  dont  Adrien  VI  chargea  Ilillin,  archevêque 
de  Trêves,  pour  gérer  les  affaires  pontificales  par  tout 
le  royaume  teuionique,  et  s'acquitter  des  fonctions  de 
légat  par  Vautorité  du  Siège  apostolique.  Arnold  de 
Mayence.  irrité  d'abord  contre  cette  légation,  y  ac- 
quiesça ensuite,  et,  au  nom  du  pontife,  Ilillin  fut  in- 
troduit dans  celte  ville  avec  beaucoup  d'honneur,  comme 
on  le  voit  dans  la  lettre  d'Adrien  s. 

«  Ainsi,  par  une  suite  non  interrompue  de  nonces 
jusqu'à  présent,  le  droit  du  Siège  apostolique  a  été 
conservé  en  entier  ;  et  ces  légations  et  nonciatures 
pontificales  ont  toujours  passé  pour  être  tellement 
nécessaires  à  la  conservation  de  l'union  entre  le  pre- 
mier siège  et  les  sièges  inférieurs,  que  dès  qu'elles 
étaient  négligées,  les  troubles  naissaient  dans  la  dis- 
cipline ecclésiastique.  C'est  ce  qu'atteste  une  lettre 
d'Honoré  III  à  Roger,  archevêque  de  Pise,  rapportée 
par  Ughelli  ^.  «  La  Corse,  tant  à  cause  de  son  cten- 
»  due  que  par  la  négligence  des  pasteurs,  l'insolence 
»  des  maîtres  et  le  défaut  de  légat  du  Siège  apostoli- 
»  que,  s'était  refroidie  dans  son  attachement  et  son 
»  obéissance  à  l'Église  romaine  ;  livrée  à  la  dissipa* 

1.  Tom.  Tiit,  lettre  xxvni,  édit.  citée,  pag.  155. 

i.  Béewil  de  Nicolas  Ferrariut,  édit.  de  Mayeace,  1005. 

3.  Histoire  diplomatique  de  Trêves,  avec  les  notes  de  l'évêque  de 
Myriophite,  tom,  I. 

4.  Itatia  sacrai  tom.  m,  dernière  édition  de  Venise,  col.  3%. 
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»  tion  et  à  la  licence,  elle  ayait  presque  abandonné 
»  la  discipline  de  Tordre  ecclésiastique.  » 

«  Quoique  ces  droits  du  Siège  apostolique  dussent 
vous  être  connus,  et  à  vos  collègues  les  archevêques 
électeurs,  de  même  que  la  nécessité  de  conserver  l'u- 
nion des  membres  avec  leur  chef,  cependant  vous 
n'en  avez  pas  moins  publié  un  édit  concerté  entre 
vous,  par  lequel,  comme  Nous  l'avons  déjà  dit,  vous 
ordonniez  de  renvoyer  au  nonce   de  Cologne  l'ins- 
truction susdite  ;  en  quoi  certainement  vous  parais- 
siez tous  avoir  imité  cet  évèque  de  Poitiers,   dont 
Innocent  III,  dans  la  lettre  XII  ci-dessus  mention- 
née, se  plaignait  de  ce  qu'il  publiait  hautement  vou- 
loir être  évêque  et  pape   dans  son  diocèse.    C'est 
pourquoi  il  chargea  ses  délégués  d'exécuter  ses  or- 
dres les  plus  sévères,  sans  respect  humain,  de  même 
que  sans  ressentiment  et  sans  crainte,  pour  que  vous 
ne  vous  rendiez  pas,  leur  disait-il,  répréhensibles  par 
votre  négligence,  mais  plutôt  recommandables  par  votre 
zèle.  Saint  Léon  le  Grand,  animé  du  même  sentiment 
contre  les  évêques  qui  enseignaient  les  saints  canons, 
s'exprime  de  la  sorte  dans  la  troisième  lettre  adres- 
sée  aux    évêques    établis    dans    la   campagne   de 
Home,  le  Pisan,  la  Toscane  et  généralement  toutes 
les  provinces  i:  «  Nous  avertissons  par  la  présente 
»  déclaration,  que  si  quelqu'un  d'entre  Nos  frères 
»  présume   d'aller  à  rencontre  de  ce  que  Nous  y 
»  prescrivons,  et  qu'il  ose  faire  ce  que  Nous  y  dé- 
»  fendons,  il  doit  s'attendre  à  être  privé  de  son  of- 
»  fice,  et  pour  ne  pas  avoir  voulu  suivre  la  même 
»  discipline  que  Nous,  d'être  exclu  de  notre  commu- 
9  nion.  » 

«  Peut-être  objecterez-vous  comme  un  obstacle 
pour  vous,  l'ordre  impérial  contenu  dans  la  lettre 
circulaire  du  42  octobre  1785.  Mais  d'abord,  lors- 
qu'on se  plaignit  à  l'empereur  contre  le  pouvoir  du 
Saint-Siège  d'envoyer  des  nonces,  le  prince  répondit 
que  non  seulement  il  pouvait  en  établir  un,  mais 
même  trois  ;  et  si  ensuite  sur  les  instantes  sollicita- 
tions qu'on  lui  fit,  il  donna  cette  lettre  circulaire  que 
l'on  rapporte,  il  en  tempéra  les  expressions  de  ma- 
nière qu'il  ne  parut  pas  vouloir  porter  une  injuste 
atteinte  à  l'autorité  que  le  Saint-Siège  a  exercée  jus- 
qu'à présent  par  ses  nonces.  Mais,  sans  examiner  si 
cette  circulaire  pouvait  faire  loi,  tandis  qu'elle  serait 
si  fort  en  opposition  avec  les  lois  canoniques,  sui- 
vant lesquelles  non  seulement  les  archevêques  et 
évêques,  mais  encore  tous  les  catholiques  sont  obli- 
gés à  reconnaître  et  recevoir  les  envoyés  du  Souve- 
rain Pontife,  il  est  assez  constant  qu'elle  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  telle,  mais  comme  une  simple 
lettre  d'intimation  arrachée  à  l'empereur  par  l'im- 
portunité,  et  qu'en  cela  il  n'agissait  pas  en  qualité  de 
législateur,  mais  seulement  de  défenseur,  et  pour 
conserver  les  anciens  droits  des  archevêques,  que, 
dans  dos  griefs,  qui  ne  sont  fondés  que  sur  l'erreur, 
on  disait  leur  avoir  été  êtes  par  des  moyens  illicites 
et  contraires  aux  droits  de  l'Église  :  il  a  déclaré 
non  qu'il  ordonnait,  mais  qu'il  exhortait.  «  En  même 
»  temps  nous  vous  invitons,  dit-il,  à  défendre  de 
M  concert  avec  vos  évêques  suffraganta  et  exempts, 

t.  Chapitre  3  de  l'édition  oitée. 


»  VOS  droits  métropolitains  contre  toute  atteinte.  » 
Qui  ne  voit  dans  ces  paroles  et  autres  semblables 
que  les  archevêques  et  évêques  conservent  une  en- 
tière liberté,  vu  qu'une  exhortation  ne  la  leur  ravit 
pas,  et  qu'ils  n'acquièrent  pas   plus  d'autorité  snr 
leurs  snÂ*agrants  puisqu'on  les  avertit  de  défendre 
leurs  droits  de  concert  avec  eux  ?  Et  comment  s'i- 
maginer que  l'empereur  ait  voulu  porter  une  loi  pour 
tout  l'empire,  contre  l'autorité  des  nonces,  lorsque 
lui-même  sait  très  bien  que  l'empire,   en  matières 
ecclésiastiques,  ne  se  gouverne  que  par  les  lois  de 
l'Église,  et  que  dans  les  autres  matières  les  lois  ne 
s'établissent  que  par  la  sanction  de  la  diète  ou  do 
tout  le  corps  germanique  ;  et  que  de  plus  la  diète 
elle-même  ne  peut  rien  retrancher  du  droit  suprême 
de  ses  princes  dans  leurs  principautés,  en  ce  qui  ne 
blesse  pas  la  constitution  du  corps  germanique.  Nous 
avons  développé  plus  au  long  ces  choses  et  autres 
qui  y  sont  relatives,  dans  notre  lettre  au  vénérable 
frère  Louis-Joseph,  évoque  de  Freisingue,  en  date 
du   12  octobre  de  Tannée  dernière,  et  imprimée  à 
Munich  en  langue  latine  et  allemande. 

«  Au  reste,  vénérable  frère,  après  vous  avoir  ex- 
posé plus  haut  la  manière  dont  Nos  prédécesseurs, 
qu'une  grande  sainteté  et  beaucoup  de  science  ren- 
daient recommandables,  ont  jugé  devoir  venger  et 
soutenir  le  droit  de  leur  Siège,  Nous  ne  suivrons 
avec  vous  que  notre  manière  accoutumée.  C'est  pour- 
quoi Nous  vous  conjurons  dans  le  Seigneur,  autant 
que  Nous  pouvons,  pour  que  dans  ces  temps  malheu- 
reux pour  l'Église  il  ne  Nous  soit  pas  porté  de  nou- 
veaux coups,  qui,  de  votre  part,  vénérable  frère,  se- 
raient d'autant  plus  sensibles  à  Notre  cœur  que 
Nous  aurions  moins  eu  lieu  de  les  attendre  de  vous, 
de  qui,  au  contraire.  Nous  attendions  des  secours 
pour  rÉglisc,  et  les  sentiments  propres  à  resserrer 
plus  étroitement  les  liens  de  la  grande  union  catho- 
lique. Nous  espérons  de  votre  àme  généreuse  et 
loyale  que  vous  ne  rejetterez  pas  ces  prières  et  ces 
raisons.  Que  si  vous  continuez  à  Nous  presser  et  à 
combattre  Nos  intérêts  et  ceux  du  Saint-Siège,  vous 
augmenterez  Notre  douleur  sans  doute,  mais  quelque 
grande  qu'elle  puisse  être,  elle  ne  pourra  jamais 
Nous  induire  à  renoncer  au  droit  de  primauté  qui 
Nous  a  été  transmis. 

«  Nous  terminerons  cette  lettre  par  ces  paroles  de 
Notre  prédécesseur  saint  Nicolas  !«'  qui,  dans  la 
sienne  à  Rodolphe,  archevêque  de  Bourges  t,  s'ex* 
prime  ainsi  :  «  Que  votre  révérence  ne  croie  pas 
»  que,  parce  que  Nous  lui  parlons  en  faveur  do  Nos 
»  intérêts,  Nous  lui  disions  la  moindre  chose  qui  ne 
»  soit  conforme  à  la  vérité,  car  il  s'agit  plutôt  des 
M  intérêts  de  Dieu,  confiés  au  Siège  de  Rome  à  cause 
»  des  mérites  de  saint  Pierre  que  des  Nôtres  ;  Nous 
»  croyons  même  que  vous  n'ignorez  nullement  la  vé- 
»  rite  de  Nos  présentes  assertions,  et  que  vous  i)Oâ- 
»  sédez  dans  vos  propres  archives  des  preuves  de  ce 
»  que  contient  cette  lettre,  s 

«  Implorant  le  Dieu  très  grand  et  très  miséricor- 
dieux, pour  qu'il  répande  sur  vous  l'esprit  de  consciJ, 

1.  Labbe,  Lettrt  ziii  du  Supplément,  tom.  iz,  édit.  do  Veais«, 
1720. 
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Nous  vous  donnons,  vénérable  frère,  la  bénédiction 
apostolique,  comme  un  présage  des  dons  du  ciel  et 
un  gage  de  Noire  amour  paternel. 

«  Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  sous  l'anneau  du 
pécheur,  le  20  janvier  1787,  de  notre  pontificat  le  dou- 
zième. » 

Voir  le  mot  Légat. 

IVOIVCIATUBE. 

La  nonciature  est  la  fonction  du  nonce.  On  le 
dit  aussi  du  temps  que  cette  fonction  dure,  et 
de  la  juridiction  du  nonce. 

11  y  a  quatre  nonciatures  cardinalices,  c'est-à- 
dire  qui  conduisent  directement  au  cardinalat  : 
Paris,  Madrid,  Lisbonne  et  Vienne. 

Voir  le  mot  Nonce. 

IVOIV-COlVFOBllIfiTISS. 

C'est  le  nom  général  que  l'on  donne,  en  An- 
gleterre, aux  différentes  sectes  qui  ne  suivent 
point  la  môme  doctrine,  et  n'observent  point  la 
môme  discipline  que  l'Eglise  anglicane;  tels 
sont  les  presbytériens  ou  puritains  qui  sont 
calvinistes  rigides,  les  mennonites,  les  quakers, 
les  bernhutes,  etc. 

IVOIVE. 

None,  nona.  Droit  ancien  qui  consistait  dans 
le  neuvième  denier  qu'on  payait  pour  ce^rMns 
biens.  Les  laïcs,  par  exemple,  qui  tenaient  des 
terres  par  concession  de  l'Eglise,  lui  devaient 
double  redevance;  savoir,  la  dîme  ecclésiasti- 
que, et  la  neuvième  partie  des  fruits  comme 
rente  seigneuriale.  Le  concile  de  Meaux,  de  l'an 
845,  veut  qa*on  excommunie  ceux  qui  ne  paient 
point  à  TËglise  les  nones  et  les  dîmes  qu'ils  lui 
doivent. 


»  Nones,  nonœ.  Terme  de  bréviaire  qui  signifie 
la  dernière  des  petites  heures  canoniales.  Elle 
se  dit  avant  vêpres,  et  répond  à  trois  heures 
après-midi. 

2o  Nones,  nonœ.  Terme  du  calendrier  romain 
Les  nones  sont  le  cinquième  jour  des  mois  de 
Janvier,  février,  avril,  juin,  août,  septembre, 
novembre  et  décembre  ;  et  le  septième  de  mars, 
mai,  juillet  et  octobre,  parce  que  ces  quatre 
derniers  mois  ont  six  jours  devant  les  nones,  et 
les  huit  autres  en  ont  quatre  seulement.  Le  mot 
de  nones  vient  de  ce  que  le  jour  des  nones  était 
neuf  jours  devant  les  ides^  et  pouvait  s'appeler 
nono  idus. 

Voir  les  mots  Ides  et  GaleBdxier. 

IVOIVIVI. 

On  Voit  le  mot  nonni  employé  dans  des  monu- 
menls  ancirus  pour  signifier  une  dignité  parmi 


les  moines  :  «  Ut  qui  prssponuntur  nonni  vo- 
centur.  »  Mais  Thomassin  i,  expliquant  le  vrai 
sens  de  ce  terme,  dit  qu'il  signifie  seulement 
une  qualité  honorable  qu'on  voulait  donner  à 
toutes  les  dignités  en  les  nommant,  comme  on 
donne  aujourd'hui  celle  de  Dom  aux  simples  re- 
ligieux et  que  S.  Benoît  voulait  qu'on  ne  don- 
nât qu'à  l'abbé  :  «  Abbas,  quia  vices  Ghristi  cre- 
ditur  agere,  domnus  et  abbas  vocetur.  » 

Terme  de  jurisprudence  canonique,  qui  se  dit 
Me  la  troisième  partie  des  provisions  de  la  cour 
de  Rome,  qui  commence  par  ces  mots,  non  obs- 
iantibus,  et  qui  contient  les  absolutions  des 
censures,  les  réhabilitations  et  dispenses  néces- 
saires pour  jouir  du  bénéfice  impétré,  nonobs- 
tant les  incapacités  ou  autres  obstacles  qu'on 
pourrait  opposer.  Il  n'y  a  que  le  Pape  qui  puisse 
user  de  la  clause  de  nonobstance,  et  dérogatoire 
aux  constitutions  canoniques. 

IVOIVOBSTAIVT  APPOL. 

Nonobstant  appel  signifie  que  le  jugement  dont 
on  appelle  &  un  autre  tribunal,  s'exécutera  no- 
nobstant, c'est-à-dire,  malgré  l'appel. 

rVOVAVftB. 

Les  notaires  sont  des  officiers  publics  dont  la 
fonction  est  de  rédiger  par  écrit  et  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois,  les  actes,  conven- 
tions et  dispositions  des  hommes. 

Quoique  nous  n'ayons  à  parler  ici  des  notai- 
res que  relativement  aux  matières  ecclésiasti- 
ques, nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  don- 
ner, suivant  le  plan  de  cet  ouvrage,  une  idée  de 
leur  origine,  commune  à  toutes  sortes  de  no- 
taires civils  et  apostoliques.  On  verra  môme 
que  cette  courte  histoire  est  moins  étrangère 
ici  qu'elle  ne  le  paraît  d'abord. 

g  L  Ancien  et  nouvel  état  des  notaires,  leurs 
différentes  sortes. 

On  ne  doute  point  que  le  mot  notaire  ne  vienne 
du  mot  note,  à  raison  de  ces  écritures  en  notes 
et  abrégées,  dont  on  usait  anciennement.  Mais 
on  remarque  que  les  premiers  notaires,  c'est-a- 
dire  ces  écrivains  en  notes,  n'étaient  d'abord 
que  des  domestiques  particuliers  qui  servaient 
de  secrétaires  à  leurs  maîtres;  c'était  mémo 
alors  de  bon  ton  d'en  avoir  toujours  à  sa  suite: 
les  grands  s'en  servaient  pour  leurs  dépêches, 
et  les  savants  pour  le  dépôt  de  leurs  idées.  Le 
grand  usage  de  ces  sortes  de  notaires  les  rendit 
si  habiles  dans  leurs  fonctions,  que,  suivant  le 

1.  Discipliné  d9  PÉgUtê,  par»,  m,  i^v  n,  ebap  40. 
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moi  de  Martial,  leur  main  allait  plus  vite  que 
la  langue  qui  parlait. 

Carrant  verba  lioet,  manns  est  Yolooior  illia  : 
Nondam  lingua  nnom,  deztra  peregit  opns. 

C'est  par  le  moyen  de  cette  rapidité  qu'on 
parvenait  à  copier,  ou  plutôt  à  voler  un  dis- 
cours public  qu'un  orateur  prononçait;  et  c'est 
aussi  par  là  que  ceux  qui  faisaient  ces  fonctions 
commencèrent  à  se  rendre  nécessaires  et  très 
utiles.  Ils  devinrent  bientôt  greffiers  des  juges. 
Mais  auparavant,  ces  notaires,  dont  la  plupart 
étalent  esclaves,  écrivaient  les  actes  des  par- 
ticuliers qui  recouraient  à  eux^  soit  parce 
qu'ils  ne  savaient  pas  écrire,  soit  parce  que  les 
notaires  écrivaient  mieux  qu'eux.  Il  n'était  pas 
nécessaire,  autrefois,  chez  les  Romains,  pour  la 
validité  d'un  acte,  qu'il  fût  écrit  par  la  main 
d'une  tierce  personne.  Gela  ne  fut  ordonné  dans 
la  suite  que  pour  les  pupilles  et  les  autres  per- 
sonnes qui  ne  pouvaient  stipuler  pour  elles- 
mêmes.  On  établit  à  cet  effet  des  serviteurs 
publics  qu'on  appelait  tabellarii.  Cependant, 
quoique  les  notaires  n'eussent  par  eux  mêmes 
aucun  caractère  qui  rendit  authentiques  les  ac- 
tes qu'ils  écrivaient,  on  avait  si  souvent  recours 
à  eux,  qu'on  ne  faisait  presque  plus  de  fond  sur 
les  actes  que  les  parties  passaient  entre  elles,  soit 
parce  que  leurs  écrits  n'étaient  pas  bien  nets, 
soit  parce  que  de  cette  imperfection  naissait  la 
difficulté  d'en  prouver  la  vérité. 

L'empereur  Justin  ordonna  donc,  1^  que  les 
contrats  n'auraient  de  valeur  qu'autant  qu'ils 
seraient  écrits  au  net  et  distingués  de  la  pre- 
mière minute,  ordinairement  défectueuse,  et 
qu'on  appelait  sceda;  2o  que  les  actes  passés  par 
les  notaires  pourraient  servir  de  comparaison, 
en  cas  que  quelqu'un  s'avisât  de  nier  sa  signa- 
ture. 

Quoique  ce  nouveau  règlement  ne  donnât  pas 
aux  actes  des  notaires  une  autorité  d'exécution 
parée,  il  servit  beaucoup  à  les  multiplier.  Cha- 
cun recourait  à  ces  notaires  ;  ils  recevaient  et 
passaient  tous  les  contrats.  Ce  fut  alors  que  le 
public,  considérant  l'importance  de  cette  pro- 
fession, cessa  d'avoir  une  mauvaise  idée  de  ceux 
qui  l'exerçaient.  Déjà  du  temps  de  l'empereur 
Constantin,  ils  n'étaient  plus  appelés  servi,  mais 
conditionales  quos  vulgus  tabellarios  appellat,  dit  la 
loi  11,  cod.  Qui  potiores.  Les  empereurs  Ârcadius 
et  Ilonorius  déclarèrent  que  l'emploi  des  no- 
taires ne  dérogerait  point  à  la  liberté.  (L.  3  cod. 
de  TabelL)  Bientôt  les  notaires^  devenus  si  consi- 
dérables, et  par  la  conséquence  et  par  la  néces- 
sité de  leurs  fonctions,  formèrent  corps  et  col- 
lège entre  eux;  ils  s'assemblaient  tous  dans  la 
place  publique  où  étaient  différentes  études,  en 


latin,  statio.  Chacune  de  ces  études  était  dirigée 
par  des  clercs  qui  avaient  pour  chef  un  tabel- 
lion sujet  à  déposition  par  ses  prévarications. 
Les  parties  qui  voulaient  faire  écrire  un  acte 
s'adressaient  à  l'un  de  ces  clercs,  lequel  mettait 
par  écrit  sur  un  brouillon  les  intentions  des 
contractants  ou  le  projet  d'acte.  Ce  brouillon 
s'appelait  sceda^  quia  scindebatur  a  seapo.  On  ap- 
pelait seapus  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
une  main  de  papiers,  alors  un  rouleau  de  vingt 
feuilles.  On  prenait  du  papier  de  ce  rouleaa 
autant  qu'on  en  avait  besoin  pour  écrire  le 
brouillon  et  on  l'écrivait  des  deux  côtés;  mais 
quand  il  s'agissait  de  mettre  l'acte  au  net,  on 
n'en  tirait  que  des  feuilles  entières,  et  on  n'écri- 
vait que  d'un  seul  côté  du  papier.  La  loi  Cwi- 
iractuSi  de  Fid,,  cod,  de  Fid.  instrum.f  défend  les 
actes  en  brouillon  ;  elle  veut  que  les  contrats 
n'aient  de  force  qu'autant  qu'ils  seraient  mis 
au  net  et  signés  par  les  parties,  et,  s'ils  sont 
passés  par  les  notaires,  que  ceux-ci  les  aient 
signés.  Justinien  voulut  ensuite  qu'il  y  eût  à 
ces  contrats  des  témoins  connus  des  contrac- 
tants. 

On  est  surpris  d'apprendre  que  les  actes  des 
notaires  dans  cette  forme  n'eussent  encore  au- 
cune autorité.  1*>  Ils  ne  faisaient  point  foi  par 
eux-mêmes;  2<>  l'on  admettait  contre  leurs  dis- 
positions la  preuve  par  témoins;  3«  ils  n'é- 
taient point  des  écritures  publiques;  4o  enfin 
ils  n'emportaient  point  hypothèque  par  eux- 
mêmes,  et  n'avaient  point  d'exécution  parée.  Il 
fallait  pour  produire  ces  différents  effets,  que 
les    parties    fissent  enregistrer    lenr    contrat 
dans  les  livres  du  magistrat.  L'acte  jusqu'alors 
n'était  point  en  bonne  forme;  les  notaires  à 
qui  l'on  avait  recours  pour  le  rendre  tel,  n'i- 
gnoraient aucune  des  nouvelles  lois  introduites 
pour  sa  validité  ;  mais  il  ne  recevait  le  sceau 
de  l'autorité  publique,  que  par  l'enregistrement 
qu'en  faisait  le  magistrat.  Ce  magistrat  était  le 
magisier  eensus  ;  et  bientôt  la  multitude  des  actes 
et  la  nécessité  de  cette  formalité  firent  passer 
ce  pouvoir  aux  officiers  municipaux,  cês  ma- 
gistrats prenaient  quelquefois  le  titre  de  notairts^ 
comme  en  effet  ils  mettaient  leurs  notes  d'en- 
registration,  et  de  là  on  a  confondu  les  tabellions 
avec  les  notaires.  Mais  ceux-ci  étaient  si  peu 
les  mêmes  que  ceux  dont  nous  venons  de  par- 
ler, que  le  nom  de  notaire  était  presque  com- 
mun à  tout  officier  de  plume  qui  avait  quelque 
part  dans  l'administration  publique. 

Voilà  ce  que  nous  avons  cru  nécessaire  de 
dire  avant  d'en  venir  à  ce  qui  paraît  plus  pro- 
pre à  la  matière  de  notre  ouvrage.  C'est  en- 
core un  problème  si  les  personnes  qui  furent 
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employées  à  recueillir  les  actes  des  martyrs 
dans  les  trois  et  quatre  premiers  siècles,  et  qu'on 
appelle  notaires,  étaient  des  clercs  qui  savaient 
Tart  des  notes.  Les  notaires  des  sept  quartiers 
de  Rome,  établis  par  S.  Clément  pour  recueil- 
lir les  actes  des  martyrs,  suivant  le  pontifical 
attribué  au  pape  Damase,  pouvaient  être  de 
zélés  fidèles  qui  rendaient  exactement  témoi- 
gnage de  ce  qu'ils  voyaient  au  sujet  des  martyrs 
et  des  persécutions.  Mais,  comme  d'une  part  les 
savants  désavouent  l'autorité  de  ce  pontifical, 
et  que  Pearson  et  Tillemont  ont  remarqué  qu'il 
n'y  a  eu  à  Rome  des  actes  des  martyrs  que  sur 
les  traditions  populaires,  on  ne  peut  dire  que 
les  notaires  clercs  fussent  connus  dans  l'Église 
avant  le  quatrième  siècle.  Jusqu'alors  les  évo- 
ques avaient  sans  doute  auprès  d'eux  de  pieux 
clercs  qui  leur  tenaient  lieu  de  secrétaires,  et 
écrivaient  leurs  lettres  et  tous  leur  actes  ;  mais 
ces  clercs  ne  savaient  pas  encore,  au  moins 
dans  l'Église  de  Rome,  cet  art  admirable  des 
notes  dont  ils  se  servirent  dans  la  suite  pour 
écrire  les  actes  des  conciles  et  toutes  ces  confé- 
rences importantes  d'où  Ton  a  tiré  de  si  fortes 
armes  pour  défendre  la  vérité  de  notre  religion. 
Le  savant  Mabillon  observe  que  sur  la  fin  du 
quatrième  siècle  on  envoyait  à  Rome  les  actes 
des  martyrs  pour  y  être  enregistrés.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'usage  des  notaires  des  évoques  est 
très  ancien  dans  l'Église,  comme  on  le  voit  par 
les  actes  des  conciles. 

Les  clercs  ayantdone  appris  l'usage  des  notes, 
chaque  évoque  en  avait  à  son  service  *.  S.Évode 
écrivait  à  S.  Augustin  qu'il  avait  perdu  un 
jeune  clerc  qui  lui  servait  de  lecteur  et  de  ruh 
taire.  En  effet,  la  science  des  notes  fut  reconnue 
si  utile  qu'elle  devint  une  préparation  presque 
nécessaire  pour  les  ordres  supérieurs  ;  et  il  y  a 
grande  apparence  qr.e  le  notariat  faisait  autre- 
fois partie  des  fonctions  de  lecteurs.  Le  pape 
Gélase,  parlant  d'un  moine,  dit  qu'il  ne  pourra 
entrer  dans  les  ordres  si  auparavant  il  n'a  été 
notaire.  On  lit  dans  S.  Grégoire  «,  qu'un  sous- 
diacre  de  Sicile,  qui  n'avait  pu  garder  la  conti- 
nence usque  in  obiius  sui  tempus,  notarii  quidem 
gessit  officium^  et  a  ministerio  subdiaconi  cessavit. 
Enfin,  dans  la  vie  de  S.  Gésaire  d'Arles  ■,  on 
voit  qu'une  des  fonctions  des  notaires  était  de 
porter  le  bâton  pastoral  del'évéque  ;  mais  leurs 
principales  et  vraies  fonctions  étaient  d'écrire 
les  homélies  des  évoques  à  mesure  qu'ils  les 
prononçaient    sans  préparation,  les  actes  des 

1 .  Ut  unuiquiique  episeopus,  et  abhas  et  tinguli  comités  8uum 
notnrîum  habeantf  dit  Balaze  dans  ses  Capiiulaire8,lom.  i,  ool.295. 

2.  J?piire  31,  Ht.  ni. 

3.  Livre  ii,  chapitre  \2. 


affaires  ecclésiastiques  comme  des  élections, 
des  conférences  ou  disputes  touchant  la  foi  et 
la  discipline,  les  actes  des  conciles,  et  généra- 
lement tout  ce  qui  se  passait  dans  l'Église,  le 
tout  en  forme  de  procès- verbal  qui  contenait 
jusqu'à  la  dernière  circonstance;  sauf,  après,  de 
faire  reconnaître  et  signer  ce  qui  était  écrit  par 
ceux  dont  on  avait  mis  ainsi  les  paroles  sur  le 
papier.  Quelquefois,  dans  certains  conciles  où 
les  esprits  étaient  partagés,  on  se  servait  des  no- 
taires séculiers.  Dans  ces  conciles  chaque  évo- 
que avait  son  notaire,  qui  était  un  de  ses  clercs. 
Ce  notaire  écrivait  de  son  côté  les  actes  du 
concile  comme  faisait  le  notaire  d'un  autre  évo- 
que, en  sorte  qu'il  y  avait  à  la  fin  du  concile 
autant  de  procès-verbaux  de  ces  actes  qu'il 
y  avait  eu  d'évôques  au  concile.  Certains  de  ces 
évoques  se  retiraient  plus  tôt  que  les  autres, 
après  que  les  points  de  foi  avaient  été  discu- 
tés et  jugés,  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'on 
voit  des  exemplaires  de  ces  anciens  conciles  où 
il  y  a  moins  de  canons  de  discipline  que  dans 
d'autres. 

Ces  notaires  clercs  dressaient  encore  et  écri- 
vaient les  actes  de  manumission  qui  se  faisaient 
dans  l'Église,  et  les  contrats  que  l'évéque  pas- 
sait au  nom  de  l'Église.  On  prétend  môme  que, 
comme  parmi  les  notaires  séculiers,  il  s*était 
formé  différentes  classes  dont  les  plus  anciens 
étaient  appelés  successivement  primicerius,  se- 
cundiceriuSf  etc.,  les  ecclésiastiques  imitèrent  cet 
ordre  et  ces  distinctions,  et  que  c'est  de  là  que 
viennent  les  primiciers,  les  arcbiprôtres,  les 
archidiacres,  etc.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  sur- 
vinrent dans  l'Occident  les  siècles  de  barba- 
rie et  d'ignorance,  les  neuvième,  dixième,  on- 
zième siècles.  Les  ecclésiastiques  étaient  alors 
les  seuls  qui  sussent  lire  et  écrire;  eux  seuls 
pouvaient  donc  écrire  les  actes.  L'histoire  de 
ces  temps  est  très  obscure,  surtout  en  un  point 
comme  celui-ci;  mais  on  rapporte  que  les  no- 
taires, qui  étaient  alors  tous  clercs,  dépendaient 
d'un  chancelier,  que  comme  on  n'avait  pas  l'u- 
sage familier  de  l'écriture,  on  se  servait  du 
sceau.  Or,  les  sceaux  n'étaient  qu'entre  les 
mains  des  seigneurs;  l'usage  était  donc  alors: 
1«  que  tous  les  actes  se  passassent  au  nom  du 
seigneur  dont  les  contractants  dépendaient  ; 
2»  qu'il  n'y  eût  aux  actes  d'autres  signatures 
que  les  sceaux  des  personnes  qui  étaient  en  état 
d'en  avoir;  3®  que  le  chancelier,  ou  garde  des 
sceaux  du  seigneur,  se  choisit  un  ou  plusieurs 
écrivains  qui  fussent  à  son  serment  et  à  celui 
de  la  commune  où  ils  servaient,  lesquels  dres- 
saient les  actes  aux  lieu  et  place  de  ce  chance- 
lier, et  les  lui  portaient  ensuite  à  sceller. 
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Cela  introduisil  eji  France  autant  de  notaires 
qu'il  y  avait  de  juridictionR  différentes,  ou  plu- 
tôt autant  qu'il  y  avait  de  personnes  titrées 
qui  a\  aient  des  sceaux  et  qui  avaient  permis- 
sion  d'en  user.  Les  évoques  ayant  donc  droit  de 
sceau,  on  commença  à  voir  des  notaires  épîsco- 
paux  et  des  notaires  des  seigneurs;  les  pre- 
miers comme  plus  instruits  et  supposés  plus 
honnêtes  gens,  parce  qu'ils  étaient  ecclésiasti- 
ques, avaient  davantage  la  confiance  du  peu- 
ple ;  d'ailleurs,  Texcommunication  dentsi,  dont 
il  est  parlé  au  §  I  du  mot  Monitoire,  rendait 
l'exécution  des  contrats  passés  par  devant  les 
notaires  épiscopaux  plus  assurée.  Ajoutez  que 
les  Justices  des  seigneurs  et  leurs  sceaux  don- 
nés à  ferme  étaient  si  mal  administréSj  dit  l'au- 
teur de  la  Chronique  de  Saint-Denis,  que  chacun 
citoyen  se  retiroit  sur  le  territoire  des  hauts  justiciers 
ecclésiastiques.  Mais  la  foule  de  pratiques  autour 
des  nol lires  épiscopaux  amena  l'affermage  des 
CrefTes  et  du  notariat.  Ces  fermiers,  pour  reti- 
rer leurs  deniers,  ne  se  contentèrent  pas  des  an- 
ciens droits  dont  ils  avaient  coutume  de  rendre 
comple,  ils  se  firent  payer  peur  le  papier,  pour 
le  brouillon,  pour  l'encre,  pour  la  cire,  etc. 
*  Indebite,  dit  le  concile  de  Ravenne  de  l'an 
!32l,  a  notariis  et  sigillifcris  episcoporum 
laxantur...  pro  scriptura,  charta,  seJuUa,  cera 
et  sigillé.  »  Les  officiers  de  la  cour  romaine, 
selon  Yves  de  Ch.irtrcs  S  disaient  ûé'jh  de  son 
temps  que  tout  cela  coûtait  de  l'argent  et  qu'il 
était  nécessaire  de  les  indemniser  :  •  Cum  nec 
calamus,nec  charta  gratis,  ut  aiunt,haboatur.  » 

Los  notaires  des  évéques  avaient  bien  permis- 
sion d'exiger  quelque  chose  pour  les  contrats 
ou  autres  actes  do  juridiction,  mais  ils  voulu- 
rent étendre  leurs  droits  jusque  sur  les  actes 
des  ordinations,  des  collations  de  bénéfices  :  et 
c'est  contre  cet  abus  et  cette  simonie  que  tous 
les  conciles  ont  tonné. 

Les  rois  et  les  souverains  eurent  aussi  leurs 
notaires  et  dans  toutes  leurs  juridictions,  et 
les  magistrats  sous  lesquels  ces  notaires  tra- 
vaillaient rendaient  compte  au  roi  du  gain  de 
ces  notaires,  comme  on  le  voit  dans  les  anciens 
comptes  des  baillis.  Au  parlement,  il  y  avait 
un  greffier  en  chef,  ayant  la  qualité  de  proto- 
notaire, et  quatre  secrétaires  de  la  cour  qui, 
dans  les  actes  anciens,  ont  toujours  été  appelés 
notaires  de  la  cour  :  c'était  à  peu  prés  la  même 
chose  dans  les  autres  juridictions  :  il  y  avait  un 
premier  greffier  qui  était  protonotaire,  et  plu- 
sieurs notaires  subalternes  qui  travaillaient 
sous  lui. 

C'est  à  S.  Louis  que  Ton  attribue  l'érection 

t.  Âpfid  Baron,,  ano.  il04,  n.  9. 


des  notaires  royaux  en  titre  d'office.  Ce  saint 
roi  ayant  réformé  la  prévôté  de  Paris,  créa 
soixante  notaires,  à  qui  il  prescrivît  des  règles. 
Cette  réformation  ne  s'étendit  pas  au  delà  de 
Paris,  où  elle  devint  bientôt  célèbre.  Dans  les 
autres  bailliages,  les  greffes  et  tabellionages 
étaient  encore  réunis  aux  prévôtés  et  bailliages 
où  on  les  donnait  à  ferme.  Philippe  le  Bel  ût  à 
ce  sujet  une  ordonnance,  en  1302,  qui  ne  regar- 
dait pas  les  notaires  épiscopaux,  ou  plutôt  apos- 
toliques, dont  le  nombre,  les  fonctions  et  les 
droits  s'accrurent  si  fort  ^ 

Les  notaires  apostoliques  s'introduisirent  ai- 
sément en  France;  en  raison  même  de  plus 
grande  autorité,  les  notaires  qui  étaient  créés 
par  le  Pape,  et  qu'on  appelait  papisti^ues,  avaient 
plus  la  confiance  du  peuple  que  les  notaires 
épiscopaux  ;  jusque-là  que  les  notaires,  suivant 
le  goût  du  peuple,  voulurent  tous  être  pourvus 
par  le  Pape;  et  une  fois  nantis  de  leurs  provi- 
sions de  Rome,  ils  les  présentaient  à  l'êvéque 
du  diocèse  pour  avoir  son  approbation,  comme 
un  clerc  lui  présente  les  provisions  d'un  bé» 
néfice  pour  avoir  son  visa,  Brunet,  en  son  Nùt. 
apost,  nous  apprend,  1®  Que  les  anciens  notai- 
res apostoliques  étaient  en  même  temps  no- 
taires épiscopaux  et  procureurs  aux  officialités 
et  cours  spirituelles.  2<>  Qu'après  les  édits  de  ré- 
formation, il  fallait  que  le  récipiendaire  fût 
clerc  tonsuré.  3«  Qu'il  eût  demeuré  six  ans  au- 
près d'un  notaire  et  procureur  de  l'évoque,  ou 
qu'il  fût  fils  de  notaire  apostolique;  qu'il  fût 
de  bonnes  mœurs,  et  eût  25  ans.  4<»  Que  les  lé- 
gats avaient  le  pouvoir  de  créer  des  notaires 
apostoliques,  ainsi  que  plusieurs  prélats  de 
Rome  et  même  d'ailleurs,  comme  l'archevôque 
d'Auch. 

Par  suite  des  divers  èdits  royaux,  surtout  de 
celui  de  4693,  pour  organiser  le  notariat,  les 
anciens  notaires  apostoliques  se  trouvèrent 
sans  fonctions;  l'institution  cessa  d'exister 
sans  avoir  été  expressément  abolie. 

Il  est  parlé  des  tabellions  dans  les  décrétales, 
cap.  Cum  Tabellio  15,  de  Fid,  insirum,^  et  cap.  Sieut 
te  accepimus  8,  Ne  clerici  et  monachi;  mais  ces 
deux  textes  font  voir  que  les  tabellions  faisaient 
la  fonction  de  greffier  et  celle  de  notaire  tout  à 
la  fois.  En  effet,  la  décrétale  d'Innocent  III  : 
SiaU  te  accepimus  défend  aux  clercs  ûi  sacris 
d'exercer  «  passim  tabellionatus  officium  >i  parce 
que  •  illo  utabantur  officie  in  quacumque  causa 
et  in  quocumque  foro  >.  D'ailleurs  le  chapitre 
Quoniam^  au  titre  de  Prol>ationibus,  marque  que 
ces  personnes,  qu'il  appelle  publiques,  étaient 
destinées  à  servir  de  greffiers  dans  les  juge- 

1.  ThomMsin,  Discipline  de  l'Églùê,  p«rt.  u,  ïiyr,  tu,  eh.  ti. 
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inenis.  Il  est  inutile  d'en  aller  chercher  la  preuve 
ailleurs. 

C'est  donc  dans  le  même  sens  que  le  concile 
de  Trente  parle  des  notaires,  quand  il  veut, 
en  la  session  XXIV,  chapitre  20,  de  Reform., 
qu'ils  expédient  dans  un  mois  les  actes  dont  les 
appelants  ont  besoin  pour  poursuivre  leur  cause 
devant  le  juge  supérieur,  sous  peine,  en  cas  de 
négligence,  de  destitution  de  leur  office,  au  ju- 
gement de  l'évoque;  en  cas  de  fraude,  à  peine 
d'une  amende  double  de  ce  à  quoi  le  fonds  du 
procès  peut  monter,  au  profit  de  l'appelant  et 
des  pauvres,  et  en  cas  que  le  juge  soit  instruit 
ou  participant  de  cette  négligence,  il  est  sujet 
à  la  môme  amende. 

Voir  le  mol  Protonotaire. 

IVOVE. 

On  a  remarqué  que  le  mot  note  pouvait  rece- 
voir sept  différentes  significations  : 

4*  Il  se  prend  pour  une  tache  dans  Phonneur 
et  la  réputation,  il  y  a  un  titre  dans  le  corps  de 
droit  sur  cette  espèce  de  note,  de  His  qui  infamia 
notantur, 

2«  Il  se  prend  pour  un  certain  caractère  hon- 
teux dont  les  Romains  défiguraient  le  visage  des 
mauvais  esclaves.  On  imprimait  sur  leurs  fronts 
des  lettres  qui  marquaient  la  qualité  de  leurs 
fautes.  C'est  à  cette  occasion  que  Plaute  appelait 
les  esclaves  ainsi  marqués,  des  gens  de  lettres 
ou  des  lettrés. 

3^  Le  mot  note  se  prend  aussi  pour  un  carac- 
tère en  chiffres  qu'on  ne  peut  entendre  que  par 
le  moyen  d'une  clef;  telle  est  quelquefois  la 
forme  des  lettres  qu'on  adresse  aux  ambassa- 
deurs. 

40  Les  notes  se  prennent  encore  pour  les  ré- 
flexions et  les  remarques  des  savants.  Les  Grecs 
et  les  Latins  usaient  beaucoup  de  ces  notes; 
mais  on  ne  les  reconnaît  pas  «niformes,  parce 
que  chstcun  avait  sa  manière  de  noter  ses  idées. 

50  Les  notes  signifiaient  autrefois  ce  qu'elles 
signifient  aujourd'hui  dans  la  musique,  quoique 
^  la  forme  en  soit  parmi  nous  différente. 

Q^  Les  notes  s'entendent  aussi  des  abrégés  des 
actes  ou  de  quelque  chose  dont  on  se  contente  de 
faire  un  extrait.  Ce  sont  ces  abrégés  ou  extraits 
qui  ont  fait  appeler  les  notaires  gardes-notes, 

1^  Enfin  on  entendait  par  notes,  certaine  écri- 
ture abrégée,  et  c'est  dans  cette  signification 
que  le  mot  notes  a  donné  naissance  à  celui  de 
notaire. 

NOTIFICAVIOIV. 

On  entend  par  ee  mot,  en  matière  bénéfioiale, 
la  connaissance  que  donne  l'expeotant  au  colla- 
teur,  des  titres  qui  fondent  son  expectative. 


îTOTOIRE,  NOTORIÉTÉ 

IVOVOIRE.  NOVOinÉTE. 


720 


L'étymologie  de  ces  mots  se  tire  du  mot  latin 
noscere^  qui  signifie  connaître. 

Ces  deux  mots  sont  fréquemment  employés 
dans  l'usage,  mais  leur  sens  a  souffert  bien  des 
contradictions.  Les  jurisconsultes  et  les  cano- 
nistes  distinguent  trois  sortes  de  notoriété.  Les 
uns  disent  que  ces  trois  sortes  de  notoriété  sont 
prœsumptioniSi  juris  et  facti.  D'autres,  comme  Pa- 
norme  et  Navarre,  distinguent  le  notoire,  le  ma- 
nifeste et  le  fameux,  notorium,  manifestum,  famosum, 

P  Le  notoire  de  présomption  n^est  autre  chose 
que  l'évidence  à  laquelle  une  présomption  vio- 
lente de  droit  ne  permet  pas  de  se  refuser,  comme 
la  paternité  qu'il  suffit  de  prouver  par  les  con- 
jectures légitimes  du  mariage. 

2*  La  notoriété  de  droit,  notorium  jurts,  est  une 
preuve  sans  réplique  que  produit  un  jugement 
ou  une  libre  et  claire  confession  en  jugement. 

3^  La  notoriété  de  fait,  notorium  facti,  est  celle 
d'un  fait  qui  est  connu  de  tout  le  peuple  ou  de 
la  plus  grande  partie,  de  sorte  qu'on  ne  peut  en 
dérober  la  connaissance,  ou  la  déguiser  en  quel- 
que manière  que  ce  soit.  Cette  notoriété  reçoit 
son  application  en  trois  différents  cas  :  1®  elle 
regarde  une  chose  stable,  continuelle,  par  exem- 
ple, que  le  palais  est  dans  la  ville;  2<»  un  fait 
accidentel  et  passager,  comme  l'assassinat  d'un 
homme  fait  en  public;  3o  un  fait  fréquent,  mais 
interrompu  et  alternatif;  exemple  :  un  tel  fait 
l'usure  en  tel  lieu  et  tel  jour. 

1*  Le  notorium  des  canonistes  se  divise  en  no- 
toire de  droit  et  en  notoire  de  fait;  ils  donnent 
de  l'un  et  de  l'autre  la  définition  que  l'on  vient 
de  voir.  Certains  auteurs  disputent  entre  eux 
sur  le  nombre  de  personnes  requis  pour  former 
cette  plus  grande  partie  dont  la  connaissance  à 
l'égard  d'un  fait  tient  lieu  de  notoriété.  Collet 
dit  à  cet  égard  ^  :  «  La  plupart  des  canonistes 
enseignent  deux  choses;  la  première,  que  dix 
personnes  font  un  peuple,  une  paroisse,  une 
communauté;  la  seconde,  qu'une  chose  est  no- 
toire de  notoriété  de  fait,  quand  elle  est  connue 
de  la  plus  grande  partie  d'une  communauté  ou 
d'un  peuple.  De  ces  deux  principes,  qui  sont  as- 
sez appuyés,  Gamache,  et  je  ne  sais  combien 
d'autres,  concluent  :  i*  que  quand  la  commu- 
nauté n'est  pas  composée  de  dix  personnes,  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  de  notoriété  de  fait,  quand 
môme  une  chose  se  serait  passée  à  la  vue  de  tous 
les  habitants;  2<^  que  s'il  y  a  dix  personnes  dans 
le  lieu,  il  suffira  pour  la  notoriété  de  fait  que 
six  personnes  en  aient  été  témoins,  parce  que 
ces  six  personnes  font  la  plus  grande  partie  de 

1.  Traité  dei  di^mut$f  lir.  m,  eh.  1,  n.  4. 
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l^  communauté;  3**  que  si  la  communauté  est 
de  vingt  ou  de  trente  personnes,  ces  six  témoins 
ne  suffiront  pas,  parce  qu'ils  ne  seront  plus  la 
plus  grande  partie  du  peuple;  enfin  que  si  la 
communauté,  la  paroisse,  la  ville  est  très  nom- 
breuse, il  faut  que  la  chose  se  soit  passée  devant 
douze  ou  quinze  témoins.  Cependant,  comme  dix 
personnes  ne  sont  presque  rien  dans  une  ville, 
comme  celle  de  Rome  ou  de  Paris,  des  docteurs 
très  versés  en  ces  matières  estiment  que  quand 
une  chose  n'y  est  connue  que  d'un  si  petit  nom- 
bre de  personnes,  il  faut  laisser  à  un  homme 
sage  et  prudent  à  définir  si  cela  suffit  pour  la 
notoriété,  parce  que  le  droit  n'a  rien  de  bien 
précis  sur  ce  dernier  article.  » 

2»  On  dit  qu'une  chose  est  manifeste  lorsqu'elle 
est  connue  certainement  par  un  nombre  de  per- 
sonnes qui  l'ont  répandue  dans  le  public  :  «  Ma- 
nifestum  est  id  quod  a  pluribus  prœdicatur.  » 
(Abbas,  in  c.  TiUo  /oc,  de  Prœsumpt),  Une  chose 
pour  être  manifeste  n*a  pas  besoin  d'avoir  été 
vue  par  la  plus  grande  partie  de  la  commu- 
niulé;  ce  serait  alors  le  cas  de  la  notoriété; 
mais  il  suffit  que  la  moitié  du  nombre  néces- 
saire pour  la  notoriété  l'ait  apprise  de  Tautre 
moilic  qui  a  vu. 

Au  surplus,  on  confond  souvent  le  manifeste 
avec  le  notoire,  celui-ci  avec  l'évident,  «  evidens 
quandoque  ponitur  pro  notorio  quandoque  pro 
uianifesto.  »  (C.  Si  forte,  deFAcct,;  c.  Ab  eo,  m6<».) 
3®  «  Enfin,  on  qualifie  de  fameux,  dit  Collet  <, 
ce  qui  est  connu  par  le  bruit  public,  famosum  id 
quod  fuma  notum.  Mais  tout  bruit  ne  produit  pas 
ce  genre  de  publicité  :  il  n'y  a  que  celui  qui  est 
fondé  sur  des  conjectures  très  fortes,  ou  qui, 
ayant  été  répandu  par  une  personne  digne  de 
foi,  passe  pour  constant  parmi  ce  qu*il  y  a  de 
gens  sages  dans  un  canton.  On  voit,  par  exem- 
ple, un  homme  p&le  et  troublé  sortir  à  grands 
pas  d'une  maison;  son  épée  est  teinte  de  sang, 
ou  il  en  est  lui-môme  tout  couvert  :  on  trouve 
dans  cette  môme  maison  un  de  ses  ennemis  as- 
sassiné; on  dit  publiquement  que  ce  mauvais 
coup  part  de  la  main  de  celui  à  qui  on  a  vu 
prendre  la  fuite;  voilà  ce  que  le  droit  appelle 
actio  famosa.  »  Enfin  Benoît  XIV,  ce  pape  si  sa- 
vant, nous  a  enseigné,  dans  une  de  ses  encycli- 
ques, une  nouvelle  et  non  moins  sage  distinction 
sur  la  même  matière;  c'est  en  l'endroit  où  il 
dit  :  «  En  quoi,  cependant,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  la  différence  qui  se  trouve  entre  le  no- 
toire, par  lequel  il  conste  d'un  simple  fait  dont 
la  tache  consiste  dans  la  seule  action  extérieure, 
telle  qu'est  la  notoriété  d'un  usurier  ou  d'un 
concubinaire,  et  cet  autre  genre  de  notoire  qui 

1 .  tbid..  loc.  cit. 


tombe  sur  des  faits  extérieurs  dont  la  tache  dé- 
pend principalement  delà  disposition  intérieure 
de  l'âme.  C'est  de  ce  genre  de  notoire  qu'il  s*agit 
ici.  Le  premier  doit  être  constaté  par  de  fortes 
preuves,  mais  le  second  en  exige  encore  de  plus 
fortes  et  de  plus  certaines.  «  In  quo  tamen  pras 
oculis  habenda  est  differentia  quse  intercedit  in- 
ter  notorium  illud,  quo  merum  aliquod  factum 
deprehenditur,  cujus  facti  reatus  in  ipsa  scia 
externa  actione  consistit,  ut  est  notorietas  usu- 
raril  aut  concubinarii;  et  aliud  notorii  genus, 
quo  externa  illa  facta  notari  contingit,  quorum 
reatus  ab  interna  etiam  animi  dispositione  plu- 
rimumdependet;  de  quoquidem  notorii  génère 
nunc  agitur.  Alterum  enim  gravibus  sane  pro- 
bationibus  evinci  débet,  sed  alterum  gravioribus 
certioribusque  argumentis  probari  oportebit.  » 
Le  reste  de  l'encyclique  développe  cette  règle  en 
pratique. 

Nous  ne  sommes  entré  dans  ce  détail  sur  la 
nature  et  le  sens  des  deux  mots  que  nous  trai- 
tons, que  parce  que  la  matière  en  est  impor- 
tante, soit  par  rapport  aux  dispenses  des  évoques 
et  delà  Pénitencorie,  soit  par  rapporta  d'autres 
objets;  mais  nous  devons  observer,  après  plu- 
sieurs auteurs,  que  malgré  toutes  les  règles  que 
les  canonistes  et  les  jurisconsultes  se  sont  efforcés 
d'établir  pour  rendre  les  questions  sur  la  publi- 
cité ou  sur  l'occultation  d'un  fait,  moins  fré- 
quentes, ou  leurs  décisions  moins  arbitraires,  il 
restera  toujours  à  cet  égard,  dans  toutes  les 
occasions,  bien  des  difficultés  à  résoudre. 

IVOTBE-OAIIE. 

Notre-Dame,  Domina  Nostra,  C'est  le  nom  qu'on 
donne  souvent  à  la  très  sainte  Vierge  Marie 
mère  de  Dieu,  et  aux  églises  qui  lui  sont  dédiées. 

Parmi  les  ordres  religieux  qui  portent  le  titre 
de  Notre-Dame,  nous  devons  mentionner  : 

{^  L'ordre  de  notre-dame  de  la  merci. 

L'Ordre  royal,  militaire  et  religieux  de  Notre-Dame 
de  la  Mercif  pour  la  rédemption  des  captifs  fut  fondé, 
l'an  1223  en  Espagne  par  S.  Pierre  Nolas* 
que,  sous  la  direction  de  S.  Raymond  de  Penna- 
fort,  avec  l'aide  de  Jacques,  roi  d'Aragon,  dont 
Pierre  Nolasque  avait  été  le  précepteur. 

On  voit  dans  la  vie  de  S.  Pierre  Nolasque  que 
cet  Ordre  fut  fondé  par  le  commandement  de 
la  Sainte  Vierge  qui  apparut  dans  une  même 
nuit  à  S.  Pierre  Nolasque,  à  S.  Raymond  et  au 
roi  d'Aragon. 

S.  Raymond  donna  les  constitutions  de  l'Or- 
dre. Le  pape  Grégoire  IX  les  approuva  en  1230 
et  mit  l'ordre  sous  la  règle  de  S.  Augustin. 

Au  commencement,  l'ordre  était  composé  de 
deux  sortes  de  religieux  :  i^  de  ekevaliers  destin- 
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nés  à  garder  les  oôtes  pour  empocher  les  incur- 
sions des  Sarrasins;  2o de  IVér^  engagés  dans  les 
saints  ordres  et  qui  faisaient  Toffice  divin. 

Les  chevaliers  devaient  assister  au  chœur 
quand  ils  n'étaient  pas  de  service  ;  leur  habille- 
ment, de  couleur  blanche,  ne  différait  de  celui 
des  séculiers  qu'en  ce  q  u'ils  portaient  une  écharpe 
ou  scapulaire.  S.  Pierre  Nolasque  n'était  pas 
prêtre  ;  il  fut  le  premier  général  ou  commandeur 
de  l'Ordre.  Les  sept  premiers  généraux  qui  le 
suivirent  furent  pris  parmi  les  chevaliers  quoi- 
que en  plus  petit  nombre  que  les  prêtres.  Le 
premier  prêtre  qui  ait  eu  cette  dignité,  est  Ray- 
mond Albert,  élu  en  4307.  Les  papes  Clément  V 
et  Jean  XXII  ordonnèrent  que  les  prêtres  seuls 
pourraient  être  élevés  au  généralat,  et  les  che- 
valiers furent  incorporés  à  d'autres  ordres  mili- 
taires, particulièrement  à  l'ordre  de  Montesa 
que  le  roi  d'Aragon  venait  d'établir. 

Le  P.  Jean-Baptiste  Gonzalés,  autrement  dit 
du  Saint-Sacrement,  mort  en  1618,  introduisit 
dans  rOrdre,  une  réforme  qui  fut  approuvée 
par  le  pape  Clément  VIII.  Les  religieux  de  cette 
réforme  vont  nu-pieds  et  vivent  dans  la  plus 
exacte  pratique  de  la  retraite,  du  recueillement, 
de  la  pauvreté  et  de  l'abstinence.  Cette  réforme 
est  divisée  en  deux  provinces  en  Espagne.  La 
Sicile  forme  une  autre  province. 

On  trouve  des  couvents  de  la  Merci  (la  Merced, 
en  espagnol)  dans  les  anciennes  possessions  es- 
pagnoles de  l'Amérique,  par  exemple  au  Chili. 
11  y  a  des  religieuses  de  Notre-Dame  de  la 
Merci,  tant  de  la  grande  observance  que  déchaus- 
sées. Elles  sont  appelées  en  Espagne  mercenarias; 
il  y  en  a  actuellement  trois  couvents  à  Madrid. 
Il  y  eut  même  un  tiers-ordre  établi  à  Barcelone 
en  1265. 

2*  La  Congrégation  des  Frères  de  Notre-Damb 
DB  LÀ  Miséricorde,  sous  le  patronage  de  S.  Vin- 
cent de  Paul,  dont  la  maison-mére  est  à  Malines 
(Belgique). 

L'institut  fut  approuvé  par  le  Saint-Siège  le 
20  novembre  1857.  Le  supérieur  général,  et  le 
procureur  général  résident  à  Rome. 

Le  but^e  cette  congrégation  est  le  soin  des 
prisons,  des  hôpitaux  et  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse, principalement  des  enfants  pauvres  et  des 
orphelins.  Les  frères  ne  peuvent  prétendre  à 
l'état  ecclésiastique  et  leurs  statuts  leur  pres- 
crivent de  rester  dans  l'instruction  élémentaire; 
ils  ne  pourraient,  par  exemple,  se  charger  de  la 
direction  d'un  collège  ou  d'un   établissement 
d'instruction  secondaire. 
3^  Les  Congrégations  religieuses  de  femmes  soos 
LE  TITRE  DB  Notre-Dome. 
pages  315,   316,  317,  ci*devant  au  mot 


Hospitaliers,  nous  avons  parlé  des  religieuses 
de  Notre-Dame  de  la  Merci  (d'Irlande),  de  Notre- 
Dame  de  Bon  Secours,  de  la  Charité^  de  la  Délù 
vrandcy  de  Ckambrias,  de  Samontgie,  de  la  Grâce,  de 
la  Salette,  des  Missions,  de  la  TreiUe,  du  Refuge. 
Nons  allons  en  signaler  quelques  autres. 

1*>  La  Congrégation  de  Notre-Dame,  congregatio 
Monalium  Dominae  Nostrœ,  instituée,  en  1597,  par 
le  B.  Pierre  Fourrier,  curé  de  Maltaincourt  et 
réformateur  des  chanoines  réguliers  de  Lorraine. 
La  mère  Alix  LeClerc  fut  la  première  religieuse 
de  cet  ordre,  qui  se  consacra  à  l'instrution  des 
jeunes  personnes.  La  congrégation  a  trois  im- 
portantes maisons  à  Paris:  rue  de  Sèvres  (l'Ab- 
baye-aux-Bois);  la  maison  dite  des  Oiseaux; 
la  troisième  maison  est  Avenue  Hoche. 

U,^  Les  Religieuses  de  Notre-Dame  de  Miséricorde, 
instituées  par  le  P.  Yvan,  à  Aix  en  Provence, 
vers  l'an  1633. 

La  première  religieuse,  fondatrice,  fut  Made- 
leine Martin,  en  religion  mère  Madeleine  de  la 
Trinité. 

Une  bulle  du  vice-légat  d'Avignon  approuva 
l'institut  sous  la  règle  de  S.  Augustin,  en  1638. 
L'archevêque  d'Aix  donna  l'habit  de  religion 
aux  six  premières  Filles  de  la  Congrégation, 
la  seconde  fête  de  la  Pentecôte  de  Pan  1639. 
Les  constitutions  furent  dressées  par  le  P.  Yvan, 
et  l'archevêque  d'Aix  les  approuva.  Le  pape 
Urbain  Vlll,  par  bref  du  3  juillet  1642,  et  le 
pape  Innocent  X,  par  bref  du  2  avril  1648,  con- 
firmèrent l'institut.  Outre  les  trois  vœux  ordi- 
naires de  religion,  les  religieuses  de  la  Miséri- 
corde en  font  un  quatrième,  celui  de  recevoir 
dans  leur  ordre  les  pauvres  demoiselles  et  les 
autres  filles  d'une  condition  honnête,  avec  la 
dot  qu'elles  ont,  si  grande  ou  si  petite  qu'elle 
soit,  pourvu  qu'elles  reconnaissent  qu'elles  sont 
appelées  en  religion.  C'est  ce  quatrième  vœu 
qui  est  en  grande  partie  la  raison  de  l'institut. 
Par  cette  vocation,  ces  religieuses  rendent  un 
véritable  service  à  un  grand  nombre  de  jeunes 
filles  pieuses  qui  n'ont  pas  les  ressources  né- 
cessaires pour  se  faire  admettre  dans  d'autres 
monastères  et  qui,  cependant,  n'ont  aucun  goût 
pour  le  mariage.  Les  religieuses  de  cette  Con- 
grégation suppléent  par  leur  travail  à  Tinsuf- 
fisance  des  dots  des  pauvres  filles  qui  se  pré- 
sentent. Un  de  leurs  buts  est  d'imiter  la  vie  que 
la  Mère  de  Dieu  a  menée  sur  la  terre  après 
l'ascension  de  son  fils. 

L'habit  des  religieuses  consiste  en  une  robe 
de  gris  maur  et  un  scapulaire  de  serge  blanche, 
sur  lequel  elles  portent  un  crucifix  attaché  ù 
un  ruban  noir.  Dans  les  cérémonies  et  lors- 
qu'elles approchent  de  la  sainte  table,  elles  met- 
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ttni  un  manteau  aussi  de  gris-maur  et  portent 
un  voile  noir  et  la  guimpe  comme  les  autres 
religieuses. 

Les  religieuses  de  la  Miséricorde  s'établirent 
rue  du  Vieux-Colombier  à  Paris,  en  165 1.  C'est 
là  que  mourut,  le  8  octobre  1653,  le  P.  Yvan. 
Par  suite  de  la  Révolution,  elles  durent  quitter 
leur  maison  et  leur  habit  monastique  en  U92. 
Après  avoir  vécu  quelque  temps  séparées,  elles 
prirent  un  uniforme  noir  et  modeste,  se  réunirent 
rue  de  la  Cliaise,  à  Paris,  tenant  un  pensionnat, 
pour  subvenir  à  leurs  besoins.  Depuis,  elles  ont 
continué  Téducation  des  jeunes  personnes,  quoi- 
que Tinstruction  de  la  jeunesse  ne  fût  pas  dans 
leurs  premières  constitutions.  Leur  maison-mère 
est  actuellement  rue  Tourncfort,  39,  à  Paris. 

3<»  Les  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre- 
Dame,  dont  la  maison-mère  est  à  Montréal  (Ca- 
nada), fondée  en  16o7  i>ur  Marguerite  Bourgeois, 
née  à  Troyes  (Aube),  sur  le  modèle  de  la  Con- 
grégalion  Kolre-Dvimo  et  «blie  par  le  B.  Pierre 
Fourrier  et  dont  nous  parlons  ci-dessus.  Les 
rèô'les  de  la  Congrégation  furent  rédigées  par 
M.  Tronson,  supérieur  des  prêtres  de  S.  Sulpice, 
acccplces  par  la  première  communauté  de  la 
Congrégation  le  21  juin  1698,  puis  confirmées 
par  l'autorité  épiscopale. 

Cette  Congrégation  a  rendu  de  grands  services 
au  Canada  par  Tiristruction  quelle  a  donnée. 
Ces  religieuses  étaient  de  vrais  missionnaires, 
établissant  des  écoles  jusque  dans  les  tribus 
sauvages.  Elles  remplissent  encore  aujourd'hui 
leur  œuvre  civilisatrice  dans  un  grand  nombre 
do  localilés. 

4'*  La  Congrégation  des  Sœurs  de  Noire-Dame  de  la 
Croix,  dont  la  maison-mère  est  à  Murinais 
(Isère),  instituée  en  1832,  par  Tabbé  Buisson, 
curé  de  cette  paroisse,  pour  l'éducation  des 
jeunes  filles  et  le  soin  des  pauvres  et  des  ma- 
lades. 

5*  La  Congrégation  des  Filles  de  Notre-Dame,  fon- 
dée à  Bordeaux,  par  la  Mère  Jeanne  de  Lesto- 
nac,  déclarée  vénérable  le  6  septembre  1834- 

Le  nom  de  la  Congrégation  est  celui  de  Com- 
pagnie de  Notre-Dame,  ou  de  Filles  de  Notre-Dame, 

La  société  a  été  approuvée  par  Paul  V,  le 
7  avril  1607,  et  agrégée  à  Tordre  de  S.  Benoît,  le 
29  juin  1608,  par  le  cardinal  de  Sourdis,  qui  en 
avait  reçu  commission  du  Pape.  Cette  congré- 
gation ne  la  soumet  pas  aux  Bénédictins,  siais 
la  rend  participante  de  leurs  privilèges. 

Les  constitutions  de  cette  Congrégation  sont 
calquées  sur  cellesde  la  Compagnie  de  Jésus  et  ont 
élé  rédigées  par  le  P.  Débordes,  jésuite,  qui  se- 
conda la  vénérable  fondatrice  dans  son  œuvre. 

Le  dessein  général  de  cette  fondation  était  de 


réparer  les  maux  de  l'hérésie,  de  rétablir  et 
étendre  le  culte  delà  très  sainte  Vierge.  Les  re- 
ligieuses allient  la  vie  active  à  la  vie  contem- 
plative et  s'occupent  de  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse. Elles  tiennent  des  pensionnats  pour  la 
classe  aisée,  et  dans  toutes  leurs  maisons  des 
classes  spéciales  pour  les  enfants  pauvres.  Le 
dimanche,  elles  réunissent  les  filles  adultes  ou- 
vrières qui  sont  dans  le  monde  et  qui  n'ont  pas 
de  lieu  de  réunion  honnête. 

Parmi  les  maisons  de  France,  nous  signale- 
rons celle  de  La  Flèche  qui  a  un  pensionnat 
très  florissant. 

En  dehors  de  France,  cette  société  a  des  mai- 
sons en  Espagne  dont  celle  de  Barcelone  est 
devenue  maison-mère,  en  Italie,  en  Amérique, 
etc. 

60  La  Congrégation  des  Sœurs  de  Notre-Dame  dont 
la  maison-mère  est  à  Namur  (Belgique). 

Cette  congrégation  approuvée  par  décret  de 
la  S.  Congrég.des  Evoques  et  Réguliers,  en  date 
du  28  juin  18i4,  se  consacre  à  l'éducation  et  à 
l'instruction  des  jeunes  personnes  dans  des 
pensionnats,  des  externats,  des  écoles  et  des  or* 
phelinats.  Elles  dirigent  aussi  les  hôpitaux,  les 
hospices  de  vieillards,  et,  les  dimanches  et 
lundis,  font  des  assemblées  pieuses  qui,  dans  les 
villes,  comprennent  souvent  un  grand  nombre 
de  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  rang. 

La  société  commença  d'abord  à  Amiens.  Ma- 
demoiselle Blin  de  Bourdon,  née  en  1756,  fut 
mise  en  prison  à  Amiens  en  179i.  Elle  en  sortit 
à  la  mort  de  Robespierre,  se  lia  avec  une 
pieuse  fille,  Julie  Bill iard,  et  toutes  les  deux  je- 
tèrent à  Amiens,  en  1797,  les  premiers  fonde- 
ments de  l'institut  des  sœurs  de  Notre-Dame. 
Elles  ouvrirent  plusieurs  maisons  en  France,  et 
firent  en  1807  un  établissement  à  Namur  qui  est 
devenu  le  centre  de  la  Société,  parce  que  Mgr 
Garde,  évoque  de  cette  ville,  protégeait  particu- 
lièrement cet  institut  qui  rendait  et  rend  encore 
de  très  grands  services  à  la  population  de  Na- 
mur. 

7«  La  Congrégation  de  Notre-Dame  de  la  Retraite 
ou  du  Cénacle,  établie,  en  1836,  au  tolhbeau  de 
S.  François  Régis,  à  la  Louvesc  (Ardèche),  et 
dont  la  maison-mère  est  actuellement  à  Paris. 

La  Congrégation  est  composée  de  religieuses 
de  chœur  et  de  sœurs  converses.  Elle  est  diri- 
gée par  une  supérieure  générale  assistée  d'un 
conseil  et  élue  par  un  chapitre  composé  d'un 
nombre  fixe  de  professes  soumises  à  l'élection.  Ce 
chapitre,  renouvelable  par  tiers  tous  les  cinq  ans, 
est  l'assemblée  législative  qui  établit  les  règle- 
ments perpétuels  et  d*où  émanent  les  décisions 
de  grande  importance  qui  intéressent  toute  la 


Congrégation;  mais  SOS  slatuts  u ont  force  de 
loi  qiio  s'ils  sont  approuvés  par  l'évoque  du 
chef-lieu. 

Le  but  spécial  de  la  Congrégation  est  l'ins- 
truction religieuse  des  personnes  du  sexe  de 
toutes  conditions,  et  les  relrniles  de  différents 
genres  usitées  parmi  les  fidèles,  puis,  dans  tou- 
tes les  maisons  où  l'on  pourra  le  faire,  l'adora- 
tion perpétuelle. 

Les  retraites  générales  dirigées  par  un  direc- 
teur spécial»  ont  lieu  périodiquement,  au  moins 
une  fois  tous  les  mois,  et  les  retraites  spéciales 
sont  aussi  multipliées  que  les  demandes  et  la 
diversité  des  besoins  de  chaque  localité  l'exi- 
gent. En  un  mot,  ces  religieuses  reçoivent  toute 
personne  qui  veut,  pendant  au  moins  trois 
jours,  se  retirer  en  leur  couvent  pour  vaquer 
uniquement  aux  soins  de  son  salut,  soit  en  par- 
ticulier devant  Dieu,  soit  dans  les  exercices 
d'une  retraite. 

Toutes  les  religieuses  professes  doivent  avoir 
une  dot  suffisant  largement  à  leur  entretien,  et 
si  i\  la  fin  de  l'année  les  receltes  do  la  maison 
dépassent  les  dépenses,  ce  boni  doit  être 
employé  Tannée  suivante  à  donner  des  retrai- 
tes gratuites  pour  les  personnes  indigentes. 

Les  papes  Grégoire  XVI  et  Pie  IX  ont  enrichi 
cette  œuvre  d'indulgences  plônières  pour  les 
retraitantes  et  pour  les  membres  de  la  Con- 
grégation. 

8*  La  Congrégation  dis  religieuses  de  Notre-Dame 
de  St07j,  fondée  en  18i3,  par  le  P.  Théodore  de 
Ratisbonne,  juif  converti,  missionnaire  apos- 
tolique, sous  directeur  de  l'Archiconfrérie  de 
Notre-Dame  des  Victoires.  Lu  maison- mère  de 
la  Congrégation  est  à  Paris,  rue  Notre-Dame 
des  Champs. 

L'idée  première  de  l'institution  revient  à  Al- 
phonse de  Ratisbonne,  frère  de  Théodore.  Al- 
phonse, non  encore  converti,  fut  favorisé  à  Home, 
le  20  janvier  1842,  d'une  apparition  de  la  Sainte 
Vierge.  Pendant  sa  retraite  préparatoire  au 
baptême,  il  écrivit  à  son  frère,  le  conjurant  de 
faire  l'acquisition  d'une  maison  pour  y  élever 
des  enfants  Israélites,  et  leur  procurer,  avec  le 
consentement  de  leurs  parents,  le  bienfait  de  la 
régénération  chrétienne.  En  juin  I8i2,  Théo- 
dore de  Ratisbonne  se  rendant  à  Rome,  en  com- 
pagnie de  M,  Desgenettes,  fondateur  de  l'Ar- 
chiconfrérie de  Notre-Dame  des  Victoires,  de- 
manda au  Pape  la  mission  spéciale  de  travailler 
à  ramener  au  bercail  de  l'Eglise  les  brebis  dis- 
persées du  troupeau  d'Israël.  Le  Pape,  lovant 
ses  deux  mains  sur  la  tête  du  missionnaire 
lui  donna  avec  une  grande  eHusion  la  bénédic- 
tion qui  devait  focotider  cette  œuvre  charitable. 
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Ainsi  naquit  l'œuvre  de  Notre-Dame  de  Sion 
dont  les  bienfaits  s'étendent  sur  le  peuple  juif, 
se  répandent  sur  les  schismatiqiies  et  les  héré- 
tiques (car  nombre  d'entre  eux  sont  rentrés 
dans  l'unité  catholique  dans  la  chapelle  de 
Notre-Dame  de  Sion),  et  s'étendent  aussi  sur 
les  familles  catholiques  attendu  que  les  Sœurs 
ôtalîlissent,  pour  l'instruction  des  jeunes  per- 
sonnes, des  pensionnats  dans  toutes  leurs  mal- 
sons. 

Les  Prêtres  de  Notre-Dame  de  Sion  ont  leur 
maison-mère  rue  Duguay-Trouin  h  Paris.  Des 
-laïques  dévoués  et  généreux  s'associent  à  l'œu- 
vre qui  prendra  un  nouvel  essor  dès  que  la 
France  aura  retrouvé  le  calme  des  gouverne- 
ments stables. 


MOVAIiES. 

Novale^  novalis,  notalia.  Les  novales  étaient  des 
terres  nouvellement  cultivées  et  semées.  Tous 
les  canonistes  convirnncnt  que,  selon  le  droit 
commun,  les  dîmes  des  novales  appartenaient 
aux  curés  ou  aux  vicaires  perpétuels,  par  préfé- 
rence aux  gros  décimateurs,  sans  diminution  de 
la  portjon  congrue.  Innocent  III  l'avait  ainsi 
décidé  in  cap.  59,  de  dccimis;  et  Alexandre  IV,  in 
cap.  2,  §  /Sii.  de  decimis  in  6.  L'usage,  les  déclar:.- 
tîons  du  roi,  et  les  arrêts  des  parlements,  en 
France,  étaient  conformes  à  cette  décision. 

.^'OVATlEi^S. 

Hérétiques  du  troisième  siècle  qui  eurent  pour 
ch^  f  Novatien,  prêtre  de  Rome,  et  Novat  prêtre  de 
Garthage. 

Le  premier,  jaloux  de  l'élévation  au  pontificat 
de  S.  Corneille,  qui  avait  été  prêtre  de  l'Église 
romaine  ainsi  que  lui,  chercha  à  le  supplanter. 
Il  alTecla  un  zèle  extrême;  prétendit  que  rÉgli:>e 
n'avait  pas  le  pouvoir  d'absoudre  ceux  qui  sé- 
taient  laissé  entraîner  à  sacrifier  aux  dieux. 
Trois  évêquei?,  imbus  de  cette  doctrine,  le  pro- 
clamèrent évèque  de  Rome  (5ol),  et  en  firent 
ainsi  le  premier  anti-pape.  S.  Gyprien  rejeta 
cette  élection,  et  deux  conciles  (à  Carthage  et 
à  Antioche)  se  prononcèrent  dans  le  môme 
sens. 

Le  second  soutenait  que  les  chrétiens  que  la 
cruauté  des  persécutions  ferait  tomber  dans 
l'idolâtrie  devaient  être  néanmoins  admis  à  la 
communion  sans  avoir  subi  l'épreuve  de  la  pé- 
nitence. 11  fut  cité  par  S.  Cyprien  devant  un 
synode  (2i9),  et  s'enfuit  à  Rome  en  251.  Là,  il 
s'unit  à  Novatien,  bien  que  les  principes  de  ce 
dernier  lussent  tout  à  fait  contraires  aux  siens, 
et  renouvela  avec  lui  l'hérésie  des  Monta- 
nistes. 
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NOVEIiliE. 

Terme  de  jurisprudence  qui  se  dit  des  consti- 
tutions de  plusieurs  empereurs,  et  surtout  de 
celles  de  Justinien.  Nous  avons  eu  occasion  de 
citer  beaucoup  de  novelles  dans  ce  Cours  de 
droit  canon.  On  les  cite  ainsi  :  Nov, 
IVOWICE.  IVOWICIAT. 

On  appelle  novice  une  personne  qui  est  dans 
le  temps  de  sa  probation,  et  qui  n*a  point  encore 
fait  ses  vœux  de  religion.  Le  noviciat  est  le  temps 
pendant  lequel  on  éprouve  la  vocation  et  les 
qualités  de  la  personne  qui  est  entrée  en  religion 
avant  de  l*admettre  à  la  profession.  Tout  novi- 
ciat ne  peut  être  érigé  qu'en  vertu  d'un  induit 
du  Saint-Siège. 

§  I.  Nécessité  da  Noviciat.  Qualités  des  Novices. 

La  profession  religieuse  est  un  de  ces  enga- 
gements que  Dieu  seul  peut  faire  prendre,  parce 
que  Dieu  seul  peut  en  faire  soutenir  les  obliga- 
tions et  les  suites.  Or,  il  n'est  pas  toujours  aisé 
de  distinguer  à  cet  égard  le  véritable  esprit  de 
Dieu.  La  chair  et  le  démon  font  tous  les  jours 
illusion  à  plusieurs,  et  on  en  a  la  preuve  dans 
la  conduite  de  certains  religieux  qui  ne  mon- 
trent de  leur  état  que  l'habit. 

11  n'est  point  de  règle  qui,  conformément  au 
chapitre  Ad  apostoiicamy  C.  Non  solum,  de  ReguL, 
ne  prescrive,  tant  pour  le  bien  de  Tordre  que 
pour  celui  du  prosélyte,  le  noviciat,  et  même 
avant  le  noviciat  une  sorte  d'épreuve  qu'on  ap- 
pelle postulation.  S.  Benoit  dit  dans  sa  règle 
qu'après  avoir  reconnu  dans  celui  qui  se  pré- 
sente pour  être  reçu,  une  volonté  telle  que  la 
résistance  et  même  les  injures  n'ont  pas  rebuté, 
on  doit  l'admettre  à  la  chambre  des  hôtes,  et 
que  si  le  prosélyte  continue  de  donner  des  mar- 
ques d'une  vocation  sincère,  on  le  fasse  passer 
au  noviciat.  La  règle  des  ermites  de  S.  Au- 
gustin porte  :  «c  Si  quis  in  ordine  nostro  recipi 
petierit,  non  statim  annuatur  ei  quicumque  sit 
ille,  sed  probetur  spiritus  ejus  si  ex  Deo  est, 
quia  desideria  dilatione  crescunt;  et  in  privatis 
coUoquiis  voluntas,  mens  et  intentio  ipsius  a 
priore  conventus,  vel  a  magistro  novitiorum, 
ut  ab  alio  perfecte  exploretur  ;  quod  si  perse- 
veraverit  in  proposito,  prior  eum  faciat  dili- 
genter  examinari  a  duobus  examinatoribus  ad 
hoc  munus  deputatis.  » 

Mais,  comme  la  bonne  volonté  ne  suffit  pas 
souvent  sans  les  moyens  nécessaires  pour  la 
suivre,  on  examine  ensuite  si  celui  qui  se  pré- 
sente a  toutes  les  qualités  requises  pour  être  ad- 
mis dans  l'ordre  dont  il  s'offre  à  professer  la 
régie,  ou  s'iln'a  aucune  quilit*^  exclusive.  Parmi 
ces  qualités  ou  exclusives  ou  déterminantes,  il 


y  en  a  qui  sont  marquées  par  le  droit  commun, 
et  d'autres  qui  sont  prescrites  par  la  règle  par- 
ticulière de  Tordre.  Celles-ci  sont  diffèrenles. 
suivant  les  différentes  constitutions  des  ordres 
religieux;  nous  ne  parlerons  que  de  celles  qui 
sont  du  droit  commun. 

On  ne  doit  admettre  les  novices  à  la  vêture 
ou  prise  d'habit,  que  quand  ils  ont  atteint  Tâge 
de  puberté,  c'est  le  règlement  du  concile  de 
Trente  {Session  JJF,  ch.  ni.)  On  ne  doit  les  ad- 
mettre non  plus  qu'après  les  avoir  suffisam- 
ment éprouvés,  et  que  quand  ils  ont  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  remplir  dignement  les  de- 
voirs de  l'état  auquel  ils  aspirent,  comme  la 
santé,  la  science,  la  vertu,  etc.  D'où  vient  que, 
généralement  parlant,  on  ne  doit  admettre  ni 
les  vieillards  décrépits,  ni  ceux  qui  sont  trop 
faibles  pour  porter  le  poids  de  la  règle,  ni  les 
furieux,  ni  les  insensés.  A  Tégard  de  ces  der- 
niers, la  maxime  est  invariable  :  c  Quia  hujus* 
modi  nuUatenus  possunt  profîteri,  etiamsiper 
centum  annos  in  religione  steterint,  et  si  de 
facto  profiteantur  ,  professio  eorum  omnino 
nuUa.  p  [C.Sicut  tenor^  de  ReguL),  Quant  aux  im- 
pubères, ils  ne  peuvent  s'engager  par  eux- 
mêmes;  mais,  suivant  le  droit  canon,  leurs  pa- 
rents et  tuteurs  peuvent  les  présenter  ou  con- 
sentir à  leur  démarche. 

On  ne  doit  admettre  dans  un  ordre  religieux 
que  ceux  qu'une  volonté  libre  et  constante  porte 
à  cet  état,  et  nullement  ceux  qui,  soit  fils  de  fa- 
mille ou  autres,  y  seraient  contraints  par  la 
force  ou  par  la  crainte. 

Les  personnes  mariées,  après  la  consomma- 
tion du  mariage,  ne  peuvent  entrer  en  religion 
sans  le  consentement  Tune  de  l'autre;  ni  Ie.s 
esclaves  sans  le  consentement  de  leurs  maîtres; 
ni  les  évoques  sans  la  permission  du  Pape. 

Les  comptables  sont  également  exclus  ;  c'est 
la  disposition  expresse  de  la  bulle  Cum  de  omm- 
bus,  de  Sixte  V ,  conforme  au  chapitre  i*%  de 
06%.  ad  ratiocin,  «  Auctoritate  apostolica,  dit 
cette  bulle,  perpétue  statuimus  et  ordinamos, 

1.  Caput  XVII.  —  Puella  major  duodecim  atuii^^  habitum  regt' 
larem  nucipere  vûluerit,  exploretur  mb  ardmario  ;  Uenmgve  mit 
profestionem.  ■  LiberUti  professionifl  Yirginum  Deo  dietodinfli 
proBpieiens  saDcta  Synodas,  statuit  atqne  decernit,  ut,  si  p^Ui^^^ 
qasB  habituzn  regniarem  sascipere  volaerit,  major  daodeeim  m'^ 
sit,  non  ante  caoi  suscipiat  ;  nec  x>ostea  ipsa  yoI  alia  protaiioaem 
emittat,  qaam  exploraverit  Episeopas,  rel  eo  abaonte  val  impwlilo, 
ejus  viearius,  aat  aliqais  eorum  sampUbus  ab  eis  depotatos,  ▼ir- 
ginis  Toluntatem  diligenter,  an  coacta,  an  sfldaota  ait,  an  sciât  qn"^ 
agat  :  et  si  voluntas  ejus  pia  ac  libéra  cognita  foerit,  habaeritqo^ 
condiliones  requisitas  joxta  monaaterii  illioa  et  ordinis  régal*'''* 
née  non  monasteriom  fuerit  idoneum  :  libère  ei  profiteri  Mteai* 
Gnjus  profeasionis  tempus  ne  Episcopua  îgnoret,  teneatar  Prsfec^ 
monaaterio  eam  ante  mensem  eertiorem  facere.  Qaodai  FrwtteU 
eertiorem  Epiacopom  non  fecerit,  qnandiu  Episoopo  Tidebilar,  >b 
offloio  anaponaa  ait.  » 
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ut  hujusmodi  iadigenti  sere  alîeno  supra  vires 
facultatum  suarum  gravati  vel  reddendis  ratio- 
clniis  obnoxii  et  obligati,  nullatenus  recipian- 
tur,  et  super  hoc  ûat  informatio,  etc.,  et  nunc 
in  contrarium  factum  irritamus  et  annulamus, 
viribusque  et  efifectu  carere  decernimus.  » 

Les  débiteurs  sont  encore  incapables  d'entrer 
en  religion.  Les  termes  rapportés  de  la  bulle  de 
Sixte  V  comprennent  ceux-ci  comme  les  comp- 
tables ;  néanmoins  plusieurs  saints  docteurs  ont 
soutenu  que  les  dettes  ne  doivent  pas  être  un 
obstacle  à  la  vocation  d'un  homme  que  Dieu 
semble  décharger  de  toute  obligation  en  l'appe- 
lant à  lui  :  £x  decreto  Spiritus  sancti  fit  liber.  Que 
si  l'on  oppose,  disent-ils,  les  abus  que  cette  in- 
dulgence pourrait  occasionner,  on  peut  répon- 
dre que  les  dettes  purement  civiles  n'obligent 
que  les  biens  et  non  le  corps  du  débiteur  ;  en 
sorte  que  si  le  monastère  où  il  entre  profite  de 
quelque  chose  de  lui,  il  en  est  tenu  au  prorata 
envers  les  créanciers.  On  cite,  pour  autoriser 
cette  opinion,  le  chapitre  Licelf  de  ReguLf  le  csl- 
non  Duœ  sunt  19,  qu.  2;  et  le  canon  Si  qua  mu» 
HeTf  19,  qu,  3.  Le  sentiment  contraire  est  au- 
jourd'hui le  plus  suivi,  quand  les  dettes  sont 
connues  et  certaines  ;  et  il  n'est  aucun  ordre  re- 
ligieux qui  n'ait  à  eet  égard  sa  décision  dans 
ses  règlements  particuliers. 

S.  Thomas  établit  et  prouve,  par  les  autori- 
tés du  droit,  que  ceux  dont  les  parents  sont 
dans  un  état  qui  demande  absolument  leur  se- 
cours, ne  peuvent  entrer  en  religion,  ni  y  être 
admis  :  «  Quia  opéra  prsecepti,  qualis  est  honos 
parentum,  propter  nuUa  opéra  consilii,  etiam 
religionis,  sunt  praîtermittenda  :  neque  facicnda 
mala  ut  Inde  veniant  bona,  ait  Pau  lus  ad  Ro- 
manos,  cap.  3.  »  Gela  est  réciproque  du  père  à 
l'enfant;  le  premier  ne  peut  laisser  sa  famille 
pour  se  faire  religieux,  si  sa  présence  et  ses  se- 
cours lui  sont  absolument  nécessaires  :  Si  quis, 
dit  S.  Paul,  suorum  et  mcLxime  domesticorum  curam 
n(m  habet,  fidem  negavit,  et  est  infideli  deterior.  (I  ad 
Timoth.f  V.)  On  n'excepte  que  le  cas  où  l'enfant 
ne  pourrait  demeurer  auprès  de  son  père,  et  le 
père  auprès  de  son  enfant  sans  compromettre 
notablement  leur  salut;  toutefois,  la  profession 
serait  toujours  valide,  mais  celui  qui  l'aurait 
faite,  aurait  péché  mortellement  ;  c'est  la  déci- 
sion de  Navarre  *. 

On  ajoute  encore  à  ces  cas  généraux  de  droit 
commun  que  le  novice  soit  bon  catholique  et 
nullement  suspect  d'erreur  ;  d'un  caractère  pro- 
pre à  l'observance  de  la  règle,  animo  promptus  et 
dispositus;  qu'il  soit  né  de  légitime  mariage; 
qu'il  ne  soit  noté  ou  flétri  d'aucune  infamie  ; 

1.  Cons,  se,  de  Begularibus. 


qu'il  ne  soit  ni  de  parents  juifs,  luahométans 
ou  hérétiques,  ou  que  sa  famille  n'en  descende 
pas  ;  enfin  qu'il  n'ait  commis  dans  le  monde 
aucun  crime  qui  soit  ou  puisse  être  déduit  en 
justice.  Micanda  rapporte  différentes  bulles  des 
papes  qui  ont  modifié  et  expliqué  quehiues-uns 
de  ces  articles,  entre  autres  ceux  des  enfanls 
illégitimes,  ou  nés  de  gens  non  catholiques. 

§  n.  Dorée  dn  noviciat. 

Le  noviciat  était  autrefois  de  trois  ans,  sui- 
vant la  règle  des  anciens  moines  d'Egypte,  que 
Justinien  suivit  en  sa  novelle  V,  cap.  2,  In  veste 
laica  per  triennium  maneant.  S,  Benoit  le  réduisit 
à  un  an,  comme  il  parait  par  le  chapitre  l®*"  de 
la  cause  17,  qu.  2.  Gratien,  au  même  endroit, 
rapporte  un  canon  attribué  par  les  uns  au  pape 
Boniface  V,  et  par  les  autres  au  concile  de  To- 
lède, où  il  est  dit  que  le  noviciat  sera  de  trois 
ans  pour  un  inconnu,  sur  le  fondement  que  cet 
inconnu  peut  n'être  pas  libre;  en  .sorte  que  si 
dans  trois  ans  personne  ne  le  réclame,  il  est 
censé  tel,  ou  il  a  acquis  sa  liberté  par  la  faveur 
de  l'Ëglise.  (Can,  3,  ead,  causa.) 

Ces  règlements  furent  mal  observés  dans  la 
suite;  plusieurs  abbés,  les  supérieurs  mêmes  des 
ordres  mendiants,  par  une  suite  des  grands  pri- 
vilèges qu'ils  obtinrent,  dispensaient  quelque- 
fois de  l'année  même  du  noviciat  prescrite  par 
la  règle  de  S.  Benoît  et  par  le  pape  S.  Grégoire, 
par  les  décrétales  mêmes  de  Grégoire  IX  et 
du  Sexte.  (C.  Consaldus  17,  qu.  3;  c.  Ad  aposto- 
licam,  de  Regul.  ;  c.  iN'on  soltan,  eod.  in  C»  *;  c. 
Ad  nostram;  c.  Cum  virum;  c.  Poslulasti,  de  Re- 
guL;  c.  1,  eod.  in  6*.)  Le  concile  de  Trente,  pour 
rendre  les  choses  uniformes  et  stables,  or- 
donna, dans  les  termes  qu'on  va  lire,  qu'on  ne 

1.  Caput  II.  Non  solum,  ex  Decretali  Alexandri  IV,  Fratrie 
bus  Ordinum  Prgdiialor.  et  Alinorum  scripta.  «  Non  aoliim  (€t 
infra.)  Licel  zelum  animarum  babenles,  eas  lucrari  Domino  soHi- 
o.te  cupiatis,  qaia  tamen  decel,  et  cxpedît,  ut  coufcicDliu  purilalî 
non  dûsit  judiciam  ralionis,  ne  uode  spiritnalis  profectos  qufcrilar, 
salulis  dispendium  subsequalur  :  vobis  de  Fralrum  nosLrorum 
conailio  in  Tirlaia  obedientiae,  et  sub  pœna  excommunicatioDÎs, 
aactorilate  preesentiam  disirictius  inhibemus,  ne  auto  annum  pro- 
bationifl  elapsnm  (qui  est  maxime  in  subsidium  fragililalis  liumaoa 
regalariter  inslitutas)  qaemqaam  ad  professioneni  vcstri  Ordinif, 
sea  rennnciationem  in  seculo  faoiendam  recipere,  nec  coniitilulum 
intra  hujusmodi  aonum  aliqualenus  impedire,  qucmious  inlra  ip- 
sum  ad  aliam  Religionem,  quam  maloerit,  iranseal,  vel  (nisi  major 
tamen  quatuordeeim  annis  existens  professus  sit  tacite,  vel  ex- 
presse, aut  evidentcr  constet,  illum  vitam  voluisse  mulare,  quod 
tamen  non  pras^umitur,  nisi  clara  probatione,  vel  competenlibus 
indiciis  ostendalur)  omnino  ad  seculum  redeat,  sic  ut  de  sua  vo* 
luntate  processerit,  prssumatus.  Quod  si  forte  contra  hano  nos- 
tram  prohibilionem  quemqoam  recipere  prssnmpseritis,  decerni- 
mus, cum  (qui  taliter  receplns  fnerit)  nnllalenns  vestro  esse  Ordini 
alligatum,  vosque  a  receptione  quorumlibet  ad  professionem  ejus- 
dem  Ordinis  fore  ipso  facto  suspensos,  et  insuper  pœnœ  subjicien- 
dos,  qaœ  fratribas  ipsius  Ordinis  pro  culpis  infligi  grayioribus  con- 
suavit.  » 
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et  après  un  an  entier  de  noviciat.  «  En  quelque 
religion  que  ce  soit,  tant  d'hommes  que  de 
femmes,  on  ne  fera  point  profession  avant  seize 
ans  accomplis,  et  on  ne  recevra  personne  à  la- 
dite profession,  à  moins  qu'elle  n'ait  passé  un 
an  entier  dans  le  noviciat,  après  avoir  pris  l'ha- 
bit :  toute  profession  faite  plus  tôt  sera  nulle  et 
ne  portera  aucun  engagement  à  l'observation 
de  quelque  règle,  ou  ordre  que  ce  soit,  ni  à  au- 
cune autre  chose  qui  pourrait  s'ensuivre.  (Ses- 
sion XXV ^  ch,  15,  de  Regularibus,) 

Le  pape  Clément  YIII  a  fait  un  règlement  pour 
la  réception  des  novices,  et  la  manière  de  les 
disposer  à  la  profession.  Ce  pape  veut  qu'on 
sépare  les  novices  des  religieux  profés,  et  qu'on 
choisisse  pour  leur  maître  un  ancien  religieux 
zélé,  et  qui  soit  bien  exercé  dans  la  pratique  de 
la  règle,  afin  qu'il  puisse  en  apprendre  aux  no- 
vices toutes  les  obligations.  «  Novitius  veniens, 
dit  la  règle  de  S.  Benoît,  chapitre  58,  quis  ad 
conversionem,  non  ei  facilis  tribuatur  ingres- 
sus;  sed,  sicut  ait  Apostolus,  probare  spiritus 
si  ex  Deo  sunt.  Ergo  si  veniens  persévéra ve rit 
pulsans,  et  illatas  sibi  injurias  et  difficultatem 
ingressus  vlsus  fuerit  patienter  portare,  annua- 
tur  ei  ingressus;  et  sit  in  cella  hospitum  paucis 
diebus;  postea  autem  sit  in  cella  novitiorum, 
ubi  meditetur,  et  manducet  et  dormiat,  et  se- 
nior ei  talis  deputetur,  qui  aptus  sit  ad  lucran- 
das  animas,  qui  super  eum  omnino  curiose  in- 
tendat,  et  soUicitus  sit,  si  vere  Deum  crédit,  et 
si  soUicitus  est  ad  opus  Dei,  adobedientiam,  et 
ad  opprobria  :  praedicentur  ei  dura  et  aspera 
per  qu8B  itur  ad  Deum  et  probetur  in  omni  pa- 
tientia.  » 

L'année  de  probation  doit  être  continue,  et 
sans  interruption,  dans  le  monastère  même  où 
le  novice  a  été  reçu;  c'est  le  sens  littéral  du  con- 
cile de  Trente.  Mais  Fagnan  i  fait  cette  distinc- 
tion :  ou  il  s'agit  d'une  profession  tacite,  ou 
d'une  profession  expresse. 

S'il  B*agit  d'une  profession  tacite,  il  est  cer- 
tain qu'on  ne  peut  dire  qu'un  homme  ait  eu  in- 
tention de  s'engager  dans  une  religion,  par  cela 
seul  qu'il  en  porte  l'habit,  s'il  n'en  pratique  vo- 
lontairement tous  les  exercices  dans  l'intérieur 
du  cloître  :  «  Habitus  professionis  extra  mo- 
nasterium  sumptus  non  facit  monachum;  habi- 
tus extra  religionem  assumptus  non  solemnisat 
votum,  nisi  cum  expresse  emittitur.  »  (C.  Sta' 
tuimus,  de  Regul.  ;  c.  Ut  clerici,  eod.  ;  glos,  in  Clem. 
Eos,  verb,  in  a/t^ua,  eod.  Ut.) 

Quant  à  la  profession  expresse,  il  faut  distin- 
guer trois  cas  :  i^  Celui  où  le  novice,  après 

!•  Itt  ••  Iiwinnanld,  Ooi  oltr.  Tel  tôt. 


avoir  resté  six  mois  dans  le  monastère,  en  sort 
sans  la  permission  du  supérieur  pour  pas^r 
trois  ou  quatre  joilrs  dans  le  siècle;  après  quoi* 
continuant  son  noviciat  encore  six  mois,  fait  sa 
profession  au  bout  de  ce  terme.  Panorme  (m 
cap.  Ad  apostoUcaniy  n.  9,  de  Regul.)  et  la  glose  du 
chapitre  Cum  qui  certus  esl,  de  Regul.  jur.  in  6*, 
tiennent  pour  la  validité  de  cette  profession. 
Fagnan  soutient  avec  d'autres  qu'elle  est  nulle  : 
<(  Novitius  autem  qui  infra  anuam  per  aliquot* 
dies  absque  licentiam  prselati,  in  sseculo  mora-. 
tus  est,  non  dicitur  stetisse  in  probatione  per 
annum  continu um,  quia  tempora  non  conjun-* 
guntur;  et  in  hanc  sententiam,  ajoute-t-il,  ss- 
pius  respondit  sacra  congregatio  concilii.  »  En 
effet,  cette  congrégation  répondit  au  procureur 
général  de  l'ordre  des  minimes  qu'un  novice 
étant  sorti  du  monastère  où  il  faisait  son  novi- 
ciat, pour  aller  s'éprouver  dans  un  autre  mo- 
nastère du  même  ordre,  était  obligé  de  recom- 
mencer son  année  de  probation,  du  moment  de 
son  retour,  quoiqu'il  n'eût  demeuré  que  deux 
heures  dans  le  nouveau  couvent  où  11  avait  été. 
Que  si  le  novice  ne  faisait  que  s'absenter  ou  se 
cacher  dans  l'enceinte  môme  du  monastère,  la 
continuité  de  temps  ne  serait  pas  censée  rom- 
pue par  là. 

2«  Le  second  cas  est  celui  où  le  novice»  après 
un  certain  temps  de  noviciat,  comme  de  six  moi.^ 
ou  de  trois  mois  plus  ou  moins,  sort  du  monas- 
tère avec  la  permission  du  supérieur  et  sous  son 
obédience;  et  revenant  ensuite  dans  le  monas- 
tère par  le  même  ordre,  il  y  fait  sa  profession 
au  bout  de  l'an,  comme  s'il  ne  fût  jamais  sorti. 
La  S.  Congrégation  du  Concile  décida,  sur  une 
consultation  môme  de  Navarre  <,  que  cette  profes- 
sion était  bonne  et  valable.  Fagnan  en  apporte 
les  raisons  :  la  principale  est  que  le  religieux 
(yii  agit  par  la  vertu  de  la  sainte  obéissance  est 
censé  toujours  agir  dans  les  termes  de  son  de- 
voir et  par  conséquent  dans  son  monastère: 
c  Monachus  ubivis  locorum  degat  de  licentia 
abbatis,  fingitur  degere  intra  claustra.  »  (Âbb., 
in  cap.  Ex  rescripto,  n.  5,  de  Jurejur.).  Il  en  est  de 
môme  si  le  novice  tombe  malade,  le  temps  de 
sa  maladie  est  compté  pour  l'année  du  noviciat. 
(C.  Sicut  nobis^  de  Regularibus.) 

3<>  Enfin  le  troisième  cas  est  celui  d'un  novice 
qui,  ayant  pris  l'habit,  fait  son  noviciat  hors  du 
cloître.  Fagnan  établit  que  cela  ne  sert  de  rien, 
et  que  depuis  le  concile  de  Trente,  Tannée  d6 
probation  dans  le  monastère  même,  intra  claustra, 
est  de  l'essence  de  la  profession  ;  parce  qu'inu- 
tilement aurait-on  exigé  un  noviciat,  s'il  se 
faisait  de  manière  que  d'un  côté  le  novice  ne 

t.  CoM.  de  JUgul. 
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pût  s'éprouver  par  l'expérience  de  la  vie  régu- 
]iére  et  commune,  et  que  de  l'autre  l'ordre  ou  la 
communauté  ne  pût  avoir  aucune  connaissance 
du  sujet  dont  le  caractère  intéresse  et  les  reli- 
gieux et  la  religion  :  «  Est  de  substantiaprofes- 
sionis  ut  novitius  per  annum  probet  rigorem 
religionis»  et  rigor  hujusmodi  potissimum  con- 
sistât in  regulse  observatione,  et  in  commun! 
vita,  victu,  et  vestitu.  »  Les  canonistes  établis- 
sent néanmoins  que  le  noviciat  peut  se  faire 
extra  claustra,  avec  la  permission  des  supérieurs, 
etdans  les  circonstances  d'un  exercice  qai  tienne 
lieu  de  l'épreuve  requise,  dans  le  monastère, 
comme  dans  l'espèce  proposée  par  Navarre. 

Si  cependant,  dit  Fagnan  *,  un  novice,  après 
avoir  fait  l'année  entière  de  son  noviciat,  sort 
et  revient  ensuite  dans  les  trois  ans,  il  pourra 
faire  profession  sans  une  nouvelle  année  de  no- 
viciat, à  moins  que  la  personne  ou  Tétat  de  ce 
novice  n'eussent  cbangé  :  «  Qui  certus  est  cer- 
tiorari  amplius  non  oportet  (c.  Cum  qui^  de  Reg. 
w6«),  et  propter  banc  rationem  cum  olim  dubi- 
tatum  esset  in  sacra  congregatione  concilii,  an 
is  qui,  habitu  regularl  suscepto,  annum  inte- 
grum  mansit  in  religione,  eoque  lapso  gravi 
morbo  correptus  et  propterea  professione  ne- 
quaquam  eminsa,  permissu  superiorum  ad  ssb* 
culum  rediit,  posset  inde  ad  triennium  morbo 
liberatus  et  ad  monasterium  reversus  protinus 
emittere  professlonem,  vel  potius  per  alium  an- 
num stare  in  probatione  tenerelur;  sacra  con- 
gregatio  censuit  posse  statim  emittere  profes- 
slonem, non  expectato  alîo  probationis  anno, 
nisi  religionis  aut  personœ  conditio  sit  immu- 
tata.  Idem  in  puella  qiio)  finito  tempore  novî- 
tiatus  exivite  monasteriosinelicentiaordinarii.» 

Au  reste,  le  concile  de  Trente  n'a  pas  entendu 
déroger  aux  statuts  et  règlements  particuliers 
des  ordres  qui  exigent  une  plus  longue  épreuve 
qu'une  année  de  noviciat;  il  le  dit  expressé- 
ment pour  les  jésuites  dans  le  chapitre  qui  suit 
celui  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus.  «  Le 
temps  du  noviciat  étant  uni,  les  supérieurs  re- 
cevront à  la  profession  les  novices  en  qui  ils 
auront  trouvé  les  qualités  requises»  sinon  ils 
les  mettront  hors  du  monastère.  Par  cette  or- 
donnance néanmoins  le  saint  concile  n'a  pas 
intention  de  rien  changer  à  l'égard  de  la  religion 
des  clercs  de  la  compagnie  de  Jésus,  ni  d'empê- 
cher qu'ils  ne  rendent  service  à  Notre-Seigneur 
et  à  son  Église,  conformément  à  leur  pieux 
institut  approuvé  par  le' Saint-Siège  apostolique. 
{Session XXV,  ch,  16,  de  ReguL) 

Si  le  novice  n'avait  pas  l'âge  pour  faire  pro- 

1.  /ne.  Ad  apoitolieamt  a.  43;  in  cap.  Inrinuante,  Quicler.  vel 
ooo.,  n.  3S« 
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fession  après  l'année  du  noviciat,  il  lui  serait 
permis  de  l'attendre  dans  cet  état,  parce  que  le 
concile  de  Trente,  en  ordonnant  de  mettre  hors 
du  monastère  ceux  qui  après  leur  année  depro- 
bation,  ne  font  pas  profession  solennelle,  n'en- 
tend parler  que  des  novices  qui  peuvent  la  faire. 

Un  novice  qui  a  été  Injustement  chassé  de  son 
monastère,  et  qui  est  reçu  dans  la  suite,  a  droit 
de  compter  le  temps  qu'il  a  passé  dans  le  mo- 
nastère avant  son  expulsion,  parce  qu'il  ne  doit 
point  souffrir  de  Pinjusticc  des  autres. 

Rien  n'est  plus  libre  au  novice  que  de  renon- 
cer à  l'état  qu'il  voulait  embrasser.  Ce  noviciat 
n'est  pour  lui  qu'une  épreuve  qui  prépare,  pour 
ainsi  dire,  les  esprits  à  ce  retour.  La  vocation 
nous  paraît  un  mystère  où  les  plus  éclairés  sou- 
vent se  trompent;  c'est  pourquoi  Ton  ne  doit 
pas  être  surpris  de  voir  revenir  au  siècle  des 
novices  qui  d'abord  attirés  par  les  douceurs  de  la 
solitude,  y  ont  été  avant  qu'ils  n'en  connussent, 
ou  du  moins  qu'ils  n'en  sentissent  lesennuis  elles 
amertumes.  D'ailleurs,  plutôt  que  d'être  moine 
dans  les  regrets,  à  charge  à  soi  et  aux  autres,  il 
vaut  beaucoup  mieux  rentrer  dans  lenionde.G'est 
pour  ces  raisons  que  le  saint  concile  do  Trente 
a  voulu  que  l'on  rendît  à  ceux  qui  sortent  du 
monastère  avant  de  faire  profession,  générale- 
ment .tout  ce  qui  leur  appartient.  Voici  com- 
ment s'exprime  le  concile  touchant  le  temporel 
des  novices,  c'est-à-dire  la  disposition  de  leurs 
biens. 

a  Nulle  renonciation  non  plus,  ou  nulle  obli- 
gation faite  avant  la  profession,  même  avec  ser- 
ment, et  en  faveur  de  quelque  œuvre  pieuse 
que  ce  soit,  ne  sera  valable  si  elle  n'est  faite 
avec  la  permission  de  l'évêque  ou  de  son  vicaire 
général,  dans  les  deux  mois  précédant  immédia- 
tement la  profession,  et  elle  ne  sera  point  en- 
tendue avoir  son  effet  que  la  profession  ne  s'en 
soit  suivie  ;  autrement  quand  on  aurait  même 
expressément  renoncé  au  bénéfice  présent  que 
le  concile  accorde,  ou  quand  on  se  serait  engagé 
par  serment,  le  tout  sera  nul  et  sans  effet. 

«  Avant  la  profession  d'un  novice  ou  d'une 
novice,  leurs  parents,  leurs  proches  ou  leurs 
curateurs  ne  pourront  donner  au  monastère, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  chose 
de  leur  bien  que  ce  qui  sera  requis  pour  leur 
nourriture  et  leur  vêtement  pendant  le  temps 
de  leur  noviciat,  de  peur  que  ce  ne  leur  fût  une 
occasion  de  ne  pouvoir  sortir,  parce  que  le  mo- 
nastère tiendrait  toutleur  bien,  ou  la  plus  grande 
partie,  et  que  s'ils  sortaient  ils  ne  pourraient 
pas  facilement  le  retirer.  Le  saint  concile  défend 
que  cela  se  fasse  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
et  frappe  d'anathéme  quiconque  donnerait  ou 
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recevrait  quelque  chose  de  la  sorte.  Il  veut  et 
ordonne  aussi  qu'on  rende  à  ceux  qui  sortiront 
du  monastère  avant  la  profession,  tout  ce  qui 
leur  appartenait,  et  que  l'évoque  y  contraigne» 
s'il  est  besoin,  par  censures  ecclésiastiques,  afin 
que  cela  s'exécute  plus  ponctuellement.  » 

Nous  avons  dit  que  le  novice  peut  sortir  du 
monastère  dans  le  cours  de  son  noviciat. Les  ca- 
nonisles  exceptent  quatre  cas  :  ^^  si  le  novice  a 
pris  l'habit  de  profession  ;  2«  s'il  a  fait  profes- 
sion expresse  ;  d'*  s'il  a  passé  son  année  entière 
dans  le  noviciat;  4^  s'il  a  voulu  entièrement 
changer  de  vie. 

Avant  le  concile  de  Trente,  on  tenait  que  les 
novices  qui  se  trouvaient  dans  quelqu'un  des  csis 
exceptés  ci-devant  ne  pouvaient  plus  demander, 
en  rentrant  dans  le  siècle,  ce  qu'ils  avaient  donné 
au  monastère  ;  les  termes  du  décret  rapporté 
du  concile  de  Trente  ne  laissent  aucun  doute 
sur  le  droit  de  cette  répétition,  si  les  donations 
n'ont  pas  été  faites,  comme  ce  même  concile  le 
prescrit,  avec  la  permission  de  l'évoque  ou  de 
son  vicaire  général  dans  les  deux  mois  précédant 
immédiatement  la  profession  ;  dans  lequel  cas 
elles  ne  sont  entendues  avoir  leur  effet  que  la 
profession  n'ait  eu  lieu  :  «Quo  decreto,  dit  Fa- 
gnan,  sublata  est  prœdicta  distinctio  inter  do- 
nationem  factam  expressa  causa  propter  profes- 
8ionem;et  factam  sine  causse  expressione;sublata 
est  quoque  alia  distinctio,  an  donatio  facta  fue- 
rit  sub  conditione,  an  sub  modo  ?»  Il  est  bon 
de  remarquer  cette  abrogation,  comme  celle 
qu'a  faite  le  concile  de  Trente  de  plusieurs  au- 
tres choses  de  pratique,  parce  que  rien  ne  re- 
tarde tant  le  progrès  des  études  dans  le  droit 
canonique,  que  les  antiques  décisions  des  oa- 
nonistes  que  l'on  croit  infaillibles,  parce  qu'on 
les  cite  sans  cesse.  Ces  auteurs,  à  qui  leur 
vaste  science  conservera  toujours  une  juste  au- 
torité, prononçaient  de  leur  temps  des  oracles, 
qui  sont  devenus  des  erreurs  par  les  variations 
ordinaires  de  la  jurisprudence  canonique  ;  c'est 
aux  nouveaux  canons  qu'il  faut  recourir  sans 
pourtant  négliger  la  connaissance  des  anciens. 
L'occasion  nous  a  fait  rappeler  ici  cette  leçon, 
qu'il  est  important  de  savoir,  et  plus  encore  de 
suivre. 

Si  tout  doit  être  rendu  au  novice  quand  il  sort 
avant  la  profession,  comme  nous  avons  dit,  la 
dot  d'une  religieuse  qui  décéderait  dans  l'année 
de  son  noviciat  doit  aussi  être  rendue  à  ses  hé- 
ritiers avec  les  fruits  que  le  monastère  en  a 
perçus,  sauf  la  dépense  alimentaire  qu'il  est  per- 
mis au  monastère  de  retenir  ;  ainsi  l'a  décidé  la 
•S.  Congrégation  du  Concile  :  «  Si  mulier  ingressa 
iiionastenum  intra  tempus  probationis  decedat, 
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dos  soluta  ejus  haeredibus  una  cum  fracUbus, 
si  quos  monasterium  percepisset,  restitii  de* 
beat.  »  Fagnan*,  qui  tient  fortement  pour  la 
nullité  des  donations  faites  par  les  novices  aux 
monastères  autrement  que  dans  la  forme  du 
concile  de  Trente,  estime  que,  quand  elles  sunt 
faites  avant  le  noviciat  et  la  pri^e  d'habit,  elles 
sont  valables  quoique  faites  sans  ces  formalités. 

Au  reste,  le  concile  défend  aux  parents  de 
rien  donner  absolument  au  monastère,  pour  le 
prix  de  la  réception. 

Le  domicile  du  novice  est  dans  le  monastère 
où  il  fait  son  noviciat*. 

Voir  le  mot  Dot. 

§  III.  Examen  dos  novicat. 

Selon  le  droit  et  la  pratique  ordinaire  des  dif- 
férents ordres  religieux,  l'examen  des  novices 
appartient  aux  supérieurs  ou  à  ceux  qu'ils  dé- 
putent à  cet  effet,  et  la  réception  à  la  plus  grande 
partie  des  religieux  du  monastère.  Les  constitu- 
tions de  l'ordre  des  Ermites  de  Saint  Augustin 
et  de  plusieurs  autres  Ordres,exigentla  permis- 
sion du  provincial  pour  la  réception  des  novices. 

Selon  la  disposition  du  concile  de  Trente  et 
d'autre  conciles,  les  novices  religieuses  doivent 
ôtre  examinées  hors  la  clôture  et  les  lieux  régu- 
liers, par  l'évoque  diocésain  ou  son  vicaire.  La 
supérieure  est  obligée  de  faire  avertir  l'évoque 
un  mois  ou  environ  avant  la  profession  de  la 
novice.  Le  défaut  d'examen  par  l'évêque  ne  ren- 
drait cependant  pas  nulle  la  profession  de  la  no- 
vice. 

rVUOITtflS  »AlV<i  MaA  peuvtubb. 

«  Quod  si  aliquando  historias  et  narrationes 
sacrse  scriptur»,  cum  id  indoctse  plebi  expediet, 
exprimiet  figurari  contigerit,doceatur  populus, 
non  propterea  divinitatem  figurari,  quasi  corpo- 
rels oculi  conspici,  vel  coloribus  aut  figuris  ex- 
primipossit.  Omnis  porro  superstitio  in  sancto- 
rum  invocatione,  reliquiarum  vénérations,  et 
imaginum  sacro  usu  toUatur  ;  omnis  turpis 
quaestus  eliminetur  ;  omnis  denique  lascivia  vi- 
tetur  ;  ita  ut  procaci  venustate  imagines  non 
pingantur  necornentur.  »  (Gonc.Trid.  Secs.XXV, 
de  sacr,  Imaginibus,) 

Au  mot  Image,  page  328,nous  avons  rapporté 
en  entier  la  traduction  de  ce  décret;  si  nous 
y  revenons,  c'est  pour  faire  comprendre  ce  qu'il 
y  a  de  regrettable  dans  la  manière  de  faire  de 
quelques  peintres  qui,  n'ayant  pas  le  sens  de  la 
piété  et  de  la  dévotion,  traitent  les  sujets  pieux 
comme  les  sujets  profanes. 

Le  peintre  doit  respecter  la  doctrine,  la  vérité 

1 .  /ne.  Staiuimus, de JRegularibus,  n,  38. 

2.  Faguan,  In  c.  Jnter  voi,  de  Sent,  et  rejud.,  ».  8. 
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historique  et  la  pureté  dans  tous  ses  tableaux. 
C'est  là  une  maxime  de  justice,  de  morale  et  de 
bon  sens. 

Les  peintres  qui  représentent  la  circoncision 
de  Notre-Seigneur  dnns  le  temple,  quand  elle  a 
eu  lieu  dans  la  grotte  de  Bethléem;  Raphaël  qui 
peint  le  miracle  de  la  guérison  du  boiteux  con- 
trairement au  récit  des  Actes  des  Apôtres,  ch. 
III  ;  ceux  qui  mettent  la  cène  dans  un  palnis; 
qui  joignent  la  Sainte  Vierge  aux  femmes  por- 
tant les  parfums  pour  embaumer  le  corps  de 
Notre-Seigneur  dans  le  Sépulcre  ;  qui  représen- 
tent le  Sauveur  sortant  du  Sépulcre  ouvert,  tan- 
dis qu'il  sortit  lorsque  la  pierre  couvrait  encore 
le  tombeau  et  que  les  gardes  ne  le  virent  pas  ; 
Michel- Ange,  qui,  dans  la  conversion  de  S.  Paul, 
représente  le  Christ  se  précipitant  du  ciel,  d'une 
manière  indigne  de  sa  majesté  ;  ceux  qui  revê- 
tent Abraham  de  la  pourpre  et  des  emblèmes 
impériaux  et  ses  soldats  se  battant  avec  les  ar- 
mes des  légions  romaines  ;  Josué  cuirassé,  ma- 
gnifiquement 'vètu,  sur  un  cheval  dont  la  sello 
et  les  ornements  étaient  inconnus  à  cette  épo- 
que; qui  représentent  des  évoques  revêtus  de 
tous  les  ornements  ponlidcaux  en  usage  de  no- 
tre temps,  confessant  la  foi  devant  les  tyrans  ; 
S.  Pantaléon,  médecin,  revêtu  d'habits  militai- 
res; S.  Etienne,  premier  martyr,  revêtu  des  ha- 
bits du  diacre  de  nos  jours,  et  ayant  la  vision  du 
ciel  ouvert  au  moment  de  la  lapidation,  tandis 
qu'il  Peut  dans  le  conseil  des  juifs  ;  qui  ne  re- 
présentent pas  les  anachorètes  couverts  d'un  sac, 
etc.  etc  :  tous  ces  peintres  sont  contraires  à  ren- 
seignement de  la  doctrine  chrétienne  et  à  la  vé« 
rite  historique. 

Mais  ce  qui  est  plus  déplorable,  c'est  Pesprit 
d'impureté  qui  prévaut  souvent  dans  le  dessin 
et  la  peinture.  Le  but  de  la  peinture  dans- les 
images  religieuses,  c'est  d'exciter  à  la  ferveur,  à 
la  dévotion.  Représenter  les  saints  dans  des  si- 
tuations, avec  des  poses,  des  accoutrements  et 
des  nudités  qui  ne  sont  propres  qu'à  donner  de 
mauvaises  idées,  c'est  outrager  les  saints,  la  mo- 
rale, et  manquer  à  tous  les  devoirs  que  l'on  doit 
au  public.  Une  parole  déshonnête  est  très  mal, 
mais  elle  s'oublie  ;  tandis  qu'une  peinture  ob- 
scène reste  et  produit  toujours  son  impression 
d'impureté.  Le  peintre  obscène  est  un  grand 
criminel.  Chez  les  Egyptiens,  leslois  punissaient 
les  licences  impudiques  des  peintres.  Aristote 
(libr.  VII,  Polit,  c,  18)  recommande  aux  magis- 
trats de  ne  souffrir  aucune,'peinture,  aucune  sta- 
tue indécente.  S.  Grégoire  de  Nysse  qualifie  de 
infamia  spectacula,  spectacles  infâmes,  les  pein- 
tures obscènes,  et  Tatien  les  appelle  vitiorum 
monimenta.   Le  concile  de   Trente  défend   ces 


sortes  d'images,  et  la  bulle  Saerosancti  d'Ur- 
bain VIII  défend  d'exposer  dans  led  églises,  ou 
sous  leurs  portiques,  les  images  qui  ont  quelquO 
chose  d'indécent  et  d'immodeste. 

Partant  de  ces  principes,  nous  disons  qu'il  est 
défendu  de  reproduire  par  la  peinture  certaines 
scènes  de  l'histoire  sainte,  telles  que  l'acte  des 
filles  de  Loth,  l'Egyptienne  provoquant  Joseph 
à  l'adultère,  Bethsabée  et  David,  Suzanne  dans 
son  bain,  et  tout  ce  qui  est  dans  ce  genre.  Nous 
disons  en  outre  qu'on  doit  rejeter  toute  image 
qui  n'est  pas  vêtue  d'une  manière  très  décente, 
par  exemple  les  représentations  d'anges  par  des 
enfants  nus  déjàgrands,  celles  des  saintes  avec 
les  cheveux  épars,  les  épaules  et  les  bras  nus, 
ou  la  poitrine  découverte.  N'est-ce  pas  une  indi- 
gnité, un  outrage  et  un  blasphème  de  représen- 
senter  ainsi  la  très  sainte  Vierge,  modèle  do 
toute  chasteté,  dont  la  vue  seule  suffisait  pour 
chasser  toute   pensée  impure  ?  Que  bien  des 
martyrs  aient  été  suppliciés  nus,  c'est  une  vérité 
historique,  mais  c'est  les  outrager  que  de  les 
représenter  ainsi,  car  s'ils  étaient  nus  au  mo- 
ment de  leur  martyre,  c'est  contre  leur  volonté, 
forcément,  et  avec  la  plus  grande  répugnance. 
11  est  d'usage  de  peindre  Adam  et  Eve  nus. 
On  ne  peut  guère  représenter  autrement  l'état 
d'innocence  ;  mais  l'artiste  habile  sait  cacher  ce 
que  lapudeur  ne  permet  pas  do  représenter,  soit 
par  la  position  des  corps,  soit  par  l'interposition 
d'un  autre  objet:  une  branche,  un  tronc  d'arbre, 
des  plantes,   etc.  Lorsqu'ils  sont  renvoyés  du 
paradis  terrestre,  le  récit  de  la  Genèse  dit  que 
Dieu  leur  avait  fait  des  tuniques  de  peau  et  les 
en  avait  revêtus. 

Un  grand  abus,  qui  est  un  sacrilège,  c'est 
d'emprunter  les  traits  d'une  personne  aimée  d'un 
amour  impudique  pour  représenter  quelque 
saint  ou  sainte  dans  un  tableau  religieux.  Les 
Pères  reprochaient  aux  païens  de  prendre  des 
modèles  dans  les  femmes  prostituées.  C'est  aussi 
une  inconvenance  de  prendre  des  personnes  con- 
nues pour  représenter  des  personnages  pieux. 
Dans  ces  derniers  temps,  on  a  vu  un  peintre, 
dans  un  tableau  pour  l'église  Sainte-Geneviève 
à  Paris,  affubler  d'une  mitre  d'évôque  la  tête 
d'un  persécuteur  de  l'Église  et  revêtir  des  co- 
médiens d'ornements  sacerdotaux.  Tout  tableau 
qui  n'excite  pas  la  foi,  l'espérance,  la  charité,  et 
ne  porte  pas  à  la  piété  et  à  la  dévotion,  n'est  pas 
un  tableau  religieux,  et,  s'il  excite  à  Timpuretô, 
c'est  un  outrage  à  la  religion*. 

1.  On  troQTO  dans  les  Analecta  jurU  pont.,  3«SÉRiB,colonn©8  13/ 
à  167,  une  grande  étade  sur  la  peinture  chrélienne,  qui  sera  ulil) 
à  ceux  qui  ont  à  traiter  de  la  manière  de  représenter  Dieu,  les 
anges,  les  mystères  et  les  saints.  .  . 
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Les  anciens  Hébreux  commençaient  le  jour 
artificiel  au  soir,  et  le  finissaient  de  même;  en 
sorte  que  la  nuit  précédait  le  jour,  et  qu'on  di- 
sait factum  est  vespei'e  et  mane  dics  unus.  Ils  don- 
naient douze  heures  à  la  nuit  et  autant  au  jour; 
mais  ces  heures  n'étaient  égales  qu'au  temps  de 
l'équinoxe,  et  beaucoup  différentes  dans  les 
autres  temps,  celles  du  jour  étant  fort  longues 
dans  l'été  et  fort  courtes  dans  l'hiver,  et  celles 
de  la  nuit  courtes  dans  l'été  et  longues  en  hiver. 
(Gènes,  i,  5;  Lévit,  xxiii,  32.) 

La  nuit  est  mise  dans  TÉcriture  pour  le  temps 
de  l'adversité  ou  de  la  mort,  et  les  enfants  de  la 
nuit  y  sont  pris  dans  le  sens  moral  pour  les 
méchants.  (PsaL  xvi,  3.  4;  I  Thessalon,  v,  2,  o.) 

NMJIaMaWTÉ. 

Il  est  important  de  distinguer  trois  sortes  de 
nullités  en  matière  de  provision  de  bénéfice  : 
nullité  relative^  nullité  absolue,  et  nullité  radi- 
cale, 

La  nullité  relative  est  celle  qui  n'annule  le 
titre  que  relativement  au  droit  d'un  certain 
nombre  de  personnes,  par  exemple  des  patrons 
et  des  expectants.  Cette  nullité  n'est  point  in- 
hérente au  titre  qui  est  d'ailleurs  parfait  au 
fond  et  dans  la  forme,  mais  il  est,  pour  ainsi 
dire,  conditionnel,  c'est-à-dire  que  son  exécu- 
tion dépend  d'une  condition.  Cette  condition  est 
que  ceux  qui  ont  droit  au  bénéfice,  ne  se  plain- 
dront point  ou  n'exerceront  pas  leur  droit.  S'ils 
se  plaignent  dans  le  temps  utile,  le  titre  est  ré- 
solu eoipso;  s'ils  gardent  le  silence,  le  titre  qui 
était  en  suspens  à  cause  de  la  condition,  devient 
absolu  et  irrévocable. 

Lorsque  dans  une  collation  il  y  a  un  vice, 
soit  de  forme  ou  autre,  qui  peut  être  relevé  par 
toutes  sortes  de  personnes,  tel  qu'un  défaut  de 
qualité  dans  les  témoins  qui  l'ont  souscrite,  ou 
un  défaut  d'insinuation,  la  nullité  qui  résulte  de 
ce  défaut  est  absolue,  parce  qu'elle  procède  d'un 
vice  inhérent  à  la  provision  môme,  et  qu'elle  a 
lieu  dans  toutes  sortes  de  provisions;  mais 
toute  nullité  absolue  en  ce  sens,  n'est  point  une 
nullité  radicale. 

La  nullité  radicale  est  celle  qui  naît  d'un 
vice  essentiel  et  intrinsèque  à  la  provision  :  tel, 
par  exemple,  que  celui  qui  résulte  du  défaut  de 
pouvoir  dans  le  collateur  ou  de  capacité  dans  le 
collataire,  ou  de  quelque  paction  simoniaque, 
soit  entre  le  collateur  et  son  pourvu,  soit  entre 
le  résignant  et  son  résignataire. 

Reste  à  rappeler  ici  sur  la  matière  des  nulli- 
tés en  général,  la  maxime  établie  par  le  pape 


Innocent  III,  in  cap,  eumjam  dudum  18,  defnh 
que  plusieurs  nullités  peuvent  se  rencontrer 
dans  les  titres  ou  les  provisions  de  plusieuT> 
bénéficiers  en  paisible  pos;?esslon  de  leurs  droits 
ou  de  leurs  bénéfices,  et  qui,  étant  relevées  en 
justice,  n'auraient  que  l'effet  de  ce  qui  est  nul: 
«  Multa  per  patientiam  tolerantur,  qusB  si  de- 
ducta  fuerint  in  judicium,  exigente  ju8titia,non 
debeant  tolerari.  n 

NULLIUS. 

Il  y  a  des  abbés,  qui  ont  comme  un  diocèse 
tout  à  fait  distinct  de  tout  diocèse  épiscopal, 
c'est-à-dire  que  leur  abbaye  est  en  dehors  de 
n'importe  quel  diocèse.  On  les  appelle  abbés 
d'aucun  diocèse  (nuUius);  ils  occupent  le  premier 
rang  parmi  les  abbés,  et  approchent  plus  que 
tous  les  autres  de  la  juridiction  épîscopalc. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  gouvernent  une  Église 
placée  dans  l'intérieur  même  du  diocèse  d'un 
évoque,  ce  qui  peut  avoir  lieu  de  deux  façons: 
quelquefois,  cette  église  est  dans  de  telles  con- 
ditions qu'elle  a  un  clergé  et  une  population  A 
elle  propres;  il  s'ensuit  qu'elle  constitue  comme 
un  diocèse  dans  un  diocèse,  c'est-à-dire  qu  die 
n'a  pas  sans  doute  un  territoire  séparé  du  terri- 
toire épiscopal,  mais  seulement  un  clergé  qui 
lui  est  propre.  Ces  sortes  d'abbayes  sont  dites 
comme  d'aucun  diocèse  (quasi  nullius,)  et  occupent 
un  rang  intermédiaire  parmi  les  abbayes. 

Il  y  a  encore  d'autres  abbés  qui  dirigent  une 
église  placée  dans  l'intérieur  du  diocèse  d'un 
évêque,  mais  dont  l'autorité  cependant  ne  s'é- 
tend qu'aux  clercs  ou  moines  attachés  à  cette 
église  ou  à  ce  monastère;  ils  n'ont  donc  au- 
cune population  chrétienne  sous  leur  direction, 
et  leur  autorité  est  toute  renfermée  dans  les 
murs  de  l'éjjlise  ou  du  monastère.  Geux-Ki  oc- 
cupent le  dernier  rang  parmi  les  abbés,  et  sont 
dits,  ni  proprement,  ni  improprement,  abbés 
dCaucun  diocèse  (nuUius),  On  trouve,  page  711,  du 
tome  I«'  de  ce  Dictionnaire,  l'indication  des  ab- 
bayes nuUius. 

JWTU  ou  AD  NUTVM. 

Expression  familière  dont  on  se  sert  en  droit, 
pour  signifier  particulièment  la  liberté  qu'a  un 
supérieur  de  révoquer  les  commissions  dont  il  a 
favorisé  quelqu'un.  On  dit  donc,  ce  bénéficier, 
cet  officier  est  révocable  ad  nutum,  c'est-à-dire  à 
la  volonté  de  celui  qui  a  donné  le  bénéfice,  ou 
au  moindre  signe  qu^il  fera  dans  cette  intention. 

Nutus  signifie  signe. 

Les  desservants  en  France  sont  révocables 
ad  nutum. 
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A  la  liste  des  congrégations  religiouses  d'hom- 
mes donnée  ci-devant,  pnge  12,  nous  ajoutons 
les  suivantes  : 

i^  La  Congrégation  des  Frères  des  Ecoles 
CQRÉTiENNEs  d'ikla.nde,  approuvéc  par  le  bref  Ad 
Pastoralis  de  Pie  VII,  en  date  du  5  septembre  1 8îO  ; 
institut  fondé  h  l'instar  de  celui  des  Ecoles  chré- 
tiennes de  France,  dans  le  but  d'enseigner  les 
rudiments  de  la  foi  et  les  lettres  aux  enfants 
qui  ne  peuvent  pas  fréquenter  les  écoles  payan- 
tes. Les  constitutions  de  celte  congrégation  diffè- 
rent peu  de  celles  des  Frères  du  B.  J.-B.  de  la 
Salle. 

Le  supérieur  est  élu  pour  dix  ans  ;  il  a  deux 
assistants.  Défense  d'aspirer  au  sacerdoce.  Les 
frères  sont  admissibles  à  16  ou  17  ans,  mais  ils 
ne  peuvent  faire  de  vœux  perpétuels  avant  l'âge 
de  t\  ans.  Aux  trois  vœux  de  chasteté,  pauvreté, 
obéissance,  ils  ajoutent  celui  de  persévérance 
dans  l'institut.  Les  chapitres  généraux  ont  lieu 
tous  les  dix  ans  ;  mais  on  peut,  dans  l'intervalle, 
convoquer  la  congrégation  extraordinaire. 

î»  L'Institut  des  Fils  de  la  charité  db  Vicence, 
fondé  en  1836  par  un  prôtre  de  Vicence,  pour 
l'éducation  des  enfants  pauvres,  abandonnés, 
vagabonds,  et  la  correction  des  enfants  indis- 
ciplinés appartenant  aux  familles  aisées. 

L'institut  a  été  loué  par  décret  de  la  S.  Con- 
grégation des  Évéqucs  et  Rég.,  en  date  du  15 
janvier  1841. 

3«  L'Institut  des  Enfants  de  S.  Joseph,  fondé 
par  Joseph  de  Leux,  dans  les  diocèses  de  Tour- 
nay  et  d'Amiens,  ayant  pour  but  l'instruction 
de>  habitants  de  la  campagne,  a  été  loué  par  dé- 
cret de  la  S.  Congrégation  des  Evoques  et  Hég.  en 
date  du  6  août  1830.  Nous  ignorons  si  cette  so- 
ciété existe  encore. 

i^  La  Congrégation  des  Ecoles  de  la  Cuaritâ, 
fondée  à  Venise,  vers  1812,  par  deux  prêtres,  les 
frères  Anton- Angelo  et  Marc-Angelode  Cavanis. 

Cette  congrégation  de  prêtres  séculiers  a  été 
approuvée  p  ir  décret  de  la  S.  Congrégation 
des  Ëvôques  et  Rég.  en  date  du  7  août  1835.  Son 
but  est  d'assi-ter  et  de  faire  soigner  le  plus 


grand  nombre  possible  de  garçons  et  de  tilles 
dans  les  oratoires  et  les  écoles. 

ÉCRITURE  SAIMTE. 

L'article  principal  est  pages  24  et  suiv. 

§  VIII.  Bibliographie  de  la  Bible. 

L'Ancien  Testament  a  été  écrit  en  hébreu, 
excepté  les  livres  de  Tobie,  de  Judith,  et  une 
partie  des  livres  d'Esdras  et  de  Daniel,  qui  fu- 
rent rédigés  en  langue  chaidaïque^ 

Le  Nouveau  Testament  a  été  écrit  en  grec,  ex- 
cepté l'Evangile  de  S.  Mathieu  qui  l'a  été  en 
hébreu,  mais  nous  ne  l'avons  qu'en  grec. 

Versions  de  la  Bible. 

Les  plus  célèbres  versions  de  la  Bible  sont  au 
nombre  de  trois  :  1°  la  version  grecque  des  Sep- 
tante, 2®  la  version  latine  de  l'ancienne  lialiquey 
et  3®  la  version  latine  de  la  Vulgate, 

l,  —  Version  des  Septante.  —  Les  juifs  qui 
vivaient  en  Palestine  se  servaient  du  texte  ori- 
ginal des  Livres  saints,  c'est-à-dire  de  l'hébreu. 
Les  juifs  habitant  la  Grèce  et  les  pays  où  l'on 
parlait  la  langue  grecque,  faisaient  usage  de  la 
version  des  Septante. 

Cette  version  avait  été  faite  par  72  hébreux 
envoyés  par  le  grand  prêtre  Eléazar  à  Ptolémée 
Philadelphe  qui  voulait  mettre  dans  la  célèbre 
bibliothèque  d'Alexandrie  une  traduction  des 
livres  du  peuple  juif. 

La  version  des  Septante  a  soulevé  plusieurs 
questions  : 

i^  Elle  devait  être  fidèle  et  il  s'est  trouvé  que, 
soit  par  malice  ou  par  négligence,  elle  est 
devenue  fautive  en  de  nombreux  passages  2. 

2»  Il  n'est  pas  sûr  que  les  Septante  aient  tra- 
duit tout  l'Ancien  Testament.  Le  Pentateuque  a 
certainement  été  traduit  par  eux  ;  mais  des  écri- 
vains pensent  que  la  traduction  des  autres  livres 
n'est  qu'un  recueil  des  versions  dont  les  juifs 
hellénistes  se  servaient  communément.  C'est  l'o- 
pinion de  dom  Lacombe,  appuyée  sur  celles  de 
Richard  Simon,  de  Dupin  et  de  Fabricy.  «  Cette» 
version,  dit-il*,  est  pleine  d'hébraïsmes.  On  y 

i.  s.  Jérôme,  prolog^ue  des  livres  de  Tobie,  Judith  eto 

t.  Bellarmin,  de  Verbo  Dei^  lib.  ii,  c.  6. 

I.  Manugl  des  aeieneet  ecclésiastiques,  p.  27. 
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trouve  de  faux  sens  qui  viennent  en  partie  du  dé- 
faut de  science. 

V  Malgré  ses  imperfections,  la  version  des 
Septante  a  le  grand  mérite  de  rendre  très  sou- 
vent l'original  avec  une  fidélité  remarquable. 

>»  Elle  a  été  citée  dans  le  Nouveau  Testament 
par  les  ApôlresetlesEvangélistes  qui,  écrivant 
on  grec,  trouvèrent  plus  de  facilité  de  citer  une 
version  toute  faite,  qui  était  en  usage  et  jouis- 
sait d'une  grande  autorité  chez  les  juifs  hellé- 
nistes. C'est  ainsi  que  les  chrétiens  la  reçurent 
des  juifs.  Toujours  reconnue  et  en  usage  dans 
les  Eglises  grecques,  elle  a  une  grande  valeur, 
à  raison  de  son  antiquité,  et  TËgllse  latine  la 
traite  avec  respect.  » 

Origène  donna  une  édition  corrigée  de  la  ver- 
sion des  Septante  qui  se  trouva  bientôt  dans 
toutes  les  bibliothèques  et  que  l'on  appelait  l'é- 
dition commune  K 

Hesychius  donna  une  version  des  Septante  épu- 
rée. Son  édition  fut  surtout  répandue  à  Alexan- 
drie et  en  Egypte,  comme  nous  l'apprend  S.  Jé- 
rôme dans  sa  préface  des  Paralipomènes. 

N,  B.  —Au  commencement  du  Christianisme, 
il  y  avait  d'autres  versions  grecques  que  celle 
des  Septante.  C'étaient  : 

1«  La  version  d'AguiLA,  juif  de  Synope,  qui  vi- 
vait Tan  428;  version  très  littérale,  dont  il  ne 
nous  reste  que  des  fragments. 

2o  La  version  de  Syumaque,  né  en  Samarie  à 
la  fin  du  deuxième  siècle  et  chrétien  judaïsant; 
version  élégante  dont  il  ne  nous  reste  non  plus 
que  des  fragments. 

3«  La  version  de  Théodotion,  juif  ébionite, 
version  qui  suivait  généralement  celle  des  Sep- 
tante. Elle  est  aussi  presque  complètement  per- 
due. 

4<»  La  version  dite  Vulgate  grecque^  trouvée  ca- 
chée dans  des  vases  de  terre  à  Jérusalem,  Tan 
217.  Elle  fut  fort  répandue  parmi  les  Chrétiens. 

5®  Une  autre  version  anonyme,  trouvée  près 
d'Actium,  vers  l'an  230  K 

6o  La  version  du  prêtre  Lucien,  martyr  vers 
Tan  300.   Un  exemplaire  écrit  de  la  main  du 

1.  s.  Jérôme.  In  Epist.  ad  Aug.  olim  89.  In  haiamt  lib.  xvi. 

2.  Origèno  réunit  les  versions  d'Aquila,  de  Symmaqae,  des  Sep- 
.tanle  et  de  Théodotion  (chaque  version  formant  une  colonne)  dans 
son  livre  appelé  les  Télraplei.  11  fil  une  autre  collection  appelée 
les  Ortaples  et  les  Hexaples^  en  huit  ou  neuf  colonnes,  contenant  : 
la  Ire  le  texte  hébreu,en  caractères  hébraïques  ;  la2«  ce  même  texte 
hébreu  en  caractères  grecs;  et,  dans  les  autres  colonnes,  les  versions 
d'Aquila,  de  Symmaque,  des  Septante,  de  Théodotion  et  les  deux 
autres  versions.  Sa  collection  lui  coûta  27  années  de  travail,  et  for- 
mait 50  volumes.  Elle  fut  placée,  l'an  303,  dans  la  bibliothèque  de 
S.  Pamphile,  à  Césarée.  S.  Jérôme  s'en  servit  pour  corriger  ses 
textes.  11  ne  nous  en  reste  que  des  fragments  réunis  en  1713,  et  en 
2  vel.  in-fol.,  par  Monifancon,  sous  le  titre  de  Hexaplorum  gum 
nfP^FttuU**» 


martyr  fut  caché  dans  un  mur  à  Nicomêdie  et 
retrouvé  sous  Constantin  ^ 

IL  —  Là  VERSION  Italique.  — Dès  les  premiers 
siècles  du  Christianisme,  les  fidèles  de  l'Eglise 
latine  eurent  plusieurs  versions  de  la  Bible  en 
leur  langue,  mais  la  version  qui  se  distinguaiî 
par  son  exactitude  et  sa  clarté,  était  celle  que 
S.  Augustin  appelle  Vltaliquey  que  S.  Jérôme 
nomme  la  Vu/^ate*  ou  la  Commune^  et  que  S.  Gré- 
goire appelle  V Ancienne. 

La  version  Italique  contenait  l'Ancien  Testa- 
ment traduit  sur  les  Septante  et  le  Nouveau  sur 
l'édition  grecque  vulgaire.  L'auteur  en  est  in- 
connu; il  paraît  qu'elle  remonte  aux  temps  apos- 
toliques et  qu'elle  a  été  rédigée  par  les  soins  de 
l'Eglise  Romaine.  Dès  le  iii*  siècle  et  au  iv% 
on  la  trouve  répandue  partout'. 

III.  Version  de  la  Vulgate.  — A  la  demande  du 
pape  S.  Damase,  S.  Jérôme  améliora  la  version 
Italique.  Il  corrigea  tout  le  Nouveau  Testament, 
ainsi  que  les  Psaumes,  TEcclésiaste,  le  Cantique 
des  Cantiques,  les  Proverbes,  et  Job.  C'est  l'an- 
cienne Italique  corrigée  par  S.  Jérôme  que  le 
concile  de  Trente  appelle  l'édition  Ancienne  et 
Vulgate j  l'édition  Vulgate  Latiney  que  l'on  nom- 
me maintenant  la  Vulgate^  simplement,  et  que 
le  Concile  adopta  pour  être  le  texte  officiel  des 
Saintes  Ecritures,  en  exprimant  le  désir  qu'elle 
fût  imprimée  le  plus  correctement  possible. 

Le  pape  Sixte  V  chargea  plusieurs  babil  es  théo- 
logiens et  savants  exégètes  d'examiner  et  de  cor- 
riger le  texte  de  la  Vulgate.  Leur  travail  parut 
à  Rome  en  1590.  Clément  VIII  fit  perfectioner 
l'œuvre  et  publier  à  Rome,  en  1592,  une  édition 
plus  correcte.  En  1593,  il  fit  encore  publier  une 
édition  plus  parfaite  qui  est  devenue  le  type  de 
toutes  celles  qui  ont  paru  depuis. 

Malgré  sa  pureté,  le  texte  de  cette  Bible  n'est 
pas  exempt  de  toute  incorrection  :  une  traduction 
est  toujours  une  œuvre  humaine;  c'est  pour- 
quoi les  savants  commentateurs  qui  recourent 

1.  Ensèbe,  Bist.  liv.  IX,  e.  6. 

2.  De  vulgattu,  répandUf  généralement  eonnu,  commun. 

8.  Nobilius  FUmiaiue,  de  Luoques,  fil  des  reeherahet  pour  re- 
cueillir le  texte  de  l'ancienne  Italique,  n  publia  son  travail  à 
Rome,  en  1588,  suppléant  à  oe  qui  manquait  par  une  tradnetton 
des  Septante  imitant  le  style  des  fragments  reoueillia. 

Le  P.  Morin,  oratorien,  reproduisit  cette  version,  aveo  la  texte 
grec  des  Septante,  dans  la  Biblii  sacra,  Paris,  1628,  3  vol.  in-fol. 

Dom  Sabalier  rassembla  à  son  tour  ee  qu'il  avait  pu  reeueillir  de 
l'ancienne  Italique  dans  les  3  vol  in-folio  ntitulés  BibOorum  sa- 
crorum  latinm  versiotei  antiqu»,  *^  vêtus  i/o/tea...  Remis,  i743- 
—  Paris.,  1751,  3  lom.,  6  ou  4  vol.  in-fol. 

Jo9.  Bianchini,  Veronensis,  publia  ensuite  des  fragments  de  l'ao- 
cienoe  Italique  qui  avaient  échappé  à  tontes  les  reoherehes.  C'est  à 
ce  savant  que  nous  devons  le  texte  des  quatre  Evangiles  de  l'an- 
cienne Italique  :  Evançetiorum  quadruplex  latinm  versionU  anti' 
qug,  seu  veteris  Italie»  e  ecdd.  mss,  êdUum  a  /m.  Bianehino.  Ro 
nm,  1749, 4  tom.,  2  voL  in-fol« 
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au  texte  original,  signalent  des  passages  quePon 
pourrait  corriger.  Bellarmin  qui  était  un  des  cor- 
recleurs  de  Clément  VIII,  écrivait  à  Luc  de  Bru- 
ges que  Ton  n'avait  pas  corrigé  la  Vulgate  en 
tout  ce  qui  aurait  pu  l'être  avec  la  dernière  ex- 
actitude ;  que  l'on  avait  passé  sur  beaucoup  de 
choses  qui  semblaient  devoir  être  corrigées.  Il 
en  donne  trois  raisons  :  la  première  que  Ton 
avait  voulu  éviter  d'offenser  le  peuple  par  trop 
de  changements  ;  la  seconde,  que  nos  ancêtres 
avaient  peut-être  des  exemplaires  hébreux  et 
grecs  plus  corrects  que  les  nôtres,  dans  lesquels 
les  copistes  ont  pu  glisser  plusieurs  inexactitu- 
des ;  la  troisième,  que  Ton  n'a  pas  eu  dessein 
de  faire  une  nouvelle  édition,  ni  de  corriger  et 
réformer  l'interprète  de  l'ancienne  version 
Vulgate,  mais  seulement  de  donner  cette  ver- 
sion exempte  des  fautes  des  copistes  ou  des  im- 
primeurs. 

Malgré  ces  imperfections,  il  est  vrai  de  dire 
que  la  Vulgate  est  la  plus  parfaite  et  la  meil- 
leure traduction  que  nous  ayons  de  la  Bible. 
Autres  versions  latines  de  la  Bible. 

1»  S.  JÉaoMB  entreprit  une  nouvelle  version  de 
quelques  livres  de  TEcriture  sainte.  Il  continua 
ce  travail  et  finit  par  traduire  tous  les  livres  du 
eanon  des  Juifs.  Cette  nouvelle  version  fut  lue 
et  autorisée  dans  tout  l'Occident  dès  le  v«  siè- 
Icle;  mais  on  nUmprima  que  le  Psautier  jusqu'en 
i693,  époque  à  laquelle  les  Bénédictins  de  Saint- 
Maur  la  mirent  en  entier  dans  leur  édition  des 
Œuvresde  S.  Jérôme.  Le  volume  qui  la  renferme 
est  intitulé  Bibliotheca  divina» 
'  2^  Santés  Pagnino,  dominicain,  bibliothécaire 
lu  Vatican,  encouragé  parle  pape  Léon  X,  entre- 
prit une  nouvelle  version  latine  sur  les  textes  hé- 
breux. Elle  parut  sous  le  titre  de  Biblia  latina  a 
SanctoPagnino  Ordinis  Prxdicatorumeditaj  Lugduni, 
4527,  i528.  i  vol.  in-4o.  Cette  version  est  estimée 
pour  sa  fidélité. 

3*  Arias  Montanus,  prêtre  espagnol,  publia, 
pour  la  Polyglotte  de  Philippe  II,  la  version  de 
Pagnino,  après  l'avoir  corrigée  en  s'attachant  à 
établir  son  texte  selon  la  rigueur  de  la  gram- 
maire, ne  s'inquiétant  pas  toujours  d'être  intel- 
ligible. Cette  traduction  a  été  reproduite  dans 
la  Polyglotte  de  Le  Jay  et  dans  celle  de  Walton. 

i^  Thomas  Malyenda,  savant  dominicain  espa- 
gnol, fit  une  version  qu'il  n'acheva  pas  et  que 
l'on  trouve,  avec  ses  autres  travaux  sur  l'Ecri- 
ture, dans  ses  Œuvres  publiées  à  Lyon  en  1650, 
7  tom.  6  vol.  in-fol.  Cette  version  est  encore 
plus  grammaticale  que  celle  d'Arias  Montanus. 

50  Cajetan-  a    traduit  littéralement  sur  l'hé- 
breu une  partie  de  la  Bible. 
.  6<^.  Isidore Clarids,  moine  dn  Mont-Cassin,  puis 


évéque  de  Foligno  (mort  en  1555),  entreprit  de 
réformer  la  Vulgate  sur  le  texte  hébreu  et  fit  à 
ce  sujet  un  travail  remarquable. 

7°Ch.  Fr.  HoDBiGANT,  oratorien,  publia  :  Bî6/ûi 
hebraica  cum  notis  criticis  et  versione  latina.  Paris, 
1753.  4  vol.  in-fol.  Cette  version  qui  n'est  pas 
sans  mérite,  va  souvent  trop  loin  dans  ses  cor- 
rections. Sa  critique  exagérée  ne  respecte  pas 
assez  les  anciennes  versions. 

8»  Le  P.  Weitenauer  S.  J.  publia  en  1768-73, 
une  version  de  l'Ancien  Testament  qui  est  d'une 
pure  latinité. 

90  J.  A.  Dathe,  professeur  d'hébreu  à  Leipsik, 
a  donné  sur  l'hébreu  une  version  latine  accom- 
pagnée dénotes  philologiques  et  critiques.  L'au- 
teur ne  s'astreint  pas  àsuivre  les  mots  du  texte; 
il  cherche  plutôt  à  rendre  la  pensée  des  écrivains 
sacrés.  Sa  version  a  6  vol.  in-8.  Haie,  1779-99. 

Bibles  polyglottes. 

Le  mot  polyglotte,  formé  de  deux  mots  grecs, 
noku  beaucoupy  et  yXeurra  langue^  sert  à  désigner 
un  ouvrage  écrit  en  plusieurs  langues. 

Les  grandes  polyglottes  générales^  qui  con- 
tiennent tous  les  livres  de  la  Bible,  sont  au  nom- 
bre de  quatre,  savoir  : 

1*»  la  polyglotte  de  Ximénès,  ou  Bible  de  Com- 
plu te  (ou  d'Alcala); 

2»  la  polyglotte  d'Arias  Montanus,  ou  d'An- 
vers, ou  Royale  (de  Philippe  II); 

30  la  polyglotte  de  Le  Jay,  ou  de  Paris  ; 

4»  la  polyglotte  de  Walton,  ou  de  Londres. 

Voici  quelques  détails  sur  ces  quatre  poly- 
glottes. 

I.  —  Biblia  polyglotta,  hebraice,  chaldaice,  grœce, 
et  latine  nuuc  primum  impressa  de  mandate  et  sumpt. 
Fr.  Ximbnii  de  Gisneros,  curis  Demetrii  Gretensis» 
Antonii  Nebrissensis,  etc.  In  compiutensi  universitate 
industria  AtTialdi  Guilielmide  Brocario.  1514-17.  6  vol. 
in-fol. 

C'est  le  cardinal  Ximenès  qui  fil  les  frais  de  cette  polyglotte. 

«  L'hébrea  de  cette  polyglotte,  dit  le  P.  Laeoinbe,  est  asses 
correct  ;  le  g^eo  da  Noaveaa  Testament  est  sans  acceals  et  sans 
aspirations.  Le  texte  des  Septante  est  réformé  en  une  infinité  d'en- 
droits, pour  le  rendre  plus  conforme  à  l'hébreu  et  à  la  Vulgate  ;  le 
texte  latin  diffère  dans  plusieurs  passages  et  des  anciens  manns  • 
crits,  et  de  la  Bible  {•uhliée  par  Clément  VIII.  L«  chaldéen  a  été 
relouché,  en  sorte  qu'il  n'y  a  que  l'bébreu  dont  le  texte  soit  pur  et 
sans  altération.  Cette  polyglotte  est  dons  plus  précieuse  par  sa  ra- 
reté et  son  antiqnité  que  par  l'utilité  que  l'un  en  peut  retirer.  » 

A  la  fin  de  cette  polyglotte,  il  y  a  un  apparat  des  grammairiens, 
un  lexique  et  des  tables. 

II.  —  Biblia  polyglotta,  hebraice,  chaldaice,  greece, 
et  latine,  cura  et  studio  Ari£  Montani.  Antuerpiae, 
impressa  iypis  Christophori  Planlini,  sumptibus  Phi- 
lippi  il  Hispaniarum  Régis.  1569-72.  8  vol.  in-fol. 

L'Ancien  Testament  est  en  quatre  langues  :  hébrea,  chaldéen, 
grec,  et  latin  ;  le  Noarean,  outre  le  grec  et  le  latin,  contient  aussi 
le  syriaque. 

Cetie  polyglotte  renferma  (ont  o«  qol  était  dê^k  dans  la  Bible 
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Complote,  et  en  outre  les  paraphruee  obaldalqaei  tar  toate  l'B- 
oritare,  aveo  tradaetion  latine. 

Les  cinq  premiers  TolnineB  renffrment  rAoeien  et  le  Nourean 
Testament,  et  les  trois  autres  contiennent  les  apparats. 

Le  premier  tome  des  apparats  comprend  des  grammaires  et  des 
dictionnaires  hébreux,  grecs,  chaldéens,  et  syriaques. 

Le  deuxième  tome  des  apparais  renferme  le  texte  hébren  de 
l'Anoien  Testament  et  le  grec  du  Nouveau,  aTee  une  version  latine 
inlorlinéaire.  Ce  volume  a  dû  être  i.nprimA  en  grand  nombre,  puis- 
qu'on le  trouve  souvent  séparément 

Le  troisième  tome  des  apparats  est  composé  de  plusieurs  travaux 
concernant  l'Ecriture,  tels  qu'un  traité  des  idiotismes,  un  autre 
des  poids  et  mesures,  de  la  chronologie,  de  la  géographie,  des  or- 
nements sacerdotaux,  eto,  par  Benoit  Arias  Montanus. 

Parmi  les  savants  qui  ont  prêté  leurs  lumières  à  la  publication 
de  ectle  polyglotte,  nous  remarquons  Luc  de  Bruges. 

Le  P.  Morin  {Antiquités  orientalet,  pages  131  à  137)  fait  remar- 
quer les  fautes  de  eette  polyglotte.  Malgré  cela,  dit  dom  Lacombe, 
elle  n'en  est  pas  moins  utile  à  consulter. 

III.  —  BiBLiA  polyglotta,  hebraice,  samaritane, 
chaldaice,  syriace,  latine,  et  arabice:  cura  et  studio 
GuiooNis  MiCH.vELis  Le  Jay.  Parisiis^  Ant.  Vitré, 
1628-45.  10  vol.  grand  in-fol. 

N.  B.  Il  y  a  des  exemplaires  auxquels  on  a  mis 
ce  nouveau  litre:  Biblia  Àlexandrina  heptaglotta..; 
Luietia  Parisiorum,  prostant  Joannem  Jansonium  a 
Waesberge^  1666. 

La  polyglotte  do  Le  Jay  est  la  plus  belle  de  toutes  les  polyglottes 
parues  jusqu'à  ce  jour,  car  elle  est  supérieurement  imprimée. 

Elle  a  cet  avantage  sur  la  Bible  de  Philippe  U  que  les  ver^ 
sions  syriaque  et  arabe  de  l'Aoc'en  Teslameul  s'y  trouvent  avec 
interprétations  latines.  En  outre,  elle  renferme  le  texte  saniari- 
tain,  et  la  version  samaritaine  en  caractères  samaritains. 

Mais  elle  a  le  défaut  d'être  très  incommode  pour  l'usage,  les 
votumei  étant  trop  gros  et  trop  grands.  Elle  n'a  ni  lexique,  ni  ap- 
parat, ni  prolégomènes.  On  lai  reprosUe  aussi  le  défaut  de  correc- 
tion. Ce  reproche  est  peut  être  intéressé  de  la  part  des  Anglais, 
eomme  nous  le  verrons  ci-deasout  (polyglotte  de  Wallon).  —  Le 
grec  et  le  latin  sont  pris  sur  là  polyglotte  d'Anvers.  Le  Nouveau 
Testament  est  également  conforme  à  celui  de  la  polyglotte  d'An- 
vers. Parmi  les  auteurs  qui  ont  travaillé  à  cette  polyglotte,  on  re- 
marque \ô  P.  Jean  Morin,  savant  oratorien,  qui  en  corrigea  les 
épreuves. 

IV.  ->  BiBLiA  polyglotta,  complectentia  textus  ori- 
ginales, hebraicum,  cum  Pentateucho  Saniaritano, 
chaldaicum,  graecum,  versionumque  antiquarum 
samarltanie,  Grsece  LXX  interpretum,  chaldaics, 
syriacse,  arabicse,  œthiopicse,  persicae,  Vulg.  Lat.,etc., 
edidit  Brianus  Waltonis...  Londini,  Th.  I^oycroft, 
1657.  6  vol.  in-fol. 

On  joint  à  ces  6  volumes,  les  deux  volumes  du 
Lexicon  keptagloUon  d'EDii.  Gastelli.  Londini,  1669, 
geu  1686.  2  volumes  in-fol. 

Ensemble  :  8  vol.  in-fol. 

Celle  polyglotte  renferme  neuf  langues  :  hébreu,  samarilain, 
ohaldéen,  grec,  syriaque,  arabe,  éthiopien,  persan,  et  latin. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  livres  de  la  Bible  y  soient  tous  en  per- 
san et  en  éthiopien,  en  samaritain  et  en  chaldéen  ;  il  y  en  a  seule- 
ment quelques-uns  en  ces  langues. 

Dans  1  Nouveau  Testament,  les  quatre  Evangiles  sont  en  six 
langues  ;  les  autres  livres  seulement  en  cinq.  Le  livre  de  Judith  et 
les  dcuk:  des  Uaohabées  sont  en  trois  langues.  11  n'y  a  aucun  des 
livres  de  l'Ancien  Testament  qui  soit  en  neuf  langues  ;  mais  cela 
n'empêche  pas  qu*il  ne  s'y  trouve  en  tout  neuf  sortes  de  langues. 

Le  texte  hébreu  est  très  correct.  Le  grec  est  celui  des  Septante 
avec  les  leçons  d*un  autre  exemplaire   grec  fort  anoien,  appelé 


Alexandrin,  parce  qu'il  est  venu  d*Al«zaadrie.  La  VnlgateUtiite 
est  eelle  de  Clément  YIII. 

Cette  poly^otte  est  aooompagnée  de  préfaees,  de  prolégonêoes, 
de  traités  sur  les  poids  et  mesures,  de  cartes  géographiques  d  l't 
tables  chronologiques.  On  a  imprimé  à  pari  Isa  prol6gomènes,poQr 
servir  aux  polygloUes  de  Le  Jay  et  d'Anvers. 

La  polyglotte  de  Walton  seule  (6  vol.  in-fol.)  se  vaod  peo  si  die 
n*est  accompagnée  du  Lexieon  de  Gastelli. 

Les  Auglais  firent  leur  polyglotte  sur  le  refus  que  fil  Le  Jiy 
de  leur  vendre  six  cents  exemplaires  de  la  sienne  à  moitié  prix.  Ib 
purent  profiter  de  toutes  les  polyglottes  parues  avant  la  leur  et  nos 
doute  qu'ils  n'oublièrent  pas  d'exalter  leur  œuvre  an  détrimeot  de 
celle  de  Le  Jay.  Sans  vouloir  diminuer  les  qualités  de  leur  polf- 
glotle,  nous  pouvons  dire  qu'elle  doit  avoir  de  grands  défaafs, 
puisque  dès  son  apparition,  elle  a  été  mise  à  l'iiidea;,  par  décret  da 
21  novembre  i'357. 

Une  polyglotte  moins  importante  est  celle  dite 
de  Vatablb : 

Sacia  Biblta,  hebraice,  grœce,  et  latine,  cumanoo- 
tationibuB  Francisci  Vatablt,  hebraicse  liogus 
quondam  professons  regii  Lutetias.  Latina  interpre- 
tatio  duplex  est,  altéra  vêtus,  altéra  nova,  omnia 
cum  editione  Gomplutensi  diligenter  coUata;  additis 
in  margine,  quos  Vatablus  in  suis  annotât îonibus 
nonnumquam  omiserat,  idiotismis  verborumqoe 
difflcilliorum  radicibns.  Kx  Officina  SancUmdreana, 
1586.  2  vol.  in-fol. 

N.  B.  Des  exemplaires  portent  :  Et  Officina  dm- 
meliniana,  1599,  ou  Heidelberg,  1599. 

C'est  Jérôme  Commelin,  dit  de  Saint  André  (d'où  Bm  offieine, 
tanetandrtana,  ou  bien  SanfAndreana),  quia  imprijné  eette  po» 
lyglotle. 

L'ouvrage  renferma  Thébreu,  le  grée,  l'ancienne  version  Istins 
de  S.  Jérôme  et  la  version  de  Santés  Pagnini,  avec  des  notes  dites 
de  Valable. 

Valable  élant  mort  en  1547,  il  n'eut  aucune  part  à  eette  publica- 
tion, et  ces  notes  sont  celles  que  Robert  Etienne,  ealviniste,  avait 
mises  dans  1 1  Bible  qui  porte  le  nom  de  Valable  (voir  oi-après}. 

f  es  pro  lestants  ont  publié  quelques  petites  po* 
lyglottes  en  vue  de  leur  propagande  :  ainsi  la 
Biblia  polyglotta  Eli;B  Hutteri.  Nuremberg,  15^9. 
2  vol.  in-fol.  —  Hutlei-  ne  publia  que  le  premier 
volume;  le  second  est  de  Wolder.  L'hébreu,  le 
chaldéen,  le  grec  et  le  latin  de  cette  œuvre  sont 
copiés  sur  la  polyglotte  d'Anvers;  mais  on  y 
a  mis  la  version  allemande  de  Luther  ou  une 
autre  version  protestante,  slavonne,  Arançaioei 
italienne,  etc,  suivant  les  pays  où  Ton  voulait  ré- 
pandre les  exemplaires. 

Une  autre  polyglotte  protestante  est  celle  pu* 
bliée  à  Londres  de  i 81 9  à  1828,  reproduite  chez 
Sam.  Bagster»  1831,  en  y  ajoutant  les  ProUgomena 
de  Lee.  1  vol.  petit  in-fol. 

Quelques  auteurs,  commeReineccius,  aUemand 

luthérien,  qui  vivait  en  1720,  et  d'autres  ont  pu- 
blié des  parties  de  la  Bible  en  plusieurs  langues. 
Mais  tous  ces  travaux  ne  peuvent  nous  inté- 
resser. Notre  but  est  de  donner  des  renseigne- 
ments pratiques  pour  nos  lecteurs. 

Bibles  hébraïques. 
Dans  les  bibles  hébraïques,  il  faut  distinguer 
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celles  qui  sont  avec  les  points-voyelles  et  celles 
qui  ne  les  ont  pas  (les  premières  sont  plus  re- 
cherchées) ;  celles  qui  sont  sans  notes  et  celles  qui 
ont  les  notes  rabbiniques;  enfin  celles  qui  sont 
avec  les  notes  rabbiniques  et  des  commentaires. 

Jusqu'en  i5f4,  époque  de  la  polyglotte  de  Xi- 
menés,  toutes  les  éditions  des  Bibles  en  hébreu 
avaient  été  données  par  des  Juifs.  Parmi  les  édi- 
tions données  par  des  chrétiens,  celles  qui  ont 
été  données  par  Daniel  Bomberg,  de  Venise  sont 
estimées  : 

BiBLiA  hebraîca,  Rabbinica,  cum  paraphrasibus 
chaldseis,  et  Rabbinorum  commentariis,  cura  Fblicis 
PaATBNSis,  1  vol.  in-4,  ann.  5278  (1517);  —  5282  (1521); 
—  5286  (1525);  —  5292  (1533);  —  5303  (1544),  etc. 

BiBLiA.  hebraica,  cum  utraque  Masora,  Targum, 
necnon  commentariis  Rabbinorum,  ediL  2«,  studio  et 
cum  prsdfat.  R.  Jacob  F.  Ghaiu.  Yenet.  Jussu  Dan. 
Bomberg^  opéra  Gornelii  Adelktnd  de  domo  Levi, 
anno  303,  309  (Christi  1547-49),  4  tom.  2  vol.  in-fol., 
réimprimée  en  4  vol.  in-fol.  en  1525-26  et,  chez 
/.  de  Gara,  aussi  à  Venise,  en  1568;  mais  Védition  de 
1547-49  est  préférée.  —  On  a  encore  reproduit  cette 
bible  hébraïque,  4  vol.  in-fol.,  à  Venise,  en  1617, 
mais  cette  édition  est  censurée. 

Après  les  Bibles  hébraïques  de  Bomberg,  nous 
mentionnerons  :  Biblia  hebraica,  cum  latina  plane- 
que  nova  translatione,  aùjectis  insuper  e  Rabbinorum 
commentariis  annotationibus...  opéra  Seb.  Munsteri. 
Basile»,  1534-35.  2  vol.  in-foU,  réimprimée  avec  des 
additions  importantes,  à  Bàle,  1546,  2  vol.  in-fol. 

Biblia  hebraica,  cum  latine  et  commentariis 
R.  David  Kimhi,  ex  recognitione  Fa.  Vatabli. 
Lutetiœ  Parisior,  ex  offic.  Rob.  Stephani.  1539.  24  par- 
ties en  4  Tol.  in-4,  ou  1544-46,  17  tom.  8  vol.  in-16. 

L'édition  de  1539  Mi  peu  oorrecle  ;  celle  de  1544-46  l'est  on  pea 
plas. 

Biblia  hebraica,  cum  interlineari  interpretatione 
latina  Xantis  Pagnini  :  accessit  bibliorum  pars 
qu8B  hebraice  non  reperitur  :  item  Novum  Testa- 
mentum,  grssce,  cum  vulgata  interpretatione  latina 
interlineari  ;  studio  Bened.  Aria  Montani.  Antner- 
pis9,  Ghr.  Plantinus,  1572.  2  tom.  1  vol.  in-fol. 

Cette  Bible,  sixième  Tolume  de  la  polyglotte  d'Anvers,  a  été 
réimprimée  par  le  mhne  Plantin  en  1584.  On  en  a  donné  des  édi» 
tons  à  OenèTe  en  1609  (on,  nouveau  titre,  en  1619),  et  à  Leipslg, 
aveo  ane  préface,  en  1657.  Les  éditions  de  Plantin  sont  les  plus 
recherchées.  —  Cet  éditeur  a  donné  des  éditions  du  texte  hébreu 
teaifStnepunetiBf  en  1566,  1  vol.  in-4,  ou  2  toI.  in-8.  On  a  aussi 
des  éditions  ex  offieina  plantiniana  Baphelengii  {Lugd.-Batao,), 
1509,  on  1610- 13, 9  tom.  in-8. 

Biblia  hebraica,  cum  utraque,  Massera,  Targnm, 
etc.  Studio  Joak.  Buztorfii  patris.  Basiless,  Lud. 
Koenig,  1618-19,  et  1620.  2  vol.  in-fol. 

Edition  estimée. 

Biblia  hebraica  cum  punctis,  ex  recens.  Dan.  Er* 
NBSTi  Jablonski.  Berlin,  J.  H,  Knebelius,  1699.  1 
vol.  in-4. 

Ivdition  correcte. 

Biblia  hebraica,  cum  punetis,  seeundum  ultimum 
0  litionem  JoMphi  Athise,  reneensita,  variis  notis  il* 
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lustrata  :  studio  et  labore  Ever  Van  der  Hoooht, 

Amstelodami,  1705,  2  vol,  gr.  in-8. 

Editio  2*,  una  .cum  versione  latina   Sbbast. 

Sghmidii.  Lipsise,  1740,  2  vol.  in-4. 

Les  deux  premières  éditions  de  la  Bible  d'Athias  sont  do  1661  el 
1667, 1  Tol.  in-8. 

Editio  secundum  éd.  Jos.  Âthiao,  Joan.  Leus- 

den,  Joan.  Simonls,  aliorumque  imprimis  Ever.  Van- 
der  Hooght  recensuit  Auo.  Hahn.  Lipsiœ,  TaucknitZy 
1831  et  1833.  1  vol.  in-8. 

Bonne  édition  stéréotypée. 

Biblia  hebraica,  cum  versione  latina,  cura  et  studio 
LuDov.  de  BiEL.  ViennsB-Austrise,  1743.  4  vol.  in-8. 

Biblia  hebraica,  manualia,  ad.  Hooghtianam  édita 
a  JoANN.  SiMONis  Halss-Magdeb.  prostant  Amstel. 
1753.  2  vol.  in-8. 

Cette  édition  assez  estimée  a  élé  réimprimée  à  Halle  arec  le  Lezi> 
que,  et  aussi  en  1822  et  en  1828  {editio  qmnta)  vno  le  Lexique 
revu  par  Rosenmnller. 

Biblia  hebraica,  cum  notis  criticis,  et  versione 
latina...  accedunt  libfi  gr^eei  qui  deuterocanoniei 
vocantur,  authore  Car.  Franc.  Houbioant.  Lut- 
Paris.  1753.  4  vol.  gr.  in-fol. 

Edition  estimée  et  bien  exécutée,  qui  n'a  été  tirée  qu'à  500  exem* 
plâtres. 

Vêtus  Testamentuh  hebraicum  cum  variis  lec- 
tionibus,  edidit  Benj.  Ebnnicott.  Oxford,  e  typ. 
Glarend,  1773-80.  2  vol.  gr.  in-fol. 

Biblia  hebraica,  olim  a  Ghr.  Heineccio  édita* 
cum  lectionibus  variis,  ex  cod.  Hebr.  à  Eennicott 
et  de  Rossi  collatis,  éditer.  J.-G.  Dœdbrlein 
et  J.-H.  Meisnbr.  Lipsi»  1793,  1  vol.  in-8. 

L'édition  de  la  Bible  de-Reinecoio  dont  il  est  fait  mention  est  la 
Biblia  hebraica,  cum  notis  massorethicis,  et  singularam  capitum 
summariis  latinis,  aoourante  Ch.  Reineccio,  Lipsis  1739,  2  tom., 
1  vol.  in-4. 

Biblia  maona  rabbiniga.  Amstelodami,  Moses  ben 
Simon,  1724-27.  4  vol.  in-foU 

«  Edition  regardée  comme  la  plus  ample  et  la  mûlleure  de  tontes 
les  Bibles  rabbiniques.  Elle  a  pour  base  les  éditions  de  Bomberg, 
et  renferme  non  seulement  tout  ce  que  celles^si  contiennent,  mais 
encore  les  rariantes  de  Buxtorf,  arec  les  remarques  ajoutées  par 
l'auteur.  »  (P.  Laoombe). 

Bibles  en  greo. 

Biblia  Grœca  cum  versione  latina  ad  verbum 
Gompluti,  1617, 1  vol.  in-fol. 

Cette  édition,  peu  estimée,  n'est  qu'une  reproduction  du  texte  do 
la  Bible  d'Alcala  ;  elle  est  bien  loin  de  donner  nno  bonno  et  Troio 
traduction  des  Septante. 

Biblia  Grœca.  Sacrœ  Scripturœ  veteris  novteque 
omnia  grsce,  juxta  Septuaginta  excusa,  cura 
Andréa  Asulani.  Venetiis,  in  mdibuê  Aldi  et  André» 
Soceri,  1518, 1  vol.  in-fol. 

Belle  édition.  Les  exempt.,  tnrtoateooz  rar  grond  papier,  soet 
très  rares. 

Biblia  grœca  minime  caractère  Juxta  Venetam 
Aldl.  Strasbourg,  Wolphiue  Cephalœeuê^  N.  Test. 
1524.  Yet.  Test.  1526.  Gum  prœfatione  Lonigeri. 
4  vol.  in-8. 

Bonne  reproduction  du  texte  des  Aides,  réimprimé  également 
dans  les  années  1545,  IffîO.  15R2.  15»7,  1599  et  16g7. 
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BiBLiA  grxca  ju\ta  edilionem  Venotam  cum  prîe- 
f.Uione  Piiil.  Melanchtonis.  BasiL^œ,  /.  Herwagg^ 
ioio.  1  vol.  in-fol. 

Celle  impression  est  connue  sous  le  nom  d'édiliun  de  Bâïe, 
Réimpression  de  l'Aldine,  avec  des  var'.anles  plus  nombreuse*! 
mais  les  divisions  de  chapitres  el  de  versels  5ont  diiïéren'es. 

—  Eadem  grxcQt  oxedilione  Aldi  et  latine  exedltione 
Complutensi.  Basilex,  Nie.  Bt^lingcr^  1550,  4  vol. 
in-4,  ou  1582,  3  vol.  in-4. 

Vêtus  Testamentum  graecum,  juxla  Scptuaginta, 
ex  auctoritate  Sixti  V,  editum  (studio  Ant.  CARAFFiE 
cardinaliSi  cum  praef.  lat.  Pétri  Morini).  Homœ, 
ex  typogr.  Fr.  Zanetti,  1586.  1  vol.  in-fol. 

Celle  édition  passe  pour  la  meilleure,  la  plus  pure,  la  plus  cor- 
recte de  loulcs  celles  qui  avaient  paru  jusqu'alors. 

Celle  Bible  aété  introduite  dans  la  polyglotte  d'Angleterre. et  pu- 
bliée avec  tradiiclion  la'ino  par  le  P.  Morin  à  Paris,  16Î8,  2  vol. 
in-fol.,  à  Londres,  avec  sooliea  et  variantes,  «n  1635,  1vol.  in-4; 
à  Cambridge,  en  1665,  3  vol.  in-12;  à  Amsterdam,  en  1683,  1  vol. 
in-fol.;  à  Leipsig  et  Gozlar,  en  1697,  2  vol.  in-8.  L'édition  d'Ams- 
terdam esl  très  fautive  ;  celle  de  Cambridge  nVsl  pas  estimée  ;  l'é- 
dition de  Londres  esl  fort  correcte. 

Nous  ajouterons  à  celte  liste  les  éditions  de  Francfort-sur  1q- 
Mein,  chfx  les  héritiers  d'André  ^^c^heli,  1597,  1  vol.  in-fol.;  celle 
d'ERNEST  Grabe,  d'aprè"»  le  manuscrit  Alexandrie,  avec  préface 
de  l'cARsoN,  O.tford,  1707,  avec  complément  donné  en  1719  à  Ox- 
forJ,  1  vol.  in-fol. 

Vêtus  Testamentum  gr.  juxta  exomplar  Valica- 
niim;  accessit  Novum  Testannentum  cura  et  studio 
MalthiaB  Jac.  Calveri  et  Th.  Klumpfii.  Lipsise, 
1607.  2  vol.  in-8. 

Edilion  estimée. 

Biblia  graeca...  cura  variantibus  lectioiiibus,  nec 
non  fiagmentis  versionum,  summa  cura  edidit  Lam- 
BEiiTUs  Bos.  Franequerae,  1709,  2  vol.  in-fol.,  et  2 
tomes  in-4. 

Edition  très  estimée. 

Vêtus  Testamentum  graece,  ex  antiquiss.  codice 
ms.  Alexandrino  descriptum,  cura  et  studio  Joan. 
Eunesti  Grabe.  Oxonii,  e  Theatro  Sheldiano,  1707- 
09-19-20.  4  tomes  en  2  vol.  in-fol. 

Vêtus  Testamentum  grœce,  ex  versione  LXX, 
inlcrpietum,  recensait  David  Millius.  Amslelodami, 
1723.  2  vol.  petit  in-8. 

Edition  assez  belle  et  fort  recherchée. 

—  Idem  ex  cditione  J.-E.  Grabe,  anno  voro,  lectio- 
nibus  varlis  necnon  criticis  disscrtationibus  illns- 
tratum  cura  J.-J.  Brbtingeri.  Tiguri,  1730-32.  4  vol. 
in-4. 

Edition  préférée  à  eelle  d'Oxford,  sur  laquelle  elle  a  été  faite. 
Les  varianlcB  du  MS.  du  Vatican  el  les  notes  du  nouvel  éditeur  lui 
donnent  un  grand  nr.érite. 

Biblia  Sacra  grœce.  Moscuae,  ex  typogr,  S.  Synodi, 
1811.  1  vol.  in-4. 

Assez  belle  édition,  qui  renferme  TAncien  el  le  Nouveau  Testa'» 
ment.  La  société  Biblique  de  Saint-Pétersbourg  a  aussi  donné  une 
Bible  en  grec  ancien  el  en  grec  moderne.  Moscou,  1821,  4  tomes 
en  1  vol.  gr.  in-4. 

Vêtus  Testamentum  grœce,  cum  variis  lectioni- 
bus,  efl<3ntibus  Rob.  Holmes  et  Jac.  Parsons.  Oxo- 
nii ex  typogr,  Clarend.  1798-1827.  5  vol.  in-fol. 

Bonne  édition  du  texte  des  Septante,  qui  contient  la  colleotion 
de  près  de  200  manuscrits. 


Il  a  paru  à  Oxford,  en  1805,  une  édition  delà 
Bible  en  grec,  formant  5  vol.  in-8,  imprimés  à 
2  colonnes  et  avec  les  mômes  caractères  que  le 
Diatessaron  du  professeur  Wbile;  on  y  a  suivi,  pour 
l'Ancien  Testament,  lo  texte  de  Bos,  et  pour  le  Nou- 
veau, celui  de  Mill.  M.  Valpy  a  donné  ensuite  une 
autre  édition  du  texte  des  Septante,  avec  de  nom- 
breuses notes  d'après  Hardy,  Raphel,  Kypke, 
Schleusner,  Rosenmuller,  etc.  3  vol.  in-8. 

Vêtus  Testamentum,  grœce,  e  codice  ms.  Alexan- 
drino,  qui  Londini  in  Bibliotheca  Musei  Britan- 
nici  asservatur,  typisad  similitudinem  ipsius  codicis 
Bcripturœ  fideliter  descriptum,  cura  etlabore  Hbnrici 
Herveii  Baber.  Lond.  ex  prxlo  Rie  et  Arth,  Taykr, 
1816-28.  4  vol.  très  grand  în-4. 

Cette  édition,  exécutée  aux  frais  du  gouvernement  anglais,  offre 
le  fac-simtle  exact  du  eélèbre  manuscrit  d'^  /eroncfrte,  le  plas  an- 
cien qai  nous  soit  parvenu  du  texte  grec  de  r£cnture  Sainte.  Les 
trois  premiers  volumes  contiennent  toute  la  version  des  Septante, 
el  le  quatrième  renferme  les  noies  el  les  prolégomènes.  Le  Non- 
veiu  Testament  qui  complète  cette  édition  des  Septante  a  été  po- 
bl  é  par  Woide,  en  1786. 

Vêtus  Testamentum  grœce,  ex  versione  LXX 
inlerpretum,  secundum  excmplar  Vaticanum;  accc- 
dunt  variœ  lecliones  e  codice  Alexandrino,  nec  non 
introductio  J.-B.  Garpzovii.  Oxonii,  ex  fyp,  Clarend, 
1817.  6  vol.  pet.  in-8. 

Vêtus  Testamentum  grœce,  ad  editiones  Lamb. 
Bos  et  Rob.  Holmes.  Londini,  Valpy,  1819.  1  vol. 
gr.  in-8. 

Vêtus  Testamentum  grœce,  ad  éd.  L.  Bos  el 
Holmes,  cum  variis  lecti  Millii  et  Griesbachii. 
Londini,  Bagster,  1820  et  1826.  1  vol.  pet.  in-8. 

—  Idem  grœce,  ad  éd.  Bos  et  Holmes.  Nov.  Test, 
gr.  juxta  exemplar  Aittonii.  Glasguœ,  typ.  Acad, 
1822.  2  vol.  in-18. 

Edition  la  plus  portative  que  l'on  ait  de  la  Bible  en  grée. 

Vêtus  Testamentum  grœcum,  juxta  Septaagînta 
interprètes,  cura  Leandri  Van.  Ess.  Lipsise,  TVni- 
chnitz,  1824.  1  vol.  in-8. 

Edition  stéréotypée,  faite  sur  celle  de  Rome,  de  1587.  On  peut 
y  ajouter:  Nov.  Testamentum  gr«cnm,ex  recens.  J.-A.-H.  Tctt- 
MANM,  Lipsiœ,  Tauchnitst  t8!4, 1  vol.  in-8  stéréotypé. 

Vêtus  Testamentum  grœcum,  juxta  Septuaginta 
interprètes,  cum  latina  translatione,  animadversio- 
nibus  et  complementis...  Cura  et  studio  J.-N.  Jàokr. 
Parisiis,  F.  Didot,  1839.  2  vol.  gr.  in-8. 

Bonne  édition. 

—  'H  naXa{a  Aiap^vt^.  Vêtus  et  novum  Testamen- 
tum ex  antiquissimo  Codice  Vaticano.  Editi  ocaraet 
studio  Anoelo  card.  Mail  Romae  1857,  5  vol. 
in-4. 

Nouveau  Testament  en  grée, 
La  première  impression  du  Nouveau  Testament  en 

grec  a  été  faite  à  Complutum  (Alcala)  en  1514.  1  vol. 

in-fol., édition  estimée  et  recherchée.  Vinrent  ensuile 

les  éditions  grœce-latine,  cum  annotât.,  en  1  vol.  in-fol. 

de  Froben,  à  Bâle,  1516  et  1519,  1527,  remarquables 

par  leur  correction;  de  1545,  1  vol.  in-4«,  d'un  beau 

caractère. 
Robert  ëstibnnb  a    donné,  à  Paris,  1545,  une 

édition  en  1  vol.  In-IG,  et,  en  1550,  usa  édition   en 


■  ■■I'^  f. 


KGRITURE  SAINTE 


747 


i  Yol.in-fol.toutes  les  deux  iréi  belles  et  bien  correctes. 

Henri  Estiennb  a  donné,  à  Paris,  en  1565,  une 
édition  graece-latine,  i  vol.  in-fol.  riche  en  yariantes. 

Arias  Montanus  a  donné  plusieurs  éditions  en 
Espagne,  à  Burgos,  et  chez  Plantin  à  Anvers.  Cette 
dernière,  1584,  est  la  plus  estimée. 

Les  Elzévirs  ont  plusieurs  éditions  en  1  vol.  in-16  : 

iUgd.-Batay.  1624  (édition  correcte  et  très  belle,  mais 

sans  distinction  de  versets),  1633  (la  plus  recherchée, 

quoique  moins  correcte  que  la  précédente),  1641, 

1656,  1658,  1662,  1675,  1618. 

L'imprimerie  Boyale  a  donné  en  1642,  une  édi- 
tion en  1  vol.  in-fol.,  qui  est  très  belle,  mais  qui 
n'est  pas  des  plus  correctes. 

O.MiLL  a  soigné  à  Oxfort  (Oxonii).  en  1707,  une 
édition  en  1  vol.  in-fol.  qui  est  des  plus  achevées. 
Elle  a  été  réimprimée  à  Amsterdam,  1701,  en  1  vol. 
in-fol.,  et  à  Paris,  en  1715,  en  2  vol.  in-fol. 

Un  grand  nombre  d'éditions  ont  suivi  depuis 
cette  date,  mais  nous  ne  citerons  que  celles  de  : 

Joan.-Jac.  Wetstbnii.  Amstelodami,  1751-52.2  vol. 
in-fol.  (très  estimée). 

Gar.-Godofr.  Woidb.  Londini,  1786.  1  vol.  in-fol. 

(belle  édition). 
Jo.-Jag.  Griesbaghii.  Lipsiœ,  1803-1807.  4  vol.  in- 

4*  (édition  de  luxe). 

Jo.-Fr.   Boissonade.   Paris,   Leftvre  (typ.   Didot)^ 
824,  2  vol.  in-32  (édition  belle  et  correcte.) 

GoNST.  Tisghendorp.  Paris,  Firmin  Didot,  1842, 
1  vol.  in-8,  ou  1  vol  in-12  (très  bonne  édition). 

Bibles  latines . 

Le  nombre  des  Bibles  latines  est  très  grand;  nous 
ne  pouvons  citer  que  les  principales. 

La  première  Bible  imprimée  Ta  été  à  Mayence, 
par  Guttenberg,  vers  1455,  2  ou  4  vol.  gr.  in-fol.  (ca- 
ract.  goth.) 

Viennent  ensuite  : 

BiBLiA.  Mayence,  per  Joannem  Fust  et  Petrum 
Schoi/fher  de  Gemsheym,  1462.  2  vol.  in-fol.  (goth.) 

—  Augsbourg,  /.  BemleTt  1466, 1  vol.  in-fol. 

—  Reutingen,  /.  de  Averbachy  1469,  1  vol.  in-fol. 

—  Rome,  C,  Suvenheiits,  1471,  2  vol.  in-fol. 

—  Mayence,  P.  Schœffer,  1472,  2  vol.  in  fol. 

—  Plaisance,  /.  P.  de  Ferratis,  1475,  1  vol.  in-4. 

—  Nuremberg,  A.  Koburger^  1475.  2  vol.  in-fol. 

—  Paris,  Wric  Gering,  Martin  Crantz,M.  Friburger, 

1476,  2  vol.  in-fol. 

—  Venise,  Fr,  de  ffailbrun,  1476, 1  vol.  in-fol. 

—  Venise,  Nie,  Jenson,  1476, 1  vol.  in-fol. 

—  Naples,  M.  Morave,  1476,  1  vol.  in-fol. 
— •  Basle,  B.  Richet,  1477.  2  vol.  gr.  in-fol. 

—  Nuremberg,  A,  Koburger,  1478,  2  vol.  ki-foU. 

—  Paris,  H.  Estienne,  1538-40.  4  part.  1  vol.  in-fol. 

—  Paris,  Fr,  Gryphius,  1541, 1  vol.  in-fol. 

—  Edidit  J.   Bensdigti.  Paris,   S.Colinxi^  1541. 

Elle  a  été  réimprimée  en  1  vol.  in-fol.,  en  1549, 
1552,  1558,  1564.  1565,  1567,  1573,  et  en  2  vol. 
in-foL  à  Paris,  iîo6.  Etienne,  1529-45. 
1.  Un  grand  nombre  d'autres  éditions  de  la   Bible  ont  été  don- 
nées au  xv*  sièele.  Dans  l'espace  de  26  ans  Ant.  Kobnrger  en  a 
donné  à  lui  seul  douze  éditions  en  lalis.  Avant  1500,  on  n'employait 
que  des  caraetères  gothiques  pour  l'imprearion. 


Robert  Etienne  glissa  dans  les  notes  de  cette  édition  la  doctrine 
de  Calvin,  et  essaya  de  les  faire  passer  sous  le  nom  de  Vatable, 
professeur  royal  dans  la  langue  hébraïque,  à  Paris.  Vatable,  qui 
était  bon  catholique,  lui  intenta  un  prooès  que  sa  mort,  arrirée  en 
1547,  ne  lui  permit  pas  de  terminer. 

On  peut  se  servir  très  utilement  des  notes  de  Vatable  en  prenant 
l'édition  purgée  par  les  docteurs  de  Salamanque.  Salamanque, 
1584,  2  voL  in-fol. 

BiBLiA,  cum  scoliis  Joàn.  Bbnedicti,  adjectis 
lemmatibas,  et  prœf.  Renati  Benedigti.  Paris, 
/.  Macœi,  1566  et  1564,  in-fol. 

L'édition  de  1573,  procurée  par  les  Théologiens  de  Paris,  surtout 
par  Jacques  Lep^vri,  passe  pour  une  des  meilleures. 

BiBLiA  sacra  vulgatse  editionis  ad  Goncilii  Triden- 
tinî  praescriptum  emendata,  et  a  Sixto  V.  Pontif. 
Max.  recognita  et  approbata.  Roms,  ex  typ.  Vaticana 
1590,  l  vol.  in-fol. 

Cette  édition  de  Sizte-Qulnt,  est  rare.  L'intention  de  oe  Pontife 
était  qu'elle  servit  de  règle  pour  toutes  les  éditions  latines  de  la 
Bible;  mais,  comme  nous  l'aTons  vu  plus  haut,  le  pape  Clé- 
ment VIII  la  fit  corriger  et  publier  de  nouveau  en  1502,  et  c'est 
cette  demiôre  qui  est  aujourd'hui  la  seule  vraie  et  authentique 
Vulgate,  déclarée  canonique  par  le  Concile  de  Trente,  et  imprimée 
une  infinité  de  fois.  Ceux  qui  travaillèrent  à  cette  édition  sont  : 
Ant.  Colonne,  OuiL  Alain  ou  Allen,  Barthélemi  de  Miranda,  Ro- 
bert Bellarmin,  Fr.  Tolet,  Frédéric  Borromée,  Augustin  Valère, 
Ange  Rocca. 

—  Eadem,  RomsB,  ez  typogr.  Vaticana,  1593,  1  vol. 
in-4. 

C'est  la  troisième  édition  de  la  Bible  imprimée  au  Vatican  ;  jelle 
renferme  de  nouvelles  variantes  qui  la  font  reohercher. 

BiBLiA  vulgat89  editionis.  Yenetlis,  Evangel.  Deu~ 
chinius,  1608,  1  vol.  in-fol. ,  figures. 

—  Eadem.  Moguntiss,  1609,  1  vol.  in-4. 

Edition  remarquable  à  cause  des  130  planches  gravées  par 
THioo.  DK  Bry,  dont  elle  est  ornée. 

—  Eadem  (dicta  desEvêquee),  Goloniœ  AgrippinsB, 
B.  Gualten,  1630,  1  vol.  in-12. 

Jolie  édition  fort  recherchée. 

—  Eadem.  Paiisiis,  e  tpogr.  regia^  1648,  8  vol. 
in-fol. 

Belle  édition,  très  gros  caraetères. 

—  Eadem.  Jussu  cleri  gallicani  édita.  Pariai is, 
Ant.  VUréy  1652,  8  vol.  in-12. 

Bonne  édition.  Le  même  Vitré  a  publié  en  1662  une  édition  in- 
fol.  avec  des  notes  de  Lancelot  ,*  il  en  a  donné  une  autre  en  1666, 
1  vol.  in*4,  très  estimée. 

BiBLiA  latina  (jussu  ducis  de  RicheUeu  édita). 
Parisiis,  Sebast.  Martin,  1656,3  tom.  1  vol.  pet.  in-8. 

Jolie  édition  exécutée  en  très  petits  caraetères,  mais  qui,  n'ayant 
point  de  versets  séparés,  est  plus  recherchée  comme  objet  de  eu* 
riosité  que  pour  l'usage. 

BiBLiA  sacra  vulgatsB  editionis.  PaiisUs,  Fr.  Oùu»^ 
telier,  1664.  3  parties  in-12. 
Fort  Jolie  édition. 

—  Eadem.  Colon ios  Agrippin»,  Boit,  ab  Bgmont^ 
1670,  6  vol.  in-24. 

On  prétend  que  ce  livre  est  sorti  des  presses  dM  Ebevirs,  et  que 
l'indication  Colonim  AgrippmMj  etc.,  est  le  masque  sont  lequel  les 
ElMvirs  d'Amsterdam  et  Blaen  cachaient  leur  nom  lorsqu'ils  impri- 
maient des  ouvrages  à  l'usage  des  catholiques.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  cette  tradition,  il  est  certain  que  les  éditions  dites  de  Cologne 
ressemblent  beaueonp  plus  aux  éditions  da  BUau  qu'à  celles  de 
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E'.zcvirs.  L'édition  de  16^0,  ci-dc8su%  est  forl  jolie.  11  y  a  encore 
douxélilions  en  6  vol.  in-S4,  Co^ogne^  Bern.  Gualler,  IftlG  et 
lGt6-i7,  et  ane  Iroisicroe  en  8  vol.  io-!2  qui  porte  «oni  Co*owm 
Agripping,  Bail,  ab  Egmont,  ICOG. 

—  Eadem.  Colonise  Agrippinae,  Balt.  ah  Egmont, 
16S2,  1  Yol.  petit  in-8. 

Cette  édition  est  la  plus  jolie  de  toutes  celles  qui  ont  été  Impri- 
niées  dans  le  m 'me  format  sous  l'indication  Cohnim  Agrippinm: 
e*le  a  même  suc  celle  de  1630,  dite  des  Evégues^  l'avantage  d'être 
parta^iée  en  versets. 

—  Eadem,  Parisiis,  Fr.  Léonard^  1725.  7  vol.  in-2i. 

Le  caractère  de  celle  éd  tion  est  assez  gros,  malgré  rez'guité  du 
fur.nat  ;  on  a  joint  à  chaque  TOlnme  l'ordinaire  de  la  meue,  et 
da  .s  le  tome  4  se  trouve  insérée  rimitatioo  de  Jésus-Chrlsl  ;  enfin, 
il  y  a  dans  le  tome  6  une  table  de  la  géogrophic  sacrée. 

Ou  peut  encore  recommander,  parmi  les  éditions 
do  la  BiJjlc  latine,  celles  de  Paris,  Vincent,  llil,  in-8 
ou  7  vol.  in-18.  On  y  trouve  V Index  Diblicus  et  les 
livres  apocryphes. 

DiBLiA  latina,  c;im  selcclis  annotationibus,  proie- 
gomenis,  novis  tabulis  chronologicis,  histor.  et  gpo- 
(rrapb.  illustrata  auclore  J.-B.  Duhamel.  Paris' is, 
1706,  1  vol.  in-f  jI 

Cette  Bible,  réimprimée  à  Louvain,  1740,  1  vol.  in- 
fol.  ;  à  Madrid  chez  Ibarra,  1767,  1783  et  1790,  en 
2  vol.  in-fol.;  à  lîassano,  1794,  Venise,  i797,  2  vol. 
in-4,  a  eu  do  li  vojuc.  Aujourd'hui  elle  n*en  a 
plus. 

Nous  rappellerons  l'édition  de  la  Bible  Ad  inslilu* 
iioncm  Deiphini,  Parisiis,  Ambr,  Didot,  1783,  2  vol. 
grand  in-4,  papier  véli;i  ;  et  8  vol.  in  8. 

Les  exemplaires  avec  la  mention  ad  institutionem  DJphini  ont 
été  tirés  en  petit  nombre  :  250  pour  l'in-4  et  350  pour  I'in-8.  Oo  en 
ava'.t  tiré  bien  davantage  sans  la  mention,  à  l'usage  du  clergé  de 
France.  Ces  derniers  ont  moins  de  valeur  commerciale. 

BiuLXA  latina,  juita  exemplar  vaticanum.  Romse, 
lSi6,  3  vol.  grand  in-8. 

BiBLiÀ  sacra  (latina)  vulgata  editio.  Lugduni,  Beuf; 
Parisii,  e  iypograph,  Fr.  Didot,  1828,  1  vol.  in-8  à 
deux  col.,  papier  vélin. 

EdiUo:!  bien  imprimée,  qui  a  paru  en  même  temps  en  6  vol. 
grand  in-32,  papier  vélin. 

BiBLiA  sacra  Vulgat»  edilione.  Paris.  Gauthier  et 
ioc,  1837, 1vol.  in-4(Lxiv.  1016  pag.) 

BiBLiA  sacra  Vulgat»  editionis.  Paris.  1870.  1  vol. 
in- 12  (1376  pages). 

BiBLiÀ  sacra  Yulgatse  editionis.  Paris.  1880.  1  vol. 
in-18  (1359  pag.) 

BiBLiÂ  sacra  Yulgatse  editionis.  Editio  cura  et 
fitudio  FiLLioN,  presb.  S.  S.  Paris,  1887.  1  vol.  in-8. 

BiBLiA  sacra  Yulgatœ  editionis.  Editio  cura  ot 
studio  Garoli  Vekcbllone,  an.  1861  et  1886  confecta. 
Romœ,  typographia  S.  Congr,  de  Propaganda  fide, 
1  vol.  in-8,  pag.  XL  —  936,  et  1  vol.  in-4. 

BiBLiA  SACRA.  Edition  rouge  et  noir,  ornée  de  nom- 
breuses gravures  sur  bois.  Tournai,  Bruges,  Lille, 
Desctée,  de  Brouwer  et  Ci«.  1886  (env.)  1  vol.  in4. 

BiBLioHUM  Saci*orum  graecus  codex  Vaticanus  aus- 
picii  SS.  Pontificum  Pie  IX  et  Leonis  XIII  collatis 
«-tudiis    C.    Vkkcellonb,   J.  Gozza  et  H.   Fapuni 


eiitus.  Romae,  iyp.  de  Propaganda  fide.  186S-70.  6  vol 
in-fol. 

Nouveau  Testament  en  latin. 

Nous  ne  mentionnerons  que  quelques  éditions  ou 
versions  spécialement  recherchées. 

Novuu   Testauentum   latinum,    ad   antiquissim» 
graecorum   exemplaria,  quam  diligentissime  castiga 
tum  per  B.Galterum,  Delxnum.  Excudebat  Londini 
Joan,  May  1er,  1310,  1  vol.  in-4. 

Edition  rare,  dédiée  à  Henri  VI 11. 

NovuH  TE8TA.MENTUM  latine,  Yulgatae  editionis 
Parisiis,  e  iypogr,  regia,  1649,  2  vol.  pet.  in-12. 

Jolie  édition  dociles  beaux  exemplaires  sont  recbercfaét ;  elle 
est  cependant  fort  incorrecte. 

—  Idem.  Pari.siis,  Barbou,  1767,  1  vol.  in-12. 

—  Idem.  Parisiis,  Barbou,  1785, 1  vol.  in-J2. 
Ces  deux  éditions  sont  fort  correctes  et  recbercbéea. 

NovuM  Testahektum,  studio  congregalionis  Orato- 
rii  editnm.  Matriti,  typis  Joh,  de  Harra,  1767,  2  vol. 
in-12. 

Belle  édition  recberobée  pour  sa  correelion. 

NovuM  Testamentum  vulgatse  editionis,  juxla  edit. 
f ratrum  Barbon,  sumptibus  Âcademise  Oxoniensis,  in 
usum  Glcri  Gallicani  in  Auglia  exulantis.  Oxonii,  e 
iyp.  Clarendoîiiano,  1796,  1  vol.  in-12. 

Cette  édition,  assex  correcte,  est  un  préc'cox  souvenir  do  gloriecx 
exil  supporté  pour  l'unité  catholique  par  le  Clergé  françaîa.  Elle  est 
en  outre  un  monument  de  la  généreuse  hospitalité  accordée  aox 
prêtres  de  notre  nation  par  l'Angleterre  protestante. 

NovuM  Testamentubi,  cxcodice  Alexandrino,  latine 
redditum,  interprète  Leop.  Sbbast.  Bohano.  Lon- 
dini, 1817, 1  vol.  gr.  in-8. 

Traduction  faite  par  un  prêtre  catholique,  chef  des  misions  de 
Perse. 

Versions  françaisM 

Faites  par  des  catholiques, 

La  Bible  uistoriale,  2  vol.  in-fol.   Paris,  vers 

1488. 

Version  de  Ouyaht  des  Moulins,  prêtre  qui  rirait  en  1294,  ac- 
compagnée de  notée  tirées  de  rhistoire  scholasUque  de  PiBaac  Co- 
MESTOR.  Imprimée  par  ordre  de  Charies  VIIT,  après  «Toirétir»» 
rue  et  corrigée  par  Jean  de  Relt,  eonfeaaeur  de  ca  prinee. 

La  Sainte  Bible  en  françoys,  translatée  selon  la 
pure  et  entière  traduction  de  Saint  Hiérôme  (par 
Jacques  Lefâvrb  d'Ëstaplbs).  Anvers,  Martin  Lem- 
pereurt  1534,  1  vol.  in-fol.,  gothique 

Elle  avait  d'abord  paru  en  4 roi.  in-8,  Anvers,  1528;  1530;  oo  fa 
réimprimée  souvent  depuis.  Entachée  de  cahinisme,  elle  fat  défen- 
due et  supprimée  dans  la  suite. 

—  La  môme  traduction  retouchée.  Anvers^  Jean  Lot, 

1548, 1  vol.  in-fol. 

Cette  même  traduction,  après  avoir  été  rerue  et  corrigée  par  Ni 
coLAB  DE  Leuse  ct  Francois  Laeben,  fut  réimprimée  à  Louia*.., 
1550,  in-fol.  ;  plus  tard,  en  1578,  une  nourelle  révision  due  i  plu- 
sieurs  docteurs  de  la  même  uuivcrsilé,  parmi  leeqoela  on  noœice 
Jacq.  dk  Day,  parut  à  Anvers,  chez  Planlin,  en  I  vol.  in-fol.,  et 
c'est  d'après  cette  dernière  que  la  Bible  dite  des  Doetem^  dt  lœ- 
vain  fut  réimprimée  plusieurs  fois  et  en  difl%renta  formait. 


La  Sainte  Bible  en  français  et  en  lalin,  suivant 
la  version  des  Docteurs  de  Louvain^  revue  et  corrigée 
par  quelques  docteurs  de  la  facnUô  do  Théologie  de 
Paris,  dédiée  \  Henri  IV,  en  1608. 

Elle  a  été  réimprimée  en  1613,  1  vol.  in-fol. 

La  Bible  des  Docteurs  de  Louvain,  publiée  par  Fr:- 
zoN«  pénitencier  et  chanoine  do  Rheims»  avec  som- 
maires des  chapilres  tires  du  cardinal  Baronius,  et 
de  plus  le»  moyens  do  discerner  les  Bibles  françaises 
catholiques  des  Bibles  huguenotes.  Paris,  1621,  1  vol. 
in-fol. 

Celle  Bible  n'est  pas  encore,  dit-on,  bien  pargée  des  errears  da 
calviDismo,  FrizoD  n'ayant  pas  eu  assez  de  lumières  pour  les  dé- 
eouTiir  on  d'exaclitndo  ponr  les  corriger. 

La  Sainte  Bible,  traduite  en  français  par  Renâ 
Benoit.  1  vol.  Paris,  1566,  in-fol. 

Cette  Bihie  est  accompagnée  de  notes  margioales'pourrexplicatioo 
des  endroits  difficiles.  Elle  fatcensuréo  par  les  docteurs  de  la  facollé 
de  Théologie  de  Paris  en  1567.  Ils  confirmèrent  leur  censure  en  1568, 
et  Grégoire  XIII  l'appronva  dans  on  bref  du  3  octobre  1575.  SI  les 
théologiens  de  la  faculté  de  Paris  censurèrent  la  Bible  de  Bené  Be» 
noitf  ce  n'est  pas,  comme  le  dit  le  cardinal  du  Perron,  qu'ils  im« 
prouvassent  que  René  BenoU  eût  traduit  la  Bible  en  lacgue  vul- 
goire,  mais  qu'il  n'eût  point  donné  d'autre  version  que  celle  de  Ge- 
nève, sans  la  corriger.  l\.  Simon  et  le  P.  Véron  ont  rangé  cette 
tradaclion  parmi  les  Bibles  hérétiques. 

Bible  française,  par  Jacques  Corbin,  Paris,  1643, 
seconde  édition  en  1661,  8  vol.  in- 16. 

Cette  version  est  tellement  littéraloi  que  le  style  en  devient  par- 
fois barbare  ;  elle  a  du  reste  peu  d'autorité. 

Version  française 
par  Louis  I3aag  Lis  iMaistre  de  Sact. 

En  1672,  parurent  les  piemiers  volumes  de  la  tra- 
duction, plus  élégante  qu*exacte,  du  janséniste  Le 
Maistre  de  Saey,  avec  Texplication  du  sens  littéral 
et  du  sens  spirituel  soi-disant  tirée  des  SS.  Pérès  et 
des  auteurs  ecclésiastiques,  insinuant  eu  plusieurs 
endroits,  sous  le  voile  de  l'allégorie,  le  plus  pur 
esprit  de  la  secte. 

Cette  version  qui  est  aujourd'hui  complètement  dé- 
laissée, a  été  publiée  dans  tous  les  formats  et  quel- 
quefois avec  des  gravures  qui  n'ont  souvent  rien  de 
Tesprit  religieux. 

Ces  Bibles  illustrées  trouvent  encore  quelque  place- 
ment dans  le  monde  de  la  petite  piété  mondaine. 

La  première  édition  commença  à  paraître  en  1672 
et  se  continua  les  années  suivantes,  32  vol.  in-8.  — 
La  deuxième  édition,  revue  par  Du  Fossé,  commença 
en  1682,  32  vol.  in  8.  —  La  troisième  édition,  version 
corrigée  par  Beaubrun,  parut  en  1717,  3  vol.  in-fol. 

Entre  temps,  il  y  en  était  paru  des  éditions  de  tous 
formats. 

Les  éditions  de  Paris,  Guillaume  Desprez,  sont  en 
32  vol.  in-8,  30  vol.  in-12,  22  vol.  in-12  (dont  2  pour 
des  livres  apocryphes),  3  vol.  in-fol,  1  vol.  in-fol., 
2  vol.  in-4,  12  vol.  in-12,  8  vol.  in-i8,  etc.;  celle  de 
Liège  en  3  vol.  in-fol.;  celles  de  Bruxelles  ont  40,  45, 
54  vol.  in-12,  3  vol.  in-4,  1  vol.  in-fol.;  celles  de  Mons 
(Amsterdam)  sont  en  2  vol,  in-4,  8  vol.  in-12,  etc.  De- 
puis l'édition  de  Paris,  1717,  4  vol.  in-fol.,  y  compris 
les  livres  apocryphes,  il  en  a  paru  encore  de  tous  for- 
mats et  nombre  do  volumes. 
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Toutes  ces  éditions  sont  on  avec  «  courtes  notes  '>, 


«  note3  >>,  «  explication  plus  étendue  »,  «  texte  latin 
avec  traduction  «,  ou  c  traduction  seule  ">. 

Rondet,  homme  érudit  mais  entaché  de  Jansénisme, 
a  donné  de  1781  à  1789,  à  Nîmes,  une  t'dilion  de  la 
Bible  de  Sacy  en  18  tomes,  21,  et  25  vol.  in-8. 

En  i 789-1 80 i,  Defer  de  Maisonneuve  et  Gay,  à 
Paris,  publieront  une  édition  de  celle  traduction  avec 
les  dessins  de  Marillier  et  Mi  nsiau,  en  J2  vol. 
in-8,  reproduite,  avec  dessins  par  Dévêria,  Paris, 
Lefèvre,  (imprimerie  Didot)  18i8-34,  13  vol.  in-8. 

Une  édition,  traduction  revue  par  Tabbè  Jager, 
avec  gravures,  parut  à  Paris,  en  1840,  3  vol.  in-4,  et 
en  1843,  3  vol.  in-fol. 

L'abbé  Delaunay  publia  en  1840,  Paris,  Curmer, 
une  édition  en  5  vol.  in-4,  ayant  la  traduction  de 
Sacy  pour  Tancien  Testament,  et  du  Ç.  Lallemant, 
pour  le  Nouveau-Testament,  le  tout  accompagné  de 
Notes  explicatives. 

On  trouTe  encore  la  traduction  de  Sacy  dans  corlains  catalogues' 
de  notre  temp<i,  mais  assurément,  ce  n'est  ].as  pour  aller  dnns  les 
bibliothèques  du  clergé,  car  le  prélre  connaissant  Tes  traduct'ons 
et  des  commentaires  bien  supérieurs  a  complè'ement  délaisi^é ectte 
œuvre  janséniste. 

Version  française 
par  le  P.  de  Carrières,  de  rOratoirc. 

La  traduction  du  P.  de  Carrières  est  celle  qui,  au- 
jourd'hui, est  reçue  le  plus  généralement. 

«  La  traduction  du  P.  de  Carrières  dit  le  P.  La- 
combe,  mérite  des  éloges  pour  sa  fidélité  et  son 
exactitude.  La  courte  paraphase  qui  l'accompagi.e  a 
ravantage  d'éclaircir  les  obscurités  du  texte  sans 
en  altérer  le  sens.  On  peut  lui  reprocher  de  faire 
quelquefois  disparaître  sous  sa  glose  un  peu  terne  la 
noble  simplicité  des  écrivains  sacrés.  Celte  para- 
phrase n'en  est  pas  moins  d'une  utilité  réelle.  » 

Le  P.  de  Carrières  donna  sa  traduction  de  1701  à 
1716,  uvec  un  commentaire  littéral  inséré  dans  le 
texte  français  (autrement  dit  une  paraphrase). 

Depui5i,  les  commentateurs  français  ont  plus  ou 
moIn3  revu  celte  traduction,  et  l'ont  adnptce  à  leurs 
ouvrages,  ainsi  Dom  Calmet,  Rondet,  Diach,  Glaire, 
Sionnct,  On  a  aussi  joint  à  l'œuvre  du  P.  de  Carrières 
divers  commentaires,  comme  ceux  deMenochius. 

De  toutes  ce3  combinaisons,  on  a  obtenu  les  Bibles 
suivantes  : 

BiDLE.  En  latin  et  en  français,  avec  commentaire 
littéral  (paraphrase).—  Pari-,  1701-16.  21  vol.  in-12. 
—  Paris,  1150,  6  vol.  in-4.  —  Toulouse,  1788,  Lyon, 
1819,  Paris,  1821,  10  vol.  in-12.  —  Toulouse,  1802-03, 
10  vol.  in-8. 

—  Traduction  seulement,  avec  la  paraphrase.  Paris, 
1741.10  vol.  in-18. 

^  En  latin  et  en  français,  22  vol.  avec  les  analyses 
et  les  dissertations  sur  l'Ancien  Testament,  6  vol., 
et  2  vol.  d*analyse  ou  explication  des  Psaumes,  par 
l'abbé  Devence.  —  Nancy,  1738-43. '£n*emWe 30  vol. 
in-12. 

—  (Vulgairement  appelée  Bible  de  Vence),  En  latin  et 
en  français,  avec  notes  littérales,  critiques  et  histori- 
ques, des  préfaces,  et  des  dissertations,  tirées  de 
Dom  Calmet,  Devence  et  autres  (par  Bondet).   Pa- 
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ris,  1148-50,  14  70l.  i&-4rel.  Avignon,  1767-73,  17  vol. 
in-i,  Nîmes  et  Toulouse  1779,  17  vol.  in-8  —  Aug- 
mentée de  nouvelles  dissertations,  Paris,  1820-24.  25 
vol.  in-8.  —  Revue  et  augmentée  de  notes  par 
Drach,  rabbin  converti.  Paris,  1827-32,  27  vol.  in-8. 

Avec  le  Commentaire  de  Menochius.  Lyon,  Bu' 

sand,  1834.  15  vol.  in-8.  —  Besançon,  Chalandre,  ou 
Lille,  Lefort,  1835.  12  vol.  petit  in-8.  —  Besançon, 
Chalandre,  1842,  et  suiv.,  6  vol.  in-8,  8  vol.  in-8.  Avec 
notes  de  l'abbé  Daioux.  8  vol.  in-8. 

Toutes  ces  Bibles  de  ia  iraduclion  de  Carrères  avec  commentairti 
de  Menochius,  ont  le  texte  lalin  de  la  Vulgate. 

(Vulg.  appelée  Bible  de  Glaif^),  En  latin  et  en 

français,  avec  des  préfaces,  dissertations,  notes  tirées 
en  partie  de  D.  Calmet,  Devence,  Menochius,  Cairières, 
Sacy  et  autres,  par  l'abbé  Glaire.  Paris,  1834.  5  vol. 
in-4. 

—  (Vulg.  appelée  Bible  de  Sionnel).  Contenant  la  tra- 
duction et  la  paraphrase  du  R.  P.  De  Carrières,  un 
nouveau  commentaire  littéral  par  l'abbé  Sionnet  ;  un 
commentaire  critique  extrait  de  la  Bible  vengée  par 
Du  Clôt,  un  commentaire  dogmatique  et  moral  extrait 
des  Pérès  de  TEglise,  etc.  Paris,  1844. 18  vol.  in-8. 

Version  française  par  Eugène  de  Genouoe. 

La  Sainte  Bible,  traduite  d'après  les  textes  sacrés 
avec  la  Vulgate.  Paris,  Méquignon,  1821-24,  23  vol. 
in-8,  y  compris  la  table.  —  Paris,  1838-40,  5  vol. 
in-4. 

L*abbé  de  Oeaoade  a  ajouté  des  notes  à  sa  tradaclion. 

La  toaduction  seule  a.  été  publiée  en  2  toI.  in-lS,  on,  avec  gravu- 
res sur  bois,  3  yol.  gr.  in-8o. 

L'œuvre  de  l'abbé  de  Geuoude  est  délaissée.  «  Ce  travail,  dé- 
pourvu de  toute  valeur  sdentifique,  fourmille  de  défauts  graves  et 
nombreux,  et  se  peut  invoquer  en  sa  faveur  qu'un  certain  nombre 
de  passages  rendus  en  style  brillant.  Et  encore  cette  espèce  de 
mosaïque  dans  laquelle  M.  de  Oenoude  accole  ensemble  des  pas- 
sages traduits  tantôt  de  l'hébreu,  ianlôt  des  Septante,  tanlôi  de  la 
Vulgate,  nous  parait  peu  propre  à  donner  une  idée  de  la  noble 
élévation  du  texte  sacré,  i*  [Èianuel  des  sciences  ecclésiastiques,) 

Version  française  par  TAbbé  Glaire. 

La  Sainte  Bible  selon  la  Vulgate  traduite  en 
français,  avec  des  Notes,  par  Tabbé  Glaiiië.  Paris, 
A,  Jouby  et  Boger.  4  vol.  in-18.  (Edition  stéréotypée.) 

Cinquante-cinq  évêques  français,  assistant  au  concile  du  Vatican, 
adressèrent,  le  5  juillet  1870,  une  supplique  au  pape  Pie  IX,  pour 
le  prier  d'accorder  Vimprimatur  h  celte  traduction.  Un  rescrit,  en 
date  du  28  janvier  1873,  désigna  les  archevêques  de  Bordeaux,  de 
Paris  et  de  Bourges  pour  examiner  la  traduction  de  l'abbé  Glaire 
et  en  permettre  la  publication,  pourvu  qu'elle  soit  entièrement 
conforme  à  l'ancienne  Vulgate  latine  authentique,  qu'elle  ne  iron- 
lienne  rien  de  contraire  à  la  foi  et  aux  mœurs,  et  qu'elle  soit  ac- 
compagnée de  notes  ou  de  commentaires  tirés  des  saints  Pères  de 
''Eglise,  ou  de  savants  interprètes  catholiques.  Les  trois  prélals 
donnèrent  leur  approbation  chacun  séparément  :  le  card.  archev. 
de  Bordeaux  le  4  mars  1873  ;  l'archev.  de  Paris  le  la'  mars,  et 
l'arcbev.  de  Bourges  le  5  mars.  Ces  trois  approbations  no  sont  pas 
faites  au  nom  du  Saint-Siège  ;  ce  sont  les  appréciations  person- 
nelles de  chacun  des  prélats,  mais  elles  ont  une  grande  importance. 

Traduction  française  de  l'Ancien  Testament  d'après 
les  Seplante,  et  avec  Notes  par  P.  Giquet.  Paris, 
1872  4  vol.  in-12. 

Versions  françaises  du  Nouveau  Testament. 
Il  serait  superflu  d'indiquer  au  long  les  anciennes 
versions  Imprimées  en  gothique,  souvent  avec  figures 


sur  bois.  La  traduction  de  Jacques  Le  Fâvre  d'ësta- 
ples  fut  imprimée  à  Paris,  en  1524,  in-16,  à  Basle, 
en  1528,  in-8,  à  Anvers,  en  1528  et  1529,  petit  in-S. 
Nous  avons  vu  ci-dessus  que  cette  traduction  est  en- 
kachée  de  calvinisme. 

Um  traduction  de  Michel  de  Marolles  a  été 
imprimée  à  Puris,  chez  Cramoisy,  en  1649  et  1653. 

La  traduction  avec  soles  du  P.  âmelotte  de  l'Ora- 
toire, traduction  littéral»,  nais  peu  élégante,  a  été 
publiée  à  Paris.  166667.  4  vol.  in-^;  1686-87,  2 vol. 
in-4.  Elle  a  élé ensuite  réimprimée  pivamm  fois  ayee 
notes  ou  sans  notes. 

Le  Nouveau  Testament,  traduit  sur  la  Vulfids 
(par  le  Maistre  de  Sacy,  Arnauld,  Nicole  et  Claude 
de  Sainte  Marthe).  Mons,  Gasp.  Migeot  (Amst., 
Elzevir),  1667.  2  vol.  in-12.  —  Mons,  Gaspar  Migeot 
(Bruxelles,   Henri  Fricx)  1697,    2  vol.    in-12,  avec 

ligures. 

C'est  là  le  N'ouveau  Testament  de  Mens  dont  la  rersion  jinsè- 
niste  a  été  si  justement  condamnée  par  Clément  IX,en  1668,  et  par 
Innocent  XI,  en  1679. 

Cette  version  a  élé  souvent  réimprimée  avec  des  changemeDls 
et  des  corrections.  Mais  que  peuvent  valoir  ces  retouches? 

Le  texte  français  qui  accompagne  les  Riftexùms  du  P.  Quetael 
est  en  grande  partie  emprunté  au  Nouveau  Testament  de  Mons. 

Le  Nouveau  Testament  mis  en  français  par 
M.  GoDBAU,  évêque  de  Vence.  Paris,  1668,  2  vol.  in-8. 

L'auteur  a  de  temps  en  temps  inséré  quelques  mots  dans  le  teste 
ponr  réclaircir;  il  est  souvent  dans  ce  travail  plus  que  favorable» 
l'hérésie  janséniste,  pour  laquelle  il  était  plein  de  tendresse.  !•' 
a  donné  une  seconde  édition  de  sa  version  retouchée  par  loimèius. 
en  1672,  in-12. 

Le  Nouveau  Testament,  traduction  de  Richard 
Simon,  avec  des  notes  littérales  et  critiques  sur  les 
endroits  difficiles.  Trévoux,  1702,  et  Rouen  1703. 
3  vol.  in-8. 

Cette  version,  entachée  de  l'esprit  peu  orthodoxe  de  son  anteor, 
fut  condamnée  par  le  Cardinal  de  Noailles,  en  1708,  et  Bossoet, 
évéque  de  Meauz,  en  1702  et  1703,  qui  là  défendirent  dans  leurs 
diocèses. 

Lb  Nouveau  Testament,  traduit  en  français  selon  la 
Vulgate  parle  P.  Bouhours  de  la  compagnie  de  Jésus, 
avec  la  collaboration  des  RR.  PP.  Le  Tillim  et 
BESNisa  de  la  môme  compagnie.  Paris,  1697-1703, 
2  vol.  in-12. 

Cette  traduction  n'est  pas  sans  mérite,  quoique  souvent  entacbâe 
d'obscurité  et  de  recherche  d'expression.  Le  P.  Laxxkmamt,  jésuite, 
s'est  servi  de  cette  version  dans  ses  lié  flexions  sur  le  Nowesa 
Testament.  Paris,  i7l3<25,  12  vol.  in-i2. 

Lb  Nouveau  Testament  de  Notre  Seigneur  Jésus- 
Christ,  traduit  en  françois,  selon  la  Vulgate,  avec 
des  notes  (par  M.  Huré}.  Paris,  1703,  4  vol.  in-iS,  et 
1706,  2  vol.  in-12. 

Cet  ouvrage  de  Huré,  fervent  janséniste,  a  été  eondamoé  jmt 
décret  du  29  juillet  1722. 

La  version  est  celle  de  Moni  et  les  notes  sont  la  tradoedoo  de 
celles  que  Huré  avait  données  dans  une  édition  du  Noavesa  TesU 
ment  latin. 

Le  Nouveau  Testament  traduit  en  françois  p^f" 
DoM  Martinay.  Paris,  1712,  3  vol.  in-12. 

Ce  livre  est  avec  des  notes  et  explications  dont  plusieurs  ne  soo^ 
pas  solides. 

Le  Nouteau  Testament  en  latin  et  en  fl^ançois,  tradsU 
par  le  Maistre  de  Sagv.  (Avec  figures  par  Moiwo 
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joune).  Paris,  Saugrain^  impriinene  de  Oidot  jeune, 
179M801,  5  vol.  in-8. 

Ces  cinq  volumes  no  contiennent  que  les  quatre  Evangélistes  et 
les  Actes  des  Apôtres. 

N.  B.  -Bn  1824,  la  société  biblique  de  Pans  a  publié 
un  Nouveau  Testament  de  Sacy  conforme  à  l'édition  de 
1759.  Cette  publication  renferme  plusieurs  des  passa* 
ges  condamnés  dans  le  Nouveau  Testament  de  Mons, 

Les  Evangiles»  traduction  nouvelle  avec  des  notes  et 
des  réflexions  à  la  fin  de  chaque  chapitre^  par  F.  Lamen- 
nais. Paris,  Pagnerre  etPerrotin,  1846,  in-12. 

«  Lamennais  ayant  reoonna  rimpuitsance  de  ses  attaques  directes 
contre  l'Eglise,  a  recours  à  la  rase.  Il  prêche  maintenant  par  insi- 
naation  et  sons  le  voile  des  allégorits.  L'Evaogile  est  le  texte  vé- 
néré dont  il  s'est  servi  ponr  faire  arriver  aux  peuples  sa  pensée  ir- 
réligiease.  U  a  donc  donné  une  traduction  de  ce  saint  livre.  Cette 
traduction  est  on  général  fidèle.  Elle  est  faito  avDo  l'exactitude 
scrupuleuse  d'un  philosophe,  qui  n'a  aucun  intérêt  à  falsifier  un- 
texte  qu'il  regarde  comme  fabuleux.  Quelques  passages  toutefois 
spnt  traduits  d'une  mai^ière  équivoque.  Lamennais  affocle  de  don- 
ner la  version  U  plus  littérale  possible  des  Evangiles,  il  évite  avec 
soin  l'inversion,  les  additions  de  mois,  la  paraphrase,  et  met  une 
attention  extrême  à  rendre  toujours  le  terme  lai  in  par  le  terme 
français  correspondant.  U  a  accompagné  son  travail  de  réOexions 
sur  chaque  chapitre.  Dans  ces  réflexions,  il  n'est  pas  un  seul  cha- 
pitre des  Evangiles  qui  ne  soit  détourné  de  son  vrai  sens  ;  que  quel- 
que interprétation  allégorique  ne  vienne  transformer,  ou  en  néga-' 
tion  formelle  des  vérités  les  plus  saintes  et  les  plus  clairement  en- 
seignées par  Jésus-Christ,  ou  en  attaques  direolcs  contre  l'Eglise 
qu'il  a  fondée,  ou  en  théories  politiques  qui  renversent  tout  l'en- 
seignement divin,  font  de  l'intérêt  terrestre,  du  bonheur  de  l'homme 
en  ce  monde  le  but  suprême  de  la  religion.  C'est  une  falsification 
on  plutAt  une  parodie  continuelle.  »  (D.  Bruno  Jules  Lacombe, 
Manuel  de»  seienees  eecUtiastiques.) 

Commentaires  de  rjÉcrItare  Sainte. 

Les  comiientateurs  ^ 

«  Entre  les  différents  travaux  composés  pour 
nous  initier  au  sens  des  Saintes  Lettres,  on 
distingue,  les  traductions,  les  seolieSy  les  para- 
pfu'oses  et  les  commentaires. 

»  La  Paraphrase  consiste  à  rendre  le  texte  ori- 
ginal en  d'autres  termes,  d'une  manière  plus 
étendue,  en  y  ajoutant  ce  qui  peut  servir  à  l'é- 
claircir. 

»  La  Scolie  est  une  courte  note  qu'on  ajoute 
ordinairement  à  la  marge,  pour  expliquer  les 
passages  les  plus  difûciles,  soit  en  rapportant 
les  différentes  leçons  du  texte  ou  des  versions, 
soit  en  donn*ant  la  signification  propre  des  ter- 
mes, soit  en  résolvant  en  peu  de  mots  la  diffi- 
culté qui  se  trouve  dans  le  texte,  ou  enfin  en 
indiquant  sommairement  les  sens  qu'on  peut  y 
donner. 

>  Le  Commentaire  est  un  livre  composé  dans 
le  but  de  faire  connaître  et  de  maintenir  le  sens 
traditionnel  des  auteurs  sacrés,  en  faisant  pé- 
nétrer dans  la  pensée  de  l'écrivain  inspiré,  ex- 
pliquant ce  qui  est  obscur,  fixant  pour  cela  ce 

1.  Considérations  générales  da  R.  P.  dom  Bruko  Jur.m  Lacombs, 
Manuel  des  âàencta  eeelésiastiques. 


qui  est  indéterminé,  en  découvrant  les  beau- 
tés du  texte  original,  et  résolvant  les  difficultés 
qui  peuvent  arrêter  le  lecteur.  On  désigne,  sous 
le  nom  générique  de  Commentateurs,  leà  écrivains 
qui  ont  publié  des  travaux  de  ce  genre.  Ils  peu- 
vent ôtre  partagés  en  plusieurs  classes.  Nous 
rangerons  dans  la  première  les  Juifs,  dans  la 
seconde  les  Pères  de  TËglise,  dans  la  troisième 
les  interprètes  modernes,  que  nous  distinguons 
en  catholiques,  et  protestants  ou  rationalis- 
tes t. 

»  Les  chrétiens,  par  une  horreur  instinctive 
contre  tout  ce  qui  rappelait  la  perfidie  judaï- 
que, regardèrent  d'abord  l'étude  des  Rabbins 
comme  inutile  et  môme  dan^^ereuse.  Plus  tard, 
quand  le  judaïsme  expirant  fut  devenu  moins 
dangereux,  on  comprit  mieux  l'exemple  qu'a- 
vaient donné  des  Docteurs  tels  qu'Origène,  Eu- 
sèbe  de  Gésnrée,  S.  Jérôme,  qui  avaient  eu 
recours  à  ces  ouvrages,  et  leur  avaient  emprunté 
des  armes  précieuses  pour  défendre  la  vérilé 
chrétienne  contre  le  judaïsme,  et  on  ne  négli- 
gea plus  ces  sources  importantes.  L'étude  dos 
Rabbins,  maintenant  sans  grave  danger  pour 
Texégète  chrétien,  peut  servir  utilement,  soit 
pour  acquérir  une  plus  grande  connaissance  de 
la  langue  hébraïque  et  lever  les  difficultés  du 
sens  littéral  qui  y  est  souvent  très  bien  expli- 
qué, soit  pour  réfuter  les  Juifs  avec  plus  d'a- 
vantage en  les  combattant  par  leurs  propres 
principes.  Toutes  les  fois,  néanmoins,  qu'il 
s*agit  des  prophéties  concernant  Je  s  u  s-Gii  u  i  s  r , 
les  docteurs  de  la  Synagogue  ne  les  expliquent 
qu'avec  la  plus  grande  perfidie  et  la  plus  insi- 
gne mauvaise  foi. 

»  La  seconde  classe  des  commentateurs  est 
celle  des  Pères.  Ils  doivent  jncontcblablcmcnt 
être  les  premiers  dans  l'estime  des  exégéles 
catholiques.  D'abord  nous  rappollcrons  ici  ces 
paroles  du  Concile  de  Trente:  «  Nimo  in  rébus 
fidei  et  morum  contra  unanimem  sensum  Patrum 
Scripturam  interpretari  audeat  K  »  Le  sentiment 
unanime  des  Pères  est  donc  du  plus  grand  poids 

1.  Vu  le  but  de  noire  travail,  nous  n'avons  pas  à  nous  occupe 
dans  ce  dictionnaire  des  commentateurs  juifs,  protestants  on  ratio- 
naliates. 

2.  Conc.  Trident.  Sess.  IV.  —  Voici  la  traduction  du  canon 
complet  : 

«  En  outre,  pour  réprimer  les  esprits  pétulants  et  effrontés,  il  ^lo 
concile)  a  ordonné  que  personne  ne  se  fiant  à  sa  prudence,  n'intcr- 
prèle  la  Sainte  Ecriture  à  son  sens,  dans  ce  qui  concerne  la  foi  et 
les  mœurs  qui  sont  du  domaine  de  la  Doctrine  chrétienne,  ou  no 
soit  si  osé  et  si  hardi  que  d'interpréter  la  même  Sainte  Ecriture 
contre  le  sens  qu'a  toujours  tenu  et  tient  notre  Mère  la  sainta 
Eglise,  à  qui  il  appartient  déjuger  du  vrai  sens  et  de  la  vraie  in- 
terprétation des  Saintes  Ecritures,  ou  contre  l'unanime  consente- 
ment dos  Pères,  môme  quand  ces  interprétations  ne  doivent  pas 
être  pobUées.  > 
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pour  l'explication  du  texte  sacré.  Fidèles  té- 
moins de  la  foi  et  des  mœurs  de  PËglise,  ils  ont 
encore  une  grande  autorité,  à  raison  de  l'appro- 
bation que  TEglise  a  faite  de  leurs  écrits,  et 
aussi  pour  leur  génie  et  leur  érudition.  Dans 
la  sainteté  de  vie  qui  éclatait  en  eux,  ils  possé- 
daient la  qualité  la  plus  nécessaire  pour  péné- 
trer le  sens  des  Saintes  Ecritures,  qualité  dont 
l'absence,  dans  la  plupart  des  commentateurs 
modernes^  explique  suffisamment  l'infériorité  de 
leurs  travaux,  sous  le  rapport  de  la  vraie  com- 
préhension de  l'esprit  des  Saintes  Lettres.  Les 
interprétations  des  Saints  Pères  ont  aussi  une 
grande  valeur  à  cause  de  l'application  constante 
de  ces  grands  hommes  à  l'étude  des  Ecritures, 
qu'ils  méditèrent  constamment,  en  y  consacrant 
toutes  les  facultés  de  leur  esprit  et  de  leur 
oœur.  De  plus,  ils  ont  toujours  fait  profession 
d'interpréter  l'Ecriture,  non  d'après  leurs  pro- 
pres lumières,  mais  d'après  les  traditions  qui 
leur  avalent  été  transmises.  Enfin,  la  plupart 
d'entre  eux  étant  Pasteurs  de  l'EglL^'e,  ils  ont, 
à  raison  de  ce  haut  ministère,  reçu  une  grâce 
spéciale  pour  interpréter  les  Ecritures;  tandis 
qu'aucun  autre  interprète  catholique  ne  peut  se 
flatter  d'avoir  reçu  de  Dieu  autant  de  grâces  et 
de  lumières  pour  entendre  les  livres  sacrés.  A 
plus  forte  raison,  les  juifs,  les  hérétiques,  pro- 
testants ou  autres  ont  manqué  de  ce  secours.  Il 
faut  reconnaître  cependant  avec  Bergier  «  que 
>'  les  Pères  ont  cherché  dans  l'Ëcriture  Sainte 
»  des  leçons  propres  à  sanctifier  les  mœurs,  et 
»  non  des  connaissances  capables  de  flatter 
»  l'orgueil  et  la  curiosité  ;  ils  ont  pensé  que  ce 
»  livre  divin  nous  a  été  donné  pour  nous  inspi- 
»  rer  des  vertus  plutôt  que  pour  nous  enrichir 
»  d'une  vaste  érudition.  Leurs  commentaires 
»  sont  sans  doute  moins  savants  que  ceux  des 
»  modernes,  mais  ils  sont  plus  édifiants  et  plus 
»  chrétiens  ;  s^ils  ne  rendent  pas  la  lettre  beau- 
»  coup  plus  claire,  ils  tendent  plus  directement 
»  à  nous  en  faire  prendre  l'esprit,  qui  vaut  beau- 
»  coup  mieux  *.  > 

>  La  troisième  classe  renferme  les  commenta* 
teurs  modernes  ;  leur  principal  mérite  est  sur- 
tout d'avoir  souvent  mieux  exposé  la  lettre  des 
Saintes  Ecritures,  et  d'avoir  réuni  dans  un 
plus  haut  degré  les  notions  historiques  et  ar- 
chéologiques propres  à  mieux  faire  saisir  le 
sens  externe  du  texte  sacré.  Il  suffit  de  men* 
tionner  les  noms  d'Emmanuel  Sa,  Mariana, 
Corneille  Lapierre,  Menochius,  Tirin,  D.  Gal- 
met,  et  de  tant  d'autres,  pour  montrer  avec 
quel  soin  et  quel  succès  ces  auteurs  se  livrèrent 
&  l'étude  des  livres  saints. 

1.  Bcrgûr,  Diet.  ThêoL  Art.  Commchtairbs. 


»  Quant  aux  commentaîi^s  faits  par  des  pro-; 
testants,  comme  ils  renferment  beanconp  de 
choses  conformes  à  leurs  erreurs,  les  personnes 
qui  ont  fait  de  la  théologie  une  étude  sérieuse 
peuvent  seules  en  affronter  la  lecture.  » 

GOMMBNTATBURS  DE  L'EcBITURE  SAIRTI 

N.  B.  —  L'interpréUtioa  traditionnelle  et  la  vrai  sens  monl 
et  mystique  de  l'Ecritore  se  froure  dans  les  écrits  des  Pèm. 
lesquels  sont  éanmérés  an  mot  Patrolooie.  Dans  la  liste  que 
nous  donnons  ici,  on  ne  trouvera  donc  pas  (sauf  quelques  nm 
exceptions)  d'autours  antérieurs  au  xiw  siècle. 

ÂcosTA  (Gabr.  d').  Gommentarius  in  cap.  XLIX  Ge* 
neseos  de  beDedictionibus  Patriarehamm.  —  Lagd., 
1641.  1  vol.  in-fol. 

Comment,   in  Ruth.  Trénos,  Jonam  et  MaU- 

chiam.  —  Lugd.  1641, 1  vol.^  in-fol. 

AasLLiusou  AoELLi  (Ai(t.)  Gongr.  Gler.Reg.  InHa- 
bacuc  prophetam  commentarios.  —  Antv.  1997.  i  toL 
in-8. 

Gommentarius  in  Paalmos  et  in  dlTini  officii 

cantica.  —  Romœ,  1606.  1  vol.  in-fol.  —  Col.  1607. 
1  vol.  in-fol.  —  Paris,  1611.  1  vol.  in-fol. 

Gommentarioa  in  Proverbia.  —  Paris,  1611, 

1  vol.  in-fol. 

Commentarios  in  threnos. —  Borna,  1589.  ItoI. 

in-4. 

Les  ouvrages  d'Agellius,  auteur  très  savant  en  hébreu  et  a  pect 
versé  supérieurement  dans  les  écrits  tant  parus  qu'inédits  de  l'E- 
glise primitive,  surtout  de  rBglise  grecque,  sont  très  reohereto, 
particulièrement  son  Commentaire  sur  les  PMomet.  H  monnit  éT«* 
que  d'Aoemo,  en  1606. 

AoRicoLA  (Fr.).  Gommentarius  in  Evangelium 
Joannis.  —  Colon.  1599.  1  vol.  in-8. 

Algazar  (Lud.  ab.)  S.  J.  Yestigatio  sensiifl  arcaoi 
in  Apocalypsim.  —  Antv.  1614. 1  vol.  in-fol.  —  Lugd. 
1618.  1  vol.  in-fol.  —  Ejusdem,  in  eat  veterii  festo- 
menti  partes,  quas  respicit  apocalj/peis,  Logd.  1631 
1  vol.  in-fol. 

Alexànder  (Natal.)  Ord.  Pred.  Expositio  litteralis 
et  moralis  sancti  Evangelii  Jesu  Ghristi,  secandum 
quatuor  Evangelistas.  —  Paris,  1703.  1  vol.  in-fol.  - 
Paris,  1741,  1769.  2  vol.  in-4.  —  Venet.  1704, 1777. 
1  vol.  in-fol.  —  Venet  .1782.  2  vol.  in-4. 

Gommentarius  litteralis  et  moralis  in  omnes 

EpistolasS.Pauli  et  in  septem  Epistolas  catholiets.- 
Rothom.  1710.  1  vol.  in-fol.  —  Nap,  1741,  17«.  3  toL 
in-4.  —  Paris.  1746,  1768.  2  tom.  1  vol.  in-4. 

Le  premier  ouvrage  est  un  savant  résumé  de  ee  qui  avsil^j^ 
été  écrit  sur  les  Evangilea,  recueilli  en  particulier  dans  les  oanvi 
des  SS.  Pères. 

Le  second  ouvrage  est  rempli  de  choses  excellentes. 

Allioli  (Le  D'),  prévôt  de  la  Cathédrale  d'Ange- 
bourg.  Bible.  Nouveau  Commentaire  littéral,  critique 
et  Ihéologique,  avec  rapport  aux  textes  primitifs,  de 
tous  les  livres  des  divines  Ecritures.  Tradait  de  l'alle- 
mand par  l'abbé  Gcmarby.  —  Paris,  1853  et  suiv. 
10  vol.  in-8.  —  Deuxième  édition  augmentée  de  notes 
par  Tabbé  Gumarey.  8  vol.  in-8. 

Le  Dr  d'Ailloli  a  voulu  faire,  vers  1830,  ee  que  Enm.  Sa.  Bit- 
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rlana,  Menochias  et  Tirin  firent  poar  leur  temps.  Son  livre,  en  al- 
lemand, et  approavé  par  une  commisnon  d'éréquea  nommés  par 
le  Saint-Siège,  a  en  nn  grand  snccès  en  Allemagne. 

La  deuxième  édition  de  la  tradaetion  française  augmentée 
de  notes  par  Tabbé  Gunarey  a  été    réimprimée  cinq  ou  six  foi^. 

Althofer  (Christ.)  Observationes  sacrae,  seu  com- 
mentariolas  ia  divinum  ad  Colossenses  Epist.  — 
Altorf.  1643. 1  vol.  in.4. 

Altissio  (Cl.)  Tn  Pauli  ad  Galatas  enarratio.  — 
Florent!»,  1543.  1  vol.  in-8. 

Alvarez  (Didacus)  O.  Praed.  Commenlarii  in 
Isaîam  proph.  juxta  sensum  litteralem  et  moralem. 

—  Romae  1599,  160i,  2  vol.  in.4.  —  Lugd.  1615,  1623, 
1  vol.  infol. 

Amblote,  Orat.  Le  Nouveau  Testament  traduit, . 
avec  des  Notes.  —  Paris,  1666-67.  4  vol.  in-8.  —  Pa- 
ris, 1686-87.  2  vol.  in-4. 

ANALYSE.  Voir  MAUDUIT. 

ANALYSIS  Epistolarùm  £.  Pauli  Apostoli  et  Scptem 
Canonicarum  Epist.,  ad  iisum  seminarii  Sylvee-Du- 
censis.  —  Lovanii,  1822.  3  vol.  in-12. 

Anastasius  (Sinaitb)  Anagogicarum  contemplatio- 
num  in  Hexameron  lib.  XI,  Gr,  et  lat.  »  Paris, 
1606,  1  vol.  in-4.  —  Lond.,  1682.  1  vol.  in-4. 

André  (Ch.  M.)  Moïse  révélateur,  ou  Exposilion, 
apologétique  du  Pentateuque.  —  1  vol.  in -12. 

Andrian  s.  J.  Dissertationes  selectœ  super  Vêtus 
Testamentum.  —  Viennae  Austriœ,  1753.  1    vol.  in  4. 

Anselme  de  Laon.  Voir  Glose. 

Antbrus  Maria  a.  S.  Bon  aventura.  Ord.  S.  Aug. 
Ponderationes  in  Psalmos  juxta  mulliplicem  divina- 
mm  Scripturarum  sensum.  —  Lugd.  1G73.  3  vol. 
in-fol. 

Aponius  (D.)  Comment,  in  Cantica  Canl.  Salomo- 
nis  libr.  VI.  —  Ed'Uio  nova  per  Lucam.  Frib.  1538. 
1  vol.  in-fol. 

Aponte  (Laur.de)  Commentant  littérales  et  mora- 
les in  Matthœum.  —  Lugd.  16U.  2  vol.  in-fol. 

Arboreus  (Joan.)  Laudun.  Commentarius  in  Ecclo- 
siasten  et  in  Canticum.  —Paris.  1531-37.  i  vol.  in-rol. 

—  Avec  l'ouvrage:  Commenlarii  in  Proverl»ia.  Paris. 
1349-53.  2  Part.  1  vol.  in-fol. 

Commenlarii  in  IV  Evangelistas.  —  Paris. 

1529,  1551.  1  vol.  in-fol. 

Gomment,  in  omnes  D.    Pauli  epistolas.  — 

Paris.  1551.  1  vol.  in  fol. 

Arcones  (Andr.  Luc.de).  Isaiœ  elucidatio  litteralis, 
mystica  et  moralis.  Lugd.  1642.  2  vol.  in  fol. 

Arduennate  (I.  R.)  s.  J.  Mysticae  Ezechielis  qua- 
drîgse  :d  est  Sacrosancta  quatuor  Evangelia  historia- 
rum  et  temporum  série  Sinculatse.  Grœce  et  Latine.  — 
MoguntisB,  1615.  1  vol.  in-fol. 

Aresios  (Paulus)  Cler.  Reg.,Episc.  Torton.  Novae 
quaedam  velitationes  de  vero  sacri  Gant.  Salomonis, 
cum  historico,  tum  spiriluali  sensu.  —  Mediol.  1640. 
1  vol.  in-4. 

Arias  Montanus  (Ben.).  Commentarium  in  Isaiae 
prophetSB  Sermones.  —  Antv.  1599.  2  vbl.  in-4. 

Commentaria  in  duodecim  prophetas  minores. 

Antuerpise  1571. 1  vol.  in-fol.  —  Antuerpiae,  1582, 1  vol. 
in-8. 

II. 


Elucidatîones  in  Nov.  Test.  —  Antuerp.  1575 

et  1599.  3  vol.  in-4. 

~-  Elucidationes  in  omnium  apostolorum  scripta 
et  in  Apocalypsim.—  Antv.  1588.  1  vol.  in-8. 

Arnaud.  Voir  ci-après,  au  mot  Bible. 

AYGUANUs(Michael)Bonon.  Ord.  Carm.  (Ingogni- 
Tus).  Commentaria  in.  Psalmos.  —  Lugd.  1652,  1673. 
1  vol.  in-fol. 

Ecrit  à  la  manière  scolastiqae,  ce  commentaire  mérite  d'être  la, 
surtout  pour  le  sens  moral. 

Baguez  et  Vigouhoux,  prêtres  do  S.  Sulpice.  Manuel 
biblique.  —  Paris,  1879  et  suiv.  4  vol.  in-12. 

Baeza  (Didaci  de)  S.  J.  Commentaria  morales  in 
Evangelicam  Historiam.  —  Lugd.  1627.  2  vol.  in-4. 
—  Venet.  1628-32.  4  vol.  in-4. 

Barradas,  Barmdius  (Sebast.)  S.  J.  Itinerarium 
filiorum  Israël  ex  iEgypto  in  terram  repromissio- 
nis.  —  Antv.  1621,  1  vol.  in-fol.  —  Vcnet.  1623, 1  vol. 
in-4.  —  Moguntiœ,  1627.  1  vol.  in-fol. 

GommenlariaÊvaiigelicam  Historiam, omnian\ 

quatuor  Evangelistarum  Concordiam,  Sensum  lum 
lileralem,  tum  moralem  singulari  cum  artificio,  et 
doctrina  gravilor,  pieque  declarantium.  —  Mogunliaî» 
1509,  1618.  4  t.  2  vol.  in-fol.  —  Vcnct.  4006-12.  4  vol. 
in-*.  —  Lugd.  1606-H.  4  vol.  in-fol.  —  Anlv.  1022. 
4  vol.  in-fol.  —  Aug.  Vind.  1742.  4  vol.  in-fol. 

Les  ouvrages  de  Barradas,  jcâuitc  espagnol,  mort  en  1015,  sont 
pleins  d'érudition  et  excellents  sous  tous  rapport!:. 

Bavne  (Rodolph.)  Commentaria  in  Proverbia  Sa- 
lomonis.  —  Paris.  1556.  1  vol.  in-fol. 

Becani  s.  j.  Analogia  Veteris  acNoviTestamcuti. 
Lovanii,  1734.  1  vol.  in-8. 

Beelen  (Jo.  Th.)  Lovan.  Prof.  Commentarius  in 
Epistolam  S.  Pauli  ad  Philippenscs.  —  Lovan.  1852. 
1  vol.  gr.  in-S".  "  . 

Commentarius  in  Epistolam  S.  Pauli  ad  Ro 

manos.—  Lovan.  1854.  1  vol.  gr.  in-8o, 

Commentarius     in    Acta   Apostolorum.    — 

Lovan.  1864.  1  vol.  gr.  in-8. 

Chreslomatia  Rabbinica  et  Chuldaica.  —  Lo* 

van.  1850  (env.)  3  vol.  in  5. 

Co  savant  professeur  do  l'Univcrsilô  do  Louvain  a  encore  écrit 
plusieurs  autres  commentaires  sur  d.versiivrcsdo  l'Ecriture  sainte, 
mais  en  flamand  :  les  Psaumes,  les  livrer  tic  Salomon,  les  Evan- 
giles. 

Bellarminus  (Robert)  S.  J.,  Cardinal.  E.xplanatio 
in  Psalmos.  —  RomîB  1611.  1  vol.  in-4«. 

Réimprimé  depuis  une  multitude  de  fols,  à  Colo- 
gne, Lyon,  Paris,  etc. 

«  On  trouve  dans  le  commentaire  de  Bellarmin  sur  les  Psanmcs 
un  parfum  de  piété  antique  que  Ton  chercherait  vainement  dans  les 
auteurs  modernes.  Ce  commentaire  est  l'un  des  plus  utiles  pour 
ceux  qui  cherchent  avant  tont  dans  l'élude  des  Psaumes  &  se 
remplir  de  l'esprit  qui  animait  le  roi  prophète.  »  (R.  P.  La- 
combe). 

Bellenoer,  doct.  Paris.,  Liber  Psalmorum,  cum 
notis.  —  Paris  1825.  1  vol.  in-12. 

Benge,  Orat.  Manuale  in  omnes  D.  Pauli  Apostoli 
Epistolas;  itidem  in  Septem  canonicas  Epistolas.  — 
Lugd.  1682-83.  2  vol.  in-18. 

Berghorius  (Petrus)  O.  S.  B.  Dictionarii  seu  Rc- 
pertorii  moralis.  —Venet.  1574-75.  3  vol.  in-fol. 
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Heductoriummorale super totam  Bibliam,  — 

Venet.  1583.  1  vol.  in-fol. 

Le  premier  ouvrage  est  un  Diotioonaire  moral  de  toute  la  Bible, 
qui  contient  les  mots  principaux  ayeo  des  réflexions  morales.  -^ 
Dans  le  second,  il  rapporte  toutes  les  histoires  de  la  Bible  selon  le 
sens  moral. 

Ces  ouvrages  ont  été  réimprimés  plusieurs  fois,  entre  autres,  à 
Cologne,  1721,  6  tom.  3  vol.  in  •fol. 

Bernardini  à  Plconio.  V.  Pigonio. 

S.  Bernardinus  Senensis.  In  Apocalypsim.  — 
Venet.  1591.  1  vol.  in-4.  —  Edition  bien  augmentée 
par  Jean  de  la  Haye.  —  Paris,  1636.  2  vol.  in-fol. 
(Voir  Haye). 

Ouvrage  précieux  pour  l'élude  du  symbolisme. 

Berthier  (Guil.  Fr.)  S.  J.  Les  Psaumes  traduits 
en  français  avec  des  notes  et  des  réflexions.  —  Paris, 
1783.  8  vol.  in-! 2.  —  Toulouse,  1801.  5  vol.  in-12.  — 
Avignon,  1817.  8  vol.  in-12. 

IsaSe  trad.  en  français  avec  des  notes  et  des 

réflexions.  —  Paris,  1788.  5  vol.  in-12. 

Le  P.  Bertbier  est  clair,  précis  et  pieux.  Les  deux  ouvrages  ont 
été  publiés  après  la  mort  de  Tautour. 

Bertrand  (L'abbé).  Les  Psaumes  disposés  suivant 
le  parallélisme  et  traduits  de  l'hébreu.  —  VersailleSi 
1857.  2  vol.  in-8. 

Bérulle  (Marc  de),  des  FF.  Mineurs.  Briève  et 
claire  explication  de  toute  la  sainte  Bible.  Grenoble, 
1679-96.  3  tom.  1  gr.  vol.  in-fol. 

Bbyerlingk,  decanus  Antv.  In  novum  Testamen- 
tum  varise  Translationes.  ~  1616.  1  vol.  in-fol. 

BIBLE  (La  Sainte).  —  Texte  latin  de  la  Vulgate, 
Traduction  française  en  regard,  avec  Introductions 
générales  et  particulières,  Commentaires  théologi- 
ques, moraux,  philologiques,  historiques,  etc.,  rédi- 
gés d'après  les  meilleurs  travaux  anciens  et  contem- 
porains, par  Bayle,  Clair,  Grelier,  Dragh,  Fil- 
noN,  Gillet,  Le  Hir,  Lesêtre,  et  Trochon.  Avec 
Imprimatur  de  l'Archevêché  de  Paris.  —  Paris,  1871  et 
suiv.  40  vol.  gr.  in-8. 

i  BIBLE  {Lb.  sainte).  —Traduction  française  seule, 
commentaire  perpétuel  au  bas  de  la  page.  En  tète  de 
chaque  livre  :  Préfaces  et  arguments.  A  la  fin  du 
volume  ;  Notes,  Dissertations,  Eclaircissements 
chronologiques,  par  M.  l'abbé  A.  ARNAUD,  curé 
d'Ollioules.  Paris,  18S0  (env.)  4  vol.  in-8. 

Cet  auteur  a  atusi  composé  des  Esaait  de  a)mmentaires  sur 
S.  Paul,  1  vol.  in<4. 

BIBLIA  MAGNA  comment ariorum   litteralium    Jo- 

AMNIS     GAGNiEI,      GUILLELMI      ËSTII ,     ËMMANUALIS 

Sa,   Joannis   Menoghii,   et   Jacobi   Tirtni;    prole- 
gomenls  Menochii,  chronico  sacro  Tirini,  et  indici 
bus  locupletlssimis  illustrata,  cura  et  labore  Joan- 
nis DE  LA  Haye,  Ord.  S.  Francisci.  —  Paris.  1643.  5 
vol.  in-fol. 

BIBLIA  MAXIMA  verslonum  ex  linguls  orientatibus, 
pluribus  sacris  manuscriptis  codicibus,  innumeris 
fere  et  veteribus  Patribus  et  interpretibus  ortho- 
doxis,  collectarum  ;  earumque  concordantia  cum 
Vulgata  (cujus  solus  textus  integer  refertur)  et  ex- 
positione  littéral!;  cum  annotationibus  Nicolai  de 
Lyra,  Joannis  Gaqn-ei,  Guill.  Estii,  Stepu.  Me- 
NOGuii  et  Jagobi  Tirini;  additis  amplissimis  Prole- 


gomenis,  Chronico  sacro,  studio  et  opéra  Joann.  de 
la  Haye.  —  Paris.,  1660.  19  vol.  in-fol. 

Le  P.  de  la  Haye  a  voulu  exécuter  en  grand  dsDS  la  Bib^ 
maxima,  ce  qu'il  avait  fait  en  pelit  dans  la  BibUa  magna;  ïïuu le 
succès  fut  différent  pour  les  deux  ouvrages  :  on  trouva  qu'il  y  aT&il 
beaucoup  de  superflu  dans  la  Biblia  maxime.  Outre  le  saperfln,  le 
P.  Lelung  lui  reproche  des  fautes  typographiques. 

BIBLIA  SACRA  cum  selectissimis  litteralibus  fom- 
mentariis  J.  Gagn^l,  Maldonati,  Em.  Sa,  Esth, 
Mariant,  Lansellii,  Malvend;»,  Menochi.Tibisi, 
Gordoni,  et  Bossuet.  Accedunt  Bomanse  Gorreclio- 
nés,  ac  Lectionum  var.  a  Fr.  Luga  Broqensis  ob- 
servatœ  ac  Notationes  necnon  selecta  var.  Prolego- 
mena.  —  Venet.  1747-57.  28  vol.  in-4. 

Blanc  (Thomas  Le)  S.  J.  Analysis  Psalmonim 
Davidicorum  cum  commentario  amplissirao,  in  quû 
tan  tum  sensus  littérales  ;  sed  omnes  etiam  mysliei 
exponunlur.  —  Lugd.  1665-77.  6  vol.  in-fol.  —  G->1. 
1680-97,  1726,  1744,  1747,  6  tom.  3  vol.  in-fol. 

BoNARD.  (Olivier)  S.  J.  In  Eslheram  commentariis 
litteralis  et  moralis.  —  Col.  1647.  1  vol.  in-fol. 

Ouvrage  rempli  d'une  érudition  profonde  et  variée,  abondant  de 
doctrine  et  fort  utile  aux  orateurs  sacrés. 

S.  BoNAVENTURA  Opora  omnia.  —Romae,1388-9ô.8 
tom.  8  vol.  in-fol.  —  Moguntiœ,  1609.  7  tom.  4  vol. in- 
fol.  —  Lugd.  1668,  7  tom.  6  vol.  in-fol.  —  Veaet. 
1752-56. 13  t.  14  vol.  in-4.  —  Paris.  1863  et  suiv.  16 
vol.  in-4. 

On  trouve  dans  les  œuvres  du  dooleur  séraphique  des  Priocipes 
sur  rEcriture  sainte  ;  trente-trois  sermons  sur  l'œuvre  des  six  joofs; 
des  Postillessur  les  Psaumes,  l'Ecclésiaste,  la  Sagesse  et  lesLi- 
mentalions  de  Jérémie;  des  commentaires  sur  les  Evangiles  (i^ 
S.  Matthieu,  de  S.  Luc  et  de  S.  Jean.  Il  y  a  en  outre  d«  eo&fé- 
reuces  sur  l'Evangile  de  S.  Jean. 

Ces  commentaires  n'ont  pas  été  imprimés  en  dehors  des  œarrts. 

'  BoNFRERius  (Jac.)  S.  J.  Pentateuchus  Mosis  com- 
mentario illustratus,  prsemissis  quae  ad  totius 
S.  Scripturœ  intelligentiam  manu  ducunt  prsloqniis. 
Antv.  1625.  1  vol.  in-fol. 

Onomasticon  urbium  et  locorum  sacrse  Scrip- 

turae.  —  Paris.,  1631.  1  vol.  in-fol. 

Josue,  Judices  et  Ruth  commentario  illustratl 

—  Paris.,  1631,  1659.  1  vol.  in-fol. 

Les  commentaires  du  savant  jésuite  Bonfrére,  professeur  i  OgbbÎi 
sont  méthodiques,  remplis  de  science  et  de  joeteiae. 

BoNDiL  (L'abbô).  Le  livre  des  Psaumes  traduit 
sur  rhébreu  et  les  anciennes  versions,  avec  des  ob- 
servations et  des  notes  explicatives,  philologiqa<*^< 
littéraires,  etc.  —  Paris,  1840.  2  vol.  in-8. 

Bonnet  (Jo.)  Image  sacrée  de  la  vie  et  doctrine  de 
Jésus-Christ,  ou  Commentaires  paraphrastiques  sur 
les  quatre  Evangiles.  —  Paris,  1634.  1  vol.  in-4. 

Bossuet  (Jac.  Ben.)  Evoque  de  Meaux. 

Les  Œuvres  de  Bossuet  comprennent  la  matière  d'an 
petit  vol.  in-4  sur  l'Ecriture  sainte,  savoir  :  des  Notes 
(en  latin)  sur  les  Psaumes,  les  Cantiques  de  l'Ancien 
et  du  Nouveau  Testament,  les  Proverbes,  rEcclési- 
aste,  le  Cantique  des  Cantiques,  la  Sagesse  et  r& 
clésiastique  ;  —  une  Explication  de  la  prophétie  d'I- 
saïe,  sur  l'enfantement  de  la  Sainte- Vierge  ;  l'Expli- 
cation littérale  du  Psaume  XXI  sur  la  Passion  et  le 
délaissement  de  Notre- Seigneur;  TApocalypse  arec 
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une  Explication;  de  Excidio  Babylonis  apud  S. 
Joannem,  demonstrationes. 

BouLDUc  (Jac.)  Gommenlaria  in  epist.  Juda.  — 
Paris.  1620.  1  vol.  in-4. 

BovKT  (Fr.  du).  L'esprit  de  l'Apocalypse,  ou  l'Apo- 
calypse interprétée  por  THisloiro.  —  Paris,  1840. 
1  vol.  in-8. 

Bracghi  (J.  a,)  Corn  m  en  tarins  in  epist.  Jacobi.  — 
Paris,  1605. 1  vol.  in-4. 

S.  Bruno,  Carthusianius.  Opéra.  —  Col.  1611,  et 
1640,  3  tom.,  2.  in-fol. 

Commentaria  in  epist.  D.  Pauli.  —  1509. 1  vol. 

in-4. 

Voir  notice  sur  S.  Qruiio  Âttentis. 

S.  Bruno  Astensîs.  Opéra.  —  Venet.,  1651.  2  t. 
1  vol.  in-fol.  —  Romae,  1782  ;  1189-91.  2  vol.  in-fol. 

On  trouve  dans  les  œuvres  de  S.  Bruno  d'Asti,  évèque  de  Segni, 
mort  en  1125,  (édition  de  Rome,  1789-91)  des  commentaires  sur  le 
Pentateuque,  Job,  les  Psaumes,  le  Caotiqae  des  cantiques,  Tsaïe,  les 
quatre  Evangiles  et  TApocalypse,  ou  Ire  des  sermons,  un  traité 
des  Sacrements,  dns  Lettres,  etc. 

S.  Bruno,  fondateur  des  Chartreux,  mourut  en  110t.  La  colnoi- 
àBM0  de  la  vie  de  ces  Jeux  anteurs  a  fait  confondre  et  mélanger 
leon  CMlvns,  surtout  dans  l'édition  de  Cologne.  Il  ne  faut  ni  dans 
les  une»  si  dans  les  autres  rechercher  les  agréments  du  style. 

BredembjlQhius  (Math.;  In  LXIX  psalmos  seu 
hymnos  Davidis  priores  et  in  Evangelium  Matthseum 
commentaria.  —  Colon.,  1560.  1  vol.  in-fol. 

Brœckwey  Ant.  Ënarrationes  in  quatuor  Evange- 
lia.  —  Paris.,  1543.  1  vol.  in-8.  —  Venet.  1648.  1  vol. 
in-4. 

Bugcafoci  (Gonst.)  Gommentarios  in  epist.  Pauli 
ad  Ebrieos.  —  Gommentarium  in  Krang.  Joannis. 
Bomse,  1587.  1  vol.  in-4. 

BuLENOERUS  (Potr.)  Freceus.  Ecphrasis  in  Apoca- 
lypsim.  —  Paris.  1589.  1  vol.  in-8.  —  Avec  le  titre 
Commentaritis  lotuplet,  in  Apocalypsim.  Paris,  1597. 
I  vol.  in-8. 

BuLLET  (J.  B.),  doyen  de  TUniv.  de  Besançon. 
Réponses  critiques  à  plusieurs  difficultés  proposées 
par  les  nouveaux  incrédules,  sur  diverses  endroits 
des  Livres  Saints.  —  Paris,  1773-15.  3  vol.  in- 12. 
Avec  le  vol.  de  Continuation  par  l'abbé  Moïse.  — 
Paris,  1775.  4  vol.  in-12. 

Gajetani  (Thomas  de  Yio)  Ord.  Pra)d.,  cardinal. 
Commentaria  in  quatuor  Evangelia  et  in  Acta  Apos- 
tolorum,  ad  graecorum  codicum  veritatem  castigata  ad 
Eensum  litteralem.  —  Venet.»  1530.  1  vol.  in-fol.  — 
Paris.  1532,  1536,  1540, 1543,  1  vol.  in-fol.  Paris.  1542, 
1  vol.  in-8.  —  Lugd.  1558,  1574,  1  vol.  in-8. 

Commentaria  in  Scripturam  sacram.  —  Lugd. 

1539.  5  vol.  in  fol. 

Les  travaux  de  Cajetan  relatifs  à  l'exégèse  de  la  Bible  s'écar- 
tent fréquemment  de  l'explication  des  Pères  et  de  la  tradition,  ainsi 
que  du  texte  de  la  Vulgatc  ;  il  s'en  tient  surtout  au  sens  littéral,  ce 
qui  lui  valut  de  divers  côtés  de  très  amers  reproches.  11  a  écrit  sur 
toute  la  Bible  excepté  sur  le  Cantique  des  cantiques,  les  petits  pro- 
phètes et  l'Apocalypse. 

Galmet  (Aug.)  0.  S.  Ben.  Commentaire  littéral  sur 
tous  les  livres  de  TAncien  et  du  Nouveau  Testament. 
Paris,  1707-16.    23  vol.   in-4.    —   2«  édition,  Paris, 


1714-20.  24  vol.  in.4<.  —  Paris,  1724-26,8  tomes, 
9  vol.  in-fol. 

Ce  Commentaire  a  été  traduit  en  latin  par  le  savant 
Mansi,  de  la  Gong,  des  Clercs  Réguliers  de  la  Mèro 
de  Dieu,  qui  fat  archevêque  de  Luques. 

L'édition  latine  fut  donnée  à  Luques,  1730-38,  8  tom., 

9  vol.  in-fol.  Elle  a  été  réimprimée  à  Venise,  1754-56, 

10  tom.  9  vol.  in-fol.  ;  à  Augsburg  (Augusl»  Vinde- 
licorum),  10  vol.  in-fol.  ;  à  Wurtzbourg,  1789,  19  vol. 
în-4  ;  à  Venise,  1797,  10  tom.  5  vol.  in-fol. 

A  l'apparition  de  ce  Commentaire,  l'auteur  fut  accusé  de  mon- 
trer plus  d'érudition  que  de  justesse  d'esprit  et  de  sol<ditéde  juge- 
ment. On  remarqua  que  dans  ses  dissertalton«,  d'ailleurs  esiimobles, 
il  était  prodigue  en  passages  et  avare  en  raisonnements  ;  mais 
si  la  sagacité  et  la  critique  ne  s'y  font  pas  toujours  sentir,  on  y 
reconnaît  beaucoup  de  science  et  de,  modestie. 

Dom  Calmet  connaissait  bien  les  Pères  et  cependant  il  n'a  pas 
su  faire  ressortir  les  sens  spirituels  de  la  Sainte  Ecriture  tels  qu'il 
les  trouvait  dans  les  écrits  des  Pères. 

A  34  ans,  Calmet  fut  envoyé  à  l'abbaye  do  Moyenmoutier,  pour 
y  étudier  sous  la  direction  do  dom  Alliot.  Il  commença  dès  lors  à 
ramasser  des  matériaux  pour  ses  grands  ouvrages.  Ce  fait  explique 
peut-être  les  défauts  qu'on  y  remarque. 

On  a  aussi  de  dom  Calmet  sur  TEcriture   sainto  : 
1<»  Dissertations  qui  peuvent  servir  de  prolégomè- 
nes à  l'Ecriture  sainte.  Paris,  1718.  2  vol.  in-4.  —  Nou- 
velles Dissertations.  Paris,  1720. 1  vol.  in-i.  Ensemble  : 

» 

3  vol.  in-4. 

2°  Dictionnaire  historique,  critique,  chonojogiquo  et 
littéral  de  la  Bible.  Paris,  1722,  2  vol.  in-fol.,  avec 
figures.  —  Supplément.  Paris,  1728,  2  vol.  in-fol.  ^n- 
semble:  4  vol.  in-fol.  —  Paris,  1730.  4  vol.  in-lbl.  — 
Genève,  1730,  4  vol.  in-4  (sans  figures).  —  Toulouse, 
1783.  G  vol.  in-8,  (sans  figures).  —  Revu,  corrigé  et 
actualisé  par  James.  Paris,  Miqne,  4  vol.  in-4  (sans 
figures). 

Ce  Dictionnaire  a  été  traduit  en  latin,  comme  le  Comment airo, 
par  Mansi,  et  imprimé  souvent  h  l'élrangcr  :  Venise,  Augsbourg, 
etc.  S  vol.  in  •fol.,  avec  flgures. 

L'Orient  étant  maintenant  mieux  connu  que  du  temps  de  Dom 
Calmet,  on  conçoit  que  son  Dictionnaire  ne  soit  pas  au  niveau  do 
la  soience  actuelle. 

Calona  (Thom.)  Commentaria  moralia  super  duo- 
decim  prophetas  minores.  —  Panorml,    1641.   1  vol. 

in-fol. 

Capella  (Andr.)  Carthusianus.  Opcra.  -^  Lugd. 
1615.  2  vol.  in-fol. 

On  trouve  dans  cet  auteur  des  commentaires  sur  J^rémic. 

Capitonus  (Félix)  Ord.  Servor.  Explicatio  in  Acta 
ApoBt.  et  Epist.  cunonicas.  —  Venet.  1501.  i  vol.  in-8. 

• 

1.  Genèse  :  1  vol.  —  Exodo  et  Lévitique  :  1  vol.  —  Nombres  et 
Deuléronome  :  1  vol.  —  Josué,  Juges  et  Rutli  :  1  vol.  —  Les  4  li- 
vres des  Rois  et  Paralipomèoes  :  2  vol.  —  (Dans  les  réciiilions  les 

4  livres  des  Rois  forment  S  vol.  et  les  Paralipomènes  1  vol.)  ->  Es- 
dras,  Tobie,  Judith,  Esther  :  1  vol.  —  Job  et  les  Machabécs  : 
I  vol.  —  Psaumes  :  2  vol.  —  Proverbes,  Kcclésiasle,  Cantique  des 
cantiques,  et  Sagesse  :  1  vol. —  Ecclésiastique  :  1  vol.  —  Isaïe  : 
1  vol.  —  Jérémie  et  Baruch  :  1  vol.  —  Ezéchiel   et  Daoicl  :  1  vol. 

—  Petits  Prophètes  :  1  vol.  —  S.  Mathieu  :  1  vol.  —  S.  Marc  et 
S.  Luc  :  1  vol.  —  S.  Jean  et  les  actes  des  Apétres  :  1  vol.  —  Epi- 
tres  de  S.  Paul  :  2vol. —  Epilres  canoniques  ot  Apocalypse  :  1vol. 

—  Histoire  de  r.\ncien  et  du  Nouveau  Testament  2  vol.  La  reliure 
des  volumes  peut  faire  varier  ce  nombre  quand,  par  exemple,  les 
Aotes  des  Apôlres  forment  1  vol.  &  part 
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Capiton  us  (Félix)  et  Floridus  (Gaud.)  Ord.  Servor. 
Ëxplicationes  cath.  locorum  fere  omnium  V.  ac.  N. 
Tûstamentum  quibus  nostra  tempestate  abutuntar 
hœretici.  —  Venet.  1579.  1  vol.  in-fol.  —  Colon.  1581. 
1  vol.  in-fol. 

Gapponi  (Séraph.)  ().  Prœd.  Gomment.  inEvang. 
Joannis.  —  Venet.  1604.  1  vol.  in-4.  —  Lugd.  1608- 
10.  1  vol.  in-4. 

Castro  (Christ,  de)  Gommenlarii  in  duodecim  pro- 
phelas  minores  libri  XII.  —  Lugd.  1615.  1  vol.  in-fol. 

—  Moguntiœ,  1617.  1  vol.  in-fol. 

GASTJto  (Léo  à)  Salmant.  professor.  Commentaria 
in  Isaiam.  —  Salmant.,  1570*  t  vol.  in-fol. 

Comment,  in  Hoseam.  —  Salmant,  1586. 1  vol. 

in-fol. 

Catena  aurka  graacorum  Patrum  in  Beatum  Job. 
collectore  Nigeta,  opéra  et  studio  Pat.  Junii.  Graecc 
latine.  —  Londini,  1737.  1  vol.  in-fol. 

Catharinus  Politus  Senensis  (Ambr.)  Ord.  Prœd. 
Enarrationes  in  quinqae  priora  capita  Geneseos.  — 
Romse,  1552.  1556.  1  vol.  in-fol. 

Annotationes   in   Commentaria  Cajetani.   — 

Lugd.  1542.  1  vol.  in-8. 

In  Eplstolas  D.   Pauli,  aliasque  Epiatolas  ca- 

nonicas.  —  Romœ,  1546.  1  vol.  in-fol.  —  Venet.  1551. 
1  vol.  in-fol.  —  Paris.  1566.  1  vol.  in-fol. 

Claves    dusQ    ad   aperiendas    intelligendasve 

S.  ScripturîB.  —  Lugd.  1543.  1  vol.  in-8. 

Celada  (Didaci  de)  S.  J.  De  Benedictionibus  Pa- 
triarcharum  electa  sacra,  commcntario  litterali  et  mo- 
rali  illustrata.  —  Lugd.  1641.  1  vol.  in-fol. 

Gomment,  lilt.  et  morali  in  Judith.  —  Com- 

pluti,  1635.  1  vol.  in-fol.  —  Venet.  1638.  1  vol.  in-fol. 

—  Lugd.  1641,  1664.  1  vol.  in-fol. 

Gomment,  litt.  et  mor.  in  Estheram .  —  Venet. 

1650.  1  vol.  in-fol.  —  Lugd.  1658.  1  vol.  in-fol. 

Gomment,  litt.  et  moral,  in  Suzanam.  —  Lugd. 

1656.  1  fol.  in-fol. 

GopQment>  litt.  et  mor.  in  Tobiam.  —  Lugd. 

1645,  1648*  16.54.  1  vol.  in-fol. 

Comment,  litt.  et  mor.  in  Deboram.  —  Lugd. 

1673.  1  vol.  in-fol.    . 

Comment,  lilt.  et  mor.  in  Rutham.  —  Lugd. 

1651.  1  vol.  in-fol. 

Tous  les  commentaires  de  ce  savant  jésaite  ont  été  réanis  en 
une  senle  édition,  à  Lyon,  i65S.  6  vol.  in-fol. 

Cerda  (Jos.  La.)  G.  S.  B.  (Ze«da).  Gommentarius 
litteralis  et  moralis  libri  Judith.  —  Almeria,  1640.  2 
vol.  in-fol.  —  Lugd.  1653.  2  vol.  in-fol. 

Cerda  (Gund  de  la).  Gomment,  in  Epistad  Roma- 
nos.  —  Ulyssip.  1583.  1  vol.  in-fol. 

Chétardik  (Joachim  Trotti  de  la).  Explication  de 
TApocalypse  par  l'histoire  ecclésiastique.  Bourges, 
1692,  1  vol.  in-8.  —  Paris,  1692.  1  vol.  in-8.  —  Paris, 
1702,  1708.  1  vol.  in-4,  avec  fig. 

Clarius  Brixanus  (Isidore),  évoque  de  Foligno.  Bi- 
blia  latina,  seu  Vulgata  editio  Veteris  et  Novi  Testa- 
monti...  adjectis  ex  eruditis  scriptoribus  scholiis  etc.- 
Venet.,  Petrus  Scho/fer,  1542.  1  vol.  in-fol.  —  Réim- 
primé en  1557  et  1564,  avec  suppression  delà  Préface 
et  des  Prolégomènes  qui  avaient  été  mis  à  l'index. 

CoccKi   Joh.   Lcxicon  et   commentarius  sermonis 


hebraici  et  chaldaici  Veteris  Testamenti.  —  Amstel. 
1669.  1  vol.  petit  in-fol. 

GoNTZEN  (Adam)  S.  J.  Gomment,  in  quatuor Evang. 
in  quibus  sensus  litteralis  adversns  omnes  infidèles 
pro  catholica  fide  vindicatur.  —  Col.  et  Mog.  1626. 
î  vol.  in-fol. 

Comment,    in  S.  Pauli  ad  Romanes.  —  Col. 

1629.  1  vol.  in-fol. 

Gomment,  in  Epist.  S.  Paull  ad  Gorinthios  et 

ad  Galatas.  —  Col.  1631.  1  vol.  in-fol. 

Ce  savant  jésaite  était  très  vtnè  dans  les  lasgaes  orientales. 

GoRDERUs  (Bal th.)  S.  J.  Job  elucidatus.  —  Antv. 
1546,  1656.  1  vol.  in-foL 

Catena  LXV  gr»corum  Patrum  in  S.  Lucam. 

Antv.  Plantin,  1628.  1  vol.  in-fol. 

■  in  Joannem.  —  An  t.  Plantin,  1630.  1  vol.  in-fol. 

Symbola  grœcorum  Patrum  in  Matbaeum.  — 

Tolos.  1647. 1  vol.  in-fol. 

Expositio  Patrum  grsecorum   in  Psalmos.  — 

Antv.  1643-46.  3  tom.  in-fol. 

Les  onvrages  da  P.  Cordier  sont  de  préeieases  collections  des 
sentiments  des  Pères.  Ils  sont  donc  fort  utiles  poar  acquérir U 
connaissance  dn  sens  spirituel  et  traditionnel  des  Saintes  Ecritares. 
Ses  Symbola  in  Mattkeum  sont  le  second  Yolame  de  la  Calent  nir 
S.  Mathlea  de  Possinus.  (Voir  Possimus). 

CoRLUY.  Gomment,  in  Joannem.  —  1  vol.  in-8. 

— —  Spicilegium  dogmatico-biblicum.  2  vol.  in-8. 

Cornélius  a  Lapide  S.  J.  Commentaria  in  Scrip- 
turam  Sacram.  —  Antv.  1660-73.  10  vol.  in- loi.  — 
Antv.  1694.  11  vol.  in-fol.  —  Venet.,  1700. 12  vol.  in- 
fol.  —  Lugd.  1732  et  suiv.  11  vol.  in-fol.  —  Venet. 
1740.  11  vol.  in-fol.  —  Lugd.,  1846  et  suiv.  10  tom. 
20 part.  in-4.  —  Neap.  1855  et  suiv.  18  vol.  gr.  in4.— 
Avec  Notes  et  Table  générale  analytique  par  les  cha- 
noines Péronne  et  Crampon.  —  Paris,  1857  et  saiv. 
26  vol.  in-4. 

Corneille  de  Lapîerre  passa  quarante  ans  de  sa  vie  à  méditer  l'E- 
criture sainte  et  à  l'enseigner,  soit  à  Lonvaîn,  soit  à  Rome.  U  moo- 
rut  en  1637.  Les  diverses  parties  de  son  vaste  conunentaire  araient 
paru  successivement  et  avaient  eu  déjà  plusieurs  réimpressions,  i 
Anvers,  Louvain,  Lyon,'et  Paris.  Quand  Anl.  Verda88en,imprimeor 
d'Anvers,  en  donna  nue  édition  complète  qui  a  toujours  teoo  Is 
premier  rang  parmi  les  anciennes  éditions. 

Cornélius  n'ayant  commenté  ni  les  Psaumes  aile  livre  de  Job» 
pour  avoir  un  cours  complet,  on  ajoute  Bellarmin  sur  les  Psaames 
et  Corderus  ou  Pineda  sur  le  livre  de  Job.  L'édition  de  Naples  a 
mis  le  P.  Leblanc  sur  les  Psaumes.  Cela  nous  parait  dispropor- 
tionné, le  P.  Leblanc  ayant 6  vol.  in-fol. 

Depuis  Corneille  de  Lapierre,  il  y  a  eu  plusieurs  auteurs  qoi  ont 
traité  de  toute  l'Ecriture  sainte  ;  mais  il  est  resté  le  «  maître  de 
l'exégèse  ■  ;  on  le  supplantera  difficilement,  oar  il  a  sa  réunir  li 
science  et  la  piété  et  cuoillir  dans  les  Pères  les  passages  quidonnnt 
la  véritable  interprétation  du  texte  sacré. 

Goûtant  (du)  de  la  molette,  vicaire  gén.  de 
Vienne.  La  Genèse  expliquée  d'après  les  textes  pri- 
mitifs ;  avec  des  Réponses  aux  difficultés  des  incré- 
dules. —  Paris.  1777.  3  vol.  in-i2. 

Crampon  (A.)  cbanoine  d'Amiens.  Nouveau  Testa- 
ment de  N.-S.  J.-C,  traduit  sur  la  Vulgate,  avec 
notes.  —  Tournay,  1885.  2  vol.  in-8. 

Grispoldus  (TuU.)  Reatinus.  Commentaria  in  Actf 
Apost.  —  Firmi,  1590.  1  vol.  in-4. 
u     cniTlCI  SACBl,  sive  Annotata  doctissim.  vii*oram  in 
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Velus  et  Novum  Testamenlum  :  quibiis  accedunt 
Traclatus  varii  theologico-philologici  (collectoribus 
Jo.  et  Richai'do  PearsoDiis,  Ant.  Scatergood  et 
Franc.  Gouldman).  —  Londini,  1660-61.  10  toI.  in- 
fol.  —  Francof.,  1696.  9  vol.  in-fol.  —  Amstel.  1698. 
8  tom,  9  vol.  in-fol. 

On  joint  à  ces  éditions  1®  le  Thesautms  theologico- 
philologicus  (Amstelodami  1701,  ou  Lugd.  Bator.  1732) 
2  vol.  in-fol.,  —  2»  le  Thésaurus  novus  disse rtationum 
ad  aelectiora  Vettis  et  Novi  Testamenli  loca^  ex  mtisœo 
Th.  Hasxi  et  C.  L  Kenii  (Lugd.  Batav.  1732)  2  vol.  in- 
fol.  —  3°  Commentarii  et  Notas  criticœ  in  Velus  Testa- 
mentum  (Amstelodami  1589)  1  vol.  in-fol. 

Ensemble,  pour  l'édition  d'Amsterdam  qui  est  la 
préférée  :  14  vol.  in-fol. 

Celle  culleeiion  renferme  plasieurs  oommentaieurs  estiméa  pour 
lens  littéral  et  qu'on  trouve  difficilement  ailleurs. 

Grommius  (Adr.)  Thèses  théologie»  in  Jobi  histo- 
riam  et  libros  Tobiœ,  Judith,  Esther,  Esdrœ  et  Ne- 
hemise.  —  Lovanii,  1632.  1  vol.  in-4. 

Psalmi   Davidia,  compendiosa  paraphrasi  ad 

litter.  sensum  expositi  et  sensu  mystico  illuminati. 
—  Lovanii,  1628.  1  vol,  in-4.  —  Anlv.  1652.  1  vol. 
in-8. 

Damianus  (Gosm.)  Gommentarius  in  Ganticura 
Ganticorum.  —  Venet.  1585,  1  vol.  in-4. 

Dehaut  (l'Abbé).  L'Evangile  expliqué,  défendu, 
«nédité,  ou  Exposition  exégétique,  apologétique  et 
homilétique  de  la  Vie  de  N.-S.  Jésus-Christ,  d'après 
rharmonie  des  Evangiles.  —  Paris,  1860-70  (env.) 
4  vol.  in-8. 

Delphinus  (Jo.  Ant.)  Ord.  S.  Franc.  Gommentarii 
in  Evang.  Joannis  et  in  epistolam  ad  Ebrseos,  a 
GoNST.  Sernano  notis  illustrati.  —  Romae  1587. 1  vol. 
in-8. 

Gommentarius  in  Epist.  ad  Ebrseos.  —  Romse, 

i587. 1  vol.  in-8. 

Del  Rio  (Martin)  S.  J.  Pharus  sacrœ  sapientiœ. 
Lugd.  1608.  i  vol.  in-4, 

Oloaes  littérales  sur  la  Genèse. 

Gommentarius  quadruplex  in  Ganticum  canti- 

corum,  et  catena  mystica.  —  Ingolst.  1604.  1  vol.  in- 
fol.  —  Paris.  1607.  1  vol.  in-4.  —  Lugd.  1611.  1  vol. 
in-4. 

Dbnys  le  Ghartreux,  ou  Denys  Rigkel,  ou  De- 
NYS  DE  Leuvis  (ou  Lecwis),  Dionysius  Carthusianus. 
Enarrationes,  seu  Gommentarii  in  Vêtus  et  Novum 
Testamentum.  —  Colonise,  1530-36.  9  tom.,  8  vol. 
in-fol.  —  Venet.,  1567,  9  tom.,  7  vol.  in-fol.  —  Lugd. 
1579.9  tom.  7  vol.  in-fol.  —  Col.  1550.  Paris.  1556. 
10  vol.  in-fol. 

Ce  commentaire  a  été  édité  par  parties,  in-folio, 
à  Cologne,  Paris,  Venise,  Vérone,  surtout  de  1530  à 
1578  : 

Le  Pentateuque  :  1  vol.  —  Josué,  Juges,  Ruth, 
Rois  et  Paralipomènes  :  1  vol.  —  Job,  Tobie,  Judith, 
Esther,  Esdras,  Nehemias,  et  Machabées  :  1  vol.  — 
Psaumes  :  1  vol.  —  Livres  Sapientiaux  :  1  vol.  — 
Les  quatre  grands  Prophètes  :  1  vol.  —  Les  douze 
petits  Prophètes  :  1  vol.  —  Les  quatre  Evangiles  : 
1  vol.  —Les  Epîtres  de  S.  Paul  :  1  vol.  —  Les  Epi- 


tres  canoniques  :  1  vol.  —  Les  Actes  des  Apôtres  et 
l'Apocalypse  :  1  vol. 

On  trouve  aussi  les  Psaumes  ot  les  Cantiques  en 
1  vol.  in-fol.  ;  les  Epîtres  de  S.  Paul  et  les  Ei)ltres 
canoniques  réunies  en  1  vol.  in-8;  les  Epîtres  cano- 
niques et  l'Apocalypse  en  l  vol.  in-8. 

Denys  le  Chartreux  a  encore  publié  . 

Summarium,  seu  Epitome  in  varia  utriusque  Testa- 
menli oraculaj  seu  colleclio  nobilium  Senlenliarum,  — 
Col.  1532.  1  vol.  in-8. 

Monopanton,  id  est,  unum  ex  omnibus  Sancli  Pauli 
Epistolas,  per  locos  communes  digeslis.  Paris.  1551. 
1  vol.  in-8,  ouvrage  qui  a  été  traduit  en  fiançais  ; 
plusieurs  ouvrages  de  théologie  et  un  grand  nombre 
d'opuscules  ascétiques  etc.,  qui  sont  précieux,  mais 
qui  n'ont  pas  trait  directement  à  l'Ecriture  sainte. 

Denys  le  Chartreux  naquit  en  1403,  à  Rickol,près  Looz  (Lecwis), 
an  diocèse  de  Liège.  II  passa  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  b  la 
chartreuse  de  Ruremonde.  Dou6  d'une  force  de  tempérameiil 
extraordinaire,  il  n'eut  pas  à  s'occuper  de  sa  santé,  et  la  douleur, 
la  faim,  la  soif,  le  froid  et  les  veilles  n'avaient  aucune  prise  sur  lui. 
Insensible  à  tout  ce  qui  était  jouissance  du  corps,  d'une  incroyable 
application,  d'une  persévérance  merveilleuse  et  d'une  prodigieuse 
mémoire,  auxquelles  se  joignaient  un  esprit  pénétrant,  une  raison 
forte  el  saine,  il  acquit  une  érudition  vaste,  profonde,  variée.  Tou- 
tefois, il  négligea  son  style  comme  il  négligeait  sa  personne;  mais 
si  ses  écrite  manquent  quelquefois  de  grâces,  ils  sont  vigoureux, 
énergiques  et  convaincants.  On  y  trouve  en  outre  une  grande 
plélé. 

Denys  restait  souvent  trois  heures  et  plus  debout,  sans  remuer, 
plongé  dans  une  profonde  méditation.  Ce  oonmieroe  intime  et  per- 
manent avec  Dieu,  l'a  fait  appeler  Doctor  extatieus. 

De  VENGE  (L'abbé).  Analyse  et  dissertations  sur  les 
livres  de  T Ancien  Testament.  —  Nancy,  1742-43. 
8  vol.  in-12. 

Cet  ouvrage  fut  composé  pour  servir  de  Supplément  à  la  Bible 
de  Carrières.  Rondet  mit  ces  analyses  et  dissertations  dans  ses 
éditions  des  Biblea  qu'il  donna  avec  la  version  de  Carrières  :  14  vol. 
in-4,  17  vol.  in-4,  i7  vol.  in-8.  (Voir  versions  française»  par  le  P.  de 
Carrières).  Les  éditeurs  de  la  Bible  en  25  vol.  in-8  (1820-24)  écrivi- 
rent de  Vence  pour  Devence  et,  depuis,le  savant  abbé  lorrain  passe 
pour  un  provençal. 

Du  Bois  (Nie.)  Académie»  lectt.,  seu  theoretica- 
rum  et  practicarum  quaestionum  résolu tiones  in 
Aclus  Apostolorum.  —  Lovanii,  1666.  1  vol.  in-4. 

Catholica  Judse  epist.  ad  sensum   litteralem 

ordinatœ  explicata  et  illustrata.  —  Paris.  1044.  1  vol. 

in-8. 

DucLOT,  curé  de  Genève.  La  Sainte  Bible  vengée. 
Lyon,  1824.  6  vol.  in-8.  —  Lyon,  1843.  3  vol.  in-8 
—  Revue  par  l'abbé  Crampon,  Paris,  1883.  4  vol. 
in-8. 

Duhamel.  Voir  Bibles  latines. 

DuQUET  (Jac.  Jos.)  Commentaire  littéral  spirituel 
sur  la  Genèse.  6  vol.  in-12  (VŒuvre  des  six  Jours  a 
été  publiée  séparément  en  1  vol.).  —  Explication  du 
livre  de  Job,  4  vol.  in-12.  —  Explication  de  soixante- 
quinïe  psaumes  de  David,  7  vol.  in-liî.  —  Explica- 
tion des  livres  des  Rois,  des  Paralipomènes  et  d'Es- 
dras,  6  vol.  in-12.  —  Explication  des  cinq  chap.  du 
Deutéronome  et  des  prophéties  d'Ilahaccuc  et  .louas. 
1  vol.  in-12.  —  Explication  des  vingt-cinq  premiers 
chapitres  d'Isaïe,  5  vol.  in-12.  —  Règles  pour  l'intel- 
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ligence  des  Saintes  Ecritures  (Préface  de  Tabbé 
d'Asfcld),  1  vol.  in-12.  —  Traité  de  la  Croix,  ou  Ex- 
plication du  mystère  de  la  Passion,  8  tom.,  11  vol. 
in-12.  —  Explication  de  l'EpUre  de  S.  Paul  aux  Ro- 
mains. 1  vol.  in-12.  —  Explication  du  livre  de  la 
Sagesse  (en  collaboration  avec  l'abbé  d'Asfeld),  1  vol. 
in-12.  —  Explication  du  Cantique  des  cantiques,  de 
la  prophétie  de  Joël,  etc.  (en  collaboration  avec  d'As- 
fcld), 1  vol.  in-12. 

Kabuty,  libraire  à  Paris,  a  donné,  vers  1730  et  les  années  sui- 
vantes, une  édition  des  ouvrages  de  Dngaet  perlant  sur  le  titre  une 
figure  de  S.  Chrysostome  avec  légende. 

Duguel,  dont  les  tendances  sont  jansénistes,  a  éorit  plusieurs  an- 
tres ouvrages  :  Traité  des  «crupules,  traité  sur  rEucharistio,  traité 
des  principes  de  la  foi  chrétienne,  elc,  mais  tous  ses  livres  sont 
maintenant  complètement  délaissés. 

Ellies  Dupin  (Lud.)  Pentatcuchus  Mosis  cum  no- 
tis  quibus  sensus  litteralis  exponitur.  —  Paris.  1702. 
2  vol.  in-8. 

Analyse  de  l'Apocalypse.  Paris,   1814,  1  vol. 

in-8. 

La  plupart  des  livres  de  cet  auteur  sont  à  l'index,  entre  antres  la 
Bibliothèque  des  auteurs  eeclétiastiques,  le  Trùilé  de  la  doctrine 
chrétienne  et  orthodoxe^  De  antiqua  ecclesim  disciplina  R  stoire  du 
concile  de  Trente ,  etc. 

Emmanuel,  bénédictin  de  la  Sainte-Espérance. 
Es>ai  sur  le;  Psaumes.  Paris,  1860.  1  vol.  in-8. 

Erasmus  Roier,  (Des.)  Adnotationcs  in  Nov.  Test. 
Basileœ.  1516,  1519,  152-2,  1527, 153  ">,  1540,1545.  1vol. 
in-fol.  —  Amstelodami,  1638.  1  vol.  in-8.  —  Hanov. 
1633.  1  vol.  in-4.  —  Francof.  1689,  1697.  l  vol.  in-4. 

Erasme  a  publié  en  outre  des  paraphrases  sur  le  Nouveau  Tes- 
tament, en  1  vol.  in  fol.  ,  à  DAlo  1540,  1556;  1  vol.  in-8  à  Bàle  et 
Lyon;  1  vol.  in-4  à  Hanovre,  1568;  accompagné  d'une  version 
française,  ^  Bàle,  1563,  1  vol.  in*fol. 

Dans  ses  Adnotationcs,  il  s'applique  à  montrer  les  ditTércno.es  de 
la  Vulgate  avec  l'ancienne  version  et  d'en  rendre  la  raison.  On  re- 
grclie  de  trouver  dans  son  œuvre  plus  d'esprit  de  critique  que  de 
solide  théologie. 

EspENCE  (Gl.  d')  (EsPBNC^i)  doct.  Sorbon.  In 
priorem  Pauli  Epist.  ad  Timotlicum  comnientarii  et 
signessiones.  —  Lutctiœ,  1561.  1  vol.  in-fol.  —Lut. 
1568.  1  vol.  in-8. 

In  alteram   Pauli  ad   Tim.    epist.  —    Paris. 

1564.  1  vol.  in-fol. 

In  epist.  Pauli  apost.    ad  Titum.  —  Paris. 

1568.  1  vol.  in-8. 

EsTius  (Guill.)  in  Academia  Duaconsi  olim  Lovan. 
professer.  Gommentaria  in  D.  Pauli  Epistolas  et 
aliorum  Apostolorum.  —Duaci,  1614-16,2  vol.  in-fol. 

—  Paris.  1623,  1640,  1653,  1059,  1660.  1  vol.  in-fol.  — 
Col.  1031.  1  vol.  in-fol.  —  Cum  Annotât.  J.  M. 
llonsTii.  Paris.  1679.  2  vol.  in-fol.  —  Paris,  et 
Neap.  1741-48.  6  vol.  in-4.  —  Neap.  1738.  6  vol.  in-4. 

—  Paris.  1701.  2  tom.  1  vol.  in-fol.  —  Lovannii  1778. 
12  vol.  in-8.  —  Moguntiaî,  1845.  7  vol.  in-8.  —  Mo- 
gunliae,  1859.  2  vol.  gr.  in-8. 

AnnotationesinpraBcipua  ac  difficiliora  Sacrae 

Scripturœ  loca.  —  Paris.  1663.  1  vol.  in-fol.  —  Cum 
Annotât.  F.  Nort.  D'Elbegqub.  Antuerpiœ,  1699. 
4  vol.  in-fol. 

Le  Commentaire  d'Eslins  sur  les  Epitres  de  S.  Paul  est  un 
des  meilleurs  qui  existent.  On  y  trouve  beaucoup  d'érudition,  de 


Justesse  et  de  disoêraameiit.  n  y  explique  ezaetMnent  le  texte,  en 
rend  Ûdèlement  le  sens,   aplanit  toutes  les  difBcnltés  et  donr.f 
une  grande  connaissance  de  ces  Epitres,  appuyant  tout  ce  qv'il 
dit  sur  des  passages  des  Pères  grecs  et  latins.  Il  a  expliqué  tus»; 
les  Epitres  canoniques  jusqu'au  cioquièma  chapitre  de  la  premiè.f 
épitre  de  S.  Jean.  BARTHiLtMi  de  la  Pierre  a  sappléé  le  reste,  et 
a  fait  quelques  additions  dans  le  commentaire  des  Epitres  de 
S.  Panl,  édition  de  1640.  —  Les  remarques  d'Estins  sur  les  endroits 
difficiles  de  TEcrituro  sont  le  fruit  de  ses  conversations  on  confé- 
rences avec  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Douai.  On  y  retronvs 
les  qualités  qui  sont  dans  les  commentaires  des  Epitres  de  S.  Paul. 

ETUDES  BIBLIQUES.  Dissertations  et  recherche? 
spéciales.  Paris, 1880  et  suiv.  Volumes  in-8.  Ont  déjà 
paru  :  La  Lumière  Nouvelle  apportée  par  les  monu- 
ments anciens.. .  par  A.  H.  Payce,  professeur  à  Ox- 
ford, traduit  sur  la  3«  édition  par  l'abbé  Ch.  Tbo- 
GUON.  1  vol.  in-8.  Etude  critique  sur  la  composUm 
de   la  Genèse,  par  l'abbé  Julian.  1  vol.  în-8. 

EVANGILE  (L')  expliqué  selon  les  SS.  Pères,  les 
Auteurs  ecclésiastiques,  et  la  Concorde  des  quatre 
Kvangôlistes.  —  Paris,  1699.  4  vol.  in-8. 

EXPLICATION  de  S.  Augustin  et  des  autres  Pères 
latins  sur  le  Nouveau  Testament.  —Lyon,  1680-84. 
4  vol.  in-8.  —  2  vol.  in-4. 

EXPLICATION  du  livre  de  Job,où,  selon  la  méthode 
des  SS.  Pères,  Ton  s'attache  à  découvrir  les  mys- 
tères de  Jésus-Christ,  et  les  Hègles  des  mœurs  ren- 
fermées dans  la  lettre  même  de  l'Ecriture.  —  Paris, 
1732.  4  vol.  in-12.  —  Paris,  1733.  7  vol.  in-12. 

EXPLICATION  du.  Nouveau  Testament,  à  l'usage 
principalement  des  collèges.  —  Paris,  Barbon,  1785. 
8  tom.  5  vol.  in-12. 

EXPLICATION  des  Epitres  de  S.  Pierre,  par  M.  P. 
D.  C.  A.  J.  —  Paris.  1809.  2  vol.  in-12. 

Fabri  (Jac.)  Ord.  Prsed.  Gommentaria  in  quatuor 
Evangelia.  —  1  vol.  in-fol.  Imprimé  et  réimpr.  à 
Meaux,  1522;  Bàle,  1523  ;  s.  n.  d.  1.  1526;  Cologne 
1541. 

Gomment,    in  Epistolas  D.  Pauli.  —  Paris. 

1512,  1515,  1531.  1  vol.  in-fol.  —  Basile»,  1527.  1  vol. 
in-fol.  —  Gol.  1531.  1  vol.  in-4.  —  Antv.  1540.  1  vol. 
in-8. 

Comment,  in  Epistolas  canonicas.  —  Basil. 

1527.  1  vol.  in-fol.  —  Antv.  1540.  i  vol.  in-8. 

Célèbre  controversiste  surnommé  «  le  marteau  des  hérétiques.  > 

Fellon  s.  j.  Paraphrase  des  Psaumes  de  David 
et  des  Cantiques  de  l'Eglise.  Avec  une  Explication 
suivie  propre  à  servir  d'entretien  avec  Dieu.  —  Lyon, 
1731.  4  vol.  in-12. 

Fkrdinandus  ou  Ferdinand  (Joan.)  0.  Prœd. 
Gommentarius  in  librum  Ëcclesîastes,  in  quo  vulga- 
ta  ad  v«>rhum  cum  originali  hebraeo  conferlur  et 
probatur,  oam  omnes  alias  yersiones  excellero.  — 
Komœ,  1621.  1  vol.  in-fol. 

Fernardus  (Ben.)  S.  J.  Gommentaria  atque  Ob- 
scrvalioncs  morales  in  Genesim.  -—  Lugd.  1618.  3  vol. 
in-fol. 

Liber   Psalraorum,  cum  Argumentis,  Para- 

phrasi  et  Annotationibus.  —  Paris.  1683.  1  vol. 
in-4. 

Ferrari  (Greg.)  Gommentaria  in  sanctam  Apocn- 
lypsim.  —  Mediol.  1654.  3  vol.  in-fol. 

Ferreri  (Jos.)Pharus  Evangelicua.sive  Gomment. 


i   J 


ECRITURE  SAINTE 


75Î) 


in     quatuor    Evangeliîi.   —  Liigd.   16C1.    1  vol.  in- 

f3l. 

Férus  (Joan.)  Ord.  Min.  GommeTitaria  in  S.  Mat- 
thaeum.  In  Ëvangelium  Johannis.  In  Johannis  cpis- 
tolam  prlmam.  In  Epist,  Pauli  ad  Romanos.  In 
Kpistolas  canonicas.  —  In  Genesim. 

Les  OQTrages  de  cet  autear,  souvent  réimprimés  do  1550  à  1612 
in-fol.  et  iD*8,  sont  suspecls  de  protestantisme  et  ont  été  mis  à 
l'index. 

Fbu-Ardknt  (Fr.)  0.  Min.  Comment-  in  Ruth.  — 
Parij.  1582.  1  vol.  in-fol.  —  AntT.  1585.  1  vol. 
in-8. 

In  librum  Esther  comment.  —  Paris.  1585. 

1vol.  in-fol.  —  Col.  1591.  1  vol.  in-4.  —  Col.  1594. 
i  vol.  in-fol. 

Comment,  in  epist.   ad  Romanos.  —  Paria. 

1599.  1  vol.  in-8. 

Comment,  in  epist.  ad  Philemonem.  —  Paris« 

1647.  1  vol.  in-8. 

Comment,  in  utramqne epist.  Pétri.  —  Paris. 

ICOO.  1  vol.  in-8. 

Comment,  in  epist.    Jacobi.  —  Paris.    1599» 

1  vol.  in-8. 

Comment,  in  epist.  Judœ.  —  Col.  1595.  1vol. 

in-8. 

Pea-Ardent  était  an  grand  oontroversista.  Nons  ne  donnons  ici 
qao  ses  livres  snr  l'Écriture  sainte. 

FiBUs  (Balth.)  Via  veritatis  et  vitae,  per  geminam 
interpretationem  Augustinl  super  Epist.  ad  Roma- 
nos. —  Colon.  1696.  1  vol.  in-fol. 

FiQOBiRA  (Petr.  de)  Commentarii  in  XXV  priores 
Psalmos  et  in  XII  Prophetas  minores.  —  Lugd.  16i5, 

2  vol.  in-fol. 

FoLENGiDs  (J.  B.)  Ord.  S.  Ben.  In  canon,  epist. 
Jacobi,  Petr.  ac  Joannis  prlmam  commentarii.  — 
Ludg.  1555.  —  1  vol.  in-8. 

Comment,  in  primam    Joannis   epistolam.  — 

Venet.  1546.  1  vol.  in-8. 

FoRBiRius  (Franc.)  O.  Prsed.  Isaiae  prophetas  ve- 
lus et  nova  ex  hebr.  versio,  c.  comment,  in  quo 
vulg.  interpr.  a  calumniis  vindicatur,  etc.  adv.  hœre- 
ticos,  atque  Judœos.  —  Venet.  1563.  1  vol.  in-fol. 
Antv.  1565.  1  vol.  in-fol. 

Franzelin  (Joan.  B.)  S.  J.  De  Scrlptura  et  de 
traditione.  —  Romse  1882.  1  vol.  in-8. 

Frassen  (Claudius),  0.  Min.  Disquisitiones  Bi- 
bli».  —  Paris.  1695-1705.  2  vol.  in-4.  —  Cum  notis  et 
addition,  hist.  et  criticis  ill.  par  F.  N.  W.,  Lucas, 
i769-70.  3  part.,  2  vol.  in-fol.  —  Venet.  1781.  2  vol. 
in-fol. 

Le  premier  volame  est  sur  la  Bible  en  général  et  le  second  snr  le 
Pentateaqae. 

Cet  autear  est  d'an  discernement  sûr  et  d'une  érudition  consom* 
mée.  Il  recherche  le  sens  littéral  des  passages  obscurs  et  embarras- 
sés et  concilie  eosalte  les  textes  qui  paraissent  oppoiés  les  uns  aux 
aulres.  Il  traita  les  questions  chronologiques  et  géographiques. 
EnQn,  il  découvre  les  mystères  euvcloppés  sous  l'écorce  de  la 
lellre.  Oa  y  trouve  une  inlînité  de  questions  curieuses  et  ses  ré* 
penses  sont  solides  et  pleioes  de  justesse. 

Frœlicii  (Erasmus)  S.  J.  Annales  corapendiarii 
Regum  et  rerum  Syrise.  —  Vindobonae,  1774.  1  vol. 
in-foL 


L'auteur  y  établit  solidement  routorité  chronologique  et  histori- 
quo  des  deux  premiers  livres  des  Machabées. 

Fromondus  (Liberl)  prof.  Lovan.  Commentaria  in 
Scripturam  sacrara.  —  Rothom.  1710.  1  vol.  in-fol. 

On  a  imprimé  séparément,  à  Louvain,  do  1654  &  lôC3  :  les  Aclci 
des  Apôtres,  en  i  vol.  in-4;  les  f'pitres  de  S.  Paulj  on  2  vol.  in-8; 
les  Epilres  canoniques  en  1  vol.,  et  V  Apocalypse  en  i  vol.  ia-4. 

Froidmont  (Fromondus),  ami  do  Jnnscniu*,  fut  l'éditeur  île  l'Au- 
gustinus  et  défendit  cette  œuvre  hérétique.  Ses  conhi  eniaircs  do 
l'Ecriture  sainte  sont  complètement  délaissés. 

FaLGENCE,  Abbé  do  la  Trappe.  Nouvelle  explica- 
tion de  l'Apocalypse,  ou  Histoire  générale  de  la  guerre 
entre  le  bien  et  le  mal.  —  (Jhollet,  1844.  1  vol.  in-8. 

FuLLONius.  (Jo.  Erh.)  S.  J.  Commentarii  et  Excur- 
sus ad  lib.  Machabaeorum.  —  Leodii  iG60-65.  2  t.  3 
vol.  in-fol. 

Gagn.eus  (Joan.)  Scholia  in  quatuor  Evangelia  et 
Actusapost.  —  1vol.  in-fol.,  ou  l  vol.  in-8,  imprimé 
plusieurs  fois  &  Paris  et  à  Anvers,  de  1552  à  15o9. 

—  Brevissima  et  facillima  in  omnos  Pauli  et  cano- 
nicas epist.  Scholia.  —  Paris.  1543,  47,  50,  63,  1629, 
33.  1  vol.  in-8. 

Gainet  (l'abbé).  La  Bible  sans  la  Bible,  ou  Histoire 
de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament  par  les  seuls 
témoignages  profanes,  avec  le  texte  sacré  en  regard. 
Paris,  1866-67.  5  vol.  in-8.  —  Bar-Ic-Duc,  1871. 
2  vol.  gr.  in-8. 

Génébrard  (Gilbert)  O.  S.  B.  Archiep.  Aguensi. 
Commentarii  in  Psalmos  genuinum  et  plenarium 
Psalmorum  sensum  ebraismosque  breviter  aperientes. 
Paris.  1577,  1582.  \  vol.  gr.  in-12.  —  Paris.  1587, 
1  vol.  in-fol.  —  Lugd.  1592,  1600,  1607,  1615.  1  vol. 
in-8.  --  Venet.  1606.  1vol.  in-4.  —  Lovoniî,  1608,  1613. 
1  vol.  in-4.  —  Col.  1615.  1  vol.  in-4. 

Observationes  in  Ganticum    Canticorum.  — 

Paris.  1570.  1  vol.  in-4. 

Canticum  Canticorum,    vcrsibus   ianibicis  et 

commentariis  explicatum  adversus  Trocbaicam  Th. 
Bezse  paraphrasim.  —  Paris.  1585.  1  vol.  in-8. 

Cet  auteur  mourut  archevêque  d'Aix,  en  i507. 

Son  travail  est  un  des  meilleurs  que  nous  ayons  sur  les  Psaumes. 
L'auteur  était  habile  dans  les  langues,  zélé  cafiolique,  et,  comme 
il  vivait  dans  le  fort  des  disputes  contre  les  protestant^*,  il  les  com- 
bat souvent,  et  soutient  avec  chaleur  les  intérêts  do  l'Egline. 

Georoius  (Franc.)  Venetus,  Ord.  Min.  In  Scriptu- 
ram sacram  problemata  3000.  ^  Venet.  1536.  1  vol. 
in-4. 

Georoius  Ambianensis.  Trina  Pauli  Theologia... 
seu  in  univ.  Pauli  Epist.  commentaria  exegetica, 
tropologica  et  anagogica.  -—  Paris.  1659-64.  3  vol.  in- 
fol. 

Ghislerius  ou  Ghisleri  (Mich.)  Cler.  Reg.  Gan- 
ticum canticorum  Salomonis,  juxla  lecliones  vulga- 
tum,  ebrseam  et  grœcas,  tum  septuaginta,  tum  aliorum 
interpretum.  —  Roms,  1609.  1  vol.  in-fol.  —  Venet. 
1613.  1  vol.  in-fol.  —Antv.  1614.  1619.  1  vol.  in-fol. 
Paris.  1613,  1618.  1  vol.  in-fol.  —  J^ugd.  1619.  1  vol. 
in-fol. 

Comment,  in  Jeremiam...  Lugd...  3  vol.  in-fol. 

GiNNASi  (Dom.)  cardinal.  Enarrationes  in  omnes 
Psalmos  Davidis.  —  Romue,  1636.  2  vol.  in-fol. 

Glaire  (J.  B.)   ancien  doyen  et  prof.  d'Ecriture 
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Sainte  à  la  Faculté  de  théologie  de  Paris.  La  Sainte 
Bible,  traduction  nouvelle  avec  notes.  4  vol.  in-18. 
y.  Bibles. 

Les  Livres  [saints  vengés.  Paris,  Méguignon- 

Jouby.  3  vol.  in-8. 

Introduction  aux  livres  de  l'Ancien  et^du  Nou- 
veau Testament  (historique  et  critique).  —Paris,  Ibid, 
1843.  6  vol.  in-i2.  —  nouvelle  éiition  corrigée.  5  vol. 
in-8. 

La  môme,  abrégée.  Paris.  Jbid,  1  vol.  in-8. 

Lezicon   manuale,  hebraicum  et  chaldaicum. 

Paris,  Ibid.  i  vol.  in-8. 

Manuel  de  rhébraïsant.  — •  Paris,  Jbid.  i  vol. 

in-8.  —  Edition  revue  par  l'abbé  Vigouroux.  1  vol. 
in-8. 

Glose.  Classa  Ordinaria  seu  marginalis  et  Ghssa 
Ordinaria  interlinearis. 

Dans  sa  signiAcalion  restreinte,  le  mol  Glose  signifie  une  expli- 
cation de  quelques  mots  obseors  d'aae  langue,  par  d'autres  mots 
plus  ioteliîgibles  de  la  même  langue.  La  glose  s'attache  &  TexpU- 
calioQ  des  mots  obsv*  iri,  non  à  celle  des  choses,  h  moins  que  le 
mot  ne  puisse  s'éclair  ir  que  par  l'explication  delà  chose  elle-même* 
La  plupart  des  comucntaires  rabbiniques  et  une  grande  partie  de 
la  Massore  ne  sont  que  des  gloses  hébraïques  sur  le  texte  de  l'An* 
cicn  Tes'amcnl. 

Il  y  a  deux  gloses  célèbres  sur  la  Vulgale  latine  :  la  Glose  Ordi^ 
nnire  et  la  Glose  interlinéaire. 

La  première  de  ces  Gloses  fut  faite  par  WaUried  Slrabon,  bénè- 
diclin,  disciple  de  Rhaban  Maur,  moioe  de  Fulda,  puis  abbé  de 
Uriichenau,  au  diocèse  de  Constance.  11  la  lira  des  longs  comnien- 
la  ires  des  Pères. 

La  seconde  fui  faite  par  Anselme,  écol&lre  cl  doyen  de  l'Eglise 
de  Laon,  qui  vivait  en  1117. 

Le  but  principal  de  Slrabon  était  d'éclaircir,  d'après  la  doctrioe 
de  l'Eglise,  la  partie  tbéologiqoe  par  la  liaison  intime  des  deux 
Testaments,  sans  toutefois  négliger  la  partie  histonqao  et  géogra- 
phique. Il  donne  d'abord  et  toujours  le  sens  littéral  {historiée), 
puis,  mais  pas  toujours,  le  sens  mystique  [aUegoriee  ou  mystieé)»  et 
cuûn,  de  tem^^a  à  autre,  1o  sens  moral  (moraliter). 

Ce  n'est  donc  pas  une  glose  dans  le  sens  strict  do  mot;  c*est  plu- 
tôt un  commentaire. 

L'œuvre  de  Strabon  fut  pendant  près  de  700  ans,  du  neuvième  au 
seizième  siècle,  le  commentaire  habituel  et  presque  exclusif  do  l'E- 
criture sainte  pour  les  théologiens.  Pierr»  Lombard,  S.  Thomas, 
Ole,  parlent  de  la  Glose  comme  d'une  autorité  admise  par  tous. 

Anselme  de  Laon  fit  une  glose  s'appliquent  surtout  au  sens  litté- 
ral. Comme  il  savait  bien  le  grec  et  l'hébreu,  il  plaça  entre  les  li- 
gnes, sous  les  mots  obscurs  de  la  Vulgate,  des  mots  plus  clairs  ou 
des  Dotes  explicatives  très  concises.  D'oij  le  nom  de  Glose  interli" 
néaire  donné  à  son  Iravail. 

Nicolas  de  Lyra  qui  vivait  en  1340,  composa,  sous  le  nom  de 
Postules,  un  excellent  petit  commentaire  de  la  Bible.  Paul  de  Bor- 
ges nt  de  bonnes  additions  à  l'œuvre  de  Lyra. 

Sur  ces  données,  on  établit  des  Biblia  dans  lesquelles  on 
mit  d'abord  le  texte  de  la  Vulgate  au  milieu  de  la  page,  la 
glose  ordinaire  à  la  marge  supérieure  et  la  glose  interlinéaire  aux 
deux  marges  latérales  ;  puis,  au  xive  siècle,  on  ajouta  au  bas  du 
texte  les  Postilles  de  Lyra  avec  les  Additions  de  Paul  de  Bnrgos. 

On  ajouta  aussi  les  répliques  de  Matthias  Thoringus  ,  des 
analyses,  des  tables  géographiques  et  prosographiques.  Ces  éditions 
de  la  Biblia  sacra  sont  très  utiles  pour  les  théologiens  et  les  prédi- 
cateurs. 

Il  fui   imprimé  de  ces  sortes   de  Biblia  à   Rome,  en    147l*7?, 

5  vol.  in-fol.,  —  Cologne,  1480,  é  vol,  in-fol.,  —   Venise,  14S0, 
4  vol.  in-fol.,  —  Venise,  1482,  3  vol.  in-fol.,  •>  Nuremberg,  1493, 

6  vol.  in-fol.,  —  Venise  1588,  6  vol.  in-fol.,  »  Lyon,  1590,  ô  vol. 
.  irr.  in-fol.,  —  Améliorée  par  les  théologiens  de  Douai,  Paris  1617, 


6  vol.  in-fol.,  —  Augmentée  de  diven  fopplémADte  par  le  béeêdic* 
tin  LiANDRE  DE  S.  Martin,  Anvers,  1634,  6  vol.  in-fol.  Void  les 
titres  de  deux  de  ces  éditions  : 

Voici  les  titres  de  deux  de  ces  éditions  : 

Edition  de  Venise,  1588  :  Biblia  sacra,  onm  Glosais  interiiaean 
et  ordinaria,  et  Nicolai  Lyrani  PosUlla  atque  noralitatibns,  Bar* 
gensis  addition ibus  et  Thoringi  Repliois. 

Edition  des  théologiens  de  Douai,  1617:  Biblia  sacra,  eum  01or< 
ordinaria,  primum  a  Strabo  Fnldeosi  collecta,  nnnc  novis  expUa- 
tionibus  locupleta,  cum  Postillis  Nie.  de  Lyra,  neenon  addiiiûsi 
bus  Pauli  Burgensis  et  Uatthia  Thoringi  Replieis,  opéra  tbeologo 
rum  Duacenorom  emendata...  eom  Leandri  a  8.  Martine  eoIge^ 
tnris. 

Les  éditions  avant  1500  sont  en  caractères  gothiques. 

Gode  AU  (An  t.),  évoque  de  Vence.  Paraphrases  des 
Epitres  de  S.  Paul  et  des  Epltres  canoniques.— Paris, 
1651.  3  vol.  in-12.  —  Rouen,  1657.  3  vol.  inl2.  - 
Lyon,  1685.  3  vol.  in-i2. 

Paraphrase  sur  les  Psaumes.  —  Paris,  1648. 

1  vol.  in-4. 

Godean  avait  des  tendances  jansénistes.  Aôssi  ses  livras  sool 
complètement  délaissés. 

GoRCUH  (Jo.  de).  Epitome  commentarii  Guill. 
EsTii  et  Cornblii  a  Lapide  in  omnes  D.  Pauli  Epis- 
lolas.  —  Antv.  1619.  1  vol.  in-8.  —  Soûsletitre: 
Medulla  Paulina.  Paris.»  1623.  1  vol.  in-8. 

Gordon  (Jac).  S.  J.  Biblia  latina  cum  commentariis 
ad  sensum  litterarse  et  explicatione  temporum,  loco- 
rum,  rerumque  omnium,  quœ  in  sacris  codicibns 
habent  obscuritatem ,  auctore  Jacobo  Ctordono.  - 
Paris.,  Seb,  Cramoisy,  1632-39.  3  vol.  in-fol. 

II  y  a  deux  Jac.  Gordon,  tous  les  deux  Jésuites.  L'un  a  donai 
des  ouvrages  de  théologie. 

Le  commentaire  de  Gordon  est  dans  le  genre  de  celai  de  Tiris 
un  peu  plus  long,  mais  moins  sec. 

Gorramus  (Nie).  Gommentaria  in  quatuor  Evange- 
lia.  -  1  vol.  in-fol.  imprimé  à  Col.  U72;  Haguen. 
1502;  Col.  1537;  Anvers,  1617;  Lyon,  1693. 

Goupil  (Jac.)  Paraphrasls  in  Epist.  ad  Titum.  - 
Paris,  1644. 1  vol.  in-8. 

Grandis  (Nie)*  Commentarius  in  Epist.  ad  He- 
braeos.  —  Paris.  1546.  1  vol.  in-8. 

Gratry,  orat.  Gomment,  sur  l'évangile  selon 
S.  Matthieu.  —  Paris,  1850  (env.)  2  vol.  in-12. 

GuËNâB  (L'abbé.)  Lettres  de  quelques  juifs  à  Vol- 
taire. —  Paris,  1772.  2  vol.  in-8.  —  Paris,  118». 
3  vol.  in-8.  —  Paris,  1815.  4  vol.  in-12.  -  Paris, 
1817.  3  vol.  in-12.  -  Paris.  1826.  5  vol.  în-18. 

Réfutation  àes  sophismes  des  philosophes. 

GuiLLjERS,  Ord.  S.  Bened.  Adnotationes  in  sanc- 
tum  J.-C.  Evang.  sec.  Joann.  :  in  sex  priera  capita 
Kvang.  sec.  Matthseum  et  in  tria  priora  cap.  sec, 
Lucam.  —  Gandavi,  1724.  l  vol.  in-4. 

Guillaudus  (Cl.)  Eduorum  canon.  Ënarrationes 
in  Evangelium  Joannis.  —  Paris,  1550.  l  vol. in-fol.— 
Lngd.  1555.  1  vol.  in-8. 

Gollationes  in  D.  Pauli  Epislolas.  —  Lugd. 

1542,  1543.  1  vol.  in-4.  —  Paris,  1550.  1  vol.  in-8. 

In  canonicas  apost.  VII  epislolas.  —  Pbt\s. 

1550.  1  vol.  in-8. 

GuiLLEBERT  (Nic).  Paraphraso  sur  TEpUre  aux 
Hébreux  et  les  Epîtrea'.caùoniqueB.  —  Paris,  i63U. 
1  vol.  in-8. 
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GuiLLBHAiir  (A.)  Le  Cantique  des  cantiques.,  en 
vers  français,  d'après  l'hébreu,  avec  le  texte  de  la 
Vulgate  annoté,  et  Tinterprétation  conforme  aux 
monuments  de  TOrthodoxie,  le  texte  original  à  la  fin 
avec  les  notes  philologiques.  —  Paris,  1  vol.  gr.  in-8. 

Cûst  un  des  meiileun  ourrages  sar  le  Gantiqne  des3cantiqae8. 

GuiLLBMON-  (J.  M.)  Prôlre  de  St.-Sulpice.  Clef  des 
Epltres  de   S.  Paul.  Analyse  raisonnée.  —  Paris» , 
1873.  2vol.in-12. 

GuNTMBR.  Hermeneutica  f>iblica.  1  vol.  in-8. 

Introductio  in  Nov.  Testament!  libros.  1  vol. 

in-8. 

GuTiERBz  DE  Treio.  Commeutaria  in  quatuor 
Evangelia.  —  Hispali,  1554.  i  vol.  in- fol. 

GuTON  (Mme).  A  commenté  presque  toute  la  Bible. 
On  sait  que  ses  ouvrages  sont  entachés  du  Quiélisme 
si  justement  condamné.  Ses  théories  sont  particu- 
lièrement exposées  dans  V Explication  du  Cantique  des 
cantiques  et  dans  les  Torrents. 

Habertus  (Is.)  Episc.  Vabrensis.  In  Pauli  Apost. 
Epistolas  très  episcopales,  ad  Timoth8eum,ad  Titum 
unam  Philemdtiem  expositio  perpétua.  —  Paris.  1656. 
1  vol.  in-8. 

Hameri  (Guill.)  0.  Prad.  Gommentationes  in  Ge- 
nesim.  —  DilingaB,  1564.  1  vol.  in-fol. 

Harduinus  (Joan.)  S.  J.  Gommentarius  in  Nov, 
Test.  —  HagsB  Gomitum,  1741.  1  vol.  in-fol. 

Cet  ouvrage  n'est  pas  dépourrn  de  scienoe;  mais  il  te  ressent  de 
Tesprit  paradoxal  de  son  auteur. 

Harée  (Fr.)  Harjeus,  Biblia  sacra  expositionibus 
priscorum  Patrum  litteralibus  et  mysticis  illustrata. 
Antuerpiae,  1630.  1  vol.  in-fol. 

— -  Epitome  catensa  aurœ  Thomas  in  quatuor 
Evangelia,  scholiis  illustrata.  —  Antv.  1625. 1  vol. 
in-12. 

Haiesghb  (Phil.)  Gommentarii  brèves  et  dilucidi 
In  Epist.  ad  Romanos.  —  Paris.  1536.  1  vol.  in-8. 

Haye  (Joan.  de  La),  G.  Min.  Gommentarii  llttera- 
*es  in  Genesim.  —  Lugd.;  1638.  2  vol.  in-fol.  — 
Paris.,  1651,  1663.  3  vol.  in-fol. 

Gomment,  littérales  in  Apocalypsim.  —  Paris. 

1644.  2  vol.  in-fol. 

Voir,  ei-doTant,  Biblia  magna  et  Bîblia  mazima. 

Hate  (Joan.  de  la)  S.  J.  Triumphus  veritatis  or- 
dinati  evangelii  quadriga  invertse  SS.  Patrum  exer- 
citu  stipatae.  —  Duaci,  1609.  2  vol.  in-fol. 

Cet  outrage  est  rare  et  iroportant.  Il  fut  d'abord  publié  en  1  roi. 
{n-4,  &  Douai,  en  16(Y7,  sous  le  titre  de  Bistoria  Evangeliea  Dis- 
fkmtio,  ipsis  Ewingelhtarum  verbis  ordinata, 

Haymo  Halberstadiensis,  Ord.  S.  Bened.  In 
Paulum.  —  s.  1.  1528.  1  vol.  in-8.  —  Paris.  1533-98.  1 
vol.  in-8.  Paris.  1550,  1  vol.  in-4. 

Gomment,  in  Isaiam.  —  Col.  1531.  1  vol.  in-8. 

Helbig  (Joan.  Laur.)  Gommentarius  in  Pentateu- 
chum  reddens  sensum  litteralem  anagogico-allego- 
rico-symbolicum.  —  Goloniœ,  1713.  2  vol.  in-fol.  — 
Colon,  et  Norimb.,  1715.  8  part.  1  vol.  in-fol. 

-~  Pandesia  sacra,  seu  Expositio  litt.  et  mystica 
libri  Josue,  Judicum,  Ruth.  —  Norimb.  1715.  1  vol. 
in-fol, 

La  Pandesia  aaera  se  trooTe  areo  le  Pentateuque  dans  les  2  to- 
Inoies  in  ("qUo  ii;  T-ologne. 


Helbig  rapporte  en  peu  de  mois  les  différentes  opinions  des  au- 
teurs, en  adopte  une,  donne  des  explications  allégoriques,  et  fait 
des  réûezions  morales. 

Herborn  (Nie.)  Enarrationes  in  quatuor  Evangelia. 
Colon.  1546.  1  vol.  in-4. 

Herv^us  (Dan.)  Ord.  S.  Ben.  Apocalypsis  Joan- 
nis  Apostoli  explanatio  historica.  —  Lugd.  1684. 
1  vol.  in-4. 

Hbserus  (Georg.)  S.  J.  Psalmi  Davidicl  juxta 
sensum  litteralem  explanati.  —  Ingolst.  1654.  1  vol. 
in-8. 

' Psalmi  argument  is  et  commentarlis  illustrati 

et  in  Cantica.  —  Monachii.  1673.  3  t.  2  vol.  in  .fol. 

HoFHEiSTER  (Jo.)  Commentadus  in  Matthaeum, 
Marcum  et  Lucam.  —  Lov.  1562.  1  vol.  in-fol.  —  Pa- 
ris. 1563.  1  vol.  in-8.  —  Col.  1572.  1  vol.  in-8. 

Hessels  (Jo.),  à  Lovanio.  Gommentarius  in  Mat- 
thaeum. —  Lov.  1568,  1572.  1  vol.  in-8. 

Gomment,  in  lam  Epist.  Pauli  ad  Timothœum. 

Lovanii,  1568. 1  vol.  in-8. 

Gommentarius  in  priorem  epist.  Pétri.  —  Lo- 
vanii, 1568.  1  vol.  in-8. 

Gommentarius  in  priorem  epist.  Joannis.  — 

Duaci,  1599, 1  vol.  in-8. 

HoLGOTH  (Robert.)  0.  Pr»d.  Lectura  in  Ganticum 
Canticorum.  —  Venet.  1509. 1  vol.  in-fol.  —  Basile», 
1586.  1  vol.  in-fol. 

Super  libros   Sapienti»  lectlones.   —   Basil. 

1489. 1  vol.  in-4. 

" Phœnix  ledivivus,  seu  Postilla  super  librum 

Sapientiae.  —  Col.  1689.  1  vol.  in-fol. 

In  ecclesiasticum.  —  Basil.  1584.  1  vol.  in-4. 

Ven.HoLZHAUSER  (Barth.),  decanus  Bingensis.  In- 
terpretatio  Apocalypsis  B.  Joannis.  —  BambergsB 
1784.  1  vol.  in-8  à  la  fin  de  la  Biographie  du  Vénéra- 
ble. —  Traduite  en  français  et  continuée  par  le  cha- 
noine de  Wuilleret.  Paris.  1857,  2  vol.  in-8. 

HoRosco  (Alph.  de).  Gommentarius  in  Lucam.  — 
Alcala,  1579.  4  vol.  in-4. 

HuERGA  (Cypianus  de).  Gommentaria  in  XVIII 
priera  capita  Jobi,  et  Gommentarius  in  Ganticum.  — 
Complut.  1582. 1  vol.  in-fol. 

Hugo  à  S.  Victore,  Opéra.  —  Stud.  Garzonii,  Mo- 
guntiaB,  1617.  3  tom.  2  vol.  in-fol.  —  Rothom.  1648. 
3  vol.  In-fol. 

Hugues  de  S.  Victor  (mort  en  1142)  a  laissé  de  courtes  notes, 
parfois  littérales,  mais  surtout  morales  et  allégoriques,  sur  le  Pen- 
tateuque. Le  restant  de  ses  œuvres  traite  de  théologie,  his- 
toire, etc. 

Les  2  Tol.  in-fol.  de  l'édition  de  Rouen,  1648-GO,  comprennent, 
outre  les  œuvres  de  Hugues  de  S.  Victor,  celles  de  son  disdple,  Ri- 
chard DE  S.  ViCTOB,  chanoine  régulier  du  même  couvent,  mort 
en  il73,  et  qui  renferment  quelques  commentaires  sur  TEcriture 
sainte  :  Explanatio  psalnwrum  aliquotf  in  Cantica  Canft'eortim,  in 
Apocalypsim,  in  Danielem^  de  Vtsto  EgechieliSt  de  Templo  Bze^ 
ehielis,  de  differenlia  sacrificii  Ahrakm  a  sacrifido  B,  M.  yirginis, 
eto,  commentaires  un  peu  diffus,  mais  remplis  de  bonnes  et  solides 
explications. 

Hugues  de  Saint-Gubr  (ou  de  Saint -Thierry).  Ugo 
(ou  Hugo)  de  Sancte  Caro,  S.  R.  E.  Cardinal,  primi 
ordinis  Prsedicatorum.  Postillœ  seu  commentaria 
Juxta  quadruplicem  sensum  in  totum  Vêtus  et  No- 
vumTestamentum.  Réimprimées  avec  ce  titre:  Opcra 
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omnia  in  universum  Vêtus  et  Novum  Testamentum. 
Venetîis,  et  Basile»,  1487.  —  Paris.  1508,  1538, 
lo48.  —  Venetiis.  1600.  —  Goloniae,  162i.  —  Lugduni, 
1G15,  1669.  —  7  tomes  pour  le  texte,  et  un  tome  VIII«, 
labh.  Les  8  tomes  sont  reliés  en  5  volumes  dans  les 
éditions  de  Cologne  et  Paris. 

Les  postules  sar  les  Psaumes  sont  assez  étendues  pcar  èlre  appe> 
iées  da  nom  de  commentaires. 

On  doit  à  ce  savant  cardinal  la  première  concordance  de  la  Bible. 

IIuMMELAUER  (Fr.)  S.  J.  CommentaHus  in  libros 
Sarouelis,  seu  1  et  II  Regum.  —  Paris.  1886.  1  vol. 
in-8. 

Jahn  (Johan).  Introductio  in  libros  sacros  veteris 
Fœderis,  in  Compendium  redacla.  —  Viennae,  1804. 
1  vol.  in-8. 

Archeologia  biblica.   —  Vicnnae,  1805.  1  vol. 

in-8. 

Jansenius  (Corn.)  Epiacopus  Gandavensis,  Commen- 
tariorum  in  suam  concordiam  ac  totam  historiam 
evangelicam.  —  Lovanii,  1512,  1517.  4  part.  1  vol. 
in-fol.  -  L'igd.  1582,  1584, 1591,  1684.  i  vol.  in-fol.  — 
Mog.  1612.  1  vol.  in-fol. 

Commentaria    in    Proverbia    Salomonis.  — 

Antv.  1584.  1  vol.  in-4. 

— _  Annotalioncs  in  libruni  Sapientise  Salomonts- 
Duaci,  1577.  1  vol.  in-4. 

Paraphrasisin  Psalmos  omnes  Davidicos,  cum 

argument is  et  adnotationibus.  —  Lov.  1569.  1  vol. 
in-i.  —  Cum  addilionibus.  Lugd.  1578,  1586.  1  vol. 
in-fol.  —  r.ruxellis,  1092.  1  vol.  iu-fol. 

Jansénius,  premier  éoégue  de  Gand,  est  an  des  auteurs  du 
seizième  siècle  qui  a  travaillé  le  pins  utilement  TEcriture  sainte. 
Ses  ouvrages  sont  tous  précieux  et  remarquables  par  la  clarté  et 
le  sens  critique  do  l'auteur. 

Jansenius  (Cornélius),  episcopus  Yprensis,  Penta- 
teuclius,  seu  Commentarius  inquinque  libri  Mosis.  — 
Lovanii,  1639,  1641,  1644.  Paris.  1649,  etc.  etc.  1  vol. 
in-4. 

Paraphrasis  et  Âdnotationes  in  Proverbia  Sa- 
lomonis. —  Lovanii,  1568.  1  vol.  in-8. 

Commentarius  in  Ecclesiaston.  —  Antv.,  1589. 

1  vol.  in-4. 

Analecta   in  Proverbia,  Eoclesiasten,  Sapien- 

tiam,  Habacuc,  Sopiioniam.  —  Lovanii,  1673.  1  vol. 
in.4. 

. Tetrateuchus,  sive  Commentaria  in  sancta  Jesu 

Christl  Evangelia.  —  Lovanii,  1639,  1641.  1  vol.  in-4; 
Paris.  1643,  49,  55,  60,  77,  97.  1  vol.  in-4.  ^  Lugd. 
«667,  87.  1  vol.  in-4  —  Aven.  1846.  2  vol.  in-8. 

Les  explications  de  Jansenius  sont  en  pea  de  mots  et  pleines  de 
netteté  ;  mais  comme  il  a  souvent  accommodé  le  sens  des  évangiles 
à  ses  détestables  sentiments,  on  ne  peut  lire  ses  onvragea  qu'avec 
précaution,  les  considérant  comme  entachés  d'erreur.  Jansenius 
s'est  beaucoup  servi  des  travaux  de  Maldonat. 

Janssens  (J.  h.)  Prof.  Leod.  Hermencutica  sacra. 
Leodii  1  vol.  in-8.  —  Taurini  1850  (environ)  1  vol. 
in-8.  —  Traduction  française  de  Pagaud,  3  vol.  in-8 
ou  3  vol.  in-12. 

Janssonius  ou  Janson  (Jac.)  Lovan.  Prof.  Enar- 
ratio  in  librum  Job.  —  Lovanii,  1623,  1643.  1  vol. 
in-fol. 

—  In  Canticum  Canticorum  Salomonis  commen 


tarius.  —  Lov.  1596, 1604. 1  vol.  in-8.—  Ingcht.  1601 
1  vol.  in-8. 

Comment,  in  Psalmos  et  in  cantica  biblica.  — 

Lovanii,  1597.  1  vol.  in-fol. 

— —  Comment,  in  Evang.  Joannis.  —  Lov.  1630. 
1  vol.  in-8. 

JoACHiM  Abbas.  In  Apocalypsim.  —  Veronae,  i527. 
i  vol.  in-4. 

JusTiNiANi  (Bened.)  S.  J.  Explanationes  in  omnes 
Pauli  Epislolas.  —  Lugd.  1612-13.  1  vol.  in  fol. 

In  omnes  canonicas  Epistolas  explanatio. 

Lugd.  1621.  —  1  vol.  in-fol. 

JusTiNiANi  (Fabio).  Tobias  explanatus.  —  Rom», 

1720.  1  vol.  in-fol.  —  Antuerp.  1629.  1  vol.  in-fol. 

Explication  d'une  manière  historique  suivie  d'InstraetioDS  mo- 
rales. 

Kilber  (Henr.)  S.  J.  Analysis  biblica,  seu  Uni- 
vers» Scripturae  sacrae  analylica  exposilio..  —  Hei- 
delberg.  1673-79.  2  tom.  4  vol.  in-12.  —  (Edilio 
annot.  aucta)  Paris.  1856.  2  vol.  in-8. 

KincHER  (Henr.)  S.  J.  Prophelia^  apocalyptica 
S.  Joannis  apost.  explanata.  —  Colon.  1676.  1  vol. 
in-4. 

Knabenbauer  (Jos.)  S.  J.  Commentarius  in  librum 
Job.  —  Paris.,  1886.  1  voL  in-8. 

Commentarius  in  Prophelas  minores.  —  Pa- 
ris. 1886.  1  vol.  in-8. 

Kroll  (Godef.)  O.  S.  B.  Monotessaron  Evangell- 
cum,  seu  Historia  Evangelicaex  quatuor  Evangelistîs 
in  uniim  volumon  collecta.  —  Aug.  Vind.  1759.  2  vol. 
in-fol.  —  Salisburgi,  1725.  1  vol.  in-fol. 

Labatut  (P.  M.)  Supérieur  du  petit  séminaire 
d'Agen.  Les  Saints  Evangiles.  Harmonies  en  un  seul 
récit,  avec  Notes  explicatives.  1  vol.  in-8  et  I  vol. 
in-18. 

Lallemant  s.  j.  Réflexions  morales  avec  des  No- 
tes sur  le  Nouveau  Testament  traduit  en  français. 
Avec  la  Concorde  des  quatre  Evangélistes.  —  Liège, 
1793.  12  vol.  in-12.  —  Lille,  1846.  5  vol.  in-8. 

Le  sens  propre  et   littéral  des  Psaumes  de 

David   exposé   brièvement  dans  une  interprétation 
suivie.  —  Poitiers,  1832.  1  vol.  in-12. 

Lamy  (Thomas  Josephus)  Lovan.  Prof.  Commenla- 
rium  in  librum  Geneseos.  —  MechlinsB  1884.  2  vol. 
in-8. 

Introductio  generalis  in  Scripturam  saeram. 

Mechlinse.  1887.  2  vol.  in-8. 

Lahy,  Orat.,  Apparatus  biblicus.  —  Lugd.  1696. 
1  vol.  in-8. 

—  Commentarius  in  barmoniam  sive  concordiam 
quatuor  Evangelistarum.  Cum  apparatus  biblicus. 
Paris.  1699.  2  vol.  in-4. 

Lancellotus  (Henr.)  Ord.  S.  Aug.  Exegesis  thco- 
logica  et  moralis  Kpist.  canonicœ  Jud».  —  Antuerp. 
1613,  1626.  1  vol.  in-8. 

Lapalisse.  Voir  Palisse. 

Le  Blanc  .V.  Blanc. 

Lbhir,  Prof,  au  Sém.  de  S.  Sulpice.  Etudes  bibli 
ques.  Job,  Cantique  de  Débora.  —  Paris,  1858 
1  vol.  in-8. 

Leonardi  à  S.  Martino,  Ord.  Carmel.,  Examina 
scripturistica  :  Proœmalia:  in  Péntat)i::'i     i 
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sue,  Judicnm,  Ruth,  IV  lib.  Regum  ac  Paralipome- 
non  ;  In  Epistolas  Paulinas  ac  Septem  Epistolas 
canonicas,  et  in  Apocalypsim.  —  Gandavi,  1164-67. 
4  vol.  in-12. 

LiGNY  S.  J.  Histoire  de  la  Vie  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ.  —  Avig.  1T74.  3  vol.  in-8.  — Paris,  1804. 
2  vol.  in-4.  —  Paris,  1813.  3  vol.  in-8.  —  Réimprimé 
ensuite  très  souvent,  en  2  vol.  in-12,  2  vol.  in-8, 
et  3  vol.  in-12. 

Histoire  des  Actes  des  Apôtres.  —  1  vol.  in-8 

ou  1  vol.  in-12. 

VBistoire  deN,-S.  J.'C.  da  P.  de  Ligny  est  la  meilleure  oon- 
eordance  des  Erangiles  que  nous  ayons.  C'est  une  traduotion  exacte 
et  fidèle  accompagnée  d'une  paraphrase  qui  ne  nuit  pas  &  l'admira- 
ble concision  des  divins  originaux.  Des  notes  substantielles  el  do 
courtes  réflexions  font  de  oe  livre  un  excellent  et  brief  commen- 
taire  des  Evangiles . 

Vén.  LiBERMANN,  Sup.  de  la  Congr.  du  Saint-Es- 
prit et  du  Saint-Cœur  de  Marie.  Commentaire  sur 
l'Evangile  de   S.  Jean.  —  Paris,  1855.    1   vol.  in-8. 

LippoMANi  (Aloys.)  Catena  sanctorum  Patrum  in 
Genesira.  —  Paris.,  1556.  1  vol.  in-fol. 

Catena  sanctorum  Patrum  in  Exodum.  —  Pa- 
ris. 1550.  1  vol.  in-fol.  —  Lugd.  1657.  1  vol.  in-fol. 

— —  Catena  in  aliquot  Psalmos.  —  Romœ»  1585. 
i  vol.  in-fol. 

L'importance  de  ces  trois  Catena  est  surtout  dans  le  choix  des 
Pères  dont  Lippoman!  cite  de  nombreux  extraits. 

LoHBARDUS  (Petrus)  Paris.  Episc.  (Maqistbr 
Sentbmtiabum).  Comuientarii  in  Psalterium  Davi- 
dis.  —  Nuremb.,  1478,  1  vol.  in-fol.  —  Paris.  1541, 
1561.1  vol.  in-fol. 

CoUectanea  in  omnes  D.  Pauli  Epistolas.  — 

Paris.  1537. 1  vol.  in-fol. 

LoMBARDUS  (Nie.)  S.  J.  Nehemias  et  Esdras  com- 
mentario  litterali,  morali  et  allegorico  illustrati.  — 
Paris.  1643.  1  vol.  in-fol. 

Excellent  commentaire!  plein  de  doctrine  et  de  faits, 

LoRiNUS  (Joan.)  S.  J.  Commentarii  in  Leviticum. 
Lugd.,  1619.  1  vol.  in-fol.  —  Antv.,  1620.  1  vol.  iu  fol. 

Comment,  in  lîbrum  Numerorum.  —  Lugd. 

16^.  1  vol.  in-fol. 

Comment,  in  Psalmos.  —  Lugd.  1614,    1617, 

4623.  3  vol.  in-fol.  —  Colon.  1619.  3  vol.  in-fol.  — 
Mog.  1678.  3  vol.  in-fol.  —  Venet.  1710,  1720,  1737. 
4  vol.  in-fol. 

Comment,  in  Sapientiam.  —  Lug.  1607.  1  vol. 

lu  4.  —  Mog.  1608.  1  vol.  in-4.  —  Col.  1624.  1  vol. 
in-fol. 

Comment,  in  Ecclesiasten.  —  Lugd.  1606. 1  vol. 

in4.  —  Mog.  1607.  1  vol.  in-4. 

Comment,  in  Acta  Apostolorum.  —  Lugd.  1605, 

1609.  1  vol.  in-fol,  —  Col.,  1617,  1621. 1  vol.  in-fol. 

Comment,   cath.    très  6.  Joannis  et  dnas  6. 

Pelri  Epistolas.  —  Lugd.  1621.  1  vol.  in-fol. 

Comment,  in  cath.  6B.  Jacobi  et  Judœ  Epis- 
tolas. —  Lugd.  1619.  1  voL  in-fol.  —  Col.  1623.  1  vol. 
in-fol. 

•  Comment,  in  omnes  Epist.  canonicas.  —  Lugd. 

1619.  2  vol.  in-fol. 

Le  P.  Lorin  enseigna  avec  grande  réputation  &  Paris,  à  Rome,  à 
Milan  et  ailleurs.  Ses  cooifRenl aires  dénotent  une  rare  intelligence 


des  livres  saints.  Il  explique  avec  beaucoup  de  clarté  et  en  critique 
savant,  il  s'étend  sur  diverses  questions  d'histoire,  de  dogme  et  de 
discipline. 

Lucas  (Fr.)  Brugensis,  Commentarius  in  quatuor 
Evangelia,  —  Antuerp.  1606.  4  tom.  2  vol.  in-fol.  — 
Cum  Supplementum  commentarîi  in  Lucam  et  Joan- 
nem.  —  Antuerp.  1612,  1616.  2  vol.  in-fol. 

Luc  de  Bruges,  mort  en  1619,  était  docteur  de  LouYain,  doyen 
de  l'Eglise  de  S.  Orner.  Il  connaissait  l'hébreu,  le  grec,  le  syriac  et 
le  ehaldéen,  qu'il  avait  appris  sous  des  maîtres  tels  que  Arias  Mon- 
tanus,  Jean  Harlem,  etc.  Auteur  savant  et  judicieux,  il  travailla  à 
la  Polyglotte  d'Anvers,  révisa  la  concordance  d'Hugues  de  St-Cher. 
et  fit  des  commentaires  sur  l'Ecriture  sainte  dont  le  principal  est 
celui  sur  les  Evangiles,  qui  est  très  estimé, 

LUDOLPHUs  DE  Saxonia,  0.  Cartlius.,  Expositio  in 
Psalterium.  —  s.  1.  n.  d.  (ca.  1491;.  1  vol.  in-fol.  — 
Paris.  1506.  l  vol.  in-4.  —  Paris,  1514. 1  vol.  in-fol. 
Lugd.  1518. 1  vol.  in-fol.  —Venet.  1542.  1  vol.  in-fol. 

Vita  Jesu  Christi,  e  sacris  quatuor  Evangelio- 

rum  sanctorumque  Patrum  fontibus  derivata.  —  Pa- 
ris. 1509,  1  vol.  in-fol.  —  Lugd.  1514.  1  voL  in-fol. 
Venet.  1572.  1  vol.  in-4.  —  Cum  Notis  per  Joa. 
Dadraeum.  Paris.  1580.  1  vol.  in-fol.  —  Venet.  1581. 
4  vol.  in-fol.  —  Paris,  1865.  1  vol.  in-fol.  —  Paris, 
1870.  4  vol.  in-8. 

Y  Ji  Jesu  Christi  traduite  en  français  par 

Jean  Langlois.  Paris,  1582.  1  vol.  in-fol.  —  Tra 
duite  en  français  par  D.  M.  P.  Augustin.  Paris, 
1864.  6  vol.  in-8. 

La  Vita  Christi  a  en  une  mnltitnde  d'éditions,  en  France,  en 
Italie  et  en  Allemagne. 

Ludolphe  (Leutholph,  de  Saxonia,  Saxo)  né  en  Saxe,  entra  vexs 
13C0  dans  l'Ordre  des  Dominicains,  à  Mayence  ou  à  Cologne,  se 
distingua  par  sa  science  et  brilla  parmi  les  grands  mystiques  domi- 
nicains du  XIV*  siècle,  tels  que  Henri  Suso.  A  la  fin  de  sa  vie,  pour 
être  plus  libre  de  contempler  les  choses  «iivines,  il  entra  dans  l'Ordre 
des  Chartreux,  à  Strasbourg,  et  mourut  prieur  d'un  oouTent  de  cet 
Ordre. 

Lyra  (Nicolas  de),  Lyranta.  Postillœ  perpetu»  in 
Vêtus  et  Novum  Testamentum. 

Nicolas  de  Lyra,  naquit  à  Lyre,  diocèse  d'Eyreux,  de  parentt 
juifs.  Après  avoir  été  instruit  dans  la  science  dee  Rabbins,  il  ab- 
jura le  judaïsme  et  prit  l'habit  des  Frères  Mineurs,  vers  Tan  1S9S. 
Il  Tint  à  Paris  où  il  enseigna  avec  réputation.  Dans  ses  Postilies,  il 
édaircit  ce  que  la  lettre  de  l'Ecriture  sainte  a  de  plus  obsoor.  Son 
commentaire,  négligé  de  nos  jours,  mérite  d'être  étudié  areo  soin; 
il  est  précieux  pour  sa  connaissance  des  Rabbins.  Paul  de  Burgos, 
aussi  juif  conrerti,  fit  des  additions  considérables  aux  PostiUea  de 
Lyra. 

On  trouve  les  postilies  de  Lyra  dans  la  Biblia  nuuima,  Cioinme 
nous  l'avons  dit  ei-dessus,  en  parlant  des  Glosa,  les  PôsttUes  de 
Lyra  s'imprimaient  comme  commentaire  de  la  Vulgate,  aveo  la 
Glose. 

Mafpei  (Kaph.)  Explanatio  in  Epist  Judœ.  —  Ve- 
net. 1576.  1  vol.  in-8. 

Maoalianus  (Gosmus)  S.  J.  In  sacram  Josnœ  his- 
toriam  commentariorum  libri  duo.  —  Turnon.  1612. 
2  vol.  in  fol. 

In   Judicum  historiam  explanatt.  et  annotât. 

morales.  —  Lugd.,  1626.  1  vol.  in-fol. 

Operis  hiérarchie!,  sive  de  ecclesiastico  prin- 

cipatu  libri,  in  qulbus  Epist.  très,  prima  et  secunda 
ad  Thimothœnm  et  una  ad  Titum,  commentariîs 
lUustrantur.  —  Lugd,  1600.  1  vol.  in-4. 
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M\LDONATUS  (Joan.)  s.  J.  Commentarii  in  quatuor 
Evangelislas.  —  Mussiponti,  1596-97.  2  tom.  \  vol. 
in-fol.  Réimprimé  une  multitude  de  fois,  à  Venise, 
Brixon,  Lyon,  Paris,  Mayencc,  etc.,  dans  les  formats 
in-fol.,  in-4>  in-8,  in-12.  J^s  dernières  éditions  sont 
celles  de  Mayence,  4874»  2  vol.  gr.  in-8,  et  Barcelone, 
1881-82.  10  vol.  in-12. 

Commentaria  iapraîcipuos  Veteris  Testament i 

libros.  —  Paris,  1643.  1  vol.  infol. 

Le  Commentaire  sur  ]es  Evangiles  est  fort  bon.  Maldonat  y  fait 
preuve  d'une  fine  critique  et  d'une  grande  habileté  tant  dansl'her- 
ménoutique  que  dans  la  théologie. 

Des  anciennes  éditions,  celle  de  Pont-à-Mouston  (Mussiponti)  est 
la  meilleure,  car  on  a  souvent  ajouté,  retranché  ou  changé  dans 
celles  de  Paris  et  Lyon. 

Pour  l'Ancien  Testament,  Maldonat  a  donné  des  scoliea  cour'.et 
f*t  savantes  sur  les  Psaumes,  l'Ecclésiaste,  les  Proverbes,  le  Canti- 
que des  cantiques,  Jérc.nic,  Barach,  Ezéchiel  et  Daniel. 

.  Mansus  ou  Mansi  (Viclorinus)  0.  S.  B.  Vanitas 
nuindi  solidaque  hominis  félicitas,  seu  ExpUcatio 
Ecclesiaslis  Salomonis.  —  Florent.  1650.  1  vol.  in-8. 
Col.  1580.  1  vol.  in.l2. 

Marcel  (Henri)  S.  J.  Commentarius  in  librum 
Josuœ.  —  Wurlzb.  1601.  i  vol.  in-4. 

Mariana  (Joan.)  S.  J.  Scholia  in  Vêtus  Testamen- 
tum.  -  Malriti,  1619.  \  vol.  in-fol.  —  Paris.  1620, 
1021,  1630.  1  vol.  in-fol. 

Scholia  in  Novum  Testamenlum.  —  Matritii 

1019.  1  vol.  infol.  —  Paris.  1620.  1  vol.  in-fol.  — 
'^um  notis,  auclore  Emussa.  AntuerpisB,  1624.  1  vol. 
n-fol. 

Ces  soholies  sont  utiles  poar  le  sens  littéral. 

Martinez  de  Brée  (P.)  Enarralio  in  Judse  canoni- 
am  epist.  —  SaguntiîB,  1582.  1  vol.  in4. 

Martinenoa  (Ascania)  Brixiani,  Gan.  Reg.  Aug. 
Congr.  Later.,  Glosse  magnse  in  sacram  Genesim.  — 
Patavii,  1597.  2  vol.  in-fol. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  tontes  les  différentes  éditions,  les 
phrases  et  les  eipressfons  hébraïques,  les  explications,  tant  litté- 
rales que  mystiques,  de  près  de  deux  cents  Pères. 

Masius  (Andr.),  doct.  Lovan.  Josue  imperatoris 
historia  illustrata  atque  explicata.  -—  Antv.  1574, 
!  vol.  in-fol. 

«  Cet  ouvrage  est  le  meilleur  commentaire  que  nous  ayons  sur 
Jorué.  L'auteur  y  explique  les  mystères  et  les  vrais  sens  de  l'Ecri- 
ture, examine  en  vrai  critique  et  réfute  victorieusement  les  rêveries 
des  Talmudistes  et  autres  Rabbins,  m  (P.  Lteombe.) 

Mauduit  (Michel)  Orat.  Analyse  des  Evangiles, 
selon  l'ordre  historique  de  la  concorde,  avec  des 
dissertations  sur  les  endroits  difficiles.  —  Paris,  1694. 
3  vol.  in.l2.  —  Paris.  1703.  4  vol.  in-i2.  —  Paris, 
GaumCf  4  vol.  in-8. 

Analyse  des  Actes  des  Apôtres.  —  Paris,  1697. 

2  vol.  in-12. 

Analyse  des  Epltres  de  S.  Paul  et  desEpîtres 

canoniques.  —  Paris,  1693.  2  vol.  in-12.  —  Edit.  aug- 
mentée. Paris,  1702.  2  vol.  in-12. 

—  Les  Psaumes  traduits  en  vers  français Paris. 

1698.  1  vol.  in-12. 

11  a  été  donné  à  MaUnes,1821,enO  vol.  in-l2.une  édition  de  tou- 
tes les  Ânalyiu  du  Nouveau  Testament. 


On  reproche  au  P.  Mauduit  d'avoir  recherché  plutôt  la  snbtilîiê 
que  la  solidité,  et  d'avoir  Aonvent  adopté  des  sentiments  qui  d« 
pouvaient  lui  plaire  que  parce  qu'ils  étaient  nouveaux.  11  s'appe- 
santit sur  des  points  inutiles  et  n'hésite  point  à  critiquer  non  s^m- 
lement  la  Vutgate^  mais  encore  l'opinion  commune  des  interprètes 
et  des  Pères,  en  leur  opposant  quelques  subtilités  grammaticales 
grecques  ou  hébraïques.  Aussi  c'est  avee  raison  qu'on  dit  qu'on  ne 
doit  le  lire  qu'avec  précaution  et  défiance.  L'auteur  du  Didion- 
naire  des  auteurs  jansénistes  a  placé  Mauduit  dans  son  livre. 

Meionan,  prof,  à  la  Sorbonne,  arch.  de  Tours. 
Les  prophéties  Messianiques.  Paris,  1878. 1  vol.  iii-8. 

Les  Evangiles  et  la  critique  au  xix.»  siècle.  — 

Paris,  1884,  1  vol.  in-8. 

Melo  (Gaspar  à)  Ord.  S.  Aug.  Commentaria  in 
Apocalypsim.  —  Pintiae,  1589.  1  vol.  in-fol. 

Gomment.  InLucam.— Vallisoletti,  1597. 1  vol. 

in-fol. 

Commentarius  in  Apocalypsim. — Pintiae,  1589. 

1  vol.  in-fol. 

Mendoça  (Franc,  de)  S.  J.  Commentaria  inlibrus 
IV  Regum.  —  Lugd.  1622-31,  1647,  3  vol.  in-fol.  - 
Col.  1628-32.  3  tom.,  1  vol.  in-fol. 

Ces  3  tomes  ne  renferment  que  les  15  premiers  chapitre*  do  livre 
des  Rois.  Il  y  a  de  longs  extraits  des  Pères.  Cet  ouvrage  laisse  [xu 
k  désirer  quant  au  sens  spirituel  et  auxquestions  historiques  ;  il  e5t 
regrettable  que  l'auteur  n'ait  pu  l'achever. 

Menochius  (Joan.  Steph.)  S.  J.  Commentarius  to- 
tins  Sacrse  Scripturœ.  1  vol.  in-fol.  imprimé  et  réim- 
primé plusieurs  fois  du  vivant  de  l'auteur,  mort  en 
1656. 

Idem  cum  Supplemento  Jos.  Tournem inii  S.  J. 

—  Paris.  1719.  2  vol.  in-fol.—  Venet.    1743,    176'). 

2  vol.  in-fol.  —Aven.  1768.  4  vol.  in-4.  —  Bass.  1771. 
4  vol.  in-fol. 

Idem  cum  Adnot.  Zagcharia.  —  Venet.  1738, 

1771.  2  tom.  1  vol.  in-fol.  —  Lugd.,  1825.  6  vol.  in-8. 

Historia  sacra  de  Actibus   Apostolorum.  — 

Homae,  1634.  1  vol.  in-4. 

Les  commentaires  de  Menochius  ont  été  joints  de- 
puis prés  de  50  ans  à  la  version  française  de  la  Bible 
par  le  P.  de  Carrières.  —  On  les  a  joints  aussi  à  la 
Biblia  sacra  VulgatSB  editionis.  Gand»,  1830.  11  vol. 
in-8. 

Le  but  de  Menochius,  dans  son  oommentaire,  était  de  rendre 
accessible  le  sens  de  récriture  à  ceux  qui  n'ont  ni  le  temps  ni 
l'occasion  de  lire  les  grands  commentaires.  Il  surpassa  Emmanuel 
Sa  et  Mariana  qui  avaient  eu  avant  lui  le  même  but.  11  fut  lui- 
mcma  surpassé  par  Tirin. 

Mersennus  (Marin.),  0.  Min.  Quasstiones  cele- 
berrimae  in  Genesim  cum  accuratatextusexplicalione. 
Paris,  1623,  2  part,  l  vol.  in-fol. 

Commentaire  qui  ne  traite  que  des  six  premiers  livres  do  la  Ge- 
nèse et  qui  est  plutôt  l'œuvre  d'un  philosophe  que  d'un  commeo 
tateur  proprement  dit.  Ce  travail  est  dirigé  contre  las  athées  et  le<i 
Roses  Croix. 

Merz  (Ph.)  Thésaurus  Biblicus,  hoc  est,  dict:i. 
senlentiae  et  exempla  ex  SS.  Bibliis  collecta  et  p»  .* 
locos  communes  distributa,  lexicorum  ordine  alph.i 
betico  ad  usum  concionandi  et  disputandi.  —  Aii^' 
Vind.  1738  51.  2  vol.  in-4.— Réimprimé  plusieurs  lo 
àVenise,  en  1  vol.  in-4,  et  2  vol.  in-8  à  Piiris  o. 
Lyon. 

MoNTANUS   de  Murcie  (T^eandre)  Capucin.    Coin 
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moutarius  litteralis  el  moralis  ia  librum  Esther.  — 
Matriti,  1648.  1  vol-  in-fol. 

MoTAis  (Al.)  Prof,  au  Sém.  de  Rennes.  Le  Déluge 
biblique  devant  la  foi,  la  science  et  l'Ecriture.  — 
Paris,  1885.  1  vol.  in-8. 

Salomon  et  TEcclésiaste.  —  Paris,  1886.  2  vol. 

Muis  (Siméon  Marotte)  ou  De  Mui  s,  Archidiacre  de 
Soissons,  professeur  royal  de  langue  hébraïque  à  Pa- 
ris. Gommentarius  in  omnes  psalmos  et  selecta  Ve- 
teris  Testamenti  cantica,  cum  versione  ex  hebrœo 
Paris.  1630.  1  vol.  in-fol. 

Gommentarius  litteralis  et  historicus  in  quin- 

quaginta  Psalmos  Davidis  priores.  —  Paris.    1625. 

I  vol.  in-8. 

Ces  deux  ooTrages  sont  dans  les  Opéra  omnia  de  cet  auteur  pu- 
bliées à  Paris,  1650.  1  vol.  in-fol. 

Dans  ses  commeotalres,  ce  sarant  professeur  s'altaohe  presque 
exclusivement  aux  rabbins,  dans  l'étude  desquels  il  était  très  versé. 

II  7  a  dans  ses  œuvres  des  Varia  «ocra,  on  explication  de  divers 
endroits  plus  difficiles  de  l'Ancien  Testament. 

Mus  SUS  (Gorn.)  Ord.  Min.  Comment,  in  Epist. 
Pauli  ad  Romanos.  —  Yenet.  1584.  1  vol.  in-4. 

Naclanti  (Jac.)  Glugiens.  Episc. ,  Ord.  Prsed. 
Enarrationes  in  Epistolas  ad  Homanos  et  ad  Ëphe- 
sios.  -  Venet.  1554.  1  vol.  in-8.  —  Lugd.  1570. 1  vol. 
in-8.  --  inter  Opéra,  Venet.  1567.  1  vol.  in-fol. 

Scripturae  meduUa.  —  Venet.  1561.  1  vol.  in  4. 

Navarete  (I.  B.)  Theol.  Gord.  Gomment,  in  Thre- 
nos.—  Gordobœ,  1602.  1  vol.  in-4. 

NAXERA(£mm.  de)  S.  J.  Gommentarii  littérales  et 
nu)rales  in  Josue.  —  Venet.  1650.  2  vol.  in-fol.  — 
Lugd.  1651.  2  vol.  infol.  —  Antv.  1658.  2  vol.  in-fol. 

In  Judices.  —  Lugd.  1656.  3  vol.  in  fol. 

— —  Excursus  morales  in  librum  I  et  II  Regum. 
Lugd.  1672.  4  tom.,  2  vol.  in-fol. 

NicoLLE  Vinc,  Ord.  Prœd.  Synopsis  variarum 
Resolutionum  in  Historiam  sacram  Veteris  et  Novi 
Testament!.  —  Duaci,  1725.  1  vol.  in-4. 

NiGETAS.  V.  GaTENA. 

NiGKES  (J.  Aus.)  De  Vaticiniis  et  psalmis  lib.  II. 
1  vol.  in-8. 

De  Estherre  libro,  cum  psalmis.  2  vol.  in-8. 

NoLRAG  (J.  B.  M.)  Etudes  sur  le  texte  des  Psaumes, 
Paris,  1874.  4  vol.  gr.  in-8.  —  Etudes  sur  le  texte 
dlsaïe.  3  vol.  gr.  in-8. 

NovARiNus  (Aloys.)  Glericus  Regul.  Matthseus  ex* 
pensus;  sive  Notae  in  evangelium  Matthœum  otlectt. 
varietatem.  —  Venet.  1629.  1  vol.  in-fol.  —  Lugd. 
1642. 1  vol.  in-fol. 

Marcus  expensus.  —  Lugd.  1642.  1  vol.  in-fol. 

Lucas  expensus.  —  Lugd.  1643.  1  vol.  in-fol. 

Paulus  expensus.  —  Veron.  1644.  1  vol.  in-fol. 

— —  Actus  Apost.  expensi.  —  Lugd.  1645. 1  vol.  in- 
fol. 

cEguhbnius  Gomment,  in  Nov.  Test.  Gr.  et  lat,  — 
Paris.  1631.  2  vol.  in-fol. 

OEoumeniuB  ne  fait  presque  qu'abréger  S.  Chrysuslôme.Ses  cpm* 
mentaires  sontparticulièrement  sur  les  Actes  des  Ap6lres  et  sur  !'£• 
|iilro  de  S.  Jacques. 

Oleastro  (Hier,  ab)  0  Praed.  Gommentaria  in 
Pentateuchumjuxta  Pagnini.Lucensis,  ejusd.Ord.. 


niterpr.^—  Ulyss.,  1556-58.  4 vol.  in-fol.  —Antv.  1568. 
1  vol.  in-fol.  —  Edid.  Gasp  a  Quirooa.  Lugd.,  1586. 
1  vol.  in-fol. 

Gommentarii  in  Isaïam.   -  Paris.  1622,  1653. 

1  vol.  in-fol. 

Ce  savant  dominicain  portugais  s'applique  particulièrement  à 
trouver  la  signification  de  chaque  mot  hébreu.  Ses  livres  sont 
pleins  d'érudition,  tant  pour  le  sens  littéral  que  pour  les  sens  mo- 
ranx. 

OsoRius (Hier.)  Gan.  Eborens.,Paraphrasis  et com- 
mentaria  in  Ecdesiasten  et  in  Ganticum  canticorum. 
Lugd.  1611.  1  vol.  in-4. 

Paraphrasis  in  Isaiam,libri  V.  —  Bonon,  1577, 

1579, 1584.  1  vol.  in-8. 

Gomment,  in   Zachariam.  — -  Gol.  1584.  1  vol. 

in-8. 

Paez  (Balth.)  0.  S.  Trin.  Gomment,  ad  canticum 
Moysis  cum  annotationibus  moralibus.  —  Ulyssip. 
1618.  1  vol.  in-fol. 

Gommentaria  in  Epist.  Jacobi.  —  Antuerp.  1617, 

1623.  1  vol.  in-4.  —  Lugd.  1620.  1  vol.  in-4. 

Pagnini.  Voir  Santés. 

Palagio  (Paulus  de)  Granatensis.  Gomment,  in 
duodecim  Prophetas  minores.  —  Goloniœ,  1583,  1588. 
1  vol.  in-8. 

Enarrationes  in  S.  Jesu  Ghristi   Evangelium 

secundum  Matthseum.  —  Lugd.  1569.  1  vol.  in-8. 

Palacios  (Michael  del)  Dilucidationum  et  declama- 
tionum  tropologicarum  in  Esaïam  proph.  libri  XV.  — 
Salmant.  1572.  3  vol.  in-iol. 

Explanationes  in  duodecim  prophetas  minores. 

Salmant.  1693. 1  vol.  in-fol. 

Palisse  (Bernard  de  la),  Ord.  Prsed.  Expositio  in  om- 
nes Davidicos  Psalmos.  —  Tolosœ,  1666.  2  vol.  in-fol. 

Palmieri  (Dominicus)  S.  J.  De  veritate  historica 
libri  Judith,  aliisque  SS.  Scripturarum  locis  spéci- 
men. —  Galoplse,  1886.  1  vol.  in-8. 

Pantusa  (Jo.  Ant.)  Gommentarius  in  Epist.  ad  Ro- 
manos. —  Venet.  1596.  1  vol.  in-8. 

Pasqual  (Ray m.)  Gomment,  in  Epist.  ad  Romanos. 
Barcel.  1597.  1  vol.  in-8. 

Patrizi  (Franc.  Saverio).  Gommentationes  très,  de 
Scripturis  divinis,  de  peccati  originali  propagatione 
a  Paulo  descripta,  de  Ghristo  pane  vitse.  —  Romse 
1851.  1  vol.  in-8 

-—  De  utriusque  Machabseorum  libri  consensn.  — 
1  vol.  in-4. 

In  Joannem  Gommentarium.  —  Romse,  1857. 

1  vol.  in-8. 

In   Marcum   Gommentarium.  —  Romœ,  1862. 

1  vol.  in-8. 

In  Actus  Apostolorum.  —  1  vol.  in-4. 

Institutio  de  interpretatione  Bibliorum  iterum 

édita.  —  Romse,  1876. 1  vol.  in-8. 

Biblicarum  qusestionum  Decas.  —  Romse,  1877. 

1  vol.  in-8. 

Paulmier  (Nie.  Le.)  S. J.  Scriptura  sacra  in  formam 
meditationum  redacta.  —  Lugd.  1833.  1  vol.  in-8. 

Paulutti  (Fabr.)  Gomment,  in  Nov.  Test.  —  Ro- 
msB,  1619.  2  vol.  in-fol. 

Pavoni  (Fr.)  Gomment,  in  quatuor  Evang.  —  Neap. 
1636.  1  vol.  in-fol. 
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Paz  (Âng,  del).  Gommeiitaria  in  Marci  Evangelium. 
Roinae,  1623.  i  vol.  in-fol. 

Gomment,  in  Lucam.  —  Romse  1625.  2  vol. 

in-fol. 

Péan  (Fr.)  Commentaire  du  Nouveau  Testament, 
Paria,  1670.  1  vol.  in-8. 

Pbltanus  (Theod.)  S.  J.  Paraphrasis  et  Scholla  iu 
Proverbia  Salomonis.  —  Anlv.  1607.  1  vol.  in-4.  — 
Antv.  1614.  1  vol.  in-8. 

Catena  des  Pères  Grecs. 

•  Péronne  (Jos.  Max.)  Chan.  de  Soissona,  puis  Evo- 
que de  Beauvais.  Chaîne  d'or  sur  les  Psaumes,  ou  les 
Psaumes  traduits,  analysés,  interprétés  et  médités, 
avec  des  Explications  suivies  tirées  des  SS.  Pères, 
des  Orateurs  et  des  Ecrivains  catholiques  les  plus 
renommés.  —  Paris,  1882.  3  vol.  in-8. 

Analyse  logique  et  raisonnée  des  Epttres  de 

S.  Paul,  suivie  de  Notes  philologiques,  d'Explications 
théologiques  et  de  considérations  tirées  des  Orateurs 
sacrés.  —  Paris,  1884.  2  vol.  in-8. 

Les  ourrages  dn  savant  évéqae  de  Beaavais  sont  substantiels, 
remplis  de  la  soienoe  des  Pères  et  des  grands  écrlTaios  oathollques. 

Perbrius  (Ben.)  S.  J.  Valentinus.  Commentarii  in 
Genesim.  —  Ingolst.  1590.  4  vol.  in-4.  —  Romse,  1592. 
4  vol.  in-4.  —  Lugd.  1596-97.  4  vol.  in-4.  —  Romse, 
1598.  4  vol.  in-fol.  —  Col.  1601,  1606.  4  vol.  in  4. 
Lugd.  1607.  4  vol.  in-4.   —  Venet.  1607.  4  vol.    in-4. 

Disputationes  in  Exodum.    —  Venet.   1007. 

1  vol.  in-4. 

Comment,  in  Danielem,  lib.  XVI.  —  Romœ, 

1587, 1  vol.  in-fol.  —  Lugd.  1588,  1602.  1  vol.  in-4.  — 
Antv.  1594,  1  vol.  in-8.  —Lugd.  1691, 1602.  1  vol. in-8. 

Comment,  in  Paulum  ad  Romanos.  —  Lugd., 

1610.  1  vol.  in-4. 

— —  Disputationes  super  Evangelium  Joaonis. 
Lugd.  1608-10.  2  vol.  in-4. 

— —  Disputationes  super  libro  Apocalypsis.  —  Ye^ 
net.,  1601.  1  vqI.  in-4.  —  Lugd.,  1610.  1  vol.  in-4. 

Fereriasett  un  antear  savant,  solide  eljadicieaz. 

Perbz  (Ant.)  0.  S.  Ben.  Comment,  in  Acta  Apost. 
et  in  Epistolam  Pauli  ad  Romanos.  —  Lugd.  1626. 
1  vol.  in-4. 

Phelippaus  (Jo.)  Commentarii  in  duod.  prophetas 
minores.  —  Paris.  1633.  4  vol.  in-fol. 

PiGONio  (Bernardini  À)  Ord.  Cappuccini.  Epistola- 
rum  B.  Pauli  Apostoli  triplex  Expositio.  —  Paris.  1703. 
1  vol.  in-fol.  —  Lugd.  1834.  6  vol.  in-12.  —  Vesunt. 
1837.  3  vol.  in-8.  —  Paris  1870.  2  vol.  in-8.  —  Abrégé 
en  français.  Lyon,  1836.  4  vol.  in-12. 

~  Triplex  expositio  in  Evangelia.  —  Paris.  1726. 
1  vol.  in-fol.  —  Paris.  1810.  3  vol.  in-8. 

Les  triples  Expositions  de  Bernardin  de  Picqaigny  sont  ce  qai 
existe  de  pins  convenable  pour  les  ecdésiasliques  qni  n'ont  pas  le 
temps  de  lire  de  grands  commentaires. 

Picot  de  Clorivières,  S.  J.  Explication  des  Epî- 
tres  de  S.  Pierre.  —  Paris,  1875.  2  vol.  in-12. 

Pin  A  (Joan.  de)  S.  J.  Commentaria  in  Ecclesiasti- 
cum.  -  Lugd.  163648.  5  vol.  in-fol.  —  Lugd.  1657. 
1  vol.  in-fol. 

PiNEDA  (Joan.  de)  S.  J.  De  Rébus  Salomonis.  — 


Lugd.,  1609.  1  vol.  infol.  —  Venet.,  1611. 1  vol. m- 
fol.  —  Mog.  1613. 1  vol.  in-fol. 

Commentaria  in  Job.    libri  XÏII.  —  Matriti 

1597-1601.  2  vol.  in-fol.  —  Col.  1660-03,  1613,  m. 
1723,  1733.  2  tom.  1  ou  2  vol.  in-fol.  -  Venet.  161'^. 
1708,  1710,  1733,  1734,  1749.  2  vol.  in-fol.  -  Keap. 
1859.  2  vol.  in-4. 

Commentarius  in  Scclesiasten.  —  Antv.  1^. 

2  tom.  I  vol.  in-fol. 

Prseleetioaftfira  in  Canticam  Ganticorum.  -Se- 

villa,  1602.  1  vol.  iih4. 

L'niivrftga  Df  Rebut  Sahmomi^  v«Mt  hi  bon  commentaire  iarU 
pni'Je  da  livre  des  Rois  qai  concerne  SftNMiMBL.  —  PioedaeAt 
pr.nce  des  interprètes  da  livre  de  Job.  Il  a  MAMilHDeDtrappDr'i 
toutes  les  explications  des  anciens  et  des  modernes,  «ussBeore  J 
en  a  fait  nne  juste  critique.  Il  ne  laisse  aucune  question  i  anaiitr. 
Son  commentaire  sur  l'Ecclésiasle  est  inappréeiable  pour  la  loaiÉi 
que  le  savant  interprèle  a  répandue  sur  une  multitude  de  qoesliaGs. 
(  Laoombe.) 

PiNTo  (Hector)  O.  Hieron.  Opéra  (contineDS  com- 
mentaria in  Eseiam,  Ezechielem,  Danielem,  Jere- 
miam  et  Tiirenos,  Nahum).  —  Lugd.  1590.  4  tom-  -' 
vol.  in-fol. 

Ces  commentaires  ont  été  imprimés  séparément  avant  cette  dib 
ohacan  en  un  Tolume  in-fol.,  ou  in-4,  ou  in-8,  à  Coîmbre,  Sa)a- 
manque,  Madrid,  Cologne,  Anvers,  Lyon.  Quelqaes-aos  uot  ea 
plusieurs  éditions;  le  commentaire  sur  Eiéchiel  en  a  en  an  oioisi 
quatorze. 

PiNTo  (Andr.)  Commentarius  in  Cantica  cantic^ 
rum,  dramatico  tenore,  litterali  allegoria  et  tropolo- 
gias  notis  illustratiis.  —  Lugd.  1652.  1  vol.  ia- 
fol. 

PiT^ENS  (Arth.)  Observationes  catholicse  in  Evang. 
et  Actus  Apost.  contra  haereticos  nostri  temporis.  - 
Antuerpiœ,  1636.  1  vol.  in-4. 

Poli  (Matth.)  Synopsis  criticorum  aliorumque  Sa- 
crae  Scriplurae  interpretum.  —  Londini,  1669.  5  t^m. 
9  vol.  in-fol.  —  Ultrajecti,  1684,  1694.  5  vol.  in-fol. 
^  Francof.  1694, 1713.  5  vol.  in-4,  et  aussi  pour  1713: 
5  vol.  in-fol. 

Ce  livre  qtd  ett  à  Vindex  est  un  prétendu  abrégé  «les  Crii» 
gacri.  Polus,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  eardioal  de  ee 
nom,  était  un  protestant  gelé  :  son  livre  ne  mérite  pas  toote  cob- 
fiance.  Les  CriHci  iocri  renferment  bon  nombre  d'aoteurs  qai  o« 
se  trouvent  pas  dans  le  Synopgig  ;  et  Polos,  dans  oe  qa'il  cii^  ^ 
donne  que  des  extraits  faita  par  lui, 

PouTDS.  V.  Catharinus. 

PoNTAS  (Jean),  Pontasius.  Sacrse  Scripturie  ubiq^e 
sibi  constant,  seu  difûciliores  Scriptur»  loci  in  spe- 
ciem  sibi  pugnantes  conciliati.  T.  L  in  Pentaleu- 
chu  m.  —  Paris.  1698.  1  vol.  in-4. 

Cet  unique  volume  renferme  plus  de  trois  cents  questioDSi  a^ 
les  réponses  que  l'auteur  appuie  de  Vautorilé  des  Pères  et  das  ao'^ 
mentateurs  les  plus  approuvés.  L'ouvrage  est  une  espèce  de  Biblio- 
thèque qui  renferme  oe  qu'on  ne  saurait  savoir  d'aillean  hbi 
beaucoup  de  livres. 

toNTE  (Ludov.  de)  S.  J.  Expositio  moralis  in 
Canticum  canticorum,  exhortationes  continens  àt 
omnibus  christ,  religionis  mysteriis  atque  virtutibus. 
Paris,  1622.  2  tomi,  1  vol,  in-fol.  —  Col.  1623. 
2  vol.  in-fol.  —  Paris.  1647.  2  vol.  in-fol. 

PossiNUS  (Petr.)  S.  J.  Catena  Patrum  Grîecoruin 
in  MatthsBum.  —  Tolosse,  1646. 1  vol.  in-fol. 
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Gatena   Patrum   grsBCorum   in  Marcum    — 

Rom»  1673.  1  vol.  ia-fol. 

Les  Catêttm  de  ce  Bavant  jésaita  sont  aceompagnées  de  Scholiest 
(Voir  CoBDCRus,  ei-derant). 

Prado  (Ger.)  et  Villalpand  (Jo.  Bapt.)  S^  J.  In 
Ezechielem  explanationes.  '—  RomsB.  1596*1604.  3  vol. 
gr.in-fol.  ornés  dû  figures. 

Ces  deax  savants  jésailes  espagnols  surpassent  de  beancoup  tous 
les  interprètes  d'Ezécbiel,  tant  par  l'éradition  variée  dont  leur  œuvre 
est  remplie  que  par  l'étendue  de  leur  travail.  Ils  ont  des  digressions 
fort  savantes  sur  Tanliquilé  qui  servent  beaucoup  pour  compren- 
dre Ecéohiel. 

Progofius  GAZiBUs.  Commentarias  in  Octateu- 
chum.  —  Tiguri,  1555.  1  vol.  in-fol. 

In  libros  Regum  et  Paralipomenon    scholîa. 

Grâce  et  latine^  edidit  J.  Meursius.  Lugd.  Batav., 
Elzevir,  1620.  1  vol.  in-4. 

Procope  de  Gaza  (mort  en  560),  rbétenr  et  sophiste  grec,  a  com- 
posé cette  chaîne  des  Pères  grecs  et  latins  sur  les  huit  premiers 
livres  de  la  Bible.  Photius  loue  son  stylo  et  son  exactitude,  mais  il 
lui  reproche  ses  trop  longues  digressions,  ayant  rapporté  toutes 
les  explications  des  anciens,  quoiqu'elles  fussent  contraires. 

QuiROS  (Aug.)  S.  J.  Gommentarii  exegetici  in  can- 
tica  Moysia,  Isaiîe,  Ezechiœ,  Nahum  et  Malachiani, 
Pauli  epist.  ad  Ephesios,  Jacobi  et  Judae  canonicas. 
Hispali,  1622,  1  vol.  in-fol.  —  Lugd.  1623.  1  vol.  in-4. 

Rambaud,  prêtre  du  diocèse  de  Bordeaux.  S.  Paul 
apôtre  des  nations.  Ouvrage  comprenant  la  Vie  de 
S.  Pault  1  vol.  in-8,  et  Les  Epitres  de  S.  Paul  analysées 
sur  un  plan  nouveau  1  vol.  in-8.  —  Ensemble  2  vol. 
in-8. 

Rapine  (C.)  Exposition  de  Tépltre  aux  Hébreux. 
Paris,  1636.  1  vol.  in-8. 

Rault  (H.),  Sup.  du  Sém.  de  Séez.  Cours  élé- 
mentaire d'Ecriture  sainte,  augmenté  par  Tabbé  Da- 
REL.  —  Paris.  1875.  3  vol.  in-i2. 

Reoius  (Vincentius)  S.  J.  Evangelicarum  dilucida- 
tionum  librl  VIII.  —  Goloniae,  16io.  3  part.  1  vol. 
in-fol. 

Remy  (Ant.)  Paulus  elucidatus.  —  Aug.  Vind.1739. 
1  vol.  in4. 

Rbtrolles  (Jo.de).  In  Zachariam  qusestiones  litte- 
raies  et  morales.  —  Paris.  1631.  1  vol.  in-fol. 

RiGHARDUS  A   S.  ViGTORE.  Voir  HUQO  A  S.  ViGTORE. 

RiGLOT  (Louis)  Ord.  S.  Ben.  de  la  Congr.  de 
St- Vannes.  Paraphrase  sur  les  Epitres  canoniques. 
Metz.  1727.  1  vol.  in- 12. 

Paraphrase  naturelle  et  édifiante  ;  les  préfaces  sont  savantes  et 
instructives. 

RiBERA  (Fr.  de)  S.  J.  Gomment,  in  librum  XII 
propbetarum,  sensum  historicum  et  moralem,  per- 
saspe  etiam  allegoricum  amplectentes.  —  Antuerpias 
1571.  1  vol.  in-fol.  —  Editions  en  1  vol.  in-fol.  à  Sa- 
lamanque  1587  ;  Rome,  1590  ;  Cologne,  1590,  1593, 
1600,  1610;  Paris,  1611;  Douai,  1611.  —  Compendium  : 
Gommentarii  selecti  in  duodecim  prophetas  minores. 
Salmant.  1598;  Col.  1600;  Antv.  1611.  1  voL  in-8. 

Gomment,  in  Evang.  Joannis.  —  Lugd.  1623. 

1  vol.  in-4. 

Gomment,  in  Epist.  ad  Ébrœos.  —  Salmant. 

1598. 1  voL  in-8.  —  Col.  1600.  1  vol.  in-8. 

— —Gomment,  in  Apocalypsim.  —  Salmant.   1591. 


1  vol.  in-fol.  —  Lugd.  1593.  1  vol.  in-4.  —  Antv.  1608. 
1  vol.  in-8.  —  Duaci,  1623.  1  vol.  in-8. 

.  Les  commentaires  de  .*yd  savant  Jésuite  qui  professa  avec  repu* 
tation  à  Salamanque,  sont  excellents. 

RoBERTi  (Job.)  S.  J.  Mysticœ  Ezechielis  quadrigaa 
i.  e.  ss.  IV  Evangelia  historiarum  et  temporum  sé- 
rie vinculata.  Qrace  el  latine.  —  Mog.  1615.  1  vol. 
in-fol. 

RosETTi  (Prosp.).    Gommontarius    in    Ganticum 
Ganticorum. —  Venet.  1544.  1  voL  in-4. 
•  RoxAS  (Franc,  de)  Ord.  S.  Franc.  Gommentaria  in 
concordiam  Evangelistarum.  —  Madriti,  1621.  1  vol. 
in-fol.  Lugd.  1651.  1  vol.  in-fol. 

Explication  littérale,  morale  et  allégorique. 

Sa  ou  Saa  (Emmanuel)  S.  J.  Nolationes  in  totam 
Scripturam  sacram.  —  1  vol.  in-fol.  dont  il  a  été 
donné  des  éditions  à  Mayence,  1610,  Cologne,  1620, 
Lyon,  1651,  Anvers,  1624,  1698*  etc. 

Scholia  in  quatuor  Evangelia.  —  Antv.  1596. 

1  vol.  in-4.  -  Lugd.  1602.  1  vol.  in-4.  —  Gol.  1612. 
1  vol.  in-4. 

Ces  notes  ont  été  insérées  dans  la  Bihlia  magna.  Elles  sont  fort 
courtes  et  utiles  à  ceux  qui  commencent  ou  qui  n'ont  pas  le  loisir 
dNipprofondlr  les  difficultés.  ' 

Sagy.  Voir  Versions  de  la  Rible. 

Sadolet  (Jac.)  Cardinal.  Comment,  in  Epistolam 
D.  Pauli  ad  Romanos.  —  Venet.  1536.  1  vol.  in -8.  — 
Lugd.  1536.  1  vol.  in-fol. 

Salazar  (Ferd.  Quirini  de)  S.  J.  Expositio  in  Pro- 
verbiaSalomonis. —  Paris.  1619-21.  2  t.  1vol.  in-fol. 
Col.  1622,  1650.  1  vol.  in-fol.  —  Lugd.  1637.  1  vol. 
in-fol. 

Expositiones  in  Ganticum  canticorum.  —  Lugd. 

1646. 1  vol.  in-fol. 

Expositions  tout  à  la  fois  littérales  et  allégoriques  qui  méritent 
d'être  étudiées. 

Salmeron  (Alph.)S.  J.  Gommentaria  in  Historiam 
Evangelicam.  —  Madrid,  1597-1602.  16  tom.  in-fol.  — 
Col.  1604.  16  tom.  7  vol.  in-fol. 

Tome  I.  Prolégom.  sur  toute  l'Ecriture  imprimés  souvent  à  part 
on  I  vol.  in-fol.  —  II.  Traité  de  l'incarnalion.  —  llf.  Enfance  et 
Jeunesse  de  Jésus-Chrisl.  —  IV.  Histoire  évaDgohquc.  —  V.  Ser- 
mon sur  la  montagne.  —  VI.  Miracles  de  J.-C.  -  VU.  Paraboles. 
—  Vill.  Discussions  de  J.-C.  —  IX.  Eucharistie  et  Cène.  —  X.  Pas- 
sion et  mort  du  Seigneur.  —  XI.  Résurrection  et  Ascension.  — 
XII  à  XVI.  Actes,  Epitres,  Apocalypse. 

Salmeron  réduit  les  faits  évangéliques  à  un  certain  nombre  de 
questions  qu'il  traite  avec  une  profonde  science  théologique,  et 
sous  ce  rapport  son  travail  est  l'un  dos  plus  complets  et  des  plus, 
profonds  qui  aient  été  composés  sur  le  Nouveau  Testament. 

Sanghez  (Gasp.)  S.  J.  (Sangtius.)  Gommentarii  in 

Isaiam  prophetam.  —  Lugd.  1615.  1  vol.  in-fol.   — 

Antv.    1616.  1    vol.   in-fol.    —    Mog.    1616.    1    vol. 

in-fol. 
Gomment,  in  Ezechielem.  —  Lugd.  1612,  1619. 

1  vol.  in-fol. 
Gomment,  in  Danielem  proph.  —  Lugd.   1612. 

1  vol.  in-fol. 
Gomment,  in  XII  prophetas  minores.  —  Lugd. 

1611 .  1  vol.  in-fol- 

Gomment,  in  Ganticum  canticorum.  —  Lugd. 

1616.  1  vol.  in-4. 
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""—  CSomment.  in  Zachariam  proph.  cam  para- 
phrasi.  —  Lugd.  1616.  1  toI.  in-4. 

Comment,   et  Paraphrasis  in  libros  Regum. 

Lugd.y  1623.  1  Tol.  în-fol. 

Gomment,  in  IV libres  Regum  et  IlParalipo- 

menon.  ^  AntT.  1624. 1  vol.  in-fol.  —  Lugd.  1623«  1625. 
1  vol.  in-fol. 

Gomment,  in  libros  Ruth,  Esdrs,  Nehemiae» 

Tobi»,  Judith,  Esther,  et  Machabsorum.  —  Lugd. 
1628.  1  vol.  in-fol. 

Gommentarii  in  librum  Job  cum  parapbrasi. 

Lugd.  1623. 1  Tol.  in-fol.  —  Antv.  1712.  1  vol.  in-4. 

Comment,  in  Acta  Apostolorum.  —  Lugd.  1616. 

1  vol.  in-4.  —  Col.  1617.  1  vol.  in-4. 

Les  commenUùres  de  Sanetias  (Saoehex)  lont  tavanU  et  jadicieax, 

Sanghbz  (Fr.)  Gommentai'ius  in  Ecclesiasten.  — 
Barcinone,  1649.  1  vol.  in-4. 

Sangtius.  Voir  Sanchez. 

Santés  Paon  in  i.  Catena  argentea  in  Psalmos.  — 
Paris.  1520.  1  vol.  in-fol. 

Sasbout  (A.).  0.  S.  Fr.  Gommentaria  in  Esaîam. 
Lov.  1558.  1  vol.  in-4.  —  Argent.  1568.  1  vol.  in-8. 

Opéra.  —  Col.  1568,  1574.  1  vol.  in-fol. 

In  B.  Pauli  Epistolas.    —  Lov.  1558.  1  vol. 

in-4. 

SCBIPTURjE  SACRyE  CUJtSUS  COMPLBTUS,  ex  com- 
mentariis  perfectissimis  ubique  habitis...  unice  con- 
flatus.  —  Paris.  Migne,  1839  et  suiv.  28  vol.  in-4  (y 
compris  le  volume  de  la  table  générale  analytique). 

Cette  colleotioD  de  l'abbé  Migne  renfarme  de  précieux  ouTragee, 
maison  regrette  de  ne  pas  y  troarer  plasiears  écrlTaina  d'an  grand 
mérite. 

SCRIPTVRB  SACRjE  CURSUS.  Auctoribus  R.  Cor- 
NELY,  I.  Rnabenbaubr,  F,  de  HuMMBLAUER,  aliis- 
que  Soc.  Jbsu  presbyteris.  Environ  60  vol.  gr.  in-8. 

Voici  le  programme  de  cette  grande  œuvre  dont 
12  volumes  ont  paru  actuellement  : 

I.  Tbxtus  sagri,  seu  Polyglotta  hebraico-graeco- 
latina  (environ  5  volumes). 

II.  LiBRi  iNTRODucTORii  (ouviron  16  volumes). 

III.  Gommentarii.  A.  Vêtus  Testamentum  :  l»  Libri 
historici  (env.  9  vol.)  ;  —  2«  Libri  didactici  (env. 
8  vol.)  ;  —  30  Libri  prophelici  (env.  7  vol).  —  B.  No- 
vum  Testamentum.  l»  Libri  historici  (env.  5  volumes); 
2«  Libri  didactici  (env.  5  vol.);  —  S»  Liber  pro- 
pheticus  (1  vol.) 

Serarius  (Nicolaus)  S.  J.  (Opéra  orania  exegetica) 
Gommentaria  in  libros  Judices  et  Ruth.  Josue,  To- 
bias,  Judith,  Esther,  Machabeos,  in  libros  Regum 
et  Paralipomenon,  in  Epistolas  canonicas,  et  Proie- 
gomena  biblica.  —  Moguntiœ,  1609-17.  6  vol.  in-fol. 

Les  divers  traités  ont  été  imprimés  séparément  avant  d*étre  réunis 
en  coIl<3Ctlon. 

Les  commootaires  sar  les  Rois  et  Paralxpomène»  ont  été  publiés 
après  la  mort  de  Serarias.  Ce  savant  aateur  montre  dans  ses  com* 
mentaires  une  science  et  une  capaeité  peu  communes.  Son  genre 
est  de  poser  diverses  questions  qu'il  résout  après  avoir  pesé  les 
raisons  pour  et  contre.  Ces  questions  forment  ainsi  autant  de  pe- 
tites dissertations. 

Seripandi  (Hier.)  0.  S.  Aug.,  Cardinal.  Comment, 
in  Epist.  Pauli  ad  Galatas.  —  Antv.  1565,  67.  1  vol. 
in-8.  —  Venet.  1569,  86.  1  vol.  in-4. 


Comment,  in  Epist.  ad  Bomanos  et  ad  Gala- 
tas.  —  Lugd.  1541.  1  vol.  in-8.  —  Neap.  1601.  1  vol. 
in-4. 

Le  tome  I*'  est  intitulé  :  Anteloqtna  cogitaHoman  in 
Saiomow's  Canticarum  Cantiea. 

Serranus  (P.)  Canon  Complut.  Comment,  in  Le- 
viticum  et  Ezechielem.  —  Antv.  Plantin,  1572,  1609. 
1  vol.  in-fol. 

Serres  (Marcel  de).  De  la  cosmogonie  de  Moïse. 
Paris.  1841.  2  vol.  in-8. 

SuERLOG  (Paulus)  S.  J.  Cantici  canticomm  com- 
mentarius.  —  Lugd.  1633, 1640.  3  vol.  in-fol. 

SoARBZ  (Joan.)  Episc.  Gonimbr.  Gommentaria  in 
Evangelium  secundum  Lucam.  —  Gonimbr.  1574. 
1  vol.  in-fol.  —  Paris.  1578. 1  vol.  in-fol. 

SoTO  (Dominicus)  O.  Prsed.  Comment,  in  Pauli 
Epist.  ad  Romanes.  —  Antv.  1550.  1  vol.  în^ol-  — 
Salmant.  1551.  1  vol.  in-fol. 

SoTOMAYOR,  ou  Soto-Major  (Lud.)  O.  Pr»d.  Can- 
tici canticorum  interpr.  — Ulyssip.  1589.  1  vol.  in-foU 
Paris.  1605.  1  vol.  in-fol. 

Ad  Ganticum  canticorum  notaa  posteriores  et 

breviores.  —  Paris.  1691.  1  vol.  in-4. 

Comment,   in  Epist.  D.  Pauli  ad  Timotheum, 

item  in  Epist.  ad  Titam.  —  Paris.  1610.  1  vol.  in-fol. 

Stapleton  (Thom.)  Lovan.  Prof.  Antidota  Evan- 
gelica  et  Apostolica,  in  Acta  Apost.  et  in  Epist.  ad 
Romanes  et  in  binas  ad  Cofinthios.  —  Antv.  1595- 
98.  3  vol.  in-8. 

Stapleton  est  un  célèbre  controversiste  que  la  persécotiom  chassa 
d'Angleterre. 

Stella  (Diego).  Gommentaria  in  sanctum  Jesu 
Christi  Evangelium... secundum  Lucam. — Salmant. 
1575.  1  vol.  in-fol.  —  Réimprimé  16  fois,  au  moini 
à  Alcala,  Lyon,  Rome^  Anvers,  Venise  et  Mayence. 

Ouvrage  très  estimé. 

Steuchus  (Aug.)  Gler.  Reg.  S.  Salv.,  Episc.  Kisami. 
Opéra.  —  Paris,  1577;  Venet.  1591.  3  vol.  in-fol. 

Ce  savant  auteur,  surnommé  Eugubinut^  parce  qu'il  était  né  à 
Gubio,  a,  dans  le  premier  volume  de  ses  œuvres,  une  Exposition  de 
la  Genèse,  des  annotations  du  Pentateuque,  et  une  explication  de 
Job.  Le  tome  II  est  une  Explication  des  Psaumes. 

Stbvart  (Petr.)  Univ.  Ingolst.  Professor.  Com- 
ment, in  Epist.  ad  Gorinthios.  2  vol.  —  Ad  Ephe- 
sios.  I  vol.  —  Ad  Philippenses.  1  vol.  —  Ad  Timo 
theum.  2  vol.  —  In  epist.  Jacobi.  1  vol.   Ensemble  : 
7  vol.  in-4,  imprimés  à  Ingolst.  1593-1611 . 

Stuniga  (Diego  de)  ou  Zuniga.  Gommentaria 
in  Zachariam  prophetam.  —  Salmant.  1577.  1  vol. 
in-fol. 

Sylveira  (Joan.)  Garmel.  Gommentarii  in  textum 
Evangelicum.  —  Ulyssip.  (pour  le  t.  !•')>  ©*  Lugd. 
(pour  les  six.)  1642-75.  6  vol.  in-fol.  —  (Les  tomes» 
1,  2,  3  ont  aussi  été  imprimés  à  Madrid,  1648  et 
1651). 

Gommentaria  litteralia  in  Apocalypsim.  — 

Lugd.  1663,  1687.  2  vol.  in-fol. 

Comment,  in  Acta  Apost.  —  Lugd.  1678. 1  vol 

in-fol.  —  Venet.  1728.  1  vol.  in-fol. 

Les  ouvrages  de  se  savant  Carme  eurent  d'abord  une  grande  ré- 
putation. Ils  furent  ensuite  un  peu  délaissés  ;  mais,  depuis  quelqu-; 
temp    on  en  fait  beaucoup  plus  de  cas 
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Sylvius  (Franciscus).  Commentarius  in  Genesim. 

r>uaci,  1639  et  1649.  2  toI.  in-4. 

In  Scripturam.  Tome  VI   des  Œuvres,  Antv. 

1698,  comprenant  In  Genesim,  Exodum,  Leviticum, 

et  Numerum.  1  vol.  in-fol. 

QaoiqQe  court  dana  «es  explications,  cet  auteur  est  savant,  oloir 
•t  abondant,  sachant  allier  le  sens  littéral  avec  le  sens  spirituel,  le 
•eos  mystique  et  le  sens  moral  qu'il  tiro  des  SS.  Pères. 

Tena  (Lud.de)  episc.  Tortos.  Gommentaria et dis- 
pulationes  in  Epist.  D.  Pauli  ad  Ebrœos.  —  Toleti. 
i611,  1617. 1  vol.  in-fol.  —  Londuni  1661.  1  vol.  in-fol. 

Le  commentaire  de  Tena  est  très  estimé. 

THEOPHyLACTUs,archiep.  Bulgar.  Voir  Patrologie. 

S.  Thomas  Aquinatus,  Ord  Pr»d.,  Doctor  angeli- 
eus.  Opéra  omnia.  —  Romœ,  1570.  iS  tom.  in-fol.  — 
Venet.  1593.  18  tom.  in-fol.  ~  Antuerp.  1612.  18  tom. 
in-fol— GumNotisNicoLAi,  Ord.  Praed.  Paris.  1660. 
23  vol.  in«fol.  —  Cum  dissertationes  Bern.  de  Ru- 
BEis.  Venet.  1745-60.  28  vol.  in-4.  -Cura  Uggelli. 
Parmœ,  1852-74.  26  vol.  gr.  in-4.  -  Paris.  1869  et 
suiv.  34  vol,  in-4. 

Dans  les  Œuvres  de  S.  Thomas,  on  trouve  les 
traités  suivants  sur  l'Ecriture  sainte  : 

I.  Gatena  aurea,  seu  Expositio  continua  super 
quatuor  Evangelistas  ex  latinis  et  graecis  aucloribus. 
II.  Expositio  m  omnes  D.  Pauli  Epistolas.  —  III. 
Expositio  in  librum  Job.  -  IV.  In  Psalmos  Davidis 
Expositio,  -  V.  In  Canticum  Ganticorum  Expositio. 
VI.  In  Isaiam  propbelam  Expositio.  -  Vil.  la  Je- 
remiam  prophetam  Expositio.  -  VIII.  In  Tbrenos 
Jeremiae  Expositio.  -  IX.  In  Mallhreum  evangelis- 
tam  Expositio  (appelée  Expositio  aureiim).  X.  In 
Joannem  evangelistam  Expositio.  -  XI.  Expositio 
I«  super  Apocalypsim.  —  XII.  Expositio  II«  super 
Apocalypsim.—  XIII.  Expositio  in  Genesim.  — 
XIV.  Expositio  in  Danielem  prophetam  —  XV. 
Expositio  in  libres  Machabaeorum.  —  XVI.  Exposi- 
tio in  Septem  Epistolas  canonicas. 

Tous  ces  commentaires  sont,  dans  la  plus  récente 
édition  des  Œuvres  complètes  de  S.  Thomas,  aux 
tomes  16  à  21  et  31  et  32. 

La  Catena  aurea  est  celui  des  ouvrages  de  S.  Tho- 
mas qui,  après  la  Summa  iheologica,  a  eu  le  plus 
d'éditions.  Nous  pourrions  citer  plus  de  30  réim- 
pressions. Les  éditions  les  plus  estimées  sont  celles 
qui  ont  été  données,  avec  les  Notes  du  P.  Nicolai 
(Paris.  1657,  1  vol.  in-fol.  reproduites  en  divers  for- 
mats), et  celles  avec  les  Dissertations  de  Rubeis 
(Venet.  1759,  2  vol.  in-4,  reproduite  à  Madrid,  1765, 
2  vol.  petit  in-fol.,  à  Naples.  1775,  2  vol.  in-4.  etc.). 
Voici  l'indication  des  éditions  modernes  :  Neap. 
i845.  2  1. 1  vol.  in-4.  ~  Avenione  1851.  8  vol.  in-8.  — 
Paris,  1869  et  suiv.  3  vol.  in-8.  —  Texte  avec  tra- 
duction par  l'abbé  Gastan,  Paris,  1854  et  suiv.,  8 
vol.  in-8.  Cette  traduction  étant  défectueuse  elle  a 
été  refaite  par  le  chanoine  Péronnb  qui  y  a  mis  en 
outre  des  Sommaires  :  Paris,  1869  et  suiv.  8  vol. 
in-8. 

VExpositio  in  D,  Pauli  Epistolas  a  eu  environ  15 
éditions  dont  la  meilleure  parmi  les  anciennes  est 
celle  avec  les  Notes  du  P.    Nicolai,  Lugd.   1689, 
II. 
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1  vol.  in-fol.  Les  éditions  récentes  sont  celles  de 
Leodii.  1858,  3  vol.  in-8.  Neapoli,  1858,  3  vol.  in-4. 
—  Paris,  1869  et  suiv.  3  vol.  in-8.  —  Texte  avec 
traduction  et  notes  par  le  chan.  Bralê.  Paris,  1869 
et  suiv.,  6  vol.  in-8. 

Les  autres  commentaires  de  S  .  Thomas  sur  l'E- 
criture sainte  ne  se  trouvent  que  dans  les  Œuvres 
complètes,  sauf  l'Expositio  in  Job  ;  —  les  Exposi- 
tiones  in  Isaiam,  Jeremiam  et  Threnos;  —  TExposi- 
tio  in  Matthœum;  —  et  l'Expositio  in  Joannem.  re- 
produites chacune  en  1  vol  in-4.  à  Naples  en  1858. 
Quelques-unes  ont  aussi  été  imprimées  séparément 
en  1  vol.  in-fol.  au  commencement  du  xvi»  siècle; 
mais  ces  vieilles  éditions  sont  bien  difficiles  à  lire 
aujourd'hui. 

Thomas  Gisterciensis.  In  Canticum  canticorura. 
Rom»,  1666.  1  vol.  in-fol. 

TiRiNi  (Jac.)  S.  J.  In  Scripturam  Sacram  Com- 
mentarius. —  Antuerpiœ,  1632.  3  vol.  in-fol.  —  Ré- 
imprimé une  multitude  de  fois  en  1  ou  2  vol.  in-fol., 
à  Lyon, Bruxelles,  etc.—  cum  Prolegomena  et  Notis, 
opéra  et  studio  Zaccaria.  Venet.  1760.  1772,  1795. 
3  vol.  in-fol.  —  Cum  Notis  noviss.  opéra  et  studio 
P.  Jos.  Brunengo.  Aug.  Taur.,  1880.  5  vol.  gr.  in-8. 

Le  but  de  Tirin  était  de  venir  eo  aida  à  ceux  qai  n'ont  pas  le 
temps  de  lire  des  commentaires  plus  détaillés,  et  de  leur  expli- 
quer  aussi  exactement  et  aussi  clairement  que  possible,  mais  briè- 
vement, les  passages  les  plus  difficiles  des  Saintes  Ecritures.  Sous 
ce  rapport,  son  ouvrage  est  parfait.  Emm.  Sa,  Mariana  et  Meno- 
chius  ont  fait  un  travail  semblable,  mais  leurs  commentaires  ont 
pius  la  forme  de  scolies.  La  travail  de  Tiriu  est  un  bon  abréf^é  de 
ce  qui  se  trouve  de  meilleur  dans  les  commentateurs,  surtout  dans 
Cornélius  k  Lapide,  et  il  est  terminé  par  de  bonnes  Tables. 

TiTELMANNus  (F.)  O.  Miu.  Commeutarii  in  Eccle- 
siaslen.  Paris,  1552,  1  vol.  in-16.  —  De  authoritate 
libri  Apocalypsis.  Antv.  1530, 1  vol.  in.l2.—  Elucida- 
tio  in  Psalmos,  2  vol.  in  8.  Venet.  1587, 1  vol.  in-4.  — 
Paraphrastica  elucidatio  in  Evangelium  secundum 
Mattliœuin.  Antv.  1545,  46,  1  vol.  in.8,  Paris,  1546. 
1  vol.  in-fol.  Lugd.  1547,  56,  98,  1  vol.  in-fol.  —  Com- 
meiitarii  in  Canticum  Canticorum—  Antv  1547.  i  voL 
in-8.  —  Elucidatio  paraphrastica  in  librum  Jobi. 
Paris.  1550,  Lugd.  1553,  Antv.  1599,  Paris  1647,  1  vol. 
in-8.  —  Elucidatio  in  Epist.  cojioiiicas,  cum  eluci- 
datiene  in  Epist.  S.  Pauli.  Rom.  1540,  1  vol.  in-fol. 
Venet.  1551,  1  vol.  in-fol.  Paris.1566.  l  vol.  in-fol. 

Le  P.  Titelman,  savant  cordelier  du  xvit  siècle,  a  écrit  un  grand 
nombre  d'ouvrages  qui  eurent  du  succès.  On  les  voit  réimprimée 
souvent  h  Par>s,  Anvers  et  Lyon . 

Toleti  (Fr.)  S.  J.  Commentaria  in  S.  Joannis 
Evangelium.— RomaB,  1588. 1vol.  in-fol.  — Col.  1589. 
1  vol.  in-fol.  —  Réimprimé  plusieurs  fois,  en  1  vol. 
in-4,  à  Rome,  Lyon,  Venise  et  Brixen,  de  1588  à  1603 

Comment,  et  adnotationes  in  duodecim  prioiu 

capita  Evang.  sec.  Lucam.  —  Rom»  1600.  1  vol.  in- 
fol.  —  Paris.  1600.  1  vol.  in-fol.  —  Venet.  1600.  1  vol. 
in4.  —  Col.  1612. 1  vol.  in-fol. 

Comment,  et  Adnotat.  in  Epist.  Pauli  ad  Ro- 

manos.  —  Romœ,  1602.  1  vol.  in-4.  Venet.  Lugd.. 
Col.,  Mog.  1603. 1  vol.  in-4. 

L«  ouvrages  du  savant  cardinal  Tolet  lont  toui  remarquables. 

Vén.  TowMAST  (Jos.  Maria)  cardinal.  Psalterium. 
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Einsidlensis»  1727.1  toI.  iii-4.-~yi6nn».  Austr.  1735. 
1  vol.  in -4. 

Cet  oarrage  Mt  trda  propn  à  nourrir  la  piété  et  à  donner  la  Traie 
intelligence  dea  Pmnmea. 

TosTATus  (Alphonsus),  episcopus  Abolensia.  Opéra. 
—  Venet.  1507.  27  tomes,  13  vol.  in-fol.  —  Venet. 
1796.  27tom.  13  vol.  in-fol.  — Col.  1613,  13  vol.  in-fol. 
(12  t.  de  texte  et  1  de  table).  —  Venet.  1615,  27  tom. 
14  vol.  in-fol.—  Venet.  1618.  27  tom.  18  vol.  in-fol.  — 
Venet.  1728.  27  tom.  reliés  en    15,  18,  19  vol.  in-fol. 

Mabillon  dit  que  Tostat  est  érudit  mais  prolixe,  se 
laissant  aller  à  des  digressions  .  Néanmoins,  ajoa- 
te-t-il,  la  lecture  en  est  fructueuse.  Sur  les  27  parties 
des  Œuvres  de  cet  auteur,  24  sont  consacrées  à  rif>- 
criture  sainte.  Voici  le  détail  de  ces  Œuvres  pris 
dans  l'édition  de  Cologne,  1613,  13  vol.  in  fol.  : 
Tome  I.  Super  Qenesim  liber  unus;  —  II.  Super 
Ëxodum  libri  duo  ;  —  111.  Super  Leviticum  lib. 
unus,  et  super  Deuteron.  lib.  unus;  —  IV.  Super 
Numerorum  lib.  duo;  —  V.  Super  Josue  lib.  duo,  et 
saper  Judices  et  Buth  lib.  unus  ;  —VI.  Super  I  Reg. 
lib.  duo»  et  super  II  Reg.  lib.  unus  ;  —  VII.  Super 
III  Reg.  lib.  unus,  et  IV  Reg.  lib.  unus;  —  VIII. 
Super  Paralipomenon  lib.  duo;  —  IX  à  Xll  super 
Mattbseum,  deux  livres  pour  chacun  des  tomes  IX, 
X  et  XI  ;  le  tome  XII  contient  le  septième  et  dernier 
livre  sur  S.  Matth.  avec  le  traité  Paradoxa  quinque 
defensoriumteiles  Opu8cula\  —  XIII.  Indices, aucture 
Berti. 

TuGGi  (St.)  S.  J.  Adnotationes  super  Canticum  Can- 
ticorum.  —  Lugd.  1606.  1  vol.  in-4. 

TuFO  (Octav.  de)  S.  J.  Comment,  in  Ecclesiasti- 
cum.  —  Lngd.  1628.  1  vol.  in  fol.  —Col.  1629.  1  vol. 
in-fol. 

TuBBBGREHATA  (Joau.  de)  0.  Prœd.,  cardinal. 
Expositio  in  omnes  Psalmos.  —  Romse,  1527.  1  vol. 
in-fol.—  Imprimé  plusieurs  fois  auparavant  en  1  vol. 
in-8  en  1  vol.  in-4. 

Quœstiones  Ëvangeliorum.  —  Paris.   1510* 

1  vol.  in-8. 

L'Exposition  des  Psaumes  est  une  paraphrase  très  eoorte,  olaira^ 
et  abondante  dans  sa  simplicité. 

Ubaldi  (Ubaldo)  Basilicse  Coll.  S.  Marias  ad  MM. 
cauonico.  Introductio  in  Sacram  Scripturam  ad  usum 
scholarum  pont.  Seminarii  Romani  et  CoUegii  Urbani 
de  Propaganda  Fide.  —  Romas,  typ.  Pt^pag,  Fide, 
3  vol.  in-8. 

Valla  (Laurent.)  Adnotationes  in  Noy.  Test.  — 
1  vol.  in-8,  impr.  à  Paris,  1505;  Bàle,  1526, 1541, 1545; 
Amst.  1638.      . 

Van  Stebnkiste  (J.)  Brugensis  Sem.  professor. 
Sanctum  Jesu  Christi  Evangelium  secundum  Mat- 
tbseum, additis  ubique  locis  parallelis  aliorum  evan- 
gelistarum,  amplo  commentario  illustravit.  —  Brag. 
1880  (env.).  4  vol,  in-8. 

Commentarias  in  Epistolas  D.  Pauli.  —  2  voL 

in-8. 

Commentarias  in  Epistolas  oanonicas.  —  S  voL 

in-8. 

QuAStiones  in  omnes  Epistolas  S.  Pauli.  — 

1  vol.  in-3 


Commentar.  in  Actos  Apostolorum.  —  1  vol. 

in-8. 

—  Comment,  in  Psalmos.  —  8  vol.  in-8. 
Vatable.  Voir  Bibles  latines. 

Veoa  (Cbrist.  de).  Commentarii  littorales  et  morales 
in  librum  Judicum.  —  Lugd.  1663-71.  3  vol.  in-foL 

Veith.  Scriptura  sacra  contra  incredulos  propu- 
gnata.  —  Taurini,  1860  (env.).  3  vol.  in-8. 

Velasquez  (Ant.)  S.  J.  Comment,  et  adnotat.  in 
Epist.  ad  Philippenses.  Lugd.  1628,  1639.  2  vol.  in-iol 
—  Antv.  1637, 1651.  2  vol.  in-fol.  —  VeneU  1646. 2  vol 
in-fol. 

Gomment,  in  Psalmum  centesimum  commen- 
tarii littérales  et  morales.  —  Antv.  1640.  1  yoL  in-foL 

Venge  (de)  Voir  Devenge. 

Vebonius,  ou  Véron  (Sebast.),  Friburg  presb.  De 
Pbilotheia  in  Canticum  canticoram  lib.  X,  quibos 
amor  Christi  et  anim»  ezplanatur.  —  Frib.  HelT. 
1609. 1  vol.  in-4. 

Vbrsghbaeoe  (P.  F.)  presb.  ClarsB  aimplicesque 
cxplicationes  libri  Apocalypseos  B.  Joannis  apostoli 
prœcipuis  EcclesisB  universœ,  historisque  imperiorum 
eventibus  applicate  usqnead  nostra  tempera.  — Tur- 
naci,  1855.  2  vol.  in  8. 

ViEQAs  (Bias.)  S.  J.  Comment,  exegetici  in  Apoca- 
lypsim.  —  Ebor8B,i60i.  1  vol. in-fol.—  Réimpriméen 
1  vol.  in-4,  à  Lyon,  1602,  1607;  à  Venise,  16U2  et  m%\ 
à  Cologne,  1603  et  1617;  à  Paris,  1606,  1615  et 
1630. 

CommenUire  moral  dont  le  nombre  des  éditions  atteste  le  ménie. 

ViaouROUx  (F.)  prdtre  de  S.  Sulpice.  La  Bible  et  les 
découvertes  modernes.  —  Paris,  1884  et  suiv.  4  voL 
in-12. 

Mélanges  bibliques.  La  cosmogonie  mosaïque 

d'après  les  Pères,  suivie  d'études  diverses  relatives  à 
FAncien  et  au  Nouveau  Testament.  —  Paris,  18S5. 
1  vol.  in-12. 

Les  Livres  saints  et  la  Critique   rationaliste. 

Histoire  et  Réfutation  des  objections  des  incrédules 
contre  la  Bible.  —  Paris,  1886.  1  vol.  in*8,  ou  i  vol. 
inl2. 

ViouEBius  (Joa.)  Ord.  PrsDd.  Comment,  in  Pauli 
Epist.  ad  Romanes.  —  Paris.  1558.  1  vol.  in-fol.  — 
Venet.  1563, 1581. 1  vol.  in-fol.  —  Antv.  1565,  72.  1  voL 
in-fol. 

ViLLANovA  (Garzia  S.  Tbom.  à)  0.  Aug.  Expositio 
in  Canticum  Canticorum.—  Compluti,  1581.  1  vol. in- 
fol.  —  Brescia,  1603.  1  vol.  in-4.  —  Col.  1644,  1661, 
1  vol.  in-4,  —  Romse,  1659.  1  vol.  in-4«. 

Vin CEN Tins  (J.)  Commentaria  in  Epist.  Pauli  ad 
Ebrseos.  —  Paris.  1644.  1  vol.  in-fol. 

Zama  Mellini  (Jo.)  Institutiones  biblicse.  Edillo 
sexta.  Bononiœ,  1818.  1  vol.  in-8. 

Zeoeb  (Tacitus,  Nie.)  Scholla  in  omnes  Novum 
Testamentum  libres.  —  Colon.  1533.  1  vol.  in-8. 

Zebda.  Voir  Cerda. 

ZuNiOA.  Voir  Stunica. 
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Lettrks  encycliques  du  pape  Grégoire  XVI 
au  sujet  de  la  propagande  des  Sociétés  bibliqubs. 
(Annoncée  au  §  Y  de  l'article  principal  (page  35). 

«  GRéGoiBE  XVI,  pape. 

«  Vénérables  frères,  salut  et  bénédiction  apos- 
tolique. 

c  Entre  les  principaux  ressorts  que  les  héré- 
tiques de  tout  nom  s'efforcent  de  faire  jouer 
contre  les  enfants  de  l'Église  pour  détourner 
leurs  esprits  de  la  sainteté  de  la  foi,  les  sociétés 
bibliques  ne  tiennent  pas  le  dernier  rang.  Fon- 
dées d'abord  en  Angleterre,  elles  se  sont  de  là 
répandues  au  loin  :  nous  les  voyons  conspirer 
en  masse  à  publier  un  nombre  immense  d'exem- 
plaires des  livres  saints  traduits  dans  toutes  les 
langues,  les  semer  au  hasard  au  milieu  des 
chrétiens  et  des  infidèles,  et  inviter  chacun  d'eux 
ti  les  lire  sans  guide.  Ainsi,  ce  que  saint  Jérôme 
déplorait  déjà  de  son  temps,  on  livre  l'interpré- 
tation des  Écritures  au  babil  de  la  vieille  femme^ 
au  radotage  du  vieillard  décrépitt  à  la  verbosité  du 
sophiste^  à  tous  en  un  mot  (Epist.  ad  Paulin,)  ^  de 
toutes  les  conditions,  pourvu  qu'ils  sachent  lire: 
et  ce  qui  est  encore  plus  absurde^  et  presque 
inouï,  on  ne  refuse  pas  cette  commune  intelli- 
gence aux  peuplades  infidèles. 

«  Vous  ne  pouvez  ignorer,  vénérables  frères, 
où  tendent  toutes  ces  menées  des  sociétés  bibli- 
ques. Vous  n'avez  pas  oublié  l'avis  du  prince 
des  apôtres,  consigné  dans  les  sacrées  Écritures, 
lorsque,  après  avoir  loué  les  Épîtres  de  saint 
Paul,  il  dit  q\i*elles  contiennent  quelques  endroits 
difficiles  à  entendre^  que  des  hommes  ignorants  et 
sans    consistance  détournent   en  de  mauvais  sens, 
aussi  bien  que  les  autres  ÉcriiureSi  à  leur  propre 
ruine.   Et  il  ajoute  incontinent  :   Vous  dono,  mes 
frères^  qui  connaissez  cela,  n'allez  pas,  emportés  par 
les  égarements  de  ces  insensés,  déchoir  de  votre  fidé- 
lité. (II  Pet.y  c.  ni,  v.  16   et  17).  Il  est  donc  bien 
établi   pour  vous  que,  dès  les  premiers  âges 
de  l'Église,  ce  fut  là  un  art  commun  aux  héré- 
tiques: répudiant  l'interprétation  traditionnelle 
de  la  parole  de  Dieu  et  rejetant  l'autorité  de 
l'Église  catholique)  ils  altèrent  de  leur  main  les 
Écritures,  ou  en  corrompent  le  sens  par  leur  in- 
terprétation *.  Vous  n'ignorez  pas  quelle  sollici- 
tude, quelle  sagesse  est  nécessaire  pour  trans- 
porter  fidèlement  dans  une   autre  langue  les 
paroles  du  Seigneur.   Qu'y  a-t-il  donc  de  sur- 
prenant, si,  dans  ces  versions  multipliées  par 
les  sociétés  bibliques,  ou  insère  les  erreurs  les 
plus  graves,  grâce  à  l'imprudence  ou  à  la  mau- 
vaise foi  de  tant  d'interprèteSf  erreurs  que  la 
multitude  et  la  diversité  des  traductions  tient 

1.  Tertallien,  Di  Prmicript,,  o.  87. 


longtemps  cachées  pour  la  ruine  de  plusieurs  ? 
Mais  qu'importe  à  ces  sociétés  bibliques  si  ceux 
qui  doivent  lire  leurs  traductions  tombent  dans 
une  erreur  ou  dans  une  autre,  pourvu  qu'ils 
s'accoutument  insensiblement  à  s'attribuer  une 
interprétation  libre  des  saintes  Écritures,  à  mé- 
priser les  traditions  divines  des  Pères  conser- 
vées dans  l'Église  catholique,  à  répudier  même 
l'autorité  enseignante  de  l'Église. 

«  Aussi  les  membres  de  ces  sociétés  ne  ces- 
sent de  poursuivre  de  leurs  calomnies  l'Église 
et  le  Saint-Siège,  comme  si,  depuis  plusieurs 
siècles,  il  s'efforçait  de  défendre  au  peuple  fidèle 
la  connaissance  des  Écritures  sacrées.  Et  cepen- 
dant,  combien   de  preuves  éclatantes  du  zèle 
singulier  que,  dans  ces  derniers  temps  même, 
les  Souverains  Pontifes,  et,  sous  leur  conduite, 
les  évèques  catholiques  ont  mis  à  procurer  aux 
peuples  une  connaissance  plus  étendue  de  la  pa- 
role de  Dieu  écrite  et  transmise  par  la  tradi- 
tion 1  A  cela  se  rapportent  d'abord  le  décret  du 
concile  de  Trente  par  lesquels  non  seulement  il 
est  enjoint  aux  évèques  de  veiller  à  ce  que  les 
sacrées  Écritures  et  la  loi  divine  soient  plus  fré- 
quemment expliquées  dans  leurs  diocèses  (sess, 
XXIV,  ch.  4,  de  Reform,);  mais  de  plus,  enchéris- 
sant sur  une  institution  due  au  concile  de  La- 
tran  (Cap.  4,  de  Magistris),  il  fut  réglé  que,  dans 
chaque  église  cathédrale  ou  collégiale  des  gran- 
des cités  et  des  principales  villes,  il  y  eût  une 
prébende  théologale,  et  qu'elle  fût  conférée  à 
des  personnes  parfaitement  capables  d'exposer 
et  d'interpréter  les  saintes  Ecritures.   Ce    qui 
concerne  l'érection  de  cette  prébende  théologale 
conformément    aux    décisions   du   concile    de 
Trente  («css.  V,  ch,  i,  de  Reform,),  et  les  expli- 
cations publiques  à  donner  aux  clercs  et  au  peu- 
ple par  un  chanoine  théologal,  fut  traité  ensuite 
dans  plusieurs  synodes  provinciaux  S  ^t  dans 
le  concile  romain  de  Tannée  1725  (Tit.  I,  ch,  6), 
où  avaient  été  convoqués  par  le  pape  Benoît  XIII, 
Notre  prédécesseur    d'heureuse  mémoire,  non 
seulement  les  évoques  de  la  province  romaine, 
mais   aussi    plusieurs    des    archevêques,  évè- 
ques et  autres   ordinaires  des  lieux  qui  rele- 
vaient immédiatement  du  Saint-Siège,  De  plus, 
le   même  Souverain  Pontife,  pour   un    motif 
semblable,  établit  plusieurs  statuts  dans  des 
lettres  apostoliques  adressées  notamment  à  l'I- 
talie et  aux  îles  adjacentes  «.  Et  vous.  Nos  vé- 
nérables frères,  qui,  aux  temps  voulus,  avez 
coutume  d'informer  le  Saint-Siège  de  l'état  de 
chaque  diocèse,  vous  connaissez  les  réponses 

i.  CtmeU.ittw  MOam  dm  tumém  1865  i«  1S7«,  «fiUv  dêFam 
S.  Giutttit.  PoMioraliê  of/leU,  de  1*»  i7S5. 
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données  par  Notre  congrégation  du  concile  ;ï 
vos  prédécesseurs,  et  réitérées  souvent  à  vous- 
mêmes  *.  Vous  savez  assez  combien  le  Saint- 
Siège  s'empresse  de  féliciter  les  évoques  qui 
ont  dans  leurs  prébendes  des  théologiens  di- 
gnes interprèles  des  saintes  Écritures;  combien 
il  exoite  et  anime  la  sollicitude  pustorale,  si 
quelque  chose  manque  à  TexécutioD. 

«  Quant  à  ce  qui  regarde  les  traductions  de  la 
Bible,  déjà,  depuis  plusieurs  siècles,  les  évoques 
ont  dû  s'armer  bien  des  fois  d'une  grande  vigi- 
lance, en  les  voyant  lues  dans  des  conventicules 
secrets»  et  répandues  avec  profusion  par  les 
hérétiques.  C'est  à  cela  qu'ont  trait  les  avertis- 
sements et  les  clauses  de  Notre  prédécesseur 
de  glorieuse  mémoire  Innocent  III,  relatives  à 
certaines  réunions  secrètes  d'hommes  ou  de 
femmes,  tenues  dans  le  diocèse  de  Metz,  sous  le 
prétexte  de  vaquer  à  1 1  piélé  et  à  la  lecture  des 
livres  saints.  Bientôt  après,  nous  voyons  des 
traductions  de  Bible,  condamnées  en  France  et 
en  Espagne  avant  le  seizième  siècle  •.  Mais  il  fal- 
lait userd'unevigilance  nouvelle  avec  les  hérésies 
do  Luther  et  de  Calvin.  Assez  audacieux  pour 
pouvoir  ébranler  la  doctrine  immuable  de  la 
foi  par  la  diversité  presque  incroyable  des  er- 
reurs, leurs  disciples  mirent  tout  en  œuvre 
pour  tromper  les  âmes  des  fidèles  par  de  fau- 
tives explications  des  saintes  lettres  et  de  nou- 
velles traductions,  merveilleusement  aidés  dans 
la  rapidité  et  l'étendue  de  leur  débit  par  l'art 
naissant  de  l'imprimerie.  Aussi  dans  les  régies 
que  rédigèrent  les  Pères  choisis  par  le  concile 
de  Trente,  qu'approuva  Notre  prédécesseur 
Pie  IV,  d'heureuse  mémoire  »,  et  qui  furent 
inscrites  en  tète  de  Vindex  des  livres  défendus, 
il  est  expressément  statué  de  ne  permettre  la 
lecture  d'une  traduction  de  la  Bible  qu'à  ceux 
qui  sembleront  devoir  y  puiser  l'accroissement  de 
la  piété  et  de  la  foi.  Cette  règle,environnée  de  nou- 
velles clauses,  à  raison  de  l'astuce  persévérante 
des  hérétiques,  fut  interprétée  par  Benoît  XIV 
en  ce  sens,  qu'on  pouvait  regarder  comme  per- 
mise la  lecture  des  traductions  approuvées  par 
If  Siège  Apostoliguei  ou  publiées  avec  des  anno- 
tations tirées  des  Pères  de  V Église j  ou  d'interprètes 
savants  et  catholiques  ^. 

a  Cependant  il  se  rencontra  des  adeptes  de  la 
secte  janséniste  qui,  empruntant  la  logique  des 
luthériens  et  des  calvinistes,  ne  rougirent  pas 
de  reprocher  à  l'Ëglise  et  au  Saint-Siège  cette 

1.  Gonslit.  Romanus  Pontifex,  de  Sixte  V,  de  l'an  1585  et  Quod 
tancta  Sai  dicffisU  synodu»  de  Benoit  XI V,  do  Tau  1740. 

2.  Concite  de  Toulouse,  de  Van  12i9,  oan.  14. 

3.  Bulle  Dominici  gregi»,  da  24  mars  1594  ;  Règles  3  et  4  de 
*Jndex. 

4.  D6orel  de  la  ooogrégation  de  Vindex,  da  17  Jnio  1757. 


^  ô;i)nomie.  A  leur  dire,  la  lecture  de  la  Bi- 
ble était  utile  et  nécessaire  à  chaque  fidèle  en 
tout  temps  et  partout  :  aucune  autorité  n'avait 
donc  le  droit  de  Tinterdire.  Cette  audace  de^ 
jansénistes  fut  condamnée  avec  vigueur  dus 
deux  décisions  solennelles  que  portèrent  contre 
leurs  doctrines,  aux  applaudissements  de  tout 
l'univers  catholique,  deux  Souverains  Poiilifes 
d'heureuse  mémoire,  Clément  XI  par  sa  consti* 
tution  Unigenitus  de  1713,  Pie  VI  par  la  consti- 
tution Aueiorem  fidei  de  1794. 

«  Ainsi,  les  sociétés  bibliques  n'étaient  pas 
encore  établies,  et  déjà  les  décrets  mentionnés 
avaient  prémuni  les  fidèles  contre  l'astuce  des 
hérétiques  voilée  sous  le  zèle  spécieux  de  pro- 
pager la  connaissance  des  Écritures.  Pie  VU, 
Notre  prédécesseur  de  glorieuse  mé  noire,  vit 
ces  sociétés  naître  et  se  fortifier  par  leur  accrois- 
sement ;  il  ne  cessa  de  résister  à  leurs  efforts 
par  ses  nonces  apostoliques,  par  des  lettres,  des 
décrets  rendus  dans  diverses  congrégations  des 
cardinaux,  par  deux  lettres  pontificales  ad  ra- 
sées aux  archevêques  de  Gnesne  et  de  Mohiloi 
(i"  juin  et  4  septembre  1816).  Léon  XII  signait 
les  manœuvres  des  sociétés  bibliques,  dans  s:i 
lettre  encyclique  du  5  mai  18*24,  adressée  à  tou> 
les  évoques  de  l'univers  catholique:  c'est  ce 
que  fit  aussi  Pie  VIII,  dans  l'encyclique  du 
24  mai  1829.  Nous  enfin,  qui  avons  siiccèdé  àsa 
charge,  tout  indigne  que  Nous  en  sommes,  Nous 
n'avons  pas  oublié  que  les  mêmes  nécessités  ré* 
clamaient  Notre  sollicitude  pastorale.  Nous 
avons  tenu  surtout  à  rappeler  aux  fidèles  la  r<^- 
gle  déj^  établie  reLitivement  aux  tr<tduction> 
de  la  Bible. 

«  Mais  Nous  devons  aussi,  Nos  vénérable> 
frères,  vous  féliciter  vivement  de  ce  qu'excités 
par  votre  piété  et  votre  sagesse,  soutenus  par 
les  lettres  de  Nos  prédécesseurs,  vous  n'ave/ 
pas  négligé  d'avertir  au  besoin  le  troupeau 
fidèle,  pour  le  prémunir  contre  les  pièges  ten- 
dus par  les  sociétés  bibliques  Ce  zèle  des  évê- 
ques,  uni  à  la  sollicitude  du  Saint  Siège,  a  été 
béni  du  Seigneur  :  avertis  du  mal,  plusieurs  ca- 
tiioliques  imprévoyants  qui  favorisaient  les  so- 
siétés  bibliques,  se  sont  retirés;  et  le  peuple  a 
été  presque  entièrement  préservé  de  la  conta- 
gion qui  le  menaçait. 

«  Cependant  les  sectaires  bibliques  se  prontet- 
taient  un  grand  honneur,  dans  l'espoir  d'anu- 
ner  les  infidèles  à  une  profession  quelconque 
du  nom  chrétien,  par  la  lecture  des  livres  saints 
traduits  en  langues  vulgaires  ;  ils  s'efforçaient, 
par  leurs  missionnaires  et  leurs  colporteurs,  de 
distribuer  ces  livres  en  grand  nombre  dans  ces 
pays,  de  les  imposer  môme  à  ceux  qui  ne  les 
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voulaient  point.  Mais  ces  hommes  qui  préten- 
daient propager  le  nom  chrétien  à  l'aide  de 
moyens  que  n'avait  point  sanctionné.^  Jésus- 
Clirist,  n'ont  réussi  qu'à  jeter  de  nouveaux  obs- 
iaclessurles  pas  des  prêtres  catholiques  envoyés 
vers  les  nations  par  ce  Saint-Siège,  et  qui  n'é- 
pargnaient aucuns  travaux  pour  enfanter  à 
l'Ëglise  de  nouveaux  ûls,  par  la  prédication  de 
la  parole  de  Dieu  et  l'administration  des  sacre- 
ments ;  prêts  même,  pour  le  salut  des  peuples, 
et  en  témoignage  de  la  foi,  à  prodiguer  leur 
sang  dans  les  plus  cruels  supplices. 

«   Parmi  ces  sectaires  ainsi  trompés  dans 
leur  attente,  et  qui  se  rappelaient  avec  dépit 
les   sommes  immenses  employées  à  mettre  au 
jour  leurs  Bibles  et  à  les  répandre  sans  fruit,  il 
s'en  est  rencontré  naguère  qui  ont  donné  à  leurs 
artifices  une  direction  nouvelle,  pour  atteindre 
surtout   les  Italiens  et  les  citoyens  de  Notre 
Rome  elle-même.  De  nouveaux  documents  Nous 
apprennent  que  plusieurs  hommes  de  diverses 
sectes  se  sont  réunis  Tan  dernier  à  New-York, 
en  Amérique,  et  que  la  veille  des  ides  de  juin, 
ils  ont  formé  une  société  dite  l'Alliance  chré- 
tienne^ destinée  à  s'accroître  de  toutes  sortes 
d'adeptes  ou  d'autres  sociétés  auxiliaires,  dans 
le  but  commun  de  répandre,  parmi  les  Romains 
et  les  habitants  du  reste  de  l'Italie,  Tesprit  de 
liberté  religieuse,  ou  plutôt  le  parti  insensé  de 
rindififérence  en  matière  de  religion.  Ils  avouent 
que,  depuis  plusieurs  siècles,  les  institutions 
de  Rome  et  de  l'Italie  ont  eu  un  si  grand  poids, 
que  rien  de  grand  ne  s'est  fait  dans  le  monde 
qui  n'ait  eu  son  principe  dans  cette  ville-mère; 
toutefois,  ce  n'est  point  dans  le  siège  suprême 
de  Pierre,  établi  en  cette  ville  par  les  conseils 
divins,  qu'ils  trouvent  la  source  de  cette  pré- 
pondérance, mais  plutôt  dans  quelques  restes 
de  l'ancienne  domination  romaine,   maintenus 
par  la  puissance  usurpée,  comme  ils  parlent,  de 
Nos  prédécesseurs.  Ainsi,  résolus  à  doter  tous 
les  peuples  de  la  liberté  de  conscience,  ou  plu- 
tôt de  la  liberté  de  Terreur,  de  laquelle,  selon 
eux,  dérivaient,  comme  de  leur  source,  la  li- 
berté politique  et  l'accroissement  de  la  prospé- 
rité publique;  ils  croient  toutefois  ne  rien  pou- 
voir, s'ils  n'ont  agi  d'abord  sur  les  Italiens  et 
les  citoyens  romains,  dont  Tautorité  et  le  suf- 
frage les  appuieraient  ensuite  auprès  des  au- 
tres nations.  Et  ils  ont  la  confiance  d'arriver 
d'autant  plus  facilement  à  leur  but  que,  parmi 
le  grand  nombre  d'Italiens  répandus  en  diver- 
ses contrées  et  par  toute  la  terre,  plusieurs  re- 
venant dans  leur  pays,  enflammés  déjà  de  l'a- 
mour  de    la  nouveauté,    ou  corrompus    dans 
leurs  mœurSi  ou  assouplis  par  l'indigence,  on 


les  induirait  sans  peine  à  s'enrôler  dans  la  so- 
ciété, ou  du  moins  à  lui  vendre  leur  concours. 
Ils  ont  donc  mis  tous  leurs  soins  à  ramasser  de 
toutes  parts  les  Bibles  falsifiées  et  traduites  en 
langue  vulgaire,  à  les  faire  passer  secrètement 
entre  les  mains  des  fidèles,  à  répandre  en  même 
temps  d'autres  livres  et  libelles,  propres  à 
affaiblir  dans  l'esprit  des  lecteurs  l'obéissance 
due  à  l'Église  et  au  Saint-Siège,  et  composés 
par  ces  mêmes  Italiens,  ou  traduits  d'auteurs 
étrangers  en  leur  langue  maternelle.  Parmi  ces 
livres,  on  signale,  d'une  manière  spécia'e, 
VHistoire  de  la  réforme,  par  Merle  d'Aubigné,  et 
les  Mémoires  sur  la  Réforme  en  Italie,  par  Jean 
Cric.  Pour  ce  qui  regarde  le  genre  de  ces  livres, 
on  comprendra  quel  il  doit  être,  par  cela  seul 
que,  d'après  les  statuts  de  celte  société,  les  as- 
semblées particulières  destinées  au  choix  des 
livres  ne  doivent  jamais,  dit-on,  renfermer  deux 
hommes  de  la  même  secte  religieuse. 

«  Ces  nouvelles  n'ont  pu  que  Nous  affliger 
profondément,  par  la  considération  des  dangers 
que  ces  sectaires  préparaient  à  la  sainte  Eglise, 
non  pas  en  des  lieux  éloignés  de  Rome,  mais 
près  du  centre  même  de  l'unité  catholique.  Car, 
bien  qu'il  ne  soit  nullement  à  craindre  que  le 
siège  de  Pierre  sur  lequel  Jésus-Christ,  Notre- 
Seigneur,  a  posé  les  fondements  inexpugnables 
de  son  Eglise,  vienne  jamais  à  faillir,  il  ne  Nous 
faut  cependant  point  cesser  de  défendre  son  au- 
torité; et  de  plus,  la  charge  môme  de  Notre 
apostolat  suprême  Nouj  avertit  du  compte  sé- 
vère que  le  divin  chef  des  pasteurs  Nous  rede- 
mandera, et  pour  la  zizanie  qui  croîtrait  dans 
le  champ  du  Seigneur,  semée  par  l'homme  en- 
nemi pendant  Notre  sommeil,  et  pour  le  sang 
des  brebis  confiées  à  Notre  garde,  qui  auraient 
péri  par  Notre  faute. 

«  C'est  pourquoi  après  avoir  réuni  plusieurs 
cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  et  exa- 
miné gravement  et  avec  maturité  toutes  ces 
choses,  Nous  avons  résolu  de  vous  adresser  à 
tous,  vénérables  frères,  cette  lettre  par  laquelle 
Nous  condamnons  de  nouveau,  en  vertu  de 
l'autorité  apostolique,  toutes  les  susdites  socié- 
tés bibliques  dès  longtemps  réprouvées  par 
Nos  prédécesseurs  :  et  par  une  décision  de  No- 
tre apostolat  suprême,  Nous  réprouvons  de 
même  nommément,  et  condamnons  ladite  nou- 
velle société  de  Valliancechrétienney  fondée  l'an  der- 
nier à  New- York,  et  toutes  autres  sociétés  sem- 
blables qui  pourraients'y  être  adjointes  ou  s'y 
adjoindre  à  l'avenir.  Que  tous  sachent  donc  que 
ceux-là  se  rendront  coupables  d'un  très  grand 
crime  devant  Dieu  et  devant  l'Église,  qui  au- 
ront osé  donner  leur  nom  à  quelqu'une  de  ces 


774 


EGRITUilK  SAINTE 


mêmes  sociétés,  ou  leur  prêter  leur  appui»  ou 
les  favoriser  do  quelque  manière  que  ce  soit. 
En  outre  Nous  confirmons  et  renouvelons  d'au- 
torité apostolique  les  susdites  prescriptions,  dès 
longtemps  faites  sur  la  publication,  la  propa- 
gation, la  lecture  et  la  conservation  des  livres 
de  la  sainte  Écriture,  traduits  en  langues  vul- 
gaires :  quant  aux  ouvrages  de  tout  autre  au- 
teur.  Nous  rappelons  à  la  connnaissance  de 
tous  qu'on  doit  s'en  tenir  aux  règles  générales 
et  décrets  de  nos  prédécesseurs  placés  en  tête  de 
Vindex  des  livres  prohibés  ;  et  qu'ainsi  il  ne 
faut  pas  seulement  se  garder  des  livres  men- 
tionnés nommément  dans  cet  index,  mais  encore 
des  autres  dont  il  est  parlé  dans  le^dites  pres- 
criptions générales. 

«  Pour  vous,  vénérables  frères,  qui  êtes  ap- 
pelés à  partager  Notre  sollicitude,  Nous  vous 
recommandons  instamment  en  Notre-Seigneur 
de  faire  connaître  et  d'expliquer,  selon  les  lieux 
et  les  temps,  aux  peuples  confiés  à  votre  charge, 
les  décrets  apostoliques  et  cette  présente  déci- 
sion ;  de  faire  tous  vos  efforts  pour  détourner 
les  brebis  fidèles,  de  la  susdite  société  do  l'al- 
liance chrétienne,  et  de  celles  qui  l'assistent  de 
leurs  secours,  comme  aussi  des  autres  sociétés 
bibliques  ;  et  de  les  éloigner  de  toute  commu- 
nication avec  elles.  En  conséquence,  il  sera  de 
votre  office  d'arracher  des  mains  des  fidèles,  soit 
les  bibles  qui  auraient  été  traduites  en  langue 
vulgaire,  contrairement  aux  sanctions  des  Pon- 
tifes romains,  soit  tous  autres  livres  proscrits  ou 
condamnés,   et  de  prendre  soin  que  les  fidèles 
eux-mêmes  apprennent  de  vos  avertissement? 
et  de  votre  autorité  quelle  nourriture  ils  doivent 
regarder  comme  salutaire  ou  comme  nuiaible  et  mor- 
telle *.  Cependant  appliquez-vous  tous  les  jours 
davantage  à  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu, 
vous  et  tous  ceux  qui  ont  charge  d'âmes  dans 
chaque  diocèse;  et  veillez  ayec  plus  de  soin  sur 
ceux  sur  tout  qui  sont  destinés  à  enseigner  publi- 
quement l'Écriture  sainte,  afin  qu'ils  s'acquittent 
de  cette  charge  avec  diligence  et  selon  la  capacité 
de  leurs  auditeurs,  et  que  sous  aucun  prétexte 
ils  n'entreprennent  d'interpréter  et  d'expliquer 
les  saintes  lettres  contrairement  à  la  tradition 
des  Pères  et  au  sens  de  l'Église  catholique.  En- 
fin, comme  c'est  le  propre  du  bon  pasteur,  de 
ne  pas  seulement  protéger  et  nourrir  les  bre- 
bis qui  s'en  seraient  éloignées  ;  ainsi  sera- t-il  de 
votre  devoir  pastoral  et  du  nôtre,  de  faire  tous 
Nos  efforts  pour  que  chacun  de  ceux  qui  se  sont 
laissé  séduire  par  ces  sectaires  et  par  ces  propa- 
gateurs des  mauvais  livres,  reconnaisse,  avec 
l'aide  de  Dieu,  lu  grièveté  de  son  péché,  et  s'a 

I .  Déoisioo  de  l'f  ndtfar,  da  26  mart  18S5. 


plique  à  l'expier  par  le  remède  d'une  salutaire 
pénitence.  Mais  il  ne  faut  point  excepter  du  zèle 
de  la  sollicitude  sacerdotale  ceux  qui  ont  été 
leurs  séducteurs  :  bien  que  leur  iniquité  soit  plus 
grande,  nous  ne  devons  pas  laisser  de  procurer 
ardemment  leur  salut  par  toutes  les  voies  et 
par  tous  les  moyens  qui  seront  en  notre  pou- 
voir. 

«  Au  reste,  vénérables  frères,  Nous  demandons 
une  vigilance  singulière  et  plus  diligente  contre 
les  embûches  et  les  menées  des  associés  de  l'al- 
liance chrétienne,  à  ceux  de  votre  ordre  qui 
gouvernent  les  églises  d'Italie  ou  des  autres 
lieux  où  les  Italiens  se  rencontrent  souvent, 
mais  surtout  des  pays  voisins  de  l'Italie  ou  de 
tous  les  lieux  où  il  y  a  des  marchés  et  des  ports 
d'où  l'on  passe  fréquemment  en  Italie.  Car 
comme  c'est  Ik  que  les  sectaires  se  sont  proposé 
de  conduire  leurs  desseins  à  terme,  il  faut  aussi 
que  là  surtout,  les  évèques  travaillent  avec 
Nous  par  un  zèle  vif  et  constant  î\  dissiper,  avec 
le  secours  de  Dieu,  tous  leurs  artifices. 

«  Nous  ne  doutons  point  que  Nos  soins  et  les 
vôtres  soient  aidés  du  secours  des  puissances  ci- 
viles, d'abord  des  puissances  de  Tltalie,  soit  ù 
cause  de  leur  zôle  singulier  pour  la  conservation 
de  la  religion  catholique,  soit  parce  qu'il  ne  peut 
échapper  à  leur  prudence  qu'il  est  souveraine- 
ment dans  l'intérêt  public  de  rendre  vaines  le^ 
entreprises  des  susdits  sectaires;  car  il  estcons- 
tant,  et  une  longue  expérience  du  passé  a  montré 
que  pour  soustraire  les  peuples  à  la  fidélité  et  ù 
l'obéissance  envers  les  princes,  il  n'est  point  de 
voi.3  plus  assurée  que  l'indifférence  en  matière  de 
religion  propagée  par  ces  sectaires  sous  le  nom 
de  liberté  religieuse.  Les  associés  eux-mêmes 
dQV Alliance  chrétienne  ne  le  dissimulent  pas;  biea 
qu'ils  se  disent  étrangers  à  toute  excitation  à  la 
guerre  civile,  cependant  ils  déclarent  que  le  droit 
d'interpréter  la  Bible  qu'ils  revendiquent  pour 
l'homme  du  peuple,  et  la  liberté  des  consciences, 
comme  ils  l'appellent,  répandue  dans  toute  la 
nation  italienne,  doivent  avoir  pour  conséquence 
naturelle  la  liberté  politique  de  l'Italie. 

«  Mais  ce  qui  est  la  première  et  la  plus  im- 
portante des  choses,  levons  ensemble  nos  mains 
vers  Dieu,  vénérables  frères,  et  recommandons- 
lui  autant  que  nous  le  pouvons,  par  rhurailité 
de  nos  ferventes  prières,  notre  cause  et  celle  de 
tout  le  troupeau  et  de  son  Église;  invoquons 
aussi  la  bénigne  intercession  du  prince  des| 
apôtres,  saint  Pierre,  et  des  autres  saints,  et 
surtout  de  la  bienheureuse  vierge  Marie,  à  la- 
quelle il  a  été  donné  de  détruire  toutes  les  hé- 
résies dans  le  monde  entier, 
c  Enfin,  pour  gage  de  Notre  ardente  charité, 


■ 


FABRIQUES 
Nous  vous  donnons  avec  toute  l'affection  de 
notre  cœur  la  bénédiction  apostolique,  à  vous, 
vénérables  frères,  aux  clercs  confiés  à  vos  soins 
et  à  tous  les  fidèles  laïques. 

«  Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  lendemain 
dos  nones  de  mai  de  l'an  iSU,  de  Notre  ponti- 
ficat le  XIV".  —  «  Grégoire,  seizième  du 
nom.  » 
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§  IV.  Lois  qui  réglementent  les  Fabriques 

en  France. 

Au  g  II  de  notre  article  principal,  ci-devant, 
pages  70  et  suiv.,  nous  avons  fait  connaître  Té- 
tât des  fabriques  en  France  avant  la  Révolution; 
et,  au  g  III,  nous  avons  présenté  un  exposé  gé- 
néral de  leur  situation  actuelle.  Il  nous  reste  à 
pirler  en  détail  des  lois  qui  les  régissent. 

Citons  d'abord  les  articles  du  Concordat  «  de 
4801  qui  ont  trait  aux  fabriques  : 

Art.  12.  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathé- 
drales, paroissiales  et  autres,  non  aliénées,  nécessai- 
res au  culte,  seront  remises  à  la  disposition  des 
Evdquos. 

Art.  13.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et 
l'heureux  rétablissement  de  la  religion  caitholique  , 
déclare  que  ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  troubleront, 
en  aucune  manière,  les  acquéreurs  des  biens  ecclé- 
siastiques aliénés,  et  qu'en  conséquence,  la  propriété 
de  ces  mémos  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés, 
demeureront  incommutables  entre  leurs  mains  ou 
celles  de  leurs  ayants-cause. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  assurera  un  traitement 
convenable  aux  Evêques  et  aux  curés  dont  les  diocè- 
ses et  les  cures  seront  compris  dans  la  circonscrip- 
tion nouvelle. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  prendra  également  des 
mesures  pour  que  les  catholiques  français  puissent, 
8*118  le  veulent,  faire  en  faveur  de  l'Eglise  des  fonda- 
tions. 

Par  l'article  13,  il  est  évident  que  l'État  doit 
restituer  à  PËglise  tout  ce  qui  n'est  pas  aliéné 
et  lui  en  laisser  la  gestion  conformément  au  droit 
commun. 

L'a-t-ilfait? 

Réponse,  i«>  Au  lieu  de  publier  le  concordat  pu- 
rement et  simplement,  il  attend  près  d*un  an 
pour  le  faire  et  l'accompagne  subrepticement 
des  articles  organiques  qui  l'interprètent  fausse- 

1.  Parmi  les  pnblicatiooi  récentes  ssr  les  Fabriques,  nous  cite- 
rons :  Le  Guide  pratique  de  r€ulminiêtralion  temporelle  des  pa- 
roisse; parMgrTÉPHAMY.  2  vol.  in-8;  —  Le  Code  ecclésiastique  à 
Vusage  des  conseils  de  fabrique,  ées  membres  du  Clergé^  des  Congre- 
gationst  eAo,,  par  Adrien  Dubief,  chef  de  bareaa  à  la  direction  des 
Cultes,  1  Tol.  in-i2,  et  le  journal  Le  ministre  des  conseils  de  fabri" 
ques,  qui  parait  périodiquement. 

2.  Voir  ce  concordat  à  notre  tome  I,  page  487. 


ment  et  emprisonnent  le  Clergé  et  l'Eglise.  Voir 
le  mot  Articles  organiques. 

2»  Il  ne  restitue  qu'une  partie  des  biens  non 
aliénés  et  il  possède  encore  entre  autres  choses 
d'immenses  forêts  ecclésiastiques,  etc;  et  les 
restitutions  qu'il  fait,  il  les  fait  de  telle  sorte 
qu'il  en  réglemente  en  môme  temps  l'adminis- 
tration. C'est  ainsi  qu'il  rendit  l'arrêté  du  7 
thermidor,  an  XI,  les  décrets  du  13  ventôse  et 
du 26  messidor,  an  XIII.  l'Avis  du  Conseil  d'Etat 
du  21  frimaire,  an  XIV,  les  décrets  des  30  mai, 
49  juin,  31  juillet  1806,  les  avis  du  Conseil 
d'Etat  des  25  janvier  et  30  avril  1807,  le  décret 
du  30  septembre  1807,  du  17  mars  1809,  dont 
voici  les  dispositions  : 

▲RBÉTÉ  du  7  thermidor  an  II 
Belatif  aux  biens  des  fabriques. 
Art.  1«'.   Les  biens  des  fabriques  non  aliénés, 
ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouissaient  et  dont  le 
transfert  n'a  pas  été  fait,  sont  rendus  à  leur  destina- 
tion 1. 

Art.  2.  Les  biens  des  fabrique^  des  églises  suppri- 
mées seront  réunis  à  ceux  des  églises  conservées,  et 
dans  l'arrondissement  desquelles  ils  se  trouvent  2. 

Art.  3.  Ces  biens  seront  administrés,  dans  la  forme 
particulière  aux  biens  communaux,  par  trois  mar- 
guilliers  que  nommera  le  préfet,  sur  une  liste  double 
présentée  par  le  maire  et  le  curé  ou  desservant  3. 

Art.  4.  Le  curé  ou  desservant  aura  voix  consultative. 

Art.  5.  Les  marguilliers  nommeront  parmi  eux  un 
caissier.  Les  comptes  seront  rendus  dans  la  môme 
forme  que  ceux  des  dépenses  communales. 

DÉCRET  du  i^  ventôse  an  Xîll 

Sur  la  restitution  des  Mens  non  aliénés,  provenant  des 
métropoles  et  des  cathédrales^  etc. 

Art.  !•'.  En  exécution  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI >  les  biens  et  rentes  non  aliénés  provenant  des 
fabriques  des  métropoles  et  cathédrales  des  anciens 
diocèses  ; 

Ceux  provenant  des  fabriques  des  ci-devant  cha- 
pitres métropolitains  et  cathédraux  ; 

Appartiendront  aux  fabriques  des  métropoles  et 
cathédrales^  et  à  celles  des  chapitres  des  diocèses 
actuels  dans  l'étendue  desquels  ils  sont  situés  quant 
aux  biens,  et  payables  quant  aux  rentes. 

Art.  2.  Lesbiensetles  rentes  non  aliénés  provenant 
des  fabriques  des  collégiales  ai.jnr tiendront  aux 
fabriques  des  cures  et  succursales  dans  Tarrondis- 

1.  Une  décision  da  goavernement,  da  deuxième  jour  complémen- 
taire an  XU,  a  excepté  de  cette  restitution  les  biens  des  fabriques 
désignés  par  les  préfets,  en  l'an  X  et  en  Tan  XI,  pour  la  dotation 
de  la  légion  d'honneor,  quoique  les  états  dressés  pour  la  dotation 
n'eussent  été  appronvés  que  postérieurement  h  l'arrêté  du  7  ther- 
midor. 

S.  Voir  le  décret  da  31  Jaillet  1800. 

3.  Cet  article  et  les  suivants  ont  été  remplacés  par  le  décret  da 
30  décembre  1809. 
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sèment  desquelles  sont  sitaés  les  biens  et  payables 
les  rentes. 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  Tarrètô 
du  7  thermidor  an  XI,  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  dôcrét. 

DÉCRET  du  28  messidor  an  Xlll 

Sur  les  biens  et  rentes  provenant  des  confréries  i. 

Art.  l»*".  En  exécution  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI)  les  biens  non  aliénés  et  les  rentes  non  trans- 
férées, provenant  des  confréries  établies  précédem- 
ment dans  les  églises  paroissiales,  appartiendront 
aux  fabriques. 

Art.  2.  Les  biens  et  rentes  do  chaque  espèce  qui 
proviendraient  de  confréries  établies  dans  les  églises 
actuellement  supprimées  seront  réunis  à  ceux  des 
églises  conservées,  et  dans  Tarrondissement  des- 
quelles ils  se  trouvent. 

DÉCBBT  du  22  fructidor  an  Xlll 

Sur  l'administration  des  biens  rendus  aux  fabriques. 

Les  biens  et  revenus  rendus  aux  fabriques  parles 
décret  et  décision  des  7  thermidor  an  XI  et  2o  fri- 
maire an  XIL  soit  qu'ils  soient  ou  non  chargés  de 
fondations  pour  messes,  ohits  et  autres  services 
religieux,  seront  administras  et  perçus  par  les  admi- 
nistrateurs dcsdites  fabriques,  nommes  conformé- 
ment à  l'arrôlé  du  7  thermidor  an  XI2;  ils  payeront 
aux  curés  desservants  ou  vicaires,  selon  le  règle- 
ment du  diocèse,  les  messes,  ohits  ou  autres  services 
auxquels  lesdites  fondations  donnent  lieu,  conformé- 
ment au  titre. 

AVIS  DU  CONSEIL  d'état  du  21  frimaire^  an  XIV 

Relatif  à  l'acquit  des  services  religieux  affectés  sur  les 
biens  de  fondations  restitués  en  vertu  de  l'avis  du 
25  frimaire  an  XIL 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  de  Sa 
Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  Légis- 
lation sur  celui  du  Ministre  des  Cultes,  concernant 
diverses  questions  qui  lui  ont  été  soumises  par  les 
marguilliers  de  la  cathédrale  d'Aix-la-Chapelle,  sur 
l'exécution  de  la  décision  de  Sa  Majesté,  du  23  fri- 
maire an  XII 3,  qui  étend  les  dispositions  de  Tarrété 
du  7  thermidor  an  XI  aux  fondations  pour  messes, 
anniversaires,  obi  ta,  etc. 

Kst  d'avis  : 

1.  Un  avis  du  Conseil  d'Élat  du  28  aoàt  1810  porte  que  les  biens 
des  confréries  appartenant  aux  fabriques,  les  membres  de  ces  con- 
fréries u'ont  aucun  droit  d'en  disposer. 

La  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d'Élat  admettes  lil>éralilés 
faites  à  des  confréries,  lorsque  ces  associations  ont  pour  but  l'en- 
tretien du  culte  ou  d'un  autel  sous  In  direction  exclusive  da  conseil 
ac  fabrique  ou  du  curé  ou  desservant  (Dubick). 

2.  Le  décret  du  30  décembre  1809  modifie  cette  organisation. 

3.  Le  décret  du  S5  frimaire  an  XII  décidait  :  t*  que  les  différents 
biens,  rentes  et  fondations,  chargés  de  messes  anniversaires  et  ser- 
vires  relij^ieux  faisant  partie  des  revenus  des  églises,  sont  compris 
dans  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI;  2o  qu'en 
cette  qualité  ils  sont  rendus  à  leor  première  destination,  anx  termes 
de  l'arrêté  précité  (Dubicpj. 

Voir  le  décret  du  91  fractidor  an  Xlll. 


Sur  la  première  question,  savoir  :  Les  anciens  UN- 
(aires  des  fondations  peuvent-ils  prélendre  en  a^^quiU  i 
les  charges  de  préférence  à  tout  autre  ecclésiastique  J 

Que  le  (iouvernement,  en  rétablissant  les  fonda 
tions  dont  les  biens  en  rentes  sul  sistant  encore,  ii'.i 
entendu  rétablir  que  la  condition  principale,  c-lk 
d'acquitter  les  charges  en  prières  et  services  reli- 
gieux que  le  fond.^leur  a  prescrits,  et  non  les  coui- 
tions  accessoires,  et  surtout  celle  de  l'attribution  ex- 
clusive à  tel  ou  tel  prêtre  d'exécuter  ces  services  re- 
ligieux; que,  si  l'on  admettait  celte  attribution  exclu- 
sive, ce  serait  rétablir  des  bcnéfices  simples,  ce  qui 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  du  13  germinal 
an  X  ; 

Sur  la  seconde  question,  savoir  :  Le  prélre  fn 
acquitte  les  charges  d'une  fondation  doit-il  jouir  du 
revenu  entier  comme  par  le  passé? 

Que  cette  question  est  résolue  par  l'arrêté  de  Sa 
Majesté,  du  22  fructidor  dernier,  qui  ordonne  que 
les  biens  et  revenus  des  fondations  rendus  aux  fa- 
briques seront  administrés  par  les  administralcur* 
desdites  fabriques,  qui  payeront  aux  curés,  dess'^r- 
vants  ou  vicaires,  selon  le  règlement  du  diocèse,  1^ 
messes,  obits,  ou  autres  services  auxquels  losdiu* 
fondations  donnent  lien; 

Sur  la  troisième  question,  savoir  :  Le  droit  que  /' 
fondateur  a  réservé  à  certaines  families  d'acquitter  h 
fondations  est-il  maintenu  ? 

Que  par  les  mômes  motifs  de  l'avis  sur  la  premif":? 
question,  ce  droit  ne  peut  pas  être  maintenu,  aller.  1' 
qu'il  établirait  privilège,  et  que  le  Gouvernement  n'.: 
réinhli  ([vlq  l'objet  principal  des  fondations; 

Sur  la  quatrième  question,  savoir  :  Â  qui  appart>^:> 
le  droit  de  nommer  le  sujet  qui  acquittera  les  chap/^ 
de  la  fondation  ? 

Que  l'évèque  doit  désigner,  parmi  les  prêtres  ha- 
bitués dans  les  églises  oii  les  fondations  sont  ét> 
blies,  celui  qui  doit  les  acquitter. 

DÉCRET  du  30  mai  4806 

Qui  réunit  aux  biens  des  fabriques  les  églises  et  pres- 
bytères supprimés  f. 

Art.  i«'.  Les  églises  et  presbytères  qui,  par  soile 
de  l'organisation  ecclésiastique,  seront  supprimés- 
font  partie  des  biens  restitués  aux  fabriqoes,  et  sont 
réunis  à  celles  des  cures  et  succursales  dans  l'ai* 
rondissement  desquelles  ils  seront  situés.  Ils  pour- 
ront être  échangés,  loués  ou  aliénés,  au  profit  àa 
églises  et  des  presbytères  des  chefs-lieux. 

Art.  2.  Ces  échanges  ou  aliénations  n'auront li^^u 
qu'en  vertu  des  décrets  de  Sa  Majesté. 

Art.  3.  Les  baux  à  loyer  devront  être  approuvés 
par  le  préfet. 

Art.  4.  Les  produits  des  locations  ou  aliénations  des 
églises,  et  les  revenus  des  biens  pris  en  échange, 

1.  Un  aris  dn  Conseil  d'ÉUt  dn  24  prairial  an  XIII,  approuve  1« 
9  messidor  sa ivant,  inlerrenu  snr  la  proposition,  faits  par  le  Miob- 
tre  des  Cultes,  d'abandonner  aux  communes  les  églises  c({>re<bv- 
tères  supprimés,  pour  en  affecter  les  prodaiis  à  la  répanl>(>*>  <^^ 
églises  et  presbytères  conserTés,  arait  décidé  qu'il  n'jàxiil  pu'^^ 
de  généraliser  ainsi  cette  mesure,  et  qu'il  râlait  mieux  m  borDcra 
dee  concessions  partiellM*  qaaad  il  y  aorait  lien  {Ovaar). 
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pcront  employés,  soit  à  l'acquisilion  Jcs  presbytères, 
ou  do  toute  autre  manicro,  aux  dépenses  du  loge- 
ment des  curés  et  desservants  dans  les  chefs -lieux 
de  cure  ou  succursale  où  il  n'existe  pas  de  presby- 
tère. 

Art.  5.  Les  réparations  à  faire  aux  églises  et  aux 
presbytères  seront  constatées  pnr  des  devis  estimatifs, 
ordonnés  par  les  préfets,  à  la  diligence  des  marguil- 
liers  nommés  en  vertu  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI  1. 

Art.  6.  Les  préfets  enverront  aux  Ministres  de  Tln- 
lérieur  et  des  Cultes  l'état,  estimatif  des  églises  et 
presbytères  supprimés  dans  chaque  arrondissement 
des  cures  ou  succursales,  en  même  temps  que  l'état 
des  réparations  à  faire  aux  églisea  et  presbytères 
conservés. 
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DÉCRET  du  \9juin  1806 

Portant  que  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
doivent  payer  aux  fabriques  la  rétribution  des  seV' 
vices  religieux  fondés  sur  les  biens  dont  ils  au^ 
raient  été  mis  en  possession. 

Art.  l'^  Les  administrations  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
4  ventôse  an  IX.  et  des  arrêtés  y  relatifs  2,  auront 
été  mis  en  possession  de  quelques  biens  et  rentes 
chargés  précédemment  de  fondations  pour  quelques 
services  religieux,  payeront  régulièrement  la  rétri- 
bution de  ces  services  religieux,  conformément  à 
notre  décret  du  22  fructidor  au  XIII,  aux  fabriques 
des  églises  auxquelles  ces  fondations  doivent  retour- 
ner. 

Art.  2.  Le  payement  des  arrérages  de  cette  rétrl* 
bution  s'effectuera  à  compter  du  l*f  vendémiaire  an 
XII,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion de  notre  présent  décret. 

Art.  3.  Les  fabriques  veilleront  à  l'exécution  des  fon- 
dations, et  en  compteront  le  prix  aux  prêtres  qui  les 
auront  acquittées,  aux  termes  de  notre  dit  dé^r^t  du 
2i  fructidor  an  XIII. 

ART.I.Dans  les  trois  moisàcompter  d'aujoM'd'hui, 
lespr/'fets  donneront  connaissance  aux  fabriq.:3s  res- 
pectives des  fonctions  qui  leur  compétent,  en  .  onsé- 
quence  de  l'article  l**"  ci-dessus,  et  ils  en  env  iront 
un  état  à  notre  Ministre  des  Cultes. 

DÉCRET  du  31  juillet  1806 

Concernant  les  biens  des  fabriques  des  églises  sup- 

primées. 

Vu  l'article  2  de  Tarrélé  du  Gouvernement  du  7 
thermidor  an  XI,  portant,  etc.  ; 

Considérant  que  la  réunion  des  églises  est  le  seul 
motif  de  la  concession  des  biens  des  fabriques  de  ces 

1.  Voirie  décret  du  30  décembre  1809,  art.  60  et  8.,etrordon- 
naoce  da  8  août  1821,  qui  ont  modifié  cet  article. 

S.  L'arràté  du  15  brumaire  et  la  loi  du  4  reatôse  an  IX  avaient 
affecté  aux  hospices  les  routes  appartenaut  à  la  République,  dont 
la  recounaissance  et  le  payement  étaient  interrompus,  et  les  do- 
maines nationaux  usurpés  par  des  particuliers.  Les  arrêtés  des 
7  messidor  et  0  fructidor  au  IX  et  27  frimaire  an  XI  ont  réglé  l'exé* 
cation  de  celle  mesure  (Voir  aussi  l'avis  du  Conseil  d'État  du  30  avril 
1807.  (DuBirF). 


églises;  que  c'est  une  mesure  de  justice  que  le  Gou- 
vernement a  adoptée  pour  que  le  service  des  églises 
supprimées  fût  continué  dans  les  églises  conservées, 
et  pour  que  les  intentions  des  donateurs  ou  des  fon- 
dateurs fussent  remplies;  que  par  conséquent  il  ne 
suffit  pas  qu'un  bien  de  fabrique  soit  situé  dans  le 
territoire  d'une  paroisse  ou  succursale  pour  qu'il 
appartienne  à  celle-ci;  qu'il  faut  encore  que  l'église 
à  laquelle  ce  bien  a  appartenu  soit  réunie  à  cette  pa- 
roisse ou  succursale; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Aht.  {".  Les  biens  des  fabriques  des  églises  sup- 
primées appartiennent  aux  fabriques  des  églises 
auxquelles  les  églises  supprimées  sont  réunies,  quand 
même  ces  biens  seraient  situés  dans  des  communes 
étrangères. 

AVIS  DU  CONSEIL  d'état  du  23  janviei^  1807 

Sur  le  mode  d*après  lequel  les  fabriques  doivent  é/rc- 
envoyées  en  possession  des  biens  et  rentes  à  elles  res- 
titués 1. 

Le  Conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
des  Finances  sur  celui  du  Ministre  de  ce  départe- 
ment, relatif  à  des  abus  qui  se   seraient  introduits 

1.  AVIS  DU  CONSEIL  D'ETAT  du  28  décernée  1876,  sur  un  pro- 
jet de  décret  portant  supj,re8sion  des  formalités  prtsirites  fct 
eavis  du  25  janvier  1807. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  Ministre- 
delà  Justice  et  des  GuUes,  a  pris  connaissance  d'un  pr  jet  de  décret 
ayant  pour  objet  de  supprimer  les  formalités  prescrites  par  l'avis 
du  Conseil  d'État  du)^  décembre  1806,  approuvé,  le  25  janvier 
1807,  pour  l'envoi  en  possession  des  anciens  biens  occlésias'iques  ; 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an  XI,  la  décision  du  25 
frimaire  an  XII,  les  décrets  des  15  venlôfe,  28  messidor  et  22  fruc 
tidor  an  XIII,  30  mai,  19  juin  et  31  juillet  1S06  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'Élat  approuvé  le  25  janvier  1807  ; 

Vu  les  pièces  produites  et  jointes  aux  dossiers. 

Considérant  que  l'arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an  XI  a  dé- 
claré en  principe  que  les  biens  non  aliénés  des  anciennes  fabr'ques 
supprimées  étaient  rendus  h  leur  destination  ; 

Que  oetle  restitution  générale  et  collective  n'a  pu  avoir  pour 
efTet  d'attribuer  (/ep/ano  à  tel  ou  tel  établissement  délcrmii.é,  In 
propriété  d'un  ancien  bien  ecclésiastiquo  ; 

Que  pour  restituer  &  l'établissement,  soit  ce  bien,  si  l'État  en  n 
eu  la  possession,  soit  son  droit  &  ce  bien,  s'il  peut  le  revendiquer 
contre  un  tiers  possesseur,  il  est  nécessaire  qu'une  décis  on  s^  6 
ciale  soit  rendue  par  le  minisire  compétent  après  l'examen  de  di- 
verses questions  que  seul  il  peut  résoudre: 

Que  la  nécessité  de  l'envoi  en  possession  découle,  non  de  l'avis 
du  25  janvier  1S07,  qui  s'est  borné  à  en  régler  l:i  forme,  nra.s  d' s 
principes  généraux  sur  la  matière  : 

Que  si  le  projet  de  décret  proposé  était  adopté  et  si,  par  suite, 
le  Ministre  des  Finances  croyait  pouvoir  se  dispenser,  à  l'avenir  de 
prononcer  l'envoi  en  possession  ^ans  les  cas  très  rares  aujourd'Iiui 
où  il  lui  est  encore  réclamé,  il  serait  à  craindre  que  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  se  trouvassent  dans  l'impossibilité  de  reven- 
diquer désormais  un  aucirn  bien  ecclésiastique  contre  un  tiers  dé- 
tenteur et  que  toute  action  ou  revendication  no  fût,  :i  cf  ui  d  eu- 
Toi  en  possession  par  l'aulcrilé  admicistralivc,  considérée  parl'au- 
torilé  judiciaire  comme  non  recevuble,  conformément  à  sa  juris- 
prudence (arrêts  de  la  Cliantbre  civile,  de  la  Cour  de  cassation  dis 
23  août  1839  et  26  juin  ISoO;  fabrique  de  Sainle-Foy  deConchcs]; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  Ministre  des  Finances  n'est  pas  libre 
de  refuser  l'envoi  en  possession  aux  établissements  ecclésiastique* 
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dans  plusieurs  départements  de  Tempire  :  !<>  à  Toc- 
casion  de  la  restitution  ordonnée  par  divers  arrêtés 
du  Gouvernement  et  décrets  impériaux,  de  biens  et 
rentes  non  aliénés  ayant  appartenu  aux  fabriques  ; 
2«  en  ce  que  des  curés  et  desservants  se  sont  mis 
en  possession  de  biens  provenant  originairement  dos 
anciennes  dotations  des  cures,  en  sorte  qu'ils  cumu- 
lent les  revenus  de  ces  biens  avec  le  traitement  qui 
leur  est  accordé  par  l'État  ; 

Considérant  :  i»  que  les  arrêtés  du  Gouvernement 
n'ont  restitué  aux  fabriques  que  leurs  biens  et  rentes 
non  aliénés; 

2°  Que  ce  n'est  que  par  exception  que  les  curés  et 
desservants  de  certains  lieux  ont  été  autorisés  à  res- 
ter ou  à  se  mettre  en  possession  des  objets  qui  an- 
ciennement faisaient  partie  de  la  dotation  des  cures 
et  autres  bénéfices; 

3<»  Que  la  proposition  du  Ministre,  qui  a  pour  objet 
d'obliger  les  miri^'ailliers  et  les  curés  ou  desservants 
à  fournir  des  états  détaillés  des  biens  dont  ils  jouis- 
sent, tend  à  la  conservation,  non  seulement  des  in- 
térêts du  trésor  public,  mais  môme  de  ceux  desdites 
fabriques,  curés  ou  desservants; 

4»  Qu'il  est  également  nécessaire  de  s'occuper  du 
mode  à  suivre  pour  les  envois  en  possession  qui 
pourront  avoir  lieu  à  l'avenir; 

5°  Que  les  moyens  ordinaires  d'administration 
sont  suffisants  pour  remplir  les  vues  du  ministre  ; 

Est  d'avis  : 

1«  Que  les  préfets  doivent  être  chargés  de  trans- 
mettre au  Ministre  des  Finances  des  états  détaillés 
des  biens  et  revenus  dont  les  fabriques,  ainsi  que  les 
curés  ou  desservants,  jouissent  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  et  d'y  joindre  leurs  observations; 

20  Que  soit  les  fabriques  soit  les  curés  ou  desser- 
vants qui,  par  exception,  sont  autorisés  à  posséder 
des  immeubles,  ne  doivent  se  mettre  en  possession 
à  Tavenir  d'aucun  objet,  qu'en  vertu  d'arrêtés  spé- 
ciaux des  préfets,  rendus  par  eux,  après  avoir  pris 
l'avis  du  directeur  des  domaines,  et  après  qu'ils  au- 
ront été  revêtus  de  l'approbation  du  Ministre  des 
Finances; 

d'>  Qu'un  double  desdits  états  et  arrêtés  doit  être 
envoyé  par  les  préfets  au  Ministre  des  Cultes. 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  du  30  avril  i807  i 

Sur  plusieurs  qtœsHons  relatives  atix  biens  et  rentes 
sur  lesquels  les  fabriques  et  lés  hospices  peuvent  rë- 
ciproquement  prétendre  des  droits. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par 

qaile  lai  demandent,  dans  le  cas  où  les  lois  et  règlements  sos-yisés 
leur  donnent  le  droit  de  l'obtenir  ; 

Que,  d'après  une  jurisprudence  constante  (décrets  rendus  an  con- 
tentieux les  6  avril  lfô4,  communes  de  Tocqneville  et  BénarTlUe  ; 
—  11  juin  1862,  commune  de  Monlreuil-Bellay  ;  —  et  16  février 
1863,  commune  d'Ommée),  la  décision  portant  refus  d'envoi  en 
possession  peut  être  déférée  au  Conseil  d'État  statuant  au  conten- 
tieux; 

Est  d'avis  : 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  au  projet  de  décret  proposé. 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d'État,  dans  ses 
•éanoes  des  85  novembre,  14  et  28  déoembre  1876. 

1.  Voir  le  décret  du  19JaiB  1806. 


Sa  Majesté  TEmpcreur  et  Hoi,  a  pris  connaissance  : 
lo  d'un  rapport  da  Ministre  de  l'Intérieur,  en  date 
du  8  avril  1806  ;  2«  de  celui  du  Ministre  des  Cultes, 
du  18  juin  1806  ;  3o  de  celui  du  Ministre  des  Finances, 
du  4  mars  1807,  par  lesquels  les  ministres  proposent 
ou  discutent  les  quatre  questions  suivantes: 

1<*  Les  biens  des  fabriques  que  les  hospices  ont  dé- 
couverts depuis  la  loi  du  13  brumaire  an  II,  qui  les 
déclare  nationaux,  jusqu'à  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  %î,  qui  les  rend  aux  fabriques,  appartiennent-ils 
aux  hpspiccs  par  le  fait  seul  de  la  découverte,  et 
sans  qu'ils  en  aient  été  envoyés  en  possession  ? 

2°  Peut-on  ranger  parmi  les  domaines  nationaux 
usurpés,  et,  en  conséquence,  appliquer  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX,  à  des  biens  de 
fabriques  dont  la  rente  a  cessé,  à  la  vérité,  d'être 
servie  à  la  régie,  mais  dont  le  bail  ne  remonte  pas 
plus  haut  qu'à  l'anuée  1786  ? 

3*»  L'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  lequel  met  en 
réserve  les  rentes  destinées  aux  hospices  qui,  à  cette 
époque,  ne  leur  auront  pas  été  transportées  par  itn  irans» 
fert  légal,  est-il  applicable  à  toute  espèce  de  rentes 
attribuées  aux  hospices,  soit  en  payement  de  leurs 
créances  sur  le  Gouvernement,  en  vertu  de  larrétê 
du  15  brumaire  an  IX,  soit  à  titre  de  découverte,  en 
vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX  ? 

40  La  décision  du  Gouvernement,  du  7  nivôse 
an  XII,  qui  restreint  l'attribution  des  hospices  aux 
rentes  que  leurs  propres  agents  découvriraient, 
peut-elle  s'appliquer  aux  rentes  découvertes  anté- 
rieurement par  les  préposés  de  la  régie,  et  lorsque" 
l'arrêté  du  15  brumaire  an  IX  imposait  à  ces  prépo- 
sés le  devoir  de  poursuivre  la  restitution  de  ces 
rentes  au  profit  des  hospices? 

Estime  que  la  première  question  est  clairement  ré- 
solue par  l'article  !•'  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI,  où  on  lit  que  «  les  biens  des  fabriques  non 
aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouissaient, 
et  dont  le  transfert  n'a  pas  été  fait,  seront  rendus  à 
leur  destination  ;  »  d*où  il  suit  que  tout  immeuble 
ou  rente  provenant  des  fabriques,  de  confréries,  de 
fondations  ou  de  fabriques  d'anciens  chapitres,  dont 
l'aliénation  ou  le  transfert  n'avait  pas  été  consommé 
antérieurement  à  la  promulgation  des  arrêtés  des 
7  thermidor  an  XI,  25  frimaire  an  XII,  13  ventôse  et 
28  messidor  an  XIII,  retourne  aux  fabriques,  et  doit 
leur  être  restitué,  quelles  qu*aient  été  les  démarches 
préliminaires  des  hospices  pour  en  obtenir  la  jouis- 
sance, et  que  ces  démarches  leur  donnent  seulement 
le  droit  de  répéter  contre  les  fabriques  le  rembour- 
sement des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  découverte 
et  à  l'envoi  en  possession  desdits  biens  ; 

Sur  la  seconde  question,  que  la  loi  du  4  ventôse 
an  IX  a  affecté  aux  hospices  les  rentes  celées  et  les 
domaines  usurpés  ;  que  l'arrêté  du  27  frimaire  an  XI 
a  défini  ce  qu'on  devait  entendre  par  rentes  celées  i; 
1.  Cet  arrêté  désignait  les  rentes  provenant  de  Tancien  domaine 
national,  du  clergé  et  des  corporations  supprimées,  qui  étaient  cen- 
sées appartenir  aux  hospices.  L'article  2  portait  que  tonte  renie 
d'une  telle  origine,  qui  ne  serait  pas  inscrite  sor  lee  registres  de  la 
régie  des  domaines,  ou  dont  cette  régie,  quoiqu'elle  en  eût  les  ti- 
tres, n'aurait  pas  opéré  ou  poursuivi  le  recouvrement,  serait  répu- 
tée oelée,  et  appartiendrait  aux  hospices,  ponrva  que  six  an*  an 
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et  que,  s'il  restait  quelque  doute  sur  Texpression  de 
domaines  usurpés^  il  serait  levé  par  l'article  6  de  l'ar- 
rêté du  7  messidor  an  IX,  qui  autorise  les  hospices  à 
poursuivre  tous  fermiers,  locataires,  concessionnai- 
res et  autres,  jouissant  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
s'ils  n'ont  pas  déclaré,  conformément  à  l'article  37 
des  décrets  des  1  et  11-24  août  1790,  comment  et  en 
vertu  de  quoi  ils  jouissent,  s'ils  n'ont  pas  représenté 
et  fait  parapher  leurs  titres;  que  la  date  et  la  nature 
du  titre  sont  ici  indifférents,  puisque,  quel  qu*il  soit, 
il  sufût  qu'il  n'ait  point  été  déclaré  en  exécution  de 
la  loi  de  1790,  qu^il  ne  sOit  pas  rappelé  aux  registres 
de  la  régie,  et  que  le  service  de  la  rente  ait  été  inter- 
rompu pendant  les  délais  déterminés,  pour  caracté- 
riser l'espèce  d'usurpation  qui  donne  ouverture  aux 
droits  des  hospices. 

Sur  la  troisième,  que  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI, 
lorsqu'il  a  suspendu  le  transfert  des  rentes  au  profit 
des  hospices,  n'a  frappé  que  sur  les  capitaux  de 
renies  servies  àla  régie  et  bien  connues,  qui  avaient 
été  aflect'^es  au  paiement  de  leur  dette  arriérée  par 
l'arrêté  du  15  brumaire  an  IX,  suspension  motivée 
par  la  circonstance  où  ces  rentes  avaient  été  précé- 
demment, et  par  arrêté  du  27  prairial  an  VIII  *,  af- 
fectées au  rachat  des  rescriptions  émises  par  la  tré- 
sorerie, et  qu'on  avait  de  justes  raisons  de  craindre 
que  ces  rentes  ne  suffisent  pas  à  l'une  et  à  Pautre 
destination;  mais  qu'on  ne  doit  pas  confondre  ces 
rentes  servies  à  la  régie  des  domaines,  connues,  et 
qui  avaient  une  affectation  précédente,  avec  des  ren- 
t«>s  inconnues  et  souvent  douteuses,  auxquelles  il  était 
bien  impossible  de  donner  une  affectation,  et  qui  ap- 
partiennent aux  hospices  par  le  fait  seul  de  la  dé- 
couverte constatée,  à  moins  qu'elles  ne  proviennent 
de  fabriques  ; 

Sur  la  quatrième  question,  que  l'on  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  attribuer  aux  hospices  une  rente  dont 
le  service  aurait  été  interrompu,  mais  qui  aurait  été 
découverte  par  un  agent  du  domaine,  puisque  la  dé- 
couverte a  dû  être  constatée  sur-le-champ  par  une 
inscription  aux  registres  de  la  régie,  et  que  l'une  des 
conditions  essentielles  de  l'abandon  d'une  rente  aux 
hospices,  c'est  qu'il  no  s'en  trouve  aucune  mention  sur 
ces  registres.  Les  préposés  de  la  régie  ne  se  trouvent 
point  compris  parmi  les  fonctionnaires  publics  pré- 
vus par  l'article  5  de  l'arrêté  du  15  brumaire  an  IX  ; 
jamais  on  n'a  entendu  leur  imposer  le  devoir  de  re- 
chercher des  rentes  au  profit  des  hospices,  ni  les  dis- 
penser de  celui  d'en  rechercher  au  profit  de  la  régie. 

DÉCRET  du  30  septembre  4807 

Qui  augmente  le  nombre  des  succursales  et  permet 
Vétablissement  de  chapelles  et  d  annexes. 

EXTRAIT 

TITRE  I*""  —  Des  succursales, 
TITRE  II.  —  Des  chapelles  ou  annexes  2. 

Art.  8.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  trop 

.moins  se  fassent  écoulés  depuis  que  la  rente  avait  été  mise  fous  la 
main  de  la  nation  jasqa'aa  jour  de  cet  arrêté.  (Du bief. ) 

I.Cet  arrêté  est  relatif  à  l'emploi  des  capitaux  de  renies  dues  &  l'E- 
tat, dont  le  rachat  avait  été  autorisé  par  la  loi  du  21  nivôse  précédent. 

î.  Voir  les  artieles  2  et  3  de  rordonnanoe  da  28mar>18t0. 


étendues,  et  lorsque  la  difficulté  des  communications 
l'exigera,  il  pourra  être  établi  des  chapelles. 

Art.  9.  L'établissement  de  ces  chapelles  devra  être 
préalablement  provoqué  par  une  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune,  dûment  autorisé  à 
s'assembler  à  cet  effet,  et  qui  contiendra  l'engagement 
de  doter  le  chapelain. 

Art.  10.  La  somme  qui  sera  proposée  pour  servir  de 
traitement  à  ce  chapelain  sera  énoncée  dans  la  déli- 
bération, et,  après  que  nous  aurons  autorisé  l'éta- 
blissement de  la  chapelle,  le  préfet  arrêtera  et  ren- 
dra exécutoire  le  rôle  de  répartition  de  ladite 
somme. 

Art.  11.  Il  pourra  également  être  érigé  une  an- 
nexe, sur  la  demande  des  principaux  contribuables 
d'une  commune,  et  sur  l'obligation  personnelle  qu'ils 
souscriront  de  payer  le  vicaire  ;  laquelle  sera  rendue 
exécutoire  par  l'homologation  et  à  la  diligence  du 
préfet,  après  l'érection  de  l'annexe. 

Art.  12.  Expéditions  desdites  délibérations,  deman- 
des, engagements,  obligations,  seront  adressées  au 
préfet  du  département  et  à  l'évéque  diocésain,  lesquels, 
après  s'être  concertés,  adresseront  chacun  leur  avis 
sur  l'érection  de  l'annexe  à  notre  Ministre  des  Cul- 
tes, qui  nous  en  fera  rapport. 

Art.  13.  Les  chapelles  ou  annexes  dépendront  des 
cures  ou  succursales  dans  l'arrondissement  des- 
quelles elles  seront  placées  ;  elles  seront  sous  la  sur- 
veillance des  curés  ou  desservants,  et  le  prêtre  qui  y 
sera  attaché  n'exercera  qu'en  qualité  de  vicaire  ou 
de  chapelain. 

DÉGRBT  du  17  mars  1809 

Concernant  les  églises  et  presbytères  rentrés  dans  la 
main  du  domaine  pour  cause  de  déchéance,  ainsi 
que  les  chapelles  de  congrégations  et  les  églises  des 
monastères. 

Vu  les  articles  72  et  75  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  ainsi  conçus,  etc.; 

Vu  l'article  1«'  de  notre  décret  impérial  du  30  mai 
1806,  ainsi  conçu,  etc.; 

Art.  1«'.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X  sont  applicables  aux  égli- 
ses et  aux  presbytères  qui,  ayant  été  aliénés,  sont 
rentrés  dans  la  main  du  domaine  pour  cause  de  dé- 
chéance. 

Art.  2.  Néanmoins,  dans  le  cas  de  cédules  souscrites 
par  les  acquéreurs  déchus,  à  raison  du  prix  de  leur 
acquisition,  le  remboursement  du  montant  de  ces  cé- 
dules sera  à  la  charge  de  la  paroisse  à  laquelle  l'é- 
glise et  le  presbytère  seront  rendus;  comme  aussi, 
dans  le  cas  où  les  acquéreurs  déchus  auraient  com- 
mis des  dégradations  pour  l'enlèvement  de  quelques 
matériaux,  ils  seront  tenus  do  verser  la  valeur  de 
cos  dégradations  dans  la  caisse  de  la  commune, 
qui,  à  cet  effet,  est  mise  aux  lieu  et  place  du  do- 
maine. 

Art.  3.  Les  dispositions  du  décret  du  30  mai  1806 
pourront  être  appliquées  aux  chapelles  de  congréga- 
tions et  aux  églises  des  monastères  non  aliénées,  n 
omcédées  pour  un  service  public,  et  actuellement  dis- 
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ponibles,  sur  le  rapport  qui  sera  fait,  pour  chaque 
commuDe,  par  notre  Ministre  des  Cultes,  sur 
l'avis  de  nos  Ministres  des  Finances  et  de  l'Inté- 
rieur. 

Nous  arrivons  à  la  date  du  décret  du  30  décembre 
1809  (qui  forme  la  loi  principale  des  fabri- 
ques). 

Avant  de  rapporter  ce  décret^  nous  allons  faire 
connaître  les  documents  qui  en  modifient  certaines 
parties, 

DÉCRET  du  8  novembre  iSiO 

Qui  applique  aux  maisons  vicariales  non  aliénées  les 
dispositions  des  décrets  des  30  mai  1806  et  17  mars 
4809. 

Les  disposition^  des  décrets  des  30  mai  1806  et  17 
mars  1809  sont  applicables  aux  maisons  vicariales 
non  aliénées,  ni  concédées  pour  un  service  public, 
et  actuellement  disponibles.  Ces  maisons  feront  par- 
tie des  biens  restitués  uuk  fabriques,  et  seront  réu- 
nies à  celles  des  cures  et  succursales  dans  l'arron- 
dissement desquelles  elles  seront  situées.  Elles  pour- 
ront être  échangées,  louées  et  aliénées  au  profit  des 
églises  et  presbytères  dos  chefs-Iicu.K,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  proscrites  par  le  décret  du 
30  mai  1806. 

AVIS  DU  CONSEIL  d'état  du  9  décembre  1810 

Portant  que  les  fabriques  ne  sont  point  chargées  des 
rentes  dont  étaient  grevés  les  biois  à  elles  restitués 
par  le  domaine» 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
l'Intérieur  sur  celui  du  Ministre  des  Cultes,  tendant 
à  autoriser  la  fabrique  de  Cavron-Saint- Martin  à 
vendre  un  ancien  presbytère  pour  rembourser  une 
rente  de  50  francs,  constituée  par  ladite  fabrique  en 
1782  ; 

Vu  les  pièces  à  Tappui  ; 

Est  d'avis  : 

Que  la  rente  dont  est  question  n'est  pas  à  la  cbarge 
de  la  fabrique  ; 

Que  ses  biens  ayant  été  réunis  au  domaine,  le 
domaine  est  devenu  débiteur  de  la  rente  : 

Que  les  biens  rendus  auK  fabriques  leur  ont  été 
rendus  quittes  des  rentes  dont  ils  étaient  grevés, 
pour  lesquels  les  créanciers  doivent  se  pourvoir 
devant  lo  Ministre  des  Finances,  depuis  la  suppres- 
sion de  la  liquidation  générale. 

ORDO.NNANCE  du  28  mars  1820 

Qui  autorise  les  fabriques  des  succursales  à  se  faire 
remettre  en  possession  des  biens  et  rentes  apparie- 
nant  autrefois  aux  églises  qu'elles  administrent. 

Vu  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  et  les  décrets  des 
30  mai  et  31  juillet  1806,  concernant  les  biens  et  ren- 
tes des  fabriques  des  églises; 

Vu  le  décret  du  30  septembre  1807,  qui  détermine 


les  cas  où  les  communes  pourront  faire  ériger  leurs 
églises  en  chapelles; 

Vu  notre  ordonnance  royale  du  25  août  1819,  qui 
augmente  le  nombre  des  succursales  ; 

D'après  les  observations  qui  nous  ont  été  soumises 
par  plusieurs  évoques  de  notre  royaume; 

Voulant  concilier,  autant  que  possible,  rintérét 
que  nous  inspirent  les  efforts  et  les  sacrifices  des 
communes  réunies  pour  obtenir  l'exercice  de  la 
religion,  et  celui  que  méritent  les  églises  reconnues 
comme  paroisses  par  la  circonscription  ecclésiasti- 
que, ainsi  que  les  droits  concédés  à  ces  églises  par 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  et  les  décrets  des  SO 
mal  et  31  juillet  1806  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  Lea  fabriques  des  succursales  é^igée4^ 
depuis  la  circonscription  générale  des  paroisses  du 
royaume  approuvée  le  28  août  1808,  ou  qui  le  seraient 
à  l'avenir,  sont  autorisées  à  se  faire  remettre  en 
possession  des  biens  ou  rentes  appartenant  autre- 
fois aux  églises  qu'elles  administrent  ou  à  celles  qui 
y  sont  réunies,  dont,  au  moment  de  la  publicatioD 
de  la  présente  ordonnance,  le  transfert  ou  raliéoa- 
tion  n'aurait  pas  été  définitivement  et  régulièremem 
consommé  en  exécution  de  l'article  2  de  l'arrêté  da 
7  thermidor  an  XI,  et  des  décrets  des  30  mai  et  31 
juillet  1806. 

Art.  2.  La  même  faculté  est  accordée,  sous  les  mêmes 
conditions,  aux  Ûibriques  des  chapelles  établies  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  II  du  décret  du 
30  septembre  1807,  mais  seulement  quant  à  l'usu- 
fruit des  biens  ou  rentes  appartenant  autrefois,  soil 
à  l'église  érigée  légalement  en  chapelle,  soit  à  celles 
qui  se  trouveraient  comprises  daas  la  circonscription, 
et  à  la  charge,  par  la  fabrique  usufruitière,  de  don- 
ner immédiatement  avis  à  la  fabrique  de  la  cure  ou 
succursale,  des  biens  ou  rentes  dont  elle  se  serai! 
mise  ou  poursuivrait  l'entrée  en  jouissance  pour  par 
cette  dernière  être  prises  les  mesures  nécessaires 
afin  de  se  faire  envoyer  régulièrement  en  possession 
de  la  nue  propriété. 

Art.  3.  Les  évêques  pourront  nous  proposer  de  dis- 
traire des  biens  et  rentes  possédés  par  une  fabrique 
paroissiale,  pour  être  rendus  à  leur  destination  origi- 
naire, soit  en  toute  propriété,  soit  seulement  en  sim- 
ple usufruit,  suivant  les  distinctions  établies 
ci-dessus,  ceux  ou  partie  de  ceux  provenant  de  l'église 
érigée  postérieurement  en  succursale  ou  chapelle, 
lorsqu'il  sera  reconnu  que  cette  distraction  laissera 
à  la  fabrique  possesseur  actuel  les  ressources  suffi- 
santes pour  l'acquittement  de  ses  dépenses.  La  déli- 
bération de  cette  dernière  fabrique,  une  copie  de  son 
budget,  la  délibération  du  conseil  municipal,  et  les 
avis  du  sous-préfet,  devront  accompagner  la  propo- 
sition de  l'évoque. 

ORDONNANCE  du  8  aoiit  1821 

Sur  l'administration  des  villes  et  communes  du 

royaume. 
(Extrait) 
Art.  4.  Les  réparât'    is,  reconstructions  et  cons- 
tructions de  bâtiments  appartenant  (aux  communes, 
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DÔpilaux)  et  fabriques,  soit  qu'il  ait  été  pourvu  à  la 
dépense  sur  les  revenus  ordinaires  de  ces  communes 
on  établissements,  soit  qu'il  y  ait  été  pourvu  au 
moyen  de  nouveaux  droits,  d'emprunts,  de  contribu- 
tions extraordinaireSi  d'aliénations,  ou  par  toute 
autre  voie  que  nous  aurions  autorisée,  pourront 
désormais  être  adjugées  et  exécutées  sur  la  simple 
approbation  du  préfet.  Cependant,  lorsque  la  dépense 
des  travaux  de  construction  ou  de  reconstruction  à 
entreprendre  s'élèvera  au  dessus  de  vingt  mille  francs, 
les  plans  et  devis  devront  être  soumis  à  notre  Minis- 
tre Secrétaire  d'État  de  Tlntérieur. 

ORDONNANCE  du  i2  janvier  4825 
Relative  atix  conseils  de  fabrique. 

Vu  le  décret  du  30  décembre  4809,  contenant  règle- 
ment général  sur  les  fabriques  des  églises  ; 

Considérant  que,  dans  la  plupart  des  conseils  de 
fabriques  des  églises  de  notre  royaume,  les  renou- 
vellements prescrits  par  les  arttcles  7  et  8  dudit 
décret  n'ont  pas  été  faits  aux  époques  déterminées; 

Voulant  que  les  dispositions  relatives  à  cette  partie 
de  l'administration  temporelle  des  paroisses  puissent 
donner  les  moyens  de  remédier  aux  inconvénients 
que  l'expérience  a  signalés  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Dans  toutes  les  églises  ayant  le  titre  de 
cure,  succursale  ou  chapelle  vicariale,  dans  lesquelles 
le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  été  régulièrement 
renouvelé,  ainsi  que  le  prescrivent  les  articles  7  et 
8  du  décret  du  30  décembre  1809,  il  sera  immédiate- 
ment procédé  à  une  nouvelle  nomination  des  fabri- 
ciens,  de  la  manière  voulue  par  l'arlicle  6  du  même 
décret. 

Art.  2.  A  l'avenir,  la  séance  des  conseils  de  fabri- 
que, qui,  aux  termes  de  l'article  10  du  règlement  géné- 
ral, doit  avoir  lieu  le  premier  dimanche  du  mois 
d'avril,  se  tiendra  le  dimanrhe  de  Quasimodo.  Dans 
cette  séance  devront  être  faites,  tous  les  trois  ans, 
les  élections  ordinaires  prescrites  par  le  décret  du 
30  décembrd  1809. 

Art.  3.  Dans  le  cas  de  vacance  par  mort  ou  démis- 
sion, l'élection  en  remplacement  devra  être  faite  dans  la 
première  séance  ordinaire  du  conseil  de  fabrique  qui 
suivra  la  vacance.  Les  nouveaux  fabriciens  ne  seront 
élus  que  pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  ceux 
qu'ils  sont  destinés  d  remplacer. 

Art.  4.  Si,  un  mois  après  les  époques  indiquées  dans 
les  deux  articles  précédents,  le  conseil  de  fabrique 
n'a  pas  procédé  aux  élections,  Tévêque  diocésain 
nommera  lui-môme. 

Art.  5.  Sur  la  demande  des  évêques  et  Tavis  des 
préfets,  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  des  AlTaires 
ecclésiastiques  et  de  Tlnstruction  publique  pourra  ré- 
voquer un  conseil  de  fabrique  pour  défaut  de  présen- 
tation de  budget  et  de  reddition  de  comptes,  lors- 
que ce  conseil,  requis  de  remplir  ce  devoir,  aura 
refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou  pour  toute  autre 
cause  grave.  Il  sera,  dans  ce  cas,  pourvu  à  une  nou- 
velle formation  de  ce  conseil,  de  la  manière  prescrite 
par   l'article  6  du    décret    du  30   décembre  1809. 

Art.  6.  L'évéque  et  le  préfet  devront  réciproquement 


se  prévenir  des  autorisations  d'assemblées  extraordi- 
naires qu'aux  termes  de  l'article  10  du  décret  du  30 
décembre  1809,  ils  accorderaient  aux  conseils  de  fa- 
brique, et  des  objets  qui  devront  être  traités  dans  ces 
assemblées  extraordinaires. 

Art.  7.  Dans  les  communes  rurales,  la  nomination 
et  la  révocation  des  chantres,  sonneurs  et  sacristains 
seront  faites  par  le  curé,  desservant  ou  vicaire;  leur 
traitement  continuera  à  être  réglé  par  le  conseil  de 
fabrique,  et  payé  par  qui  de  droit. 

Art.  8.  Le  règlement  général  des  fabriques,  du  30 
décembre  1809,  continuera  d'être  exécuté  en  tout  ce 
qui  n*est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

LOI  du^^  mai  18*35 

Relative  aux  baux  des  biens  ruraux  des  communes  et 

établissements  publics. 

Article  unique.  Les  communes,  hospices  et  tous 
autres  établissements  publics  pourront  affermer  leurs 
biens  ruraux  pour  dix-huit  années  et  au-dessous,  sans 
autres  formalités  que  celles  prescrites  pour  les  baux 
de  neuf  années  t. 

LOI  du  5  avril  1884 
Sur  l'organisation  municipale^. 

(extrait,  concernant  le  Culte  et  les  Fabriques). 

Art.  68.  Ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  l'autorité  supérieure  les  délibérations 
portant  sur  les  objets  suivants  : 

20  Les  aliénations  et  échanges  de  propriétés  commu- 
nales ; 

5<>  Le  changement  d'affectation  d'une  propriété  com- 
munale déjà  affectée  à  un  service  public; 

Art.  70.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé 
à  donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

i°  Les  circonscriptions  relatives  aux  cultes; 

20  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution 
des  secours  publics  ; 

30  Les  projets  d'alignement  et  de  nivellement  de 
grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et 
villapfes; 

40  La  création  des  bureaux  de  bienfaisance; 

50  Les  budgets  et  les  comptes  des  hospices,  hôpitaux 
et  autres  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance, 
des  fabriques  et  autres  administrations  préposées  aux 
cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État  ;  les 
autorisations  d'acquérir,  d'aliéner,  d'emprunter,  d'é- 
changer, de  plaider  ou  de  transiger,  demandées  par 
les  mêmes  établissements;  l'acceptation  des  dons  et 
legs  qui  leur  sont  faits; 

6°  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à 
donner  leur  avis,  et  ceux  sur  lesquels  ils  seront  con- 
sultés par  le  préfet. 

1.  CcUe  loi  modifie  le»  articles  9,  29,  57  et  C9  du  décret  du  ôno- 
Tembre  1813,  sur  les  biens  des  corc^,  des  menses  épiscopales,  des 
chapitres  et  des  séminaires,  décret  rapporté  au  mot  Biens  d'église, 
(tome  I,  page  741},  et  les  articles  60  et  62  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809. 

2.  Cette  loi  ne  s'applique  pas  à  la  rille  de  Paris* 
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Lorsque  le  conseil  municipal,  à  ce  régulièrement 
requis  et  convoqué,  refuse  ou  néglige  de  don  ner  avis, 
il  peut  être  passé  outre  i. 

Art.  93.  Le  maire  ou,  à  son  défaut,  le  sous-préfet 
pourvoit  d'urgence  à  ce  que  toute  personne  décédée 
soit  ensevelie  et  inhumée  décemment,  sans  distinc- 
tion de  culte  ni  de  croyance  2. 

Art.  97.  La  police  municipale  a  pour  objet  d'assu- 
rer le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publique. 

Elle  comprend  notamment  : 

l»  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  pu- 
bliques, ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'éclairage, 
l'enlèvement  des  encombrements,  la  démolition  ou  la 
réparation  des  édifices  menaçant  ruine,  Tintcrdiclion 
de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  aux  autres  parties  des 
édifices  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  ou  celle  de  rien 
jeter  qui  puisse  endommager  les  passants  ou  causer  * 
des  exhalaisons  nuisibles). 

8®  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il 
se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que 
les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publi- 
ques, spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux 
publics'*; 

40  Le  mode  de  transport  des  personnes  décédées, 
les  inhumations  et  exhumations,  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  décence  dans  les  cimetières,  sans  qu'il 

1.  n  faut  remarquer  qae  l'autorité  supérieure  n'eat  pas  tenue  de 
•uirre  VaTia  du  conseil  munioipal.  Par  exemple,  si  le  conseil  munW 
oîpal  refusait  de  consentir  à  réreotion  d'une  succursale,  ou  y  met- 
tait des  conditions  que  le  gouyememenl  ne  jugerait  pas  recevables. 
Il  sufflt  de  l'approbation  du  gouTemement. 

Le  conseil  municipal  n'a  pas  &  approuver  les  budgets  qui  lui  sont 
soumis;  il  n'a  qu'à  y  émettre  un  simple  avis  qui  n'oblige  pas. 

«  Que  l'aTls  émis  par  la  eonseil  municipal  sur  les  budgets  et 
»  comptes  des  fabriques  soit,  on  non,  favorable,  l'Evèque  reste 
•  toujours  libre  de  donner  ou  de  refuser  son  approbation,  selon 
s  qull  le  juge  à  propos  »,  dit  le  Défenseur  des  fabriques,  «  Il  con- 
»  vient  de  ne  pas  perdre  de  vue,  disait  le  Minisire  de  l'Intérieur^ 
»  dans  sa  circulaire  du  15  mai  1884,  que  le  conseil  municipal,  dans 
»  toutes  les  affaires  oi*des8us  énumérées,  n'est  appelé  à  donner 
»  qu'un  simple  avis.  Cet  avis  n'impose  aucune  obligation  soit  à 
»  l'Administration  supérieure,  soit  aux  établissements  mentionnés 
»  à  l'artiole  70.  •  {Défenseur  des  fab.  BuUetin  de  juillet  1887, 
p.  105.) 

S.  Il  n'est  rien  Innové  ni  rien  changé  par  cet  article,  en  ce  qui 
touche  le  droit  oonfessionnel  des  funérailles,  sous  la  réserve  des 
règlements  de  police  actuels  que  le  maire  a  le  droit  de  faire  obser- 
ver. (Réponse  faite  par  le  rapporteur  delà  oommisaion,  à  la  Cham- 
bre et  au  Sénat.  Journal  officiel,  Tl  février  1883  et  12  février  18S4). 
Le  maire  doit  donc  s'arrêter  aux  dispositions  des  familles.  Son 
devoir  se  borne  à  veiller  à  ce  que  le  défunt  soit  enseveli  et  inhumé 
décemment. 

3.  Cest  aux  termes  de  oe  paragraphe  1«  que  les  mairea  républi* 
cains  et  libres  penseurs  empruntent  le  droit  d'outrager  les  oatho* 
liques  en  interdisant  les  processions. 

4.  Il  ne  faudrait  pas  en  inférer  que  le  maire  a  la  police  intérieure 
des  églises.  Cette  police  appartient  au  curé  seul,  aux  termes  de 
l'article  9  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Le  maire  n'a  à  interve- 
nir que  s'il  7  avait  dans  les  églises  des  troubles  graves  et,  à  plus 
forte  raison,  des  délita  on  des  crimes.  (Interprétation  da  rappor- 
teur de  U  loi  à  U  Chambre,  le  25  février  1883). 


soit  permis  d'élablir  des  distinctions  ou  des  prescrip- 
tions particulières  à  raison  des  croyances  ou  du  culle 
du  défunt  ou  des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa 
morti. 

Art.  100.  Les  cloches  des  églises  sont  spécialement 
affectées  aux  cérémonies  du  culte. 

Néanmoins,  elles  peuvent  être  employées  dans  les 
cas  de  péril  commun  qui  exigent  un  prompt  secours 
et  dans  les  circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit 
par  des  dispositions  de  lois  ou  règlements,  ou  auto- 
risé par  les  usages  locaux. 

Les  sonneries  religieuses  comme  les  sonneries  ciTi- 
les  feront  l'objet  d'un  règlement  concerté  entre  Tévéque 
et  le  préfet,  ou  entre  le  préfet  et  les  consistoires,  et  ar- 
rêté, en  cas  de  désaccord,  par  le  Ministre  des  Cultes 2. 

Art.  101.  Une  clef  du  clocher  8ei*a  déposée  enir*» 
les  mains  des  titulaires  ecclésiastiques,  une  autre 
entre  les  mains  du  maire,  qui  ne  pourra  eu  faire 
usage  que  dans  les  circonstances  prévues  par  les  lois 
et  règlements. 

Si  l'entrée  du  clocher  n'est  pas  indépendante  de 
celle  de  l'église,  une  clef  de  la  porte  de  Téglise  sera 
déposée  entre  les  mains  du  maire  3. 

Art.  133.  Les  recettes  des  communes  se  composent. 

90  Du  produit  des  terrains  communaux  afi'ectés 
aux  inhumations,  et  de  la  part  revenant  aux  commu- 
nes dans  le  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  4. 

Art.  136.  Sont  obligatoires  pour  les  communes  les 
dépenses  suivantes  : 

110  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desser- 
Tants  et  ministres  des  autres  cultes  salariés  par  l'E- 
tat, lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur 
logement,  et  lorsque  les  fabriques  ou  autres  adminis- 
trations préposées  aux  cultes  ne  pourront  pourvoir 
elles-mêmes  au  payement  de  cette  indemnité  s  ; 

12o  Les  grosses  réparations  ^  aux  édifices  commu- 
naux, sauf,  lorsqu'ils  sont  consacrés  aux  cultes, 
l'application   préalable   des    revenus    et  ressources 


1.  On  peut,  comme  auparavant,  chanter  des  prières  en  transpor- 
tant les  pei-sonnes  décédées  au  cimetière  et  continuer  à  placer  scr 
leurs  tombes  la  croix  ou  tout  autre  symbole  religieux. 

Mais  la  dernière  partie  de  l'article  est  on  outrage  aux  catholiques, 
une  violation  des  luis  canoniques  qui  défendent  l'inhamation  des 
iuGdèles,  des  hérétiques  et  des  excommuniés  dénoncés,  dans  les 
lieux  bénits  où  Ton  enterre  les  fidèles.  (Voir  les  mots  Cimetière  et 
Sépulture). 

2.  Voir  le  mot  Cloche  (tome  1,  page  772). 

3.  Voir  notre  tome  I,  pour  cet  article  attentatoire  au  droit  do 
euré  d'avoir  seul  les  ciels  de  son  église. 

4.  Les  fabriques  ne  peuvent  plus  faire  couper  les  hautes  herbes 
ou  les  arbustes  qui  «roissent  dans  les  cimetières.  Voir  ce  que  00a:» 
disons  ci-après,  art.  36,  du  Décret  du  30  décembre  1809,  et  aa 
mot  Cimetière. 

5.  Ce  paragraphe  met  au  compte  de  la  fabrique  l'indemnité  de 
logement  que  rarticle  92  de  la  loi  sur  les  fabriques,  en  date  da 
30  décembre  1809,  mettait  à  la  charge  des  communes.  I^es  corn- 
munes  n'y  sont  tenues  qu'en  cas  de  défaut  de  ressouroes  des 
fabriqua. 

6.  L'artiole  606  da  Gode  civil  porte  :  «  Les  grosses  réparatioas 
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disponibles  i  des  fabriques  à  ces  réparations,  et 
sauf  Texécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâ- 
timents affectés  à  un  service  militaire. 

S'il  y  a  désacord  entre  la  fabrique  et  la  commune, 
quand  le  concours  financier  de  cette  dernière  est  ré- 
clamé par  la  fabrique  dans  les  cas  prévus  aux  para- 
graphes 11  et  12,  il  est  statué  par  décret  sur  les  pro- 
positions des  Ministres  de  PIntérieur  et  des  Cultes  ; 

•130  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur 
translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  rè- 
glements d'administration  publique. 

Art.  U9.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les 
fonds  exigés  par  une  dépense  obligatoire,  ou  n'al- 
louait qu'une  somme  insuffisante,  Tallocation  serait 
inscrite  au  budget  par  décret  du  Président  de  la 
Bépublique,  pour  les  communes  dont  le  revenu  est 
de  3  millions  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture  pour  celles  dont  le  revenu 
est  inférieur  K 

Aucune  inscription  d'office  ne  peut  être  opérée 
sans  que  le  conseil  municipal  ait  été,  au  préalable, 
appelé  à  prendre  une  délibération  spéciale  à  ce  sujet. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  le 
chiffre  en  est  fixé  sur  sa  quotité  moyenne  pendant 
les  trois  dernières  années. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  'de  sa 
nature  ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  est  ins- 
crite pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes 
pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites 
d'office,  en  vertu  du  présent  article,  il  y  est  pourvu 
par  le  conseil  municipal,  on,  en  cas  de  refus  de  sa 
part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire 
établie  d'office  par  un  décret,  si  la  contribution 
extraordinaire  n'excède  pas   le  maximum    à  fixer 

8onl  Mllea  das  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  des  pou- 
tres et  desooaTertnres  entières. 

«  Celai  des  digues  et  des  mors  de  soutènement  et  de  clôture 
aussi  en  entier. 

«  Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien.  » 

1.  La  Direction  des  Cultes  décide  qu'il  faut  considérer  comme 
ressources  disponibles  les  immeubles  et  rentes,  déduction  faite  du 
capital  qui  doit  être  prélevé  sur  le  produit  de  la  vente  pour  assu- 
rer l'acquit  des  charges  qui  peuvent  grever  cos  biens   (I)ubicf). 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  dit,  dans  sa  circulaire  du  15  mai  1884: 

■  Le  modèle  du  budget  et  du  compte  en  vigueur  pourlesélablis- 
»  sements  ecclésiastiques  distingue  leurs  dépenses  en  obligatoires 
s  et  faeuMativcs  ;  et  leurs  ressources  disponibles  sont  celles  qui  ré- 
»  snllent  do  la  différence  enlro  l'ensemble  de  leurs  ressources  de 
»  tonte  nature  et  le  total  de  la  première  catégorie  de  dépenses.  » 

Commentant  la  même  circulaire,  dans  le  Code  municipal^  -A. 
Rendu  résout  ainsi  la  question  qui  nous  occupe  : 

u  Les  revenus  des  fabriques  s'entendent  des  sommes  dont  elles 
peuvent  disposer  annuellement,  produits  des  qudtcs,  des  bancs, 
iolércts  des  fonds  placés.  Ces  ressources  doivent  être  d'abord  con- 
sacrées aux  dépenses  obligatoires  du  culte  ;  aussi  le  mini^lre  a  dit  : 
«  La  fabrique  emploiera  pour  les  frais  du  culte  la  somme  qui  devra 
être  raisonnablement  affectée  à  cet  usage  ;  puis,  s'il  lui  reste  des 
fonds  disponibles,  elle  les  emploiera  a.  faire  les  grosses  réparations 
à  l'église.  Pour  le  surplus,  la  commune  devra  payer.  » 

2.  Les  administrateurs  de  la  fabrique  doivent  donc  se  plaindre 
offloiellemeot  si  on  conseil  municipal  refusait  par  exemple  l'iadem- 
nité  de  logement  quand  la  fabrique  ne  pourrait  pas  le  faire, 
efjo.,  ete. 


annuellement  par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi 
spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

Art.  152.  Le  maire  seul  peut  délivrer  des  mandats. 

S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulière- 
ment autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et  l'arrêté  du  préfet 
tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire  i. 

Art.  167.  Les  conseils  municipaux  pourront  pro- 
noncer la  désaffectation  totale  ou  partielle  d*immeu< 
blés  consacrés,  en  dehors  des  prescriptions  de  la 
loi  organique  des  cultes  du  18  germinal  an  X,  et 
des  dispositions  relatives  au  culte  Israélite,  soit  aux 
cultes,  soit  à  des  services  religieux  ou  à  des  établis - 
semeuts  quelconques  ecclésiastiques  et  civils. 

Ces  désaffectations  seront  prononcées  dans  la 
même  forme  que  les  affectations  9, 

Art.  168.  Sont  abrogés  : 

5.  Les  articles  36,  n*>  4,  39.  49,  92  à  103,  du  décret 

1.  En  cas  de  refus  de  la  délirranoe  des  mandats  pour  les  dépenses 
relatives  au  culte  qui  incombent  à  la  commune,  la  Fabrique  recourt 
au  préfet. 

S.  Par  conséquent,  si  c'est  une  loi,  un  décret,  un  arrêté  préfec- 
toral, ou  une  délibération  réglementaire  du  conseil  municipal,  prise 
conformément  à  l'arlicle  68  de  la  nouvelle  loi  municipale,  qui  a 
autorisé  l'affeotstion,  ladésaflÎBctalionsera  prononcée  dans  la  mûme 
forme.  (Dubiep.) 

D'après  ce  que  nous  avons  vu,  un  esprit  hostile  à  la  religion  a 
dicté  nombre  des  articles  de  la  loi  communale  du  5  avril  iSSi. 
«  L'article  167,  dit  M.  Taulier  {Code  des  communes,  page  197),  est 
une  attaque  dirigée  contre  certains  établissements  religieux,  une 
pensée  de  spoliation.  Aussi,  a-t-il  été  l'objet  d'une  lutte  des  plus 
ardentes.  » 

Le  Bulletin  d'août  1884,  p.  127,  du  Moniteur  des  conseils  de  fa- 
briquet  <iit  ^^  iu^ei  de  cet  article  : 

a  Des  discussions  diverses  qu'il  a  soulevées  tant  à  la  Chambre 
des  Députés  qu'au  Sénat,  iJ  résulte  : 

«  lo  Que  les  affectations  d'immeubles,  faites  en  vertu  des  pres- 
criptions de  la  loi  organique  des  cultes  du  18  germinal  an  X  sont 
absolument  sauvegardées. 

»  Aux  termes  de  l'article  60  de  la  loi  de  germinal  an  X,  il  doit 
»  y  avoir,  au  moins,  une  église  dans  chaque  justù'.e  de  paix;  par 
»  conséquent,  si  le  texte  de  l'article  167,  dit  M.  Albert  Kuivre,  do- 
»  vait  être  entendu  dans  le  sens  étroit  des  mots,  toutes  les  cgl.ses 
»  en  plus  de  ce  nombre  pourraient  être  désaffectées.  Mais  i'  rcsuKe 
»  de  la  discussion  du  Sénat  que  les  églises  paroissiales  acluellemet.t 
»  existantes  doivent  être  considérées  comme  affectées  conioriné- 
»  ment  aux  prescriptions  de  la  loi  organique  des  cultes,  c'csl-à  dire 
»  du  Concordat. 

»  En  conséquence,  cet  article  n'aura  d'effet  que  pour  quelques 
•  immeubles  affectés  par  les  communes  à  des  petits  séminaires,  à 
»  desmailrises  ou  autres  inslilulions  de  même  nature...  »  {La  toi 
municipale  du  31  mars  (ou  5  avril)  de  1884,  p.  73.) 

•  Conséquemment  une  commune  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 167  de  la  nouvelle  loi  municipale  pour  désaffecter,  h  son  gré, 
soit  l'église  paroi&siale,  soit  le  presbytère  ; 

»  29  —  Que  si,  au  sujet  d'un  immeuble  quelconque,  il  existe 
entre  des  tiers  et  la  commune  un  contrat  régulièrement  iutervenu 
et  exécuté,  ce  contrat  fait  la  loi  des  part.es  et  doit  être  respecté 
par  la  commune.  S'il  surgit  un  litige  au  sujet  de  l'exécution  de  ce 
contrat,  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  en  connaître  ; 

»  30  —  Que  si  la  commune  a  abandonné,  eu  dehors  des  prescrii>- 
tions  concordatairea,  un  immeuble  d'une  manière  purement  béné- 
vole ou  gratuite,  par  l'effet  d'une  jouissance  de  fait,  sans  délai  sti  • 
pulé,  sans  charge  eorrélatives,  la  commune  a  le  droit  de  reprendre 
son  immeuble,  après  aooompliasement  des  lormalitée  prescrites 
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du  30  décemi  ")  1809  ;  la  loi  dn  14  fô^  •  ierlSlO,  et  celle 
du  48  juUlet  IS.  /  i. 

ATis  J.V  ^B  inUlsi  1885 

De  la  section  de  IHntérieur  et  des  cultes  du  conseil 
d'état  y  concernant  V  autorisation  Jiécessaire  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques  pour  donner  mainlevée 
d*hypothéques  et  privilèges. 

La  section  de  Tlntérieur,  de  rinstruction  Publi- 
que, des  Beaux-Arts,  et  des  Cultes  du  Conseil  d'État 
qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  a 
pris  connaissance  d'une  demande  d*avis  sur  les  ques- 
tions suivantes  : 

l*'  Une  simple  délibération  du  conseil  de  fabrique 
suffit-elle  pour  autoriser  la  mainlevée  d'une  hypo- 
thèque inscrite  au  profit  d'une  fabrique,  ou  bien 
celte  délibération  doit-elle  être  approuvée  par  l'au- 
torité supérieure  ? 

De  môme,  en  ce  qui  concerne  les  autres  établisse- 
ments ecclésiastiques  ? 

2«  Si  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  est 
nécessaire,  quelle  sera  cetie  autorité  ?  Sera-ce,  comme 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1840,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture?  ou  bien,  y  aura-t-il  lieu  de  re- 
courir à  un  décret,  par  application  des  principes  géné- 
raux, et  notamment  des  articles  62  du  décret  du  30 
décembre  1809,  8  et  29  du  décret  du  G  novembre 
1813? 


par  l'article  107.  Mém«  en  ee  eat,  die  peut  être  tenae,  Bairanl  les 
oiroonetancet,  àpayer  loit  dei  dommages  •intérêts,  soit  uneindem- 
nM  pins  on  moins  élevée,  à  raison  des  impenses  faites  ou  des 
plas-raloes  apportées  à  l'immeuble  par  le  tiers  dépossédé.  Il  y  éti- 
rait lien  d'appliquer  le  principe  de  droit  commun  que  nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  d'antmi.  Le  litige  serait  de  la  eompélence 
des  tribunaux  ordinaires  ; 

•  4*  —  Que  cet  article  167  ne  déroge  nullement  aux  prescriptions 
de  l'ordonnance  du  3  mars  1825,  en  ce  qui  concerne  la  distraction, 
an  profit  des  communes,  des  parties  superflues  des  presbytères; 

■  5<*  —  Enfin,  que  cette  disposition  nouYoUe  n'a  point  d'effet 
rétroactif.  Elle  ne  pourra  donc  aroir  son  application  que  pour 
les  immeubles  affectés  à  un  service  quelconque,  depuis  le  5  avril 
l€84;  elle  laissera  intacts  les  contrats  valablement  contractés, 
avant  cette  époque,  en  vertu  des  lois  qui  nous  régissent.  Telle  est 
la  réponse  donnée  par  M.  Le  Noël,  rapporteur  de  la  loi,  dans  la 
séance  du  Sénat  du  14  mars  1884.  » 

Los  auteurs  de  cet  article  167  ont  eu  surtout  en  vue  d'enlever  à 
l'Eglise,  au  profit  des  écoles prétenduej  neutres  de  l'Etat,  plusieurs 
établissements  ecclésiastiques.  Mais  tous  les  établissements  reli- 
gieux ne  doivent  pas  hésiter  à  recourir  aux  tribunaux  quand  on 
voudra  les  léser  dans  leurs  droits  et  réclamer  des  dommages  in- 
térêts. 

1.  Aux  termes  de  la  loi  du  14  février  1810,  il  pouvait  être  établi 
des  impositions  extraordinaires  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
culte  paroissial,  au  marc  le  franc  de  la  contribution  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière. 

La  loi  du  18  juillet  1837,  aussi  abrogée,  concernait  les  attributions 
municipales.  A  l'article  21,  elle  énnmérait  les  objets  sur  lesquels  le 
conseil  municipal  était  appelé  à  donner  son  avis  dans  les  affaires 
intéressant  le  culte.  Par  son  article  30,  elle  mettait  à  la  charge  des 
communes  l'indemnité  du  logement  des  curés  ;  les  secours  aux 
abriqnes  et  aux  autres  administrations  proposées  aux  cultes.  11  y 
avait  en  outre  des  preseripiions  concernant  les  oimetières,  etc. 


Vu  l'ordonnance  du  15  juillet  184t 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  168,  8*)  ; 

Va  le  décret  du  30  décembre  1809  • 

Le  décret  du  6  novembre  1813; 

L'ordonnance  du  14  janvier  1831  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  15  juillet  1840 
concernait  exclusivement  les  communes  ;  que  si, 
ju.««qu'à  ce  jour,  les  règles  qu'elle  contient  ont  été 
étendues  aux  fabriques  et  autres  établi  s  semenL*; 
ecclésiastiques,  so'i  abrog.'^tion  par  la  loi  du  5  avrH 
1884  en  rend  désormais  impossible  l'application  à  de» 
établissements  qu'elle  ne  visait  pas  ;  qu'il  y  a  lien, 
dès  lors,  de  chercher  la  réponse  aux  questions  posées 
dans  les  principes  généraux  de  la  législation  sur  les 
fabriques  et  des  autres  établissements  ecclésiasti- 
ques; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  principes  formn- 
l:^s,  notamment  dans  les  articles  62  du  décret  du 
30  décembre  1809,  8  et  29  du  déoret  du  6  novembrf 
2813,  2  do  l'ordonnance  du  14  janvier  1831,  que  les 
fabriques  et  los  autre»  établissements  ecclésiastiques 
ne  peuvent  faire  en  dehors  des  actes  d'administra- 
tion aucun  acte  de  la  vie  civile  sans  y  avoir  été  au- 
torisés par  décret  ; 

Considérant  que  la  mainlevée  d'hypothèque  a  le 
caractère  d'un  acte  d'aliénation  ; 

Est  d'avis  : 

Que  les  Jabrlques  et  autres  établissements  ecclé- 
siastiques ne  peuvent  donner  mainlevée  des  hypothè- 
ques prises  à  leur  profit  sans  y  avoir  été  autorisa 
par  un  décret. 

DÉCRET  du  15  février  18©2 

helatif  à  Vacceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 

fabriques  des  églises. 

ART.  1.  L'aoceptalion  des  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  sera  désormais  autorisée  par 
les  préfets,  sur  l'avis  préalable  des  évéqucs,  lorsque 
ces  libéralités  n'excéderont  pas  la  valeur  de  mille 
francs,  ne  donneront  lieu  à  aucune  réclamation  et  ne 
seront  grevées  d'autres  charges  que  de  l'acquit  de 
fondations  pieuses  dans  les  églises  paroissiales,  et 
de  dispositions  au  profit  des  communes,  des  pauvres 
ou  des  bureaux  de  bienfaisance. 

ART.  2.  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après 
l'approbation  provisoire  de  Tévéque  diocésain,  sll  va 
charge  de  services  religieux. 

Art.  3.  Les  préfets  rendront  compte  de  leurs  arrê- 
tés d'autorûsalion  au  ministre  compétent  dans  les  for- 
mes déterminées  par  les  instructions  qui  leur  seront 
adressées.  Les  arrêtés  qui  seraient  contraires  aux 
lois  et  règlements,  ou  qui  donneraient  lieu  aux  rôcla 
mations  des  parties  intéressées  pourront  être  annulés 
ou  réformés  par  arrêté  ministériel. 

DÉCRET  du  30  Juillet  1863 

Concernant  les  legs  faits  au  profit  des  communes,  des 
pauvres,  des  établissements  publics  ou  dutiiité  pu- 
blique,  des  associations  religieuses^  etc. 

Napoléon 


FABRIQUES 


785 


Snr  le  rapport  do  notre  Ministre»  Secrétaire  d'État 
au  département  de  Tlntértear  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817  ; 

Vu  lavis  de  notre  Ministre  de  Tlnstruction  pu- 
blique et  des  Cultes,  du  24  février  1863  : 

Vu  Ta  vis  do  notre  GarJe  des  sceaux.  Ministre  de 
la  .Justice,  on  date  du  i^'  mai  1863; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !<"'.  Tout  notaire,  dépositaire  d'un  testament 
contenant  un  ou  plusieurs  legs  au  profit  des  com- 
munes, des  pauvres,  des  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique,  des  associations  religieuses  et  des 
titulaires  énumérés  dans  l'article  3  de  l'ordonnance 
royale  du  2  avril  1817,  devra  transmettre,  sans  dé- 
lai, au  préfet  du  département  compétent  pour  l'auto- 
risation, un  état  sommaire  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  cette  nature  insérées  au  testament,  indé- 
pendamment de  l'avis  qu'il  est  tenu  de  donner  aux 
légataires,  en  exécution  de  l'article  5  de  l'ordon- 
nance précitée. 

Art.  2.  Nos  Ministres,  Secrétaires  d'État  au  dé- 
partement de  l'Intérieur,  au  département  de  l'Ins- 
truction publique  et  au  département  de  la  Justice 
et  des  Cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  Lois, 

ÀYis  des  24  mars  et  13  avril  4881 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  fabriques  peuvent 
être  autorisées  à  recevoir  des  libéralités  en  vue  de 
fonder  ou  d'entretenir  des  écoles. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  a  pris 
connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant,  notam- 
ment, à  refuser  à  la  fabrique  de l'autorisation 

d'accepter  le  legs  universel  en  nue  propriété  fait  à 
cet  établissement,  par...,  en  vue  de  l'entretien  d'une 
école  congréganiste  de  filles. 

Vu  les  articles  910  et  937  du  Code  civil,  la  loi  du 

2  janvier  1817,  les  ordonnances  des  2  avril  1817  et 
14janvieri831; 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  organisa- 
tion du  culte  catholique,  et  le  décret  du  30  décembre 
1809  sur  les  fabriques  ; 

Vu  les  lois  des  3  septembre  1791,  5  nivôse  an  II, 

3  brumaire  an  IV,  il  floréal  an  X  et  le  décret  du 
17  mars  1808,  qui  font  de  l'enseignement  une  charge 
exclusive  de  l'Etat  et  des  communes  ; 

Vu  la  loi  du  15  mars  1830,  article  17,  qui  met  les 
écoles  publiques  à  la  charge  de  l'État,  des  départe- 
ments ou  des  communes,  et  laisse  aux  particuliers 
et  aux  associations  la  faculté  de  fonder  des  écoles 
libres  ; 

Vu  les  avis  de  la  section  de  l'Intérieur  des  15  avril, 
17  juin  et  6  novembre  1836; 

Vu  les  avis  du  Coqseil  d'État  des  12  avril  1837  et 
21  juillet  1873  ; 

Considérant  que  le  projet  do  décret  tend  à  appor* 

n. 


ter  une  modification  aux  régies  tracées  par  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État;  qu'il  y  a  lieu,  dés  lors, 
d'examiner  de  nouveau  la  question  de  savoir  si  une 
fabrique  peut  être  autorisée  à  recevoir  les  libérali- 
tés destinées  à  la  fondation  ou  l'entretien  d'une 
école  ; 

Considérant  que  les  fabriques,  comme  les  autres 
établissements  publics,  n'ont  été  investies  de  la 
personnalité  civile  qu'en  vue  de  la  mission  spéciale 
qui  leur  a  été  confiée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  articles  76  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X  et  i^'  du  décret  du  30  décembre 
1809,  que  les  fabriques  ont  été  établies,  «  pour  veil- 
ler à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples,  à 
l'administration  des  aumônes;  » 

Considérant  qu'aucune  loi  postérieure  n'a  modifié 
les  attributions  des  fabriques,  et  ne  leur  a  accordé  le 
droit  de  fonder  ou  d'entretenir  des  écoles  ; 

Qu'il  ne  peut  être  suppléé  au  silence  du  législateur 
par  ce  motif  que  les  fabriques  pourraient  être  con- 
sidérées comme  représentant  les  intérêts  religieux 
d  un  groupe  d'habitants  et  chargées,  par  suite,  de 
pourvoir  à  la  création  et  à  l'entretien  d'écoles  con- 
fessionnelles; que,  lorsqu'il  s'agit  des  attributions 
de  personnes  morales,  créées  par  la  loi,  ce  n'est  pas 
dans  le  droit  commun  qu'il  faut  chercher  les  régies 
à  appliquer,  mais  dans  la  loi  spéciale  qui  les  a  ins- 
tituées; qu'il  suit  de  là  que,  ni  les  traditions  histo- 
riques, ni  les  considérations  d'utilité  publique  ne 
peuvent  autoriser  à  étendre  les  attributions  des  fa- 
briques à  un  service  qui  ne  leur  a  été  restitué,  ni  en 
l'an  X,  ni  en  1809; 

Qu'en  môme  temps,  en  effet,  qu'il  ordonnait  la 
vente,  au  profit  de  la  nation,  des  biens  appartenant 
aux  fabriques  et  aux  établissements  scolaires,  le  lé- 
gislateur faisait  de  l'instruction  du  peuple  une  charge 
de  l'État;  que  celte  obligation,  constamment  respec- 
tée, a  été  maintenue,  notamment  par  la  loi  du  11  flo- 
réal an  X  et  le  décret  du  17  mars  1808,  préparés  en 
mémo  temps  que  la  loi  de  germinal  an  X  et  le  décret 
de  décembre  1809;  —  que,  dans  ces  circonstances,  la 
restitution  aux  fabriques  de  services  relatifs  à  l'en- 
seignement n'aurait  pu  se  concilier  avec  l'attribution 
exclusive  de  ces  mêmes  services  à  l'État  ou  aux  com- 
munes ; 

Qu'on  ne  saurait  davantage  invoquer  en  faveur 
des  fabriques  le  principe  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment proclamé  par  les  lois  de  la  Révolution  ;  que  ce 
principe  ne  s'appliquait  qu'au  droit  individuel  des 
citoyens  à  enseigner  et  non  au  droit  collectif  ayant 
appartenu  aux  corps  supprimés  par  ces  mêmes  lois; 
que  c'est,  en  effet,  par  l'article  17  de  la  loi  du  15  mars 
1850  que  le  droit  de  créer  des  écoles  libres  a  été 
rendu  aux  associations,  mais  que  ce  droit  n'a  pas 
été  étendu  par  la  môme  loi  aux  établissements  ecclé- 
siastiques; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  confirmant  par 
son  article  11  la  suppression  de  tous  établissements 
ecclésiastiques  autres  que  ceux  dont  elle  autorisait 
la  reconstitution,  la  loi  de  germinal  an  X  n'a  pu 
investir  ces  derniers  d'une  attribution  générale  pour 
l'acceptation  des  dons  et  lo;^i  parce  qu'en  leur  con- 
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forant  cntte  attribution  générale,  elle  lenr  aurait 
fourni  on  môme  temps  le  moyen  de  réorganiser  les 
établissements  supprimés  et  d'éluder  sa  prohibi- 
tion; 

Considérant,  enfin,  que  c'est  au  Gouvernement  en 
Conseil  d'État  qu'il  appartient  de  statuer  àur  l'auto- 
risation réclamée  ;  qu'en  effet,  si  la  capacité  d'un 
établissement  public  pour  recevoir  ou  poss  rder  est 
une  question  osseutiellement  judiciaire,  le  droit  de 
veiller  à  ce  que  les  établissements  publics,  placés 
sous  la  tutelle  du  Gouvernement,  ne  franchissent 
pas  les  limites  de  leurs  attributions,  soulève  au  con- 
traire une  question  essentiellement  administrative, 
puisqu'il  s'agit  d'exercer  le  pouvoir  qui  lui  a  été 
réservé  par  les  articles  910  et  937  du  Code  civil; 

Est  d*avis  : 

4<»  Que  les  fabriques,  ayant  été  instituées  exclusi- 
Tement  dans  l'intérêt  de  la  célébration  du  culte  et 
pour  l'administration  des  aumônes,  ne  sont  aptes  à 
recevoir  et  à  posséder  que  dans  les  limites  de  ces 
attributions  l  ; 

AVIS  DU  CONSEIL  D*ÉTAT  du  13  juillet  1881 

Sur  la  question  de  savoir  s*il  rentre  dans  les  attribu- 
tions légales  des  fabriques  et  des  conseils  presby- 
téraux  de  recevoir  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits 
pour  le  soulagement  des  pauvres  '. 

Le  Conseil  d'État  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  a  pris 
connaissance  de  trois  projets  de  décret  tendant  : 

Le  premier,  à  l'acceptation  du  legs  universel  fait 
par  .••..••••...•  à  la  fabrique  de  ...  • 

à 

la  charge,  notamment,  d'affecter  une  partie  des  re- 
venus dudit  legs  aux  œuvres  paroissiales  de  charité  ; 

Le  deuxième,  à  l'acceptation  de  legs  faits  par  •  . 
à  divers  établissements  des  départe- 
ments de  •••••••••.  •,••••  notamment 

d'une  somme  de  10^000  francs  au  Conseil  presbyté- 

ral  de ••••••••  pour  le  service  des 

pauvres; 

Le  troisième,  à  l'acceptation  du  legs   universel 

fait  par à  la  fabrique  de 

l'église  succursale  de .  •  , .  .  .  .  à  la 

charge,  notamment,  de  distribuer  annuellement  aux 
familles  les  plus  nécessiteuses  de  cette  commune 
le  pain  de  4  hectolitres  de  blé,  le  tout  à  perpétuité  ; 

Vu  les  articles  9i0  et  937  du  Code  civil,  la  loi  du 
2  janvier  1817,  les  ordonnances  du  2  avril  1817  et  du 
14  janvier  1831  ; 

1.  La  jurispradence  da  Conseil  d'État  s'oppose  également  à  Taa- 
torisation  des  libéralités  faites  aax  cures  et  sacoursales  et  autres 
établissements  ecclésiastiques  pour  des  objets  qui  ne  rentrent  pas 
dans  leurs  attributions. 

2.  Le  Conseil  d'État,  considérant  qae  la  loi  du  7  frimaire  an  V 
dispose  dans  son  article  4,  que  les  bureaux  de  bienfaisance  feront 
la  réparlilion  des  secours  à  domicile,  décide  qu'il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer comme  contraire  aux  lois  et,  par  conséquent,  comme  non 
écrite,  toute  disposition  chargeant  les  tiers  de  distribuer  aux  pau- 
vres le  produit  des  ld)éralité8  faites  aux  bureaux  de  bienfaiaance. 

DUfilXF.) 


Vu  la  loi  du  18  germinal  an  X; 

Vu  le  décret  du  30  décembre  1809; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852; 

Vu  les  avis  du  Conseil  d'État,  en  date  des  12  avril 
1837  et  6  mars  1873  ; 

Considérant  que  les  établissements  publics  ne 
sont  aptes  à  recevoir  et  à  posséder  que  dans  l'inté- 
rêt des  services  qui  leur  ont  été  spécialement  con- 
fiés par  les  lois  et  dans  les  limites  des  attributions 
qui  en  dérivent; 

Considérant  que  ni  les  fabriques,  ni  les  conseils 
presbytéraux  n'ont  été  institués  pour  le  soulagement 
des  pauvres  et  pour  l'administration  des  biens  qui 
leur  sont  destinés  ; 

Que  la  loi  du  18  germinal  an  X,  en  effet,  n'a  eu 
pour  but  que  de  pourvoir  à  l'administration  des 
paroisses  et  au  service  du  culte  ;  que  si  les  articles 
76,  relatif  au  culte  catholique,  et  20,  relatif  aux  cul- 
tes protestants,  ont  parlé  de  l'administration  des  au- 
mônes ou  de  l'administration  des  deniers  provenant 
des  aumônes,  ils  se  réfèrent  uniquement  aux  offran- 
des et  aux  dons  volontaires  faits  par  les  fidèles  pour 
les  besoins  du  culte  ; 

Que  le  décret  du  30  décembre  1809,  en  chargeant 
les  fabriques  d'administrer  les  aumônes,  n'a  pas 
entendu  donner  au  mot  aumônes  un  sens  différent 
de  celui  qu'il  avait  dans  la  loi  de  germinal  an  X; 

Qu'en  effet,  après  avoir  énuméré  les  différents 
biens  dont  il  confie  l'administration  aux  Conseils  de 
fabrique,  l'artic.e  l**^  détermine  nettement  la  desti- 
nation de  ces  biens  par  ces  mots  :  «  et  généralement 
tous  les  fonds  affectés  à  l'exercice  du  culte  ;  » 

Est  d'avis  : 

Que  ni  les  conseils  presbytéraux  ni  les  fabriques 
n'ont  capacité  pour  recevoir  des  biens  dans  l'intérêt 
des  pauvres  1. 

»ÉCBEV  mj  90  DÉCEMBRE  ISe» 

CONCERNANT   LES  FABRIQUES   DES   ÉGLISES^ 

CHAPITRE  I»»*.  —  De  Vadministratim  des  fa^ 

briques, 

€  Art.  !•'.  Les  fabriques  dont  l'article  76  de" 
la  loi  du  18  germinal  an  X  a  ordonné  l'établis- 
sement, sont  chargées  de  veiller  à  Tentretien  et 
à  la  conservation  des  temples  ;  d'administrer  les 
aumônes  et  les  biens,  rentes  et  perceptions  au- 
torisées par  les  lois  et  règlements,  les  sommes 
supplémentaires  fournies  par  les  communes,  et 
généralement  tous  les  fonds  qui  sont  affec- 
tés à  Texercice  du  culte;  enfin  d'assurer  cet 
exercice  et  le  maintien  de  sa  dignité  dans  les 
églises  auxquelles  elles  sont  attachées,  soit  en 
réglant  les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires, 
soit  en  assurant  les  moyens  d'y  pourvoir  •. 

1.  Voir  les  notes  relatives  à  l'Avis  du  13  jaillet  1881. 

2.  Nous  avons  dit  ci-devant,  à  Tarticle  principal, 
page  177,  combien  ce  décret  est  attentatoire  aux 
droits  de  r£glise. 

3.  Il  6Bt  recommandé  dans  une  circulaire  ministé- 
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«  Art.  2.  Chaque  fabrique  sera  composée 
d'un  conseil  et  d'un  bureau  de  marguilliers. 

Section  I".  —du  conseil. 

§  !•'.  De  la  composition  du  conseil. 
«  Art.  3.  Dans  les  paroisses  où  la  population 
sera  de  cinq  mille  âmes  ou  au-dessus,  le  conseil 
sera  composé  de  neuf  conseillers  de  fabrique  ; 
dans  toutes  les  autres  paroisses,  il  devra  l'être 
de  cinq;  ils  seront  pris  parmi  les  notables  *  ; 
ils  devront  être  catholiques  et  domiciliés  dans 
la  paroisse  *. 

rielle  du  22  décembre  1882  de  veiller  avec  le  plus 
grand  soin  à  la  conservation  de^;  objets  d'art  se 
trouvant  dans  les  églises.  Cette  recommandation  est 
sanctionnée  aujourd'hui  par  la  loi  du  31  mars  1887 
qui  ordonne  un  classement  des  objets  d'art  et  dé- 
clare ensuite:  «  Art.  10.  Les  objets  classés  apparte- 
nant à  l'Etat  seront  inaliénables  et  imprescriptibles. 
Art  11 .  Les  objets  classés  appartenant  aux  dépar- 
tements, aux  communes,  aux  fabriques  ou  autres  éta- 
blissements publics  ne  pourront  être  restaurés, 
réparés,  ni  aliénés  par  vente,  don  ou  échange,  qu'a- 
vec l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
qnm  et  des  beaux-arts . 

Les  libriques  sont  ensuite  chargées  de  veiller  à  la 
conservatton  des  biens  des  cures  (Art.  1>  décret  du 
6  novembre  iE73,)  que  nous  avons  rapporté  au 
tome  I,  page  74f« 

1.  Le  chiffre  de  la  population  d'une  paroisse  doit 
être  constaté  d'après  les  documents  officiels  des  re- 
censements dont  on  peut  prendre  communication  soit 
aux  bureaux  des  mairies,  soit  dans  ceux  des  préfec- 
tures. 

Quand  par  suite  d'une  diminution  de  la  population, 
il  y  a  lieu  de  réduire  le  nombre  des  oonseillers,  on 
élit  dans  la  prochaîne  élection  deux  membres  de 
moins  qu'il  n*er«  son  et  de  môme  dans  la  suivante.  Le 
préfet  et  l'évoque  font  les  nominations  quand  à  cause 
de  l'accroissement  de  la  population,  il  y  a  lien  d'aug- 
menter le  nombre  des  conseillers.  (Décision  minisié' 
rielle,  %  déc,  1843.) 

OïL  entend  par  notables,  ceux  qui  se  distinguent  par 
le<ir  siiuatioii,  leurs  fonctions,  leur  fortune,  leurs  ta- 
iei\  ,s,  l'estime  dont  ils  jouissent.  Un  règlement  de 
1781  disait,  en  précisant  le  sens  de  ce  mot  :  «  Et  ne 
pourront  les  marguilliers  être  pris  et  élus  que  parmi 
les  notables  habitants,  tels  que  marchands,  fermiers 
et  autres  de  cette  nature,  sans  qu'on  puisse  en  choisir 
parmi  les  journaliers.  » 

2.  Sont  réputés  catholiques  les  individus  apparte- 
nant à  la  religion  catholi  lue.  Une  lettre  ministérielle 
du  9  octobre  1851  contient  l'explication  de  ce  mot.  «  La 
disposition  dont  il  s'agit  a  eu  pour  but  d'exclure  des 
conseils  de  fabrique  les  personnes  professant  une  re- 
ligion autre  que  la  religion  catholique.  »  Suivant  la 
môme  lettre  est  réputé  catholique  «  tout  citoyen,  né 
dans  le  catholicisme,  tant  qu'il  n'a  pas  commencé  à 
professer  une  autre  religion,  n 

L'&ge  requis   est   le    même  que    pour   l'exercice 


«  Art.  4.  De  plus,  seront  de  droit  membres 
du  conseil  : 

«  !•  Le  curé  ou  desservant,  qui  y  aura  la  pre- 
mière place,  et  pourra  s'y  faire  remplacer  par 
un  de  ses  vicaires  *  ; 

■  2«  Le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de 
la  cure  ou  succursale  ;  il  pourra  s*y  faire  rem- 
placer par  l'un  de  ses  adjoints  ;  si  le  maire  n'est 
pas  catholique,  il  devra  se  substituer  un  adjoint 
qui  le  soit,  ou,  à  défaut,  un  membre  du  conseil 
municipal  catholique.  Le  maire  sera  placé  à  la 
gauche,  et  le  curé  ou  desservant  à  la  droite  du 
président  '. 

«  Art.  5.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs 
paroisses  ou  succursales,  le  maire  sera  de  droit 
membre  du  conseil  de  chaque  fabrique;  il 
pourra  s'y  faire  remplacer,  comme  il  est  dîtdans 
l'article  précédent. 

((  Art.  6.  Dans  les  paroisses  ou  succursales 
dans  lesquelles  le  conseil  de  fabrique  sera  com- 
posé de  neuf  membres,  non  cqjfnpris  les  mem- 
bres de  droit,  cinq  des  conseillers  seront,  pour 
la  première  fois,  à  la  nomination  de  l'évoque,  et 
quatre  à  celle  du  préfet  ;  dans  celles  où  il  ne 
sera  composé  que  de  cinq  membres,  l'évêque  en 
nommera  trois,  et  le  préfet  deux.  Ils  entreront 
en  fonctions  le  premier  dimanche  du  mois  d'a- 
vril prochain  •. 

c  Art.  7.  Le  conseil  de  fabrique  se  renou- 
vellera partiellement  tous  les  trois  ans,  savoir  : 
à  l'expiration  des  trois  premières  années,  dans 
les  paroisses  où  il  est  composé  de  neuf  mem- 
bres, sans  y  comprendre  les  membres  de  droit, 
par  la  sortie  de  cinq  membres,  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  seront  désignés  par  le  sort,  et  des 
quatre  plus  anciens  après  les  six  ans  révolus; 

des   fonctions   publiques   en  général,   celui  de   21 
ans. 

1.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'£tat  et  de  la  Dl  • 
rection  des  Cultes  décide  que  le  curé  ou  desservant 
et  le  maire  ne  peuvent  être  présidents  ni  du  conseil 
de  la  fabiique,  ni  du  bureau  des  marguilliers,  ni  tré- 
soriers de  la  fabrique. 

2.  Si  aucun  membre  du  conseil  municipal  n'était 
catholique,  la  place  dévolue  au  maire  resterait  va- 
cante. —  La  disposition  qui  concerne  les  places  du 
maire  et  du  curé  ne  permet  pas  que  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  soient  présidents. 

3.  «  Dans  la  pratique  les  Evoques  et  les  préfets 
sont  généralement  dans  l'usage  d'inviter  les  premiers 
le  curé,  et  les  se'^onds  le  maire  à  leur  soumettre  cha- 
cun une  liste  de  candidats  sur  laquelle  ils  puissent 
respectivement  choisir  les  fabriciens  dont  la  nomina- 
tion leur  appartient  ;  mais  cette  manière  de  procéder 
est  facultative.  L'évoque  et  le  préfet...  après  avoir 
demandé  des  listes,  sont  également  libres  de  faire 
leurs  choix  en  dehors  de  ces  listes.  »  (Lettre  minist.  du 
9  ocL  1851.: 
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pour  les  fabriques  dont  le  conseil  est  composé 
de  cinq  membres,  non  compris  les  membres  de 
droit,  par  la  sortie  de  trois  membres  désignés 
par  la  voie  du  sort,  après  les  trois  premières 
années,  et  des  deux  autres  après  les  six  ans  ré- 
volus. Dans  la  suite,  ce  seront  toujours  les  plus 
•anciens  en  exercice  qui  devront  sortir. 

«  Art.  8.  Les  conseillers  qui  devront  rem- 
placer les  membres  sortants,  seront  élus  par  les 
membres  restants. 

«  Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas  fait  à 
l'époque  fixée,  l'évoque  ordonnera  qu'il  y  soit 
procédé  dans  le  délai  d'un  mois;  passé  lequel 
délai,  il  y  nommera  lui-môme,  et  pour  cette  fois 
seulement. 

«  Les  membres  sortants  pourront  être  réélus  <. 


1.  Les  deux  articles  7  et  8  sont  complétés  par 
l'ordonnance    du   12  janvier  1825  où   il  est   dit  : 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  de  vacance  par  mort  on 
démission,  Sélection  devra  être  faite  dans  la  pre- 
mière séance  ordinaire  du  conseil  de  fabrique  qui 
suivra  la  vacance  ;  les  nouveaux  fabriciens  ne  seront 
élus  que  ponr  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  ceux 
qu'ils  sont  destinés  à  remplacer. 

«  Art.  4.  Si,  un  mois  après  les  époques  indiquées, 
le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections 
révoque  diocésains  nommera  lui-môme.  » 

Rien  n'indique  dans  Tordonnance,  si  ce  droit  épis- 
copal  doit  oa  non  être  exercé  dans  un  certain  délai. 
<(  Je  ne  vois  pas,  disait  dans  une  circulaire  aux  préfets 
du  15  mars  1849  le  ministre  des  cultes,  de  motif  pour 
changer  cet  état  de  choses .  » 

Le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Ferouii- 
lat)i  par  une  circulaire  du  6  Juin  1888,  a  modifié, 
dans  un  sens  diffèrent  de  celui  qui  paraissait  depuis 
longtemps  fixé  sans  contestation  par  la  jurisprudence 
et  les  auteurs,  l'interprélation  de  l'article  4  de  l'or- 
donnance du  12  janvier  1825,  combiné  avec  l'article 
8  du  décret-loi  du  30  décembre  1809  portant  règle- 
ment des  fabriques. 

La  nouvelle  jurisprudence  du  ministère  des  cultes 
décide  que,  lors  même  que  les  élections  en  remplace- 
ment d'un  ou  plusieurs  fabriciens  ayant  achevé  leur 
mandat  sexennal  n'auraient  pas  été  faites  comme  le 
veut  le  règlement  général  des  fabriques,  à  Quasi- 
modo,  comme  les  élections,  en  remplacement  d'un 
membre  démissionnaire  ou  décédé,  n'auraient  pas  eu 
lieu  à  la  première  séance  ordinaire  qui  suit  la  va- 
cance, l'évéque  est,  dans  les  deux  cas,  toujours  tenu 
de  mettre  en  demeure  le  conseil  d'y  procéder  dans 
le  délai  d'un  mois. 

En  conséquence,  les  curés  et  les  présidents  des  con- 
seils de  fabrique,  doivent  : 

1®  Etre  très  exacts  pour  les  renouvellements  trien- 
naux à  Quasimodo. 

2»  Ne  pas  manquer  d'informer  immédiatement  l'é- 
vèché  des  décès  ou  démissions  régulièrement  effec- 
tuées des  fabriciens,  afin  que  l'évoque  soit  à  même  de 


«  Art.  9.  Le  conseil  nommera,  au  scrutin,  sdr. 
secrétaire  et  son  président  ;  ils  seront  renouve- 
lés le  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  nn- 

vérifier  si  l'élection  en  remplacement  a  été  faite  en- 
suite, et  puisse  intervenir  s'il  y  a  lieu. 

L'observation  très  régulière  de  ces  dispositions  est 
d'autant  plus  importante  que,  si  on  les  négligeait  et 
si  l'évéché  privé  des  informations  nécessaires,  jie 
pouvait  exercer  son  droit  de  mise  en  demeure,  toutes 
les  nominations  subséquentes  seraient,  aux  termes 
de  la  circulaire  précitée,  frappées  de  nullité,  un  ar- 
rêté ministériel  de  dissolution  deviendrait  nécessaire, 
ainsi  que  la  recomposition  régulière  du  conseil  tout 
entier. 

Les  élections  sont  irréguliôres  et  susceptibles 
d'annulation  :  l»  quand  les  électeurs  ne  sont  pas  fa- 
briciens, c'est-à-dire  membres  de  droit,  ou  nommés 
par  l'autorité  compétente,  ou  régulièrement  élus; 
20  quand  on  a  nommé  quelqu'un  qui  n'était  pas  ca» 
tholique  ou  domicilié  dans  la  commune,  ou  notible; 
3^  quand  l'élection  a  eu  lieu  en  dehors  des  ('poqaes 
réglementaires  sans  autorisation.  4«  Quand  d^s 
personnes  sans  qualité  pour  prendre  part  au  scrutla, 
par  exemple  des  conseillers  démissionnaires,  y  ont 
concouru  ou  môme  assisté;  enfin  toutes  les  fois  qae 
le  résultat  eût  été  différent  si  les  formes  légales 
eussent  été  suivies  : 

La  nullité  des  élections  est  prononcée  dans  toa> 
les  cas  par  décret  du  chef  de  l'Etat  (Ord.  du 8  février 
1844). 

Le  mode  de  scrutin,  la  liste  ou  le  bulletin  arii- 
nominal,  est  laissé  au  choix  des  conseils  de  fabrique- 
Le  scrutin  est  toujours  secret. 

Dans  le.^  élections  triennales,  si  le  président  est aa 
nombre  des  conseillers  sortants,  l'assemblée  sera  va- 
lablement présidée  par  le  conseiller  le  plus  âgé. 
(Avis  du  comité  de  l'intérieur  9  juillet  1839). 

Le  jour  de  ces  élections  a  été  fixé  par  rordounam'« 
du  12  janvier  1825  ;  «  Art.  2.  A  l'avenir  la  séance  dts 
conseils  de  fabrique  qui,  aux  termes  de  l'article  10 
du  règlement  général,  doit  avoir  lieu  le  premier  di- 
manche du  mois  d'avril^  se  tiendra  le  dimanche  de 
Quasimodo,  Dans  cette  séance  devront  être  faites,  tous 
les  trois  ans,  les  élections  ordinaires,  prescrites  p<v 
le  décret  du  30  déc.  1809  . 

Le  conseil  de  fabrique  peut  être  révoqué  dans  le^ 
cas  énumérés  dans  l'art.  5  de  l'ord.  du  ii  janvier 
1825  :  «  Sur  la  demande  des  èvéques  et  l'avis  d6s 
préfets,  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  Affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'Instruction  publique  pourra 
révoquer  un  conseil  de  fabrique  pour  défaut  de 
présentation  de  budget  et  de  reddition  de  compt^'i 
lorsque  ce  conseil,  requis  de  remplir  ce  devoir, 
aura  refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou  poar  toate 
autre  cause  grave.  Il  sera,  dans  ce  cas,  pourvu  à  un^ 
nouvelle  formation  de  ce  conseil,  delà  manière  pres- 
crite par  l'article  6  du  décret  du  30  décembre  1809.  » 

Le  ministre  des  cultes  a  révoqué  en  1835  un  o<>n- 
seil  de  fabrique  (arrêté  du  14  avril)  «  sur  ladenianJi' 
formée  par  l'évoque  de  Saint-Claude  à  l'effet  d'obtenir 
la  révocation  du  conseil  de  fabrique  do  Cliarnod,  * 
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née  1,  et  pourront  être  réélus.  Le  président 
aura,  en  cas  de  partage,  voix  prépondérante. 

«  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  que  lorsqu*il 
y  aura  plus  de  la  moitié  des  membres  présents 
à  l'assemblée,  et  tous  les  membres  présents  si- 
gneront la  délibération,  qui  sera  arrêtée  à  la 
pluralité  des  voix. 

§  II.  Des  séances  du  conseil. 

«  Art.  \0,  Le  conseil  s'assemblera  le  premier 
dimanche  du  mois  d'avril  2,  juillet,  d'octobre, 
et  de  janvier,  à  l'issue  de  la  grand'messe  ou 
des  vêpres,  dans  l'église,  ou  dans  un  lieu  atte- 
nant à  réglise,  ou  dans  le  presbytère. 

>»  L'avertissement  de  chacune  de  ces  séances 
sera  publié  le  dimanche  précédent,  au  prône  de 
la  grand'môsse. 

»  Le  conseil  pourra,  de  plus,  s'assembler  ex- 
traordinairement,  sur  l'autorisation  de  Tévêque 
ou  du  préfet,  lorsque  Turgence  des  affaires  ou 
de  quelques  dépenses  imprévues  l'exigera  3. 

§  III.  —   Des  fonctions  du  conseil. 

»  Art.  i  i .  Aussitôt  que  le  conseil  aura  été  formé, 

raison  du  refus  fnit  par  les  membres  de  se  réunir 
pour  délibérer  sur  les  dépenses  urgentes  de  la  fabri- 
que •    » 

1.  Le  !•'  dimanche  d'avril  est  remplacé  par  le  di- 
manche de  Quasîmodo  {Ord.  du  25  janvier  1825).  Une 
séance  tenue  le  premier  dimanche  d'avril,  si  ce  n'est 
pas  Quasimodo,  serait  [nulle. 

2.  Maintenant  le  dimanche  de  Quasîmodo, 

3.  L'évéque  et  le  préfet  devront  réciproquement  se 
prévenir  des  autorisations  d'assemblées  extraordi- 
naires et  des  objets  qui  devront  être  traités  dans  ces 
assemblées  (Art.  6  de  l'Ordonnance  du  12  janvier 
1825). 

La  convocation  des  membres  d'un  conseil  de  fa- 
brique>  pour  une  session  ordinaire,  se  fait  par  un 
simple  avertissement  au  prône  de  la  grand'messe  du 
dimanche  j^récédent. 

S'il  s'agit  de  réunions  extraordinaires  des  conseils 
de  fabriques,  il  faut  adresser  une  convocation  parti- 
culière à  chaque   fabiicien;  cette  convocation   doit 
toujours  avoir  lieu  par  une  lettre  remise  à  domicile. 
Si  l'on  se  contentait  de  simples  invitations  verbales, 
ce  serait   s'exposer  k  une  foule  d'inconvénients  et 
d'abus  qu'il  est  aisé  de  pressentir.  Il  ne  faut  pas  non 
X)lus  se  contenter  d'annoncer  la  réunion  au  prône, 
comme  pour  les  sessions  ordinaires,  car  beaucoup  de 
fabriciens,  empêchés  par  un  motif  quelconque  d'assis- 
ter à  la  grand'messe  du  dimanche  précédent,  pour- 
raient ne  pas  être  prévenus,  et  par  là  mettre  le  con- 
seil dans  l'impossibilité   de  délibérer.  Souvent,  en 
outre,  ces  réunions  sont  urgentes,  et  il  importe  de 
ne  pas  laisser  écouler  un   intervalle  de  huit  jours 
ontro  le  moment  où  l'on  a  reçu  l'autorisation  néces- 
saire pour  convoquer  le  conseil,  et  le  moment  où  il 
doit  s'assembler.  La  convocation  par  lettre  prévient 
ces  inconvénients. 
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il  choisira  au  scrutin,  parmi  ses  membres,  ceux 
qui,  comme  niarguilliers,  entreront  dans  la 
composLion  du  bureau;  et,  à  Tavenir,  dans  celle 
de  SCS  sessions  qui  répondra  à  Pexpiration  du 
temps  fixé  par  le  présent  règlement  pour  Texer- 
cice  des  fonctions  de  marguilliers,  il  fera,  égale- 
ment au  scrutin,  élection  de  celui  de  ses  mem- 
bres qui  remplacera  le  marguillier  sortant. 

»  Art.  12.  Seront  soumis  à  la  délibération  du 
conseil: 

»  i°  Le  budget  de  la  fabrique  ; 

»  ^°  Le  compte  annuel  de  son  trésorier  ; 

»  Z'^  L'emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses, 
le  montant  des  legs  et  donations,  et  le  remploi 
des  capitaux  remboursés; 

■  4*  Toutes  les  dépenses  extraordinaires  au 
delà  de  50  fr.  dans  les  paroisses  au-dessous  de 
iOOO  âmes,  et  de  100  fr.  dans  les  paroisses  d'une 
plus  grande  population; 

»  5°  Leri  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir, 
les  baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années, 
les  aliénations  ou  échanges,  et  généralement  tous 
les  objets  excédant  les  bornes  de  l'administration 
ordinaire  des  biens  des  mineurs. 

Section  IL  —  Du  bureau  des  marguilliers, 

§  I®».—  De  la  composition  du  bureau  des  mar- 
guilliers. 

«  Art.  13.  Le  bureau  des  marguillierB  se  com- 
posera : 

»  1<>  Du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  ou 
succursale,  qui  en  sera  membre  perpétuel  et  de 
droit. 

»  2<>  De  trois  membres  du  conseil  de  fabrique. 

»  Le  curé  ou  desservant  aura  lapremière  place, 
et  pourra  se  faire  remplacer  par  un  de  ses  vi- 
caires^ 

»  Art.  14.  Ne  pourront  être  en  môme  temps 
membres  du  bureau,  les  parents  ou  alliés  jusques 
et  compris  le  degré  d'oncle  et  de  neveu. 

»  Art.  15.  Au  premier  dimanche  d'avril  de 
chaque  année  *,  l'un  des  marguilliers  cessera 
d'être  membre  du  bureau,  et  sera  remplacé. 

»  Art.  16.  Des  trois  marguilliers  qui  seront, 
pour  la  première  fois,  nommés  par  le  conseil, 
deux  sortiront  sucessivement  par  la  voie  du 
sort,  à  la  un  de  la  première  et  de  la  seconde 

1.  Les  fonctions  de  fabricien  sont  libres  et  Ton  peut 
refuser  d'accepter  cette  charge.  Mais  le  consentement 
à  faire  partie  du  conseil  semble  comprendre  celui  de 
faire  partie  du  bureau  dont  la  composition  pourrait 
être  sans  cela  fort  difficile. 

2.  Maintenant  dimanche  de  Quasîmodo.  {Art,  2d9 
l'ordonnance  du  i2  janvier  i8âo). 
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année,  et  le  troisième  sortira  de  droit  la  troi- 
sième année  révolue. 

»  Art.  17.  Dans  la  saite,  ce  seront  toujours 
les  marguilliers  les  plus  anciens  en  exercice 
qui  devront  sortir. 

»  Art.  18.  Lorsque  l'élection  ne  sera  pas  faite 
à  l'époque  fixée,  il  y  sera  pourvu  par  l'évéque. 

»  Art.  49.  Ils  nommeront  entre  eux  un  prési- 
dent, un  secrétaire  et  un  trésorier. 

H  Art.  20.  Les  membres  du  bureau  ne  pour- 
ront délibérer,  s'ils  ne  sont  au  moins  au  nombre 
de  trois. 

»  En  cas  de  partage,  le  président  aura  voix 
prépondérante. 

»  Toutes  les  délibérations  seront  signées  par 
les  membres  présents. 

»  Art.  21.  Dans  les  paroisses  où  il  y  avait  or» 
dinairement  des  marguilliers  d'honneur,  il 
pourra  en  être  choisi  deux»  par  le  conseil, 
parmi  les  principaux  fonctionnaires  publics 
domiciliés  dans  la  paroisse.  Ces  marguilliers,  et 
tous  les  membres  du  conseil  auront  une  place 
distinguée  dans  l'église  ;  ce  sera  le  banc  de  Vœuvre  : 
il  sera  placé  devant  la  chaire,  autant  que  faire 
se  pourra.  Le  curé  ou  desservant  aura,  dans  ce 
banc,  la  première  place,  toutes  les  fois  qu'il  s'y 
trouvera  pendant  la  prédication. 

§  II.  —  Des  séances  du  bureau  des  marguilliers. 

»  Art.  22.  Le  bureau  s'assemblera  tous  les 
mois,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  au  lieu 
indiqué  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil. 

»  Art.  23.  Dans  les  cas  extraordinaires,  le  bu- 
reau sera  convoqué,  soit  d'office  par  le  président, 
soit  sur  la  demande  du  curé  ou  desservant. 

§  III.  —  Fonctions  du  bureau. 

»  Art.  24,  Le  bureau  des  marguilliers  dres- 
sera le  budget  de  la  fabrique,  et  préparera  les 
affaires  qui  doivent  être  portées  au  conseil  ;  il 
sera  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  du 
conseil,  et  de  l'administration  journalière  du 
temporel  de  la  paroisse. 

»  Art.  25.  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer 
la  rentrée  de  toutes  les  sommes  dues  à  la  fabri- 
que, soit  comme  faisant  partie  de  son  revenu 
annuel,  soit  à  tout  autre  titre. 

»Art.  26.  Les  marguilliers  sont  chargés  de 
veiller  à  ce  que  toutes  les  fondations  soient  fidè- 
lement acquittées  et  exécutées  suivant  l'inten- 
tion des  fondateurs,  sans  que  les  sommes  puis- 
sent être  employées  à  d'autres  charges. 

»  Un  extrait  du  sommier  des  titres,  contenant 
les  fondations  qui  doivent  être  desservies  pen- 
dant le  cours  d'un  trimestre,  sera  affiché  dans 
la  sacristie,  au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, avec  les.  noms  du  fondateur  et  de  l'ec- 


clésiastique qui  acquittera  chaque  fondation. 

»  Il  sera  aussi  rendu  compte,  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre,  par  le  curé  ou  desservant,  au  bu- 
reau des  marguilliers,  des  fondations  acquittée 
pendant  le  cours  du  trimestre  *. 

»  Art.  27.  Les  marguilliers  fourniront  l'huile, 
le  pain,  le  vin,  l'encens,  la  cire,  et  généralement 
tous  les  objets  de  consommation  nécessaires  à 
l'existence  du  culte,  ils  pourvoiront  également 
aux  réparations  et  achats  des  ornements,  meu- 
bles et  ustensiles  de  l'église  et  de  la  sacristie. 

»  Art.  28.  Tous  les  marchés  seront  arrêtés 
par  le  bureau  des  marguilliers,  et  signés  par  le 
président,  ainsi  que  les  mandats. 

»  Art.  29.  Le  curé  ou  desservant  se  conformera 
aux  règlements  de  l'évéque  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service  divin,  les  prières  et  les  ins- 
tructions, et  l'acquittement  des  charges  pieuses 
imposées  par  les  bienfaiteurs,  sauf  les  réductions 
qui  seraient  faites  par  l'évéque,  conformément 
aux  règles  canoniques,  lorsque  le  défaut  de 
proportion  des  libéralités  et  des  charges  qui  en 
sont  la  condition  l'exigera. 

»  Art.  30.  Le  curé  ou  desservant  agréera  les 
prêtres  habitués,  etleur  assignera  leurs  fonctions. 

A  Dans  les  paroisses  où  il  en  sera  établi,  il 
désignera  le  sacristain-prètre,  le  chantre-prêtre 
et  les  enfants  de  chœur  *. 

»  Le  placement  des  bancs  ou  chaises  dans 

1.  Cette  prescription  est  très  importante  et  eon- 
forme  d'ailleurs  aux  prescriptions  canoniques,  notam- 
ment à  une  constitution  d'Innocent  XII  : 

«  Teneantur  idem  conficere,  semper  que  in  loco 
magis  patent!  et  obvio  retinere  tabellam  onenim, 
perpetuonim  et  temporalium  litteris  perspieuis  et  in- 
telligibus  descriptorum.  » 

Suivant  la  môme  constitution  il  doit  y  avoir  à  It 
sacristie  deux  livres  où  sont  marqués:  1«  les  fonda- 
dations  perpétuelles  et  temporaires,  2«  les  messes 
manuelles  ou  de  distribution  quotidienne  : 

K  lidemque  teneantur  pariter  in  sacrario  duosllbros 
retinere,  ac  in  horum  altero  singula  onera  perpétua, 
et  temporalia;  in  altero  autem  missas  manuales,  et 
tam  illorum  quam  istarum  adimplementum.  et  elee- 
mosynas  distincte  diJigenter  annotare,  et  annotandas 
seu  annotanda  curare  etc.  »  Benoit  XIV  regarde  le 
tableau  et  les  registres  comme  se  complétant  et  comme 
également  nécessaires  :  «  Praeter  libros  crgo  opus 
est  etiam  tabella  qusd  cum  illis  conferatur.  >  (Be- 
noît XIV  de   Stpiodo  diœc,  lib,  XIII,  cap.  ult.,  nM.) 

2.  Cet  article  est  modifié  et  complété  par  l'ordon- 
nance du  12  janvier  1825, art.  7.  «  Dans  les  communes 
rurales  la  nomination  et  la  révocation  des  chantre?, 
sonneurs  et  sacristains  seront  faites  par  le  curé,  des- 
servant ou  vicaire  ;  leur  traitement  continuera  d'êlre 
réglé  par  le  conseil  de  fabrique  et  payé  par  qui  de 
droit.  »  —  Bien  entendu  qu'il  s'agit  là  d'un  vicaire 
chargé  du  service  d'une  chapelle  vicarialo... 
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l'église  ne  pourra  être  fait  que  du  consentement 
du  curé  ou  desservant,  sauf  le  recours  à  l'é- 
vêque. 

>  Art.  31.  Les  annuels  auxquels  les  fondateurs 
ont  attaché  des  honoraires,  et  généralement  tous 
les  annuels  emportant  une  rétribution  quelcon- 
que, seront  donnés  de  préférence  aux  vicaires, 
et  ne  pourront  être  acquittés  qu'à  leur  défaut 
par  les  prêtres  habitués  ou  autres  ecclésiasti- 
ques, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  or- 
donné par  les  fondateurs . 

»  Art.  32.  Les  prédicateurs  seront  nommés 
par  les  marguilliers,  à  la  pluralité  des  suffra- 
ges, sur  la  présentation  faite  par  le  curé  ou  des- 
servant, et  à  la  charge  par  lesdits  prédicateurs 
d'obtenir  l'autorisation  de  l'ordinaire. 

»  Art.  33.  La  nomination  et  la  révocation  de 
l'organiste,  des  sonneurs,  des  bedeaux,  suisses 
ou  autres  serviteurs  de  l'église  appartient  aux 
marguilliers,  sur  la  proposition  au  curé  ou  des- 
servant <. 

»  Art.  34.  Sera  tenu  le  trésorier  de  présen- 
ter, tous  les  trois  mois,  au  bureau  des  marguil- 
liers, un  bordereau  signé  de  lui,  et  certifié  véri- 
table, de  la  situation  active  et  passive  de  la 
fabrique  pendant  les  trois  mois  précédents:  ces 
bordereaux  seront  signés  de  ceux  qui  auront 
assisté  à  l'assemblée,  et  déposés  dans  la  caisse 
ou  armoire  de  la  fabrique,  pour  être  représentés 
lors  de  la  reddition  du  compte  annuel. 

»  Le  bureau  déterminera,  dans  la  même  séance, 
la  somme  nécessaire  pour  les  dépenses  du  tri- 
mestre suivant. 

»  Art.  35.  Toute  la  dépense  de  l'église  et  les 
frais  de  sacristie  seront  faits  par  le  trésorier,  et, 
en  conséquence,  il  ne  sera  rien  fourni  par  aucun 
marchand  ou  artisan  sans  un  mandat  du  tréso- 
rier, au  pied  duquel  le  sacristain,  ou  toute  autre 
personne  apte  à  recevoir  la  livraison,  certifiera 
que  le  contenu  audit  mandat  a  été  rempli. 

GHAPITRE  II.  —  Des  revenus ,  des  charges,  du 
budget  de  la  fabrique. 

Section  I".  —  Des  revenus  de  fabrique. 

n  Art.  36.  Les  revenus  de  chaque  fabrique  se 
forment  : 

»  l<*  Du  produit  des  biens  et  rentes  restitués 
aux  fabriques,  des  biens  des  confréries  et  géné- 

1.  La  rédaction  de  ces  articles  respire  la  tendance 
déplorable  des  articles  organiques.  On  dirait  que  les 
éyéques,les  curés  ou  desservants  et  les  vicaires  sont 
des  fonctionnaires,  des  militaires  devant  marcher  au 
commandement  du  gouvernement;  il  s'en  faut  de  peu 
qu'on  n'indique  aux  prédicateurs  ce  qu'ils  devraient 

ire  en  chaire  ;  en  attendant,  ce  sont  les  marguilliers 
qui  les  nommeront  1 


raleraent  de  ceux  qui  auraient  été  affectés  aux 
fabriques  par  nos  divers  décrets  <  ; 

»  2*»  Du  produit  des  biens,  rentes  et  fondations 
qu'elles  ont  été  ou  pourront  être  par  nous  au' 
torisées  à  accepter  ; 

»  3°  Du  produit  des  biens  et  rentes  celés  au 
domaine,  dont  nous  les  avons  autorisées,  ou 
dont  nous  les  autorisons  à  se  mettre  en  posses- 
sion ; 

»  4®  Du  produit  spontané  des  terrains  servant 
de  cimetières  *; 

»  ^^  Du  prix  de  la  location  des  chaises; 

»  6»  De  la  concession  des  bancs  placés  dans 
rêglise; 

»  7»  Des  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte; 

»  %^  De  ce  qui  sera  trouvé  daus  les  troncs 
placés  pour  le  môme  objet; 

»  9°  Des  oblations  faites  à  la  fabrique  ; 

»  ^0®  Des  droits  que,  suivant  les  règlements 
épiscopaux  approuvés  par  nous,  les  fabriques 
perçoivent,  et  de  celui  qui  leur  revient  sur  le 
produit  des  frais  d'inhumation  ; 

»  Ho  Du  supplément  donné  par  la  commune, 
le  cas  échéant  3. 

1.  «  Ck)  qui  a  soulevé  de  longues  contestations,  dit 
A.  Rousset,  c'est  la  propriété  des  églises,  qui,  deve- 
nues biens  nationaux,  par  l'effet  des  lois  révolution- 
naires, ont  été  abandonnées  par  l'Etat  pour  être  aff'ec- 
tées  au  service  du  culte  en  exécution  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X  et  c'est  le  plus  grand  nombre.  » 

Beaucoup  de  jurisconsultes  et  même  de  tribunaux, 
s'étaient  prononcés  pour  attribuer  aux  fabriques  cette 
propriété.  Mgr  Affre  (Traité  de  la  propr.  des  biens 
eccL)  np  •'  ^  avoir  soutenu  que  la  commune  était  pro- 
priétaire de  l'église,  semblait  revenir  sur  sa  décision. 

Aujourd'hui  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion est  conforme  à  la  jurisprudence  constante  du 
Conseil  d'Etat  qui  a  déclaré  dans  un  avis  du  6  plu- 
viôse an  XIII  «  que  lesdits  églises  et  presbytères 
doivent  être  considérés  comme  propriétés  communa- 
les. «Mais  ces  églises  en  vertu  de  la  loi  du  18  germ. 
an  X  sont  à  la  disposition  de  TEvêque,  à  la  garde  du 
curé  et  à  l'administration  du  conseil  de  Tabriquo  qui 
peut  en  jouir  et  en  disposer  sans  l'agrément  et  le  con- 
cours du  conseil  municipal. 

2.  Ce  numéro  est  abrogé.  Le  produit  spontané  des 
cimetières  a  été  attribué  aux  communes  par  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884.  Cette  loi  comprend  dans 
les  recettes  des  communes  «  le  produit  des  ter- 
rains communaux  affectés  aux  inhumations  »  (art. 
133,  J  9). 

Si  le  cimetière  appartenait  à  la  fabrique,  le  produit 
spontané  reviendrait  évidemment  à  la  fabrique  comme 
provenant  soit  d'un  bien  restitué,  soit  d'un  bien  dont 
l'acquisition  ou  la  possession  a  été  autorisée. 

3.  La  loi  municipale  de  1884  restreint  et  déclare 
obligatoires  seulement  les  dôpensos  suivantes  : 

1<»  L*indemnité  de  logement  aux  curés  et  desser- 
vants, lorsqu'il  n'exista  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur 
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Section  II.  —  Dm  charges  de  la  fabrique, 

S  I.  —  Des  charges  en  général. 

»  Art.  37.  Les  charges  de  la  fabrique  sont  : 

»  i®  De  fournir  aux  frais  nécessaires  du  culte, 
savoir  :  les  ornements,  les  vases  sacrés,  le  linge, 
le  luminaire,  le  pain,  le  vin,  l'encens  »,  le  paye- 
logement  et  lorsque  les  fabriques  ne  pourront  pour- 
voir cUe-mômes  au  paiement  de  cette  indemnité; 

2o  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux 
sauf,  lorsqu'ils  sont  consacrés  au  culte,  Tapplication 
préalable  des  revenus  et  ressources  disponibles  des 
fabriques  à  ces  réparations  »  (art.  136). 

1.  D'après  rarlicle37  du  décret  du 30 décembre  1809, 
la  fabrique  est  obligée  de  fournir  au  curé  ou  desser- 
vant, et  aux  autres  prêtres  attachés  au  service  de  la 
paroisse  à  un  titre  quelconque,  les  ornements,  les 
vases  sacrés,  le  pain,  le  vin,  la  cire,  etc.,  pour  le 
service  du  culte,  non  seulement  les  dimanches  et 
jours  de  fête,  mais  encore  tous  les  jours  de  l'année. 
Nous  devons  ajouter  cependant  que  cette  obligation 
n^existe  pas  à  l'égard  des  ecclésiastiques,  simples 
habitants  d'une  paroisse,  lors  même  que  l'évéque 
leur  aurait  assigné  cette  paroisse  pour  résidence,  à 
moins  c^u'il  ne  les  y  ait  attachés  en  qualité  de  praires 
habitués.  Voici,  à  ce  sujet,  une  lettre  ministérielle 
adressée,  le  HO  avril  1873,  à  Monseigneur  l'évéque 
d'Evreux. 

«  Monseigneur, 
»  Par  votre  lettre  du  14  avril,  vous  m*avez  fait 
»  rhonneur  de  me  consulter  sur  le  point  de  savoir 
.  »  si,  lorsque  Tautorilé  diocésaine  a  assigné  à  un  prô- 
»  tre,  retiré  du  saint  mini^îlèrn,  uiio  paroisse  pour 
»  résidence,  la  fabrique  do  l'église  do.  colle  paroisse  a 
»  le  droit  :  1®  do  refaser  à  ce  prêtre  l'usago  des  orne- 
»  menls  et  les  autres  choses  nécessaires  à  la  célé- 
»  bralion  du  culte;  2»  d'exiger  une  indemnité  pour  la 
»  fourniture  de  ces  objets;  30  dans  le  cas  où  elle 
»  aurait  le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  à  qui  il 
»  appartiendrait  d'en  déterminer  le  chilTre. 

»  Dans  la  lettre  du  15  mars  1843,  quo  vous  avez 
»  bien  voulu  me  rappeler.  Monseigneur,  un  de  mes 
»  prédécesseurs  au  ministère  des  cultes  a  exprimé 
»  l'avis  que  toute  dépense  qui  n'a  point  pour  objet  .un 
»  besoin  du  culte  paroissial  cesse  d'être  obligatoire 
»  pour  les  fabriques  et  que,  dès  lors,  un  prêtre  sans 
»  fonctions  qui  s'établit  dans  une  paroisse  et  n'y 
»  célèbre  la  messe  que  pour  satisfaire  à  sa  propre 
»  dévotion  ne  saurait  imposer,  dans  son  intérêt 
»  privé,  aucun  •  dépense  à  la  fabrique. 

»  Je  n'hésite  point,  dans  ces  mêmes,  termes,  à  parta- 
»  gcr  l'opinion  de  mon  prédécesseur  et  j'ajoute  que  la 
N  labrique,  le  cas  échéant,  me  paraîtrait  en  droit 
»  c  exiger  une  indemnité  pour  la  fourniture  des  objets 
)j  dont  il  s'agit.  Si  le  chiffre  de  l'indemnité  qu'elle 
»  aurait  fixée  soulevait  des  contestations,  elles 
)j  devraient  être  soumises,  d'abord  à  l'autorité  diocô- 
»  saine  et  ensuite,  par  voie  de  recours,  au  ministre 
»  des  cultes  dont  la  décision  pourrait  encore  être 
»  déférée  au  Conseil  d'Ëtal,  si  la  fabrique  le  jugeait 
»  utile  à  ses  intérêts» 


IQUES 

ment  des  vicaires,  des  sacristains,  chantres  et 
organistes,  sonneurs,  suisses,  bedeaux,  et  au- 
tres employés  au  service  de  l'église,  selon  la 
convenance  et  les  besoins  des  lieux  ; 

»  2®  De  payer  rhonorairo  des  prédicateurs  de 
Tavent,  du  carême  et  autres  solennités; 

»  30  De  pourvoir  à  la  décoration  et  aux  dé- 
penses relatives  à  l'embellissement  intérieur  de 
l'église  ; 

»  4°  De  veiller  à  l'entretien  des  églises,  pres- 
bytères et  cimetières,  et,  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique,  de  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  x)our  qu'il  soit  pourvu 
aux  réparations  et  reconstructions,  ainsi  que 
tout  est  réglé  au  §  III  *. 

»  Toutefois,  pour  éviter-  ces  difficultés,  rautorité 
»  ecclésiastique,  qui  est  seule  juge,  en  définitive,  des 
»  nécessités  du  culte,  peut  toujours,  conformément 
»  aux  dispositions  des  articles  30  et  38  du  décret  da 
»  30  décembre  1809,  attacher  régulièrement  au  service 
p  d'une  paroisse,  en  qualité  de  prêtre  habitué,  tel  on 
»  tel  ecclésiastique  de  son  choix.  La  fabrique  se 
>»  trouverait,  de  la  sorte,  légalement  obligée  de  four- 
»  nir  à  cet  ecclésiastique,  comme  au  curé,  desservant 
»  ou  vicaire,  les  objets  nécessaires  à  la  célébration 
»  du  culte,  et  tout  refus  de  sa  part,  n'ayant  plus 
»  aucun  fondement,  pourrait  autoriser  le  ministre 
»  des  cultes,  sur  la  proposition  de  l'autorité  diocé- 
»  saine,  h  prononcer  la  dissolution  du  conseil  de 
n  fabrique,  par  application  des  dispositions  de  l'arli- 
>  de  5  de  l'Ordonnance  réglementaire  du  12  janvier 
»  1825.  Il  serait  inadmissible,  en  effet,  que  la  fabri- 
»  que,  qui  retire  un  avantage  de  tous  les  offices 
»  célébrés  dans  Téglise  par  la  location  des  chaises, 
»  par  les  offrandes  dans  les  messes  de  fondations,  par 
»  les  droits,  spéciaux  qu'elle  prélève,  pût  refuser,  à 
»  son  gré  et  contrairement  à  ses  intérêts,  au  prêtre 
»  régulièrement  autorisé  à  exercer  le  saint  ministère 
»  dans  la  paroisse,  les  objets  indispensables  à  cet 
»  exercice.  Outre  que  le  service  des  prêtres  est  une 
x  source  d'émoluments  pour  la  fabrique,  on  ne  sau- 
»  rait  nier,  d'un  autre  côté,  quMl  peut  être  de  la  plus 
»  grande  utilité  aux  paroissiens  et  qu'à  ce  point  de 
»  vue  la  fabrique  irait  encore  contre  les  intérêts  de 
»  l'église  en  refusant  de  fournir  les  objets  dont  il 
»  s'agit.  » 

1.  La  même  loi  municipale  du  5  avril  1884  quia  attri- 
bué aux  communes  le  produit  des  cimetières  commu- 
naux leur  a  Imposé  les  dépenses  nécessaires  à  leur 
entretien.  Elle  déclare  donc  obligatoires  pour  les 
communes  les  dépenses  relatives  à  la  clôture,  à  Ten- 
tretien,  à  la  translation  des  cimetières  dans  les  cas 
prévus  et  déterminés  par  la  loi  et  les  règlements 
d'administration  publique  (art.  136,  §  iZ).  «  La  juris- 
prudence, lit-on  dans  une  circulaire  ministérielle  du  i 
15  mai  4884,  s'appuyant  sur  l'art.  36,  {  4,  du  décret 
du  30  décembre  1809  qui  comprenait  au  nombre  des 
revenus  de  la  fabrique  les  produits  spontanés  des 
lieux  de  sépulture,  et  l'article  37,  f  4  du  même  décrtt 
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§  II.  —  De  l'établissement  et  du  payement  des 

vicaires. 

»  Art.  38.  Le  nombre  de  prêtres  et  de  vicaires 
habitués  à  chaque  église  sera  fixé  par  Pévôque, 
après  que  les  marguilliers  en  auront  délibéré, 
et  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  aura 
donné  son  avis. 

»  Art.  39.  Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité  d'un 
vicaire,  reconnue  par  l'évêque,  la  fabrique  n'est 
pas  en  état  de  payer  le  traitement,  la  décision 
épis<îopale  devra  être  adressée  au  préfet,  et  il 
sera  procédé  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article 
49  concernant  les  autres  dépenses  de  la  célébra- 
tion du  culte,  pour  lesquelles  les  communes  sup- 
pléent à  rinsuffisance  des  fabriques  i. 

>  Art.  40.  Le  traitement  des  vicaires  sera  de 
500  fr.  au  plus,  et  300  f r,  au  moins  *. 

§  III.  —  Des  réparations. 

»  Art.  4i.  Les  marguilliers  et  spécialement  le 
trésorier  seront  tenus  de  veiller  à  ce  que  toutes 
les  réparations  soient  bien  et  promptement  fai- 
tes. Ils  auront  soin  de  visiter  les  bâtiments  avec 
les  gens  de  l'art,  au  commencement  du  prin- 
temps et  de  l'automne. 

»  Ils  pourvoiront  sur-le-champ,  et  par  écono- 
mie, aux  réparations  locatives  ou  autres  qui 
n'excéderont  pas  la  proportion  indiquée  en  l'ar- 
ticle f  2,  et  sans  préjudice,  toutefois,  des  dépen- 
ses réglées  pour  le  culte. 

»  Art.  42.  Lorsque  les  réparations  excéde- 
ront la  somme  ci-dessus  indiquée,  le  bureau 
sera  tenu  d'en  faire  rapport  au  conseil,  qui 
pourra  ordonner  toutes  les  réparations  qui  ne 
s'élèveraient  pas  à  plus  de  100  fr.  dans  les  com- 
munes au-dessous  de  mille  âmes,  et  de  200  fr. 
dans  celles  d'une  plus  grande  population. 

w  Néanmoins,  ledit  conseil  ne  pourra,  môme 
sur  le  revenu  libre  de  la  fabrique,  ordonner  les 
réparations  qui  excéderaient  la  quotité  ci-des- 
sus énoncée,  qu'en  chargeant  le  bureau  de  faire 
dresser  un  devis  estimatif,  et  de  procéder  à 

qui  la  chargeait  de  l'entretien  des  cimetières,  consi- 
dérait cette  dépense  comme  devant  être  acquittée  en 
première  ligne  par  les  fabriques  et  subsidiairement 
par  les  communes.  Les  fabriques  en  trouvaient  la 
compensation  dans  la  perception  des  produits  sponta- 
nés. La  loi  du  5  avril  1884,  attribuant  ces  produits 
aux  communes  par  son  article  133,  et  abrogeant  par 
ses  dispositions  finales  l'article  36  n«  4  du  décret  pré- 
cité, Tentrelien  des  cimetières  cesse  d'incomber  h  ces 
établissements  religieux,  n 

1.  D'après  Tart.  136,  delà  loi  municipale  du  5 avril 
1884,  les  communes  ne  sont  plus  tenues  de  suppléer 
à  rinsurflsance  des  revenus  des  fabriques  pour  payer 
le  traitement  d'un  vicaire. 

2.  Voir  le  décret  du  30  septembre  1807»  ci-devant. 


l'adjudication  au  rabais  ou  par  soumission, 
après  trois  afûcbes  renouvelées  de  huitaine  en 
huitaine. 

»  Art.  43.  Si  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par 
le  budget  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles,  ou 
n*en  laisse  pas  de  suffisants  pour  les  réparations, 
le  bureau  en  fera  son  rapport  au  conseil,  et 
celui-ci  prendra  une  délibération  tendant  à  ce 
qu'il  soit  pourvu  dans  les  formes  prescrites  au 
chapitre  4  du  présent  règlement;  cette  délibé- 
ration sera  envoyée  par  le  président  au  préfet  i. 

»  Art.  44.  Lors  de  la  prise  de  possession  de 
chaque  curé  ou  desservant,  il  sera  dressé,  aux 
frais  de  la  commune  et  à  la  diligence  du  maire, 
un  état  de  situation  du  presbytère  et  de  ses 
dépendances.  Le  curé  ou  desservant  ne  sera 
tenu  que  des  simples  réparations  locatives  et 
des  dégradations  survenues  par  sa  faute.  Le 
curé  ou  desservant  sortant,  ou  ses  héritiers  ou 
ayant  cause  seront  tenus  desdites  réparations 
locatives  et  dégradations. 

§  IV.  —  Du  budget  de  la  fabrique. 

■  Art.  45.  Il  sera  présenté  chaque  année  au  bu- 
reau, par  le  curé  ou  desservant,  un  état  par 
aperçu  des  dépenses  nécessaires  à  l'exercice  du 
culte,  soit  pour  les  objets  de  consommation, 
soit  pour  réparations  et  entretien  d'ornements, 
meubles  et  ustensiles  d'église. 

»  Cet  état,  après  avoir  été,  article  par  article, 
approuvé  par  le  bureau,  sera  porté  en  bloc, 
sous  la  désignation  de  dépenses  intériew'es  dans 
le  projet  du  budget  général  :  le  détail  de  ces 
dépenses  sera  annexé  audit  projet. 

»  Art.  46.  Ce  budget  établira  la  recette  et  la 
dépense  de  l'église.  Les  articles  de  dépense 
seront  classés  dans  Tordre  suivant  : 

ji  i»  Les  frais  ordinaires  de  la  célébration  du 
culte; 

»  2«  Les  frais  de  réparation  des  ornements, 
meubles  et  ustensiles  d'église; 

t  Z^  Les  gages  des  officiers  et  serviteurs  de 
l'église; 

»  4<»  Les  frais  de  réparations  locatives. 

»  La  portion  des  revenus  qui  restera,  après 
cette  dépense  acquittée,  servira  au  traitement 
des  vicaires  légitimement  établis,  et  l'excédant, 
s'il  y  en  a,  sera  affecté  aux  grosses  réparations 
des  édifices  affectés  au  service  du  culte. 

»  Art.  47.  Le  budget  sera  soumis  au  conseil 
de  la  fabrique  dans  la  séance  du  mois  d'avril 
de  chaque  année;  il  sera  envoyé,  avec  l'état  des 
dépenses  de  la  célébration  du  culte,  à  Pévéque 

I.  Ce  chapitre  IV  est  abrogé  par  l'article  168  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884. 
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.liocésain,  pour  avoir  sur  le  tout  son  approba- 
tion *. 

»  Art.  48.  Dans  le  cas  où  les  revenus  de  la 
fabrique  couvriraient  les  dépenses  portées  au 
budget,  le  budget  pourra,  snns  autres  formali- 
tés, recevoir  sh  pleine  et  entière  exécution. 

»  Art.  49.  SI  les  revenus  sont  insuffisants 
pour  acquitter,  soit  les  frais  indispensables 
du  culte,  soit  les  dépenses  nécessaires  pour 
le  maintien  de  sa  dignité,  soit  les  gages  des 
officiers  et  des  serviteurs  de  Péglise,  soit 
les  réparations  des  bâtiments,  ou  pour  fournir 
à  la  subsistance  de  ceux  des  ministres  que 
Piaat  ne  salarie  pas,  le  budget  contiendra 
Tîi perçu  des  fonds  qui  devront  être  demandés 
aux.  paroissiens  pour  y  pourvoir,  ainsi  qu'il  est 
réglé  dans  le  chapitre  IV  *. 

CHAPITRE  III. 

Section   I'*.  —    De   la  régie   des    biens   de  la 

fabrique. 

»  Art.  50.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou 
armoire  fermant  à  trois  clefs,  dont  une  restera 
dans  les  mains  du  trésorier,  Pautre  dans  celles 
du  curé  ou  desservant,  et  la  troisième  dans 
celles  du  président  du  bureau. 

»  Art.  51.  Seront  déposés  dans  cette  caisse 
tous  les  deniers  appartenant  àla  fabrique,  ainsi 
que  les  clefs  des  troncs  des  églises. 

»  Art.  52.  Nulle  somme  ne  pourra  être  extraite 
de  la  caisse  sans  l'autorisation  du  bureau,  et 
sans  un  récépissé  qui  y  restera  déposé. 

»  Art.  53.  Si  le  trésorier  n'a  pas  dans  les 
mains  la  somme  fixée,  à  chaque  .trimestre,  par 
le  bureau,  pour  la  dépense  courante,  ce  qui 
manquera  sera  extrait  de  la  caisse  ;  comme  aussi 
ce  qu'il  se  trouverait  avoir  d'excédant  sera  versé 
dans  cette  caisse. 

»  Art.  54.  Seront  aussi  déposés  dans  une 
caisse  ou  armoire  les  papiers,  titres  et  docu- 
ments concernant  les  revenus  et  affaires  de  la 
fabrique,  et  notamment  les  comptes  avec  les 
pièces  justificatives,  les  registres  de  délibéra- 
tions, autres  que  le  registre  sommier  des  titres 
et  des  inventaires,  ou  récolement  dont  il  est 
question  aux  deux  articles  qui  suivent. 

')  Art.  55.  Il  sera  fait  incessamment,  et  sans 
frais,  deux  inventaires;  l'un,  des  ornements, 
linges,  vases  sacrés,  argenterie,  ustensiles,  et, 
en  général  de  tout  le  mobilier  de  l'église;  l'au- 
tre, des  titres,  papiers  et  renseignements,  avec 
mention  des  biens  contenus  dans  chaque  titre, 

î.  Voir  rarticle  2  de  l'ordonnance  du  12  janvier 
d825,  ci-devant. 

2.  Cet  article  est  abrogé  par  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884. 
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du  revenu  qu'ils  produisent,  de  la  fondation  à 
la  charge  de  laquelle  les  biens  ont  été  donnés  à 
la  fabrique.  Un  double  inventaire  du  mobilier 
sera  remis  au  curé  ou  desservant. 

»  Il  sera  fait,  tous  les  ans,  un  récolement  des- 
dits  inventaires,  afin  d'y  porter  les  additions, 
réformes  ou  autres  changements  :  ces  inven- 
taires et  récolements  seront  signés  par  le  curé 
ou  desservant,  et  par  le  président  du  bureau. 

»  Art.  56.  Le  secrétaire  du  bureau  transcrira, 
par  suite  de  numéros  et  par  ordre  de  dates, 
sur  un  registre  sommier  : 

»  r  Les  actes  de  fondation,  et  généralement 
tons  les  titres  de  propriété; 
»  VP  Les  baux  à  ferme  ou  loyer. 
»  La  transcription  sera  entre  deux  marges, 
qui   serviront  pour   y   porter,   dans  l'une  les 
revenus,  et  dans  l'autre  les  charges. 

»  Chaque  pièce  sera  signée  et  certifiée  con- 
forme à  l'original  par  le  curé  ou  desservant,  et 
par  le  président  du  bureau. 

»  Art.  57.  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  être 
extrait  de  la  caisse,  sans  un  récépissé  qui  fera 
mention  de  la  pièce  retirée,  çle  la  délibération 
du  bureau  par  laquelle  cette  extraction  aura 
été  autorisée,  de  la  qualité  de  celui  qui  s'en 
chargera  et  signera  le  récépissé,  de  la  raison 
pour  laquelle  elle  aura  été  tirée  de  ladite  cais^ 
ou  armoire;  et  si  c'est  pour  un  procès,  le  tribu- 
nal et  le  nom  de  l'avoué  seront  désignés. 

»  Ce  récépissé,  ainsi  que  la  décharge,  au 
temps  de  la  remise,  seront  inscrits  sur  le  som- 
mier ou  registre  des  titres. 

»  Art.  58.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura 
été  passé  un  acte  contenant  donation  entre-vifs 
ou  disposition  testamentaire,  au  profit  d'une 
fabrique,  sera  tenu  d'en  donner  avis  au  curé  oa 
desservant. 

»  Art.  59.  Tout  acte  contenant  des  dons  ou 
legs  à  une  fabrique,  sera  remis  au  trésorier,  qui 
en  fera  son  rapport  d  la  prochaine  séance  du 
bureau.  Cet  acte  sera  ensuite  adressé  par  le 
trésorier,  avec  les  observations  du  bureau,  à 
l'archevêque  ou  évoque  diocésain,  pour  que 
celui-ci  donne  sa  délibération  s'il  convient  ou  non 
d'accepter. 

»  Le  tout  sera  envoyé  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques,  sur  le  rapport  duquel  la  fabri- 
que sera,  s'il  y  a  lieu,  autorisée  à  acceplcr; 
l'acte  d'acceptation,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  de  l'autorisation,  sera  signé  par  le  tré- 
sorier, au  nom  de  la  fabrique  *. 

1.  Ceci  est  encore  modifié  en  faveur  des  conseils 
municipaux  par  la  loi  municipale  de  1884  où  il  «st 
dit  :  (Art.  70  n»  5)  «Le  conseil  muncipal est  toujours 
appelé  à  donner  son  avis  but...  les  budgets  et  les 
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»  Art.  GO.  Les  maisons  et  biens  ruraux  appar- 
tenant à  la  fabrique  seront  affermés,  régis  et 
administrés  par  le  bureau  des  marguilliers, 
dans  la  forme  déterminée  pour  les  biens  com- 
munaux ^ 

»  Art.  61.  Aucun  des  membres  du  bureau  des 
marguilliers  ne  peut  se  porter,  soit  pour  adju- 
dicataire, soit  même  pour  associé  de  l'adjudi- 
cataire des  ventes,  marchés  de  réparations, 
constructions,  reconstructions,  ou  baux  des 
biens  de  la  fabrique. 

»  Art.  62.  Ne  pourront,  les  biens  immeubles 
de  l'église  être  vendus,  aliénés,  échangés,  ni 
même  loués  pour  un  terme  plus  long  que  neuf 
ans  »  sans  une  délibération  du  conseil,  l'avis  de 
l'évoque  diocésain,  et  notre  autorisation  ». 

»  Art.  63.  Les  deniers  provenant  de  donations 
ou  legs  dont  l'emploi  ne  serait  pas  déterminé 
par  la  fondation,  les  remboursements  de  rentes, 
le  prix  des  ventes  ou  toutes  sortes  d'échanges, 
les  revenus  excédant  l'acquit  des  charges  ordi- 

comptes  des...  fabriques  et  autres  administrations 
préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont  sala- 
riés par  l'Etat;  les  autorisations  d'acquérir,  d'aliéner, 
d'emprunter,  d'échanger,  de  plaider  ou  de  transiger, 
demandées  par  les  mômes  établissements  ;  Taccepta- 
tion  des  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits. 

§  6...  Lorsque  le  conseil  municipal,  à  ce  régulière- 
ment requis  et  convoqué,  refuse  ou  néglige  de  don- 
ner son  avis,  il  peut  être  passé  outre. 

1  et  2.  Art.  61.  de  la  loi  communale  du  5  avril 
1884: 

«  Ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approu- 
vées par  l'autorité  supérieure,  les  délibérations  sur 
les  objets  suivants  : 

1«  Les  conditions  de  baux  dont  la  durée  dépasse 
dix-huit  ans. 

5<>  Le  changement  d'affectation  d'une  propriété 
communale  déjà  affectée  à  un  service  public.  » 

Si  la  durée  des  baux  des  biens  des  fabriques 
dépasse  18  ans,  il  faut  l'approbation  du  préfet  don- 
née en  conseil  de  préfecture.  Si  le  préfet  ne  l'a  pas 
accordée  dans  le  délai  d'un  mois,  on  se  pourvoit 
devant  le  ministre  des  cultes. 

Mais  un  catholique  ne  doit  pas  oublier  que  la  bulle 
AmbiliosaB  (Voir  le  mot  Bail)  et  l'art.  III  Excommu- 
nicafiones  latœ  sent,  nemini  reserv.  de  la  bulle  Aposlo- 
Ucm  Sedis  ne  permettent  pas  de  faire  des  baux  pour 
plus  de  trois  ans  de  durée. 

3.  Il  faut  comprendre  encore  dans  les  actes  d'aliéna- 
tions les  mainslevées  d'hypothèques  et  privilèges. 
T^a  section  de  l'Intérieur  consultée  à  cet  égard  a  été 
d'avis  : 

«  Que  les  fabriques  et  autres  établissements  ecclé- 
siastiques ne  peuvent  donner  mainlevée  des  hypo- 
thèques prises  à  leur  profit,  sans  y  avoir  été  autori- 
sées par  décret»  » 

(Avis  du  2$  juillet  1885.) 


7  95 


naires,  seront  employés  dans  les  formes  déier- 
minées  par  Tavis  du  conseil  d'Etat  approuvé 
par  nous  le  21  décembre  4808. 
•  »  Dans  le  cas  où  la  somme  serait  insuffisante, 
elle  restera  en  caisse,  si  on  prévoit  que  dans  les 
six  mois  suivants,  il  rentrera  des  fonds  dispo- 
nibles, afin  de  compléter  la  somme  nécessaire 
pour  cette  espèce  d'emploi  :  sinon,  le  conseil 
délibérera  sur  l'emploi  à  faire,  et  le  préfet 
ordonnera  celui  qui  paraîtra  le  plus  avanta- 
geux 1, 

»  Art.  64.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé, 
pour  les  différents  offices,  par  délibération  du 
bureau,  approuvée  par  le  conseil  :  cette  délibé- 
ration sera  affichée  dans  Péglise. 

»  Art.  65.  Il  est  expressément  défendu  de  rien 
percevoir  pour  l'entrée  de  l'église,  ni  de  perce- 
voir, dans  réglise,  plus  que  le  prix  des  chaises, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

>  Il  sera  môme  réservé,  dans  toutes  les  églises, 
une  place  où  les  fidèles  qui  ne  louent  pas  de 
chaises  ni  de  bancs,  puissent  commodément 
assister  au  service  divin,  et  entendre  les  instruc- 
tions. 

>:  Art.  66.  Le  bureau  des  marguilliers  pourra 
être  autorisé  par  le  conseil,  soit  à  régir  la  loca- 
tion des  bancs  et  chaises,  soit  à  la  mettre  en 
ferme. 

»  Art.  67.  Quand  la  location  des  chaises  sera 
mise  en  ferme,  l'adjudication  aura  lieu  après 
trois  affiches  de  huitaine  en  huitaine  ;  les  en- 

1.  Suivant  cet  avis  du  Conseil  d'Etat  du  2  décembre 
1808  :  Le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  fabri- 
ques peut  toujours  avoir  lieu  quand  les  débiteurs  se 
présentent  pour  se  libérer;  mais  ils  doivent  avertir 
les  administrateurs  un  mois  d*avance  pour  que  ceux* 
ci  avisent  pendant  ce  temps  auxmcy.ns  de  place- 
ment et  requièrent  les  autorisations  nécessaires  de 
l'autorité  supérieure;  2«  l'emploi  des  capitaux  en 
rentes  sur  l'Etat  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé  et 
l'est  de  droit  par  la  règle  générale  déjà  établie.  » 
Depuis  un  décret  du  13  avril  1861  «  Les  préfets  sta- 
tuent sans  l'autorisation  du  Ministre  des  cultes,  sur 
l'autorisation  donnée  aux  établissements  religieux 
de  placer  en  rentes  sur  l'Etat  les  sommes  sans  emploi 
provenant  de  remboursements  de  capitaux  »  (art.  4). 
De  même  pour  les  sommes  provenant  d'économie  ou 
d'excédant  de  recettes  {cire,  du  2  déc.  de  la  même 
année).  L'avis  du  Conseil  d'Etat  dit  encore  :  «  S»  que 
l'emploi  en  biens  fonds,  ou  de  toute  autre  manière, 
doit  être  autorisé  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat  sur  l'avis  du  Ministre  des  Cultes  pour  les 
fabriques.  Suivant  une  circulaire  ministérielle  du 
6  mai  1881  les  fabriques  devraient  employer  leurs 
fonds  libres  uniquement  en  acquisition  de  titres  no- 
minatifs de  rentes  sur  TEtat.et  l'inexécution  de  cetto 
prescription  ferait  encourir  aux  marguilliers  et  aux 
fabriciens  une  lourde  responsabilité  pécuniaire. 
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ciiôres  seront  reçues  au  bureau  de  la  fabrique 
p)r  soumission,  et  Tadjudication  sera  faite  au 
plus  offrant,  en  présence  des  marguilliers  :  de 
tout  quoi  il  sera  fait  mention  dans  le  br\il,  au- 
quel sera  annexée  la  délibération  qui  aura  fixé 
le  prix  des  chaises. 

»  Art.  68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de 
places  dans  l'église,  ne  pourra  être  faite,  soit 
par  bail  pour  une  prestation  annuelle,  S3it*  au 
prix  d*un  capital  ou  d'un  immeuble,  soit  pour 
un  temps  plus  long  que  la  vie  de  ceux  quiPau- 
ront  obtenue,  sauf  l'exception  ci-après. 

»  Art.  69.  La  demande  de  concession  sera  pré- 
sentée au  bureau,  qui  préalablement  la  fera  pu- 
blier par  trois  dimanches,  etafûcher  à  la  porte 
de  l'église  pen-la.it  un  mois,  aOn  que  chacun 
puisse  obtenir  la  préférence  par  une  offre  plus 
ava.itngeuse. 

»  S'ils'agit  d  une  concession  pour  un  immeuble 
le  bureau  lo  fera  évaluer  en  capital  et  en  revenu, 
pour  ê.re,  cette  évaluation,  comprise  dans  les 
afdches  et  publications. 

»  Art.  70.  Après  ces  formalités  remplies,  le 
bjrea.i  fera  son  rapport  au  conseil. 

»  S'il  s'agit  d'uueconcession  par  bail  pour  une 
prestation  annuelle,  et  que  le  conseil  soit  d'avis 
de  faire  cette  concession,  sa  dêlibâralion  sera  un 
titre  sulfisant. 

»  Art.  7i.  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un 
immeuble,  il  faudra,  sur  la  délibération  du  con- 
seil, obtenir  notre  autorisation  dans  la  même 
forme  que  pour  les  dons  et  legs.  Dans  le  cas  où 
il  s'agirait  d'une  valeur  mobilière,  notre  autori- 
sation sera  nécessaire,  lorsquelle  s'élèvera  à  la 
même  quotité  pour  laquelle  les  communes  et 
les  hospices  sont  obligés  de  l'obtenir  «. 

1.  Mgr  ïéphany  fait  remarquer  que  ce  mot  «oi/,  à 
cet  endroit  de  la  phrase  doit  être  le  résultat  d'une 
erreur  de  rédaction;  en  le  maintenant  la  phrase 
n'est  pas  correcte  et  présente  un  non-sens. 

2.  L'acceptation  des  dons  ou  legs  en  argent  ou  ob- 
}iis  mobiliers  n'excédant  pas  trois  cents  francs  pou- 
vait, d'après  une  ordonnance  du  2  avril  1817,  être 
autorisée  par  les  préfets  avec  approbation  provisoire 
de  révoque  diocésain,  s'il  y  avait  charge  de  servi- 
ces religieux. 

Aujourd'hui,  même  en  matière  d'immeubles,  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  est,  suivant  un  décret  du  15  février  1862,  au- 
torisée par  les  préfets  sur  l'avis  préalable  dos  évo- 
ques, lorsque  ces  libéralités  n'excèdent  pas  la  valeur 
de  mille  francs,  ne  donne  lieu  à  aucune  réclamation 
et  ne  sont  grevées  d'autres  charges  que  de  l'acquit 
de  fondations  pieuses  dans  les  églises  paroissiales, 
et  de  dispositions  au  profit  des  communes,  des  pau- 
vres ou  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Quttc  autorisation  n'est  accordée  qu'après  l'appro- 


»  Art.  72.  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti 
une  église  pourra  retenir  la  propriété  d'un  banc 
ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille,  tant 
qu'elle  existera. 

»  Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église 
pourra  obtenir  la  même  concession,  sur  l'avis  du 
conseil  de  fabrique  approuvé  par  l'évêque  et 
par  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

»  Art  73  Nulscénotaphes,  nulles  inscriptions, 
nuls  monuments  funèbres  ou  autres,  de  quelque 
genre  que  ce  soit,  ne  pourront  être  placés  dans 
les  églises,  que  sur  la  proposition  de  l'évêque 
diocésain  et  la  permission  de  notre  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques. 

»  Art.  74.  Le  montant  des  fonds  perçus  pour 
le  compte  de  la  fabrique,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  sera,  à  fur  et  mesure  de  la  rentrée,  ins- 
crit avec  la  date  du  jour  et  du  mois,  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  qui  demeurera  entre  les 
mains  du  trésorier. 

w  Art.  75.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans 
les  églises  sera  réglé  par  l'évêque,  sur  le  rap- 
port des  marguilliers,  sans  préjudice  des  quêtes 
pour  les  pauvres,  lesquelles  devront  toujours 
avoir  lieu  dans  les  églises,  toutes  les  fois  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  le  jugeront  convenable'. 

»  Art.  76.  Le  trésorier  portera  parmi  les  re- 
cettes en  nature  les  cierges  offerts  sur  les  pains 
bénits,  ou  délivrés  pour  les  annuels,  et  ceui 
qui,  dans  les  enterrements  et  services  funèbres, 
appartiennent  à  la  fabrique  *. 

»  Art.  77.  Ne  pourront,  les  marguilliers,  en- 
treprendre aucun  procès,  ni  défendre,  sans  une 
autorisation  du  conseil  de  préfecture,  auquel 

bation  provisoire  de  l'évêque  diocésain  s'il  y  acha^e 
de  services  religieux. 

Un  arrêté  ministériel  peut  toujours  annuler  oa 
réformer  les  arrêtés  des  préfets  qui  donneraieot  lieu 
aux  réclamations  des  parties  intéressées. 

i.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'évoque  a  besoin  du  con- 
sentement des  marguilliers  pour  ordonner  des  quê- 
tes. 11  est  en  droit  d'en  faire  sans  leur  consentement 
et  même  malgré  leur  refus.  (Avis  du  Comité  de  Finté- 
Weur,  6  juillet  1831.) 

2.  Voici,  concernant  le  partage  des  cierges  employés 
aux  enterrements  et  aux  services  funèbres,  un  dé- 
cret du  26  décembre  1813  : 

Art.  l«f.  Les  cierges  qui,  aux  enterrements  et  aux 
services  funèbres,  seront  portés  par  les  membres  du 
clergé,  leur  appartiendront  ;  les  autres  cierges  placés 
autour  du  corps  et  à  l'autel,  aux  chapelles  et  autres 
parties  de  l'église,  appartiendront,  savoir  :  une  moi- 
tié à  la  fabrique  et  l'autre  moitié  à  ceux  du  clerg* 
qui  y  ont  droit;  ce  partage  sera  fait  en  raison  du 
poids  de  la  totalité  des  cierges. 

Art.  2.  Il  n'est  rien  innové  à  l'égard  des  curés  qui, 
à  raison  de  leur  dotation  sont  chargés  des  frais  du 
culte.  (Voir  le  mot  Cierge). 
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sora  adressée  la  délibération  qui  devra  être  prise 
à  ce  sujet  par  le  conseil  et  le  bureau  réunis. 

»  Art.  78.  Toutefois,  le  trésorier  sera  tenu  de 
faire  tous  actes  conservatoires  pour  le  maintien 
des  droits  de  la  fabrique,  et  toutes  diligences 
nécessaires  pour  le  recouvrement  de  ses  reve- 
nus. 

»  Art.  79.  Les  procès  seront  soutenus  au  nom 
de  la  fabrique,  et  les  diligences  faites  à  la  re- 
quête du  trésorier,  qui  donnera  connaissance  de 
ces  procédures  au  bureau. 

»  Art.  80.  Toutes  contestations  relatives  à  la 
propriété  des  biens,  et  toutes  poursuites  à  fin 
de  recouvrement  des  revenus  seront  portées 
devant  les  juges  ordinaires. 

»  Art.  81.  Les  registres  <fes  fabriques  seront 
sur  papier  non  timbré.  Les  dons  et  legs  qui  leur 
seraient  faits  ne  supporteront  que  le  droit  fixe 
d'un  franc  ». 

Section  IL  —  Des  comptes, 

»  Art.  82.  Le  compte  h  rendre  chaque  année 
par  le  trésorier  sera  divisé  en  deux  chapitres, 
Tun  de  recettes,  et  Tautre  de  dépenses. 

»  Le  chapitre  des  receltes  sera  divisé  en  trois 
sections,  la  première,  pour  la  recette  ordinaire, 
la  deuxième,  pour  la  recette  extraordinaire,  et 
la  troisième,  pour  la  partie  des  recouvrements 
ordinaires  ou  extraordinaires  qui  n'auraient  pas 
encore  été  faits. 

»  Le  reliquat  d'un  compte  formera  toujours  le 
premier  article  du  compte  suivant.  Le  chapitre 
de  dépenses  sera  aussi  divisé  en  dépenses  ordi- 
naires, dépenses  extraorditiaires,  et  dépensés 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  non  encore 
acquittées. 

)»Art.  83.  A  chacun  des  articles  do  recettes,  soit 
des  rentes,  soit  des  loyers  ou  autres  revenus,  il 
sera  fait  mention  des  débiteurs,  fermiers  ou  lo- 
cataires, des  noms  et  situations  de  la  maison  et 
héritages,  de  la  qualité  de  la  rente  foncière  ou 
constituée,  de  la  date  du  dernier  titre  nouvel  ou 
dernier  bail,et  des  notaires  qui  les  auront  reçus; 
ensemble  de  la  fondation  à  laquelle  la  rente  est 
affectée,  si  elle  est  connue. 

»Art.  84.  Lorsque,  soit  parle  décès  du  débiteur, 
soit  par  le  partage  de  la  maison  ou  de  l'héritage 
qui  est  grevé  d'une  rente,  cette  rente  se  trouve 
due  par  plusieurs  débiteurs,  il  ne  sera  néanmoins 

1.  Ce  droit  d'uii  franc  fut  porté  à  10  fr.  par  la  loi 
du  16  juin  182i.  Mais  cette  disposition  a  été  abrogée 
par  la  loi  de  finances  du  18  avril  1831  (art.  17),  qui  a 
soumis  les  fabriques  aux  droits  proportionnels  d'en- 
registrement et  de  transcription  ordinaires,  pour 
leurs  acquisitions  comme  pour  les  dons  et  legs  qui 
leur  sont  faits. 


porté  qu'un  seul  article  de  recette,  dans  lequel  il 
sera  fait  mention  de  tous  les  débiteurs,  et  sauf 
l'exercice  de  l'action  solidaire,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  83.  Le  trésorier  sera  tenu  de  présenter 
son  compte  annuel  au  bureau  des  marguilliers 
dans  la  séance  du  premier  dimanche  du  mois  de 
mars. 

»  Le  compte,  avec  les  pièces  justificatives, 
leur  sera  communiqué  sur  le  récépissé  de  l'un 
d'eux.  Ils  feront  au  conseil,  dans  la  séance  du 
premier  dimanche  du  mois  d'avril  *,  le  rapport 
du  compte:  il  sera  examiné,  clos  et  arrêté  dans 
cette  séance,  qui  sera,  pour  cet  effet,  prorogée 
au  dimanche  suivant,  si  besoin  est. 

»  Art.  86.  S'il  arrive  quelques  débats  sur  un 
ou  plusieurs  articles  du  compte,  le  compte  n'en 
sera  pas  moins  clos,  sous  la  réserve  des  articles 
contestés. 

»  Art.  ST.L'évêque  pourra  nommer  un  commis- 
saire pour  assister,  en  son  nom,  au  compte  an- 
nuel; maïs  si  ce  commissaire  est  un  autre  qu'i  n 
grand  vicaire,  il  ne  pourrra  rien  ordonner  sur  le 
compte,  mais  seulement  dresser  procès-verbal 
sur  l'état  de  la  fabrique,  et  sur  les  fournitures 
et  réparations  à  faire  à  Téglise. 

•  Dans  tous  les  cas,  les  archevêques  et  évêques 
en  cours  de  visite,  ou  leurs  vicaires  généraux, 
pourront  se  faire  représenter  tous  les  comptes, 
registres  et  inventaires,  et  vérifier  Télat  de  la 
caisse. 

»  Art.  88.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté,  le 
reliquat  sera  remis  au  trésorier  en  exercice,  qui 
sera  tenu  de  s'en  charger  en  recetle.  Il  lui  sera 
en  môme  temps  remis  un  état  de  ce  que  la  fa- 
brique a  i\  recevoir  par  baux  à  ferme,  une  copie 
du  tarif  des  droits  casuels,  un  tableau  par  ap- 
proximation des  dépenses,  celui  des  reprises  à 
faire,  celui  des  charges  et  fournitures  non  ac- 
quittées. 

»  Il  sera,  dans  la  même  séance,  dressé  sur  le 
registre  des  délibérations,  acte  de  ces  remises, 
et  copie  en  sera  délivrée,  en  bonne  forme,  au 
trésorier  sortant,  pour  lui  servir  de  décharge. 

»  Art.  89.  Le  compte  annuel  sera  en  double 
copie,  dont  l'une  sera  déposée  dans  la  caisse  ou 
armoire  à  trois  clefs,  l'autre  à  la  mairie. 

9  Art.  90.  Faute  par  le  trésorier  de  présenter 
son  compte  àTépoque  iï\éey  et  d'en  payer  le  re- 
liquat, celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de  faire, 
dans  le  mois,  au  plus  tard,  les  diligences  néces- 
saires pour  l'y  contraindre  ;  et,  à  son  défaut,  le 
procureur  impérial,  soit  d'office,  soit  sur  l'avis 
qui  lui  en  sera  donné  par  l'un  des  membres  du 

1.  Maintenant  le  dimanche  de  Quasimodo,  en  vertu 
de  l'article  2,  de  l'ordonnance  du  12  janvier  ISâo. 
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bureau  ou  du  conseil,  soit  sur  rordonnance  ren- 
due par  i'évéque  en  cours  de  visite,  sera  tenu 
de  poursuivre  le  comptable  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  et  le  fera  condamner  à 
payer  le  reliquat,  à  faire  régler  les  articles  dé- 
battus ou  à  rendre  son  compte,  s* il  ne  Pa  été,  le 
tout  dans  un  délai  qui  sera  fixé,  sinon,  et  ledit 
temps  passé,  à  payer  provisoirement,  au  profit 
de  la  fabrique,  la  somme  égale  àla  moitié  de  la 
recette  de  l'année  précédente,  sauf  les  poursui- 
tes ultérieures. 

»  Art.  91.  Il  sera  pourvu,  dans  chaque  pa- 
roisse, à  ce  que  les  comptes  qui  n'ont  pas  été 
rendus  le  soient  dans  la  forme  prescrite  par  le 
présent  règlement,  et  sixmois  au  plus  tard  après 
la  publication. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  charges  des  communes 
relativement  au  culte  K 

»  Art.  92.  Les  charges  des  communes  relati- 
vement au  culte  sont  : 

»  i®  De  suppléer  à  ^insuffisance  des  revenus 
de  la  fabrique  pour  les  charges  portées  en  l'art, 
37; 

»  2°  De  fournir  au  curé  ou  desservant,  un 
presbytère,  ou,  h  défaut  de  presbytère,  un  loge- 
ment, ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  logement, 
une  indemnité  pécuniaire; 

»  .3*  De  fournir  aux  grosses  réparations  des 
édifices  consacrés  au  culte. 

»  Art.  93.  Dans  les  cas  où  les  communes  sont 
obligées  de  suppléer  à  Tinsuffisance  des  revenus 
des  fabriques  pour  ces  deux  premiers  chefs,  le 
bugdet  de  la  fabrique  sera  porté  au  conseil  mu- 
nicipal, dûment  convoqué  à  cet  effet,  pour  y  être 
délibéré  ce  qu'il  appartiendra.  La  délibération 
du  conseil  municipal  devra  être  adressée  au  pré- 
fet, qui  la  communiquera  à  Tévêque  diocésain, 
pour  avoir  son  avis.  Dans  le  cas  où  Tévêque 
et  le  préfet  seraient  d'avis  différents,  il  pourra 
en  être  référé,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre, 
à  notre  ministre  des  affaires  'ecclésia?M^'ues. 

»  Art.  94.  S'il  s'agit  de  réparations  des  bâti- 
ments, de  quelque  nature  qu'elles  soieat,  et  que 
la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  budget  ne 
laisse  pas  de  fonds  disponibles,  ou  n'en  laisse 
pas  de  suffisants  pour  ces  réparations,  le  bu- 
reau en  fera  son  rapport  au  conseil,  et  celui-ci 
prendra  une  délibération  tendant  à  ce  qu'il  y 
soit  pourvu  par  la  commune:  cette  délibération 
sera  envoyée  par  le  trésorier  au  préfet. 

1.  Tout  le  chapitre  IV  est  abrogé  par  l'article  168 
de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 

L'article  136  (n"  11«,  12»,  et  13c)  de  cette  loi  traite 
de  plusieurs  points  contenus  dans  ce  chapitre  IV. 
Voir  ci-devant,  la  loi  communale  du  5  avril  1884. 


»  Art.  95.  Le  préfet  nommera  les  gens  de  l'ai  l, 
par  lesquels,  en  présence  de  l'un  des  membres 
du  conseil  municipal  et  de  Tun  des  marguilliers, 
il  sera  dressé,  le  plus  promptement  qu'il  sera 
possible,  un  devis  estimatif  des  réparations.  Le 
préfet  soumettra  ce  devis  au  conseil  municipal, 
et,  sur  son  avis,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que 
ces  réparations  soient  faites  aux  frais  de  la  com- 
mune, et  en  conséquence  qu'il  soit  procédé  par 
le  conseil  municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à 
l'adjudication  au  rabais. 

»  Art.  96.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis 
de  dttaaander  une  réduction  sur  quelque.s  arti- 
cles de  dépMnaâs  de  la  célébration  du  culte,  et 
dans  le  cas  où  il  ne rocaanattrait  pas  la  nécessité 
de  l'établissement  d'un  vieMun,  sa  délibération 
en  portera  les  motifs. 

»  Toutes  les  pièces  seront  adressées  àMfi^^yie 
qui  prononcera, 

»  Art.  97.  Dans  le  cas  où  l'évoque  prononce- 
rait contre  l'avis  du  conseil  municipal,  ce  con- 
seil pourra  s'adresser  au  préfet,  et  celui-ci  en- 
verra, s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces  au  ministre 
des  cultes,  pour  être  par  nous,  sur  son  rapport, 
statué  en  notre  conseil  d'Ëtat  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

»  Art.  98.  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  ré- 
parations ou  reconstructions  qui  aurontété  cons- 
tatées conformément  à  Ts^ticle  95,  le  préfet  or- 
donnera que  ces  réparations  soient  payées  sur 
les  revenus  communaux,  et,  en  conséquence, 
qu'il  soit  procédé  par  le  conseil  municipal,  en 
la  forme  accoutumée,  à  l'adjudication  au  rabais. 

>»  Art.  99.  Si  les  revenus  communaux  sont  in- 
suffisants, le  conseil  délibérera  sur  les  moyens 
de  subvenir  à  cette  dépense,  selon  les  règl^ 
prescrites  par  la  loi. 

»  Art.  iOO.  Néanmoins,  dans  les  cas  où  il  se- 
rait reconnu  que  les  habitants  d'une  paroisse 
sont  dans  l'impuissance  de  fournir  aux  répara- 
tions, même  par  levée  extraordinaire,  on  se  pour- 
voira devant  nos  ministrtr^^  de  l'intérieur  et  des 
affaires  ecclésiastiques,  sur  le  rapport  desquels 
il  sera  fourni  à  cette  paroisse  tel  secours  qui 
sera  par  eux  déterminé,  et  qui  sera  pris  sur  le 
fonds  commun  établi  par  la  loi  du  15  septembre 
1807,  relative  au  budget  de  l'État. 

»  Art.  lOi.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
au  recours  d'une  fabrique  sur  une  commune,  le 
préfet  fera  un  nouvel  examen  du  budget  de  la 
commune,  et  décidera  si  hi  dépense  demandée 
pour  le  culte  peut  être  prise  sur  les  revenus  de 
la  commune,  ou  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
somme,  sauf  notre  approbation  pour  les  com- 
munes dont  les  revenus  excèdent  20,000  francs. 

»  Art.  102.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  con- 
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vocation  du  conseil  municipal,  si  le  territoire 
de  la  paroisse  comprend  plusieurs  communes, 
le  conseil  de  chaque  commune  sera  convoqué, 
et  délibérera  séparément. 

»  Art.  103.  Aucune  imposition  extraordinaire 
sur  les  communes  ne  pourra  être  levée  pour  les 
frais  du  culte,  qu'après  l'accomplissement  préa- 
lable des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

CHAPITRE  V.  —  Des  églises  cathédrales,  des 
maisons  épiscopales  et  des  séminaires. 

^  »  Art.  104.  Les  fabriques  des  églises  métropo- 
litaines et  cathédrales  continueront  à  être  com- 
posées et  administrées  conformément  aux  règle- 
ments épiscopaux  qui  ont  été  réglés  par  nous*. 

»  Art.  105.  Toutes  les  dispositions  concernant 
les  fabriques  paroissiales  sont  applicables,  en 
tant  qu'elles  concernent  leur  administration  in- 
térieure, aux  fabriques  des  cathédrales  2. 

»  Art.  106.  Les  départements  compris  dans  un 
diocèse  sont  tenus  envers  la  fabrique  de  la  ca- 
thédrale aux  mômes  obligations  que  les  com- 
munes envers  leurs  fabriques  paroissiales  ». 

»  Art.  107.  Lorsqu'il  surviendra  de  grosses  ré- 
parations ou  des  reconstructions  à  faire  aux 
églises  cathédrales,  aux  palais  épiscopaux,  et 
aux  séminaires  diocésains,  Tévôque  en  donnera 
l'avis  officiel-  au  préfet  du  département  dans  le- 
quel est  le  chef,  lieu  de  Tévôché;  il  donnera  en 
môme  temps  un  état  sommaire  des  revenus  et 
des  dépenses  de  la  fabrique,  en  faisant  sa  dé- 
claration des  revenus  qui  restent  libres  après 
les  dépenses  ordinaires  de  la  célébration  du 
culte* 
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1.  Il  est  fait  allusion  ici  à  un  décret  du  15  ven- 
tôse an  XIII,  sur  la  restitution  des  biens  non  alié- 
nés provenant  des  fabriques  des  métropoles  et  ca- 
thédrales des  anciens  diocèses  et  où  il  est  dit  que  ces 
biens  «  appartiendront  aux  fabriques  des  métropoles 
et  cathédrales  et  à  celles  des  chapitres  des  diocèses 
actuels  dans  l'étendue  desquels  ils  sont  situés  quant 
aux  biens  et  payables  quant  aux  rentes. 

Art.  2.  Les  biens  et  les  rentes  non  aliénés  provenant 
des  fabriques  des  collégiales  appartiendront  aux  fa- 
briques des  cures  et  succursales  dans  Tarrondisse- 
ment  desquelles  sont  situés  les  biens  et  payables  les 
rentes.  »  Voir  le  décret  ci-devant, 

2.  Voir  les  chapitres  précédents. 

3.  En  vertu  de  l'article  28  de  la  loi  de  finance  du 
31  juillet  1821,  c'est  TEtat  qui  subvient  à  l'entretien, 
aux  réparations  et  aux  reconstructions  des  cathédra- 
les, des  palais  épiscopaux  et  des  séminaires. 

Mais  une  circulaire  du  ministre  des  cultes,  en  date 
du  20  mai  1882,  dit  que  l'entretien  intérieur  des  palais 
épiscopaux  et  des  séminaires  sera  désormais  à  la 
charge  des  évoques  et  des  établissements  qui  en  jouis- 
sent. 


»  Art.  108.  Le  préfet  ordonnera  que,  suivant 
les  formes  établies  pour  les  travaux  publics,  en 
présence  d'une  personne  à  ce  commise  par  Pé- 
vôque,  il  soit  dressé  un  devis  estimatif  des  ou- 
vrages à  faire. 

>i  Art.  109.  Ce  rapport  sera  communiqué  à 
révoque,  qui  l'enverra  au  préfet  avec  ses  obser- 
vations. 

»  Ces  pièces  seront  ensuite  transmises  par  le 
préfet,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ;  il  en  donnera  connaissance  à  notre  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques. 

»  Art.  110.  Si  les  réparations  sont  à  la  fois 
nécessaires  et  urgentes,  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ordonnera  qu'elles  soient  provisoirement 
faites  sur  les  premiers  deniers  dont  les  préfets 
pourront  disposer,  sauf  le  remboursement  avec 
les  fonds  qui  seront  faits  pour  cet  objet  par  le 
conseil  général  du  département,  auquel  il  sera 
donné  communication  du  budget  de  la  fabrique 
de  la  cathédrale,  et  qui  pourra  user  de  la  faculté 
accordée  aux  conseils  municipaux  par  l'article 
96. 

»  Art.  m.  S'il  y  a  dans  le  même  évêché plu- 
sieurs départements,  la  répartition  entre  eux  se 
fera  dans  les  proportions  ordinaires,  si  ce  n'est 
que  le  département  où  sera  le  chef-lieu  du  dio- 
cèse paiera  un  dixième  de  plus. 

»  Art.  112.  Dans  les  départements  où  les  ca- 
thédrales ont  des  fabriques  ayant  des  revenus 
dont  une  partie  est  assignée  à  les  réparer,  cette 
assignation  continuera  d'avoir  lieu;  et  seront, 
au  surplus,  les  réparations  faites  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus, 

»  Art.  113.  Les  fondations,  donations  ou  legs 
faits  aux  églises  cathédrales  seront  acceptés, 
ainsi  que  ceux  faits  aux  séminaires,  par  l'évêque 
diocésain,  sauf  notre  autorisation  donnéeen  con- 
seil d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  des  affai- 
res ecclésiastiques. 

»  Art.  114.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
affaires  ecclésiastiques  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. » 

FBAlVCniSE. 

Voir  le  §  I,  ci -devant,  page  228. 
§  IL  Correspondance  ecclésiastiqne  en  France. 

Tous  les  bureaux  de  poste  sont  dépositaires 
d'annuaires  particuliers  indiquant  les  services 
qui  peuvent  se  faire  en  franchise. 

Nous  donnerons  ici  les  indications  générales 
auxquelles  il  est  rarement  dérogé. 
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Ordonnance  do  Roi  du  i4  décembre  4825,  concernant 
les  franchises  et  les  contre-seings. 

SECTION  III. 

«  Art.  3.  Les  personnes  ci-aprés  dénommées  joui- 
ront du  contre-seing  limité. 

»  Ce  contre-seing  n'opérera  la  franchise  que  pour 
les  lettres  et  paquets  qui  seront  adressés,  savoir  : 

»  1»  Par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  afifaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  aux  fonc- 
tionnaires désignés  dans  l'état  n»  5°  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance;  par  le  ministre  de  l'intérieur,  aux 
fonctionnaires  désignés  à  l'état  n^  6,  annexé  ibidem. 

»  État  des  fonctionnaires  envers  lesquels  le  contre- 
seing du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique  opère  la  franchise  : 

»  1«  Les  ministres  d'État,  les  conseillers  d'État,  les 
maîtres  des  requêtes  ; 

»  2»  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

»  3«  Les  archevêques,  évéques,  vicaires  généraux, 
curés,  desservants  et  succursalistes; 

M  4<>  Les  recteurs  et  inspecteurs  des  académies  ; 

»  Les  proviseurs  et  principaux  des  collèges  royaux, 
les  chefs  d'institution,  les  maîtres  de  pension,  les 
maîtres  d'écoles  primaires  et  les  frères  des  écoles 
ebrétiennes. 

Dispositions  particulières. 

>  Les  ecclésiastiques,  fonctionnaires  et  préposés 
dépendant  des  ministères,  ci-après  dénommés,  joui- 
ront de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous 
bandes  seulement; 

»  Savoir  : 

»  1«  Les  archevêques  et  évoques,  pour  leur  corres- 
pondance sous  bandes  avec  les  préfets,  les  sous-pré- 
fets, et  les  recteurs  d'académie  dans  les  départements 
qui  composent  leur  diocèse,  et  aussi  avec  les  surveil- 
lants des  écoles  primaires  désignés  par  eux,  soit 
qu'un  ecclésiastique  seul  exerce  cette  surveillance, 
soit  qu'elle  se  trouve  exercée  par  un  comité; 

»  2^  Les  mêmes  archevêques  et  évéques,  pour  l'en- 
Yoi  sous  bandes  de  leurs  mandements  imprimés,  aux 
préfets,  sous-préfets,  et  maires  des  communes  de 
leur  diocèse  ; 

»  3»  Les  archevêques  et  évéques  pourront  expédier 
en  franchise,  sous  leur  contre-seing,  aux  curés,  des- 
servants et  succursalistes  de  leur  diocèse,  et  rece- 
voir en  franchise,  sous  le  contre-seing  de  ces  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques,  les  objets  ci-après  énoncés, 
savoir  : 

3}  Imprimés  remplis  ou  non  remplis  à  la  main  ; 

M  Les  mandements; 

»  Les  lettres  pastorales  ; 

»  Les  lettres  circulaires; 

»  Les  feuilles  d'approbation  des  prêtres  exerçant 
les  fonctions  spirituelles; 

»  Les  lettres  d'institution  des  curés; 

»  Les  pouvoirs  des  desservants  ; 

»  Manuscrits  avec  ou  sans  lettres  d'envoi  ; 

»  Les  comptes  des  fabriques; 

»  Les  budgets  des  fabriques; 

»  Les  délibérations  des  conseils  de  fabriques; 


»  Les  ordonnances  pour  fondation  de  chapelle!) 
domestiques  ; 

»  Les  ampliations  des  ordonnances  royales  ; 

»  Tous  ces  objets  doivent  être  mis  sous  bandas, 
contre-signées  par  les  expéditeurs. 

»  Dans  le  cas  oii  quelques-uns  des  paquets  auraient 
été  taxés  pour  suspicion  d'incluses  ou  omission  Je 
formalités,  les  archevêques,  évéques,  curés,  desser- 
vants et  succursalistes  pourront  en  obtenir  imméilia- 
tement  la  remise  gratuite,  en  prouvant  par  l'ouver- 
ture de  ces  paquets,  faite  en  présence  de  directeurs 
des  postes,  qu'il  ne  s'y  trouve  que  les  papiers  dont 
l'exemption  de  taxe  a  été  autorisée. 

»  Etat,  n^  6. 

Dispositions  particulières, 

»  Les  fonctionnaires  ou  préposés  dépendants  du 
ministère  de  l'intérieur,  ci-après  dénommés,  jouiront 
de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous  bandes 
seulement  : 

»  1»  Les  préfets  et  sous-préfets,  pour  leur  corres- 
pondance sous  bandes  avec  les  curés,  desservants  et 
succursalistes  de  leur  département  ou  arrondisse 
ment  i. 

SECTION  V.  —  Dispositions  générales. 

»  Art.  5.  Le  contre-seing  du  ministre  secrétaire  d'É- 
tat, du  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations,  du  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Paris,  et  des  fonctionnaires 
désignés  dans  l'article  3  du  présent  règlement,  con- 
tinueront d'avoir  lieu,  au  moyen  d'une  griffe  fournie 
par  notre  directeur  général  des  postes,  et  dont  l'em- 
ploi ne  pourra  être  confié  qu'à  une  seule  personne, 
qui  en  sera  responsable. 

»  Art.  6.  Tous  les  autres  fonctionnaires  seront  te- 
nus de  mettre,  de  leur  main,  sur  l'adresse  des  lettres 
et  paquets  qu'ils  expédieront,  leur  signature  au-des- 
sous de  la  désignation  de  leur  fonction. 

»  Art.  7.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  de- 
vront être  remis,  savoir  :  Dans  les  départements, 
aux  directeurs  des  postes,  et  à  Paris,  au  bureau  du 
départ  de  la  direction  générale.  Lorsqu'ils  auront  été 
jetés  à  la  boite,  ils  seront  assujettis  à  la  taxe. 

»  Art.  8.  Les  lettres  et  paquets  contre-signés,  qui 
devront  être  remis  sous  bandes,  en  conformité  du 
présent  règlement,  et  des  états  y  annexés,  ne  pour- 
ront être  reçus  ni  expédiés  en  franchise,  lorsque  lu 

1.  «  Les  archevêques  et  évéques  sont  autorisés  ù 
correspondre  en  franchise,  entre  eux,  dans  tout  U 
royaume,  par  dépêches  sous  bandes,  sans  préjudice  de 
la  faculté  de  clore  en  cas  Olq  nécessité.  »  {Circulaire  du 
21  Juillet  1843.)  Disposition  complétée  par  une  circ..- 
laire  du  20  mai  1844  avertissant  d'une  invitation  fait<- 
aux  agents  de  l'administration  des  postes  de  tax>T. 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  14  décembre  1825,  ton: 
paquet  contre-signe  par  un  prélat  à  l'adresse  d'un 
autre  prélat,  et  pouvant  être  soupçonné  de  renferma; 
soit  des  imprimés,  soit  des  correspondances  étran- 
gères aux  affaires  du  personnel  du  clergé. 
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largeur  des  bandes  excédera  le  tiers  de  la  surface  de 
ces  lettres  ou  paquets. 

»  Art.  9.  Aucun  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  délé« 
guer  à  d'autres  personnes  le  contre-seing  qui  lui  est 
accordé  par  le  présent  règlement  ^. 

»  Toute  dépêche  ainsi  contre-signée  sera  assujettie 
à  la  taxe. 

»  Lorsqu'un  fonctionnaire  sera  hors  d'état  de  rem- 
plir ses  fonctions  par  absence,  maladie  ou  pour  toute 
autre  cause  légitime,  le  fonctionnaire  qui  le  rempla- 
cera par  intérim,  contre-signera  les  dépèches  à  sa 
place;  mais,  en  contre-signant  chaque  dépêche,  il 
inscrira  qu'il  remplit  par  intérim  les  fonctions  aux- 
quelles le  contre-seing  est  attribué.  » 

Ordonnance  du  Roi,  du  17  novembre  184^4,  concernant 

les  franchises, 

<c  Louis-Philippb,  etc. 

»  Vu,  !«  la  loi  du  25  frimaire  an  VIII  (16  décem- 
bre 1799)  ; 

n  2^  L'ordonnance  du  U  décembre  1825; 

»  Voulant  régulariser  et  coordonner  entre  elles  les 
diverses  concessions  de  franchise  qui  ont  été  autori- 
sées depuis  la  promulgation  de  Tordonnance  ci-dessus 
visée  ; 

»  Sur  le  rapport,  etc.  ;  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  La  correspondance  des  fonctionnaires 
publics,  exclusivement  relative  au  service  de  l'Etat, 
est  admise  à  circuler  en  franchise  par  la  poste. 

»  Art.  2.  Les  fonctionnaires  et  les  personnes  dési- 
gnés dans  les  tableaux  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance sont  soûls  autorisés  à  corresp'jndre  entre  eux 
en  franchise,  sous  les  conditions  exprimées  auxdits 
tableaux. 

»  Aucune  autre  concession  de  franchise  ne  pourra 
être  accordée  que  par  nous,  lorsque  le  service  l'exi- 
gera indisponsablement,  et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ktat  des  finances,  après  qu'il 
s'en  sera  entendu  avec  le  ministre  du  département 
que  cette  concession  pourra  concerner. 

»  Art.  3.  Il  est  défendu  de  comprendre,  dans  les  dé- 
pêches expédiées  en  franchise,  des  lettres,  papiers  et 
objets  quelconques  étrangers  au  service  de  l'Etat. 

»  Art.  4.  Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude  ou  d'o- 
mission des  formalités  prescrites  par  la  présente  or- 
donnance, les  préposés  des  postes  sont  autorisés  à 
taxer  en  totalité  les  dépêches,  ou  à  exiger  que  le  con- 
tenu de  celles  de  ces  dépêches  qui  seront  revêtues 
d'un  contre-seing  quelconque,  soit  vérifié  en  leur  pré- 


1.  «  Les  archevèuqea  et  évêques  sont  autorisés  à 
emprunter  l'entremise  des  curés  de  canton  pour  la 
distribution  aux  desservants  et  succursalistes  des 
lettres  pastorales,  mandements  et  circulaires  impri- 
més. Ces  lettres  pastorales,  mandements,  et  circulai- 
res, dûment  contre-signes  par  les  curés  de  cantons, 
seront  admis  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes, 
dans  le  canton  du  contre-signataire,  et  ce,  à  l'exclu- 
sion de  toute  lettre  ou  autre  pièce  manuscrite.  »  {Cir- 
culaire du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  du  l^'oc- 
,tobre  1841.) 

II. 


sence  par  les  fonctionnaires  auxquels  ellus  seront 
adressées,  ou,  en  cas  d'empêchement  de  ces  fonction- 
naires, par  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

»  Art.  5.  Si,  delà  vérification  prescrite  par  l'arti- 
cle précédent,  il  résulte  qu'il  y  a  fraude,  les  prépo- 
sés des  postes  en  dresseront,  dans  les  formes  qui  se- 
ront indiquées  au  litre  X  ci-aprés,  un  procès-verbal 
dont  ils  enverront  un  double  au  directeur  de  l'ad- 
ministration des  postes,  qui  en  rendra  compte  à  no- 
tre ministre  des  finances. 

»  Art.  6.  Les  fonctionnaires  qui  recevront  en  fran- 
chise, sous  leur  couvert,  des  lettres  ou  paquets  étran- 
gers au  service,  devront  les  renvoyer  au  directeur  des 
postes  de  leur  résidence,  en  lui  faisant  connaître  lo 
lieu  d'origine  de  ces  lettres  et  paquets,  et  le  contre- 
seing sous  lequel  ils  leur  seront  parvenus. 

»  Art.  7.  Les  lettres  et  paquets  mentionnés  dans 
les  articles  5  et  6  seront  immédiatement  envoyés, 
frappés  de  la  double  taxe,  aux  destinataires;  en  cas 
de  refus  du  paiement  de  cette  double  taxe,  ils  seront 
transmis  au  directeur  de  l'administration  des  postes, 
qui  les  fera  renvoyer  au  fonctionnaire  contre-signa- 
taire, lequel  sera  tenu  d'en  acquitter  le  double  port... 

»  Art.  13.  Le  contre-seing  consiste  dans  la  dési- 
gnation des  fonctions  de  l'envoyeur,  suivie  de  sa  si- 
gnature. 

»  La  désignation  des  fonctions  peut  être  imprimée 
sur  l'adresse  ou  indiquée  par  un  timbre;  mais,  sauf 
les  exceptions  qui  seront  établies  dans  l'article  \i 
ci-après,  tous  les  fonctionnaires  sont  tenus  d'apposer 
de  leur  main,  sur  l'adresse  des  lettres  et  paquets 
qu'ils  expédient,  leur  signature  au-dessous  de  la  dé- 
signation de  leurs  fonctions. 

»  Néanmoins,  les  archevêques  et  les  évêques  pour- 
ront formuler  leur  contre-seing  au  moyen  des  initia- 
les de  leurs  prénoms,  précédées  d'une  croix  (f)  et 
suivies  de  l'indication  de  leur  qualité;  mais  ce  con- 
tre-seing devra  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  l'en- 
voyeur... 

»  Art.  10.  Sauf  l'exception  qui  sera  établie  dans 
l'article  17  ci-aprés,  aucun  fond  onnaire  n'a  le  droit 
de  déléguer  à  d'autres  personnes  io  contre-seing  qui 
lui  est  attribué  i. 


1.  Modifié  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  en  date  du  22  fé- 
vrier 1838,  qui  établit  les  4  articles  suivants  : 

Article  Icf.  Le  contre-seing  attribué  aux  arche- 
vêques et  évêques  est  exercé,  dans  le  cas  d'empêche- 
ment ou  d'absence  des  prélats,  par  leurs  vicaires  gé- 
néraux ou  grands  vicaires. 

Art.  II.  Les  vicaires  généraux  ou  grands  vi- 
caires contre-signent  de  la  sorte  :  Pour  Yarchevêque, 
ou  évêque  empêché,  ou  absent,  le  vicaire  général,  ou  le 
grand  vicaire  délégué. 

Art,  III.  Les  archevêques  ou  évêques  absents 
de  leur  résidence,  soit  pour  l'exercice  de  leur  minis- 
tère, soit  pour  d'autres  fonctions  publique-,  sont  au- 
torisés à  correspondre  en  franchise,  sous  bandes  ou 
par  lettres  fermées,  en  cas  de  nécessité,  avec  leurs 
vicaires  généraux  ou  grands  vicaires. 

Art.   IV.    Un  spécimen  autographe   delà  signa- 
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»  Toute  dépêche  contre -signée  en  contravention  an 
paragraphe  précédent  sera  assujettie  à  la  taxe. 

»  Lorsqu'un  fonctionnaire  sera  hors  d'état  de  rem- 
plir ses  fonctions  par  absence,  maladie,  ou  pour  toute 
autre  cause  légitime,  le  fonctionnaire  qui  le  rempla- 
cera par  intérim  contre-signera  les  dépêches  à  sa 
place  ;  il  énoncera  qull  remplit  par  intérim  les  fonc- 
tions auxquelles  le  contre-seing  est  attribué... 

M  Art.  ai.  Les  lettres  et  paquets  relatifs  au  service 
de  l'État  s'expédient  de  deux  manières  :  I*  par  lettres 
fermées  ;  2«  sous  bandes. 

•»  Le:?  lettres  fermées  peuvent  élre  pliées  et  cache- 
tées seK^n  la  forme  ordinaire,  ou  être  mises  sous 
enveloppe... 

»  Art.  23.  Les  fonctionnaires  qui  sont  autorisés 
éventuellement,  mais  seulement  en  cas  de  nécessité, 
à  expéslier  leur  correspondance  de  service  par  lettres 
fermées  doivent,  indépendamment  de  leur  contre- 
seing, déclarer  la  suscription,  par  une  note  signée 
d'eux,  qu'il  y  a  nécessité  de  fermer  la  dê^iéclie.  Cette 
note  sera  ainsi  connue  :  nêcessilè  de  fermer, 

«  Lorsque  les  préfets  des  départements  useront  de 
celte  faculté,  ils  ne  pourront  contresigner  leurs  dé- 
pêches au  moyen  de  la  griffe  fournie  par  l'adminis- 
tration des  postes.  Leur  contre-seing,  comme  la  si- 
gnature de  la  noie  ci-dessus  mentionnée,  devra  être 
mis  de  leur  main... 

w  Art.  iS.  Les  lettres  et  paquets  contre -signés  qui 
devront  être  mis  sous  bandes,  confornu-ment  aux  in- 
dications des  tableaux  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance, ne  pourront  être  reçus  ni  exj^ii«'-3  en  fran- 
chise lor>que  l;i  lar^'eur  des  bandes  excédera  le  tiers 
de  la  surface  de  c«-s  lettres  ou  paquets. 

»  .\rt.  i6.  Sauf  les  exoeptioTîs  ni-nt  ion  nées  dans  I»-s 
articles  fT  et  T9  ci-aprts,  les  le; très  oa  papiers  queî- 
coîîques  expei:ès  sous  pli  cach-îê.  sons  enveloj»pe 
oa  sous  bandes,  ih  devron.t  èîre  intérieurement  fermés 
de  quelque  manière  qae  ce  s-.'kit. 

»  Tout»  fois,  afin  de  prê<.  rver  un  paqjet  volumi- 
neux des  avaries  auxî'ieil-.s  il  f*.«.'.rra:t  eîre  expos "• 
dans  le  ;r*u>|vrt.  le  f>r.c::?î:r.a:re  e\î— îiteîf  p^.'Urra 
lier  ce  paquet  p.ir  une  fc- I!e.  à  !a  c.»nJ:::on  ex:  i-tss-e 
que  cotte  Êcelîe,  lOace-  exî«  r;r  jr^^meiiî.  soit  n- ;èe 
}*arune  simyîr  br.:cle,  et  rv.  <s  étn»  fa^il-m-irit  .irU- 
cKr,  si  Ivs  l*>.^-':^  ie  !a  vêrif.Miin  r.*\'.:enL., 

*  Art.  ^.  Les  lettres  et  :  .tjdi-:sT>e'..\:i's  au  s-rri-e 
devr.^nî  étrv  resiis.  savoir:  iar.sl-s  dêpartem-Lts, 
aux  Jirecîturs  des  lossess.  et  à  P-iris,  uu  l-r^neau  de 
Texp^i:::  u  des  d^pÂ:b-s.  àl"h".-I    ies  r'.%s:es. 

*  Lorsqril's  aurv>nî  été  ;etès  à  la  K::e,  :1s  5>?r:Lt 
assu;eîS:s  à  li  taxe, 

9  Serv"*:;:  ::-:?:.-»:<  iisr-rr^ês  ies  ^r- ::ri:'j.s  ci-irs- 
s -5k  et  ex*.  :♦:  t-î  ira  fn::"r:sr  : 


•  !•  Lrs  It::r-s  tS  7..ç-fîs>  îr:u,vis  i.îiis  1-s  i>: /.rs 
d:s  b~^r«a:ix  ir  p.s'.rS.  j~i:  Srr.^nS  a.r?Sv>-^s  à  les 
fcrr::.rjEair^s  ca  i   des   perso-::tS  ;:-:sà;in;   ie  la 


::ire  1^  T::i.:re 


rt.  4  -: 


r.Sr  a   ;:rîrc-s:~rr  «a 

rv-ï:;:;i:j^  r:~:f:--es 

Lr-:    i-  -.rrl-t.   €tr:  îè- 

cr-rn-a:  1-s  fnï 

i  rés-i:i.e  ïJ.sc--:   il:. 

!..  -.  re  -i-'i  :r-i:rr.i 

franchise  à  raison  de  leur  qualité  et  sans  condiuott 
de  contre-seing; 

>  2»  Les  lettres  et  paquets  Talablemenl  contres:- 
gnés  par  des  fonctionnaires  résidant  dans  les  cÀ>in- 
mu  nés  dépourvues  d'établissements  de  poste  aax  let- 
tres, et  qui  seront  déposés  dans  1^  boites  ninles 
de  ces  communes. 

»  Art.  29.  Le  directeur  des  postes  qui  recomaitri 
qu'une  des  conditions  ou  formalités  prescrites  poor 
procurer  la  franchise  manque  sons  le  rapport,  soit  d« 
la  formation,  soit  de  la  suscription  d'aae  dépêche  os 
d'un  paquet  qui  aura  été  déposé  &  son  bareaiu  en 
avertira  sur-ie-€hamp  le  conlre- signataire... 

M  Art.  33.  Toute  simulation  sur  l'adresse  d'ooe  dé- 
pêche contre-signée,  soit  de  la  résidence  on  de  U  qni- 
lité  du  fonctionnaire  conlre-signataîre.  soit  de  la  ré- 
sidence ou  de  la  qualité  du  fonctionnaire  correspon- 
dant, donnera  lieu  d'appliquer  à  la  dépêche  entaclée 
de  cette  fraude  les  dispositions  de  l'articie  4  (k  li 
présente  ordonnance... 

*...  Art.  Ti.  Lorsque  des  dépêch«?s,  non  conlre  s- 
gnées,  adressées  des  li<^ux  situés da--r!rurr^*>rt  ssi 
fonctionnaires  qui  jouisent  de  la  franchise,  en  rai- 
son d.'  leur  qualité  seulement  auront  été  frap^»^-  > 
la  taxe  par  application  de  Tarlicle  4  de  la  prv^  :- 
ordoMi«ance,  les  destinataires  pourront  endemaDi-r 
l'ouverture  et  la  Térificalion.  Dans  ce  cas,  les  fi:> 
résultant  de  la  vérification  seront  constates  ft$n- 
▼is  c-.*r.formêment  aux  règles  prescrites  par  l«*s  -•' 
tioi-s  77  à  79  ci-après  pour  roarerture  et  la  v-r.*- 
cati  'il  des  déj^-hes  conir-^-sigiiêes... 

»  Art.  77.  Si,  de  la  vérification  pr^fscrite  par  Iî: 
tî.I-  4  iTêc::ê,  il  rés.;lte  qae  la   dépèche  S'-in^^* 
!'■•  ivtrîdre  ne  c.-«nlient  que   des  papiers  nniqu-.:: 
rel.i: ifs  au  servie-,  le  directeur  des  postes   la  >  - 
vr-  .-à  sur-le-cLamp,  francbe  déport,  au  f^nciic-tsi:'^ 
d  :-::ca:aire. 

#  Il  Ur  Jres*rra  pas  de  procés-verfcal  de  -rr::*  >- 
ra:;.n  .  tiais  il  devra  conserver.  p:3r  la  ;a?:  ~  î- 
ti  'i  îe!i  i' îaxè,  les  bandes,  env*l -ppes^  :<^7.  -^ 
da  r-issis  SOT  Ici  :;u-:lles  le  limbie  d" -rifin*  le  ,i 
dci^che.  ie  c  ;.:re-s-i:i^  et  la  taxe  «^laî-at  ajp»^^ 

B  Ar:.77.  >:  la  Téri^traticn  d^a»o  lira  >  rt'  '- 
nait.e  q-e  la  ièp^  i-e  est,  en  loal  oa  en  jarJe  ^.'-'- 
gr.'r  a  S'.rilre  le  îTIta:,  !«•  preir^s-verial  dr«^â'  '- 
ex-  .  j:.::.  ^ie  lanicle  Z  i-  ia  f-rc-sénlr  orim.'  r, 
i'.-  :r.ri  s  msiairrairii;.  r^  iis  pièce  p*r  fié:  '  ^ 
c'  -î  .  .Ltr-a  iLkr.<  c-tite  drî-ècbe.  ta: 
rair-:  re::':i«s  c:i:èn:a:-î  1  e service  i'i foart-iesi  r- 
dçs::-"-:a::^.  q-r  r^zx  ;^  1-i  s* -î  «cras^^.*^.  '  -^ 
ir£n-:.rs  stT  -I  r^nis  src.r-i-r-r5iaE.r- îmics  de  :•  '*-- 
a;:  i^s:  --tii^e  :-  à  >::.f-''"ê  i+ p'-ariirs;  !e5i'-^* 
s^r-!it  f^Arr^s  îe  la  ::-^":l-;  txxe  ec  iarïêd'.a:r-:- 
rt— is  s  -  it*::-  ^ire,  à  3::l=.s  ra*  celii-ci  rff=s*  ;  ** 
q~  î:er  li  1  :L':lt  :axf  :^  r^ii  »e  rwiie  pas  sa^J  -- 
rcs>:r:  c:i  "t^c.^-  i  ?>-ri:e.  i^is  Ifâq^ils  cas  -..ss.- 
rv:-î  tri-.-^iî*  s;x^s  i-J^ii  avic  ;ejl  icvhùf  fc  p.-:c*?- 
Terbil.  ai  irrctc-^rdî  ."a  Is::^is£rat-ioiT  desp:*:*-- 

»  Ar:.  s>.  S'-  ^:  es  iz  =r*iie*:  xir^-^jéestc^at»  te?  i^?* 

ra;rts  » 
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Circulaire  de  M.  le  directeur  général  de  Vadminis-  Le  but  de  l'Institut  fut  loué  et  approuvé  par 

traiion  des  cultes,  à  MMgrs  les  Archevêques  et  décret  du  3i  mars  1843. 

Evéqujs^  relative  à  la  franchise  de  con^espùndanee  Le  supérieur  général  a  deux  assistants  nom- 

à  lui  attribuée.  niés  par  un  chapitre. 


«  Paris,  le  16  octobre  1849. 

»  Monseigneur, 

9  On  m'a  demandé  en  plusieurs  circonstances  si 
je  jouissais  de  la  franchise  pour  ma  correspondance 
administrative, 

»  Pour  répondre  à' cette  demande»  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  connaître,  Monseigneur,  que  M.  le  minis- 
tre des  finances,  par  une  décision  du  9  mai  1S48,  m'a 
concédé  la  franchise  attribuée  au  ministre  des  cultes. 
En  conséquence,  je  reçois  en  franchise  toutes  les  dé- 
pêches qui  me  sont  adressées;  et  mon  contre-seing 
opère  la  franchise  à  l'égard  des  personnes  avec  les- 
quelles, aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  17  no- 
vembre 1844,  le  ministre  des  cultes  correspond  lui- 
même  en  franchise,  c'est-à-dire,  avec  MM,  les  arche- 
vêques, conseillers  d'Etat,  curés,  desservants,  doyens 
des  facultés  de  théologie,  évéques,  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne,  grands-vicaires,  maîtres  des  rnquô- 
tes,  pasteurs  de  la  confession  d'Augsbourg,  pasteurs 
des  églises  réformées,  préfets,  sous-préfetp,  présidents 
des  consistoires  protestants  ou  Israélites,  rabbins 
dépendants  des  consistoires  israôlites,  succursalis- 
tes, supérieurs  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
supérieurs  des  séminaires. 

»  Je  dois  ajouter  aux  détails  qui  précèdent  que, 
depuis  la  nouvelle  organisation  du  service  des  édifi- 
ces diocésains,  l'administration  ayant  demandé  Tau- 
torisalion  de  correspondre  en  franchise  avec  les  ar- 
chitectes chargés  de  ce  service,  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  décider  que  la  griffe  servant  de 
contre-seing  pour  la  correspondance  du  ministre 
opérerait  la  franchise  à  l'égard  de  tous  les  architectes 
diocésains,  d'après  le  tableau  de  la  circonscription 
des  diocèses  annexé  à  l'arrêté  du  gouvernement  dd 
16  décembre  1848. 

»  Par  application  de  la  décision  du  9  mai  1848,  cette 
franchise  m'est  également  attribuée. 

»  E.  DURIEU.    » 

nOIiPlTAEilEBS. 

Aux  instituts  hospitaliers  énumérés  page  306 
et  suiv.,  nous  ajouterons  les  suivants  : 

L'Institut  pour  recueillir  les  enfants  pauvres 
ET  ARANDONNÉs,  Congrégation  fondée  dans  le 
diocèse  de  Brescia  (Italie),  par  le  chanoine  Louis 
Pavoni,  dans  le  but  de  recueillir,  nourrir  gra- 
tuitement el  élever  dans  la  religion  les  orphe- 
lins et  autres  enfants  abandonnés,  en  les  appli- 
quant à  Texercice  laborieux  des  arts  mécaniques 
ou  de  l'agriculture,  de  manière  Aies  soustraire 
à  la  misère  et  à  l'oisiveté,  et  affaiblir  en  eux 
autant  que  possible  l'inclination  naturelle  au 
mal 


Congrégations  de  femmes. 

Charité  (Filles  de  la)  sous  la  protection  de  S. 
Vincent  de  Paul,  instituées  à  Besançon  par 
Jeanne-Antide  Thevenet  et  dont  les  constitu- 
tions sont  approuvées  par  décret  de  la  S.  C.ongr. 
des  Ev.  et  Rég.,  en  date  du  23  juillet  1819. 

But:  Soins  des  hôpitaux,  des  orphelinats. 

Charité  (Sœurs  de  la)  de  Brescia.  Institut  qui 
ressemble  î\  celui  de  S.  Vincent  de  Paul  en 
France,  fondé  à  Brescia  (Italie),  vers  1835;  loué 
sous  le  titre  de  Sorores  ancillai  charitatis,  par  dé- 
cret de  la  Sacrée  GongrégaticJn  des  Evêques  et 
Réguliers,  en  date  du  23  décembre  1847. 

Charité  (Filles  de  la).  Servantes  des  Pauvres, 
instituées  en  1845-,  à  Montréal  (Canada)  dans  le 
but  de  soigner  les  infirmes  et  les  pauvres  et  de 
faire  l'éducation  chrétienoe  et  civile  des  jeunes 
personnes. 

L'institut  a  été  loué  par  décret  de  la  S.  Gongr. 
des  Ev.  et  Rég.,  en  date  du  25  avril  1860. 

La  maison-mère  est  à  Montréal. 

Pour  les  religieuses  dites  Sœurs  grises  de  Mont- 
réaly  fondées  en  1738,  voir  page  311. 

Charité  (Sœurs  de  la)  Filles  de  l'Immaculée 
Co.nception,  de  Paderborn,  institut  loué  par  dé- 
cret du  !"  avril  1859. 

Sainte  Douothke  (Sœurs  de).  Institut  fondé  à 
Vicence,  en  1831,  par  le  prêtre  Antonio  Farina, 
et  loué  par  décret  de  la  S.  Congr.  dos  Ev.  et 
Rég.,  en  date  du  ^'  mars  1839. 

Cet  institut  qui  ressemble  assez  à  celui  des 
Maîtresses  pies,  a  pour  but  l'enseignement  de 
la  doctrine  chrétienne  et  des  travaux  aux  jeu- 
nes filles. 

S.  Joseph  de  Carondelet  (Sœurs  de).  Cette  con- 
grégation fondée  en  1836,  au  Carondelet  (Mis- 
souri), est  fille  de  la  Congrégation  des  Sœurs  de 
S.  Joseph  de  Lyon,  dont  l'origine  est  au  Puy 
(Haute-Loire).  Carondelet  est  devenu  chef-lieu 
indépendant,  approuvé  parle  S.  Siège  en  1863, 
pour  les  Sœurs  des  États-Unis. 

Le  but  est  l'instruction  des  jeunes  filles,  la  di- 
rection des  orphelinats  et  des  hospices. 

Miséricorde  de  l'Immaculé  Coeur  de  Marie  (Sœurs 
de  la).  Institut  loué  par  décret  de  la  S.  Gongr. 
des  Ev.  et  Rég.,  en  date  du  20  février  1861,  et 
fondé  en  18i2  à  Blon,  près  Vire  (Calvados),  par 
madame  la  comtesse  de  S.  Léonard  (en  religion 
Sœur  du  Saint-Cœur  de  Marie),  pour  l'éduciUion 
gratuite  des  orphelines,  l'instruction  des  peetits 
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filles  de  la  campagne,  l'assistance  des  malades, 
et  la  formation  d'institutrices  laïques  chrétien- 
nes. 

La  maison-mère  est  à  Blon. 

Présentation  de  la  B.  V.  M.  (Sœurs  de  la),  dont 
la  maisqn-môre  est  à  Castres  (Tarn).  Les  cons- 
titutions sont  approuvées  par  décret  de  la  S. 
Congr.des  Ev.  et  Rég.,  du  30  mars  1862. 

But  :  Instruction  chrétienne  des  jeunes  filles 
pauvres,  et  soins  des  pauvres  infirmes. 

Pour  les  Sœurs  de  [la  Charité  de  la  Présentation 
de  la  Sainte  Vierge  de  Tours,  voir  ci-devant, 
page  311;  et  pour  les  Sœurs  delà  Présentation  ins- 
tituées par  la  vén.  Marie  Rivier,  au  diocèse  de 
Viviers,  voir  page  318. 

Sacrés  Stigmates  de  S.  François  (Filles  des), 
dont  les  statuts  out  été  approuvés  par  décret  du 
16  mai  1856,  congrégation  fondée  à  Florence 
pour  l'éducation  gratuite  des  pauvres  jeunes 
filles,  par  Anna-Maria  Lapini,  morte  en  odeur 
de  sainteté,  à  la  maison-mère  de  Portico,  près 
Florence,  le  15  avril  1860. 

Pauvres  Servantes  de  Jésus-Christ,  institut  éta- 
bli en  1849,  loué  par  décret  du  9  mars  1860,  et 
dont  la  maison-môre  est  à  Dermach,  diocèse 
de  Limbourg,  ancien  duché  de  Nassau,  actuel- 
lement Prusse. 

But  spécial  :  Soin  des  malades  et  écoles  des 
pauvres  filles. 

Voir  l'article  principal  ci-devant,  pages  404 
et  suivantes. 

Voici  trois  décrets  récents  au  sujet  des  indul- 
gences : 

I.  —  Décret  pour  Rome  et  l'anivers  relatif  à  la 
confession  qui  doit  se  faire  chaque  semaine  pour 
gagner  les  indulgences  plénières. 

L'Evèque  de  Lugo  et  le  Vicaire  capitulaire  de  Fri- 
bourg  ont  exposé,  relativement  à  la  confession  sacra- 
mentelle qui  est  nécessaire  pour  gagner  les  indul- 
gences pléniôres  dans  une  semaine  ou  deux  semaines 
continues,  les  doutes  suivants  :  I.  La  confession 
prescrite  pour  chaque  semaine  doit-elle  se  faire  dans 
les  sept  ou  dans  les  huit  jours  ?  —  II.  Los  mots 
dans  deux  semaines  doivent-ils  s'interpréter  stricte- 
ment, de  telle  sorte  que  la  confession  doive  se  faire 
dans  quatorze  jours^  ou  qu*il  suffise  de  deux  confes- 
sion dans  le  mois  ? 

La  S.  Congrégation  des  Indulgences  et  des  SS.  Re- 
liques a  répondu,  le  23  novembre  1878,  à  la  P  ques- 
tion :  Affirmativement  pour  la  première  partie, 
c'est-à-dire  que  la  confession  prescrite  doit  se  faire 
chaque  sept  jours,  et  négativement  pour  la  se- 
conde. —  A  la  II»  question  :  Affirmativement  pour  la 
première  partie,  c*est-à-dire  que  la  confession  pres- 


crite doit  se  faire  chaque  quatorze  jours,  et  négative- 
ment pour  la  seconde. 

Pour  plus  d'éclaircissement  dans  cette  question  on 
a  demandé  ensuite  : 

I.  Si  un  fidèle  qui  a  l'habitude  de  se  confesser  cha- 
que semaine,  et  à  jour  fixe,  le  samedi,  par  exemple, 
satisfait  à  robligalion  de  la  confession  prescrite. 

II.  Si  un  fidèle  qui,  là  où  l'induit  est  en  vigueur,  a 
Thabitude  de  se  confesser  une  semaine  entre  autres,  et 
à  jour  fixe,  le  samedi,  par  exemple,  satisfait  égale- 
ment à  Tobligation  de  la  confession  prescrite. 

La  S.  Congrégation  des  Indulgences  et  des  SS.  Re- 
liques a,  le  25  février  1886,  répondu  comme  il  suit 
aux  doutes  ci -dessus  : 

A  la  l'«  question  :  Affirmativement. 

A  la  2«  :  Affirmativemefit. 

Donné  à  Rome  au  secrétariat  de  la  même  Congré- 
gation le  25  février  1S861. 


II.  —  Les  objets  enrichis  d'indalgences  doivent  dtre  gratnite- 
meni  donnés  aux  fidèles;  si  l'on  perçoit  qnelqae  chose,  même  à 
litre  d'aumône,  les  indulgences  cessent.  —  Commencement  des  in- 


i.  Urbis  et  orbis.  Quoad  confessionem  ftciendam 
per  singulas  hebdomadas  ad  acqnirendas  Indulgea- 
tias  plenarias. 

Ad  dubia,  quœ  proposuit  R.  D.  D.  episcopus  Lea- 
censis  et  vicarius  capitularis  Friburgensis,  quod 
attinetad  sacramentalem.confessionem,  qus  necessa- 
ria  est  ad  acquirendas  Indulgentias  plenarias  intra 
hebdomadam,  aut  binas  continuas  hebdomadas  oc- 
currentes,  nimirum  :  I.  Utrum  confessio  praescripta 
per  singulas  hebdomadas  peragi  debeat  infra  septem. 
vel  potius  infra  octo  dies  ?  II.  An  verba  infra  duos 
hebdomadas  stricte  interpretanda  sint,  ita  ut  confessio 
peragi  debeat  infra  quatuordecim  dies,  vel  potius 
sufficiat  bina  confessio  in  menso  ?  Sacra  Congregatio 
indulgentiis  sacrisque  reliquiis  prseposita  respondit 
die  23  novcmbris  1878  :  Ad  1".  Affirmative  ad  pri- 
mam  partem,  id  est  praïscriptam  confessionem  peragi 
debere  quolibet  decurrente  septem  dieram  spatio  : 
Négative  ad  secundam  partem.  Ad  2".  Affirmative  ad 
primam  partem,  idest  prtescriptam  confessionem  pe- 
ragi debere  quolibet  decurrente  quaiuordeoim  dieram 
spatio  :  Négative  ad  secundam  partem. 

Ad  majorem  hujus  rei  declarationem  quaeritur  modo: 

I.  Utrum  christifidelis,  qui  singulis  hebdomadiset 
stato  dioex.  gr.  Sabbato,  confessionem  peragerc  solet, 
satisfaciat  oneri  praescripl^e  confessionis  ? 

II.  Utrum  oneri  prsscriptse  confessionis  satisfaciat 
christifidelis,  qui  iis  in  locis  pro  quibus  YÎget  indul- 
tum,  alternis  hebdomadis  et  stato  die  ex.  gr.  Sabbato. 
confessionem  peragere  solet  ? 

Sacra  Congregatio  Indulgentiis  sacrisque  reliquiis 
prseposita  die  25  februarii  1886  ad  suprarelata  dubia 
respondit  : 

Ad  1»  :  Affirmative. 

Ad  S»  :  Affirmative. 

Datum  Romae  ex  secretavia  ejusdem  S.  C-^nurcfia- 
tionis  die  25  februarii  1886. 
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diilgeDCO0.  —  Indulgeac^s  accordées  aax   ooafrérie?,  congréga- 
tions, eto.  —  Dispense  de  la  yisite  des  églises  pour  les  malades. 

Décret  sur  difTérents  doutes  exposés  par  plusieurs  . 

diocèses. 

De  plusieurs  diocèses  il  a  été  transmis  à  la  S.  Con- 
grégation des  Indulgences  et  des  SS.  Reliques,  les 
doutes  suivants  pour  en  avoir  la  solution. 

I.  Le  décret  du  pape  Alexandre  VII,  daté  du  6  fé- 
vrier 1657,  et  celui  de  la  S.  Congrégation  des  Indul- 
gences et  des  SS.  Reliques  du  33  février  1711  sont-ils 
authentiques  ? 

II.  Les  croix,  chapelets,  rosaires,  statues,  etc.,  qui, 
avant  tout  usage,  passent  d'une  main  à  une  autre,  et 
môme  d'une  troisième  à  une  quatrièmo,  perdent -ils 
les  indulgences  ? 

III.  i^  Les  objets  enrichis  d'indulgences  doivent- 
ils  être  livrés  tout  à  fait  gratuite  mont  aux  fidèles,  de 
telle  sorte  que,  2»  s'il  est  demandé  ou  perçu  quelque 
chose  à  quelque  titre  que  ce  soit,  comme  do  prix,  d'é- 
change, de  cadeau  ou  d'aumône,  les  indulgences 
soient  par  là  mémo  perdues  ? 

IV.  Le  12  janvier  1878  il  a  été  décidé  par  la  S.  Con- 
grégation des  Indulgences  et  des  SS.  Reliques  que, 
à  moins  d'une  déclaration  contraire  formellement 
exprimée  dans  les  induits,  les  indulgences  com- 
mencent à  être  gagnées,  non  pas  à  partir  des  pre- 
mières vêpres,  mais  à  partir  de  minuit  à  minuit.  Or 
on  demande  si  cette  décision  doit  être  si  strictement 
entendue  que  même  les  indulgences  des  jours  de  fôte 
ne  commencent  à  être  gagnées  que  de  minuit  à 
minuit,  si,  dans  leurs  concessions,  il  n'y  a  pas  la  clause 
qu'elles  peuvent  l'être  à  partir  des  premières  vêpres, 

V.  Par  un  décret  général  de  la  S.  Congrégation  des 
Indulgences  et  des  SS.  Reliques,  du  9  août  185â,  il  a 
été  statué  que,  si  une  solennité  et  sa  célébration  ex- 
térieure étaient  transférées,  les  indulgences  léseraient 
également.  Or  on  demande,  1«  Si  ce  décret  doit  s'en- 
tendre dans  ce  sens,  non  seulement  lorsqu'il  s'agit 
des  indulgences  accordées  à  tous  les  fidèles  en  géné- 
ral et  en  particulier,  mais  aussi  lorsqu'il  s*agit  des 
indulgences  accordées  aux  confréries,  congrégations, 
pieuses  associations,  etc.  —  2°  Si  ce  même  décret 
porte  sur  la  translation  perpétuelle  d'une  fête,  ou 
seulement  sur  sa  translation  accidentelle  qui  peut, 
une  année  ou  l'autre,  avoir  lieu  à  cause  de  la  coïnci- 
dence d'une  autre  fôte  d'un  rite  ou  degré  supérieur. 
3«  Si  ce  décret  est  en  vigueur  lorsqu'il  s'agit  d'une 
translation  faite  dans  toute  l'Eglise,  ou  seulement 
lorsqu'il  s'agit  d'une  translation  faite  dans  un  seul 
diocèse,  ou  môme  dans  telle  ou  telle  église  de  ce 
diocèse  seulement.  •>-  4^  On  demande  enfin  ce  qu'on 
doit  entendre  par  ces  mots  solennité  et  célébration 
extérieure  d'une  fête. 

VI.  Celui  qui  a  la  faculté  de  bénir  les  croix,  ro- 
saires, etc.,  et  de  leur  appliquer  les  indulgences,  peut- 
il  aussi  les  bénir  pour  lui-môme,  et  en  is'en  servant, 
gagner  personnellement  les  indulgenees  ? 

VII.  Celui  qui  a  la  facilité  d'inscriro/^quelqu'un 
comme  associé  dans  un)  confrérie  ou  corporation  re- 
ligieuse, peut-il  s'y  inscrire  lui- môme  et  ga^^ner,  en 
pnreil  cas,  les  indulgences  qui  y  sont  o.ttnchces  ? 
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Les  E.  et  R.  Pères  ont  répondu  comme  il  suit  dans 
leurs  comices  généraux  tenus  au  Vatican  le  25  juin 
1887. 

A  la  I^  question  —  AffirmativemeiU, 

A  la  II*  —  Négativement. 

A  la  III«  —  Affirmativement  pour  Vune  et  Vautre  pai^ 
tie. 

A  la  I  Vo  —  Qu'i/  faut  s'en  tenir  aux  termes  de  la  con* 
cession. 

A  la  V«  —  Qu'elle  n*a  pas  besoin  de  réponse 

A  la  VI«  —  Affirmativement. 

A  la  VII«  ^Affirmativement,  en  tant  que  cette  faculté 
a  été  obtenue  sans  distinction  et  sans  clause,  comme 
on  le  voit  par  une  décision  donnée  pour  le  diocèse  de 
Cambrai,  le  7  mars  1840. 

Un  rapport  de  toutes  ces  décisions  ayant  été  fait 
en  audience  par  le  secrétaire  soussigné,  le  16  juillet 
1887,  Sa  Sainteté  Léon  XIII  a  approuvé  les  répon- 
ses des  Cardinaux. 

Donné  à  Rome,  au  secrétariat  de  la  S.  Congréga- 
tion des  Indulgences  et  des  SS.  Reliques  le  16  juil- 
let 1887.  Fr.  Thomas  M.  Card.  Zigliarapréf.  Alexan-. 
dre,  évoque  de  Tripoli,  secret.  *. 


1.  Decretuv  plurium  diœcesium  dubia  varia. 

Epluribus  diœcesibusad  hanc  S.  Congregationem 
Indulgentiarum  et  SS.  Reliquiarum  sequentia  dubia 
dirimenda  transmissa  sunt  : 

I.  Utrum  decretum  Alexandri  pap»  VII  diei  6  fe- 
bruarii  1657,  et  aliud  decretum  S.  Congregalionis 
Indulgentiarum  et  SS.  Reliquiarum  diei  23  februarii 
1711  sint  authentica? 

II.  An  amittant  indulgentias  cruces,  coronae,  Ro- 
saria,  statuse,  etc.,  quœ  an  te  omnem  usum,  ab  una« 
deinde  in  aliam,  tertiam  et  quartam  quoque  manum 
transierint  ? 

III.  An  1.  res  indulgentiis  ditatse  tradi  debeant 
fidelibus  omnino  gratis;  ita  ut  2.  si  allquid  quocum- 
que  titulo  sive  pretii,  sive  permutationis,  sive  mu- 
neris,  sive  eleemosynae  requiratur,  vel  accipiatur, 
indulgentise  ex  hoc  amittantur  ? 

IV.  Die  12  januarii  1878  resolutum  fuit  a  S.  Con- 
grcgatione  indulgentiarum  et  SS.  Reliquiarum  quod, 
nisi  aliud  expresse  habealur  in  indullis  indulgcntisB 
lucranda}  incipiant  non  a  primis  vesperis,  scd  a  mé- 
dia nocte  in  mediam  noctem.  Jam  vero  quacritur  an 
hoc  ita  stricto  intelligendum  veniat,  ut  non  incipiant 
nisi  a  média  ad  mediam  noclom  etiam  ille  indulgeu- 
tiœ  lucrandic  in  fcstis,  si  in  carum  concessionibus 
non  addatur  clausula  a /7Ww/«  vesperis? 

V.  Gonerali  decreto  S.  Congrégation is  Indulgcn- 
liarum  et  SS.  Reliquiarum  die  9  augusti  1855  sanci- 
tum  est,  ut  fiât  translatio  Indulgentiarum,  si  fiât 
solcmnitatis  et  externœ  cclebrationis  translatio.  Jam 
quieritur—  1.  utrum  illud  decretum  valeat  non  solum 
ubi  agitur  de  indulgentiis  conccssis  omnibus  et  sin- 
gulis  christifidolibus,  sed  et  ubi  agitur  etiam  de  in- 
dulgentiis impertitis  confraternitatibus,  sodalitatibus, 
piis  unionibus,  etc.  —  2.  utrum  valeat  si  agitur  de 
festi  translatione  peri  otua,  sive  tantum  defesti  trans- 
latione  accidentali,  quse  hoc  vel  illo  anno  fit  propter 
occurentiam  alterius  festi  majoris  ritus  vol  dignita- 
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III.  —  DÉCHET.  Dû  loxiension  do  rindult  autrefois 
nccordépar  le  pape  Clément  XIIJ,  le  2  août  1760,  à 
toutes  les  coufrérieSf  corporations  religieuses  ou  con- 
grégations. 

Parmi  les  œuvres  pies  qui  d'ordinaire  sont  pres- 
crites pour  gagner  les  indulgences,  on  doit  compter, 
en  première  ligne,  la  visite  de  quelque  église  ou  clia- 
pelle  publique.  Or  le  pape  Clément  XIII,  d'heureuse 
mémoire,  très  désireux  de  pourvoir  au  bien  spirituel 
des  confrères  et  consœurs  dos  différentes  confréries, 
corporations  religieuses  ou  congrégations  existant  en 
n'importe  quel  lieu,  et  érigées  avec  approbation  des 
Ordinaires,  avait,  dans  sa  bonté,  accordé,  à  la  date  du 
2  août  1160,  que  les  confrères  et  consoeurs  de  ces  dif- 
férentes associations,  atteints  de  quelque  infirmité 
corporelle,  ou  retenus  dans  les  prisons,  pussent  jouir 
de  toutes  les  indulgences  dont  jouissent  les  autres 
confrères  ou  consœurs,  à  condition  pourtant  qu'à  part 
la  visite  d'une  église,  ils  accompliraient  fidèlement  et 
dévotement  toutes  les  autres  œuvres  pies  prescrites 
que  leurs  forces  leur  permettraient  d'accomplir.  Cette 
faveur,  le  même  Pontife  avait  donné  ordre  qu'on  l'ac- 
cordâl  aux  prières  de  chaque  confrérie,  corporation 
religieuse  ou  congrégation. 

Mais,  le  8  mai  1874,  un  doute  ayant  été  exposé, 
dans  les  comices  généraux  tenus  au   Vatican,  pour 


tis.  —  3.  utrum  valeat  sive  trauslatio  fiât  in  tota  Ec- 
clesia,  sive  tantum  in  tota  diœcesi,  sive  etiam  solum- 
modo  in  una  vel  altéra  particulari  ecclesia  diœcesis? 
—  4.  Quid  proprie  intelligatur  nomine  solemnitatis 
et  externœ  celebrationis  festi  ? 

VI.  Utrum  qui  habet  facultatem  benedicendi  cru- 
ces,  Hosaria,  etc.,  eisque  applicandi  indulgentias, 
otiam  pro  seipso  cruces  et  Rosaria  benedicere  queat, 
liisque  utendo  sibi  quoque  indulgentias  lucrari  pos- 
ait? 

Vil.  An  isqui  habet  facultatem  adscribendi  socios 
in  aliquam  confraternitatem,  vel  piam  associationem, 
seipsum  illi  adscribere  vaîeat,  ila  ut  pnssit  indul- 
gentias, quse  eidem  adnexœ  sunt,  lucrari? 

Et  Emi  ac  Rmi  Patres  rescripserunt  in  generali- 
bus  comitiis  habitis  apud  Vaticanum  die  23  junii 
4887  : 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  II.  l^egative. 

Ad  m.  Affirmative  ad  utramque  partem. 

Ad  IV.  Slandum  terminis  concessionis. 

Ad  V.  Non  indiffère  i^esponsione, 

!"  d  VI.  Affirmative. 

Ad  VII.  Affirmative,  quatenus  haec  facultas  habea- 
tur  indiscriminatim,  minime  vero  taxative,  uti  in 
una  Cameracensi  7  martii  1840. 

Facta  vero  de  iis  omnibus  relationc  in  audieniia 
liabita  ab  infrascripto  secretario  die  16  julii  1887, 
Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII  rcs- 
ponsiones  Patrum  cardinalium  approbavit. 

Datum  Romae  ex  secretaria  S.  Congregationis  in- 
dulgeiitiarum  et  SS.  Reliquiarum  die  10  julii  1887. 
Fr.  Thomas  M.  card.  Zigliara,  prœf.  Alexander 
cpiscopus  Oensis,  secret. 


savoir  si  les  confréries,  corporations  religieuses  ou 
congrégations  étaient  encore  obligées  de  recourir  nu 
Siège  apostolique  pour  que  leurs  confrères  et  consœurs 
pussent  jouir  de  l'induit  de  Clément  XIII,  et  les 
£m.  Pères,  préposés  à  la  garde  des  Indulgences  et  des 
SS.  Reliques,  ayant  penché  pour  l'affirmative,  et  jugé, 
en  môme  temps,  qu'il  fallait  prier  le  Saint  Père  d'ac- 
corder par  un  décret  général,  Tîndult  précité  aux  con- 
fréries, corporations  religieuses  ou  congrégations  sans 
qu  elles  eussent  besoin  de  recourir  au  Saint  Siège,  le 
Pape  Pie  IX,  à  la  date  du  25  février  1877,  a  bien 
voulu  accorder  la  faveur  demandée,  sans  cependant 
faire  aucune  mention  spéciale  du  décret  génôral  que 
la  S.  (Congrégation  avait  demandé  do  publier  à  ce  su- 
jet. D'où  quelques-uns  ont  pensé  qu'il  n'était  pins 
nécessaire  que  chaque  confrérie,  corporation  reli- 
gieuse ou  congrégation  demandât  pour  elle  en  parti- 
culier la  faveur  de  l'induit.  D*autres,  au  contraire,  ne 
partageant  nullement  cet  avis,  ont  exposé  un  nonveaa 
doute,  et  demandé  si  cette  concession  (de  l'Indalt  de 
Clément  XIII)  vaut  en  réalité  maintenant  pour  toutes 
les  confréries,  corporations  religieuses  ou  congréga- 
tions, sans  le  recours  spécial  au  Saint  Siège  qui  était 
requis  auparavant.  A  ce  doute  les  Em.  Pères,  afin  d'é- 
loigner désormais  tout  motif  de  doute,  ont,  dans  une 
congrégation  générale  tenue  au  Vatican,  le  25  juin  de 
l'année  courante,  répondu  affirmativement,  ajoutant 
qu'ils  prieraient  le  Saint-Père  de  promulguer  le  décret 
déjà  demandé  parla  S.  Congrégation  le  25  février  1877. 

(^*est  pourquoi  un  rapport  sur  toutes  ces  questions 
ayant  été  fait  en  audience  à  Sa  Sainteté  Léon  XIII 
par  le  secrétaire  soussigné  de  la  même  Congré- 
gation, le  16  juillet  1887,  le  Saint>Père  a,  dans  sa 
bonté,  ordonné  qu'on  déclarât  et  décidât,  comme 
il  est  déclaré  et  décidé  par  le  présent  décret,  qao 
rindult  en  question  de  Clément  XIII  s'étendrait 
à  toutes  les  confréries,  corporations  religieuses  et 
congrégations,  sans  que  désormais  chaque  confrérie, 
corporation  religieuse  ou  congrégation,  ait  besoin 
d'un  recours  spécial  au  Saint-Siège  pour  pouvoir 
jouir  de  l'induit  précité,  nonobstant  toute  disposition 
contraire. 

Donné  à  Rome,  au  secrétariat  de  la  même  Congré- 
gation, le20  août  1887. 

Fr.  Thomas  M.  card.  Zigliara,  préfet.  L.  i-  S* 
Alexandre,  évéqne  de  Tripoli,  secrétaire  U 

1.  Décret u,\f.  De  extensione  indulti  olim  concessi 
a  Clémente  Papa  XIII  sub  die  2  augusti  1760  ad 
omnes  confraternitates,  sodalitates  seu  congrega* 
tiones. 

In  ter  pia  opéra  quae  ad  lucrandas  Indulgentias 
prescribi  soient,  potissimam  recensenda  est  visitatio 
alicujus  EcclesiîB  vel  etiam  publiai  sacelli.  Jam  vero 
Clemens  fel.  rec.  Papa  XITI  valde  cupiens  spirituali 
bono  prospicere  confratrum  et  consororum  confra- 
ternitatum  vel  sodalitatum  sive  congregationum  ubi- 
que  locorum  existentium  et  auctoritate  ordinariorum 
erectarum,  bénigne  indulserat  sub  die  2  augusti 
1760,  ut  earumdem  confratres  et  consorores  aliqua 
corporis   infirmitate  laborantes  vel  carceribns  de- 
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I.  —  En  général»  les  disposilions  légales  rela- 
tivement aux  kgs  sont  applicables  principale- 
ment en  l'absence  d'ordres  spéciaux  du  testa- 
teur. 

Le  droit  au  legs  commence  au  jour  du  décès 

tentl  eisdem  omnibus  etsingulisindalgentiis,  quibus 
gaudent  ceteri  confratres  et  consorores,  gaudere  pos- 
sent,  ita  tamen  ut,  omissa  visitatione  Ecclesise,  alia 
pia  injuncta  opéra,  quse  pro  viribus  peragere  pos- 
sent,  fiçleliter  ac  dévote  exequerentur  ;  quam  gratiam 
idem  Summus  Pontifex  mandaverat  ad  preces  eu- 
Jusque  conf  rater  ni  latis  seu  sodalitatis  vel  congrega- 
tionis  concedi. 

Quum  vero  anno  1874  sub  die  8  mail  Emi  Patres 
,  Indulgentiissacrisquereliquiis  tuendis  praepositi,  in 
generalibus  comitiis  apud  Vaticanum  babitis  propo- 
sito  dubio,  an  adhuc  requireretur  recursus  ad  apos- 
tolicam  Sedem  uniuscujusque  confraternitatis  seu 
sodalitRtis  vel  congregationis,  ut  earumdem  confra- 
tres et  consorores  Clemenlino  Iridulto  perfrui  vale- 
rent,  in  afQrmativam  iverint  sontentiam,  simulquo 
censuerint  supplicandum  SSmo,  ut  per  decrelum 
générale  priefatum  indultum  concederetur  confrater- 
nitatum,  sodalitatum  seu  congregationum  absquo 
earumdom  recursu.  Plus  Papa  IX  sub  die  25  februa- 
rii  anni  1877  pelitam  gratiam  bénigne  elargitus  est, 
nulla  tamen  facta  speciali  mentiono  de  generali 
ejusdcm  décrète  evulgando,  prout  ab  hac  Sacra  Gon- 
gre;?atione  postulatum  fuerat.  Ex  hoc  nonnulli  arbi- 
tral i  sunt  haudquaquam  necessarium  fore,  ut  sin- 
gulae  confraternitates,  sodalitatos  vel  congregationes 
hoc  indultum  sibi  peterent;  atii  vero  huic  sententiae 
minime  acquiescentes  denuo  dubium  proposuerunt  : 
An  illa  concessio  (Indulti  Clemenlini)  nunc  reapse 
valeat  pro  omnibus  confraternitatibus  seu  sodalitiis 
aut  congrégation ibus  sine  speciali  rccursu  ad  Sanc- 
tam  Sedem,  qui  antea  requircbalur?  Gui  quidem  du- 
bio  Emi  Patres  in  generali  congregatione  pênes  sedes 
Yaticanas  habita  sub  die  25  junii  hujus  decurrentis 
anni,  ad  removendam  omnem  dubitandi  rationem, 
rescripserunt  :  Affirmative,  et  supplicandum  Sanclis* 
simo  pro  promulgatione  decreli  juxta  rcsolutionem  S. 
Congregationis  diei  25  februarii  1877. 

Quare  de  bis  omnibus  facta  relatione  SSmo  Dno 
Nostro  Leoni  XIII,  in.audientia  habita  ab  infras- 
eripto  secretario  ejusdem  S.  Gongrega tionis  die  16 
julii  1887,  idem  SSmus  bénigne  declarari  et  decerni 
mandavit,  prout  prsesenti  décrète  declaralur  et  de- 
cernitur,  memoratum  indultum  Glementinum  oxtendi 
ad  omnes  confraternitates,  sodalilatci  et  congrega- 
tiones, quin  in  poslerum  4uaîlib3t  confratornitas,  so- 
(.lalitas  seu  cong.egalio  opus  ha])cat  speciali  recursu 
ul  Sanctam  Sodom,  ut  prajfuto  induUo  perfrui  va- 
I  :at.  (^ontrariis  quibu^cumque  non  obslantibus. 

Datum  Romaî,  ex  sccrctaria  cjiis  1cm  S.  Congre- 
^'ationis  die  20  augusti  1887.  V\\  Tiiomas  M.  card. 
Ziî^'liarj,  prxfectus.  L.  +  S.  Alcxan'b.'r  episcopus 
Ocnsis.  sccrcltit'ius* 


du  testateur;  le  droit  à  la  possession  et  aux 
fruits  seulement  au  jour  de  la  demande  en  déli- 
vrance ou  au  jour  où  cette  délivrance  aurait  été 
volontairement  consentie. 

Les  frais  de  cette  demande  sont  à  la  charge 
de  la  succession  et  les  frais  d'enregistrement  à 
la  charge  des  légataires. 

Les  héritiers  ou  autres  débiteurs  d'un  legs 
sont  personnellement  tenus  de  l'acquitter  cha- 
cun au  prorata  de  la  portion  dont  ils  profitent 
dans  la  succession.  Ils  sont  tenus  hypothécaire- 
ment pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  immeubles  de  la  succession  dont  ils 
sont  détenteurs. 

La  chose  léguée  est  délivrée  dans  Tétat  où 
elle  se  trouve  au  jour  du  décès  du  testateur, 
avec  les  accessoires  nécessaires;  si  c'est  un 
fonds  avec  les  embellissements  et  les  construc- 
tions nouvelles,  si  c'est  un  enclos  avec  les  aug- 
mentations de  Tenceinte,  mais  sans  les  autres 
acquisitions  extérieures,  fussent-elles  contiguës, 
d'ailleurs  avec  les  hypothèques  et  les  droits 
d'usufruit  dont  elle  aurait  été  grevée,  avant 
ou  depuis  le  testament.  (Code  civil. art.  1014  d  1021 .) 

II.  —  La  puissance  civile  a  édicté  en  France, 
pour  les  legs  faits  aux  établissements  ecclésiastiques 
et  religieux,  des  dispositions  particulières,  sans 
égard  à  la  volonté  des  bienfaiteurs. 

L'acceptation  on  doit  être  autorisée  par  le 
chef  de  l'Etat.  Elle  peut  l'être  par  les  préfets 
pour  une  valeur  au-dessous  de  mille  francs. 

Les  legs  aux  diocèses  ne  sauraient  recevoir 
leur  exécution  qu'après  la  désignation  par  ré- 
voque de  l'établissement  ou  des  établissements 
qui  doivent  en  profiter.  [Cire,  du  10  avril  1802.) 

Quand  rien,  dans  un  testament,  n'indique  la 
destination  communale  ou  religieuse  d'un  legs 
fait  à  une  paroisse,  sans  charges  ni  conditions, 
la  déclaration  des  héritiers  supplée  au  silence 
du  testament  à  cet  égard.  Si  les  héritiers  n'é- 
taient point  à  même  ou  refusaient  de  se  pro- 
noncer, les  divers  établissements  intéressés  se- 
raient appelés  à  faire  connaître  les  usages 
locaux  et  les  autres  circonstances  de  nature  à 
faciliter  l'interprétation  administrative  du  tes- 
tament. (Af^mecirc.) 

Nulle  acceptation  de  legs  n'est  présentée  à 
l'autorisation  du  chef  de  l'Etat  que  les  héritiers 
connus  n'aient  été  appelés  par  acte  extrajudi- 
ciaire (par  huissier)  à  prendre  connaissance  du 
testament,  donner  leur  consentement  à  rexécu- 
tion  ou  produire  leurs  moyens  d'opposition. 
S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  l'extrait  du 
testament  est  affiché  à  trois  reprises  consécuti- 
ves au  chef-lieu  de  la  mairie  du  domicile  du 
testateur.  [Métiu  cire.) 
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«  L'opposition  des  héritiers  n'est  pas  i.n  obs- 
tacle à  l'autorisation  des  libéralités.  »  (Cire,  du 
i4  sept.  f839.) 

La  puissance  civile  exige  donc  en  France, 
pour  l'autorisation  de  ces  legs  la  production  des 
pièces  suivantes,  énumérées  dans  la  cire,  du  14 
janvier  1831. 

Le  testament  (expédition  notariée),  Pacte  de 
décès  du  testateur,  l'évaluation  de  l'objet  légué, 
l'acceptation  provisoire,  l'état  de  l'actif  et  du 
passif  de  l'établissement  légataire,  l'avis  de 
révoque,  une  copie  de  l'acte  extrajudiciaire  cons- 
tatant que  les  héritiers  connus  ont  été  appelés  à 
prendre  connaissance  du  testament  et  leur  con- 
sentement (au  cas  contraire  joindre  leur  mé- 
moire en  faisant  connaître  le  nombre  des  récla- 
mants, le  montant  de  l'hoirie  et  la  portion  affé- 
rente à  chacun  d'eux.)  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers 
connus,  acte  des  affiches  du  testament;  s'il  s'a- 
git  d'une  fabrique,  l'avis  du  conseil  municipal 
sur  tout  emploi  de  capitaux  légués  autres  qu'un 
placement  sur  l'Etat.  {Loi  du  18  juillet  4837. 
art,  21.) 

Ces  pièces  sont  transmises  au  ministère  des 
Cultes  par  les  préfets.  Il  est  recommandé  à 
ceux-ci  de  se  montrer  particulièrement  difficiles 
à  l'égard  de  l'état  de  l'actif  et  du  passif  où, 
selon  les  dernières  exigences,  doivent,  en  un  ta- 
bleau à  dix  colonnes,  être  indiqués  la  situation 
et  contenance,  la  provenance,  la  date  d'autori- 
sation, la  valeur  en  capital  et  revenus,  les  char- 
ges et  frais  d'exécution  des  biens  fonds,  la  date 
de  l'autorisation,  la  nature,  la  provenance,  le 
capital,  les  charges  et  frais  d'exécution  des  ren- 
tes. (Cire,  du  15  dée.  1880.) 

lilTUBOUB. 

L'article  principal  est  ci-devant^  pages  544  et 

suivantes. 

i  in.  BihUographie. 

Collections  des  décisions  du  Saint-Siège: 

io  ÂGTA  SANGTiG  Sedis  qusB  post  Cl.  Âvanzlnl  et 
Zitclli  in  compendium  redacta  sunt  et  rediguntur  a 
Josepho  Pennachi  ot  Victorio  Piazzesi.  (Singulis 
mensibus  prodit  fasciculus  constans  64  paginis.  Duo- 
dccim  fasciculi  volumen  constituant).  Romœ,  typo- 
graphia  de  S.  Gongregationis  de  Propaganda  Fido, 
1873  et  seqq. 

Le  prix  de  rabonnement  annuel  est  de  12  fr.  pour 
les  pays  de  V Union  Postale. 

2<)  La  Collection  des  Décisions  de  la  S.  Congréga- 
tion des  Rites,  do  Gardellini  :  Décréta  auihenlica 
Congregationis  Sacronim  Rituum  ex  actis  ejusdem  col- 
lecta, avec  les  Appendices  que  publie  l'Imprimerie  de 


la  Propagande.   ~   £n  1877,  cette  collection  avait 
4  vol.  in-4  et  2  Appendices. 

Auteurs  divers  traitant  de  liturqie  : 

Adone  (Aloysius).  Synopsis  canonico-litorgica. 
Nap.  1886.  1  vol.  in-8. 

Albaspino  (Gabriel),  episc.  Aurelianensis.  De 
Vetcribus  Ecclesise  Ritibus.  Paris,  1623.  1  voL  in-4. 

— —  Ancienne  Police  de  TËglise  sur  radministratîoa 
de  PEucharistie  et  sur  les  circonstances  de  la  Messe. 
Paris,  1629.  1  vol.  in-8. 

Léo  oayrages  de  Oabriel  de  rAubespine  sont  eitimfti. 

Argudius  (Petr.)  De  Concordia  Ecelesi»  Ocdden- 
talis  et  Orientalis  in  Septem  Sacramentoram  admi- 
nistratione.  —  Paris.  1619,  1626.  1672.  1  voL  in-foL 

L'oavrage  de  oe  savaoi  prêtre  greo  est  très  remarquable. 

Arinqhi  (Paulas),  Congr.  Orat.,  Roma  subterranea 
novissima,  in  qua  post  Ant.  Bosium,  Job.  Severa- 
num  et  alios  an  tiqua  Chris  tianorum  et  pnecipue 
Martyrum  Cœmeteria  illastrantur.  Romae,  1651.  2  vol. 
in-fol.—  Paris,  1659.  2  vol.  in-fol. 

Oavrage  précieux  pour  la  Bcience  litargiqae  et  poor  Tâiode  im 
originea  chrélieones. 

AssEMANi  (Jos.  Simon.},  archiep.  Tyr.  Bîbliotheca 
orientalis.  Romœ,  1719-28.  3  tom.  4  vol.  in-fol. 

Kalendaria  Ecclesise  univers».  Romae,  1730  et 

sq.  6  vol.  in-4. 

Ouvrage  resté  incomplet. 

AssEMANi  (Jos.  Aloys.)  Codex  liturgicos  Eeclesix 
universse  in  XV  libres  distributus  in  qao  continentar 
Libri  Rituales,  Missales,  Pontificales^  Officia,  Dypti- 
cha,  etc.  Ecclesiaram  Orientis  et  Occidentis.  Romae, 
1749<66.  13  part.  in4. 

Dissertât io  de   sacris  Ritibus.  Romae,    1757. 

1  vol.  in-4. 

De  EcclesiiSi  earum  reverentia  et  asylo.  Roms, 

1756. 1  vol.  in-fol. 


Abskmani  est  le  nom  d'nne  famille  Maronite  dont  pIuMenre 
bres  étodièrent  an  Collège  Maronite  à  Rome.  Le  plus  ancien, 
Joseph  Simon,  fat  conserratear  de  la  Bibliothèqae  Vaticane.  Son 
jeune  frère  Joseph  Aloys  fut  professeur  de  syriaque  à  Rome.  Ils 
conquirent  tous  les  deux  une  place  distîngaée  parmi  les  saraots,  et 
les  ouTrages  que  nous  venons  d'indiquer  sont  très  préeîeiiz  pour 
les  lilurgisies.  Us  ont  publié  bien  d'autres  savants  ouvrages. 
(Voir  MoRiNUS). 

AsTE  (Franciscns  Maria  do)  Cleric.  Reg.,  Archiep. 
Uydruntifli.  In  Martyrologium  Romanum  discepta- 
tiones  littérales,  topographicae,  et  chroDologicx. 
Berevent.  1716.  1  vol.  in-fol« 

Akevbdo  (Emman.  de)  S.  J,  Exercitationea  litur- 
gicœ  de  Divine  Ofûcioet  de  Sacramentorum  adroinis- 
tratione.  Roms,  1751.  1  vol.  in-4.  —  Venet.  1783. 
2  part.  1  vol.  in-fol. 

— —  De  catholicae  Ëcclesiœ  pietate  erga  animas  in 
Purgatorio  retenlas.  Romae,  1748.  1  vol.  in-4. 

Azovedo,  jésuite  portugais,  6taît  l'ami  particulier  de  BenoH  XIV. 
dont  il  publia  les  OEurres  (édition  de  Venise)  sur  lesquelles  i 
exécuta  des  travaux  analytiques  du  plus  haut  mérite.  Il  fut  plu- 
sieurs années  professeur  de  Liturgie  an  Collège  Romain. 

Baronius  S.  J.,  cardinal.  Marlyrologium  Roma- 
num ad  novara  Kalendarii  rationem  et  Ecclesiasl4c?p 
histori»  veritatem  restitutum,  Gses*  Baronii  Sorani, 
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notationibus  illustratum.  RomçB,  1586.  1  vol.  in-fol. 

Réimprimé  en  divers  lieux,  une  moltitode  de  foÎB,  io-4  et  in-fol. 

Baruffaldi  (Hier.)  Gommentaria  ad  Rituale 
Romanum.  Yenet.  1731,  1752,  1763. 1  vol.  in- fol.  — 
Aug.  Vind.,  1735.  1  vol.  in-4.  -^  Flor.  1847.  2  vol. 
in-8. 

BeniflUdi,  prêtre  .italien»  fut  longtemps  professeur  d'Ecriture 
sainte  à  Ferrare. 

Bauldrt  (Michael),  Ord.  S.  Ben.  Manuale  sacra- 
rum  Gseremonlarum,  juxta  Rituum  S.  Romansd 
Ecclesiœ.  Yenet.,  1745. 1  vol.  in-4. 

Benedigtus  Papa  XIY.  Opéra  omnia.  RomsB 
1747.  12  vol.  gr.  in-4.  —  Yenet.  1754-67,  1767-78. 
19  tom.  in-fol.  —  Yenet.,  seu  Bassani,  1788.  15  tom. 
in-fol.  —  Prati,  1739-46.  17  tom.  18  vol.  in-4. 

Les  éditions  in-fol.  sont  reliées  en  7,  8  vol.  et  plus. 

Voici  les  principales  divisions  des  Œuvres  du  grand  Pontife 
Benoit  XIV  dont  le  nom  seul  rappelle  la  plus  vaste  science  litur- 
gique dont  jamais  un  homme  ait  été  orné  :  —  l.  De  Servorum  Dei 
Beatificûtione  et  De  Beatorum  Canonixatione.  —  II.  De  Sacro- 
saneto  Saerifido  Mium.  —  III.  De  Featit  D,  N.  /.  C.  et  B.  M. 
K.  —  VI.  De  Synodo  diœcesana.^  VII.  InstUutiones  eccletiaatic», 
—  VIII.  Bullarium.  —  IX.  Opwcula, 

Le  Ballaire  etles  Institutions  ecclésiastiques  renferment  une  infl* 
nité  de  questions  liturgiques  que  l'illustre  auteur  discute  et  ap- 
profondit toujours. 

Bissus  (Berna rdus),  Ord.  S.  Bened.  Hierurgia, 
sive  rei  divinae  peractio.  Opus  absoiutissimum,  sa- 
crorum  rituum  et  Ëcclesîasticarum  cseremoniarum  ea 
omnia  .complectens  ac  exactissimo  tradens  quœ  alibi 
sparsa  reperiuntnr,  etc.  Genuse,  1686.  2  vol.  in-fol. 

Ce  grand  ouvrage  de  dom  Bisso  est  un  livre  pratique  d'une  répu- 
tation méritée. 

BoissoNNET,  professeur  au  grand  Séminaire  de 
Romans.  Dictionnaire  des  Cérémonies  et  des  Rites 
sacrés,  contenant  textuellement  avec  une  traduction 
française  :  1^  les  rubriques  générales  du  Bréviaire  ; 
2<>  les  rubriques  générales  du  Missel  ;  3»  le  Rituel  en 
entier  ;  i^  le  Pontifical  en  entier  ;  5o  le  Cérémonial  en 
entier;  de  plus  des  traités  complets  sur  TËucharistie, 
les  Indulgences,  l'Hagiographie,  la  Hiérarchie,  la 
Liturgie,  le  Droit  canon  et  la  Discipline  dans  leurs 
rapports  avec  les  rubriques,  les  cérémonies  et  les 
rites,  etc.  Paris,  Migne^  1847.  3  vol.  in-4. 

BoLLANBiSTSs.  Los  Bollaudlstes  ont  souvent  mis 
on  tète  de  leurs  volumes  des  Dissertations  spéciales 
et  très  importantes  sur  les  choses  du  culte  divin. 

BoNA  (Joan.).  Rerum  liturgicarum  libri  duo.  Rom», 
1671.  1  vol.  in-4.  —  Paris.  1672.  1  vol.  in-4. 

—  Opéra  omnia.  Paris,  ou  Antuerp.,  1677.  3  tom. 
1  vol.  in-4,  —  Antuerp.,  1694,  1723, 1739,  1  vol.  in-fol. 
—  Yenet.  1752,  1764,  1  vol.  in-fol.  —  Gum  Notis 
RoBERTi  Sala,  Ord.  Cisterc,  Taur.  1747-53.  4  vol. 
in-fol. 

L'ouvrage  Ptallentit  Eeclesim  harmonia  (on  De  Divina  PsaU 
modia),  paru  pour  la  première  fois  &  Rome,  1653,  1  vol.  in-4,  a 
élé  réimprimé  plusieurs  fois  séparément  et  traduit  en  plusieurs 
langues,  dans  les  formais  in-4  et  au-dessous.  —  Le  Traité  du  sa- 
crifiée de  la  Metse  a  été  traduit  en  français,  avec  des  notes,  par 
l'abbé  LoBRY^  Paris,  1856.  2  vol.  in-8. 

BoNA,  abbé  général  des  Feuillants  et  cardinal,  peut  être  oonst- 
déré  non  seulement  comme  l'un  des  plus  savants  hommes  qui 
aient  été  revêtus  de  la  pourpre  romaine,  mais  aussi  comme  l'un 


des  plus  illustres  Uturgistes  de  l'Eglise  eatholique.  «  I^es  ouvrages 
liturgiques  du  cardinal  Bona  sont  et  demeureront  à  jamais  des  chefs, 
d*Œuvre  »,  dit  dom  Ouéranger  en  ses  Instituiiom  litttrg.,  tome  II- 
page  145. 

BouvBY,  in  Sem.  Tom.  Prof.  Expositio  Rubrica- 
rum.  —  Tom.  1839.  2  vol.  in-8. 

S.  Garolus  BoRROMiEus.  lustitutionos  ad  regimen 
seminarii  pertinentes.  Mediolani,  1618.  1  vol.  in-4. 

Garpo  (Aloys.  à.)  Ord.  Min.  Compendiosa  Biblio- 
theca  liturgica.  Bonon.  1885,  1  vol.  gr.  in-8. 

Galendarium  perpetuum.  1  vol.  in-8. 

Gaeremoniale  romanum.  1  vol.  in-8. 

Casali  (J.  B.)  De  profanis  et  sacris  veterum  riti- 
bus.  Romffl,  1644, 1  vol.  in-4. 

^—  De  veteribuB  sacris  christianorum  ritibus. 
RomaB,  1647.  1  vol.  in-fol. 

Les  ouvrages  de  J.-B.  Casali,  savant  antiquaire  romain,  sont 
très  estimés. 

Gasali  (Gaspari).  De  sacrificio  Misa»  et  Sacr. 
Kucharistise.  Yenet.,  1563,  1  vol.  in-4. 

DeCœna  et  Calice  Domini.  Yenet.  1563, 1  vol. 

in-4. 

Catalan  us  (Josephus).  Pontificale  Romanum,  ab 
Urbano  YIII  recognitum,  prolegomenis  et  commen- 
tariis  illustratum.  Romae  1738-40,  3  tom.  2  vol.  in 
fol.  —  Paris.  1850-52.  3  vol.  in.4. 

CsBremoniale     Ëplscoporum     commentariis 

illustratum.    Rom»  1744.    2  vol.    in-fol.   •  Paris, 
1850.  2  vol.  in-4. 

Sacrarum  Caeremoniarum,  sive  Rituum  Eccle- 

siasticorum  S.  R.  £.  libri  très  ab  Auoustimo  Patri-' 
CIO  ordinati,  et  à  Marobllo  Coreyrensi  Arcbiepis- 
copo  primum  editi,  commentariis  aucti.  Romse,  1750. 
2  vol.  in-fol. 

Rituale   Romanum    perpetuis  commentariis 

exomatum.  Romae,  1757.  2  vol.  in-fol.  —  Patavini, 
17^0.  2  tom.  1  vol.  in-fol. 

CatalanuE,  de  la  Congrégation  de  S.  Jérôme,  est  on  infatigable 
liturgiste  dont  les  savants  ouvrages  font  autorité. 

Cavalieri  (Jos.  Michael.)  Ord.  S.  Aug.  Opéra 
omnia  liturgica,  seu  Gommentaria  in  anthentica  S. 
R.  G.  Décréta. Brixiae,  1743,  3  tom.  4  vol.  in-4.  —Ye- 
net., 1758,  5  tom.  2  vol.  in-fol.  —  Aug.  Yind.,  1764, 
5  tom.  2  vol.  in-fol.— Bassani,  1778.  5  tom. 2  vol.  in-fol. 

Rituale  ^xpensum.  Bergomi,  1751.  1  vol.  in-4. 

Les  ouvrages  de  Cavalieri,  sur  la  liturgie,  sont  savants  et  pra- 
tiques. 

Chardon  (dom  Gbarles),  Bénédictin  de  la  Gongrég. 
de  Saint- Yannes.  Histoire  des  Sacrements,  ou  de  la 
manière  dont  ils  sont  célébrés  et  administrés  dans 
l'Eglise,  et  de  l'usage  qu'on  en  a  fait  depuis  le  temps 
des  Apôtres  jusqu'à  présent.  Paris,  1745.  6  vol.  iti-12. 

Gliqhtovbus  (Josse),  doctor  Parisiensls,  canonicus 
Garnuten.,  De  Elucidatorium  Ëcclesiasticom,  Paris 
1516,  2  vol.  in-8.  —  Paris,  1548,  2  vol.  in-8.  —  Paris, 
1515,  1556.  1  vol.  in-fol. 

Dans  cet  ouvrage,  Cliohtofle  explique  les  Hymnes,  les  Cantiques, 
le  Canon  de  la  Messe,  etc.  Beaucoop  de  points  de  la  Liturgie  sont 
aussi  traités  dans  son  Anti  Lutherus  et  dans  ses  divers  autres  écrits, 
fort  remarquables,  contre  la  réforme. 

GocHLiBUs  (Joan.)  Spéculum    antiquœ   devotionis 
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circa  Missam  et  omnem  alium  cnltum  Dei,  ex  antiquis, 
et  antea  nanqnam  evulgatis  per  typographos  aucto- 
rJbiis,  a  JoHANNB  Gochljso  laboriose  collectum.  — 
MoguntisB,  Fr,  Behem,  !549.  1  vol.  in-fol  —  Edition 
de  Nicolas  Aurifigus,  Garme,  Venetiis,  1573.  1  vol. 
in-fol. 

Cooblée,  ohADoioe  de  Wratislaw  fut  un  iDfaligable  défenseur  de 
U  foi  ettholiqae  contre  les  réformateurs  du  xvi*  siècle.  H  opposa 
an  traité  de  Lather  contre  la  messe  une  édition  du  livre  de  Inno- 
cent ]II|  Dé  myêteriù  MittfBt  et  des  livres  de  S.  Isidore,  De  offieiit 
EccUtiattieu. 

Il  fut  le  premieV  collecteur  des  auteurs  lilurgisles.  Son  Sptculwn 
comprend  neaf  auteurs,  savoir  :  l.  Amalaire  de  Trêves,  De  Of/icio 
Mium;  —  II.  Strabon,  De  Exordiit  et  inn-e^rtenlis  rerum  Seele- 
ttoMiicarym  ;  —  III.  S.  Basile,  De  Atissa  Grgeorum  ;  —  IV.  Expo- 
titio  âtiêsa  brevû,  d'après  d'anciens  manuscrits  ;  —  V.  S.  Pierre 
Damien,  £t6er  ^  dieiiur  Dominus  vobiscum;  •—  Yl.  Honorius 
d'Autun,  Gemma  ani'mjv;  —  VII.  Le  Jliierolojut  ou  De  Observatto- 
nibus  EceUnattieiâf  ouvrage  anonyme  du  onzième  siècle  ;  —  VII f. 
Pierre  le  Vénérable,  Nueleus  de  Saerifieio  Mittg;  —  IX.  Liber  dé 
Vita  S.  Bonifadif  martyrU.  Dans  rédilion  du  Spéculum  de  Co- 
chlAe  donnée  par  Aubipicus,  la  Messe  de  S.  Basile  et  le  livre  de 
la  Vie  de  S.  Boniface  sont  remplacés  par  les  opuscules  de  Bbrnon 
et  de  HiLDBBBRT  empruntés  à  la  collection  de  Hittorp.  AuriÛcos 
ajouta  YOrdoMiifm  de  Burcharo  et  nn  opuscule  composé  par  lui- 
même  :  De  antiquiialet  veritate  et  emremoniU  Mium, 

DuAANOUs  (Guillermus}.  Rationale  divinorum  Offl- 
ciorum.  Moguntise,  1459.  1  vol.  in-fol.  —  Réimprimé 
une  multitude  de  fois  depuis,  surtout  dans  le  format 
in-4.  Une  édition  de  Madrid,  1775,  1  vol.  in-fol.  porte 
le  titre  de  Prochiron.  —  L'ouvrage  de  Guillaume  Du- 
rand a  été  traduit  en  français  par  Barthélémy.  Paris, 
1854.  5  vol.  in-8. 

Guillaume  Durand,  dominicain,  puis  évèque  de  Mende,  mort  en 
1290,  explique  dans  son  Rational  tout  l'ensemble  de  la  liturgie  à 
aide  des  auteurs  qui  Tout  précédé,  en  ajoutant  ses  propres  obser- 
vations.   On  peut  considérer  ce  livre  comme  le  dernier  mot  du 
moTtn  âge  sur  la  mystique  du  culte  divin. 

DuRANTi  (Joan.-Ba;).).  De  Ritibus  Ecclesise  ca- 
tholleœ,  Romœ,  1560, 1591, 1  vol.  in-fol.  —  Réimprimé 
plusieurs  fois  in4,  surtout  in-8. 

Durant  était  préaident  du  Parlement  de  Toulouse.  Plusieurs  au- 
teurs lui  ont  contesté  cet  ouvrage  remarquable  et  l'ont  attribué  à 
Pierre  d'Anéa,  évéque  de  Vabre.  Dom  Vaissettc,  historien  du  Lan- 
guedoc, se  prononce  pour  Durant! . 

EvEiLLON  (Jac),  canon.  Andegav.  De  Processio- 
nibus  Ecdesiasticis  liber.  Paris.  1641.  1  vol.  in-8. 

De  recta  psallendi  ratione.  La  Flèche,  1646. 

1  vol.  ia4. 

Oavraget  eatiméa. 

Falise  (l'abbé).  Gérémonial  romain,  cours  abrégé 
de  liturgie  pratique,  contenant  Texplication  du  Mis- 
sel, du  Bréviaire  et  du  Rituel.  —  Paris,  1855,  1  vol. 
in-8. 

FoRMiGi.  Institutiones  liturgie»  ad  usum  seminarii 
Romani.  Rom»,  1825.  3  vol.  in-12.  —  Traduites  en 
français  avec  notes,  par  Bois  s  on  net.  Paris.  1851, 
1&54.  1  vol.  in-12. 

Gavantus  (Barth.)  Gler.  Reg.  S.  Pauli.  Thésaurus 

sacrorum    Rituum,    sive   commentaria   in  rubricas 

Missalis  etBreviarii  Romani.  Romae,  1628.  1  vol.  in- 

ol.  —  Souvent   réimprimé  en  1  vol.   in4,  jusqu'en 

1736.  f^poque  àlaqnp|lnGxRTAN-MAHi\  MF.n\Ti,  anlrfl 


clerc  régulier,  enrichit  l'ouvrage  de  nombreuses  ob- 
servations et  additions  en  maintenant  toujours  l'an- 
cien titre.  L'œuvre  nouvelle  parut  à  Rome,  1736-38, 

4  vol.  in.4,  —  Venetiis,  1740,  1744,- 1749,  1762,  2  vol. 
in-fol.  —  Aug.  Vind.  1763.  2  vol.  in-fol.  —  Vent.  1791. 

5  tom.,  3  vol.  in-4. 

QaTantua  fut  consnlteur  de  la  6.  Congrégation  dealUtei  et  géaé- 
ral  de  eon  Ordre.  Son  ouTrage  fut  réimprimé  plus  de  six  fois  de  son 
Tirant.  Ce  aarant  barnabite  «vait  approfondi  la  matière  qa'il  t 
traitée  et  son  livre  proure  qu'il  arait  comprit  le  sens  mystique  des 
cérémonies  de  l'Eglise.  Les  obserrations  de  MêRATi,  vaA 
consulteur  de  la  •.  Congrégation  des  Rites,  rendent  eoeore 
son  livre  plus  précieux  et  en  font  un  court  complet  des  rites  eedé- 
siastiques. 

Gerbbrt  (dom.  Martin.),  abbas  Ord.  S.  Bened.  San 
BlasisB  Nigrse  Sylvae.  Principia  Theologise  Litargics, 
quoad  divinum  Officium,  Dei  cultum  et  Sanctoram. 
Typis  San-Blasii,  1759.  1  vol.  in-12. 

Principia  theologissexegeticae,  ^MvVAppendix. 

De  arcanis  Ëcclesiœ  traditionibus.  S.  Blasii,  1757. 
1.  vol.  in-12. 

De  Festorum  dierum  numéro  minuendo,  eele- 

britate  amplianda.  S.  Blasii,  1765.  1  vol.  in-8. 

De   Gantu  et  Musica  sacra  a  prima  £cclesi.T 

setate  usque   ad   prsesens  tempus.    S.   Blasii,  177i, 

3  part.,  2  vol.  in-4. 

Vêtus  Liturgia  Âlemannica   disquisitionibos 

prseviis,  notis  et  observationibus  illustrata.  S.  Bla- 
sii, 1776.2  part.  in-4.  —  Monumenta  veteris  Litnrgi» 
Alemannicse,  ex  antiquis  manuscriptis  codicibus. 
S.  Blasii  et  Ulm,  1777-79.  2  part.  in-4.  —  Ensemble 

4  vol.  in-4. 

Scriptores  Ecclesiastici  de  Musicx  sacra,  po- 

tissimum  ex  variis  Italiae,  Gai  lis  et  Germanise  codi- 
cibus coUecti.  S.  Blasii  et  Ulm,  1784.  3  vol.  in  I. 

Tous  les  ouTrages  du  savent  prince  »bbé  du  monastère  de  Saini- 
Blaise,  dans  la  Forêt  Noire,  tant  ceux  de  Liturgie  que  ceux  it 
Théologie,  respirent  une  érudition  vaste  et  variée,  sagement  dingM 
et  employée,  une  logique  exacte,  la  plus  pure  orthodoxie,  uDe 
grande  piété  et  un  grand  zèle.  Aussi  ses  ouvrages  liturgiques  sont- 
ils  au  premier  rang  des  meilleurs  traités  sur  celte  science. 

GiOROi  (Dominicus).  De  Liturgia  Romani  Poatificis 
in  solemni  celebratione  Missarum.  Rom»,  173141. 
3  vol.  in-fol. 

GoAR  (Jac.)  Ord.  Prœd.  Ëuchologion,  sive  Ritaale 
GrsBcorum,  complectens  ri  tus  et  ordines  divina  lita^ 
giae,  etc.  juxta  usum  orientalls  Ecclesis,  interprela- 
tione  latina,  glossario,  aeneis  figuris  illustratum, 
Grœce  et  latine.  Paris.,  1617  (nouveau  titre  1676). 
1  vol.  in-fol.  —  Venet.  1730.  1  vol.  in-fol. 

Les  savantes  remarques  du  P.  Goar  sont  d'une  grande  utiliié 
pour  bien  connaître  les  liturgies  et  les  cérémonies  eoclésiastiqoff 
de  l'Eglise  grecque. 

Grangolas  (Jean),  docteur  de  Sorbonne.  Traité  de 
Tantiquité  des  Cérémonies  des  Sacrements.  Pari?, 
1692.  1  vol.  in-12. 

De  l'Instruction,  ou  de  la  Coutume  de  tremper 

le  pain  consacré  dans  le  vin.  Paris,  1693. 1  vol.  in-il 

Histoire  de  la  Communion  sous  une  seule  a- 

pèce.  Paris,  1696.  1  vol.  in-12. 

Les  anciennes  Liturgies,  ou  la  manière  doni 

on  a  dit  la  sainte  Messe  dan<;  chaque  siècle,  danRl<  > 
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Eglises  d*Orient  et  dans  celles  d'Occident.  Paris, 
1697.  1  vol.  in-8. 

L'Ancien  Sacramentaire  de  l'Eglise  où  sont 

toutes  les  pratiques  qui  s'observaient  dans  Tadmi- 
nistratlon  des  Sacrements  chez  les  Grecs  et  chez  les 
Latins.  Paris,  1698-99.  2  vol.  in-8. 

Traité  do  la  Messe  et  de  rOfûce  divin.  Paris, 

1713.  1  vol.  in-i2. 

Dissertations  sur  les  Mespes  quotidiennes  et 

sur  la  Confession.  Paris,  1115.  1  vol.  in-i2. 

Le  Bréviaire  des  laïques.   Paris,   1715,  1  vol. 

in-!2. 

Commentaire  historique  sur  le  Bréviaire  Ro- 
main. Paris,  1717.  2  vol.  in-12.  —  Traduit  en  latin. 
Venetiis,  1734,  1  vol.  in-4. 

La  Liturgie  ancienne  et  moderne.  (Ouvrage 

posthume.)  Paris,  1753.  1  vol,  in-12. 

m  II  n'a  manqué  à  cet  aulear,  dit  dom  Lacombe,  qu'une  intelli- 
gence plus  complète  du  véritable  génie  catholique  pour  être  un  11- 
turgiste  aœompli.  La  hardiesse  de.n  sentimenlfl  et  le  mépris  pour 
tout  ce  qui  ne  tenait  pas  immédiatement  anx  usages  de  l'Eglise 
primitive,  était  une  maladie  trop  commune  dans  les  hommes  de 
son  temps  pour  que  Grancolas,  qui  appartient  aa  zvile  et  au 
xTiiit  siècles  eût  pu  entièrement  lui  échapper.  » 

Gretserus  (Joan.)  S.  J.  Opéra  omnia.  Ratisbonse 
el  Ingolstadt,  1734.  17  tom.,  16  vol.  in-fol. 

Celle  collection,  féconde  pour  l'antiquité  ehrétienno  en  général, 
est  très  utile  pour  la  science  liturgique. 

Grimaud,  Chan.  de  Bordeaux.  La  Liturgie  sacrée. 
Paris,  1678.  3  vol.  in-18. 

GuÉRANOER  (dom  Prosper),  abbé  de  Solesmes.  Ins- 
titutions liturgiques.  Le  Mans  et  Paris,  1840  et  suiv. 

3  vol.  in-8.  —  Paris,  1878  et  suiv.  4  vol.  gr.  in-8. 

Année  liturgique.  Poitiers,  Imprimerie  Oudin. 

Ouvrage    en  cours   d'exécution    depuis   longtemps. 
11    vol.  ia-12  ont  paru,  savoir.  Temps  de   l'A  vent 

4  vol.,  —  Temps  de  Noël,  2  vol.,  —  Temps  de  la 
Septuagésime,  1  vol.,  —  Tomps  du  Carême,  1  vol., 
—  Temps  de  la  Passion,  1  vol.,  •  Temps  Pascal, 
3  vol.  —  Le  P.  dom  Guéranger  étant  décédé,  un  au- 
tre Père  Bénédictin  (dom  L.  F.)  a  continué  et  a  déjà 
donné  2  vol.  Tom.  I«'  et  II  du  Temps  après  la  Pen- 
tecôte. Il  reste  à  paraître  les  tomes  III  et  IV  de  ce 
niéme  Temps,  ce  qui  portera  le  nombre  des  volumes 
de  Touvrage  complet  à  13  vol.  in-12. 

-  C'est  aux  écrits  de  l'illustre  abbé  de  Solesmes,  plus  qu'à  toute 
influence,  qu'on  doit  le  rétablissement  en  Frai^des  rites  deTB- 
gliee  romaine*  Ce  fait  seul  suffirait  à  démontrer  la  hante  valeur  de 
ces  écrits. 

GuYETUS  (Car.)  S.  J.  Heortologia,  sive  de  festis 
Propriis  locorum  et    Ecclesiarum.    Lugduni,    1657. 
1  vol.  in-fol.  —  Urbini.  1728.  1  vol.  in-fol.  —  Venet. 
4729.  l  vol.  in-fol. 
Ezeelleot  livre. 

Herdt  (P.  J.  B.)  Archidiae.  Mechlin.  presbyter. 
Praxis  sacr»  liturgi»  juxta  ritum  Romanum.  Lova- 
nii,  1852.  3  voL  in-8.  —  Traduit  en  français  par  Mau- 
PIED,  mission.apost.,  Paris,  1858.  2  vol.  in-8. 

Praxis  pontiflcalis.  Lovanii,  1855.  3.  vol.  in-8. 

Praxis  ritualis  Romani.-*  Lovanii,  1862. 1  vol. 

in-8. 

—  Praxis  Capitularis.—  Lovanii.  1865.  1  vol.  in-8. 


HiTTOBPius  (Melchior.)  De  catholicse  Ecclesiœ  di- 
vinis  Ofûciis  tfc  ministeriis,  variis  vetustiorum  ali- 
quot  Ecclesiœ  Patrum  ac  Scriptorum  libri.  Colonise, 
Gervin  Calenius,  1568.  1  vol.  in-fol.  —  Studio  G.  Fer- 
rari, RomsB,  1591.  1  vol.  in-foL  —  Paris,  1610,  seu 
1624.  1  vol.  in-fol. 

Hittorp,  doyen  de  la  collégiale  de  S.  Cnnibert  à  Cologne,  a  pu- 
blié la  troisième  collection  liturgique.  C*est  la  plus  célèbre.  Elle 
comprend  douze  auteurs,  savoir  :  I.  X Ordre  romain;  —  II.  S.  Isi- 
dore, De  EeclenatUdt  Offient  ;  ^  III.  Le  faux  Alcuin,  De  Offieiis 
Divinit  ;—  IV.  Amalaire  Fortunat,  De  Divùne  Offieiitt  et  De  Or» 
dine  Antiphonarii;  —  V.  Rhaban  Maur,  De  Intiitutione  clerko- 
rum  ;  —  VI.  Walafried  Strabon,  De  exordiie  et  inerementit  rerum 
Scelesiattiearum  ;  —  VU.  Bemon,  De  guibutdam  rebut  ad  Atissa 
Officium  pertinentibut  :  —  VlII.  La  Âfierologvs  ;  —  IX.  Yves  de 
Chartres,  81  sermons  dans  lesquels  le  saint  évéqne  de  Chartres 
excelle  dans  l'explication  des  mystères  de  la  Liturgie,  et  De  Ec- 
cletiastieit  Saeramentie,  ae  Offieiis^  et  prweipuiê  per  annum  Feetii; 
^  X.  Hiidebert,  De  Mytterio  Mitsm  ;  —  XI.  Raoul  de  Toogres,  De 
Obseroantia  Canonum;  —  XII.  Un  Anonyme,  Mittm  exposiUo 
breois. 

L'édition  de  cette  collection  donnée  par  OxoRcn  Ferrari,  à 
Rome,  en  1501,  est  augmentée  des  livres  de  S.  Pierre  Damien,  de 
Pierre  le  Vénérable  et  d'Honorius  d'Aulun  que  nous  avons  men< 
ttonnés  dans  la  collection  de  Gochlée.  Ferrari  ajouta,  en  outre, 
Rupert  de  Tuit,  De  Divinis  Offieiit,  ainsi  que  les  trois  opuscules  : 
Spéculum  de  mynteriiê  Eceleeim  ;  De  Cgremonii»^  Sarramenti»  et 
Of/ieiia  ecelesiattieit,  et  De  Canone  Mystici  libavùnii  f jusque  crdi- 
nibue  attribués  à  tort  à  Hugues  de  Saint-Victor. 

L'édition  de  1610,  on  1624,  est  la  plus  correcte.  Elle  fat  donnée 
comme  Supplément^  ou  tome  X  (vendu  séparément)  de  la  BibUo' 
theca  veterum  Patrum  de  La  Bionc. 

KozMA  DE  Papi.  Liturgia  sacra  catbolica  exhibens 
Rituum  origines,  causas  et  significationes.  1  vol. 
in-8. 

Lahbreght.  De  sanctissimo  Missœ  sacrificio.  1  vol. 
in-8. 

Lebrun.  (Pierre)  Oratorien.  Explication  littérale, 
historique  et  dogmatique  des  Prières  et  Cérémonies 
de  la  Messe.  Paris,  1716-26.  4  vol.  in-8  (Figures). 

Cet  ouvrage  a  été  réimprimé  à  Paris  en  1741  et  1777,  à  Avignon 
en  1843.  U  fut  traduit  en  latin  et  publié  à  Venise  en  1770,  4  vol. 
in-4.  Il  fut  également  traduit  en  italien  en  1752. 

Le  P.  Lebrun  est  un  des  derniers  écrivains  Ittnrgistes  vraiment 
digne  de  ee  nom  que  la  France  ait  produits.  Son  savoir  égalait  son 
orthodoxie. 

Le  volume  imprimé  avec  ce  titre  :  Explications  de»  priérei  et 
cérémonie*  de  la  messe  etc.,  en  1  vol.  in-8  on  2  vol.  in-12,  ne  con- 
tient que  ce  qui  se  trouve  dans  le  tome  I  de  l'œuvre  du  P.  Lebrun. 
Ce  qui  regarde  la  liturgie  de  tontes  les  églises  de  l'univers  et  qui  se 
trouve  dans  les  tomes  II,  IH,  IV  de  l'ouvrage  complet,  n'y  est  pas. 

Lupus  (Christianus),  Ord.  S.  Aug.  Opéra  omnia. 
Venet.  1724-29.  12  tom.,  6  voL  in-foL 

u  y  a  dans  ces  Œuvres,  toutes  très  orthodoxes,  du  savant  reli- 
gieux Augustin,  nombre  de  choses  importantes  poor  la  soienee  li- 
iorgique. 

Mabillon  (dom  Jean)  Congr.  St.  Maori.  De  Litur- 
gia Gallicana  libri  III.  Paris.  1685,  1697,  1729.  1  vol . 
in-4. 

Muséum  Italicum.  Paris.  1687-89.  8  tom.  in-4. 

Dissertatio  de  pane  Eucharistieo  azyme  et  fer- 

m'entato.  Paris.  1  vol.  in-8. 

Le  tome  II  du  Muséum  itaUcum  oontient  le  texte  des  quinze 
Ordres  Romains  enrichis  d'an  savant  commentaire. 
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Ma  CRI,  ou  Maqri  (Domin.)  Hierolexicon,  sive  sa- 
crum dictionariam,  in  quo  Ecclesiasticae  Toces, 
carumque  etymologiae,  origines,  symbola,  caeremoniae, 
dubia,  barbara  Yocabula,  atque  Sacrœ  Scripturae  et 
sanctorum  Patrum  phrases  obscurœ,  elucidantur. 
Romœ,  4617,  S  tom.  1  vol.  in-fol.  —  Venet.  1712,  2 
tom.  1  vol.  in-4.  —  Ediiio  VI*,  cum  Additionibus 
stad.  Steph.  Sgingliac.v.  Bonon.  1765-67.  2  vol.  in-4. 
—  Venet.,  1788.  2  tom.  1  vol.  in-4. 

L'original  du  BieroUxicon  est  en  italien  :  Notixîa  de  voeaboli 
EceUêiastici,  etc.  Messioe,  1644,  Rome  1650,  1669.  I  roi.  in-4.  Il 
fal  Iraduil  en  latin  et  imprimé  deux  folt  en  Allemagne  ;  mats  cette 
traduction  n'ayant  pas  satisfait  Charles  Macrt,  frère  de  notre  très 
savant  auteur,  il  en  fit  une  nouTelle,  publiée  oomme  nous  l'indi- 
quons. 

Dominique  Maori  était  Chanoine  théologal  do  l'Eglise  de  Vi* 
terbe. 

Marténe  (Edmond),  Ord.  S.  Bened.,  congr. 
S.  Mauri.  De  antiquis  Kcclesi»  ritibus  Antuerp. 
1730-38,  4  vol.  in-fol.  —  Venet.  1763-64,  4  vol.   in-fol. 

Dom  Martène  s)  ût  d'abord  coonaitro  comme  liturgiste  par  son 
ouvrage  De  AnUquis  Monachorum  ritibui  liltri  quinque^  Lugduoi, 
1G9<),  2  tom.  1  Toi.  in>4,  puis  par  un  autre  du  mèiie  genre  intitulé  : 
De  Antiquis  Ecdesix  Bilibus,  llothumagi,  1700.1702,  t  vol.  in-4, 
ayant  pour  suite  et  coinplémenl  le  Tractatui  dé  Antiqua  Eeeletim 
disciplina  in  Divinis  cAeLrandis  Officiis,  Lugduni,  1706, 1  vol.  io-4. 
Dom  Martène  prépara  une  nouvelle  édition  des  truis  ouvrages  et 
augmenta  l'ensemble  de  plus  d'un  tiers,  ce  qui  prodaisil  l'œuvre 
parue  à  Anvers  en  1736-3S,  dont  le  4«  volume  fut  imprimé  à  Milan, 
avec  le  frontispice  d'Anvers. 

L'édition  de  Venise  1763-64  renferme  de  nombreuses  fautes  typo- 
graphiques. 

Martin UGGi  (Plus),  Ponlif.  GîBrem.  Praefectus.  Ma- 
niiale  Sacrarum  Caeremoniarum,  in  lib.  VIII  digesta. 
Uom{B,1880.  8voI.in-8. 

MoiiREN,  in  Sem.  Colon.  Prof.  Epositio  Missze  ejus- 
dem  rnbricarum.  Col.  1844.  1  vol.  in-8. 
Compendium  rituum  Missse.  1  vol.  ln-8. 

MoNTYERT  (Melcbior  du  Lac  de).  La  Liturgie  Ro- 
maine et  les  Liturgies  françaises,  détails  historiques 
et  statistiques.  Le  Mans   1849.  1  vol.  in-8. 

Le  travail  de  MoDtvert,  littérateur  et  publicisle  distingué,  était 
important  au  moment  de  ladispute  au  sujet  des  liturgies  françaises 
qui  maintenant  sont  abandonnées. 

MoRiNUS  (Joan.)  Gongr.  Orator.  Gommentarius 
historiens  de  disciplina  in  administrationeSacramenti 
Pœnitentise,  tredecim  primis  saeculis  in  Ecclesia 
Occidental!  et  hue  usque  Orientali  observata.  Paris, 
1651.  1  vol.  in-fol.  —  Antuerp.  1682.  1  vol.  in-fol.  — 
Venet.  1709.  1  vol.  in-fol. 

Gommentarius  de  sacris  Ecclesiae  ordinationi- 

bus.  Paris,  1656.  1  vol.  in-fol.  —  Antuerp.  1695.  — 
Studio  Assemani.  Romae,  1756.  5  vol.  in-4. 

L'éradition  est  répandue  à  profusion  dans  les  ouvrages  du  P. 
Morio,  mais  il  est  trop  hardi  et  a  un  penchaut  pour  les  opinions 
suspectes.  Gela  tient  sans  doute  aux  études  de  sa  jeuneise  :  c'était 
un  protestant  converti.  Ses  premières  études  avaient  été  faites  à  La 
Rochelle  et  à  Leyde. 

MuRATORi  (Lud.  Ant.).  Liturgia  romana  vêtus, 
tria  sacramentaria  complectens  :  Leonianum,  Gela- 
sianum  et  antiquum  Gregorianum.  Venet.  1748. 
2  vol   in-fol.  —  Napoli.  1776.  2  vol.  in  4. 


RGIF. 

NiLLBS  (Nie.)  s.  J.  Kalendarium  manuale  utrlus- 
que  ecclesisB  orientalis  de  occidentalis  academiis 
clericorum  aceommodatum.  Œniponte,  1885.  3  vol. 
in-8. 

NoBL,  vie.  gôn.  de  Rodez.  Instructions  sur  la  Li- 
turgie. —  Paris,  1861.  5  vol.  in-12. 

O'Kanb.  Les  Rubriques  du  Rituel  romain  touchant 
les  Sacrements  en  général,  le  Baptême,  rEucharistie 
et  TExtréme-Onction.  1  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage  d'un  ancien  doyen  du  Collège  eoeléaiastiqoe  de 
Maynootb  est  approuvé  par  la  S.  Congrégation  des  Rites.  Emten 
anglais,  il  a  été  traduit  en  français  récemment  par  l'abbé  Bmnet. 

Ortiqub  (Jos.  d').  Dictionnaire  liturgique,  histo- 
rique et  théorique  de  plain-chant  et  de  musique 
d'église  au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes. 
Paris,  Migne.  1  vol.  in-4. 

Pamelius  (Jac),  episc.  Audomar.  Liturgia  latino- 
rum.  Gol.  Agr.  1571.  2  vol.  in-4. 

Ce  savant  auteur  reproduit  un  grand  nombre  do  passages  de  la 
tradition  sur  les  divers  rites  de  la  Liturgie,  avec  le  Missel  Ambrai- 
sien,  l'Antiphonaire  et  le  Saeramentaire  de  S.  Grégoire. 

Pascal  (J.  B.  E.),  prêtro  du  diocèse  de  Mende. 
Origines  et  raison  de  la  Liturgie  catholique,  en 
forme  de  Dictionnaire.  Paris,  Migne,  1844.  1  vol, 
in-4. 

L'abbé  Pascal  avait  publié  auparavant:  SntretieHs  sur  la  Liti^ 
^>.  Paris,  1834.  t  vol.  in-12. 

Pelligia  (Alexis-Aurel.)  De  Ghriatian»  Ecclesix 
primse,  mediœ  et  novissimse  aetatis  Politia.  Vercd.. 
1780.  4  vol.  in-8.  —  Gol.  1829.  3  tom.,  2  vol.  in-8. 

L'œnvre  originale  de  ee  savant  Nqmlitaln  est  en  italien  :  IXei'a 
disciplina  delta  Chiesa,  etc.  Napol.  1760.  L'impérmtrioe  Marie- 
Thérèse  la  fit  traduire  en  allemand  et  en  latin. 

PoLiTi  (Alexander),  Glericus  Reg.  Sehol.  pîar. 
Martyrologium  Romanum  eastigatum  ac  commen- 
tariis  illustratum.  Florent.  1751.  1  vol.  in-fol. 

Cet  ouvrage  devait  avoir  12  vol.,  on  ponr  chaque  mois.  Le  mois 
de  janvier  seul  a  paru. 

QuARTi  (Paulus  Maria)  Gler.  Regul.  Theatin. 
RubricsB  Missalis  Romani  commentariis  illustratae. 
Romœ,  1655,  1674,  1  vol.  in-fol.  —  Venet.  1727.  1  voU 
in-fol. 

De  Sanetis  Benedictionibus.  Noap.  1655. 1  voL 

in-fol.  ^ 

— ~  Biga  £therea,  hoc  est  tractatus  duplex  de 
Processionibus  Ecclesiasticls,  et  Litaiiiis  Sanctorura. 
Venet.  1665.  2  part.,  1  vol.  in-fol. 

Ouvrages  savants. 

Raynaudus  (Theophil.)  S.  J.  Opéra  omnia..  Lugd, 
1665-69. 19  tom.  in-fol. 

Avec  VApopompeuSf  1  vol.    in-fol.  imprimé  à 

Gracovie. 
Ensemble  20  vol.  in-fol. 

Dans  la  précieuse  collection  des  Couvres  du  célèbre  jésuite,  re- 
marquable par  une  érudition  bizarre  et  très  étendue,  on  trouve 
sept  traités  sur  des  sujets  liturgiques  :  De  prima  Mitsei,  Ag»ui 
eereus,  etc. 

Rkvaudot    (Eusebius)    Liturgiarum     orientaliam 
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Gollectio.  Paris,  1716.  2  vol.  in-4.  —  Francof.  1847. 
2  vol.  in-4. 

Le  recaeU  de  Utargiefl  orientales  de  l'abbé  Renaudot  renferme 
des  dissertations  très  sarantes  : 

RoGGA  (P.  Angeli).  Thésaurus  Pontificiarum  sacra - 
rumqne  antlquitatum,  nec  non  rituum  praxium  et 
cseremoniarum,  Romae,  1593-1600.  7  vol.  in-4.  — 
Bom»  1719,  —  1745.  2  vol.  in-fol. 

Ange  Roeea,  de  l'Ordre  des  Ermites  de  S.  Augustin^  évèque  in 
parlibas  de  Tagaste,  sacristain  de  la  Chapelle  dn  Pape,  a  réuni 
dans  ces  7  vol.  in-4,  on  dans  ces  t  toI.  in-fol.  les  précieux  ouvra- 
ges qu'il  avait  publiés  sur  la  Liturgie. 

RoMSÉE  (Tossanus  Joseplms),  in  Sem.  Leodii  Pro- 
fessor.  Opéra  liturgica,  Leodii,  1780. 4  t.  3  vol.  in-12. 

Ouvrage  classique  dans  les  séminaires  de  la  Belgique  et  réim- 
primé plusieurs  fois,  avec  les  augmentations  nécessaires,  à  Matines, 
en  volumes  in-12  ou  in>8.  Une  édition  revue  et augmenléepar  J. 
H.  Haz£,  professeur  de  liturgie  an  séminaire  de  Liège,  3  vol.  in-8, 
a  été  publiée  dans  ces  derniers  temps  par  Haniq,  puis  H.  Dessain, 
imprimeurs  libraires  à  Halines. 

RuBEis  (Joan.  Bapt.  de),  Ord.  Prsed.  Rationale 
divinorum  Officiorum.  Placentije,  1608,  1  vol.  in-4. 
Venetiis,  1628, 1  vol.  in-4. 

—  Disserlaliones  II  :  1«  de  Turranis...  2»  (altéra) 
de  vetustis  liturgiciis.  Venetiis,  1754.  1  vol.  in-4. 

Sagghi  (Fortunat.)  Ord.  S.  Aug.  Sacrorum  Elœ- 
chrismatum  myrothecia  tria.  KomsB,  1625. 1  vol.  in-4. 
Âmstelod.  1701.  1  vol.  in-fol. 

Ce  bel  ouvrage  sur  les  Huiles  et  les  Onctions  sacrées  est  estimé. 

Saussay  (André  du),  évoque  de  Tulle.  Panoplia 
Kpiscopalis»  seu  de  sacro  Episcoporum  ornalu. 
Libri  VII.  Paris,  1647.  1  vol.  in-fol. 

f—  Panoplia  Gleriealis,  seu  de  Clericorum  tonsura 
elhahitu.  Ubri  XV.  Paris,  1649.  1  vol.  in-fol. 

Panoplia   Sacerdotal i  s,    sou    de    venerando 

Sacerdotum  habitu.  Libri  XIV.  Paris,  1053.  1  voL 
in-fol. 

— ^  Divina  Doxologia,  seu  sacra  glorificandi 
Deum  in  Hymnis  et  Canticis  methodus.  Nullen., 
4657.  1  voL  in-8. 

De  Sacro  Rilu  praeferendi  crucem  majoribus 

prselatis  Ëcclesise  libellus.  Paris,  1628. 1  vol.  in-8. 
Ces  ouvrages  sont  curieux. 

ScHiLD.  Manuale  liturgicum  seu  Explicatio  rituum 
in  missae  celebratione.  1  vol.  in-8. 

ScHRANK.  Gommentarius  in  Genesin.  1  vol.  in-8. 

ScHULTiNQius,  OU  Steinwighius  (Gomelius). 
Bibliotheca  Ecclesiastica,  seu  Gommentaria  sacra 
deexpositiouQ  et  illustratione  Missalis  et  Breviarii. 
Col.  1599-1601.  4  tom.  1  vol.  in-fol. 

Schnlting,  né  k  Steinwich,  doyen  de  la  Faculté  de  Cologne  et 
chanoine  de  Saint- André  de  cette  ville,  composa  la  première  Biblio- 
thèque liturgique,  le  savant  Zaccaria  y  a  puisé  beaucoup  de  ren- 
seignements pour  la  science. 

ScHUSTER.  Instructio  prsetica  inmissa  celebratione 
inque  breviario  recitando,  etc.  1  vol.  in-8. 

Selvagoius  (Jul.  Laurent.)  Antiquitatum  Ghristia- 
narum  institutiones  nova  metbodo  in  quatuor  libres 
distributse,  ad  usum  Seminarii  Napolitani.  Vercel. 


1778,  6  vol.  in-12.  —  Patavii,  1780.  3  vol.  in-4.  — 
Mogunti»,  1787,  6  vol.  in-12.  —  Matriti,  1794.  3  tom., 
2  vol.  in-4.  —  Venet.  (seu  Neapoli)  1794.  6  vol.  in-12. 

Jules- Laurent  Selvaggi,  prêtre  napolitain,  mourut  en  1782.  Nous 
ignorons  combien  son  ouvrage  fut  imprimé  de  fois  avant  sa  mort. 
Cet  ouvrage  est  important,  mais,  en  plusieurs  endroits,  il  porte  la 
trace  des  préjugés  qui  dominaient  à  Naples  à  cette  époque. 

Tetamus  (Ferdin.).  Diarium  Liturgico-Theologico- 
Morale,  sive  sacri  Bitus,  Institutiones  Ëcclesiasticse, 
morumque  disciplina,  notanda  singulis  temporibus 
atque  diebus  anni  Ecclesiastici  et  civilis.  Venetiis, 
1779-84.8  tomes  en  2  séries,  reliés  en  4  ou  6  vol.  in-4. 

L'auteur  de  cette  grande  Liturgie  pratique  était  un  prêtre  si- 
cilien. 

Thiers  (Jean-Baptiste),  curé  de  Vibraye.  De  Fes- 
torum  dierum  imminutione  liber  pro  defensione 
Gonstitutionum  Urbani  VIII,  et  Gallican»  Ponti- 
flcium.  Lugd.  1668. 1  vol.  in-12. 

Ouvrage  à  l'index, 

Dissertatio  de  retinenda    in    Ecclesiasticis 

libris  voce  Paraclitus.  Lugd.  1669.  1  vol.  in-12.  ^ 
Paris,  1671. 1  vol.  in-12. 

De  Stola  in  Archidiaconorum  visitationibus 

gestanda  a  Parochis.  Paris,  1674,  1679.  1  vol.  in-12. 

Traité  de  l'Exposition  du  Saint  Sacrement  de 

l'Autel.  Paris,  1679.  2  vol.  in-12.  -  4«  édilion.  Avi- 
gnon, 1777.  2  vol.  in-12. 

— ^  Dissertation  sur  les  porches  des  églises. 
Orléans,  1679.  1  vol.  in-12. 

Traité  des  Superstitions   qui  regardent  les 

Sacrements.  Paris,  1704.  4  vol.  in-12.  —  4«  édition, 
Avignon,  1777.  4  vol.  in-12. 

Ouvrage  à  l'index.  Decr.  12  Mort.  1703,  et  30  ifaii  1757. 

Dissertations  Ecclésiastiques  sur  les  princi- 
paux Autels,  la  clôture  du  Ghœur  et  les  Jubés  des 
Eglises.  Paris,  1688.  1  vol.  in-12. 

Histoire   des   Perruques  (contre  l'usage   des 

Perruques  pour  les  ecclésiastiques.)  Paris,  1690.  1  vol. 
in-12.  —  Avignon.  1777.  1  vol.  in-12. 

Observations   sur  le    nouveau  Bréviaire  de 

Gluny.  Bruxelles,  1702.  2  vol.  in-12. 

Traité  des  Gloches,  et  de  la  sainteté  de  l'of- 
frande du  pain  et  du  vin  aux  Messes  des  morts. 
Paris,  1721,  1781.  1  vol.  in-12. 

Jean-Baptiste  Thiers  d*un  esprit  satirique,  d'un  caractère  iosup- 
porlable,  fut  curé  de  Champrond  en  Gasltne.  Il  se  brouilla  avec 
l'archidiacre  de  Chartres,  puis  avec  le  chapitre,  après  quoi,  pour 
changer  de  diocèse,  il  permuta  sa  cure  avec  celle  de  Vibraye  au 
diocèse  du  Mans.  Il  se  fait  remarquer  dans  ses  ouvrages  par  l'ori- 
ginalité de  ses  productions,  la  hardiesse  dans  ses  jugements  et  la 
singularité  en  tout. 

B.  THOMA.SIUS  (Josephus  Maria).  Godices  sacra- 
mentorum  nongentis  annis  vetustiores.  Rom»,  1680, 
1  vol.  in-4. 

Psalterium  juxta  duplicem  editionem  Boma- 

nam  et  Gallicam  cum  canticis,  hymnario  et  Orationali. 
Romae,  1683,  1  vol.  in-4. 

Responsoralia    et    Antiphonaria     Romanâe 

Ëcclesise  a  S.  Gregorio  magno,  disposita  cum  appen- 
dice monumentorum  veterum  et  scholiis.  Romae, 
1686.  1  vol.  in-i. 
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Antiqui  li))ri  Missarum  Rojnanse  Ecclesise,  id 

est  Antiphonarium  S.  Gregorii.  Romse,  4691, 1  vol.  in-4. 

Offlcium  Dominic»  Passlonis  feria  VL  Paras- 

cere  majoris  hebdomadœ,  secundum  rilum  Grœco- 
rum.  Romae,  1695,  1  vol.  in-12. 

Psalterium  cum  canticis  et  rersibus  primo 

more  distinctum,  argumentis  et  orationibus  vetustis, 
novaque  littéral!  explicatione  brevissima  dilucida- 
tum.  Romae,  4697,  4  vol.  in»4. 

-~  Opéra  omnia  theologica  et  liturgica.  Stud.  Ant. 
Fr.Vezzosi.  Romœ,  4742-69.  44  tom.,  7  vol.  in-4. 

L4  bienheureux  Tommasi.  de  la  eongrégalion  des  Théatins,  puis 
earn:na1,  mort  en  1713,  est  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contri- 
bué h  l'avancement  de  la  science  liturgique.  La  connaissance  des 
mooomcnls  qu'il  a  publiés  suffirait  à  elle  seule  pour  donner  à  un 
homme  l'intelligence  la  plus  complète  des  liturgies  occidentales. 
I.ei  7  vol.  des  Couvres  complètes  sont  le  plus  précieux  répertoire 
pour  les  amateurs  des  antiquités  liturgiques,  dit  dom  Lacombe. 

TiioHASsiN  (Louis),  Orat.  Traité  des  Jeûnes  de 
l'Eglise.  Paris,  4680.  1  vol.  in-8. 

Traité  des  Fêtes  de  TEglise.  Paris,  4683.  4  vol. 

'in-8. 

Traité  de  rOffice  divin.  Paris,  4686.  4  vol.  m-8. 

TiTBLifÀNUS  (Franciscus),  Ordin.  Min.  Expositio 
mysteriorum  Miss»  et  sacri  Canonis.  Antuerp.  4528, 
1530, 1  vol.  in.l6.  —  Lugd.  4550.  1  vol.  ln-46. 

Trombelli  (Joan.  Ghrysost.)  Gler.  Reg.  De  Gultu 
Sanctorum.  Bonon.  4740.  5  vol.  in-4.—  (Avec  les  Vin- 
dicisBf  Bonon.  4743.6  tom.  in- 4). 

' MarisB  Sanctissimae  Vita  ac  gesta,  cultusque 

illi  adhibitus  per  dissertationes  descripta.  Bonon. 
4764,  6  vol.  in-4. 

Tractatus  de    Sacramentis  per  polemicas  et 

Liturgicas  dissertationes  dispositi.  Bonon.  4769-83. 
13  A-ol.  in-4. 

Trombelli,  auteur  de  ces  trois  magnifiques  traités  était  Tun  des 
hommes  les  plus  versés  dans  la  science  liturgique  qu'ait  eus  l'Italie 
au  XVII le  siècle. 

Vert  (dom  Glande  de),  religieux  de  l'Ordre  de 
Gluny.  Eclaircissements  sur  la  réformation  du  Bré- 
viaire de  rOrdre  de  Gluny.  Paris,  4690.  4  vol.  in-42. 

—  Dissertation  ."^ur  les  mots  de  Messe  et  Gom- 
munion,  avec  quelques  digressions  sur  les  agapes, 
les  eulogies,  le  pain  bénit,  l'ablution,  etc.  Paris, 
1694.  4  vol.  in-43. 

Explication  simple,  littérale  et  bistorique  des 

Gérômonies  de  l'Eglise,  des  rubriques  de  la  messe, 
etc.  Paris,  4706-1743  et  4744.  4  vol.  in-8. 

Dom  Claude  de  Vert  était  un  homme  grandement  érudit,  dit  dom 
Lacombe,  mais  audacieux  et  ami  des  nouveautés,  sons  prétexte  de 
cèle  pour  l'antiquité. 

Le  premier  opuscule  est  mal  écrit  et  peu  concluant.  Dans  le  se- 
cond, Claude  de  Vert  prétend  réfuter  Mabilloo,  qui  a  donné  un 
opuscule  sur  le  même  sujet.  Pour  le  troisième,  dont  les  deux  der- 
niers volumes  ne  parurent  qu'après  la  mort  de  l'auteur,  il  n'a  main- 
tenant aucune  autorité.  Les  cérémonies  de  l'Eglise  ont  un  sens 
myMique  que  Claude  de  Vert  n'a  pas  compris  et  des  auteurs  n'hé- 
sitent pas  à  qualifier  son  Explication  de  «  scandaleuse.  » 

ViOEcoMEs  (Jos.)>mot  formé  de  VisGONTi.  Observa- 
tiones  EcclesiasticsB  de  baptismo  et  oonfirmatioue  ;  de 
antiquis  missflB  ritibus,  etc.  Mediol.  1645-26.4  vol. in-4. 

Joseph  Visconti  fut  conservateur  de  la  Bibliothèque  Ambrosienne 
fondée  par  S.  Charles  Borromée.  Ses  ouvrages  liturgiques  jouissent 
d'une  JDsla  célébrité.  Le  I*'  volume  traite  des  Rites  du  Baptême; 


le  Ut  vol.  de»  Rites  de  la  Confirmation  ;  le  III«  des  Cérêmonie.«<V 
la  Messe  ;  le  IV*  des  ehosea  &  préparer  pour  célébrer  conveoabk- 
roent  ce  Sacrifice. 

WoLFGANO  Lazids.  De  Veteris  Ecclesix  ritibas  ac 
caeremoniis.  Antuerpiœ,  4560.  1  vol.  in-8. 

La  collection  liturgique  de  Wolf gang,  savant  philologos  allemu'. 
est  la  deuxième;  mais  elle  est  moins  ooroplète  qoe  eelle  de  Cœfa^éa. 
Elle  comprend  une  lettre  de  Charlemagne  à  Aleain:  De  tsreumi  i 
ecelesiattieis,  la  réponse  d'Alcuin,  m  fragment  anonyme:  Dt  Ritikn 
et  rmremoniii  Eecluim  Jtomans  a  Nativitafê  Domvd  per  kyema, 
et  Rhaban  Maur:  De  virtutibus  et  vitii*. 

ZkccKniK  (Franciscus  Ântonius)  S.  J.  Bibliotheca 
ritualis.  Homse  4776-84.  3  vol.  in-4. 

Onomasticon    Rituale    seleclum.  Faventin., 

2  tom.  4  vol.  in-4. 

Ce  savant  jésuite  qni  ne  composa  pa.«<  moins  de  six  cents  0QTr&- 
ges,  était  sans  contredit  l'homme  de  son  sièele  le  plus  versé  dtns 
toutes  les  branches  de  la  science  ecclésiastique.  Nous  avons  \u 
Soholting  composer  aussi  une  Bibliothtca  rituaUê,  mais  le  ixtuil 
de  Zaccaria  est  bien  supérieur  :  il  est  plus  exact  et  plis  eompicl. 

MABIAOE. 

Nouvelles  dispositiom  adoptées  sur  la  fulmination  des 
dispenses  matrimoniales.  Induits  remis  pour  t exécu- 
tion au  vicaire  capitulaire.  Pouvoir  de  subdéUguer  '. 

«  Un  décret  apostolique  du  43  juin  4887  mo- 
difie la  discipline  usitée  jusqu'à  ce  jour  pour  la 
fulmination  des  dispenses  inalrimoniales.  Le 
vicaire  capitulaire  n'avait  pas  le  pouvoir  d'exé- 
cuter les  dispenses  et  au  très  induits  qui  avaient 
été  commis  à  l'évêque  défunt  et  à  son  vicaire 
(l^énéral  ;  il  devait  obtenir  de  nouvelles  facultés 
du  Saint-Siège.  La  même  règle  comprenait  les 
dispenses  et  les  autres  induits  dont  l'exécatien 
était  remise  au  vicaire  capitulaire,  le  nouvel 
évoque  et  son  vicaire  général  ne  pouvant  les 
fulminer  qu'en  se  munissant  de  rautorisation 
spéciale  du  Saint-Siège.  Si  la  dispense  était  re- 
mise à  Pofûcial  et  au  vicaire  général,  Tévéque 
lui-môme  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la  fulminer. 
£n  aucun  cas,  le  délégué  ne  jouissait  de  la  fa- 
culté de  subdéléguer. 

»  Cette  pratique  causait  parfois  de  graves 
embarras  et  de  sérieuses  complications  qui  en- 
travaient l'expédition  des  affaires  et  gênaient  les 
chancelleries  diocésaines.  Vôiciles  nouvelles  dis- 
positions qui  résultent  du  décret  du  13  juin  1887: 

»  1.  Désormais  toutes  les  dispenses  matrimo- 
niales seront  remises  à  l'ordinaire  des  recourants 
ou  bien  à  l'ordinaire  du  lieu  qu'ils  habitent. 

»  2.  Sont  compris  sous  le  nom  d'ordinaires  les 
évêques,  administrateurs  ou  vicaires  apostoli- 
ques, prélats  ayant  un  territoire  distinct  et 
avec  juridiction,  leurs  ofûciaux  ou  vicaires  gé- 
néraux au  spirituel  ;  durant  la  vacance  du  siège 
épiscopal,  le  vicaire  capitulaire  ou  légitime  ad^- 
ministrateur  du  diocèse. 

1.  Extrait  des  Analectajurxfpont,  t7t  SéRit,  col.  558. 
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»  3.  Le  vicaire  capitulaire  et  Padminisirateur 
du  diocèse  pourront  exécuter  les  dispenses  qui 
avaient  été  remises  à  révoque  et  à  son  vicaire 
général.  D'autre  part,  le  nouvel  évoque  et  son 
vicaire  général  auront  le  pouvoir  de  fulminer 
les  dispenses  que  le  vicaire  capitulaire  n'aura 
pas  encore  mises  à  exécution, 

»  4.  Les  dispenses  remises  à  lordinaire  des 
recourants  seront  fulminées  par  l'ordinaire  qui 
aura  délivré  les  lettres  testimoniales,  ou  trans- 
mis la  supplique  au  Saint-Siège,  ordinaire  d'o- 
rigine ou  du  domicile. 

»  5.  Cet  ordinaire  pourra  déléguer  un  autre 
ordinaire,  surtout  celui  du  lieu  où  les  époux  ré- 
sident. 

«  Ad  cognoscenJiim  vero  cuinam  dispensationis 
executio  fuerit  commissa,  prœ  oculis  habendum  est 
quod  Emi  ac  Rnii  Cardinales  Inquisitores  Gonera- 
lesdiel3  junii  i887decreverunt  supplicandum  SSmo, 
ut  attentis  temporum  et  rcrum  adjunctis  statuera 
ac  d^clarare  dignaretur  quibuslibet  in  contrariuni 
non  obstantibus.  1)  Dispensationes  matrimoniales 
omnes  in  posterum  committendas  esse  vel  oratorum 
ordinario  vel  ordinario  loci.  n.  2)  Appelatione  Ordi- 
narii  venire  £piscopos,  administratores  seu  vicarios 
Apostolicos,  praelatos  seu  prœfectos  liabentes  juris- 
dictionemcum  terri torio  separato  eorumque  Orflciales 
seu  vicarios  in  spiritualibus  générales,  et  sede  va- 
cante vicarium  capitularem  vel  legitimum  adminis- 
tratorem.  3)  Vicarium  capitularem  seu  administrato- 
rom  eas  quoque  dispensationes  apostoHcas  exequi 
possequse  remistne  fuerant  Ëpiscopo  autvicario  ejus 
generali  vel  ofûciali  nondum  executioni  mandatas, 
seu  hi  illas  exequi  cœperlnt,  sou  minus.  Et  vlcissim 
sede  iteram  deind«  provisa,  posse  Episcopum  vel 
ejus  Vicarium  in  spiritualibus  generalcm,  seu  offi- 
cialem  exequi  dispensationes  quse  Vicario  Gapitulari 
pro  executione  remissae  fuerant,  seu  hic  illas  exequi 
cœperit,  seu  minus.  4)  Dispensationes  matrimoniales 
ordinario  oratorum  commissas  executioni  dandas 
esse  ob  illo  ordinario  qui  literas  testimoniales  dcdil, 
vel  preces  transmisit  ad  Sedem  Apostolicam,  sivc  ' 
Bit  Ordinarius  originis,  sive  domicilii,  sive  utriusque 
sponsi,  sive  alterutrius  eorum  etiamsi  spousi  quo 
tempore  executioni  danda  erat  dispensatio,  relicto  il- 
Vmf'  diœcesis  domicilio  in  aliam  diœcesim  discesserint 
non  ampli  us  reversuri  :  monito  tamen,  si  id  expe- 
diens  judicaverit,  Ordinario  loci  in  quo  matrimonium 
contrahendum  crit.  5)  Ordinario  prsedicto  fas  esse, 
si  ita  quoque  expedire  judicaverit,  ad  dispensationis 
executionem  delegare  alium  Ordinarium,  loci  pr»- 
sertim  ubi  sponsi  actu  degunt.  Qua  omnia  Smus  D. 
N.  Léo  XIII,  probavit  die  10  augusti  ejusdemanni.  » 

MESSE. 

Honoraires.  —  Les  décrets  d'Urbain  VIII 
et  d'Innocent  XII,  ainsi  que  la  constitution  de 
Benoît  XIV  défendent  sévèrement  de  retenir 
une  partie  de  l'honoraire.  Il  doit  être  remis  en- 


tièrement, sans  aucune  diminution  au  prêtre 
qui  célèbre  la  messe. 

Mais  ne  serait-il  pas  permis  de  recevoir  deux  ho- 
noraires  pour  une  seule  messe,  à  raison  de  V applica- 
tion de  la  partie  du  fruit  spécialy  laquelle  est  due 
au  célébrant  ? 

Non. 

Et  c'est  décidé  depuis  longtemps.  Voici  la  rô- 
ponse,  promulguée  à  Rome  par  voie  d'affichage  ; 

DeclaratioS.  Gongregationis  Goncilii  SSmi  D. 
N.  Alex.  P.  septimi  jussu  édita  super  secundo  de- 
creto  ejusdem  Gongregationis  de  celebratione 
missarum. 

Gum  auctores  nonnulli  scriptis  suis,  etiam 
typis  editis  asseruerint,  sacerdoti  pro  alio  mis- 
sam,  recepta  eleemosyna,  celebranti,  licituin 
esse,  aliam  eleemosynam  quoque  accipere  ab 
altero,  cui  partem  illam  fructus,  seu  valoris 
ejusdem  sacrificii  ipsimet  celebranti  debitam 
(specialem  nuncupatam)  applicet  :  Ac  proinde 
bunc  casum  sub  decreto  Sacrse  Gongregationis 
Goncilii,  probibenle  duplex  pro  unica  missa  sti- 
pendium,  seu  eleemosynam  recipi,  non  esse 
comprehensum. 

Propterea  S.  Gongregatio  Emorum  ac  Rmo- 
rum  DD.  S.  R.  E.  cardinalium  concilii  Triden- 
tini  interpretum,  quae  auctoritate  sibi  per  apos- 
tolicam  sedem  specialiter  attribula,  sedulo  cu- 
rât ne  a  sacerdotibus  circa  celebrationem  sacro- 
sancti  missoe  sacrificii,  unde  in  nos  uberrima 
divinae  liberulitatis  munera  derivantur,  avariti» 
labes  ulla,  aut  suspicio  contrahatur,  antedictam 
assertationem  mature  examinavit  endemque 
prorsus  reprobata,  sub  die  25  januarii  1659  cen- 
suit  :  NuUi  sacerdoti  licitura  esse  prasfata  ra 
tione,  sive  pnetextu  aliam  eleemosynam  acci- 
pere, praîter  illam  quaui  accepit  ab  eo,  pro  quo 
missam  ofTerre  teuetur.  Ac  proinde  casum  hune 
esse  comprehensum  in  decretis  alias  per  eam- 
dem  sacram  Gongregationem  Goncilii  editis, 
quibus  prohibetur,  ne  duplex  stipendium  pro 
unica  missa  recipialur. 

Quam  Sacrœ  Gongregationis  sententiam  ad 
sanclissimum  Dominum  nostrum  Alexandrum 
papam  septimum  relatam>  Sanctitas  sua  sub  die 
29  ejusdem  mensis  approbavit;  et  decretum  pu- 
blicari,  atque  ad  episcopos  et  générales  regula- 
rium  ordinum  transmitti  jussit;  ut  ipsi  doc- 
trinam  hujusmodi  per  suos  pœnitentiarios,  et 
confessarios,  ac  lectores  respective  insinuari, 
doceri,  atque  in  tractatibus  moralibus  per  eos- 
dem  imprimendis  evulgari,  pastorali  vigilantia 
curent.  F.  card.  Paulutius  prœf.  L.  f  S.  Gratis 
etiam  quoad  scripturam.  G.  de  Vechiis  Ep.  Glu- 
sinus  S.  G.  G.  secr. 
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Les  curés  sont-ils  compris  dans  les  décrets  du 
Saint-Siège  qui  défendent  de  retenir  une  part 
quelconque  des  honoraires  reçus  pour  inten- 
tions de  messes?  S'ils  reçoivent  des  honoraires 
au-dessus  du  taux  ordinaire,  peuvent-ils,  lors- 
qu'ils sont  légitimement  empêchés  d'acquitter 
les  messes  eux-mêmes,  les  faire  acquitter  au 
taux  ordinaire? 

La  S.  Congrégation  du  Concile  a  été  consultée 
à  ce  sujet  dans  deux  circonstances  :  causes  in 
Monacen,  et  m  Colon. 

i®  Dans  les  diocèses  de  Bavière,  le  budget 
des  curés  est  fixé  de  concert  entre  les  ordinaires 
et  les  magistrats  séculiers.  On  comprend  dans 
ce  budget  les  fondations  particulières  de  chaque 
paroisse,  les  offices  publics  pour  obsèques  ou 
bénédictions  des  mariages.  Ces  messes  de  fon- 
dations ou  casuelles  ont  bien  souvent  des  hono- 
raires qui  dépassent  le  taux  ordinaire;  le  curé 
les  reçoit  comme  une  partie  intégrale  du  béné- 
fice paroissial.  En  effet,  les  revenus  des  fon- 
dations et  des  fonctions  susdites  ne  sont  pas 
seulement  donnés  pour  la  messe;  ils  le  sont 
aussi  pour  les  autres  chargés  du  ministère  pa- 
roissial. On  ne  fait  jamais  entrer  dans  l'évalua- 
tion du  traitement  les  messes  que  les  fidèles  de- 
mandent éventuellement  et  pour  lesquelles  ces 
fidèles  offrent  la  rétribution  ordinaire.  Or  il  ar- 
rive souvent  que  les  curés,  qui  reçoivent  ces 
messes  comme  une  partie  de  leur  traitement 
paroissial,  sont  légitimement  empêchés  de  les 
acquitter  eux-mêmes.  Il  R*agit  de  décider  s'ils 
doivent,  en  pareil  cas,  remettre  au  prêtre  au- 
quel ils  confient  l'application,  tout  l'honoraire 
qu*ils  ont  reçu,  ou  bien  s'ils  peuvent  donner 
simplement  l'honoraire  d'usage  qui  est  plus  ou 
moins  grand  selon  que  c'est  une  messe  chantée 
ou  une  messe  basse.  En  un  mot,  les  curés,  peu- 
vent-ils en  toute  conscience  retenir  l'excédant 
de  ce  qui  dépasse  le  taux  ordinaire? 

L'ancien  usage,  presque  général  en  Bavière, 
était  que  les  curés  auxquels  le  budget  officiel 
attribusdt  les  messes  de  fondation  et  autres  avec 
des  honoraires  supérieurs,  remettaient  ces  mes- 
ses à  leurs  vicaires  ou  à  d'autres  prêtres,  aux- 
quels ils  ne  donnaient  que  la  rétribution  ordi- 
naire des  messes  chantées  ou  des  messes  basses. 

Quelques  personnes  ayant  conçu  des  doutes 
sur  la  légitimité  de  l'usage,  l'archevêque  de 
Munich  consulta  la  S.  Congrégation. 

2®  L'archevêque  de  Cologne  a  aussi  consulté 
la  S.  Congrégation  pour  savoir  si  les  curés  qui 
reçoivent  des  honoraires  de  messes  au-delà  de  la 
taxe  diocésaine,  peuvent  faire  appliquer  les 
messes  par  d'autres  prêtres,  au  taux  ordinaire, 
et  retenir  l'excédant. 


Les  Analeeta  juris  pontilidi  ont  publié  les  folinum 
du  Secrétaire  de  la  S.  Congrégation  dans  leur 
XI II»  série,  col.  169  et  suiv.  et  3Î9  et  suiv.  Cc> 
foliums  improuvent  toute  retenue  sur  les  messes 
de  fondation.  Il  en  est  autrement  des  honoraires 
qui  sont  offerts  à  l'occasion  des  mariages  et  des 
sépultures.  Quant  aux  messes  éventuelles,  il 
faut  avoir  la  certitude  morale  que  les  fidèles 
entendent  donner  l'excédant  tn^ui^ personne,  pour 
avantager  le  curé. 

La  première  cause  fut  examinée  le  28  février 
1874,  et  la  seconde  le  28  mars  de  la  même 
année,  et  les  décisions  rendues  le  25  juillet  1874: 
les  voici  : 

Pour  Munich  :  «  Âttento  quod  eleemosynse 
missarum  de  quibus  in  precibus,  pro  parte 
locum  teneant  congruas  parochialis,  licitum  esse 
parocho,  si  per  se  satisfacere  non  possit,  eas 
missas  alteri  sacerdoli  committere,  attributa 
eleemosyna  ordinaria  loci,  sive  pro  missis  lec- 
tis,  sive  cantatis.  » 

Pour  Cologne  :  u  Àd  1  :  Integram  eleemosy- 
»  nam  a  parocho  solvendam  esse  «  pro  missis  sive 
»  lectis,  sive  cantatis. 

«  Âd  2.  Cum  agatur  de  juribus  stolse,  satls 
»  esse  si  parochus  rétribuât  celebranti  eleemo- 
»  synam  ordinariam. 

<c  Ad  3.  Integram  eleemosy  nam-  solvendam 
»  esse,  nisi  morali  certitudine  constet  excessum 
»  communis  eleemosynse  oblatum  fuisse  intuitu 
»  personsB  ipsius  parochi.  Die  25  julii  1874.  » 

Nous  avons  vu,  au  mot  Honoraires,  page 
300  de  ce  volume,  combien  le  Saiut-Siègc  con- 
damne tout  trafic  sur  les  honoraires  de  messe,  et 
l'on  ne  peut  trop  se  défier  des  protestations  de 
désintéressement  des  marchands  et  des  libraires 
qui  veulent  s'interposer  pour  le  déchargement 
des  intentions  de  messes.  Les  débats  scanda- 
leux de  la  police  correctionn^le,  à  plusieurs  re- 
prises, prouvent  que  ce  désintéressement  n'est 
que  pure  hypocrisie  et  un  moyen  d'escroquerie. 
Les  débats  auxquels  nous  faisons  allusion,  ont 
démontré  qu'une  multitude  de  messes  dont  le 
prix  avait  été  remis  à  ces  commerçants  désinté- 
resséSy  n'étaient  pas  acquittées. 

Ce  fait  seul  suffirait  pour  justifier  l'ordre  des 
évêques  qui  centralisent  la  surabondance  de 
messes,  et  qui  défendent  à  leurs  prêtres  d'en 
envoyer  à  l'étranger,  si,  outre  cette  considéra- 
tion que  toutes  les  choses  saintes  sont  placées  de 
droit  sous  la  surveillance  de  l'évêque,  il  ny 
avait  cette  autre  considération  que  les  prêtres 
d'un  diocèse  forment  une  famille  et  qu'il  n'est 
pas  admissible  que  l'on  envoie  à  l'étranger  ce 
qui  est  nécessaire  dans  la  famille.  Il  y  a,  en 
effet,   nombre  de  diocèses  où  une  partie  des 
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prêtres  ont  sarabondance  de  messes,  tandis 
que  Pautre  partie  en  manque. 

Voici  un  autre  point  qui  appuie  encore  ce  que 
nous  venons  de  dire  : 

Cause  Ver$(dien,  —  «  Ex  audientia  24  julii 
1846.  S.  S.  attentis  expositis,  prasvia  sanatione 
quoad  prseteritum,  bénigne  induisit  ad  trien- 
nium  episcopo  oratorî  ut  dicto  triennio  durante 
prsemissa  permittere  possit,  tum  relate  ad  im-* 
minutîonem  eleemosynae  quam  relate  ad  dilatio- 
nem  celebrationis  missarum  ad  decem  menses 
tantum,  exceptis  quoad  casum  dilatîonis  missis, 
qusB  ex  piorum  benefactorum  voluntate  tem- 
pore  deterniinato  celebrandœ  sint.  Quibuscum- 
que  in  contrarium  non  obstantibus.  » 

Cause  Versalien,  —  «  Ex  audientia  26  novem- 
bris  1858.  Sanctitas  sua  prsevia  sanatione  quoad 
prsBteritum,  bénigne  induisit  ad  decennium 
episcopo  Versaliensi  oratori,  ut  dicto  decennio 
durante  prsemissa  permittere  pos&it  tam  relate 
ad  imminutionem  eleemosynse  quam  relate  ad 
dilationem  celebrationis  missarum,  ad  menses 
quindecim  tantum,  exceptis  quoad  casum  dila- 
tionis  missis  quœ  ex  piorum  benefactorum  vo- 
luntate tempore  determînnto  celebrnndœ  sint. 
Contrarius  quibuscumquo  non  obstantibus . 
Romœ,  etc.  » 

Les  décrets  généraux  prescrivent  de  célébrer 
les  messes  dans  le  mois  et  de  remettre  intégra- 
lement l'honoraire  au  prêtre  qui  célèbre  la 
messe.  On  ne  peut  déroger  à  ce' te  loi  que  si  l'on 
a  un  induit  pontifical,  comme  les  deux  que  nous 
venons  de  rapporter. 

IIO:Vl¥AlES    ET   POIDS    CHEZ  liES 

HÉBREUX. 

Monnaies.  —  Voici,  d'après  Saigey,  la  valeur, 
estimée  au  pair,  de  l'argent  sans  alliage ^  des  mon- 
naies des  Égyptiens  et  des  Hébreux,  dont  il  est 
parlé  dans  le  Nouveau  Testament, 

ÂRGBNT.  —  Talent  (Kiccar)  =  9935  francs  ;  Mine 
{minah)  =  i98  fr.  70  c.  ;  Livre  =  79  fr.  48  c.  ; 
Once  =  6.  fr.  62  c;  Sicle  (sélah)  =  3  fr.  31  c; 
Didrachme  (békab)  =  {  fr.  66  c.  ;  Drachme  (rébah) 
~  83  cent.;  Obole  [gérah)  ==  17  cent. 

Or.  —  lltne  =  2384  fr.  40  c.  ;  Sicle  =39  fr. 
74  c;  Didrachme  ou  Statére  =  19  fr.  87;  Drachme 
Denier  =  9  fr.  99  c. 

Cuivre.  —  Tetrassarion  =  5  cent.  5;  Assarion, 
Phollis  ou  Kodrantês=:\  cent.  4;  Lepton  ou  Prutah 
=  0,  7  cent. 

Il  faut  remarquer  que  le  talent,  la  mine  et  la 


livre  d'argent,  non  plus  que  la  mine  et  le  sicle 
d*or,  n'étaient  pas  des  monnaies  réelles,  mais 
seulement  des  monnaies  de  compte. 

Pour  VAncien  Testamettt,  comme  il  parait  que 
les  Egyptiens  et  les  Hébreux  n'ont  connu  l'u- 
sage des  métaux  monnayés  qu*nprés  la  conquête 
de  leurs  pays  par  les  Babyloniens  et  les  Perses, 
quand  il  y  est  question  de  talents,  de  siclcs  et 
à^oboles,  soit  d'or,  soit  d'argent,  il  faut  entendie 
par  là  une  quantité  d'or  ou  d'argent  pesant  un 
talent,  un  siclC)  une  obole.  L'or  et  l'argent  se 
débitaient  alors  au  poids;  on  les  fondait  en  pe- 
tits lingots  ayant  la  forme  d'anneaux  ou  do 
barres  dont  on  faisait  de  petits  paquets.  Quant 
aux  petits  appoints,  on  les  obtenait  \  Taide  do 
poudre  ou  de  paillettes.  On  comprend  alors  fa- 
cilement le  verset  13  du  Chapitre  XXX  de  l'Exo- 
de :  Or  voici  ce  que  donnera  jjuiconque  aura  présenté 
son  nom  :  un  demi-sicle  selon  la  mesure  du  temple.  Le 
sicle  a  vingt  oboles.  La  moitié  d'un  sicle  sera  offrrte 
au  Seigneur. 

Poids.  —  Dans  l'antique  Egypte,  l'unité  do 
poids  était,  suivant  Saigey,  donnée  par  le  poids 
de  l'eau  contenue  dans  la  mesure  de  capacité  ap- 
pelée Bath,  laquelle  valait,  en  mesure  de  notre 
temps,  l81itresOS8.  Ce  poids  typique  était  connu 
sous  le  nom  de  Talent,  et  les  Hébreux  le  dési- 
gnaient sousle  nom  de  Kiccar.  Le  talent  se  divisait 
en  3000  sicles  ou  schékels,  et  le  sicle  en  20  oboles. 
Donc  le  talent  =  18,088  grammes;  le  sicle  =  6 
gram.;  et  l'obole  =  Ogram.  3.  Après  rétablisse- 
ment du  système  philétérien  (sous  les  Ptolémées) 
les  Egyptiens  se  servirent  du  Talent  d^ Alexandrie^ 
poids  de  Peau  contenue  dans  Vartaba  (35  litres) 
et  qui  comprenait  GO  mines,  1200  onces,  3000  siclcsy 
et  6000  drachmes.  D'oii  le  talent  =  3oOOO  gram- 
mes; la  mine  =  583  gr.  333;  l'once  =  20  gr.  167; 
le  sicle  =  H  gr.  667;  et  la  drachme  =  5  gr.  833. 

La  drachme  d'Alexandrie  était  do:ic,  à  peu  do 
chose  près,  l'ancien  sicle,  et  le  nouveau  siclo 
était  une  didrachme  ou  double  drachme.  C'est 
de  ce  dernier  qu'il  est  question  dans  Phistoiro 
des  Macchabées. 

Ou  se  servait  aussi  du  Grand  Talent  qui  se  di- 
visait en  50  mines;  c'était  le  poids  de  l'eau  ren- 
fermée dans  le  grand  artaba. 

Jusqu'à  la  captivité  de  Babylone,les  Hébreux 
se  servirent  du  talent  des  Egyptiens  valant 
3000  sicles  ou  60000  oboles.  Au  retour  de  la  cap- 
tivité, ils  se  servirent  du  talent  babylonien  qui 
pesait  peut-être  un  peu  moins  (3if  kilog  016^). 
Les  renseignements  des  auteurs  sont  confus. 
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GRAND  ÉCU7ER 287 

GRANDUONTINS • id. 

GRATIFICATION • 289 

GREC.  Voir  SCHISUE. 

GREFFE,  GREFFIER • 289 

GRÉGORIEN 290 

GRÉHIAL id. 

GROS id. 

GUERRE id . 

GUILLELUITES 291 

GYROVAGUES 292 

HABITS id. 

Habit  civil  des  clercs id. 

Habits  ecclésiastiques  destinés  au  mi- 
nistère des  autels 295 

Habits  religieux 296 

Habits  du  Pape.  Voir  pape. 

BABITUés 297 

HAINE 298 

HEBDOMADAIRE  OU  HEBDOMADIER id. 

HEBDOHADIBRE id. 

UEPTATEUQUE l\. 

HÉRÉSIE,  HÉRÉTIQUE  .  .  • id. 

Liste  des  sectes  protestantes 209 

Peines  contre  les  hérétiques id. 

Absolution  du  crime  d'hérésie 302 

Mariage  des  hérétiques  avec  dos  catholi- 
ques. Voir  Ënipôchcments  de  mariage 
et  Mariage. 
Livres  hérétiques.  Voir  index. 

HERMAPHRODITES 303 

HERMINE • id. 

HEURE • id. 

Heures  canoniales  • •  •  304 

KEXAMÉRON • id. 

HIÉRARCHIE • id. 

Hiérarchie  de  droit  divin 305 

Hiérarchie  do  droit  ecclésiastique  .  .  .  306 

Hiérarchie  de  l'ordre id. 

Hiérarchie  de  juridiction 307 

HIBRONTUITES.  Voir  JÉRÔME. 

HOIRIE,  HOIRS • 307 

HOMICIDE 308 

Différentes  sortes  d'homicides id. 

Peines  contre  l'homicide 309 

HONORAIRES 310 

Honoraires  do  messos 311  et  815 

Trafic  des  marchands  et  des  libraires  .  id. 

HOPITAL 312 

Origine  et  établissement id. 

Adminislralion 313 

Faveurs,  privilèges 315 

liOSriCE •  * 316 

HOSPITALIERS id  . 

Congrégations  hospitalières  iPhommes. 
Chevaliers  do  Malle.  Voir  malte. 

Ordre  de  N.-Dame  de  la  Merci    ....  730 

Autonln3 317 
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Hospitaliers  du  Saint-Ëspril 317* 

Frères  Cellites  ou  Âloxiens 318 

Frères  do  S.  Jean-de-Dicu id. 

Frères  de  S.  Hippolyte 319 

Frères  Bethléemites id. 

Hospitaliers  du  Divin  Pasteur id. 

Frères  de  la  Charité id. 

Frères  de  N.-D.  de  la  Miséricorde  ...     731 
Institut  pour  recueillir  les  enfants  pau- 
vres et  abandonnés 803 

Congrégations  hospitalières  de  femmes  (la 
plupart  hospitalières  et  enseignantes). 

Pages317  et  suiv 

Notices  sur  les  congrégations  : 
des   Alexiennes,   —   de   St  Alexis,  do 
Ste  Agnès  (2  congrégations),  des  Aman- 
tes de  la  Croix,  —  de  St  André,  —  de 
TAnge  gardien,— de  Ste  Anne  (2congr.), 

—  de  l'Assomption  (2  congr.),  —  des 
Augustines,  —  des  Béates,  —  de  Be- 
sançon, —  du  Bon-Pasteur  (4  congr.),— 
de  la  Charité  (11  congr.),— de  S.  Char- 
les Borromée,  — du  Cœur  Immaculé  de 
Marie,  —  de  la  compassion  de  la  Sainte 
Vierge,  —  de  la  Croix  de  Jésus,  —  de 
S.Dominique, — des  Ecoles chr>'' tiennes 
(3  congrégations,  S.  Charles,  Sarré- 
Cœur,  Miséricorde) ^ — de  Ste  Elisabeth, 

—  de  l'Enfance  de  Jésus  et  Marie,  — 
de  l'Enfant  Jésus,  —  des  Franciscai- 
nes, —  do  S.  François,  —de  la  Ste  Fa- 
mille, —  de  Ste  Geneviève,  —  de  Tlns- 
truction  chrétienne,  —  de  Jésus  (2 
congr.),—  de  Jésus  et  Marie,  —  de  S.  Jo- 
seph(5congr.), —  des  hôpitaux  de  Lyon, 

—  de  l'ordre  de  la  Madeleine,  —de  Ste 
Marie  des  Bois,  —  des  Filles  de  Marie, 

—  de  Marie  Immaculée  (2  congr.),  —  de 
Marie-Joseph,  —  des  Filles  de  Ste  Ma- 
rie, —  dos  Sœurs  Maristcs,  —  de  Ste 
Marthe  (4  congr.),  —  de  la  Merci,  — 
de  la  Miséricorde  (3  congr.),  —  do  la  Na- 
tivité de  Notre-Seigneur,  —  de  Notre- 
Dame  (12  congrégations  :  N.-D.  Bon- 
Secours,  de  la  Charité,  etc.),  —  de  St. 
Paul  (2  congr.),  —  Petites  Sœurs  des 
Pauvres,  —de  Ste  Philoméno,  —  delà 
Présentation,  —  de  la  Providence  (5 
congr.),  — de  St-Roch,— du  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  —  du  Sacré-Cœur  de  Marie 
(2  congr.),  -  du  Saint  et  Immaculé 
Cœur  de  Marie,  —  de  la  Sagesse,  — 
du  Saint-Esprit,—  du  Saint-Sacn^ment 
(3congr.;,  —  du  Sauveur  et  de  la  Ste 

Vierge,  —deS. Thomas  de  Villeneuve. 

—  delà  Ste  Trinité,  —  des  Ursulines 
(2  congr.). 

Appendice  :  Congrégations  des  Filles  de 
la  Charité  de  Besançon,  —  des  Filles 
de  la  Charité  Servantes  des  Pauvres, 

—  des  Filles  de  l'Immaculée  Concep- 
tion, —  Sœurs  de  Sainte  Dorothée,  — 
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de  S.  Joseph  de  Garondelet,  »  de  la 
Miséricorde  de  l'Immaculô  Cœur  de 
Marie,  ^  de  la  Présentation,  des  Sa- 
crés Stigmates  de  S.  François,  —  des 
Pauvres  Servantes  de  Jésus-Christ. . 
N.  B.  Voir  d'autres  congrégations  hospitalières  aux 

mots   NATIVITÉ,    NOTRE-DAITE,    KISÉRI- 
GORBE,  S.  NOll  DE  JÉSUS 

HOSTIE 

HUILES  (saintes)  .    .   •    • 

numuÉs  (ordredes) ■ 

HYMNES  et  HTUN06RAPHB8 •       335 

HTPERDULIE.  Voir  LATRIE- 
IITPNOTISUE.  Voir  UAGNÉTISUB. 

IDESi  NONBS  et  CALENDES • 

IDIOMB 

IGNORANCE.  Voîr  IRRÉGULARITÉ,  SCIENCE. 
ILLÉGITIME 

ILLUMINÉS  (Sectes  d') • 

ILLUSIONS  NOCTURNES 

IHAGES 

Règlement  du  Concile  de    Trente  •  . 

Décret  du  concile  de  Nicée •  *  3ii 

Bref  d'Urbain  Vlll id . 

Défenses  des  Congrégations  Romaines  .  342 

Bref  de  Clément  X 843 

Voir  le  mot  nudités  dans  la  peinture 

IMBÉCILE.  Voir  FOLIE. 

IMMACULÉE  CONCEPTION 344 

IMMERSION 353 

IMMUNITÉ id. 

Immunités  des  lieux 351 

Immunités  des  personnes 357 

Immunités  des  biens,  dites  réelles  ou  pé« 
cuniaires 358 

IMPÉTRANT.    IMPÉTRATION 363 

IMPLORER  LE  BRAS    SÉCULIER.    Voir    ABANDONNE- 
UENT  AU  BRAS  SÉCULIER. 

IMPOSlTiON  DBS   MAINS 363 

IMPOTS • 304 

IMPRESSION.  IMPRIMERIE.  Voir  INDEX. 

IMPUBÈRES  .    •   •   • •   •    • 364 

IMPUISSANCE 365 

IMPURETÉS  LÉGALES  (chez  les  Juifs).  • 366 

INALIÉNABLE.    •••••... id. 

INAMOVIBILITÉ •   •    .    .    .  367 

Etat  de  la  question id. 

Nature  de  Tinamovibilité.  • id. 

Conséquences  de  rinamovibilité  .  ...  370 
Décision   de    Rome    sur    l'inamovibi- 
lité   371 

Conclusion id. 

INCENDIAIRE.  INCENDIE 372 

INCESTE id. 

INCOMPATIBILITÉ 373 

Ancienne  discipline  de  TEglise  sur  Vin- 
compatibilité  des  bénéfices id. 

Nouvelle  discipline  relative  à  l'incompa 
tabilitô  des  offices  ou  bénéfices.  ...     376 
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INCORRUPTIBLES.  INOORIHIPTIGOLES id. 

INDÉFECTIBILITÉ.    Voir  ÉGLISES  |  III. 

INDEMNITÉ •  379 

INDÉPENDANCE    DE  L'ÉGLISE id. 

INDEX  . 384 

Règles  de  l'Index  (latin  français)  avec 

remarques  en  note 385 

Observationes  et  Décrets  généraux  des 
Souverains  Pontifes  concernant  Vln- 
dex: 

Observations  Clementis  papao  VIII  •  •  391 

Clementis  pap»  VII 392 

Instructio   Clementis  VIII id. 

Constitutio  Benedicti  XIV 394 

Décréta    nec  in  Indice  nominatim  ex- 

pressis 399 

Additio  novissima  Pii  pap»  IX 402 

INDICTION 403 

INDIENS  (ordre  religieux) id. 

INDIGÉNAT id. 

INDIGNE.  INDIGNITÉ 404 

INDULGENCES id. 

Do  la  nature  des  indulgences id. 

Des  différentes  sortes  d'indulgences  .  .  405 
De  la  vertu  et  des  effets  des  indulgences  406 
De  l'existence,  ou  de  la  vérité  du  fonde- 
ment des  indulgences id. 

Des  causes  des  indulgences •  407 

Des  sujets  des  indulgences 409 

Des  conditions  et  dispositions  nécessaires 

pour  gagner  les  indulgences 410 

Des  abus  des  indulgences  ..•••••  id. 
Décisions  des  SS.  Congrégations     412  et  802 

INDULT 415 

INDUT id. 

INFAILLIBILITÉ.  .    • îd. 

INPAME8.  INFAMIE.  .    • 416 

Nature  de  linfamie •  •  •  id« 

Effets  de  l'infamie 4i7 

Comment  finissent  l'infamie  et  les  peines 

qui  7  sont  attachées •  id« 

INFÉODATION 418 

INFIDÈLE.  .    • • id. 

INFIRMES 420 

INFIRMITÉS  DES  CURÉS • id. 

INFORMATION.  .    .    • id. 

INHABILE id. 

INHUMATION.  Voir  SÉPULTURE. 

INJURE • 420 


INQUISITEUR  DE  LA  FOI.  INQUISITION 421 

Procédure  par  voie  d'inquisition.  ...  id. 
Tribunal  de  l'Inquisition.   Origine,  ins- 
titution   •  .  id. 

Idée  qu*on  doit  se  faire  de  Tinquisistion.  426 

Compéteace  du  tribunal  de  Tinquisition.  428 

INREATU id. 

INSCRIPTION.  .....•.♦. id. 
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INSIGNE •  ^29 

INSINUATION Jd. 
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les  témoins  ?.  .  • 

INTENTION 

Intention  en  matière  bénéficiale  .  .  . 
Intention  en  matière  de  sacrements. . 

INTERCESSEUR.  •   •    .    • 

INTERDIT.  •   • 

Définition,  nature  de  l'interdit. .  •  . 

Division  de  Tinterdit 

Origine  des  interdits 

Qui  peut  prononcer  l'interdit,  et  pour 

quelles  causes  peut-il  ôtre  prononcé? 
Causes  particulières  de  l'interdit. .  . . 
Interdits  portés  par  le  Concile  de  Trente 
Interdits  portés  par  la  coustitution 

Apostolicm  Sedis 

Effets   de  l'interdit 

Absolution  de  l'interdit 

INTÉRÊT  .   •    •   • • 

INTERNONGE.   ........  ^    

INTERNONCIATURE.  .   • • • 

INTERPRETATION  .   .    •   • 

Maximes  tirées  des  Hégles  du  Sexte 
sur  la  forme  des  interprétations  •  • 

INTERROGATOIRES ••••••• 

INTERSTICES  •••••.. •   .    .  . 

INTESTAT 

INTROÏT • 

INTRONISATION •    .    •    . 

INTRUS.  INTRUSION 

INVESTITURE 

INVITO  SAGRO • 

INVOCATION  DES  SAINTS .    • •    .    .    .    • 

8.  iRÉNés  (Prêtres  de) 

IRLANDE  (anciens  ordres  religieux  d*) 

IRRÉGULARITÉ 

Des  Irrégularités  en  général.   .  .   •  •  . 
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Joséphites •  .  •  •  id. 

Voir  les  mots  écoles  et  hospitaliers.  • 

435  josuÉ  (Livre  de) • 482 

id.      JOUR id. 

id.      journal.  Voir  presse. 

id.      JUBÉ.  Voir  ambon  et  église. 

id.       JUBILAIRE 482 

436  JUBILÉ id. 

id.  Origine  et  nature  du  Jubilé id. 
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id.        JUGEMENT  CANONIQUE • •  487 

id.        JUGEMENT  DOCTRINAL id. 

439  JUGEMENTS  SOMMAIRES.  Voir  PROCÉDURE. 

439  JUGES  (Livres  des) 487 

id.      JUIF id. 

id.        JUREMENT.  Voir   SERMENT. 

id.       JURIDICTION 489 
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MALTR  (Glievaliors  de) 

MANDAT 

UANDATUM  
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MANICHÉISME 
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ques  du  Bite  oriental  sur  le  jugement 
des  causes  matrimoniales. (Texte  latin). 

Du  mariage  civil 

Lettre  de  Pie  IK  au  roi  de  Sardaigne  sur 
le  mariage  civil • 

Instructions  de  la  Sacrée  Pénitencerie 
sur  le  mariage  civil 

Des  mariages  mixtes 

Bref  de  Grégoire  XVI  aux  Evoques  de 
Bavière  sur  les  mariages  mixtes .  •  . 

Instructio  de  dispensationibus  impedi- 
mento  mixtœ  religionis  promiscua  con- 
jugia 

Mariage  par  procureur 

Mariage  secret  ou  de  conscience .... 

Dispense  des  empêchements  de  mariage. 

Bref  de  Pie  VI  à  l'archevêque  de  Colo- 
gne sur  les  dispenses  des  empêche- 
ments de  mariage 

Nouvelles  dispositions  pour  la  fiilmina- 
tion  des  dispenses  matrimoniales. .  . 

Conclusion  et  avis  pratiques.   .  •  •  •  . 

MARIAMBTTES 

KARIANITES.  Voir  ÉCOLE. 

8TE  MARIE.  Voir  GONGRéGATiONS  ECCLÉS.,  ÉCOLE,  et 

HOSPITALIERS 

MARISTES.  Voir  CONGR.  EGGLÉS.  et  ÉCOLE 

MARONITES  (religieux).  Voir  antoniens  ..... 

MARRAINE •    .    .   •    . 

marttr.  martyre 

Des  martyrs 

Des  causes  qui  font  le  martyr 

Des  dispositions  nécessaires  au  martyr  . 
Des  actes  des  martyrs  •..•••••• 

Des  faux  martyrs  des  hérétiques.  .  .  . 


568         UARTYRAIRE 630 

id.         MARTYROLOGES id. 

o73       STE  MARTHE  (religieuses  de).  Voir  hospitaliers. 

574  MASCARADE 63i 

id.       MASSORE  . id. 

575  MATÉRIALISME 632 

id.       MATIÈRE 633 

id.         HATHURINS.  Voir  TRIMTAIRES. 

MATRICULAIRB,  OU  MATRICULIER 633 

576  MATRICULE • id. 

id.      s.  MAUR  (Congrégation  religieuse  de) id. 

id.      s.  MAURICE  (Chan.  de).  Voir  chanoines  réguliers. 

id.      médecin,  médecine 634 

id.      méchitaristes • id. 

îd.       s.  MÉEN  (Prêtres  de) id. 

577  melchites 635 

id.        MEMENTO id. 

id.      mémoire • •  •  •  •  .  id. 

mendiants .  .  • id- 

iil.        MENÉES 636 

ménologe • id. 

5*?5       MENSE 637 

MÉPART id« 

592      MESSE.» id.; 

Institution  du  saint  sacrifice  de  la  messe,  id. 

Célébration  de  la  sainte  messe.   ....  638 

Messe  paroissiale 640 

Messes  privées.  . 641 

603  Honoraires  de  messes 642  et  815 

615  Béduction  des  messes 644 

Messe  conventuelle 645 

616  Célébration  de  la  messe  par  des  prêtres 

étrangers id. 

618  Application  de  la  messe  aux  paroissiens.  646 

619  métropole 647 

métropolitain id« 

6âl        MEUBLE • id. 

MILICE id. 

MINEURS id« 

623  MINIMES •  .  242 

624  MINISTERE 648 

id.       MINISTRE •  •  id. 

625  MINISTRES  des  INFIRMES  (religieux).    ••..•.  id. 

MIRACLB ••...•.  648 

Du  nom  et  de  la  nature  des  miracles.  •  id. 

id.                   Des  différentes  sortes  de  miracles  •  •  .  id. 

De  la  cause  efficiente  des  miracles   •  .  649 

814                   Do  la  cause  finale  des  miracles  •  .  .  •  id. 

627  De  la  différence  des  vrais  et  des  faux 

628  miracles id. 

De  ceux  à  qui  il  appartient  d'approuver 

les  miracles •   •  .  •  650 

MISÉRCORDE •  651 

Prêtres  de  la  Miséricorde. id. 

Frères  et  Sœurs  de  la  Miséricorde.  .  •  id. 

628  MiSNA id. 

id.       MISSEL 652 

id.       MISSION id. 

629  MISSIONNAIRE • 653 

id.  Société    des    Missionnaires  du    Sacré 

id.                      Cœur id. 

630  des  Missionnairf's  de  la  Compagnie 


828  TA 

de  Marie 654 

Congrégation  des  Missionnaires  de  la 

Salelte 655 

Société  des  Missionnaires  de  S.  François 

de  Sales id. 

—  des  Missionnaires  de  Marie  Immacu- 
lée. • id. 

—  des  Missionnaires  d'Afrique   ....  id. 

Voir  d'autres  congrégations  de  mission- 
naires au  mot  GONGRéGATIONS  ECCLK- 
8IA8TIQUBS. 

MITRB • 6o6 

MIXTE 659 

UOBILES.  PÉrSS  MOBILES  .    •    .  • id. 

UODESTIB t    •    .    .    •    r    .    .    .  id. 

UCEURS   ..••.•.•• •  •  •  .  id. 

HOINEa id. 

Utilité  sociale  des  institutions  monasti- 
ques   661 

UOIS 662 

Noms  des  mois  chez  les  Hébreux  •  •  .  id. 

MONAsrÈaB id. 

Origine  et  établissement  des  monastè- 
res • id. 

Monastères  de  femmes 664 

Des  réformes  des  monastères  .....  665 
Gouvernement  spirituel  et  temporel  des 

monastères 666 

Droits  des  curés  sur  les  monastères  .  •  id. 
Clôture  des  Monastères.  Voir  clôture. 

MONIALES 667 

UONITION •    •    .  id. 

MONITOIRE 668 

"^    Origine  et  nature  des  monitoires   ...  669 

Obtention  du  monitoire 670 

Exécution  des  monitoires 671 

MONNAIES  .  .  •  .  • id. 

Monnaies  et  Poids  des  Hébreux  ....  817 

MONOCULB  •   .    .    •    • 672 

MONOPHTSITES id. 

MONOPOLE id. 

MONOTBÉLITBS id. 

MONSEIGNEUR 673 

MONSTRE    • • id. 

MONTANISTES id. 

MONT-GARMEL  (Hospitaliers  de  N.-D.  du)  ...  id. 

MONT-DE- PIÉTÉ 673 

MONTESIA  (Ordre  militaire) 674 

MONrJOUX  (Chanoines  réguliers  de) id. 

MONTREUIL 675 

MONT-VIERGE  (Bénédictins  du) id. 

MORT  CIVILE id. 

MORTIFICATION 1(3. 

MOSAÏQUE id. 

MOSETTE •     .    .    .  id. 

AJOTU  PROPRÎO 676 

De  la  clause  ex  ceria  scieniia 678 

Do  la  clause  de  vivœ  vocis  oraculo  ....  id. 

MOZARABES,  OU   MUZARABES,  OU  MOSTARABCS.  .    .  id. 
MUET.  Voir  FOLIE,   IRRÉGULARITÉ. 

MULES ^ 679 

SILSIQLE id. 


DLE 

Circulaire  du  Cardinal  Vicaire 6S0 

Instruction  du  Cardinal  Vicaire.  •  •  .  681 
Règlement  de  la  Société  pontificalo  de 
Ste-Cécile   sur   la  musique   figurée, 
envoyé  par  la  S.  Congr.  des  Rites  aux 

Evoques  d'Ilalie 682 

MUTATION.    Voir  PERMUTATION,  TRANSLATION. 
MUTILATION.  Voir  HOMICIDE,  IRRÉGULARITÉ. 

MYRRHE  .    .    .  • 6^5 

MYSTÈRE il 

MTTHISMB id. 

NAISSANCE.  Voir  BATARD,  IRRÉGULARITÉ. 

NAPPE 685 

NARRATIVE.   •    .  • 686 

NATAL 687 

NATIVITÉ id. 

Religieuses  delà  Nativité  de  N. -S.    .  •  id. 
Religieuses  de  la  Nativité  de  la  Sainte 

Vierge id. 

NATTAIRE ^ id. 

NATURALISME id. 

NATURE 6S8 

NAVETTE id. 

NAVIRE  (Ordre  de  chevalerie) id. 

NAZARÉEN •    • id. 

NAZARETH  (religieuses  de) 689 

NÉCROLOGB id. 

NÉCROMANCIE 690 

KEF id. 

NÉGOCE id. 

Constitution  Aposlolicœ  servitutis  de  Be- 
noît XIV   692 

Encyclique   Cum  primum  de    Clément 

XIII 694 

Décisions  des  Congrégations  Romaines.  697 

NEHEMIAS  (Livre  de) • 702 

NÉOPHYTE 703 

NÉPOTISME • id. 

NEST0R1ANI8MB id. 

NEUME id. 

NEUVAINE id. 

NICHE 704 

NiaiL  THAUSEAT id. 

NOBLES.  NOBLESSE id. 

NOCES 705 

NOCTURNE  •  • • 706 

NOËL id. 

NOM  DK  BAPTÊME • 707 

8.  NOM  DE  JÉSUS id. 

Religieuses  du  Saint  Nom  de  Jésus  .  .  id. 

Sœurs  du  Saint  Nom  de  Jésus  (2  con- 
grégations). .' id. 

Sœurs  des  Saints  Noms  de  Jésus  et  de 

Marie • id. 

NOM  DE  RELIGION id. 

NOMANCIE id. 

NOMBRE  d'or id. 

NOMBRE  TERNAIRE id. 

NOMBRES  (Livre  des) 708 

NOMENCLATEUR id. 

NOMINATION îd. 

Histoire  de  Télection  ou  delà  nomination 


des  Evéqucs 

Institution  canonique  des  Evoques.  .  . 

NOMIQUE 

NOUOCANON 

NONCE • 

Bref  do  Pie  VI  do  rarchovôque  do  Colo- 
gne sur  les  nonces 

NONCIATURE • 

NON- CONFORMISTES 

NONE    .    .    

NONBS 

Noyyr 

NONOBSTANGES  

NONOBSTANT  APPEL 

NOTAIRE 

Ancien  et  nouvel  état  des  notaires,  leurs 
différentes  sortes 

NOTE 

NOTIFICATION.    . 

NOTOIRE.  NOTORIETE 

N0TRE*DA1IE 

Ordre  de  N.-D.  de  la  Merci 

Congr.  dos  Frères  de  Notre-Dame  do  la 

Miséricorde 

Congrégation  de  Notro-Dame 

Religieuses  de  N.-D.  de  la  Miséricorde  . 

Congr.  de  N.-D.,  à  Montréal 

~  de  N.-D.  de  la  Croix 

—  des  Filles  de  N.-D 

—  dea  Sœurs  de  N.-D 


TABLE  820 

7ûS  —  des  Sœurs  de  N.-D.  de  la  Retraite.  .  732 

714  —  des  Sœurs  do  N.-D.  do  la  Croix.  .  .  id. 

id.  —  des  Religieuses  de  N.-D.  de  Sien  .  .  13  J 

IJ.  —  des  Prêtres  de  N.-D.  de  Sion.  ...  iJ. 

id.  —  des  Religieuses  de  N.-D.  de  la  Merci 

(Irlande) 315 

723  —  des  Sœurs  do  N.-D.  de  Bon-Secours.  316 

725                   —  de  N  -D.  de  la  Charité id. 

id.                   —  do  N.-D.  de  Chambriais id. 

id.                   —  de  N.-D.  de  la  Grâce id. 

id.                   —  de  N.-D.  de  la  Salette id. 

id.                  —  de  N.-D.  de  Samonlgie id. 

id.  —  de  N.-D.  de  Charité,  à  Bayeux  ...  317 

id.                   —de  N.-D.  de  la  Délivrande id. 

id.                  —  deN.-ï).  delà  Treille id. 

—  de  N.-D.  du  Refuge id. 

id.       NOVALES 733 

729  ROVATIÏNS id. 

id.       NOVELLB 73i 

id.        NOVICE.  NOVICIAT id. 

730  Nécessité  du  Noviciat.  Qualités  des  no- 

id.                      vices id. 

Durée  du  noviciat 735 

731  Examen  des  novices 733 

id.        NUDITÉS  DANS  LA  PEINTURE id. 

Id.       NUIT 740 

732  NULLITÉ id. 

id.       NULLIUS •  •  .  id. 

id.       NUTUOVL  ADNUTUM.  .  • id. 

id. 
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